^mrïï^î 


ii 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2011  witii  funding  from 

University  of  Toronto 


littp://www.arcliive.org/details/coutumesdesducliOOorl 


COUTUMES 

DES  DUCHE, 
BAILLIAGE  ET  PRÉVÔTÉ 

D'ORLÉANS. 


FM 


COUTUMES 

DES    DUCHÉ, 

BAILLIAGE  ET  PRÉVÔTÉ 

D'ORLÉANS, 

ET  RESSORT  D'ICEUX; 

Avec  une  Introducllon  générale  auxdltes  Coutumes ,  &  des 
Imroducllons  particulières  à  la  tête  de  chaque  Titre  ,  corri- 
gées &  augmentées ,  dans  le/quelles  les  principes  des  matières 
contenues  dans  le  Titre ,  Jônt  expofés  &  développés* 

Le   Texte   est   accompagné  de   Notes. 
Par  M.  PoTHiER ,  Confeiller  au  Préfidial  d'Orléans, 

A    PARIS,  i   V.ftyoK^ 

Chez  D  E  B  U  R  E  Père  ,  Libraire  ,  Quai  des  Auguftins ,  à  l'Image  Sr.  Paul. 

A     ORLÉANS, 

Chez  la  Veuve  Rouzeau-Montaut,  Imprimeur  du  Roi  ,  de  S.  A.  S, 
Mgr.  le  Duc  d'Orle'ans ,  de  l'Evcché ,  de  l'Univerfité  &  de  la  ViUèi 


l,        LWKAlUfS 


M.    Dec.    L  X  X  I  L 

AVEC  APPROBATION  ET  PRIVILEGE   DU  ROL 

"Univers  i(^7^>. 

BIBLiOTHECA  J 

Ottaviensis      ^ 


,0  7'( 

IÎ1A 


ÉLOGE 


"j 


DEMoPOTHIER. 

-J^OBERT- Joseph  Pothier  naquit  le  9  Janvier 
1699  ,  de  Robert  Pothier,  Confeiller  au  Préfidial 
d'Orléans ,  &  de  Marie  -  Madelaine  Jacquet.  Florent 
Pothier  Ton  aieul ,  étoit  auflî  Confeiller  au  même  Siège , 
&  defcendoit  de  Florent  Pothier  élu  Maire  de  la  ville 
d'Orléans  en  1605. 

Il  fit  Tes  premières  études  au  Collège  des  Jéfuites 
d'Orléans ,  &  s'y  diftingua  par  fon  efprit  &  par  la  fa- 
cilité avec  laquelle  il  y  réuffit.  Sorti  des  Humanités  & 
de  Philofophie ,  il  s'appliqua  pendant  quelque  temps  à 
l'étude  de  la  Géométrie  &  des  Belles-Lettres  ;  mais  une 
inclination  naturelle  qui  fe  déclara  bientôt ,  le  porta  à 
la  Jurifprudence.  Il  étudia  en  Droit  dans  l'Univerfité 
d'Orléans ,  &  dès  qu'il  eut  lu  les  Inftituts  de  Juftinien , 
il  devint  Jurifconfulte ,  &  fe  livra  entièrement  à  cette 
fcience.  Ce  n'eft  pas  que  M.  Pothier  n'eût  d'ailleurs 
beaucoup  de  goût  &  d'heureufes  difpofitions  pour  les 
autres  genres  d'étude.  Il  paroiiToit  même  dans  fa  con- 
verfation  qu'il  avoit  lu  avec  fruit  les  Poètes  Latins  :  il 
fe  plaifoit  fouvent  à  en  rapporter  des  paffages ,  &  fur- 
tout  de  Juvenal  ,  qui  étoit  fon  Poète  favori  ;  mais  il 
négligea  toutes  les  autres  fciences  pour  s'attacher  uni- 
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quement  à  la  Jurifprudence ,  pour  laquelle  il  fentit  bien- 
tôt qu'il  étoit  né. 

Auffi-tôt  qu'il  eut  fini  fon  Droit ,  il  fut  pourvu  d'un 
Office  de  Confeiller  au  Préfidial  d'Orléans.  Il  y  fut 
reçu  à  l'âge  de  1 1  ans ,  &  ne  tarda  guéres  à  s'y  diftin- 
guer  dans  un  âge  où  les  autres  commencent  à  peme  à 
fe  faire  connoitre.  Comme  il  avoit  un  goût  vif  &  décidé 
pour  la  Jurifprudence ,  il  faififlbit  toutes  les  occafions 
de  s'y  perfeûionner  ;  &  pour  fe  mettre  plus  en  état  de 
réfoudre  les  queftions  de  Droit  qui  pouvoient  fe  pré- 
fenter ,  il  alloit  fouvent  paffer  des  journées  chez  un 
Avocat  très-employé  (i)  pour  y  voir  propofer  &  ré- 
foudre les  diiFérens  cas  fur  lefquels  on  venoit  le  con- 
fulter. 

Son  amour  pour  la  fcience  des  Loix  alla  toujours  en 
augmentant ,  &  dès  qu'il  fut  en  âge  d'opiner  il  devint 
un  des  Juges  les  plus  célèbres.  Un  goût  particulier  le 
porta  d'abord  vers  le  Droit  Romain  ,  &  il  en  fit  une 
étude  particulière.  11  le  pofleda  à  fond,  &  on  peut  même 
dire  qu"il  fut  à  cet  égard  un  des  plus  fçavans  Jurifcon- 
fultes  du  Royaume.  C'eft  pour  fe  former  de  plus  en 
plus  dans  cette  fcience  ,  qu'il  entreprit ,  quoique  jeune 
encore ,  de  mettre  dans  leur  ordre  naturel  toutes  les 
Loix  du  Digefle, 

On  fçait  que  le  Digefte  eft  une  Colle£lion  de  Loix 
faite  par  l'Empereur  Jufîinien.  Cette  Colleftion  eft  in- 
finiment précieufe,  mais  elle  renferme  plufieurs  défauts. 
En  effet  il  n'y  règne  aucune  méthode  ,  le  texte  des  Au- 

(i)  Nf .  Perche,  Avocat  autant  diftingué  par  fes  talens  pour  le  Barreau  > 
que  par  la  noblefle  avec  la.quelle  il  exerçoit  fa  profefllon. 
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teurs  quî  y  font  cités  n  y  eft  pas  toujours  fidèlement 
rapporté  ;  &  quoique  Juftinien  dans  le  préambule  de  ce 
Recueil  ait  ordonné  que  les  décifions  des  Jurifconfultes 
dont  il  efl:  tiré  ,  ferviiïent  de  Loix  ,  on  y  trouve  cepen- 
dant plufieurs  de  ces  décifions ,  qui  font  contraires  en- 
tr'elles ,  &  qui  ne  peuvent  fe  concilier. 

L'ouvrage  de  M.  Pothier  eft  pour  remédier  à  ces  dé- 
fauts. Il  le  donna  au  Public  en  l'année  1748 ,  ibus  le  titre 
de  PandeBœ.  Jujlmianecz  in  novum  ordinem  digeflœ,  ,  en 
3  vol.  in- folio.  L'objet  qu'il  Te  propofe  dans  cet  Ouvrage 
eft  de  rétablir  la  méthode  qui  manque  dans  le  Digefte , 
où  fans  déranger  en  rien  l'ordre  des  livres  &  des  titres , 
mais  feulement  celui  des  loix  &  des  paragraphes  de 
chaque  titre  ,  il  les  place  dans  l'ordre  qui  leur  convient, 
en  expofant  fous  chaque  titre  des  définitions ,  des  di- 
vifions ,  des  règles  &  des  exceptions  qu'il  eft  fouvent 
même  obligé  de  fuppléer.  Il  établit  enfuite  des  règles 
qui  en  font  voir  la  liailbn  &  l'enchaînement  ;  il  y  appli- 
que les  textes  qui  appartiennent  à  ces  Loix  ,  ce  qui  en 
facilite  beaucoup  l'étude  ;  &  pour  ne  pas  confondre  les 
additions  avec  le  texte  ,  il  a  eu  foin  que  toutes  ces  ad- 
ditions, différentes  du  texte  des  Loix,  fuflent  marquées 
en  cara6i:eres  italiques. 

Dans  les  articles  particuliers  qui  concernent  chaque 
efpece  de  Droit  ,  il  examine  en  peu  de  mots  quelle 
étoit  autrefois  fon  autorité  ;  &  pour  parvenir  à  cette 
connoiffance  ,  il  rafîemble  &  confère  enfemble  tous  les 
différens  endroits  des  Pandeftes  où  il  refte  des  traces 
de  l'ancien  Droit ,  les  différens  fragmens  qui  nous  ref- 
tent  de  celui  qui  avoit  lieu  avant  Juftinien  ,  les  Conf- 
titutions  de  cet  Empereur  qui  l'abrogent ,  ainfi  que  les 
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Infîituts  du  même  Empereur ,  avec  la  paraphrafe  de 
Théophile ,  qui  font  abfolument  néceffaires  pour  l'intel- 
ligence de  cet  ancien  Droit ,  &  fur-tout  de  celui  qui 
avoit  heu  du  temps  des  Jurilconfultes  dont  les  ouvrages 
ont  fervi  à  compoier  le  Digefte.  Sans  cette  connoilTance 
on  court  rlfque  à  chaque  inftant  de  s'égarer  dans  1  intel- 
ligence &  l'application  d'un  grand  nombre  de  Loix  :  & 
afin  de  n'avoir  rien  à  defirer  là-defllis ,  M.  Pothier  a  cru 
devoir  ajouter  à  Ton  ouvrage  les  fragmens  qui  nous 
reftent  de  la  Loi  des  Douze-Tables  ,  avec  divers  mor- 
ceaux tirés  des  Inftituts  de  Gains  &  des  fragmens  d'Ul- 
pien  ,  des  fentences  de  Paul ,  &  de  quelques  autres 
Auteurs  anciens. 

Outre  les  Loix  du  Digefte  ,  M.  Pothier  a  eu  foin 
d'inférer  dans  fon  ouvrage  un  grand  nombre  de  Loix 
du  Code  &  des  Novelles ,  fur -tout  les  Loix  qui  fer- 
vent à  éclaircir  &  développer  le  Droit  des  Pandémies, 
&  principalement  celles  qui  abrogent  l'ancien  Droit. 
Enfin  pour  rendre  plus  facile  l'intelligence  de  Ion  Ou- 
vrage ,  il  y  a  ajouté  ,  d'après  Cujas  &  les  meilleurs 
Interprètes  ,  des  notes  courtes  qui  fervent  à  éclaircir  ce 
qu'il  y  a  d'obfcur  dans  le  texte  des  Loix  ,  à  concilier 
celles  qui  paroifTent  fe  contredire  ,  à  corriger  des  leçons 
défeûueufes  ,  &  à  dillinguer  les  chofes  que  Tribonien 
ou  fes  afTociés  ont  ajoutées  au  vrai  texte  des  anciens 
Jurifconfultes. 

Cet  ouvrage  de  M.  Pothier,  auquel  il  a  travaillé  pen- 
dant plus  de  vingt  ans ,  le  fit  bien-tôt  connoitre  de  tous 
les  Jurifconfultes  de  l'Europe  ,  &  en  particulier  de 
M.  le  Chanceher  DaguefTeau ,  qui  en  faifoit  un  grand 
cas ,  &  qui  donna  à  l'Auteur,  dans  plufieurs  occafions, 
des  marques  particulières  de  fon  eftime. 
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La  Chaire  de  Profefîeur  en  Droit  François  de  l'Uni- 
verfitë  d'Orléans  étant  venue  à  vaquer  par  la  mort  de 
M.  Prévôt  de  la  Janès  (  i  )  en  l'année  174.9  ,  M.  Pothier 
fut  choifi  par  M.  le  Chancelier  pour  remplir  cette  place 
fans  l'avoir  demandée  ;  &  depuis  ce  temps-là  il  s'attacha 
particuhérement  à  cette  partie  du  Droit. 

Il  y  avoit  déjà  pluiieurs  années  qu'il  avoit  établi  chez 
lui  une  Conférence  de  Droit  qui  s'y  tenoit  toutes  les 
femaines,  &  à  laquelle  aflifloient  plufieurs  jeunes  Con- 
feillers  &  Avocats  pour  s'inftruire  &  fe  perfeûionner 
dans  la  fcience  des  Loix  :  mais  devenu  Profeffeur  en 
Droit  François ,  il  voulut  ranimer  encore  de  plus  en 
plus  l'étude  du  Droit ,  en  étaWiffant  tous  les  ans  un  prix 
(i)  pour  celui  des  Etudians  qui  fe  diftingueroit  le  plus 
dans  un  Exercice  fur  le  Droit  François ,  &  un  autre 


(i)  M.  Prévôt  de  la  Jancs  ,  Confeiller  au  Préfidial  d'Orléans ,  avoit  rem- 
pli cette  Chaire  avec  diftinétion  pendant  près  de  vingt  ans  ;  &  l'on  peut  dire 
que  c'eft  lui  &  M.  Pothier  qui  ont  ranimé  dans  notre  Univerfité  le  goût  &: 
Tétude  de  la  Jurifprudence  Françoife.  M.  Prévôt  de  la  Janès  étoit  un  Ma- 
giftrat  très-diftingué  par  fes  talens  ,  par  la  beauté  de  fon  efprit ,  &  par  les 
agrémens  de  fa  converfation.  Il  eft  Auteur  du  Livre  qui  a  pour  titre ,  Les 
Principes  de  la  Jitrifprudence  Françoife  ,  expops  fuivant  C ordre  des  aclions  qui  (e 
pourfiiivent  en  Jujlice  ^  imprime  à  Paris  en  1750  en  2  vol.  /n-ii,  &  depuis 
réimprimé  en  ivyp  aulîî  en  2  volumes,  avec  des  augmentations  qui  con- 
fiftent  en  une  DilTertation  &  deux  Dlfcours  de  lui.  Il  eft  auflî  Auteur  d'une 
grande  partie  de  ce  qui  compofe  l'Edition  de  la  Coutume  d'Orléans  qui  a 
paru  en  1740,  &  dont  je  parierai  ci-aprcs;  &:  de  plufieurs  Ouvrages  manuf- 
crits  fur  la  Jurifprudence ,  la  Philofophie  &  les  Mathématiques ,  dont  quel- 
ques-uns font  à  la  Bibliothèque  publique  des  Bénédidins  d'Orléans ,  Se  la 
plus  grande  partie  entre  les  mains  de  M.  d'Orléans  de  Villechauve  fon  beau- 
frere.  M.  de  la  Janès  étoit  né  le  J  Août  1 696  ,  &  eft  mort  le  20  Odobre 

'749- 

(2)  Ce  prix  étoit  une  médaille  d'or  de  la  valeur  d'environ  cent  francs  , 
tant  pour  l'exercice  du  Droit  François  que  pour  celui  du  Droit  Romain.  Il 
avoit  auffi  établi  des  médailles  d'argent  de  rnême  forme  &  grandeur  pour 
ceux  qui  après  le  premier  fe  diftinguoient  le  plus  dans  les  mêmes  exercices. 
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prix  deftiné  pour  un  Exercice  fur  le  Droit  Romain;  ce 
qui  a  beaucoup  contribué  à  donner  de  l'émulation  &  à 
former  d'excellens  fujets  pour  le  Barreau. 

M.  Pothier  quoiqu'extrêmement  appliqué  à  Tes  fonc- 
tions de  Profefîeur,  n'en  étoit  pas  moins  affidu  à  rem- 
plir celles  de  Juge  ;  &  pendant  tout  le  temps  qu'il  a 
exercé  fa  Charge ,  qui  a  été  près  de  51  ans,  il  n'a  jamais 
manqué  d'aller  exaâement  au  Palais,  tant  aux  Audien- 
ces qu'aux  affaires  de  rapport,  à  moins  qu'il  ne  fût  ma- 
lade ou  abfent.  AufTi  fon  goût  ôc  fon  attachement  à  l'é- 
tude des  Loix  étoient-ils  incroyables.  Il  j  étoit  occupé 
depuis  fon  lever  jufquà  fon  coucher,  c'eft-à-dire,  de- 
puis quatre  ou  cinq  heures  du  matin  jufqu'à  neuf  heures 
du  foir,  fans  être  diftrait  par  aucun  plaifir  ni  par  le 
moindre  amufement ,  ni  même  par  des  promenades  ou 
des  vifites ,  qu'il  ne  faifoit  que  très- rarement.  Il  a  voit 
feulement  réfervé  un  après-dîner  dans  la  femaine ,  qu'il 
appelloit  fon  jour  de  congé,  à  l'exemple  des  Ecoliers, 
ik  qui  étoit  le  Jeudi ,  qu'il  employoit  en  vifites ,  &  le 
plus  ordmairement  en  promenade.  C'eft  à  cette  afllduité 
au  travail  que  nous  îbmmes  redevables  des  différens 
Ouvrages  qu'il  a  donnés  au  Public,  dont  pludeurs  ont 
paru  d'abord  manufcrits ,  &  qui  depuis  ont  été  imprimés 
pour  la  plus  grande  partie.  J'aurai  bien-tôt  occafion  d'en 
parler. 

Quoique  d'un  tempérament  très-délicat  ,  &  malgré 
fon  affiduité  au  travail  ,  M.  Pothier  a  voit  toujours  joui 
d'une  affez  bonne  fanté ,  dont  il  étoit  redevable  à  fa  vie 
réglée  &  uniforme  ,  &  à  la  fageife  de  fes  mœurs  :  mais 
fur  la  fin  du  mois  de  Février  dernier  (  1771  )  il  fut 
attaqué  d'une  fièvre  léthargique ,   dont  il  eft   mort  le 
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2,  Mars  fuivant,  après  huit  jours  de  maladie  ,  &  après 
avoir  reçu  les  Sacremens  de  l'Egiile  ,  à  l'âge  de  75  ans 
&  deux  mois  (i).  Sa  mort  nous  a  privé  de  plufieurs 
Ouvrages  qu'il  étoit  près  de  donner  au  Public  fur  la 
Jurifprudence  Françoife  ,  &  qui  dévoient  être  la  Tuitc 
de  ceux  qu'il  nous  a  donnés  de  Ton  vivant.  Il  eH  mort  uni- 
verfellement  regretté  ,  &  chacun  s'eft  emprelTé  de  rendre 
hommage  à  fa  mémoire.  MM.  les  Maire  &  Echevins 
d'Orléans ,   par  une  marque  d'eftime  ai  de  diftin£tion 
particulière,  ont  fait  célébrer  pour  lui  un  Service  public 
dans  l'Eglife  des  Jacobins ,  auquel  tous  les  Corps  ont 
été  invités ,  &  lui  ont  fait  dreffer  une  Epitaphe  de  mar- 
bre gravée  en  lettres  d'or  ;  diflinftion  rare  &  prelque 
fans  exemple ,  mais  qu'ils  ont  cru  devoir  à  fon  mérite 
&  à  Tes  talens.  En  effet  :  outre  les  excellens  Ouvrages 
dont  M.  Pothier  a  enrichi  le  Public  ,  il  étoit  regardé 
avec  raifon  comme  l'oracle  de  la  Province.  La  confiance 
univerfelle  lui  avoit  ménagé  chez  lui  une  efpece  de  tri- 
bunal public  (i),   dans  lequel  il  terminoit  une  grande 
quantité  d'affaires,  &  prévenoit  par  les  confeils  les  procès 
qu'elles  auroient  occafionnés.  Sa  réputation  n'étoit  pas 
même  bornée  à  la  Province  :  il  étoit  confulté  de  toutes 
parts,  &  les  premiers  Magiftrats  s'adreffoient  à  lui  dans 
plufieurs  occafions,  &  fe  faifoient  gloire  de  déférer  à 
fes  avis. 


(i)  Il  eft  enterré  au  Grand  Cimetière  environ  au  milieu  de  la  Galerie  de 
la  Chapelle  du  Saint  Efprit,  où  l'on  voit  fon  Epitaphe  écrite  en  ces  termes. 

Hic  jacet  Robertus  Jojiphus  Pothier,  vir  Juris  peritiâ  ^  œ'ju't  Jliidio ,  fcripns  ^ 
conjilioque  ,  animl  candore  ,  Jhnplicitate  morum  ,  vlta  fanclltau  ,  prxclarus. 
Civibus  Jingulis  ,  probis  omnibus  ,  ftudiofe  juvennui  ,  ac  iriaximè  paiiperibus 
quorum  gratiâ  pauper  ipfe  vixic ,  sternum  fui  de/iderium  reliquit ,  anno  reparatiS 
/aluns  M.  DCC.  LXXll.  œtatis  vero  fuce  LXXlll. 

Frœfcclus  &  £diUs  ,  tàm  Civitatis  nomine  quàin  fuo ,  pofuêre, 

(2)    Perpetuus  populi  privato  in  limine  Prxcor. 
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Le  caraflere  de  M.  Pothler  étoit  aimable  ;  la  douceur 
de  fes  mœurs  &  la  tranquillité  de  (on  ame  étoient  pein- 
tes fur  fon  vifage.  A  ces  qualités  fe  joignoient  une  mo- 
deftie  rare ,  beaucoup  de  politefle  &  un  grand  fond  de 
bonté  ;  &  cette  bonté  étoit  même  telle  qu'elle  l'empê- 
choit  de  témoigner  de  la  fermeté  dans  des  occafions  où 
il  étoit  néceiîaire  d'en  avoir  (i).  On  admiroit  en  lui 
cette  grandeur  &  cette  (implicite  que  l'on  aime  dans  les 
Grands-hommes ,  &  qui  femblent  être  plus  communes 
chez  les  Sçavans  que  chez  les  autres.  11  étoit  de  plus  , 
affable  ,  officieux  ,  &  facile  à  fe  communiquer ,  ce  qui 
le  faifoit  aimer  de  tout  le  monde.  Avec  une  probité  par- 
faite il  eut  toujours  des  mœurs  très-réglées ,  telles  que 
la  Religion  les  demande  ,  &  il  fut  affez  heureux  pour 
ne  pas  trouver  à  cet  égard  beaucoup  de  réfiftance  du 
côté  de  la  nature.  Si  l'on  joint  à  tout  cela  une  vie  fim- 
ple  &  uniforme ,  fans  aucune  ambition ,  un  attachement 
à  tous  les  devoirs  de  la  vie  civile  ,  &  fur- tout  à  ceux 
de  Religion  qu'il  a  toujours  remplis  avec  une  entière 
fidélité ,  on  aura  une  idée  affez  exaâ:e  du  cara£lere  de 
M.  Pothier.  Il  fut  auffi  bienfaifant  &  très  -  charitable 
envers  les  pauvres  auxquels  il  donnoit  une  bonne  partie 
de  fon  patrimoine.  Enfin  fon  défintéreffement  fut  tou- 
jours des  plus  marqués ,  &  tel  qu'il  doit  être  dans  un 
Sçavant  &  un  homme  d'étude. 

Il  eil  étonnant  que  M.  Pothier ,  occupé  comme  il 
l'étoit  par  le  travail  de  fa  Chaire  ,  &  par  l'exercice  de 
»  .If  ^— — ^»«— ^— 

(i)  M.  Pothier  ne  voulut  jamais  être  Rapporteur  d'aucun  Procès  de  grand 
Criminel ,  dans  la  crainte  d'être  obligé  de  faire  donner  la  queftion  à  des 
condamnés ,  Se  il  refufa  par  la  même  raifon  d'aflifter  en  qualité  de  Commif- 
faire  à  des  Procès- verbaux  de  tortura. 

fes 
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fes  fondions  de  Juge ,  &  diftrait  continuellement  par 
d^s  vifites  de  perfonnes  qui  venoient  à  chaque  inftant 
le  confulter  ,  ait  pu  trouver  un  temps  fuffilant  pour  tra- 
vailler aux  Ouvrages  qui  font  Ibrtis  de  fa  plume.  Les 
feules  réponfes  aux  queftions  qu'on  lui  propofoit  par 
écrit  de  toutes  parts,  auroient  été  capables  d'occuper 
en  entier  tout  autre  que  lui  ;  car  il  avoit  un  commerce 
de  lettres  prodigieux  :  on  étoit  même  sûr  d'avoir  une 
réponfe  de  lui  quand  on  lui  écrivoit  ;  &  il  eft  impof- 
fîble  que  ces  lettres  ne  lui  aient  fait  perdre  un  temps 
confidérable.  Mais  il  avoit  une  mémoire  étonnante ,  & 
une  grande  facilité  de  travail  ;  &  avec  cela  un  tel  amour 
pour  la  Jurifprudence  ,  qu'on  ne  pouvoit  lui  faire  un 
plus  grand  plaifir  que  de  lui  propofer  des  queftions  à 
ce  fujet.  Toujours  prêt  à  répondre  fur  celles  qu'on  vou- 
loit  lui  propofer ,  il  les  écoutoit  avec  patience  ;  &  quoi- 
qu'il s'exprimât  affez  fouvent  avec  difficulté,  il  avoit 
l'art  de  rendre  fes  réponfes  fenfibles  &  à  portée  de  tout 
le  monde ,  de  manière  que  l'on  devenoit  prefque  Jurif-- 
confulte  avec  lui.  D'ailleurs  uniquement  attaché  à  l'é- 
tude du  Droit ,  &  n'ayant  jamais  été  marié  ,  il  s'occu- 
poit  peu  du  foin  de  fon  ménage  :  fes  domeftiques  gou- 
vernoient  fa  maifon ,  ils  en  faifoient  feuls  toute  la  dé- 
penfe ,  &  il  s'en  rapportoit  là-deflus  entièrement  à  eux. 
Son  extérieur  qui  étoit  des  plus  négligés  fe  refTentcit  de 
cette  indifférence  pour  les  foins  économiques ,  &  fon 
Cabinet  même  n'en  étoit  pas  exempt.  Ses  livres  &  fes 
papiers  y  étoient  tellement  dérangés  &  fi  peu  en  ordre, 
que  le  plus  fouvent  il  avoit  toutes  les  peines  du  monde 
à  trouver  ceux  dont  il  avoit  befoin.  En  général  M. 
Pothier  étoit  peu  propre  pour  toute  autre  occupation 
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que  celle  du  Droit ,  &  il  n'eut  jamais  de  goût  ni  de 
dirpofition  pour  aucune  efpece  d'adminiftration  publique. 
Il  avoit  été  élu  Echevin  en  l'année  1746  ;  mais  il  n'en 
fit  prefque  aucune  fonûion. 

Ouvrages     de     M.    P  o   t  h  i  e  r. 

Le  premier  Ouvrage  imprimé  auquel  M.  Pothier  a  travaillé, 
eft  la  Coutume  d'Orléans  dvec  des  Observations  nouvelles  ,  qui  parut 
en  1740  en  2  vol.  i/z-i  2.  Il  eft  Auteur  des  Notes  &  des  Obferva- 
tions  fur  les  Titres  des  Fiefs  ,  des  Cens  &  Droits  Cenfuels ,  des 
Relevoifons  à  plaifir  ,  de  la  Communauté ,  de  Société  ,  des 
Douaires ,  des  Succeffions ,  du  Retrait  lignager  ,  des  Criées  & 
des  Cas  PcffelToires  (1),  aind  que  des  Obfervations  fur  la  Cou- 
tume de  Lalande  qui  font  dans  le  fécond  tome. 

Le  fécond  Ouvrage  que  M.  Pothier  a  donné  au  Public  ,  Se 
dont  il  a  été  parlé  ci-defTus  ,  eft  celui  qui  a  pour  titre  :  Pandcolai 
Jujî'inianeœ  in  novuni  orlincm  digejîœ  ^  Parijiis  1748  ,  in-fol.  5  vol. 
dédié  à  M.  le  Chancelier  Daguefléau  (2). 

(i^  Les  Notes  fur  les  Titres  des  Enfans  qui  font  en  leurs  droits,  des  Servitudes, 
des  Frefcriptions ,  des  Donations,  &  des  TeAamens  ,  font  de  M.  Prévôt  de  la  Janès, 
Confeiiler  au  Préfidial,  dont  il  a  été  parlé  ci-defTiis  ;  ainfi  que  le  Dil'cours  Hirtorique 
fur  la  Coutume  d'Orléans  qui  eft  à  la  tcte  du  iecond  volume,  le  Traité  des  Profits 
&  Droits  Seigneuriaux  ,  ou  Supplément  aux  Notes  fur  les  Articles  du  Titre  des  Fiefs , 
Se.  rE!op;e  de  M.  de  Lalanrle  ,  Profeffeur  en  l'Univerfité  d'Orléans.  A  l'égard  des  Ob- 
fervations fur  les  autres  Titres  de  la  Coutume,  elles  font  de  M.**,  aufli  Confeiiler  au 
Préfidial  d'Orléans. 

(a)  M.  de  Guienne,  d'Orléans,  Avocat  au  Parlement,  &  Doifleur  en  l'tJniverfité 
de  Paris ,  a  beauconp  travaillé  à  cet  Ouvrage.  Il  eft  Auteur  de  la  belle  &  fçavante 
Préface  latine  qui  eft  à  la  tête  du  premier  Volume,  &  qui  forme  cent  pages  in-folio  , 
dans  laquelle  ,  après  avoir  traité  des  différentes  fources  du  Droit  Romain  &  de  fes 
différentes  Loix,  &  donné  une  ample  notice  de  tous  les  Jurifconfultes  qui  ont  vécu 
depuis  le  commencement  de  la  République  Romaine  jufqu'au  règne  de  Conftantin  le 
Grand ,  il  examine  la  manière  dont  les  Pandeftes  ont  été  rédigées,  quelle  a  été  leur 
autorité,  &  le  différent  fort  qu'elles  ont  éprouvé.  Le  Commentaire  fur  la  Loi  des 
Douze-Tables  qui  eft  au  commencement  du  fécond  'Volume,  eft  auffi  de  lui,  &  il  y 
a  joint  le  fragment  de  l'Edit  perpétuel  donné  par  Ranchin,  avec  des  Notes  qui  en  fa- 
cilitent l'intelligence,  ce  qui  forme  en  tout  167  pages.  11  eft  aufft  Auteur  des  Int/ex  & 
d'une  grande  partie  des  Notes  Si  des  Remarques  qui  (ont  dans  les  trois  Volumes.  M. 
de  Cuienne,  outre  cet  Ouvrage ,  a  compoié  plufieiirs  Mémoires  imprimés,  dont  il  y 
en  a  un  confidérable  &  qui  contient  un  grand  nombre  de  recherches  fçavantes  fur  la 
Jurildiftion  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel  ;  un  autre  touchant  les  droits  &  fon^lions  des 
Officiers  du  Guet  de  Paris,  &c.  Il  eft  mort  à  Paris,  le  13  Avril  «767.  âgé  de  <;<; 
ans.  C'étoit  une  perfonne  également  eftimable  par  les  qualités  du  cœur  &  par  celles 
<lc  l'eliirit ,  auxquelles  étoit  jointe  une  piété  rare  &  un  grand  fond  de  Religion. 


DE    M.    P  OT  H I E  R.  xiij 

'■■'  II  donna  enfuite  en  l'année  1760  un  nouvel  Ouvrage  fur  la 
Coutume  d'Orléans  ,  fous  ce  titre  :  Coutumes  des  Duché  ,  Bail" 
liage  &  P  revoté  d'Orléans  &  Rejfort  d'iceux ,  avec  une  Introduclion 
générale  auxdites  Coutumes ,  &  des  Introductions  particulières  à  la 
léte  de  chaque  Titre  ,  &c.  enrichi  de  Notes  ,  en  2  vol.  in- 12,  dont 
on  donne  ici  une  nouvelle  édition,  avec  des  augmentations.  Ces 
Introduftions  font  extrêmement  utiles ,  &  peuvent  tenir  lieu  de 
Traités  iur  la  matière  qui  fait  l'objet  de  chaque  Titre. 

En  1761 ,  parut  ion  Traité  des  Obligations  ,  en  2  vol.  in-i2,  qui 
a  depuis  été  réimprimé  en  1764  avec  des  augmentations. 

En  1762  ,  il  donna  le  Traité  du  Contrat  de  Kente  félon  les  règles 
tant  du  for  de  la  confcience  que  du  for  extérieur.  Et  le 

Traité  des  Retraits  ,  pour  fervir  d^ Appendice  au  Traité  du 
Contrat  de  Vente,  i  vol.  in- 12. 
r  En  17(53  ,  le  Traité  du  Contrat  de  Conflitution  de  Rente  ;  avec  le 
j  Traité  du  Contrat  de  Change^  de  la  négociation  qui  fe  fait  par 
^  les  lettres -de- change  ,  des  billets  de  change  ^  &  autres  billets  de 
^commerce,  i  vol.  in-ii. 

Ç      En  1764  ,  le  Traité  du  Contrat  de  Louage ,  félon  les  règles  tant 
<  du  for  de  la  confcience  que  du  for  extérieur  ,■  &  le 
C      Traité  du  Contrat  de  Rail  à  rente,   i  vol.  in- 12. 

fEn  1765  ^Supplément  au  Traité  du  Contrat  de  Louage,  ou  Traité 
des  Contrats  de  Louage  maritimes  ,  avec  le 
Traité  du  Contrat  de  Société,  félon  les  règles  tant  du  for  de  la 
confcience  que  du  for  extérieur ,  auquel  on  a  joint  deux  Appen- 
/  dices ,  dans  l'un  defquels  on  traite  des  obligations  qui  naiffent  de 
I  la  communauté  qui  efl  formée  fans  contrat  de  fociété  ,•  6"  dans 
I  H autre ,  de  celles  qui  naiffent  du  voiflnage  ;  Si.  le 
ï  Traité  des  Cheptels  ,  félon  les  règles  tant  du  for  de  la  confcience 
\que  du  for  extérieur,   i  vol. //2-12. 

(En  1766  &  1667,  le  Traité  des  Contrats  de  Ricnfaifance ,  où 
l'on  trouve  le  Traité  du  Prêt  à  ufage ,  6*  du  précaire  y  &  le  Traité 
du  Contrat  de  Prêt  de  confomption  ,• 
Traité  du  Contrat  de  Dépôt  &  de  Mandat  ;   un  Appendice  du 
quafi-contrat  negotiorum  geftorum  j  &  le   Traité  du  Contrat  de 
I  Nantiffement. 

I  Traité  des  Contrats  aléatoires  ,  où  fe  trouvent  les  Traités  des 
I  Contrats  d!Ajfurance  ;  de  Prêt  à  la  groffe  avanturc  y  &  le  Traité 
^du  Jeu.  3  vol.  in- 11. 
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En  1768  ,  le  Traité  du  Contrat  de  Mariage  ,  auquel  eft  jointe 

une    Ohfcrvation  générale  fur  Us  précédens    Traités    de    l'Auteur. 

z  vol.  in- 11. 

En  1769,  le  Traité  de  la  Communauté.  2  vol.  in- 12, 
En   1770,  le  Traité  du  Douaire,    i  vol.  in- 11. 

(     En  1771  ,  Traité  du  droit  d'Habitation  ,  pour  fervir  d'Appen' 

I  dice  au  Traité  du  Douaire. 

/       Traité  des  Donations  entre  mari  &  femme. 

S      Traité  du  Don  mutuel  y  auquel  on  a  joint  une  Interprétation 

\de  l'article  68  de  la  Coutume  de  Dunois.  1  vol.  in-iz. 

r      En  177 1  &  177a,  le  Traité  du  droit  de  Domaine  de  Propriété  f 

)  auquel  eft  joint  un 

C      Traité  du  droit  de  Poffefjlon.  1  vol.  in- 11. 

M.  Pothier  venoit  de  finir  le  fécond  tome  de  ce  dernier  Ou- 
vrage ,  &  il  fe  difpofoit  à  donner  enfuite  des  Traités  fur  les  fiefs 
&  cenfives  ,  fervitudes  ,  droits  d'hypothéqués,  &c.  quand  la  mort 
l'a  enlevé.  Il  a  laifle  plufieurs  autres  Ouvrages  manufcrits  fur  la 
Jurifprudence ,  auxquels  il  avoir  travaillé  anciennement,  &  qu'il 
comptoit  augmenter  &  perfeftionner  ,  &  entr'autres  fur  les  fiefs, 
fucceflions ,  donations ,  teftamens ,  &c.  Ces  Manufcrits  ont  été 
copiés  plufieurs  fois  lorfque  M.  Pothier  commença  à  y  travailler  j 
ce  qui  fait  que  la  plupart  fe  trouvent  aujourd'hui  entre  les  mains 
de  plufieurs  perfonnes.  Voici  la  Lifte  de  ces  Manufcrits. 

Epitome  opiris  Grotiide  jurebelli  Traité  des  Succeffions. 

6"  pacis.  Traité  de  l'Hypothèque. 

Sinopfs  inflitutionum  juris  Pon-  Traité  de  la  Subrogation. 

tificis.  Traité  de  la  Vente  des  immeu- 
Paratitla  in  quinque  libros  decre-  bles  par  décret. 

talium  Gregorii  IX.  Traité  de  la  Procédure  civile 
Traité  des  Fiefs ,  Cenfives ,  Re-         &  criminelle. 

levoifons  &  Champarts.  Sinopfs  Traclatâs  Molinai ,  de 
Traité    des   Tuteles   &   de    la         dividuo  &  individuo. 

Garde-noble.  Traité  de  la  Repréfentation. 

Traité  des  Servitudes.  Traité  des  Réparations  des  Bé- 
Traité  des  Donations  entre-vifs.         néficiers. 

Traité  de  la  Légitime.  Extraits  du  Journal  du  Palais  , 
Traité  des  Teftamens.  d'Augeard,  &c. 

Traité  des  Subftitutions. 

Fin  de  l'Eloge. 
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EXTRAIT  DU  PRIVILEGE  DU  ROI. 

PA  R  Privilège  du  Roi ,  donne  à  Paris  le  dix  -  neuvième  jour  du  mois  de 
Décembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fepr  cent  foixante  -  dix  ,  figné  par  le  Roi  , 
Le  Bègue,  il  eft  permis  à  Je  an  D  e  b  ur  e  Père,  Libraire  à  Paris  ,de 
faire  imprimer  &  donner  au  Public  ,  les  Œuvres  de  Jlî.  P ot h z sr  ,  Confeiller 
au  Préjidial  d'Orléans  ,  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera ,  pendant  le  temps 
&  efpace  de  Jlx  années ,  à  compter  du  jour  de  la  date  des  préfentes.  Faifons 
défenfesà  tous  Imprimeurs  ,  Libraires  &  autres  perfonnes  de  quelque  qualité 
qu'elles  foient ,  d'en  introduire  d'impreflion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre 
obéiflance  ;  comme  aulîi  d'imprimer  ou  faire  imprimer  ,  vendre  ,  faire  vendre  , 
débiterni  contrefaire  ledit  Ouvrage  ,  fans  le  confentement  dudit  Expofant^ 
fous  les  peines  plus  amplement  contenues  en  l'original. 

Je  foufTigné  reconnols  que  Mad.  la  Veuve  Rouzeau-Montaut,  Libraire 
&  Imprimeur  du  Roi  à  Orléans  ,  a  part  au  préfent  Privilège  pour  moitié , 
que  je  lui  ai  cédé,  fuivant  l'accord  fait  entre  nous.  A  Paris  ce  23  Décembre 
ij-jo.  Jean   Debure  Père. 

Regijlré  le  préfent  Privilège ,  enfembh  la  Reconnoijfance  ,  furie  Regiflre  XVlll 
de  la  Chambre  Royale  &  Syndicale  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris  ,  A^"*, 
1441  ,  ccnformément  au  Règlement  de  lyij.  ^  Paris,  ce  13  Décembre    ijjo, 

Jean    Hérissa  xt^  Syndic. 
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INTRODUCTION 

GÉNÉRALE 

AUX   COUTUMES, 

N  appelle  Coutumes  ,  des  Loix  que  l'ufage  a 
étaS(ies ,  &  qui  te  font  confervées  fans  écrit  par 
une  longue  tradition  «  Lex  no!7  fcripta  ,  dluturni 
mores  confcnfu  utentium  comproùati.lnûk.  de  jure 
naturali. 

2.  Telles  étoient  dans  leur  origine  ,  les  Coutumes  d'Orléans , 
ainft  que  celles  des  autres  Provinces  de  la  partie  du  Royaume 
qu'on  appelle  Pays  Coutumier. 

Comme  il  y  avoit  fouvent  des  conteftations  fur  ce  qui  étoit  ob- 
fcrvé ,  ou  non  ,  comme  Coutume  dans  une  Province  ,  le  Roi 
Charles  VII.  pour  empêcher  les  procès  difpendieux  auxquels  ces 
conteftations  donnoient  lieu  ,  ordonna  par  fon  Edit  de  Montil-lez- 
Tours  de  l'année  1453  ,  ait.  125,  que  les  Coutumes  des  différentes 
Provinces  du  Royaume  feroient  rédigées  par  écrit  par  des  Com- 
jniflaires,  dans  les  affemblées  des  Etats  de  chaque  Province  ,  & 
que  par  la  fuite  on  ne  pourroit  plus  alléguer  en  jugement  d'autres 
Coutumes ,  que  celles  qui  auroient  été  ainfî  rédigées. 

Çti  Edit  demeura  long-temps  fans  exécution  :  ce  ne  fut  qu'en 
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1 409  ,  en  vertu  des  Lettres  Patentes  de  Louis  XII,  que  nos  Cou-- 
nimes  d'Oiléans  furent  rédigées  par  écrit  pour  la  première  fois. 
Elles  ont  été  imprimées  chez  Eloi  Gibier ,  avec  des  notes  de  Léon 
Tripault  ,  Avocat. 

Depuis  ,  nos  Coutumes  ont  été  corrigées  &  réformées  ert  1 583  ,, 
telles  qu'elles  font  aujourd'hui  ,  en  vertu  des  Lettres  Patentes 
d'Henri  III. 

3.  On  doit ,  pour  les  bien  entendre,  les  conférer  avec  l'ancienne 
Coutume  d'où  elles  ont  été  tirées,  &  avoir  recours  au  Procès- 
verbal  qui  indique  fur  chaque  article  ,   celui  de  l'ancienne  dont' 
il  a  été  tiré  ,   &  les  changements  qui  ont  été  faits. 

^     Ces  Coutumes  font  le  Droit  municipal  de  notre  ProvincCi.'- 

4.  On  diftingue  trois  différentes  efpeces  de  nos  Loix  Coutù» 
mieres.  Nous  traiterohs  fommairement  de. cette  divifion  dans  le 
premier  Chapitre  de  cette  Introduftion.  Dans  les  trois  Chapitres 
fuivants  nous  donnerons  quelques  notions  générales  fur  les  trois  ■ 
objets  généraux  de  notre  Droit  municipal  ,  qui  font,  les  perfoa-» 
nés  ,  les  choies  ,  &  les  aéhons.. 
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.     CHAPITRE    PREMÏERo 

Des  diffcrentes  efpeces  de  Loix  Coutumieres. 

5*  "^sT  ^  ^  ^   avons  trois  efpeces  de  Statuts  ou  Loix  Coutumiè- 
JLnI-  res  ,  les  Statuts  pedbnnels  ,  les  Statuts  réels ,  &  ceux  qui 
4?ntpour  objet  ce  qui  concerne  la  forme  extérieure  des  Aftes. 

§•  I. 

J)£S  Statuts  perfonncls  ,  &  du  domicile  qui  y  rend  les 

perjonnes   fujettes. 

6.  On  appelle  Statuts  perfonncls  ,  les  difpofitions  coutumieres 
qui  ont  pour  objet  principal  de  régler  l'état  des  perfonhes.  Telles 
font  celles  qui  concernent  la  puiflance  paternelle  ,  la  tutelle  des 
mineurs  ,  &  leur  émancipation  ,  Orléans  ,  lit.  9  ;  l'âge  requis 
pour  teikex^ib.art.  293  ,  la  puiffance  maritale  ,ib.  an.  194  &fuiv. 

7.  Ces  Statuts  perfonnels  n'ont  lieu  qu'à  l'égard  des  perfonnes 
-qui  y  font  fujettes  par  le  domicile  qu'elles  ont  dans  le  Bailliage 
«d'Orléans  ou  autres  lieux  régis  par  notre  Coutume.  Au  refte, 
ces  Statuts  perfonnels  exercent  leur  empire  fur  ces  perfonnes  par 
•rapport  à  tous  leurs  biens ,  quelque  part  qu'ils  foient  fitués. 

Par  exemple  ,  une  perfonne  foumife  à  la  Coutume  d'Orléans, 
ne  peut  tefter  avant  l'âge  de  vingt  ans  ,  réglé  par  cette  Coutu- 
me ,  même  des  biens  qu'elle  auroit  dans  les  Pays  régis  par  le 
Droit  écrit,  qui  permet  aux  garçons  de  tefter  à  i^  ans  ,  &  aux 
■fillei  à  12:  une  femme  mariée  foumife  à  la  Coutume  d'Orléans, 
Tie  peut  ,  fans  l'autorifation  de  fon  mari  ,  aliéner  ni  acquérir  des 
biens ,  quoique  fitués  dans  Je  pays  du  Droit  écrit  qui  n'exige 
point  l'autorifation  ,   &c. 

8.  Le  domicile  des  perfonnes  les  rendant  fujettes  aux  Statuts 
perfonnels  du  lieu  où  il  eft  établi  ,  il  eft  néceffaire  de  donner 
quelques  notions  de  ce  domicile. 

Nous  en  trouvons  la  définition  en  la  Loi  7  ,  Cod.  de  încol.  :  c'eft 
le  lieu  où  une  perfonne  a  établi  k  fiege  principal  de  fa  demeure, 

Aij 
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&  de  Tes  affaires  ;  ubl  quis  larem  rerumque  ac  fortimanim  fummanî 
conjïituit  i  iinde  non  Jit  difcejfitrus  Jî  nil  avocet  ;  iindè  quum  projeBus 
ejl  f  peregnnari  vidctur^  &c.  L.  7  ,  Cod.  de  incol. 

9.  Obiervez  qu'il  n'eft  pas  néanmoins  toujours  néceflaire  qu'une 
perfonne  ait  aftueilement  une  demeure  dans  un  lieu  ,  pour  que  ce 
lieu  foit  celui  de  fon  domicile  ;  car  une  perfonne  ne  peut  ,  à  la 
vérité  ,  établir  fon  domicile  dans  un  lieu  c^uanimo  &  facîo  ,  en  s'y 
établifTant  une  demeure }  mais  le  domicile  une  fois  établi  dans  un 
lieu  ,  peut  s'y  retenir  animo  folo.  C'eft  ce  qui  arrive  lorfqu'une 
perfonne  quitte  le  lieu  de  fon  domicile  pour  un  long  voyage,  ou 
pour  aller  réfider  dans  un  lieu  où  l'appellent  des  affaires  pafla- 
geres  ,  ou  un  emploi  amovible  ;  car  quoique  cette  perfonne  ait 
emporté  avec  elle  tous  fes  effets ,-  &  n'ait  confervé  aucune  de- 
meure dans  le  lieu  de  fon  domicile  d'où  elle  eft  partie  ;  néan- 
moins elle  eft  toujours  cenfée  conferver  animo  fon  domicile  dans 
ce  lieu,  &  elle  demeure  fujette  aux  Statuts  perfonnels  de  ce  lieu, 
tant  qu'elle  ne  s'eft  pas  établie  ailleurs  un  véritable  &  perpétuel 
domicile. 

I  o.  Le  domicile  d'une  perfonne  eft  aufîl  celui  de  fi  femme  j 
comme  la  femme  dès  l'inftant  de  la  célébration  du  mariage  ,paire 
fous  la  puiffance  de  fon  mari ,  elle  cefle  en  quelque  façon  d'avoir 
propriam  perfonam ,  &  elle  ne  fait  plus  qu'une  même  perfonne  avec 
fon  mari  ;  elle  perd  dès  cet  inftant  fon  domicile  ;  celui  de  fon 
mari  devient  le  fien  ;  &  elle  devient  dès  ce  jour  fujette  aux  Sta- 
tuts perfonnels  du  lieu  de  ce  domicile  ,  quoiqu'elle  n'y  foit  pas 
encore  arrivée.  Ceci  n'eft  pas  contraire  à  ce  qui  fera  dit  ci-après, 
que  la  tranflation  de  domicile  d'un  lieu  à  un  autre,  ne  peut  s'ef- 
feftuer  que  lorfqu'on  y  eft  arrivé  ;  car  ce  principe  a  lieu  à  Tégard 
du  domicile  propre,  qu'une  perfonne  fe  propofe d'établir  ,  &  non 
à  l'égard  de  ce  domicile  que  la  femme  ne  s'établit  pas  elle-même, 
mais  qu'elle  tient  de  fon  mari. 

Lorfqu'une  femme  eft  féparée  d'habitation  par  un  jugement  qui 
n'eft  fufpendu  par  aucun  appel  ni  oppofition  ,  elle  peut  s'établir 
un  domicile  qui  lui  devient  propre. 

11.  Le  domicile  d'une  perfonne  eft  aufll  celui  de  fes  enfants, 
jufqu'à  ce  qu'ils  s'en  foient  choifi  &  établi  un  autre  ;  ce  qu'ils  peu- 
vent faire  lorfqu'ils  font  en  âge  fuffifant  pour  cela  :  nam  placet 
etiam  &  fliumjamiiias  domicilium  haùcre  pojfe  ,  non  utique  uhi  paur 
haiuit  5  fcd  ubicumque   ipfe  conjïituit.  L.  3    &  4  ,  ff.  ad  munie. 

12.  De  tout  ceci  il  refaite  que  le  domicile  qui  oblige  les  per- 
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fonnes  aux  Loix  perfonnelles  du  lieu  où  il  eft  ëtabli ,  peut  être  de 
trois  efpeces. 

Il  y  en  a  un  qu'on  peut  appeller  domicile  de  choix  ,  qui  efl  celui 
(qu'une  perfonne  s'eft  choifi  &  établi  elle-même. 

Il  y  a  le  domicile  paternel  ou  d'origine ,  qui  eft  celui  que  les 
enfants  ont  reçu  de  leurs  parents ,  &  qu'ils  font  cenfés  conferver  , 
même  après  la  mort  de  leurs  parents ,  tant  qu'ils  ne  s'en  font  pas 
choifi  un  autre  ,  mais  qu'ils  perdent  même  du  vivant  de  leur  père 
au/Ii-tôt  qu'ils  s'en  font  choifi  &  établi  un  autre. 

Enfin  il  y  a  le  domicile  qu'une  femme  tient  de  fon  mari  ,  & 
•qu'elle  conferve  étant  devenue  veuve ,  jufqu'à  ce  qu'elle  s'en  foit 
choifi  &  établi  un  autre  ,  ou  qu'elle  fe  foit  remariée. 

13.  Le  changement  de  domicile  délivre  les  perfonnes  de  l'em- 
pire des  Loix  du  lieu  du  domicile  qu'elles  quittent,  &  les  aflîijet- 
tit  à  celles  du  heu  du  nouveau  domicile  qu'elles  acquièrent. 

14.  Un  majeur  ufant  de  fes  droits ,  peut  changer  de  domicile  , 
&  le  transférer  en  tel  lieu  que  bon  lui  femble  ;  mais  il  faut  pour 
cette  tranfiation  le  concours  de  la  volonté  &  du  fait  :  domiciiium 
re  &  jaclo  transjertur  non  nudâ  contejiatione  ,  L.  20 ,  ff.  ad  municip. 
C'efi  pourquoi  quelques  fignes  qu'ait  donné  une  perfonne  de  la 
volonté  qu'elle  a  de  transférer  fon  domicile  dans  un  autre  endroit, 
&  quelque  raifon  qu'elle  ait  de  Fy  transférer,  elle  demeure fujette 
à  la  Loi  de  fon  ancien  domicile  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  fe  foit  effefti- 
vement  tranfportée  fur  le  lieu  où  elle  veut  en  étabhrun  nouveau, 
&:  qu'elle  l'y  ait  efFeftivement  établi. 

I  5-  La  volonté  de  transférer  notre  domicile  dans  un  autre  lieu, 
doit  être  jufiifiée  ;  elle  n'eft  pas  équivoque,  lorfque  c'eft  un  béné- 
fice ,  une  charge  ou  un  autre  emploi  non  amovible  qui  nous  y  ap- 
pelle ;  en  ce  cas  dès  que  nous  y  fommes  arrivés,  nous  acquérons 
domicile  ,  &  nous  perdons  l'ancien. 

Au  contraire ,  lorfque  la  caufe  qui  nous  appelle  en  un  autre  lieu  , 
efl:  paflagere  ,  telles  qu'un  exil ,  ou  un  emploi  amovible  ,  quelque 
long  féjoiir  que  nous  y  ayons  fait  ,  quoique  nous  y  foyons  décé- 
dés fans  être  retournés  au  lieu  de  notre  premier  domicile  ,  depuis 
que  nous  en  fommes  fortis ,  &  quoique  nous  n'y  ayons  plus  eu  de 
demeure ,  nous  fommes  néanmoins  cenfés  avoir  conferve  ce  pre- 
mier domicile  ,  (  Arrêt  du  5  Avril  iyi3,  au  6e.  T.  du  Journal)  h 
moins  que  notre  volonté  d'y  transférer  notre  domicile ,  ne  parût 
par  d'autres  circonftances  j  comme  fi,  par  exemple,  nous  y  avions 
acquis  des  héritages ,  &  que  nous  euflions  aliéné  ceux  que  nous 
avions  au  lieu  de  notre  premier  domicile. 
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On  dok  auffi  préiumer  que  nous  avons  voulu  transférer  notre 
domicile  au  lieu  où  nous  Tommes  allés  demeurer ,  fi  depuis  que  la 
(Caufe  palTagere  qui  nous  y  retenoit,  a  cefTé  ;  putà  fi  depuis  la  ré- 
vocation de  notre  emploi ,  nous  avons  continué  d'y  demeurer  pen- 
dant un  temps  confidérable.  C'efl:  ftir  ce  -prmcipe  que  la  Loi  2  ;, 
■Cod.  de  Incol.  décide  ,  que  celui  qui  avoit  été  demeurer  en  une 
ville  pour  y  faire  des  études  ,  n'étoit  pas  cenféy  avoir  acquis  do- 
micile ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  demeuré  dix  ans  ;  car  le  temps  des 
.études  ne  pouvant  être  fi  long  ,  ce  long  temps  qu'il  y  a  paffé,  faif 
préfumer  en, lui  la  volonté  d'y  établir  fon  domicile. 

Lorfqu'on  ne  connaît  pas  la  caufe  pour  laquelle  quelqu'un  eff 
allé  demeurer  ailleurs  qu'au  lieu  de  fon  domicile  ,  fa  volonté  d'y 
transférer  fon  domicile  peut  fe  prouver  tant  par  la  longueur  du 
-temps  qu'il  a  cominencé  d'y  demeurer  ,  que  par  d'autres  circonf- 
tances  qui  font  laiffées  à  l'arbitrage  du  Juge. 

16.  Un  mineur  ne  peut  pas  transférer  à  fon  gré  fon  domicile; 
l\  le  peut  néanmoins  en  certains  cas  :  1°.  Il  peut  en  contractant 
mariage  du  confentement.de  ceux  fous  la  puiffance  defquels  il  eft, 
transférer  fon  domicile  au  lieu  où  il  prend  fa  femme  ;  &  il  peut 
même  depuis  qu'il  efl:  marié  ,  le  transférer  où  bon  lui  femblera^ 
2".  Un  mineur  peut  transférer  fon  domicile  foit  au  lieu  où  il  eil 
pourvu  d'un  bénéfice  ou  d'une  charge ,  ou  autre  emploi  non  amo- 
vible qui  demande  réfidence  perpétuelle  ;  foit  au  lieu  ,où,du  con^ 
•ibntement  de  ceux  fous  la  puifi'ance  defquels  il  eli ,  il  forroeroit 
ain  établifîement  de  commerce. 

17.  Lorfqu'un  mineur  ,  à  la  mort  de  fon  père ,  tombe  fous  la 
•tutelle  d'un  parent  qui  a  fon  domicile  dans  un  autre  lieu  ;  c'elt  une 
quefiion  fi  ce  mineur  perd  le  domicile  paternel ,  &  acquiert  celui 
de  fon  tuteur  ?  Bretonnier  fur  Henrys,  t.  i  ,  p.  655  ,  tient  l'affir- 
mative, &  en  conféquence  il  décide  qu'un  mineur  ,  qui  à  la  mort 
de  fon  père  Parifien  ,  étoit  tombé  fous  la  tutelle  d'un  Lyonnois  , 
.avoit  pu  tefter  avant  l'âge  requis  par  la  Coutume  de  Paris.  Bou- 
lenois ,  en  fon  Traité  des  Statuts  j  y.  2  ,  efl:  de  même  avis.  Au 
contraire  Mornac  fur  la  Loi  Unlq.  coi.  uhi  de  hered.  ag.  dit  que 
les  plus  habiles  Avocats  de  (on  temps  tenoient  que  les  mineurs 
ifacquéroient  pas  à  la  mort  de  leur  père  le  domicile  du  tuteur 
qu'on  leur  donnoit ,  &  ctoient  cenfés  conferver  le  domicile  pa^ 
tcrnel  ;  il  établit  ce  fentimentpar  de  bonnes  raifons  que  l'on  peut 
voir  au  lieu  cité  ;  il  nous  fufiit  de  dire  ,  que  les  mineurs  ne  coitv 
po.fcnt  pas  h  f^tmil^e  .^c  leiy  ;uteu;: ,  çon,m;ie  les  eflfai?ts  compofpnf 
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là  famille  de  leur  père  ;  ils  font  dans  la  maifon  de  leur  îùtcur  , 
comme  dans  une  maifon  étrangère  ;  ils  y  font  ad  tempus  ,  pour  le 
temps  que  doit  durer  la  tutelle  :  par  c-onféqueni»  le  domicile  de 
leur  tuteur  n'eft  pas  leur  vrai  domicile  ,  &  ils  ne  peuvent  être 
cenfés  en  avoir  d'autre  ,  que  le  domicile  paternel ,  julqu'à  ce  qu'ils 
fbieiit  devenus  en  âge  de  s'en  établir  un  eux-mêmes  par  leur  pro- 
pre choix  ,  &  qu'ils  l'aient  effe6livement  établi. 

18.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  mère  ;  la  puiflance  paternelle 
étant ,  dans  nôtre  Droit  différent  en  cela  du  Droit  Romain  ,  com- 
mune au  père  &  à- la  mère  ,  la  mère,  après  la  mort  de  fon  mari , 
fuccede  aux  droits  &  à  la  qualité  de  chef  de  la  famille  qu'avoir 
fon  mari  vis-à-vis  de  leurs  enfants  ;  fon  domicile  ,  quelque  part 
qu'elle  juge  de  le  transférer  fans  fraude,  doit  donc  être  celui  de 
les  enfants  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  s'en  choifir  un  qui  leur  foit 
propre. - 

Il  y  auroit  fraude  s'il  ne  paroiiToit  aucune  raifort  de  fa  tranfla- 
îion  de  domicile  ,  que  celle  de  fe  procurer  des  avantages  dans  les- 
fucceffions  mobihaires  de  fes  enfants. 

1 9.  Les  enfants  fuivent  le  domicile  que  leur-  mère  s'établit  fans^ 
fraude ,  lorfque  ce  domicile  lui  eft  propre  ,  &  que  demeurant  en 
viduité ,  elle  conferve  la  qualité  de  chef  de  famille  j  mais  lorfqu'elle 
fè  remarie ,  quoiqu'elle  acquière  le  domicile  de  fon  fécond  mari- 
en  la  famille  duquel  elle  pyaffe ,   ce  domicile  de  fon  fécond  mari 
ne  fera  pas  celui  de  fes  enfants  ,  qui  ne  paffent  pas  comme  elle 
en  la  famille  de  leur  beau  -  père  j  c'ell  pourquoi  ils  font  cenfés 
continuer  d'avoir  leur  domicile  au  lieu  où  i'avoit  leur  mère  avant  ' 
que  de  fe  rem.arier  j  comme  ils  feroient  cenfés  le  conferver^fielle 
étoit  morte. 

20.  Il  paroît  quelquefois  incertain  oùefl  le  domicile  d'une  per^- 
fônne  ;  ce  qui  arrive  lorfqu'elle  a  un  ménage  dans  deux  lieux  diffé- 
rents où  elle  va  paffer  alternativement  différentes  parties  de  l'an- 
née. Il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  incertitude ,  lorfque  cet  homme  a  un" 
bénéfice  ouune  charge  ,  ou  autre  emploi  non  amovible  qui  de- 
mande réfidence  dans  fun  des  lieux  j  car  il  n'eft  pas  douteux  en 
ce  cas 'que  c'eff  dans  ce  lieu  où  doit  être  fixé  fon  domicile.  Lorf- 
que cet  homme  n'a  aucun  bénéfice  ni  charge ,  ou  emploi  qui  l'at- 
tache à  l'un  de  ces  deux  lieux  ,  on  doit  pour  fixer  fon  domicile, 
^voir  recours  à  d'autres  circonftances  ,   &  décider  ,  ■  1°.  pour  le 
lieu  où  il  laiffe  fa  femme  &  fa  famille  lorfqu'il   va  dans  l'autre.  ^ 
2^.  Pour  celui  où.  il  fait  le  pjus  longféjour.  3^.  P-our  celui  où  il'' 
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fe  dit  demeurant  dans  les  aftes ,  ou  pour  celui  où  il  eft  impofé  anx 
charges  publiques  ,  ou  pour  celui  où  il  fe  rend  avec  fa  famille 
pour  faire  fes  Pâques.  (Argentré  fur  Bret.  an.  449.)  A  défaut  de  tou- 
tes ces  circonftances ,  on  doit  in  duhio  décider  pour  celui  des  deux 
qui  éfoit  le  domicile  de  cet  homme  ou  de  fes  père  &  mère  ,  avant 
qu'il  ait  commencé  de  tenir  un  ménage  dans  l'autre  ;  car  le  chan- 
gement de  domicile  d'un  lieu  à  un  autre,  devant  être  juftifié  ,on  eft 
toujours  in  dubio  préfumé  avoir  eonfervé  le  premier. 

§.  1 1. 

'Des  Statuts  réels, 

21.  On  appelle  Statuts  réels  ,  les  difpoiîtions  qui  ont  pour  objet 
principal  les  chofes  :  telles  font  celles  qui  concernent  les  fiefs,  les 
cenfîves ,  les  fervitudes  ,  les  fuccefîions ,  le  douaire  coutumier ,  les 
chofes  dont  on  peut  difpofer  partefiament,  les  donations,  les  pref» 
criptions ,  les  retraits  lignagers  ,  &:c. 

22.  Les  Statuts  réels  d'une  Coutume  ont  lieu  feulement  à  l'égard 
des  chofes  qui  font  foumifes  à  fon  empire  ,  &  ils  ont  lieu  à  l'égard 
de  quelque  perfonne  que  ce  foit,  même  de  celles  qui  font  domi- 
ciliées hors  de  fon  territoire. 

23.  Pour  fçavoir  à  l'empire  de  quelle  Coutume  une  chofe  eft 
fujette  ,  il  faut  diflinguer  celles  qui  ont  une  fituation  véritable  on 
feinte  ,  &  celles  qui  n'en  ont  aucune. 

Les  chofes  qui  ont  une  fituation  véritable,  font  les  héritages  , 
c'eft-à-dire ,  les  fonds  de  terre  &  maifons ,  &c  tout  ce  qui  eu  fait 
partie. 

Les  droits  réels  que  nous  avons  dans  un  héritage  ,  qu'on  appelle 
Jus  in  re ,  tels  qu'un  droit  de  rente  foncière  ,  de  champart ,  &c, 
font  cenles  avoir  la  même  fituation  que  cet  héritage.  Pareillement 
les  droits  que  nous  avons  à  un  héritage  ,  qu'on  appelle  Jus  ad  rem , 
c'efl-à-dire ,  les  créances  que  nous  avons  contre  quelqu'un  qui  s'eft 
obligé  à  nous  donner  un  certain  héritage  ,  font  cenfés  avoir  I5 
même  fituation  que  l'héritage  qui  en  eft  l'objet. 

Les  offices  font  cenfés  avoir  leur  fituation  au  lieu  oii  s'en  fait 
l'exercice.  Les  rentes  conflituées  fur  le  Roi ,  pour  le  paiement 
defquelles  il  y  a  un  Bureau  public  ,  font  cenfées  avoir  leur  fitua- 
tion au  lieu  où  efl  établi  ce  Bureau. 

Toutes  ces  chofçs  qui  ont  une  fitqatian  réelle  ou  feinte  ,  font 

fujettes 
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fujettes  à  la  Loi  ou  Coutume  du  lieu  où  elles  font  fîtuées ,  ou  cen- 
fées  l'être. 

24.  Les  chofes  qui  n'ont  aucune  fituation  ,  font  les  meubles  cor- 
porels ,  les  créances  mobiliaires  ,  les  rentes  conftituées  ,  autres 
que  celles  dont  il  a  été  ci-delTus  parlé  ,  quand  même  elles  auroient 
un  afïïgnat  fur  quelque  héritage  j  car  cet  aflignat  n'eil  qu'un  ac- 
ccflbire. 

Toutes  ces  chofes  qui  n'ont  aucune  fituation ,  fuivent  la  per- 
fonne  à  qui  elles  appartiennent ,  &  font  par  conféquent  régies  par 
la.  Loi  ou  Coutume  qui  régit  cette  perfonnci  c'eft-à-dire ,  par  celle 
du  lieu  de  fon  domicile. 

§•111. 

De  la  trolfieme  efpece  de  Statuts', 

25.  II  y  aune  troifieme  efpece  de  difpofitions  coutumieres qui 
concernent  la  forme  des  aftes  ;  tel  eft  l'article  47  de  notre  Cou- 
tume ,  pour  la  forme  du  port  de  foi  ;&  l'article  289  pour  celle  des 
tellaments.  Ces  difpofitions  n'ont  lieu  qu'à  l'égard  des  aftes  qui 
fe  paffent  dans  le  territoire  de  la  Coutume  ,  &:  il  n'importe  eatre 
quelles  perfonnes. 


j^jtS.af^*jA^, 
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CHAPITRE    ï  L 

Des  Perfonnes. 

46.  "ÎT   Es  perfonnes  qui  font  l'objet  de  nos  Loix  coutumieres, 
JLâ  font  celles  qui  jouifl^ent  de  la  vie  civile, 

§■   I. 

De  la  Vie  Clflle, 

27.  La  vie  civile  ,  ou  l'état  civil  d'une  perfonne ,  n'efl  autre 
choie  que  la  participation  d'une  perfonne  aux  droits  de  la  focié.é 
civile. 

La  mort  civile  efi:  le  retranchement  de  cette  fociété  ,  &  la 
privation  de  ces  droits.  B 
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28.  On  perd  la  vie  civile,  de  deux  manières.  Ea première eft 
lorfqu'on  renonce  volontairement  au  fiecle  &  à  la  fociété  civile, 
par  la  profeffion  religieufe  dans  un  Ordre  approuvé  par  les  Loix 
du  Royaume. 

Le  Religieux  qui  a  obtenu  du  Pape  difpenfe  de  Tes  vœux ,  ne 
recouvre  pas  par  cette  diipenfè  k  vie  civile;  car  le  Pape  n'a 
aucun  pouvoir  dans  ce  Royaume  fur  tout  ce  qui  eft  de  l'ordre 
politique  ,  te\  qu'eft  l'état  civil  des  perfonnes  ;  le  Roi  feul  peut 
reftituer  la  vie  civile  à  ceux  qui  Tont  perdue. 

A  l'égard  de  celuiqni  a  fait  déclarer  nuls  fes  vœux  par  Sen- 
tence de  rOfficial  ,  par  défaut  de  liberté  ,  ou  de  publicité ,  on 
de  l'intervalle  d'un  an  de  Noviciat  ,  qui  doit  précéder  la  Pro- 
feffion ,  ou  parce  qu'ils  auroient  été  faits  avant  l'âge  de  feize 
ans  accompbs,. requis  par  les  Ordonnances  ;  il  n'elt  pas  douteux 
qu'il  jouit  de  l'état  civil  :  non  que  la  Sentence  de  l'Official  le  lui. 
rertitue  ,  ce  qui  ne  pourroit  être  au  pouvoir  de  l'Official  ;  mais 
parce  que  fes  vœux  étant  déclarés  nuls  par  un  Juge  à  qui  no& 
Loix  attribuent  la  connoiflance  de  cette  matière ,  il  s'enfuit  qu'il 
n'a  jamais  perdu  l'état  civil,  qui  ne  peut  l'être  que  par  une  pro- 
feffion valablement  faite. 

29.  La  Profeffion  Religieufe  que  les  Jéfuites  deFrance  faifoient 
par  l'ëmiffion  de  leurs  premiers  vœux  ,  fufpendoit  plutôt  leur  état 
civil ,  qu'elle  ne  le  leur  faifoit  entièrement  perdre  ;  ils  n'en  jouif- 
foient  pas  tant  qu'ils  demeuroient  dans  la  Société  ;  mais  s'ils  en 
étoient  congédiés  avant  l'âge  de  trente-trois  ans,  ils  étoient  telle- 
ment cer.fés  ne  l'avoir  jamais  perdu',  que  ceux  quiavoient  recueilli 
à  leur  place  les  fucceffions  de  leurs  parents  échues  pendant  qu'ils 
étoient  dans  la  Société*,  étoient  tenus  de  les- leur  rendre,  fans  néan- 
moins aucune  rellitution  de  fruits.  Lorfqu  ils  étoientcongédiés  après 
l'âge  de  trente-trois  ans,  non-feulement  ils  ne  recouvroient  pas  'es 
fucccffiionsde  leurs  parents,  échues  avant  leur  congé  ;mais  ils  de- 
meuroient inhabiles  à  fuccéder  à  l'avenir:  ce  qui  avoir  été  ainfî  or- 
donné pour  affurer  la  tranquillité  des  fomilles,  par  Décl.iration  du 
Roi  de  1715.  Au  refte,  ils  iouiflbient,  quant  à  tous  autres  efilts,  de 
leur  état  civil ,  qui  n'a  été  que  fufpendu  pendant  qu'ils  étoient  dans 
la  Société. 

30.  La  fécondé  manière  dont  fe  perd  la-  vie  civile  ,  efl:  lorft{ue 
quelqu'un  eft  retranché  malgré  lui  de  la  fociété  civile  par  une 
condamnation  à  une  peine  capitale.. 

Cei  peines  font  la  moit  naturelle ,  la  peine  des  Galères  à  per* 
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pétuité  ,  &  celle  du  banniffement  perpétuel  hors  le  Royaume. 

Il  faut  excepter  des  condamnations  à  peine  capitale  qui  font 
perdre  la  vie  civile  ,  celles  qui  font  rendues  par  un  Confeil  de 
Guerre.  Le  ijanniflement  hors  du  Royaume  par  un  fnnple  ordre 
de  Sa  Majefté ,  fans  condamnation  judiciaire,  ne  fait  pas  perdre 
l'état  civil,  ni  les  droits  de  Citoyen, 

31.  Les  condamnations  à  peine  capitale,  loTrqu'elles  font  con- 
tradiftoires,  font  perdre  la  vie  civile  à  l'accufé,  du  jour  qu'elles 
lui  font  prononcées.  C'eft  pourquoi,  comme  il  eft  d'ufage  de  ne 
prononcer  aux  condamnés  les  Sentences  qui  ont  befoin  d'être  con- 
firmées par  Arrêt ,  qu'après  l'Arrêt  qui  les  a  confirmées ,  le  con- 
damné n'eft  pas  cenfé  avoir  perdu  la  vie  civile  du  jour  de  la  date 

■de  la  Sentence  ;  il  la  perd  feulement  du  jour  de  la  prononciation 
.<jui  lui  eft  faite  de  la  Sentence  &  de  l'Arrêt  qui  la  confirme  : 
car  de  même  que  les  Loix  publiques  n'ont  d'effet  que  du  jour 
qu'elles  font  promulguées  ;  de  même  les  Jugements  de  condam- 
nation qui  font  comme  des  Loix  privées  ,  ne  peuvent  avoir  d'effet 
-que  du  jour  qu'elles  font  notifiées  au  condamné. 

32.  Les  condamnations  à  peine  capitale  rendues  par  contumace, 
fufpendent  plutôt  l'état  civil  du  condamné  ,  qu'elles  ne  le  lui  font 
perdre  abfolument.  Il  ne  jouit  plus  à  la  vérité  de  la  vie  civile  , 
depuis  l'exécution  qui  fe  fait  du  Jugement  par  effigie  ,  ou  par  un 
tableau  5  mais  s'il  meurt  dans  les  cinq  ans  depuis  l'exécution  ,  ou 
s'il  fe  conftitue,  ou  eft  arrêté  prifonnier,  foit  dans  les  cinq  ans, 
foit  après  les  cinq  ans  j  lacondamnationpar  contumace  eft  anéantie, 
&  le  condamné  eft  cenfé  n'avoir  jamais  perdu  la  vie  civile.  Au 
contraire ,  s'il  meurt  après  les  cinq  ans  fans  s'être  repréfenté  ni 
avoir  été  arrêté  prifonnier,  il  eft  cenfé  l'avoir  perdue  du  jour  de 
l'exécudon  de  la  Sentence  par  contumace^  Ord.  de  1670,  /.  /jr, 
M.rt.  18  &  29. 

Lorfqu'ii  s'eft  écoulé  un  temps  de  trente  ans  depuis  l'exécution 
de  la  Sentence  ,  le  condamné  ne  pouvant  plus  être  arrêté  ,  & 
n'étant  plus  reçu  à  fe  repréfenter;  La  mort  civile  qu'il  a  encourue 
devient  irrévocable  ,  fi  ce  n'eft  par  une^race  fpéciale  du  Prince. 
Le  laps  de  trente  ans  opère  bien  une  fin  de  non-recevoir  contre 
les  peines  qui  lui  reftent  à  fubir ,  mais  il  ne  peut  abolir  celle  de 
la  mort  civile  qu'il  a  encourue  -de  plein  droit. 

Bîj 
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§.  II. 

D'n  ijim  des  Perjonnes  en  François  &  Etrangers. 

33.  Entre  les  perfonnes  qui  font  membres  de  la  fociété  civile^ 
on  diftingue  les  François  naturels ,  ou  naturalifés ,  lefquels  jouif^ 
fent  des  droits  de  Citoyen;  &  les  étrangers  qu'on  appelle  Aubains, 
^uajî  alibi  nati ,  qui  participent  feulement  aux  droits  que  le  droit 
oes  gens  a  établis , mais  non  à  ceux  que  les  Loix  civiles  n'ont  établi 
que  pour  les  Citoyens  ;  tels  que  font  les  droits  de  fucceflion  aftive 
&  paflive  ,  de  tellament ,  de  retrait  lignager,  &c. 

34.  Les  François  naturels  font  ceux  qui  font  nés  en  France  ^ 
ou  dans  les  autres  Etats  de  la  domination  de  Sa  Majeflé,  ïls  jouiÂ 
fent  des  droits  de  Citoyen ,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  abdiqué  leur 
Patrie  par  un  établiffement  en  pays  étranger  ,  fans  aucun  efprir 
de  retour  en  France. 

Les  François  qui  ont  des  établi fTements  de  commerce  dans  les 
Etats  du  Turc  ,  ou  autres  pays,  fous  la  proteftion  des  Confuls  de 
Sa  Majefté  ,  ne  font  pas  cenfés  avoir  abdiqué  leur  Patrie  ,  & 
jouiffent  des  droits  de  Citoyen. 

Ceux  qui  font  nés  dans  les  pays  étrangers ,  d'un  père  François 
qui  n'avoir  pas  abdiqué  fa  Patrie  ,  ni  perdu  l'efprit  de  retour ,  font 
réputés  François  à  caufe  de  leur  origine  ,  pourvu  qu'ils  reviennent 
en  France.  Ceux  qui  font  nés  dans  un  pays  conquis  par  Sa  Majefté , 
foit  avant  ,  foit  depuis  la  conquête  ,  deviennent  François  par  la 
conquête  ,  &  ils  en  confervcnt  les  droits  ,  quoique  depuis  par  le 
Traité  de  Paix  cet  Etat  ait  été  rendu  à  une  Puilîance  étrangère; 
pourvu  qu'ils  en  foient  fortis ,  &  aient  transféré  leur  domicile  en 
France  auparavant  le  Traité. 

35.  On  appelle  François  naturalifés  ^  les  étrangers  établis  dans 
le  Royaume,  qui  ont  obtenu  du  Roi  des  Lettres  de  naturalifatiori 
qui  s'expédient  à  la  grande  Chancellerie  ,  &  doivent  être  régif- 
tiées  au  Parlement  &  à  la  Chambre  des  Comptes. 

Ces  Lettres  de  naturalifation  leur  donnent  tes  mêmes  droits 
qu'aux  François  naturels. . 

Sans  ces  Lettres  ils  ne  peuvent  lés  acquérir,  quelque  long-temps 
qu'il  y  ait  qu'ils  aient  établi  leur  domicile  en  France. 

Néanmoins ,  par  un  Privilège  particulier  de  la  Marine  ,  les 
étrangers ,  au  bout  de  cinq  ans  de  fervice  dans  la  Marine  de  Sa 
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Majefté  ,  acquerent  les  droits  de  François ,  fans  avoir  befoin  de 
Lettres  de  naturaliiation.  Edu  du  mois  d'Avril  1687. 

§.   1 1 1. 

Autres  divljions  des  Perjonnes, 

56.  Une  autre  diviflon  des  perfonnes  ,  eft  en  celles  qui  font 
xifantes  de  leurs  droits ,  &  en  celles  qui  font  ou  fous  puiffance  de 
mari ,  ou  fous  la  puiffance  paternelle  ,  ou  fous  celle  des  tuteurs 
ou  curateurs.    Voye-^fur  ce  le  th.  g  ■,  &  l'introd.  au  tit.  lo  ,  ch.  8. 

37.  On  divife  encore  les  perfonnes  en  Clercs  &  Laïques.  Les 
Clercs  ou  Ecclélîaftiques  font  diftingués  des  Laïques  par  plufieurs 
Privilèges  que  nos  Rois  ont  accordé  au  Clergé.  Un  des  principaux, 
eft  qu'Us  peuvent  être  jugés  par  un  Juge  d'Eglife  ,  qu'on  appelle 
Officiai, lorfqu'ils  font  affignés  fur  une  aftion  purement  perfonnelle. 
L'exemption  de  la  contrainte  par  corps  ,  des  tutelles  ,  curatelles 
&  autres  charges  publiques  ,  des  tailles ,  font  auffi  cenfés  des 
Privilèges  de  Ckricature. 

On  ne  répute  Clercs  à  l'effet  de  jouir  de  ces  Privilèges ,  que 
ceux  qui  font  conftitués  dans  les  Ordres  facrés  ,  c'eft-à-dire ,  qui 
font  au  moins  Sous- Diacres  ;  ou  ceux  qui  n'étant  que  fimples 
lonfurés  ,  font  actuellement  réfïdents  ,  &  fervants  aux  Offices  , 
Minifteres  &  Bénéfices  qu'ils  tiennent  en  l'Eglife.  Ordonnance  de 
Moulins  f  art.  60.  E dit  du  mois  d'Avril  1695  ,  flr^  3^. 

Ceux  qui  font  membres  d'une  Congrégation  Eccléfîaftique  , 
tels  que  font  les  Confrères  de  l'Oratoire  ,  paroiffent  auffi  devoir 
jouir  des  Privilèges  de  Cléricature ,  quand  même  ils  ne  feroient 
pas  Clercs. 

38.  Enfin,  on  diftingue  les  perfonnes  en  Nobles  &  non-Nobles. 
La  Noblefîe  qui  diftmgue  les  Nobles  des  non-Nobles ,  confifte 

en  certains  titres  d'honneur  &  en  certains  Privilèges  qui  leur  font 
accordés.  Il  y  a  auffi  quelques  points  de  notre  Droit  Coutumier 
qui  n'ont  lieu  qu'entre  les  Nobles ,  tel  que  le  droit  de  Garde- 
Noble  dont  nous  traitons  dans  ïlntr.  au  tit.  i  y  ch.  g. 

39.  Il  y  a  une  Nobleffe  tranfmiffible,  &  une  qui  n'eft  que  per- 
fonnelle. La  tranfmiffible  paffe  aux  enfants  du  père  noble  :  telle 
eft  celle  qu'on  a  acquis  par  la  naiffance  ,  ou  par  des  Lettres  de 
Nobleffe  ,  ou  par  quelque  office  qui  donne  à  ceux  qui  en  font 
pourvus  une  Nobleffe  tranfmiffible.   La  Nobleffe  perfonnelle  eft 
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celle  qui  expire  avec  la  peribnne,  &  ne  fe  tranfmet  point  à  {t^ 
€nfants.  Il  y  a  certains  offices  &  états  qui  donnent  cette  Noblefle 
purement  perfonnelle. 

Entre  les  offices  qui  donnent  une  Noblefle  tranfmiffible  ,  les 
iUns  la  donnent  au  premier  ,  les  autres  au  fécond  degré. 

La  Noblefle  ^  tr3nfraiffible.au  premier  degré  ,  lorfqu'il  fuffit, 

.pour  qu'elle  pafle  irrévocablement  aux  enfants ,  que  le  père  foie 

mort  revêtu  de  l'office,  ou  vétéran:  elle  efl: tranfmiffible  feulement 

au  fécond  degré  ,  lorfqu'il  faut  que  l'aïeul  paternel  auffi  bien  que 

,1e  père  foient  morts  revêtus  de  l'office ,  ou  vétérans. 

Les  enfants  de  celui  qui  eft  revêtu  d'un  office  anobliflant  au 
premier  degré ,  ou  de  celui  qui  fe  trouve  dans  le  fécond  degré 
auquel  la  Noblefle  de  fon  office  eft  tranfmiffible  ,  jouiflent  pro- 
vifionnellement  de  l'état  de  Noblefle  dès  le  moment  qu-'  leur  père 
eft  reçu  dans  l'oflice  :  mais  fl  leur  père  s'étoit  démis  de  fon  office 
fans  avoir  acquis  la  vétérance ,  cette  Noblefle  s'évanouiroit. 

Le  Roi,  par  fon  Edit  du  mois  de  Janvier  175J  ,  a  créé  une 
Nobleffe  militaire  fur  laquelle  il  faut  voir  cet  Edit. 

40.  La  Noblefle  fe  prouve  ou  par  le  rapport  des  titres  par  lefquels 
elle  a  été  acquife  ,  tels  que  font  les  Lettres  de  Noblefle ,  les  pro- 
l'ifions  d'office  ;  ou  fans  ces  titres ,  par  une  poflêffion  centenaire 
qui  ne  foit  pas  contredite  par  la  preuve  contraire  d'une  origine 
^■oturiere. 

41.  La  Noblefle  fe  perd  ou  par  un  jugement  qui  porte  dégra- 
dation de  Noblefle ,  ou  par  l'exercice  d'une  profelfion  dérogeante 
fi  Noblefle  ,  telles  que  celle  des  Arts  méchaniques  ,  de  l'état 
d'Huiffier,  &-c. 

Autrefois  tout  commerce  dérogeoit  à  Noblefle.  Louis  XIV 
en  a  excepté  le  commerce  de  mer  ;  &  depuis ,  celui  de  terre  en 
gros  j  pourvu  qu'ils  s'exercent  fans  ouverture  de  boutique,  ouvroir 
pu  autre  appareil  mercantil.  Edlts  d'Août  1669  ,  &  Je  ^'^^^  ^V^^- 

42.  La  Noblefle  perdue  par  la  dérogeance  peut  fe  recouvrer 
par  celui  qui  l'a  perdue  ,  ou  par  {es  entants,  en  obtenant  du  Roi 
des  Lettres  de  reliabilitation. 

43.  La  diyifion  des  perfonnes  en  celles  qui  font  de  condition 
franche,  &  celles  qui  font  de  condition  fervile,  n'a  plus  lieu  dans 
iiotre  Coutume  ;  car  depuis  long-temps  il  n'y  a  plus  de  ferfs  dai>* 
.-cette  province. 
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G  H  A  P  ï  T  R  E    I  ï  L. 

Des  chofes, 

ij4.'^   Es  chofes  qui  font  l'objet  de  nos  Loix  municipales ,  fonf 
Jl  -d  celles  qui  font  dans  le  commerce ,  &  qui  compofent  les 
biens  des  Particuliers ,  res  qua  funt  in  bonis. 

SECTION      PREMIERE, 
Des  différentes  dlvljlons  des  chafes. 

45.  On  divi(e  les  chofes  en  corporelles  &  en  incorporelles. 
Les  chofes  corporelles  font  celles  qui  ont  un  être  réel  &  phy* 

fî'que  ,  &  qui  fe  perçoivent  par  les  fens  ;  ccn'.me  une  maifon  ,  un 
cheval ,  une  bibliothèque. 

Les  chofes-  incorporelles  font  celles  qui  n'ont  qu'un  être  moral 
&  intelleéluel  ,  &  qui  ne  fe  perçoivent  que  pr.r  l'entcnclen  ent; 
comme  un  droit  de  créance  ,  une  rente,  un  droit  de  fucceffion, 
&c. 

On  divife  encore  les  chofes  en  meublfes  &  immeubles  :  & 
cette  divifion  eft  d  un  grand  uiage  dans  la  plupart  des  parties  de 
notre  Droit  municipal. 

Cette  divifion  des  chofes  en  meubles  &  immeubles  ,  s'appli*- 
que,  tant  aux  chofes  corporelles  ,  qu'aux  chofes  incorporelles,  ■ 

Article     premier. 

De  la  divifion   des  chofes  corporeïïes  en  meubles 

<â-  immeubles^. 

46.  Les  meubles  font  les  chofes  qui  font  tranfportables  d'uii. 
Eeu  à  un  autre ,  &  qui  ne  font  pas  partie  de  quelque  immeuble. 

La  grandeur  du  volume  &  du  prix  d'une  cîiofe  n'empêche  pa's 
qu'elle  ue  foit  meuble ,  c'efl  pourquoi  on  ne  doute  pas  que  les-  ■ 
Navires  ne  foient  meubles.. 
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4j.  Les  immeubles  font  les  fonds  de  terre  &  maifons ,  &  tout 
ce  qui  en  fait  partie. 

Ce  qui  efi:  dans  une  terre  feulement  pour  fon  exploitation ,  n'en 
fait  pas  partie  ,  &  eft  meuble  :  inflrumentum  ,  fundi  non  cjl  pars 
fundi.  Tels  font  les  belHaux  &  les  meubles  aratoires. 

Les  chofes  qui  font  partie  d'un  héritage ,  font  celles  qui  fervent 
en  quelque  façon  à  le  completter  ,  &  qui  y  font  pour  perpétuelle 
demeure ,  fur-tout  fi  elles  y  font  cohérentes.  C'eft  par  cette  raifon 
que  notre  Coutume  déclare  immeubles  les  Moulins  à  vent,  les 
Preffoirs ,  comme  cohérens  &  foifant  partie  de  l'héritage  où  ils  fe 
trouvent.  Quoique  les  échalats  ne  foient  que  légèrement  cohérents 
à  la  terre ,  &  qu'on  les  en  retire  tous  les  ans  ;  néanmoins  comme 
ils  font  dans  l'héritage  à  demeure ,  &  qu'ils  paroiffent  faire  comme 
un  corps  avec  la  vigne  qui  y  eft  attachée  ,  ils  font  cenfés  faire 
partie  de  l'héritage,  &  font  réputés  immeubles.  Les  pailles,  four- 
rages &  fumiers  d'une  terre  font  auffi  réputés  immeubles  &  par- 
ties de  l'héritage.  Z.  7,  §.  2  .  ff.  de  acl.  empt. 

La  raifon  de  la  perpétuelle  demeure  ,  a  fait  aufli  réputer  partie 
de  l'héritage  &  immeuble,  l'artillerie  d'un  Château ,  les  ornements, 
vafes  &  livres  fervants  au  culte  Divin  dans  la  Chapelle  du  Châ- 
teau. 

Les  chofes  qui  étant  mifes  dans  une  maifon  ou  autre  héritage 
par  le  propriétaire  ,  font  cenfées  y  être  mifes  pour  perpétuelle 
demeure ,  &  en  fiùre  en  conféquence  partie.  Elles  font  pareille- 
ment cenfées  y  être  mifes  pour  perpétuelle  demeure  ,  &  f^iire 
partie  de  la  maifon  ou  autre  héritage  ,  lorfqu'elles  y  ont  été 
mifes  par  un  emphytéote  qui  avoit  la  Seigneurie  utile  reverfible 
de  ladite  maifon  ou  autre  héritage.  La  raifon  en  eft  qu'il  eft  de  la 
nature  des  baux  emphytéotiques  qu'ils  foient  faits  dans  la  vue  que 
l'emphytéote  fera  des  améliorations  à  l'héritage  j  qu'il  ne  puifle 
en  conféquence  enlever  à  la  fin  du  bail,  ni  même  dans  un  temps 
voifm  de  l'expiration  du  bail ,  celles  qu'il  y  a  faites  :  en  quoi 
un  emphytéote  diiîere  d'un  fimple  ufufruitier. 

Surplufieurs  autres  chofes  qui  font  cenfées,  ou  non,  faire  partie 
d'un  héritage  ou  d'une  maifon  ,  Voyei  les  anicles  5  5  4  >  3  5  5  »  3  5  ^  «^e 
notre  Coutume  ,  &  les  notes  fur  ces  articles  ,  où  nous  donnons 
des  règles  pour  décider  ce  qui  fait ,  ou  non  ,  partie  d'une  maifon. 

48.  Obfervez  à  l'égard  des  chofes  qui  font  partie  d'une  maifon 
ou  autre  héritage  ,  qu'elles  font  cenfées  immeubles ,  &  continuent 
d'en  faire  partie  ,  quoiqu'elles  en  aient  été  détachées ,  tant  que 
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leur  deftinatîon  eft  d'y  être  replacées  ;  tels  font  les  échalats  qu'on 
lepare  de  la  vigne  pendant  l'hiver  ,  pour  les  y  remettre  au  prin- 
temps ;  les  tuiles  qu'on  a  ôtées  de  deflus  une  couverture  pour  les 
y  remettre  après  que  la  couverture  aura  été  réparée. 

Cette  deftination  conferve  bien  la  qualité  d'immeubles  aux 
chofes  qui  ont  été  déjà  attachées  à  l'héritage  ;  mais  elle  ne  fuffit  pas 
pour  la  leur  acquérir.  C'eft  pourquoi  des  échalats ,  des  tuiles  & 
autres  matériaux ,  quoique  déjà  voitures  fur  l'héritage  pour  y 
être  attachés ,  n'en  font  point  cenfés  faire  partie ,  &  confervent 
leur  qualité  de  meubles  jufqu'à  ce  qu'ils  y  foient  effeftivement 
attachés. 

Article      IL 

JDivlJioTi  des  chofes  incorporelles  en  meubles  &  Immeubles, 

49.  Le  Droit  coutumier  ayant  divifé  tous  les  biens  en  meubles 
&  immeubles ,  les  chofes  incorporelles  ,  quoiqu'elles  ne  foient 
pas  par  elles-mêmes  fufceptibles  de  ces  qualités,  doivent  être 
afllgnées  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  claffes. 

Les  droits  réels  que  nous  avons  dans  un  héritage ,  jus  in  re , 
tels  que  font  les  droits  de  rente  foncière  ,  de  champart ,  d'ufu- 
fruit ,  &c.  font  réputés  de  même  nature  d'immeuble  que  l'héritage 
fur  lequel  ils  font  à  prendre. 

Les  droits  que  nous  avons  à  caufe  de  quelqu'un  de  nos  héri- 
tages ,  tels  que  les  droits  de  fervitudes  prédiales  dues  à  quelques- 
uns  de  nos  héritages  ,  font  cenfés  immeubles  de  même  que  l'hé- 
ritage ,  étant  cenfés  n'être  autre  chofe  que  des  qualités  de  l'héri- 
tage ,  &  ne  faire  qu'un  feul  &  même  tout  avec  lui  :  quid  aliud 
funt  jura  prœdiorum  quàmpridem  qualiter  fe  habenda,  L.  86,  ff^ 
de  verb.  Jlgn. 

50.  A  l'égard  des  droits  de  créance,  qu'on  appelle yu^  ad  rem, 
qui  réfultent  des  obligations  que  quelqu'un  a  contraftées  envers 
nous ,  ils  fuivent  la  nature  de  la  chofe  due  qui  en  eft  l'objet  & 
à  laquelle  elle  doit  fe  trouver  ;  fuivant  cette  règle  acllo  ad  mobile 
ejl  mobilis  ,  aclio  ad  immobile  ejî  immobilis. 

Suivant  ce  principe ,  la  créance  d'une  fomme  d'argent ,  ou 
de  quelqu'autre  chofe  mobiliaire  ,  doit  être  aiïignée  à  la  clafTe 
des  biens  meubles.  On  y  doit  pareillement  affigner  les  créances 
^ui  réfultent  des  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque 
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chofe  ;  car  l'objet  de  ces  créances  confifte  dans  l'intérêt  qu'a  le 
créancier  que  le  débiteur  faffe  ce  qu'il  s'efi:  obligé  de  faire,  ou 
qu'il  ne  flme  pas  ce  qu'il  s'eft  obligé  de  ne  pas  faire  }  &  même 
iorfque  le  débiteur  ne  fait  pas  ce  qu'il  s'eft  obligé  de  faire ,  le 
créancier  ne  peut  exiger  de  lui  que  la  fomme  à  laquelle  fera  ré- 
glée &  eftimée  cet  intérêt  du  créancier,  qui  fait  l'objet  de  ces 
créances  ,  étant  quelque  chofe  de  mobilier,  puifqu'il  confîlle  dans 
la  fomme  d'argent  à  laquelle  il  doit  être  réglé  &  ellimé  ;  d'où  il  fuit 
que  ces  créances  doivent  être  rangées  fous  la  claffe  des  aftions 
mobiliaires. 

Cette  décifion  a  lieu  quand  même  ces  créances  feroient  accom- 
pagnées d'hypothèque  même  fpéciale  fur  quelque  héritage  du  dé- 
biteur :  car  quoique  l'hypothèque  foit  un  droit  dans  la  chofe ,  & 
foit  par  conféquent ,  à  le  confidérer  en  lui  -  même  ,  de  nature 
immobiliaire  j  néanmoins  comme  ce  droit  n'eft  qu'un  accelToire 
des  créances  ,  une  créance  qui  a  pour  objet  quelque  chofe  de 
mobilier ,  n'eft  pas  moins  une  créance  mobiliaire  ,  quoiqu'elle 
foit  accompagnée  d'hypothèque  :  car  ce  n'eft  pas  de  l'acccflbire 
que  la  chofe  principale  tire  fa  nature  ;  mais  c'eft  au  contraire 
l'acceflbire  qui  doit  fuivre  celle  de  la  chofe  principale  :  accejjbnum 
fequitur  naturam  principahs. 

5 1.  Les  créances  qui  ont  pour  objet  quelque  héritage  ou  autre 
immeuble,  doivent  être  alignées  à  la  claflé  des  biens  immeubles. 
Telle  eft  par  exemple  la  créance  ou  a6Hon  que  j'ai  contre  celui 
qui  m'a  vendu  un  héritage,  à  ce  qu'il  ait  à  me  le  livrer. 

Que  ft  par  la  demeure  &  l'impuifTance  en  laquelle  s'eft  trouvé 
le  vendeur  de  me  livrer  ce  qu'il  m'avoit  vendu  ,  l'aâ^ion  que 
j'avois  pour  me  le  faire  livrer  ,  s'eft  convertie  en  une  aftion  aux 
fins  de  dommages  &  intérêts  ;  cette  aftion  ne  fera  qu'une  aftioa 
mobiliaire  ,  puiiqu'elle  ne  doit  fe  terminer  qu'à  une  fomme  d'ar- 
gent à  laquelle  feront  liquidés  ces  dommages  &  intérêts. 

52.  L'aftion  qui  naît  de  la  vente  qui  m'a  été  faite  des  fruits 
pendants  par  les  racines,  ou  d'un  bois  fur  pied  pour  le  couper, 
eft  une  aftion  mobiliaire  :  car  quoique  ces  chofes  faflenr  partie 
de  la  terre ,  &  foient  immeubles  pendant  qu'elles  y  font  cohéren- 
tes ;  néanmoins  les  ayant  achetées  pour  les  acquérir  feulement  après 
que  par  leur  féparation  du  fol  ,  elles  feroient  devenues  meubles  j 
l'aélion  que  j'ai  tendit  ad  quid  mobile ,  &:  pur  conféquent  eft  une 
aftion  mobiliaire. 

53.  hQs  droits  d'un  Fermier  d'une  métairie,  &  d'un  Locataire 
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d*une  maifon  font  des  droits  mobiliers  :  car  le  droit  de  ce  Fermier 
ou  Locataire  n  eft  pas  un  droit  dans  la  chofe  jus  in  re  y  mais  une 
créance  ou  aftion  perfonnelle  contre  le  bailleur ,  qui  naît  de  l'o- 
bligation que  le  bailleur  a  contraftée  envers  lui  de  le  faire  jouir 
pendant  le  temps  du  bail ,  de  la  métairie  ou  de  la  maifon.  Or 
cette  créance  n'a  pas  pour  objet  la  métairie  même  ,  ou  la  mai- 
fon même  ;  elle  ne  tend  pas  à  lui  faire  acquérir  la  métairie  ou 
la  maifon:  mais  elle  a  pour  objet  un  fait,  fçavoir  à  l'égard  du 
Fermier  d'une  métairie  ,  ut  prœflctur  ipfi  fna  licere  ,•  c'ell-à-dire 
à  ce  qu'il  puifTe  percevoir  les  fruits  de  la  métairie  ,  &  les  ac- 
quérir par  la  perception  qu'il  en  fait  :  ces  fruits  devenant  meu- 
bles par  la  perception  qui  en  eft  faite  ,  le  droit  du  Fermier 
tend  donc  à  acquérir  des  meubles,  &  eft  par  conféquent  un  droit 
mobilier. 

Pareillement  à  l'égard  du  Locataire  d'une  maifon  ,  la  créancô 
qu'il  a  contre  le  bailleur  ,  qui  réfulte  de  fon  bail,  a  pour  objet 
un  fait  ut  prœjletur  ipfi  habitare.  licere.  Or  ces  créances  qui  ont 
pour  objet  un  f^iit ,  font  de  la  clafte  des  aftions  mobiliaires , 
comme  nous  l'avons  yxxfuprà. 

En  cela  le  droit  d'un  Fermier  &  celui  d'un  Locataire  font  dif- 
férents du  droit  d'un  ufufruitier ,  lequel  étant  un  droit  dans  l'hé- 
ritage ,  jus  in  -re ,  eft  un  droit  immobilier. 

Lorfqu'une  chofe  meuble  &  une  chofe  immeuble  font  dues  fous 
«ne  alternative  ,  la  créance  fuit  la  nature  de  celle  des  deux  qui 
aura  été  payée  ou  offerte  au  créancier. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  lorfqu'une  feule  chofe  eft  due  ,  mais 
avec  la  faculté  accordée  au  débiteur  de  prendre  une  autre  chofe 
à  la  place  :  en  ce  cas  la  créance  fuit  la  nature  de  la  chofe  qui  eft 
due  ,  &  non  de  celle  qui  auroit  été  payée  à  fa  place. 

54.  Les  Coutumes  fe  font  partagées  fur  la  claffe  à  laquelle 
dévoient  être  affignées  les  rentes  conftituées.  Quelques  Coutumes 
les  rangent  dans  la  claffe  des  meubles  :  ces  Coutumes  ont  confît 
déré  les  rentes  comme  n'étant  autre  chofe  que  la  créance  d'autant 
de  fommes  d'argent  qu'il  courra  d'années  depuis  la  création  de 
la  rente  jufqu'à  fon  rachat  ;  &  par  conféquent  comme  une  créancô 
mobiliaire ,  fuivant  la  règle  ci-deffus  citée  aclio  ad  mobile  eji  mo^ 
bilis ,  puifque  les  fommes  d'argent  qui  en  font  l'objet,  font  quel- 
que chofe  de  mobilier. 

Les  autres  Coutumes  ,  du  nombre  defquelles  eft  la  nôtre ,  & 
qui  font  le  Droit  commun  ,  ont  au  contraire  mis  les  rentes  dans 
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la  claffe  des  biens  immeubles ,  parce  qu'elles  ont  confidéré  la 
rente  conrtituée  ,  non  pas  fimplement  comme  la  créance  des  arré- 
rages qui  en  doivent  courir  jufqu'au  rachat,  mais  comme  un  être 
moral  &  intelleftuel ,  diftingué  par  l'entendement  de  ces  arréra- 
ges, qui  font  plutôt  les  fruits  que  produit  la  rente,  qu'ils  ne  font 
la  rente  même  ;  puilique  le  créancier  les  perçoit  fans  entamer  ni 
diminuer  l'intégrité  de  la  rente.  Or  cet  être  moral  a  paru ,  par  le 
revenu  annuel  &  perpétuel  qu'il  produit ,  relTembler  aux  biens 
immeubles ,  &  devoir  être  par  conféquent  mis  dans  la  clafTe  de 
ces  biens.  On  s'eft  d'autant  plus  porté  à  embrafler  ce  fentiment, 
€[ue  les  patrimoines  d'un  grand  nombre  de  familles  ,  font  fouvent 
compofés,  pour  le  total  ou  pour  la  plus  grande  partie,  de  cette 
efpece  de  biens. 

Il  n'importe  pour  qu'une  rente  foit  réputée  immeuble,  qu'elle 
foit  créée  par  un  afte  devant  Notaires ,  ou  par  un  fimple  billet 
fous  feing  privé.  Koye:^fur  les  rentes  conjl'uuées  l'an,  i^i  de  notre 
Coutume, 

^  5.  Les  Coutumes  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  les  rentes  via- 
gères. Les  raifons  qu'on  pourroit  alléguer  pour  les  réputer  meu- 
bles, font,  qu'il  femble  que  les  arrérages  des  rentes  viagères  for- 
ment tout  le  fonds  &  l'être  entier  de  ces  rentes  ,  puisque  la  per- 
ception de  tous  lefdits  arrérages  courus  jufqu'à  la  mort  de  la  per- 
fonne  fur  la  tête  de  qui  elles  font  créées ,  acquitte  &  éteint  en- 
tièrement lefdites  rentes ,  qu'elles  ne  font  donc  rien  autre  chofe 
que  la  créance  de  ces  arrérages,  &  par  conféquent  créances  mo- 
biliaires.  Néanmoins  il  paroît  avoir  prévalu  de  réputer  immeubles 
les  rentes  viagères  aufli-bien  que  les  perpétuelles.  La  raifon  efl:  que 
de  même  que  les  Coutumes  ont  feint  dans  les  rentes  perpétuelles, 
un  être  moral  &  intelleftuel ,  diftingué  par  l'entendement ,  des 
arrérages  qu'elles  produifent ,  quoique  dans  la  vérité  ces  rentes 
perpétuelles  ne  foient  autre  chofe  que  la  créance  des  arrérages 
qui  en  courront  jufqu'à  la  fin  du  monde,  ou  jufqu'à  leur  rachat; 
on  peut  auffi  de  même  dans  les  rentes  viagères  ,  feindre  un  être 
moral  &  intelleftuel ,  diftingué  par  l'entendement ,  des  arrérages 
qui  font  regardés  comme  les  fruits  civils  defdites  rentes;  &  con- 
sidérer lefdites  rentes  comme  n'étant  différentes  des  perpétuelles  , 
qu'en  ce  que  les  rentes  perpétuelles  ont  un  être  perpétuel  ;  au  lieu 
que  les  viagères  ont  un  être  périftable  ,  dont  la  durée  eft  bornée 
au  temps  de  'la  vie  de  la  perfonnc  fur  la  tête  de  qui  elles  font 
créées  j  mais  à  cela  près  de  m^me  nature  d'immeubles  ,ipuifque 


aux   Coutumes'.  z  i 

les  tines  &  les  autres  produiront  un  revenu  annuel ,  à  l'Inflar  des 
véritables  immeubles. 

56.  A  l'égard  des  créances  d'une  fomme  exigible  ,  qui  produi- 
fent  des  intérêts  ex  naturâ  rei ,  telles  que  font  les  créances  d'une 
fomme  pour  le  prix  de  la  vente  d'un  héritage ,  dont  l'acheteur  a 
été  mis  en  poffeffion,  ou  pour  un  retour  de  partage,  &c.  il  ne  faut 
pas  douter  qu'elles  ne  laiffent  pas  d'être  biens  meubles ,  puifque 
la  fomme  d'argent  qui  en  eft  l'objet  principal,  eft  quelque  chofe 
de  mobiher. 

Mais  quoiqu'une  rente  conftituée,  devienne,  ex  accidenù ,  txi- 
^\\Aeputà ,  par  la  faillite  du  débiteur ,  elle  ne  laifTe  pas  de  conferver 
fa  qualité  d'immeuble  tant  qu'elle  durera,  &  jufqu'à  ce  qu'elle  foit 
rachetée  :  car  elle  n'eil:  pas  pour  cela  ,  in  Je  ,  la  créance  de  la 
fomme  d'argent  pour  le  prix  de  laquelle  elle  a  été  créée  ;  &  ce 
n'eft  qu'cAT  accidenù  &  ex  causa  extrinfecâ  ,  que  le  créancier  a  le 
droit  de  contraindre  le  débiteur  au  rachat  de  la  rente  par  le  paie- 
ment de  cette  fomme. 

57.  On  a  douté  autrefois  à  quelle  clafle  de  biens  on  affigneroit 
les  Offices  La  queftion  ne  peut  pas  tomber  fur  les  Offices  qui  font 
en  la  pleine  difpofition  du  Roi ,  auxquels  il  n'y  a  aucune  finance 
attachée  ;  tels  que  font  les  Offices  de  Chancelier  de  France  ,  de 
Premier  Préfident  des  Parlements ,  de  Gouverneur  de  Province, 
&c.  Ces  Offices  ne  font  pas  in  bonis  ,•  ils  ne  font  pas  le  bien  de  celui 
qui  en  eft  revêtu,  &  par  conféquent  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la 
queftion  s'ils  font  biens  meubles ,  ou  biens  immeubles. 

La  queftion  tombe  principalement  fur  les  Offices  vénaux ,  tels 
que  font  ceux  de  Judicature  &  de  Finance.  Il  faut  diftinguer  dans 
ces  Offices  le  droit  d'exercer  la  fondion  publique  dans  laquelle 
confifte  l'Office  &  la  finance  attachée  à  l'Office.  Le  droit  d'exer- 
cer la  fonftion  pubHque  n'eft  pas  ce  qui  eft  dans  le  commerce  , 
&  fur  quoi  tombe  la  queftion  j  c'eft  fur  la  finance  attachée  à  l'Of- 
fice. Cette  finance  confifte  dans  une  fomme  d'argent ,  qui  a  été 
payée  lors  de  la  création  de  l'Office  ,  &  dont  il  a  été  expédié 
quittance  par  le  Garde  du  Tréfor-Royal ,  qu'on  appelle  quittance 
de  Finance  de  l'Office.  Cette  finance  donne  à  celui  qui  l'a  payée 
&  à  (es  fucceffeurs ,  foit  à  titre  univerfel ,  foit  à  titre  fingulier  , 
jufqu'à  ce  qu'il  plaife  au  Roi  de  la  rembourfer,  le  droit  de  fe  pré- 
fenter ,  ou  une  autre  perlbnne  en  fa  place,  au  Roi  pour  être  pourvu 
de  l'Office.  Le  Roi  n'eft  pas  néanmoins  adftreint  à  accorder  des 
provifions  à  la  perfonne  qui  lui  eft  préfentée ,  &  il  n'eft  pas  même 
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obligé  d'allégner  les  raifons  qu'il  a  de  les  refufer  :  maïs  lorfqu'il 
n'a  aucune  raifon  de  refus  ,  il  accorde  les  provifions  de  l'Office  à 
la  perfonne  qui  lui  eil  prélentée  ,  fous  la  condition  qu'elle  fera 
jugée  capable  par  la  Cour  ou  Jurifdiftion  à  qui  elles  font  adref- 
fées,  &  qui  en  ce  cas  doit  recevoir  le  pourvu  dans  fon  Office. 

C'eft  en  tant  que  les  Offices  font  coniidérés  par  rapport  à  cette 
finance  qui  y  eft  attachée  ,  qu'ils  font  dans  le  commerce,  &  qu'ils 
font  m  bonis  des  particuliers.  Cette  efpece  de  biens  étant  d'une 
nature  très-iînguliere  ,  il  étoit  très-incertain  à  laquelle  des  deux 
claffes  de  biens  meubles  ou  immeubles  elle  feroit  affignée.  On 
s'eft  déterminé  à  l'affigner  à  celle  des  biens  immeubles.  Notre 
Coutume  en  a  une  difpofition  en  l'art.  485. 

Il  y  a  une  autre  efpece  d'Offices ,  qu'on  appelle  Domaniaux ^ 
parce  qu'ils  appartiennent  au  Domaine  du  Roi ,  &  ont  été  enga- 
gés moyennant  une  certaine  finance  :  ces  Offices  font  pareillement 
réputés  immeubles.  Ils  confiftent  dans  le  droit  qu'a  l'engagifte  de 
percevoir  certains  droits  pécuniaires  attachés  à  l'exercice  d'une 
fonàtion  publique ,  à  la  charge  par  l'engagifte  d'exercer  ,  foit  par 
lui-même ,  s'il  en  eft  capable  ,  foit  par  un  Commis ,  cette  fonftioii 
publique.  Les  Greffes  font  des  Offices  de  cette  nature. 

Il  y  a  de  certains  Offices  dont  dépend  une  pratique  ,  tels  que 
font  les  Offices  de  Notaire  ou  de  Procureur.  On  entend  par  ce 
nom  de  pratique ,  l'univerfalité  des  dettes  aftives  dues  au  Notaire 
pour  les  aftes  qu'il  a  faits ,  ou  au  Procureur  pour  les  inftances 
qu'il  a  pourfuivies ,  tant  pour  les  falaires  qui  leur  font  dus  pour 
ces  aftes  ou  procédures  ,  que  pour  les  débourfés  qu'ils  ont 
faits  pour  leurs  parties. 

Cette  pratique  ne  doit  point  être  regardée  comme  un  acceflbire 
de  l'Office  ,  ni  par  conféquent  en  fuivre  la  nature  :  c'eft  une 
efpece  de  bien  qui  eft  diftingué  de  l'Office  ,  &  qui  étant  com- 
pofé  de  dettes  aftives  mobiliaires ,  eft  un  bien  mobilier. 

Les  privilèges  de  Perruquier  font  une  efpece  de  bien  qui  eft 
réputé  immeuble  à  Tinftar  des  Offices  j  parce  qu'il  confifte  pa- 
reillement en  une  quittance  de  finance  qui  a  été  payée  au  Roi 
pour  le  privilège.  Cette  quittance  eft  dans  le  commerce  ,  &  elle 
donne  à  celui  qui  en  eft  le  propriétaire ,  le  droit  de  fe  faire  rece- 
voir Maître  Perruquier  ,  ou  «ne  autre  perfonne  à  fa  place ,  dans 
la  Ville  où  le  privilège  a  été  établi  ;  pourvu  que  lui  ou  la  per- 
fonne qu'il  prélénte  à  fa  place  ,  ait  fait  le  temps  d'apprentiflage , 
&  ait  les  autres  qualités  requifes. 
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Article     II  L 

De  la  dlvifion  des  immeubles  en  propres  &  acquêts, 

%.   I- 

Défiiùtion  des  Propres  &  des  Aqucts  ,  &  des  dlfférentei 

tjpeces  de  Propres, 

58.  La  diftinflion  des  biens  immeubles  en  propres  &  acquêts  1 
a  lieii  dans  plulîeurs  matières  de  notre  Droit  coutumier,  fçavoir 
dans  celles  des  teftaments ,  des  fucceffions  &  du  retrait  lignager. 

On  entend  par  propres  ,  ce  que  plufieurs  Coutumes  appellent 
anciens  héritages •,{'^omgogneUl.  46.  Nivernois  XXXIV.  I2.)c'efl- 
à-dire  les  héritages  de  nos  ancêtres  ,  ou  autres  parents ,  qu'ils  nous 
ont  tranfmis  par  leur  fucceflion,  ou  par  quelqu'autre  titre  équi- 
pollent  à  fucceffion. 

Les  héritages  qui  ne  font  pas  propres,  font  appelles  acquêts  y 
<le  quelque  manière  que  nous  les  ayons  acquis  ,  commercio  ,  mc- 
rito  aut  jonunâ. 

En  matière  de  communauté  de  biens  ,  le  terme  de  propre  fe 
prend  dans  un  autre  fens ,  pour  tout  ce  qui  «  eft  pas  commun  , 
mais  appartient  en  particulier  à  l'un  des  conjoints. 

Il  n'y  avoit  anciennement  que  les  héritages  &  les  droits  dans 
un  héritage  qui  fufTent  fufceptibîes  de  la  qualité  à^ propre ,  parce 
qu'il  n'y  avoit  pas  d'autre  efpece  d'immeuble  :  mais  depuis  qu'on 
a  inventé  les  rentes  conftituées ,  &  qu'on  les  a  rendues  en  quel- 
que façon  femblables  aux  héritages  en  leur  donnant  la  qualité 
d'immeubles  ,  ces  efpeces  de  biens  ,  dans  les  Coutumes  telles  que 
la  nôtre  ,  qui  leur  donnent  cette  qualité  d'immeubles ,  font  aufli 
devenues  fufceptibîes  de  la  quahté  de  propre.  Il  faut  dire  la  mê- 
me cbofe  des  Offices. 

59.  Lorfqu'un  Orléanois  a  recueilli  la  fucceffion  d'un  parent 
domicilié  fous  un€  Coutume  qui  répute  meubles  les  rentes  conf- 
tituées ,  c'ert  une  queltion  fî  les  rentes  qu'il  a  recueillies  de  cette 
fucceffion,  deviennent  propres  en  fa  perfonne. 

Pour  l'affirmative  on  dira  que  ces  rentes  font  devenues  immeu- 
bles en  la  perfonne  de  l'héritier  Orléanois ,  dès  l'inftant  qu'il  a 
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fuccédé  ;  que  ce  font  des  immeubles  qu'il  a  à  titre  de  fucceffion,' 
&  par  conféquent  des  propres.  Néanmoins  j'inclinerois  à  penfer 
que  ces  rentes  ne  font  pas  propres ,  mais  acquêts  j  la  raifon  eft 
que  les  propres  étant ,  comme  nous  l'avons  dit  félon  le  langage 
des  Coutumes  ,  Us  anciens  héritages  ,  il  faut  pour  qu'une  chofe  ait 
la  qualité  de  propre  ,  qu'elle  ait  eu  la  nature  ^héritage ,  &  ait  été 
réputée  immeuble  dans  la  perfonne  du  défunt  à  qui  l'héritier  a 
fuccédé  ,  auffi-bien  que  dans  celle  de  l'héritier  :  car  fi  elle  n'a 
commencé  à  avoir  la  nature  d'héritage  que  dans  la  perfonne  de 
l'héritier ,  on  ne  peut  dire  qu'elle  foit  un  ancien  héritage ,  l'héritier 
étant  le  premier  de  la  famille  qui  l'ait  pofledée  comme  héritage  & 
immeuble.  Boulenois,  Tr.  des  Statuts  2.  xii.  eft  de  ce  fentiment. 
L'annotateur  de  le  Brun ,  Tr.de  la  Comm.  1.  i ,  ch.  5.  D.  4  ,  n.  37, 
rapporte  un  Arrêt  du  14  Mars  1697,  &  une  Sentence  des  Requê- 
tes du  10  Avril  1710 ,  qui  ont  confirmé  cette  opmion. 

60.  Les  propres  fe  divifent  en  propres  réels  &  propres  fiftifs. 
Les  réels  font  ceux  que  nous  avons  ci-delTus  défini ,  &  dont  nous 
traiterons  d'abord  :  nous  traiterons  des  fiftifs  dans  un  autre  article. 

On  diftingue  encore  les  propres  ennaijfans  Szavitins.  Les  propres 
naiflants  font  ceux  dans  lefquels  nous  avons  fuccédé  à  notre  père  , 
notre  mère ,  ou  à  quelqu'autre  parent  qui  les  avoit  acquis ,  &  qui 
ne  les  tenoit  pas  de  la  fucceflion  de  quelqu'un  de  nos  ayeux.  Les 
avitins  font  ceux  que  le  parent  à  qui  nous  avons  fuccédé ,  tenoit 
lui-même  de  la  fucceffion  de  quelqu'un  de  nos  ayeux. 

On  diftingue  encore  les  propres ,  en  propres  de  ligne ,  &  pro- 
pres fans  ligne. 

Les  propres  de  ligne  font  ceux  qui  font  afïeftés  à  une  certaine 
ligne  ,  ou  famille,  d'oii  ils  nous  font  venus  j  tels  que  font- les 
propres  paternels  ou  les  maternels. 

Les  propres /a/2j  ^igne ,  font  ceux  qui  ne  font  pas  plus  aifeftés  à 
une  ligne  qu'à  l'autre,  parce  que  le  parent  qui  les  avoit  acquis, 
&  de  la  fucceflion  duquel  nous  les  avons  eu  immédiatement  ou 
médiatement ,  étoit  notre  parent  tant  de  père  que  de  mère.  Tels 
font  les  héritages  que  mon  frère  germain  avoit  acquis  ,  &  que 
j'ai  eu  de  fa  fucceflion  ou  de  celle  de  fes  enfants. 

61.  Entre  les  propres  de  Hgne  ,  les  uns  font  affeélés  ou  à  toute 
la  ligne ,  ou  côté  paternel ,  tels  que  font  les^  propres  naiflants 
que  j'ai  eu  de  la  fucceflion  de  mon  père  j  ou  à  toute  la  ligne  ou 
côté  maternel,  tels  que  font  les  propres  naifl^ants  que  j'ai  eu  de  la 
fucceflion  de  ma  mère.  D'autres  font  afl'eftés  feulement  ù  l'une 
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<3es  lignes  dans  lefquelles  l'un  defdits  côtés  fe  dîvife  ou  fubdivife. 

Pour  comprendre  ceci ,  il  faut  obferver  que  chaque  ligne  ou 
côté  de  parenté  ,  fe  divife  &  fubdivife  en  plufieurs  lignes.  Par 
exemple  ,  ma  parenté  paternelle  fe  divife  en  deux  lignes ,  l'une 
de  mes  parents  du  côté  de  mon  ayeul  paternel ,  l'autre,  de  ceux 
du  côté  de  mon  ayeule  paternelle  ;  chacune  de  ces  deux  lignes 
fe  fubdivife  de  même.  Par  exemple ,  la  Hgne  de  mon  ayeul  pa- 
ternel fe  fubdivife  en  deux  lignes  ;  fçavoir  en  celle  de  mes  parents 
du  côté  de  mon  bifayeul  ,  père  de  cet  ayeul  j  &  l'autre  en  celle 
de  mes  parents  du  côté  de  ma  bifayeule  ,  mère  de  cet  ayeul ,  «S* 
Jic  in  uifinitum. 

Pour  connoître  à  quelle  Hgne  un  propre  eft  affeflé ,  il  faut  re- 
monter jufqu'au  premier  de  la  famille  qui  l'a  acquis  ,  &  d'où  il 
eft  depuis  parvenu  par  un  fil  non  interrompu  de  fucceffions,  juf- 
qu'à  celui  de  .la  fucceffion  duquel  il  m'ell  advenu.  Par  exemple, 
{\  un  héritage  qui  m'elt  advenu  de  la  fuccefîion  de  ma  mère  , 
avoit  été  acquis  &  mis  dans  la  famille  par  mon  bifayeul ,  père 
de  mon  ayeul  maternel ,  cet  héritage  fera  affefté  à  la  feule  ligne 
de  ce  bifayeul,  c'eft-à-dire ,  à  ceux  feulement  de  mes  parents  qui 
touchent  ce  bifayeul  de  parenté  ,  ou  directe ,  ou  au  moins  colla- 
térale. 

62.  Lorfque  le  propre  a  été  acquis  pendant  la  communauté  de 
biens  de  deux  conjoints  ,  &  qu'il  ne  paroît  pas  de  partage  par 
lequel  il  foit  tombé  à  l'un  des  deux  ;  il  fera  pour  la  moitié  propre 
de  la  hgne  de  l'un  de  ces  deux  conjoints ,  &  pour  l'autre  moitié, 
propre  de  la  ligne  de  l'autre  conjoint. 

Lorfqu'un  héritage  a  été  acquis  pendant  une  continuation  de 
communauté  entre  le  furvivant  &  un  enfant,  lequel  a  depuis  fuc- 
cédé  au  furvivant ,  cet  héritage ,  dans  notre  Coutume, eft  acquêt 
A  cet  enfant  pour  la  moitié  qu'il  avoit  dans  la  continuation  de 
communauté  ,  &  propre  du  côté  du  furvivant,  pour  l'autre  moi- 
tié, auquel  il  a  fuccédé  au  furvivant. 

En  cela  notre  Coutume  eft  différente  de  celle  de  Paris  &  autres 
Semblables,  dans  lefquelles  l'enfant  en  ce  cas  eft  cenfé  avoir  fuccé- 
dé à  l'héritage  pour  le  total  au  furvivant,  lequel  en  conféquence  lui 
•eft  propre  pour  le  total.  La  raifon  de  différence  eft  que  dans  ces 
Coutumes  il  n'y  a  lieu  à  la  continuation  de  communauté,  que  lorf- 
qu'elle  eft  demandée.  C'eft  pourquoi  lorfque  l'enfant  eft  devenu 
Jiéritier  du  furvivant ,  fans  l'avoir  demandée  ,  il  n'y  a  pas  eu  de 
^continuation  de  communauté  ;  le  furvivant  eft  cenfé  avoir  acquis 
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pour  lui  feul  l'héritage  qu'il  a  acquis  depuis  la  mort  du  prédécédé  j 
&  l'enfant  y  fuccede  pour  le  total  au  furvivant.  Au  contraire  ,. 
dans  notre  Coutume  d'Orléans  ,  la  continuation  de  communauté 
a  lieu  ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  demandée  :  c'ell  une  fociété  for- 
mée par  la  Coutume  ,  qui  a  lieu  de  plein  droit. 

63.  Lorfque  Théritage  eil:  depuis  îi  long-tems  dans  la  famille  , 
qu'on  n'en  connoît  pas  l'acquéreur  ,  orr  remonte  à  celui  de  la  fa- 
mille qui  en  eft  le  plus  ancien  poiTeffeur  connu  j  &  le  propre  eft . 
réputé  de  la  ligne  de  ce  plus  ancien  pofîefTéur. . 

§•   II. 

Qj.idles  Succejjions  font    des  propres  ,    &  quels  titres  • 
équipollent  à  celui  de  SucceJJion. 

(34.  Il  n'importe  que  le  parent  auquel  nous  avons  fûccédé,  Toit 
de  la  ligne  afcendante  ,  defcendante  ,  ou  collatérale  \  mais  les 
immeubles  auxquels  un  mari,  à  défaut  de  parents,  fuccede  à  fà 
femme  ,  aut  vice  verfâ  ,  ne  font  pas  propres. 

65.  La  fucceffion  de  nos  biens  étant  due  par  la  Loi  de  nature 
à  nos  enfants  &  defcendants ,  les  dons  eu  legs  que  nous  leur  faifons 
font  cenfés  leur  être  faits  en  avancement  de  notre  fucceffion ,  ou 
pour  leur  en  tenir  lieu  ;  c'ell:'  pourquoi  ces  titres  font  cenfcs  équi* 
poller  à  fucceffion ,  &  les  immeubles  qu'ils  ont  à  ces  titres,  font 
propres. 

66.  Lorsqu'un  père  a  donné  à  fon  fils  une  rente  d'une  certaine 
fomme,  dont  il  s'eft  par  la  donation  conftitué  débiteur  envers  lui, 
à- prendre  fur  tous  fes  biens  immeubles  ;  cette  rente  fera- 1- elle 
propre  ?  Lors  de.  la  première  Edition  de  cet  ouvrage  ^  j'avois 
îuivi  l'opinion  de  ceux  qui  penfoient  que  cette  rente  devoir  être 
regardée  comme  un  propre  ,  que  feu  M.  Rouffeau  ,  Profefleur 
du  Droit  François  .en  i'Univerfité  de  Paris  >  m'avoit  dit  être  alors 
l'opinion  la  plus  fuivie  au  Palais.  Pour  le  fondement  de  cette 
opinion,  on  difoit  que  cette  rente  dont  le  père  s'eft  conftitué 
débiteur  envers  fon  fils ,  par  la  donation  qu'il  lui  en  a  faite,  n'avoit 
pu,  à  la  vérité  ,  commencer  à  exiger  en  fa  forme  derente  ,  que 
dans  la  perfonne  du  fils ,  le  père  n'ayant  pu  ,  per  rerum  naïu- 
ram  y  avoir  une  rente  dont  il  avoit  été  le  débiteur  enAcrs  lui- 
même  j  mais  fi  cette  rente  efl:  une  chofe  qu'il  rr'a  pu  avoir /è/^ 
mailler  en  fa.  forme  de  rente  , ,  ou  doit  nécelfairement  fuppofer 
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■que  le  père,  avant  de  donner  cette  rente  à  Ton  fils,  avoit  dans  lès 
biens  cette  rente  ,  non  quidem  jormaluer  dans  fa  forme  de  rente, 
mais  du  moins  caufaliter  &  eminemer  ;  autrement  il  n'en  auroit 
pas  pu  foire  donation  à  fon  fils  ;  car  on  ne  peut  donner  que  ce 
que  l'on  a  :  nemo  dat  quod  non  habct  :  avant  donc  que  le  père 
eût  donné  cette  rente  à  fon  fils ,  elle  appartenoit  au  père  caufa- 
liter ,  en  ce  fens  qu'elle  faifoit  partie  de  la  mafle  &  du  corps  du 
patrimoine  du  père.,  lequel  a  été  d'autant  diminué  par  la  dona- 
.lion  ,  par  laquelle  le  père  s'en  eft  conftitué  débiteur  envers  fon 
fils  :  cette  rente  efl:  donc  véritablement  une  chofe  qui  a  paffé  du 
père  au  fils  à  .titre  de  donation  ,  &  une  chofè  immeuble  ,  puif- 
que  c'eft  une  rente,  &  par  conféquent  un  propre. 

J'ai  appris  depuis  la  première  édition  de  cet  Ouvrage  ,  qu'il 
étoit  intervenu  un  Arrêt  qui  avoit  jugé  contre  jcette  opinion  qu'une 
rente  dont  un  père  s'eft  conftitué  débiteur  envers  fon  fils  par  la 
donation  qu'il  lui  en  a  faite ,,  eft  un  pur  acquêt  en  la  perfonne  du 
fils  :  Je  me  foumets  de  tout  mon  coeur ,  à  la  décifion  de  cet  Arrêt. 
Ce  qu'on  dit  pour  l'opinion  contraire  ,  a  plus  de  fubtilité  que  de 
folidité.  Dans  la  vérité  des  chofes,  cette  rente  n'a  commencé  à 
exiiler.,  que  lorfque  le  père  a  donné  l'être  à  cette  rente  ,  par 
l'aâle  par  lequel  il  s'en  eft  conftitué  le  débiteur.  Cette  rente  , 
auffi-tôt  qu'elle  a  commencé  à  exifl:er  ,  a  été  une  chofe  appar- 
tenante au  fils  ;  elle  n'a  jamais  appartenu  au  père  ;  elle  ne  peut 
donc  £tre  regardée  que  comme  un  acquêt  du  fils.  L'exiftence 
caufale  de  cette  rente  qu'on  fuppofe  dans  la  perfonne  du  père  , 
avant  qu'il  en  ait  fait  donation  à  fon  fils,  n'efl:  dans  la  vérité  rien 
autre  chofe  que  le  pouvoir  qu'avoir  le  père  de  former  cette  rente 
&  de  lui  donner  l'être  en  s'en  conftituant  débiteur  envers  fon  fils  ; 
■ce  pouvoir  de  former  cette  rente  ^  efi:  quelque  chofe  très-réelle- 
jnent  diftingué  de  la  rente  même  que  le  père  a  formée  en  s'en 
conftituant  débiteur.  Par  conféquent ,  de  ce  que  le  pouvoir  de 
former  cette  rente  ,a  exifté  en  la  perfonne  du  père,  il  ne  s'enfuit 
nullement  que  la  rente  elle-même  ait  exifté  en  la  perfonne  du 
..père  ,  ni  par  conféquent  qu'elle  ait  pafl^e  du  père  au  iils  j  <;e  qui 
ieroit  néceftaire  pour  qu'elle  fut  propre. 

Si  le  père  avoit  donné  à  fon  fils  une  femme  d'argent ,  pour  le 

prix  de  laquelle,  il  lui  eût,  par  le  même  contrat,  conftitué  une 

rente  j  nul  doute  qu'en  ce  cas  la  rente  feroit  acquêt^  car  ce  u'eil 

pas  la  r-ente  que  le  père  a  donnée ,  mais  une  fomme  d'argent  pour 

-le  prix  de  laquelle  le  fils  a  acquis  la  rente. 
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67.  Ce  principe  que  les  donations  &  legs  que  nous  faifons  à 
nos  enfants  ,  font  confîdérés  comme  fuccefîion  anticipée  ,  a  lieu 
quand  même  ils  renonceroient  à  notre  fucceflion  ;  car  ils  n'y  re- 
noncent, que  parce  qu'ils  fe  trouvent  fatisfaits  &  payés  de  cette 
dette  naturelle  dont  nous  étions  tenus  envers  eux  par  le  don  ou 
legs  que  nous  leur  avons  fait ,  lequel  leur  tient  lieu  de  notre  l'uc- 
ce  filon, 

La  décifion  a  lieu  ,  quand  même  nous  leur  aurions  donné  ou 
légué  plus  qu'ils  n'auroient  dû  avoir  dans  notre  fucceflion. 

Enfin ,  elle  a  lieu  quand  même  un  ayeul  auroit  donné  à  fon 
petit-fils  qui  n'étoit  pas  fon  héritier  préfomptif ,  le  petit-fils  étant 
précédé  par  fon  père:  car  les  biens  de  l'ayeul  devant,  félon  l'ordre 
&  la  loi  de  nature,  parvenir  un  jour  au  petit-fils,  finon  direi5le- 
ment ,  au  moins  par  le  canal  de  fon  père ,  l'ayeul  en  les  lui  don- 
nant ne  fait  qu'anticiper  le  temps  auquel  ils  doivent  lui  parvenir,. 
&  fauter  par-deflus  le  canal  par  lequel  il  devoit  les  lui  tranfmettre; 
c'eft  pourquoi  ce  don  peut  être  confidéré  comme  un  avancement 
de  fa  fucceflion. 

68.  Il  n'en  ell:  pas  de  même  des  titres  de  commerce:  lorfqu'un 
père  vend  à  fon  fils  un  héritage,  cet  héritage  lui  eft  acquêt  comme 
s'il  l'eût  acheté  d'un  étranger. 

Mais  quoique  la  dation  en  paiement  pafl!e  pour  une  vente  ; 
lorfqu'un  père  donne  à  fon  fils  un  héritage  pour  la  fomme  qu'il 
lui  avoit  promife  pour  fa  dot,  il  n'efl:  pas  cenfé  le  lui  avoir  vendu  , 
en  fuppofe  plutut  que  les  parties  fe  font  défiflées  de  la  donation 
de  la  fomme  d'argent ,  qui  n'étoit  pas  encore  exécutée,  pour  faire 
à  la  place  donation  de  l'héritage  ,  Mol.  §.  33,  ^L  i ,  n.  z8,  C'ell 
fur  ce  principe  que  la  Coutume  de  Paris,  an.  z6 ,  décide  que  cet 
afte  ne  donne  pas  lieu  au  profit  de  vente  ;  &  le  même  principe 
doit  faire  décider  ,  que  l'héritage  n'efl:  pas  acquêt ,  mais  propre 
en  la  perfonne  du  fils  qui  efl:  cenfé  le  tenir  à  tirre  de  donation. 

Les  Commentateurs  ont  étendu  cette  difpofition ,  même  au  cas 
auquel  un  héritage  feroit  donné  après  la  mort  du  père  en  paiement 
de  la  fomme  par  lui  promife  en  dota  l'enfant  qui  avoit  renoncé  à  la 
fucceflion  :  (Br.R.  C.T.)  j  même  au  cas  auquel  l'enfant  fe  le  feroit 
adjuger  en  paiement  fur  un  Curateur,  à  la  fucceflion  vacante  y 
(  RenuJJon  I.  VI. 7.)  Ces  aftes  pafl!ent  plutôt  pour  l'exécution  de  la 
donation  qui  fe  fait  quamvis  in  re  divcrfâ  ,  que  pour  une  vente  qui 
lui  ibit  faite  de  cet  héritage  pour  le  prix  de  la  Ibmme  qui  lui  eil 
due  i  c'efl  pourquoi  il  eft  cenfé  tenir  cet  héritage  à  titre  de  do- 
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nation  ,  &  il  lui  eft  par  conféquent  propre.  RenufTon  dlclo  loco 
oblerve  ,  que  fi  l'héritage  étoit  cédé  à  cet  enfant  pour  une  fomme 
plus  grande  que  celle  qui  lui  étoit  due  pour  fa  dot ,  l'héritage  ne 
ieroit  propre  qua  proportion  de  ce  qui  étoit  dû  pour  la  dot,  & 
acquêt  pour  le  furplus. 

La  Jurifprudence  a  encore  étendu  la  difpofition  de  cet  article 
26  de  Paris ,  à  tous  les  aftes  d'accommodement  de  famille  qui  fe 
pafTent  entre  un  père  ou  une  mère,  &  leurs  enfants.  C'efl  pour- 
quoi lorfqu'un  père  donne  un  héritage  à  fon  fils ,  à  la  charge  de 
payer  fes  dettes ,  en  tout  ou  en  partie  ,  ou  pour  fe  libérer  envers 
lui  d'un  compte  de  tutelle  ;  quoique  ces  aftes  paroiffent  être  des 
donations  onéreufes ,  ou  des  dations  en  paiement  qui  font  des 
aftes  équipoUents  à  vente  ;  néanmoins  il  a  prévalu  de  les  regarder 
plutôt  comme  des  anticipations  defucceffionj  le  père  fait  d'avance 
&  de  fon  vivant  fuccéder  fon  fils  à  cet  héritage,  aux  mêmes  charges 
qu'il  y  auroit  fuccédé  après  fa  mort  ;  car  il  n'auroit  pu  fuccéder  à 
fon  père ,  qu'à  la  charge  d'acquitter  fes  dettes,  foit  envers  les  tiers , 
foit  envers  lui-même.  Arrêt  du  ix  Mai  1631  ,  au  premier  Tome  du 
Journal  des  Aud, 

69.  Lorfqu'un  père  acquiert  un  héritage  au  nom  de  fon  fils  , 
l'héritage  eft  un  acquêt  de  ce  fils  qui  a  accepté  cette  acquifition, 
quand  même  Fe-  père  lui  auroit  remis  la  fomme  pour  laquelle  il 
l'a  acquis  ;  car  en  ce  cas  la  donation  tombe  fur  la  fomme  qu'il 
lui  a  fourni  pour  acquérir  l'héritage  ,  plutôt  que  fur  l'héritage. 

Cela  a  heu  quand  même  le  père  après  que  le  fils  auroit  accepté 
expreffément  ou  tacitement  l'acquifition  de  cet  héritage,  en  auroit 
par  la  fuite  fait  donation  à  fon  fils  ;  car  la  donation  inutile  qu'il 
fait  à  fon  fils  d'un  héritage  qui  lui  appartenoit  déjà ,  ne  peut  em- 
pêchet  que  cet  héritage  ne  continue  d'être  un  acquêt  de  fon  fils. 
11  en  feroit  autrement ,  s'il  lui  en  avoir  fait  donation  avant  que 
fon  fils  eût  accepté  l'acquifition  faite  en  fon  nom  j  car  le  fils  en 
acceptant  la  donation  qui  lui  en  efl  faite ,  efl:  cenfé  ne  pas  accepter 
l'acquifition  qui  en  avoit  été  faite  en  fon  nom. 

Lorfque  le  père  eft  mort  avant  que  le  fils  fe  foit  expliqué  fur 
l'acceptation  de  l'acquifition  faite  en  fon  nom  ;  fi  l'héritage  fe 
trouve  compris  dans  le  partage  de  la  fucceffion  ,  c'efl:  une  preuve 
que  le  fils  a  refufé  d'accepter  l'acquifition  qui  en  a  été  faite  en 
fon  nom  :  &  au  contraire  ,  fi  l'héritage  n'a  pas  été  compris  dans 
le  partage  ,  c'eft  une  preuve  qu'il  a  accepté  l'acquifition. 

Si  le  fils  héritier  unique  de  fon  père  ell  mort  lui-même  fans 
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s'être  expliqué  fur  l'acceptation  de  cette  acquifition  ,  il  ne  laifle 
pas  d'être  cenfé  l'avoir  acquis.  .Cela  n'eft  pas  douteux,{ile  père 
avoit  qualité  pour  faire  cette  acquifîtion  au  nom  de  fon  fils  ,  putà 
.s^il  étoit  fon  tuteur  ;  car  le  -fait  du  tuteur  étant  le  fait  du  mineur, 
ie  fils  eft  çenfé  avoir  fait  l'acquifition  par  le  miniltere  de  fon  père. 
Mais  même  dans  le  cas  auquel  le  père  fans  autre  qualité  que 
copirne  fe  faifant  fort  de  fon  fils  ,  auroit  fait  l'acquifition  au  nom 
^.e  fon  fils ,  ce  fils  doitjêtre  réputé  avoir  accepté  cette  acqurfition, 
&  l'héritage  doit  en  cpnféquence  être  cenfé  acquêt.  La  raifon  en  eft 
qu'on. efl:  toujours  préfumé  avoir  chôifi  le  parti  le  plus  avantageux: 
pr  ce  .fils  étant  néceffairement  obligé  d'être  acquéreur  de  cet  hé- 
ritage ou  de  fon  chef,  ou  comme  héritier  de  fon  père  ,  il  lui  étoit 
plus  avantageux  de  l'être  de  fon  chef  en  acceptant  l'acquifition 
qui  en , a  été  ftite  en  fon  nom  ;  car  il  efi;  plus  avantageux  d'être 
propriétaire  à  titre  d'acquêt  d'un  héritage  dont  on  a  la  pleine  & 
libre  difpofition ,  que  de  le  pofléder  comme  propre. 

Si, le  père  avoit  acquis  en  fon  nom  l'héritage  ,  quoiqu'il  en  eûi 
fait  donation  à  fon  fils  par  le  même  afte;  l'héritage  feroit  propre 
en  |a  .perfonne  du  fils  ;  car  dans  cette  efpece  ,  l'héritage  a  appar- 
tenu au  pere.au  moins  pendant  un  inftant  de  raifon ,  &:  a  paffé 
de  lui  au  fils. 

70.  L'héritage  donné  à  un  afcendant  ou  collatéral ,  quoiqu'hé" 
ritier  préfomptif  du  donateur  lui  eft  acquêt  ,  {voyei  l' article  xii 
&  les  notes.)  Cela  a  lieu  quand  même  il  feroit  exprefTément  dit 
,qu'il  eft  donné  e-n  ayancement  de  fuccefiion  :  car  il  n''y  a  que  nos 
enfants  à  qui  nous  devions  de  notre  vivant  notre  fucceiîion  ;  ce 
que  nous  donnons  à  d'autres  héritiers  préfomptifs  ,  ne  peut  être 
qu'une  vraie  donation  &  non  un  paiement  anticipé  de  la  dette 
naturelle  de  notre  fuccefiion  ,  puifque  nous  ne  la  leur  devons 
pas. 

71,  Les  immeuble$  que  quelqu'un  a  recueilli  d'une  fubftitution 
à  laquelle  il  a  été  appelle  lui  font  propres ,  lorfque  l'auteur  de  la 
jfubilitution  étok  un  de  (es  afcendants  ,  quoiqu'il  les  ait  recueillis 
par  le  canal  d'un  collatéral  ou  même  d'un  étranger.  Contra  vice 
vjrfAy  ils  lui  font  acquêts,  lorfque  l'auteur  de  la  fubilitution  n'étoit 
fon  parent  qu'en  collatérale^  quoiqu'il  les  ait  recueillis  par  la  mort 
de  fon  père  qui  a  donné  ouverture  à  la  fubftitntion  ;  Arrêts  des  24 
Fc'v.  171 8  (^5*  19  Mars  17  20,  au  vij.  Tome  du  Journal.  La  raifon  en 
.eft  qu'un  fubftitué  ne  tient  pas  du  gré\é  les  biens  compris  dans  la 
,fijbllitution ,  mais  de  Tauteui  de  la  fubftiturioii  i  c'eft  la  fublHtu- 
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flon  qui  eft  fon  titre,  &  cette  fubUitution  eflune  doirationen  col- 
kitérale  qui  tait  des  acquêts. 

Quelques  Airteurs  ont  penfé'  que  cette  règle  de^-oit  fouffrir 
exception  ,  lorique  la  fubilitution  a  été  faite  dans  l'ordre  des  luc- 
eeffions.  Lenrraifon  eiV,  que  le  teftateur  n'ayant  eu  ,  eii  faifant^ 
k  falDiliturion  ,  d'autre  intention  que  d'aïïarer  la  confervation  de 
l'héritage  en  fa  famille ,  la  fubilitution  auroit  un  effet  contraire 
à.  cette  intention  ,  li  elle  rendoit  acquêt  dans  la  perlbnne  du  fub- 
ftitué  l'héritage  compris  dans  la  fubftitution  ,  qui  lui  auroit  été 
propre,  s'il  n'y  avoir  pas  eu  de  fubfKtution  j  &  qu'il  l'eût  recueilli 
à  titre  de  fucceffion.  Mais  ce  (entiment  n'a  pas  prévalu  ;  la  railbn 
fur  laquelle  il  eft  fondé  eil  mauvaite  \  car  il  n'importe  quelle  in- 
tention ait  eu  fauteur  de  la  fubftitution  :  puifque  les  qualités  de 
propre-  ou  (Saccjuét  dépendent  uniquement  de  la  nature  du  titre 
auquel  les  héritages  nous  font  advenus»,  &  non  de  la  volonté  de 
la  perfonne  qui  nous  les  a  tranfmis. 

Oi\  a  beaucoup  agité  la  quelHon  ,  fi  la-  remife  que  le  Roi  fait 
d'une  conlifcatiou  aux  enfants  ou  autres  héritiers  du  condamné, 
■tient  lieu-  de  fucceflion  •&  fait  des  propres  ,  ou  fi  elle  fait  feule- 
ment des  acquêts  ?  Je  penfe  que  cela  doit  beaucoup  dépendre 
des  termes  du  brevet.  S'il  paroît  que  le  Roi  a  voulu  fe  défifter 
de  fon  droit  de  confifcation  ,  &  par  la  plénitude  de  fa  puifTance 
rendre  au  corrdamné  le  droit  de  tranfHiettre  its,  biens  à  ics,  hé- 
ritiers ,  les  biens  immeubles  dont  la  confiication  aura  été  remile 
feront  propres- :  mais  fi  le  Roi  a  entendu  faire  fimplement  un  don 
de  ces  biens,  ils  feront  acquêts. 

§•   I  r  I. 

Quelles  chofes  nous  femmes  cenfc's  tenir   a  titre  '  de 

JucceJJion, 

P    R    E    M    I    E    R.   E       M    .A.    X    I    M    E. 

71.  n  efl  évident  que  nous' ne- poirédons- plus  à  titre  de  fuc- 
cï'irion  les  héritages  que  nous  avons  eu  de  la  fucceffion  de  quel- 
qu'un de  nos  parents,, lorfqu'après  les  avoir  aliénés  nous  en  fomines 
redevenus-  propriétaires  par  un  noav eau- titre-  d'acqwihtion  :  c'eil 
pourquoi-^;  ces  héritages  font' des  acquêts.  •  Mais  lorfque  nous  en 
redevenons  propfié4:aires  plutôt  par- la  xiefb-u6Uon  ,  ou  même  p>u- 
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la  fimple  ceffation  de  l'aliénation  que  nous  en  avions  faîte ,  que 
par  un  nouveau  titre  d'acquifition  ,  nous  recommençons  à  les 
pofTéder  à  titre  de  fucceffion  ,  &  ils  recouvrent  la  qualité  de 
propre  qu'ils  avoient  avant  l'aliénation. 

Suivant  ce  principe  ,  l'héritage  que  j'avois  eu  à  titre  de  fuc- 
ceflion  &  que  j'avois  aliéné,  reprend  fa  qualité  de  propre  ,  non- 
feulement  lorfqu'en  vertu  de  quelqu'aftion  refcifoire  ou  redhibi- 
toire  ,  l'aliénation  que  j'en  avois  faite  a  été  déclarée  nulle;  mais 
auffi  lorfque  ne  l'ayant  aliéné  que  pour  un  temps  ,  j'en  fuis  rede-^ 
venu  propriétaire  par  l'expiration  de  ce  temps  ;  ou  lorfque  l'ayant 
aliéné  fous  quelque  condition  réfolutoire  exprimée  ou  ibus-enten- 
due  ,  j'en  fuis  redevenu  propriétaire  par  l'exiflence  de  cette  con- 
dition ;  comme  lorfqu'après  avoir  vendu  mon  héritage  propre  , 
j'y  fuis  rentré  en  vertu  d'une  claufe  de  réméré  appoiee  au  contrat; 
ou  lorfque  pour  caufe  de  furvenance  d'enfants,  je  fuis  rentré  dans 
l'héritage  que  j'avois  donné. 

Il  y  a  plus ,  quand  même  ce  ne  feroit  en  vertu  d'aucune  con- 
dition réfolutoire  ,  mais  ex  caufâ  nova  que  je  redeviendrois  pro- 
priétaire, il  fuffit  que  cette  caufe  foit  plutôt  un  réfiliment  de  l'alié- 
nation que  j'en  avois  faite  ,  qu'un  nouveau  titre  d'acquifition  , 
magis  dijcejfus  à  contraclu  quàm  novus  contracius ,  pour  que  je  re- 
commence à  le  pofTéder  au  même  titre  de  fucceffion  ,  &  qu'il 
recouvre  fa  qualité  de  propre  :  comme  lorfqu'on  me  déguerpit 
l'héritage  que  J'avois  aliéné  à  titre  de  bail  à  rente  ;  Arrêt  du  iG 
^ars  1717  ,  T.  6  du  Journal:  ou  même  comme  dans  l'efpece 
de  l'article  1 1 2  de  notre  Coutume. 

II.     Maxime. 

73.  Pour  que  je  fois  cenfé  pofTéder  à  titre  de  fucce/Tion  un 
héritage ,  &  qu'il  foit  propre ,  il  n'eft  pas  nécefTaire  que  j'aie  trouvé 
l'héritage  même  ,  dans  la  fucceffion  de  mon  parent  ;  il  fuffit  que 
j'y  aie  trouvé  le  droit  en  vertu  duquel  j'en  fuis  depuis  devenu 
propriétaire. 

La  raifon  de  cette  Maxime  efl: ,  que  le  droit  à  une  chofe  étant 
juris  effeclu  &  eventu  réputé  la  chofe  même  à  laquelle  il  fe  ter- 
mine ,  &  dans  laquelle  il  fe  fond  &  fe  réalife  par  la  fuite,  fuivant 
cette  règle  de  droit  :  is  qui  aclionem  habet ,  ip[am  rem  hahere  vi- 
detur ,  L.  ib  ^'S..de  R.  J.  Il  fuit  de-là  que  celui  qui  a  fuccédé  au 
droit  à  une  chofe  en  vertu  duquel  il  eÛ  devenu  depuis  proprié- 
taire ,  eft  cenfé  avoir  fuccédé  à  la  chofe  même. 

Suivanî 
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-  Suivant  cette  Maxime  ,  il  le  parent  à  qui  j'ai  fuccédé,  avoit 
acheté  un  héritage  qui  m'ait  été  hvré  par  le  vendeur  depuis  la 
mort  de  mon  parent  ,  je  ferai  cenle  avoir  cet  héritage  à  titre 
de  ruccefTion ,  quoique  je  n'ait-  pas  trouvé  l'héritage  dans  la  fuc- 
ceffion  de  mon  parent,  mais  feulement  l'aéHon  ex  empto  en  vertu 
de  laquelle  je  me  le  fuis  fait  livrer,  &:  en  fuis  devenu  propriétaire, 

Pareillement,  fi  le  parent  à  qui  j'ai  fuccédé  avoit  aliéné  un  hér 
|-itage  fous  une  condition  réfolutoire  ,  &  que  cette  condition  ait 
exifté  depuis  fa  mort  ,  je  ferai  cenfé  tenir  à  titre  de  fucceffiou 
rhéritage  dans  lequel  je  iérai  rentré  par  l'exiftence  de  cette  con- 
dition ,  quoique  je  n'aie  pas  trouvé  l'héritage  même  dans  la  fucr 
ceflion  ,  &  même  quoique  le  droit  qui  réfultoit  de  la  condition 
réfolutoire ,  ne  fût  encore  qu'un  droit  informe  lorfque  j'ai  fuccédé 
à  mon  parent. 

Lorfque  l'acheteur  d'un  héritage  à  qui  le  parent  dont  je  fuis 
l'héritier  l'avoit  vendu  &  livré  fans  en  recevoir  le  prix  pour  lequel 
il  lui  avoit  donné  terme ,  fe  déiiile  du  marché  par  une  conventioi| 
que  j'ai  avec  lui ,  cet  héritage  dans  lequel  je  rentre  ,  m'eil  propre  ; 
car  j'ai  trouvé  dans  la  fucceffion  de  mon  parent,  le  droit  en  vertu 
duquel  j'y  fuis  rentré.  Ce  droit  eft  celui  qu'a  dans  tous  les  contrats 
fynallagmatiques  la  partie  qui  a  ,  de  fa  part ,  exécuté  le  contrat  , 
pour  répéter  contre  l'autre  partie  qui  refuferoit  de  l'exécuter  de 
fa  part ,  la  chofe  qu'elle  lui  a  donnée  en  exécution  du  contrat  : 
c'efi:  ce  qu'on  appelle  condictio  ob  rem  dati  re  non  fecutâ.  La  con- 
vention que  j'ai  eue ,  en  ma  quahté  d'héritier  du  vendeur ,  avec 
l'acheteur  de  l'héritage  ,  par  laquelle  il  s'eft  défîllé  du  contrat , 
eft  un  acquiefcement  qu'il  a  donné  à  l'exécution  de  ce  droit  auf 
quel  j'ai  fuccédé  à  mon  parent  de  rentrer  condiclione  ob  rem  dad 
dans  l'héritage  ,  en  cas  d'inexécution  du  contrat.  Par  conféquent, 
en  rentrant  dans  cet  héritage  ,  en  exécution  de  cette  convention, 
j'y  rentre  en  vertu  d'un  droit  immobilier  que  j'ai  trouvé  dans  la 
fucceffion  de  mon  parent  j  &  par  conféquent  l'héritage  m'eft 
propre. 

74.  Lorfque  j'ai  fuccédé  à  une  Seigneurie  qui  a  droit  de  retrait 
féodal ,  ou  droit  de  reflis  fur  les  héritages  qui  en  font  mouvants , 
&  que  depuis  j'exerce  le  droit  de  retrait  féodal  ou  de  refus  fur 
quelqu'un  de  ces  héritages  qui  n'a  été  vendu  que  depuis  que  la 
fucceffion  m'eft  échue  ,  cet  héritage  eft  acquêt  ;  car  le  droit 
attaché  à  la  Seigneurie  à  laquelle  j'ai  fuccédé ,  n'eft  pas  la  caufe 
prochaine  de  mon  acquifition  ,  il  en  eft  feulement  la  caufe  éloi- 
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gnée  ;  ce  droit  auquel  j'ai  fuccédé  n'efl:  pas  le  droit  précifément 
d'avoir  l'héritage  ,  c'eft  le  droit  d'être  préféré  à  un  autre  ,  pour 
l'acheter  toutes  les  fois  qu'il  fera  vendu  ;  la  caufe  prochaine  de 
mon  acquifirion  ,  eft  le  contrat  de  vente  qui  en  a  été  fait  depuis 
la  mort  de  mon  parent  ;  &  le  droit  de  retrait  fur  l'acheteur  au- 
quel ce  contrat  a  donné  ouverture ,  n"ell:  pas  celui  auquel  j'ai  fuc- 
cédé .  mais  en  efl  feulement  une  efpece  de  fruit  civil,  &  en  eft 
dillingué  comme  les  fruits  le  font  de  la  chofe  qui  les  a  produit} 
je  ne  deviens  donc  pas  propriétaire  de  l'héritage  retiré ,  en  vertu 
d'un  droit  auquel  j'ai  fuccédé  ;  j'en  deviens  propriétaire  à  titre 
d'achat ,  puifque  mon  droit  de  retrait  n'eft  autre  chofe  que  le  droit 
de  l'acheter  préférablement  à  celui  à  qui  il  avoit  été  vendu  ,  & 
par  conféquent  on  ne  peut  douter  qu'il  foit  acquêt.  Arrêt  du  mois 
de  Janvier  1623  ,  dans  Bardet  ^  i.  109. 

Par  la  même  raifon  ,  l'héritage  qui  m'eft  advenu  par  déshé- 
rence ou  confifcation  efl:  acquêt,  lorfque  la  déshérence  ou  la  con- 
fifcation  ont  été  ouvertes  de  mon  temps  ,  quoique  mon  droit  de 
juiHce  foit  un  droit  auquel  j'ai  fuccédé  à  mes  parents:  car  ce  n'eft 
pas  proximè  &  immidiatè  ,  en  vertu  de  ce  droit  de  juftice  ,  que  je 
î'uis  devenu  propriétaire  de  l'héritage  ;  mais  en  vertu  du  droit  de 
déshérence  ou  de  confifcation  né  de  mon  temps ,  qui  efl  diilingué 
de  mon  droit  de  juflice,  comme  la  fille  l'efi:  de  la  mère,  &  comme 
le  font  les  fruits  de  la  terre  qui  les  a  produits.  Molin.  in  Conf.  Par, 
§.  30  ,  N.  282  &  iSj,  Argemré  ,f.4ï8,  gl.  1. 

Il  en  efl:  autrement  d'une  autre  efpece  de  droit  de  déshérence 
que  quelques  Coutumes  accordent  aux  Seigneurs  de  fief,  en  cas 
de  défaillance  de  la  famille  de  celui  au  pro^t  de  qui  rniféodatioii 
a  été  faite.    Voyez  mon  Traité  de  la  Communauté. 

Lorfque  le  jugement  de  condamnation  qui  emporte  confifcation, 
a  été  prononcé  à  l'accufé  ,  ou  exécuté  par  effigie  ou  par  affiche, 
du  vivant  de  mon  parent  auquel  j'ai  fuccédé  ;  &  pareillement 
lorfque  la  mort  de  celui  qui  eft  mort  fans  héiitiers  ,  eil  arrivée 
du  vivant  de  ce  parent ,  quoiqu'il  foit  mort  avant  que  de  fe  faire 
adjuger  les  biens  de  ce  condamné  ,  ou  de  ce  défunt  ,  mort  fans 
héritiers  ,  &  que  c'eft  moi  qui  me  les  fuis  fait  adjuger;  les  biens 
que  je  me  fuis  fait  adjuger  ,  font  des  propres  en  ma  perfonne  ; 
car,  fuivant  le  principe  que  nous  avons  établi  ci-deflus,  il 
fufiit  pour  cela  que  le  droit  de  fe  les  faire  adjuger  ,  ait  été  acquis 
à  mon  parent,  &  que  ce  foit  en  vertu  de  ce  droit  que  j'ai  trouvé 
dans  fa  fuccefiion,  que  je  me  les  fuis  fait  adjuger,  &  que  j'en  fuis 
devenu  propriétaire. 
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Il  en  efl:  de  même  ,  lorfque  la  vente  qui  a  donné  ouverture  à 
l'a6Hon  de  retrait  féodal ,  eîl:  intervenue  du  vivant  de  mon  parent 
propriétaire  de  la  Seigneurie  à  laquelle  le  droit  de  retrait  eft  at- 
taché ,  quoiqu'il  foit  mort  fans  Tavoir  exercé  ,  &  que  ce  foit  moi 
qui  l'aie  exercé  :  l'héritage  dont  j'aurai  exercé  le  retrait ,  me  fera 
propre  ;  car  l'action  par  laquelle  je  l'ai  exercé  ,  eft  une  aftioa 
qui  a  été  acquife  à  mon  parent,  &  que  j'ai  trouvée  dans  fa  fuc^ 
ceflion. 

III.       Maxime. 

75.  Je  pofTede  à  titre  de  fuccefllon  &  comme  propre  l'héritage 
dont  j'ai  trouvé  la  pofléfllon  dans  la  fucceflion  de  mon  parent , 
quoiqu'il  le  pofledât  lans  aucun  droit ,  jufqu'à  ce  que  j'en  fois 
évincé  ,  ou  que  je  l'aie  acquis  du  propriétaire  par  un  nouveau 
titre  d'acquilition. 

j6.  Lorfque  quelqu'un  m'a  fait  conteftation  fur  la  propriété  d'un 
héritage  auquel  j'ai  fuccédé ,  &  que  par  tranfaftion  il  s'eft  défifté 
de  la  demande  pour  une  fomme  que  je  lui  ai  donnée  ,  cette  tran- 
faftion  ne  doit  pas  pafler  pour  un  nouveau  titre  d'acquilition ,  ni 
par  conféquent  empêcher  que  cet  héritage  ne  foit  propre.  On  ne 
doit  pas  même  admettre  mon  héritier  aux  acquêts  à  prouver  que 
l'héritage  appartenoit  effedivement  à  celui  avec  qui  j'ai  tranfigé, 
&:  qu'ainfi  l'atte  eft  un  titre  d'acquifition  ;  à  moins  qu'il  n'eut  cette 
preuve  à  la  main  par  des  titres  clairs  &  inconteftables  ;  autrement 
le  Juge  ne  doit  pas  permettre  de  renouveller  un  procès  afToupi 
par  la  tranfaftion.  Si  la  fomme  que  j'ai  donnée  pour  me  conferver 
l'héritage,  égaloit  fa  valeur,  ce  feroit  une  forte  préfomption  que 
l'afte  feroit  un  vrai  contrat  de  vente  déguifé  fous  le  nom  de 
tranfaéHon. 

77.  Si  quelqu'un  fe  faifant  fort  du  vrai  propriétaire  avoir  vendu 
un  héritage  à  celui  à  qui  j'ai  fuccédé  ,  quoique  le  propriétaire 
«'ait  ratifie  la  vente  que  depuis  la  mort  de  mon  parent  ,  &:  que 
je  n'en  fois  conféquemment  devenu  propriétaire  que  depuis  ce 
temps ,  néanmoins  cet  héritage  fera  propre  ;  car  la  ratification 
n'eft  pas  un  nouveau  titre  d'acquifition  ;  le  propriétaire  qui  a 
ratifié  eft  cenfé  avoir  fait  lui-même  la  vente  qui  a  été  faite  en 
fon  nom ,  fuivant  la  règle  de  Droit  :  radhabido  mandata  eompa- 
ratur ,  &  celle-ci  :  qui  mandat  ipfe  feciffe  videtur  ;  &  c'eft  en 
vertu  de  cette  vente  au  droit  de  laquelle  j'ai  fuccédé  à  mon  parent, 
<jue  je  fuis  devenu  propriétaire.  • 

Eij 
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78.  Si  une  femme  fous  puifTance  de  mari  ,  fans  être  autoriféè,' 
avoir  vendu  un  héritage  au  parent  à  qui  j'ai  fuccédé  ,  &  que  de- 
puis cette  femme  devenue  veuve  ,  par  un  afte  entr'elle  &  moi , 
eût  ratifié  &  confcnti  à  mon  profit  la  vente  qu'elle  en  avoir  faite, 
j'inclinerois  à  penfer  que  cet  héritage  feroit  acquêt  ;  car  il  me 
paroît  que  cet  afte  ne  peut  pafler  que  pour  un  nouveau  titre 
d'aliénation  qu'elle  fait  de  cet  héritage  à  mon  profit  ,  &  non  pour 
une  fimple  confirmation  de  la  vente  qu'elle  en  avoit  faite  au  dé- 
funt j  ce  qui  eft  abfolument  nul ,  tel  qu'efi;  un  a6te  d'une  femme 
non  autoriféè ,  ne  pouvant  être  confirmé. 

79.  Il  n'en  eft:  pas  de  même  de  la  ratification  que  feroit  un 
mineur  devenu  majeur  ,  de  la  vente  qu'il  auroit  faite  de  fon  héri 
tage  en  minorité  ;  car  la  vente  des  héritages  des  mineurs  n'eft 
réputée  nulle  qu'en  faveur  des  mineurs  &  non  abfolutè  ;  elle  ne 
l'eft:  pas  lorfque  le  mineur  devenu  majeur  juge  qu'elle  lui  eft:  avan-^ 
tageufe  ,  foit  en  la  ratifiant  exprefl^ément ,  foit  même  tacitement, 
par  le  feul  laps  de  dix  ans  qu'il  laiftTe  écouler  depuis  fa  majorité 
fans  fe  pourvoir  contre.  C'eft  pourquoi  lorfqu'un  mineur  devenu 
majeur  depuis  la  mort  du  parent  à  qui  j'ai  fuccédé,  ratifie  la  vente 
qu'il  lui  a  faite  de  fon  héritage  en  minorité  ,  je  fuis  cenfé  avoir 
cet  héritage  en  vertu  de  ce  contrat  de  vente  tait  à  mon  parent  « 
qu'il  a  confirmé  par  fa  ratification  ,  &  au  droit  de  laquelle  vente 
j'ai  fuccédé  à  mon  parent  j  &  par  conféquent  l'héritage  eft  propre. 

IV.    Maxime. 

80.  Un  héritier  eft  cenfé  tenir  à  titre  de  facceftlon  pour  le 
total  &  non  pas  feulement  pour  la  part  dont  il  eft  héritier  ,  les 
héritages  qui  lui  échéent  par  un  partage  fait  avec  fes  cohéritiers, 
quoique  fait  avec  retour  de  deniers. 

La  raifon  eft  ,  que  les  partages  ne  font  pas  regardés  comme 
des  titres  d'acquifition ,  mais  comme  des  aftes  qui  n'ont  d'autre 
effet  que  de  déterminer  la  part  auparavant  indivife  &  indéterminée 
qu'avoir  le  copartageant ,  à  ce  qui  lui  eft:  afîîgné  pour  fon  lot  ;  de 
manière  qu'il  eft  cenfé  avoir  direftement  fuccédé  au  défunt ,  à 
tout  ce  qui  eft  échu  en  fon  lot ,  à  la  charge  du  retour. 

Il  en  eft  de  même  de  l'héritage  dont  un  héritier  fe  rend  adju- 
dicataire par  licitation  avec  fes  cohéritiers ,  fût-ce  l'unique  héri- 
tage de  la  fucceffion;  (Arrêts  du  23  Juin  i66o,&du  24  Mai  1729, 
rapportés  par  Lacombe.)  La  raifoo  eft,  qu'une  licitation  équipollc 
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à  un.  partage.  Z.  22  ,  §.  z  ,  ff.  jamil.  ercifc.  D'ailleurs  le  droit 
qu'a  Ihcnticr  de  liciter  Théritage  &  d'en  devenir  propriétaire  pour 
le  total  s'il  eu  le  plus  hardi  licitant ,  étant  un  droit  attaché  à  la 
qualité  d'uidivife  qu'avoir  la  part  à  laquelle  l'héritier  a  {'uccédé , 
on  peut  dire  que  lorfque  par  la  licitation  il  devient  propriétaire 
du  total,  il  le  devient  en  vertu  d'un  droit  auquel  il  a  fuccédé. 
'  Il  en  eft  de  même  des  aftes  par  lefquels  un  héritier  acquiert 
de  fes  cohéritiers ,  ou  de  quelqu'un  d'eux ,  leurs  parts  à  titre 
d'achat ,  ou  à  quelqu'autre  titre  onéreux  que  ce  foit  ;  car  la  pré? 
fomption  eft  que  la  principale  intention  qu'ont  eu  les  parties  dans 
cet  afte,  a  été  de  fortir  de  communauté;  &  comme  c'eft  ce  que 
les  parties  ont  eu  principalement  en  vue  en  paffant  un  afte  ,  qui 
en  coniKtue  la  nature  plutôt  que  le  nom  qu'on  hù  a  donné  j  cet 
afte  doit  pafTer  moins  pour  un  titre  d'achat  ou  un  autre  titre 
îtl'acquifition  ,  que  pour  un  afte  qui  tient  lieu  du  parrage  qui  étoit 
■à  faire  entre  les  parties.  Kojei  l'Arrêt  du  29  Février  1692  ,  au 
Journal  du  Palais. 

Que  fi  un  héritier  acquéroit  à  titre  de  donation  la  part  de  fon 
:cohéritier  ;  il  eft  évident  que  ce  titre  ne  pourroit  pafTer  pour  tenir 
lieu  de  partage  :  c'eft  pourquoi  cette  part  feroit  acquêt.  ^'p 

§•    IV. 

De  ce  qui  ejl  uni  à  un  propre  ,  &  de  ce  qui  en  rejie. 

^  81.  Tout  ce  qui  eft  uni  à  un  propre,  en  fuit  la  nature,  fuivant 
la  règle  accejjonum  fequitur  naturam  rei  principalis.  Ce  principe 
a  lieu  à  l'égard  de  l'union  réelle  ,  telle  que  celle  d'un  bâtiment 
conftruit  fur  un  terrain  propre ,  ou  de  ce  qui  eft  accru  par  alluvion. 
82.  Il  en  eft  autrement  lorfque  l'union  n'eft  que  civile.  Par 
.exemple  ,  lorfque  j'ai  réuni  à  mon  fief  dominant,  des  héritages  qui 
en  étoient  mouvants,  ces  héritages  ne  laiflent  pas  d'être  acquêts, 
&  ne  fuivent  pas  la  qualité  de  propre  qu'avoit  mon  fief  dominant: 
iCar  cette  union  n'eft  qu'une  union  de  fief,  une  union  civile  ;  cts 
héritages  n'en  font  pas  moins  des  corps  diftinfts  &  féparés  ,  qui 
.peuvent  avoir  une  qualité  différente.   Arrêt  de  1623  ,  cité  fuprà, 

L'union  de  fimple  deftination  ne  donne  pas  aufîi  la  qualité  de 
propre  à  la  chofe  unie.  Par  exemple ,  lorfque  j'acquière  un  mor- 
iCeau  de  terre  contigue  à  celles  d'une  métairie  qui  eft  propre  , 
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quoique  je  l'unifle  à  ma  métairie  ,  en  le  donnant  à  ferme  par  un 
même  bail  avec  ma  métairie,  &  comme  une  terre  qui  en  dépend, 
ou  en  l'enfermant  dans  l'enceinte  de  mon  parc,  dont  j'ai  pour  cet 
effet  reculé  les  murs ,  il  ne  laiffera  pas  d'être  acquêt. 

83.  Ce  quirelfe  d'un  propre ,  en  conferve  la  qualité  ;  &  il  en  eft 
de  même  des  droits  que  quelqu'un  retient  dans  un  héritage  propre , 
en  l'aliénant,  tel  qu'un  droit  de  rente  foncière  ;  &  des  droits  qu'il 
conferve  par  rapport  à  cet  héritage ,  telles  que  font  les  avions 
refcifoires ,  l'aftion  de  réméré ,  &c. 

Article     IV. 

Des  Propres  fictifs  ,  &  de  leurs  divlfiom: 

84.  Les  propres  fiétifs  font  les  chofes  qui,  dans  la  vérité,  ne 
font  pas  àQ%  propres ,  n'étant  pas  des  immeubles  que  nous  polfé- 
dions  à  titre  de  fucceflîon  }  mais  qui  font  réputées  l'être  par  une 
fiftion  réfultante  de  la  Loi  ou  de  la  convention. 

Il  y  en  a  qu'on  peut  appeller  propres  fiftifs  parfaits ,  &  d'autre 
qui  font  propres  fiftifs  imparfaits. 

§•  I- 

Des  Propres  fictifs  parfaits, 

85.  Les  propres  fiftifs  parfaits ,  font  les  propres  de  fubrogatiorï 
parfaite  ,  c'efl-à-dire  ,  les  immeubles  que  j'ai  acquis  à  la  place  , 
&  pour  me  tenir  lieu  d'un  propre  que  j'ai  aliéné.  Ces  immeubles 
ne  font  pas  propres  véritables  ,  puifque  je  n'en  fuis  pas  devenu 
propriétaire  jure  fanguinis  ,  mais  par  un  titre  de  commerce  & 
d'acquifition  ;  mais  ils  font  propres  fiftifs  parfaits  ,  parce  que  la 
fié^ion  de  la  fubrogation  leur  donne  la  même  qualité  de  propre, 
qu'avoir  l'héritage  dont  ils  me  tiennent  lieu  ,  &  ce  dans  tous  les 
cas  &  à  l'égard  de  quelques  perfonnes  que  ce  foit,  fuivant  la 
règle  ,  Subrogatum  fapit  naturam  ficbrogati. 

Pour  que  cette  fiftion  ait  lieu  ,  il  faut  1°.  que  la  chofe  acquife 
à  la  place  d'un  propre  ,  foit  par  fa  nature  fufceptible  de  cette 
qualité,  c'eft-à-dire,  foit  immeuble  &  fituée  dans  un  pays  régi 
par  une  Loi  qui  connoît  la  qualité  de  propre.  Il  faut  2°.  qu'elle 
nous  tienne  liçu  immédiatement  de  notre  héritage  propre  ;   tel 
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eft  l'héritage  que  j'ai  acquis  en  échange  de  mon  héritage,  {voye? 
l'article  385  de  notre  Coutume)  ,•  mais  fi  je  vends  mon  héritage 
propre  pour  une  certaine  fomme  pour  laquelle  par  le  même  con- 
trat on  me  confHtue  une  rente  ,  cette  rente  ne  fera  pas  propre  ; 
parce  qu'elle  ne  me  tient  pas  lieu  immédiatement  de  mon  héri- 
tage ,  mais  feulement  de  la  fomme  pour  laquelle  je  l'ai  vendu. 

86.  Une  perfonne  a  laifle  dans  fa  fucce/îion  un  héritage  de 
valeur  de  40000  livres  qui  eft  pour  moitié  propre  paternel ,  & 
pour  l'autre  moitié  propre  maternel,  ayant  été  acquis  conjointe- 
ment par  fes  père  &  mère  ;  il  laifle  un  autre  héritage  de  valeur 
de  vingt- mille  livres,  qui  eft  en  entier  propre  paternel;  l'héritier 
paternel ,  pour  éviter  le  partage  qui  étoit  à  faire  entre  lui  &  Thé- 
ritier  maternel  ,  &  retenir  en  entier  l'héritage  de  40000  livres , 
cède  à  cet  héritier  maternel  le  petit  héritage  paternel  :  on  doit 
fuivant  notre  principe  décider  que  cet  héritage  paternel,  cédé  à 
1  héritier  maternel  ,  fera  par  fubrogation  en  la  perfonne  de  cet 
hériner  maternel  ,  réputé  propre  de  la  même  ligne  qu'étoit  la 
portion  maternelle  de  l'héritage  de  40000  livres  à  laquelle  il  a 
îiiccédé  j  car  il  lui  tient  lieu  immédiatement  de  cette  part  qui 
étoit  un  propre  maternel.     Voye^  Sens  44,  ù  Troyes  154. 

■87.  n  n'en  eft  pas  de  même  lorlque  deux  enfants  partagent  con- 
fusément les  fucceflions  de  leurs  père  &  mère ,  &  que  tous  les 
héritages  paternels  tombent  au  lot  de  l'un ,  &  tous  les  maternels 
au  lot  de  l'autre  ;  les  héritages  paternels  font  pour  le  total  propres 
paternels  en  la  perlbnne  de  l'enfant  à  qui  ils  font  tombés ,  &  les 
maternels ,  font  pour  le  total  propres  maternels  en  la  perfonne  de 
l'autre.  Cette  efpece-ci  eft  très- différente  de  la  précédente  :  dans 
la  précédente  l'héritier  maternel  ne  fuccédant  pas  aux  propres 
paternels,  il  ne  peut  être  cenfé  avoir  le  propre  paternel  qui  lui 
a  été  cédé  ,  qu'à  la  place  du  maternel  auquel  il  a  fuc-cédé  ;  ce. 
qui  le  rend  par  fubrogation  propre  maternel  ;  mais  chaque  enfant 
étant  héritier  tant  du  père  que  de  la  mère  ,  &  la  vérité  devant, 
prévaloir  fur  la  fiftion  ;  les  héritages  qui  font  advenus  à  chacun 
defdits  enfants ,  doivent  être  plutôt  cenfés  lui  être  advenus  de  la 
fucceflîon  d'où  ils  viennent  véritablement ,  qu'ils  ne  doivent  être 
cenfés  fubrogès  par  le  fecours  de  la  fiftion  à  la  part  qui  lui  re- 
venoit  dans  les  biens  de  l'autre  fucceflîon  ;  Se  on  doit  plutôt  croire 
que  le  retour  que  devoit  à  fon  frère  celui. à  qui  font  tombés  pour 
le  total  les  héritages  de  la  fucceflîon  du  père  ,  quoiqu'il  n'en  fût 
héritier  que  pour  moitié  ,  a  été  compenfé  avec  celui  qui  lui  étoit 
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dû'  par  fon  frère ,  à  qui  font  advenus  pour  le  total  ceux  de  la  fuc- 
ceflion  de  la  mère  ,  quoiqu'il  n'en  fût  pareillement  héritier  que 
pour  moitié.  On  cite  à  la  fin  du  Traité  des  1  ropres  de  Renulîbn 
un  Arrêt  de  1710  ,  qui  a  jugé  conformément  à  ce  fentiment. 

D'Argentré  fur  l'article  418  de  Bretagne,  donne  une femblable 
décifion  dans  l'efpece  de  deux  frères ,  qui  avoient  partagé  confu- 
fément  les  acquêts  qu'ils  avoient  fait  en  commun ,  &  les  biens 
4ç  la  fucceffion  de  leur  père. 


§.  II. 


-.1 


Des  Propres  ficîlfs  iniparfalts  formés  par  r article  351 

de  la  Coutume.  : 

■ } 

88.  La  Coutume  ,  art.  351,  veut  que  lorfque  la  rente  d'un  mi- 
neur eft  rachetée ,  ou  que  fon  héritage  efl:  vendu  durant  fa  minorité  , 
la  fomme  de  deniers  provenue  du  prix  du  rachat  de  cette  rente  , 
ou  de  la  vente  de  cet  héritage  ,  ou  l'emploi  qui  aura  été  fait  de 
cette  fomme,  ait  dans  la  fucceffion  du  mineur  la  même  qualité 
de  propre  de  ligne ,  qu'avoir  la  rente  ou  l'héritage. 

La  Coutume  ne  fait  par  cet  article  que  des  propres  imparfaits , 
puifqu'ils  ne  font  réputés  tels  que  dans  le  feul  cas  de  la  fucceffion 
du  mineur  ;  &  il  faut  même  qu'il  décède  en  minorité.  En  cela  la 
fubrogation  que  cet  article  produit ,  diffère  de  la  fubrogation  par- 
faite. Elle  en  diffère  encore ,  en  ce  que  la  fubrogation  parfaite 
ne  fait  paffer  la  qualité  de  propre  qu'à  des  immeubles ,  qui  tien- 
nent lieu  immédiatement  de  celui  qui  a  été  aliéné  ;  au  Heu  que 
la  fubrogation  imparfaite  que  cet  article  de  Coutume  produit,  fait 
paffer  la  qualité  de  propre  à  des  fommes  de  deniers ,  &  à  des 
chofes  qui  ne  tiennent  lieu  que  médiatement  de  la  rente  propre 
qui  a  été  rachetée ,  ou  de  l'héritage  qui  a  été  aliéné ,  f^oje^  fur 
cette  efpece  de  propre  l'art.  351  de  notre  Coutume,  &  les  notes. 

§.  III. 

Des  Propres  fictifs  conventionnels. 

89.  Les  propres  conventionnels  que  forment  les  conventions 
par  lefquelles  on  ffipule  qu'une  fomme  de  deniers  donnée  à  l'un 
des  futurs  conjoints ,  ou  par  lui  apportée  en  mariage  lui  fera  pro-t 

pre  , 
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pjre,  ou  par  lefquelles  on  convient  qu'elle  fera  employée  en  acqui- 
fîtion  d'héritage,  font  aufll  des  propres  imparfaits  ;  car  ces  propres 
ne  font  réputés  tels,  que  pour  le  feul  cas  de  la  convention,  &  feu- 
lement entre  les  familles  qui  y  ont  été  parties. 

Ces  propres  conventionnels  ont  plus  ou  moins  d'effet,  fuivant 
qu'on  a  donné  plus  ou  moins  d'étendue  à  la  convention. 

90.  Lorfqu'on  eft  feulement  convenu  qu'une  fomme  de  deniers 
feroit  propre  à  l'un  des  futurs  époux,  ou  qu'elle  feroit  employée 
en  achat  d'héritages ,  fins  rien  ajouter  de  plus  ;  cette  convention 
ne  fait  de  cette  fomme  qu'un  {impie  propre  de  communauté  ;  & 
l'autre  conjoint  furvivant  fuccede  à  fes  enfans  comme  à  un  pur 
mobilier,  au  droit  qu'ils  ont  de  reprendre  cette  fomme.  Néanmoins 
lorfque  c'eft  la  femme  qui  a  apporté  une  fomme  ,  avec  la  claufe  , 
qu'elle  feroit  employée  en  achat  d'héritages  ;  fi  le  mari  n'avoit 
pas  fatisfait  à  la  claufe,  foit  en  n'acquérant  aucun  héritage,  foit 
en  ne  faifant  pas  de  déclaration  d'emploi  dans  les  contrats  d'acqui- 
fîtion  de  ceux  qu'il  auroit  acquis  ,  on  jugeoit  autrefois  qu'il  ne 
devoir  pas  fuccéder  à  fes  enfans  au  droit  de  reprife  de  cette  fomme, 
parce  que  s'il  eût  fait  l'emploi ,  il  ne  leur  auroit  pas  fuccédé  aux 
héritages  qui  auroient  été  acquis  de  cette  fomme,  lefquels  auroient 
été  des  propres  maternels  j  &  qu'il  femble  qu'il  ne  doit  pas  pro- 
fiter de  fa  négligence  :  mais  cette  Jurifprudence  a  changé ,  &  le 
mari  n'eft  plus  exclus  de  cette  fucceffion  ,  à  moins  qu''il  ne  fe  filt 
formellement  obhgé  par  le  contrat  de  mariage  à  faire  cet  emploi  ; 
auquel  cas ,  étant  tenu  (des  dommages  &  intérêts  réfultants  de 
l'inexécution  de  fon obligation,  envers  laTamille  de  fa  femme,  en- 
vers qui  il  l'a  contraftée  ,  il  doit  pour  lefdits  dommages  &  inté- 
rêts ,  abandonner  à  cette  famille  cette  fuceffion.  Voye:^  Renuffon^ 
Tr.  des  propres  ,  chap.  vj ,  §.  7. 

91.  La  convention  de  proprjs  a  plus  d'étendue,  lorfqu'elle  eft 
Caite  non-feulement  au  profit  de  l'un  des  futurs ,  mais  au  profit  de 
ies  enfants  ;  ce  qui  s'exprime  par  cette  addition ,  &  aux  [uns  ;  en 
ce  cas  le  droit  de  reprife  de  la  fomme  ftipulée  ainfi  propre ,  n'eft 
pas  un  fimple  propre  de  communauté  ,  mais  un  propre  fiftif  de 
liicceffion  ,  en  faveur  des  enfants  qui  fe  fuccedent  les  uns  aux 
autres  aux  parts  qu'ils  ont  dans  cette  reprife  ,  commue  à  un  pro- 
pre du  prédécédé,  à  l'exclufion  du  furvivant,  leur  héritier  au 
jnobiUer. 

Mais  comme  ces  termes  ,  fiens  ,  hoirs  ,  dans  leur  étroite  figni- 
Çcation ,  félon  laquelle  s'interprètent  les  conventions  des  propres 
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qui  font  de  oroit  étroit ,  ne  comprennent  que  les  enfants,  &  ne' 
s'étendent  pas  aux  collatéraux  ,  le  droit  de  reprife  cefle  d'être  ré- 
puté propre  dans  la  perfonne  du  dernier  qui  refte  des  enfants ,  & 
le  furvivant  lui  fuccede  à  cette  reprife,  comme  à  un  pur  mobilier. 

92.  Lorfque  les  collatéraux  ont  été  compris  dans  la  conven- 
tion de  propre  ;  comme  lorfqu'il  eft  dit ,  lacjuelle  fomine  fera  propre 
à  Li  future  ,  aux  fizrLs  &  à  ceux  de  fon  côté  &  ligne  ;  en  ce  cas  le 
droit  de  reprife  de  la  fomme  ainfî  ftipulée  propre,  ell  réputé 
même  dans  la  perfonne  de  celui  des  enfants  qui  eft  refté  le  der- 
nier, un  propre  fi61if  du  côté  du  prédécédé,  auquel  fuc cèdent  fes 
parents  de  ce  côté,  à  l'exclufion  du  furvivant. 

93.  Ce  droit  de  reprife  n'eft  réputé  propre  que  pour  le  cas 
de  la  fucceffion  :  c'eft  pourquoi  les  enfants  qui  ont  fuccédé  à  ce 
droit  de  reprife ,  peuvent,  lorfqu'ils  font  parvenus  à  i  âge  de  tefter, 
en  difpofer  comme  d'un  pur  mobilier ,  même  au  profit  de  l'autre 
conjoint  furvivant,  à  moins  que  la  convention  de  propre  ne  portât' 
expreffément  que  la  fomme  feroit  propre  ,  même  quant  à  la  difpo- 
fition  ou  quant  à  tous  effets. 

94.  Obfervez,  1°.  fur  les  conventions  de  propre  ,  que  celles 
qui  fe  bornent  à  faire  de  fimples  propres  de  communauté,  peuvent 
fe  faire  par  fie  fimples  contrats  de  donations ,  ou  par  des  tefta- 
ments-,  auffi-bien  que  par  dûs  contrats  de  mariages.  Car  fuivant 
la  règle  unicuujue  licet  quem  voluerit  modum  liheralitati  fuce  apponere^ 
un  donateur  ,  ou  teftateur  peut  donner ,  à  la  charge  que  ce  qu'ils 
donne  n'entrera  pa5  dans  la  communauté  de  biens  qui  ell  entre- 
le  donataire  &  fa  femme.  Mais  ce  n'eft  que  par  le  contrat  de  ma- 
riage qu'on  peut  faire  des  conventions  de  propres ,  qui  faffent  des 
propres  fi6Hfs  de  fuccefllon  ;  car  les  fucceffions  étant  de  droit 
public  ,  on  ne  peut  pas  ,  hors  les  contrats  de  mariage  que  notre 
Droit  rend  llifceptibles  de  toutes  conventions,  faire  aucune  con- 
vention ou  difpofition  qui  en  intervertifle  l'ordre  j  fuivant  cette 
règle  :  Pnvatorum  paclls  juri  pubtico  derogari  non  potejl  ;  &  cette 
autre  j.Privatorum  cautionem  legum  authoritate.  non  cenjeri.  l.  i6  ^ 
ff.  de  fu's  &  le  g.  lier, 

95.  Gbfervez  ,  2°.  que  lès  conventions  de  propre  étarrt  de 
Droit  étroit ,  elles  s'entendent  félon  la  rigueur  des  termes ,  &  ne 
font  gucres  fufceptibles  d'aucune  extenfion  ni  interprétation  qui. 
s'en  écarte  :  c'eft  par  cette  raifon  que  nous  avons  dit  ci-defilis  , 
que  dans  ces  conventions,  les  termes  de  Jiensy  hoirs  yX^o.  s'éten- 
doiént  pas  aux  collatéraux.  Au  rclte  ils  ne  fe  bornent  pas  aux  feui5> 
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enfants  qui  naîtront  du  futur  mariage  j  mais  ils  comprennent  in- 
diilinftement  tous  les  entants. 

C'elt  aufli  par  cette  raifon  ,  que  lorfqu'un  père  ou  une  mère  a 
doté,  de  fuo  (a  fille  , d'une  fomme  de  deniers ,  &  a  iHpuIé  qu'elle 
feroit  proptx  à  la  futue  .,  aux  Jiens ,  &  à  ceux  de  fon  côté  &  ligne  , 
quoiqu'on  jugeât  autrefois  que  cette  convention  de  propre  devoit 
être  cenfée  faite  au  profit  de  la  feule  famille  du  donateur  ,  qui 
•étoit  cenfé  avoir  voulu  conferver  fon  bien  à  fa  famille  ,  plutôt 
qu'à  celle  de  fa  femme  ;  néanmoins  on  juge  aujourd'hui ,  que  fous 
les  parents  de  la  future  époufe  font  indiilimftement  compris  dans 
cette  convention  de  propre  ;  parce  que  dans  cette  phrafe  ces  ter- 
mes, de  fon  côté  &  ligne ,  dans  lefens  rigoureux  &  grammatical,  fe 
réfèrent  à  la  future  ,  &  s'entendent  de  tous  ceux  qui  font  du  côté 
&  ligne  de  la  future  ,  &  non  pas  feulement  de  ceux  qui  font  du 
côté  &  ligne  du  donateur.  On  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  4  Juil- 
let 171 3  ,  R.  au  6.  t.  du  Journal.  Autre  Arrêt,  en  forme  de  Rè- 
glement ,  du  16  Mars  1733,  rapporté  par  Lacombe. 

Par  la  même  raifon  ,  s'il  eil  dit  qu'en  cas  d'aliénation  des  pro- 
pres de  l'un  des  futurs  conjoints ,  laftion  de  remploi  lui  fera 
rpropre  ,  aux  fiens  ,  &  à  ceux  de  fon  côté  &  ligne  ,  cette  aftion  ne 
aéra  pas  affeâée  feulement  à  ceux  de  la  ligne  d'où  le  propre  pro- 
cède ,  mais  généralement  à  tous  les  parents  dudit  futur.  Arrêt  du 
16  Mai  1735 ,  rapporté  parle  même  Auteur. 

96.  Par  la  même  raifon  ,  lorfque  l'un  des  futurs  a  ftipulé  pro- 
pre à  ceux  de  fon  côté  &  ligne ,  le  fur  plus  de  fes  biens ,  la  conven- 
tion ne  comprend  que  le  mobilier  qu'J  avoit  lors  de  fon  mariage, 
-&  ne  s'étend  pas  à  ce  qui  lui  efl  échu  depuis  par  fucceffion  ou 
donation  ;  ni  même  aux  aflions  de  remploi  du  prix  de  fes  propres 
(qui  feroient  aliénés  durant  le  mariage. 

Néanmoins  fi  le  furplus  de  (es,  biens  ne  confifloit  qu'en  immeu- 
bles j  comme  ils  n'ont  pas  befoin  de  convention  pour  être  propres, 
•&  que  conféquemment  la  convention  ne  peut  avoir  aucun  effet 
■que  dans  le  cas  auquel  ils, feroient  aliénés  ,  &  par  rapport  à  l'ac- 
tion de  remploi  ;  on  en  doit  néceffairement  conclure  en  ce  cas  , 
•que  c'ed  l'adion  du  remploi  du  prix  defdits  immeubles  qui  ppur- 
coient  être  vendus ,  qu'on  a  eu  en  vue  ,  &  qui  a  fait  l'objet  de  la 
(Convention. 

Suivant  le  même  principe  ,  la  claufe  que  les  fucceffioiis  qui 
adviendront  à  l'un  des  futurs  conjoints ,  lui  feront  propres  ,  &  aux 
fiens ,  &Cj.  jje  s'entend  pas  aux  donations  ou  legs  qui  lui  feront  iaiis 
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pendant  le  mariage.  Le  Brun,  l.  3  ■>  ch.  2,  §.  i ,  D.  3 ,  N.  34,  en 
exclut  même  les  donations  qui  lui  feroienr  faites  par  quelqu'un  de 
fes  afcendants  :  mais  cet  avis  ell  trop  rigoureux  j  car  ces  dona- 
tions étant  des  avancements  de  fucceffion  ,  elles  font  compriles 
ibus  le  terme  de  fuccejjîon ,  &  paroiffent  avoir  été  l'objet  de  la 
convention.  Vice  verjâ  ,  la  claufe  que  ce  qui  adviendra  à  l'un  des 
futurs  par  donation  ou  legs,  lui  fera  propre  6*  aux Jiens ^  &c.  ne 
s'étend  pas  aux  fucceflionsj  mais  elle  comprend  les  donations  qui 
lui  ieroient  faites  par  quelqu'un  de  les  afcendants,  aulîi-bien  que 
les  autres  ;  car  quoiqu'elles  foient  réputées  fucceffions  anticipées , 
elles  n'en  font  pas  moins  auffi  donations.  Suivant  ce  même  prin- 
cipe ,  ces  claufes  ne  comprennent  que  ce  qui  advient  au  conjoint 
pendant  le  mariage  ,  &  non  ce  qui  advient  depuis  fa  mort ,  par 
fucceffion  ou  donation  à  fes  enfants.  Renujfon,  vj,  5.18. 

97.  Obfervez  3*.  que  les  conventions  n'ayant  d'eâet  qu'entre 
les  parties   conrraftantes  ,  fuivant  cette  règle  :  Animadvertendum 
ne  conventio  in   aliâ  re  jaEa  aut  cum  aliâ  perfonâ,in  aliâ  re  aliâvs 
perfonâ  noceat ,  1.  27  ,  §.  4  ,  de  pacî.  les  propres  conventionnels  ne 
peuvent  être  réputés  tels  qu'en  faveur  de  la  famille  du  conjoint 
Gui  a  fait  la  ilipuîation  ,  &  feulement  contre  la  famille  de  l'autre 
conjoint.  C'efl  pourquoi  fi  Titius  Primus  a  époufé  Sempronia  , 
qui  a  apporté  une  fomme  de  loooo  livres,  qu'elle  s'ell  llipulée 
propre  ,  &  à  ceux  de  fon  côté  &  ligne  ;&  que  Sempronia  ait  laifTé 
pour  fî!s  &  héritier  Titius  Sccundus  ,  qui  a  époufé  Maria ,  lequel 
Titius  efl  mort  &    a  iaifîé  pour  héritier  Ticius  Tenius  ,    cjui  efl 
mort  auffi  ;  Maria  ,  fa  mère ,  fuccedera ,  comme  à  un  mobilier  ,  à 
fon  fils,  au  droit  de  reprife  de  la  fbmme  de   lOOOo  livres,  que 
Sempronia  avoir  flipulé  propre  à  ceux  de  fon  côté  &  ligne ,  fans 
que  ceux  du  côté  &  ligne  de  Sempronia  puifTent  lui  difputer  cette 
fucceffion  :  car  ce  droit  de  reprife  n'ell  propre  conventionnel  du 
côté  &  ligne  de  Sempronia,  que  vis-à-vis  de  la  famille  des  Titius 
avec  qui  la  convention  a  été  faite  ,  &  il  ne  peut  être  réputé  tel 
vis-à-vis  de  Maria  ,  qui  n'y  étoit  pas  partie. 

Il  fuit  de  notre  principe ,  que  le  Brun  s'eil  groffiérement  trom- 
pé ,  lorfqu'il  a  dit,  /.  /  ,  ch.  b  ^  S.  i ,  D.  3 ,  N.  iz,  que  lorfqu'une 
veuve  créancière  de  la  reprife  de  fes  deniers  flipulés  propres ,  même 
quant  à  la  difpojition  ,  par  fon  premier  contrat  de  mariage ,  pafToit  à 
un  fécond  ,  cette  reprife  ne  tomboit  pas  dans  la  communauté  légale 
de  ce  fécond  mariage  ,  étant  réputée  immeuble  ,  même  pour  le 
cas  de  la  difpofltiou  :  car  cette  reprife  n'étant  qu'un  propre  coa- 
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ventionnel ,  ne  peut  être  réputée  immeuble  ,  que  vis-à-vis  de  la 
famille  du  premier  mari ,  avec  qui  la  convention  a  été  faite,  &: 
non  vis-à-vis  de  fon  fécond  mari ,  à  qui  cette  convention  de  pro- 
pre ,  qui  n'a  pas  été  faite  avec  lui ,  ne  peut  être  oppofée. 

Depuis  la  première  édition  de  notre  Ouvrage,  il  ei\  intervenu 
fur  les  conclufions  de  M.  de  St.  Fargeau  ,  alors  Avocat-Général , 
un  Arrêt  du  17  Mai  1762,  en  forme  de  Règlement,  qui  a  rellreint 
encore  davantage  l'eftet  de  ces  conventions.  Avant  cet  Arrêt,  les 
conventions  par  lefquelles  l'un  des  conjoints  ftipuloit  propres  (es 
effets  mobiliers  ,  à  lui  ,  aux  Jiens  &  à  ceux  de  fon  côté  &  ligne  , 
étoient  regardés  comme  des  loix  entre  les  deux  familles  ;  &  Iqs 
propres  formés  par  ces  conventions ,  étoient  regardés  comme  tels 
dans  la  fuccefTion  des  enfants  du  conjoint  qui  avoit  fait  la  ftipu- 
lation  ,  non-feulement  contre  l'autre  conjoint,  mais  pareillement 
contre  tous  les  parents  de  la  famille  de  l'autre  conjoint.  Mais  cet 
Arrêt  a  jugé  que  ces  conventions  ne  dévoient  avoir  d'effet  qu'en- 
tre les  feules  parties  contra6fantes ,  c'eff-à-dire  entre  les  feuls  con- 
joints j  &  qu'en  conféquence  dans  la  fucceffion  des  enfants  de 
celui  des  conjoints  qui  a  tait  la  ffipulation  ,  les  héritiers  aux  pro- 
pres du  côté  du  conjoint  qui  a  fait  la  ffipulation ,  ne  pouvoient 
prétendre  comme  propres  de  leur  côté  ,  les  effets  mobiliers  com- 
pris en  la  ftipulation  ,  que  contre  l'autre  conjoint  qui  fe  trouve- 
roit  être  l'héntier  au  mobilier  de  cet  enfant,  &  contre  ceux  qui 
feroient  à  fes  droits  ;  mais  qu'ils  ne  pouvoient  pas  prétendre  comme 
propres  les  effets  mobiliers  compris  en  la  ftipulation  contre  les 
parents  de  la  famille  de  l'autre  conjoint,  qui  viendroient  de  leur 
propre  chef  à  la  fucceiTion  de  l'enfant,  comme  fes  plus  proches 
parents  &  fes  héritiers  au  mobilier  j  la  convention  par  laquelle  ils 
ont  été  ffipulés  propres ,  étant  une  convention  à  laquelle  ils  n'ont 
pas  été  parties.  Voye^  mon  Traité  de  la  Communauté  y  n.  339  ,  OÙ 
j'ai  rapporté  cet  Arrêt. 

98.  Ces  propres  conventionnels  s'éteignent  lorfque  la  fiéîion  a 
été  co:  fommée. 

Obfervez  que  lorfqu'une  fomme  a  été  ffipulée  propre  à  plufieurs 
enfants  par  leur  mère  ,  l'un  de  ces  enfants  venant  à  mourir  ,  la 
fiftion  n'eff  pas  confommée  pour  la  part  que  cet  enfant  avoit  dans 
la  reprife  de  cette  fomme ,  par  la  facceffion  de  cette  part  à  laquelle 
fes  frères  &  fœurs  ont  fuccédé  comme  à  un  propre,  à  l'exclufioii 
du  père.  Car  cette  parr  à  laquelle  ils  ont  fuccédé  à  leur  frère  , 
fera  encore  conûdérée  comme  un  propre  dans  leur  fucceffion.  lorf- 
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qu'ils  mourront.  La  fîftion  ne  fera  confommée  que  lorfqu'il  ne  res- 
tera plus  qu'un  enfant  j  &  fi  la  llipulation  a  été  faite  au  profit  de 
■ceux  du  côté  &  ligne ,  la  fiftion  ne  fera  confommée  que  par  la 
fucceflion  des  collatéraux  au  dernier  refté  des  enfants. 

Ces  propres  conventionnels  s'éteignent  aufTi  par  le  tranfport ,  que 
l'enfant  créancier  de  la  reprife  de  la  fomme  rtipulée  propre  ,  en 
fait  à  quelqu'un  j  de  même  que  les  héritages  perdent  la  qualité 
Aq.  propres  réels ,  par  l'aliénation  qu'en  font  ceux  en  la  perfonne 
•de  qui  ils  avoient  "cette  qualité  de  propres.  Ils  s'éteignent  aufU 
ipar  le  paiement  que  le  conjoint,  débiteur  de  la  fomme  réfervée 
ipropre  par  le  prédëcédé  ,  en  fait  à  fes  enfants  à  qui  la  reprife 
»en  appartient  j  car  la  créance  de  la  reprife  de  cette  fomme  étant 
,-éteinte  par  le  paiement  qui  en  efl:  fait ,  ne  peut  plus  avoir  la  qua- 
lité de  propre  ;  ce  qui  n'exifte  plus  n'étant  pas  fufcepdble  d'au- 
.cune  qualité.  Par  la  même  raifon  ,  lorique  les  euf.mts  ^créanciers 
de  la  fomme  réfervée  propre  ,  font  devenus  héritiers  purs  &  fim- 
■>ples  du  furvivant  qui  en  étoit  le  débiteur  ,  leur  créance  étant 
.éteinte  par  la  confufion  qu'opère  le  concours  des  deux  qualités 
.de  créanciers  &  de  débiteurs  dans  le.urs  perlonnes  ,  il  ne  peut 
plus  relier  de  propre  conventionnel. 

Secùs  ^  s'ils  avoient  accepté  la  fuccefllon  fous  bénéfice  d'inven- 
taire ,  le  bénéfice  d'inventaire  empêchant  cette  confufion.   ^/^{ 
ilntroduElion  au   Titre  XV  II  ,  ci -après  n.  5z. 

Ces  décifions  fouffrent  exception ,  lorfque  l'enfant  qui  a  fait  le 
^ranfport ,  ou  à  qui  le  paiement  du  propre  conventionnel  a  été 
■fait ,  ou  qui  a  fuccédé  au  furvivant  qui  en  étoit  le  débiteur,  étoif 
mineur  ,  &  eft  décédé  mineur  ;  car  en  ce  cas ,  les  deniers  qu'il  a 
j"eçu  en  paiement  du  prix  de  ce  propre  conventionnel  doivent  te- 
nir même  nature  de  propre  en  fa  fucceffion  ,  fuivant  l'art.  351 
:de  notre  Coutume  ,  comme  il  a  déjà  été  dit  au  paragraphe  pré- 
;Cédent.  Pareillement  les  biens  auxquels  il  a  fuccédé  au  furvivant 
^débiteur  du  propre  conventionnel ,  doivent  jufqu'à  due  concur- 
rence tenir  lieu  à  cet  enfant  du  remploi  de  ce  propre  convention- 
nel ,  qui  s'efl:  éteint  par  l'acceptation  de  cette  fucceffion  ;  &  ce 
remploi  doit ,  aux  termes  dudit  art.  551  ,  tenir  même  nature  de 
propre  que  le  'propre  conventionnel  ,  en  la  fucceffion  de  cet 
enfant,  s'il  décède  mineur. 

Il  pourroit  y  avoir  lieu  à  la  reprife  de  la  fomme  propre  ,  dans 
Ja  fucceffion  de  l'enfant  qui  en  auroit  été  payé  ,  même  dans  le 
<:as  auquel  il  feroit  décédé  majeur ,  Il  la  claufe  étpit  ainfi  conçue, 
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laquelle  fomme  demeunra  propre  à  la  future^  aux  Jîens ,  &  à  c€ux 
(le  fon  côté  &  llurie-,   qtd  la  prendront  dans  la  fucccfflon  des  cnjants  , 
joit  que  la  reprife  leur  en  fût  encore  due,  fou  qu'elle  eût  été  déjà  payée' 
aaxdits  enfants.. 

SECTION     ri. 

Des  Droits  par  rapport  aux  chofes  ,  &  de  la  PoJJeJJion. 

99.  On  confidere  par  rapport  aux  chofes  ,  deux  efpeces  de' 

droit ,  le  droit  qu'on  a  dans  la  chofe  ,  jus  in  re  ;  &  le  droit  qu'on- 
a  amplement  à  la  chofe  ,  jus  ad  rem.  il  y  a  plufieurs  efpeces  par-  ■ 
ticulieres  de  àxoïxs  dans  la  chofe  que  noBS  allons  indiquer. 

§.    I. 

"Du  domaine  de  propriété. 

loo'.  ta  principale  efpece  dé  droitqu'on  a  dans  une  chofe  ,  eft 
lë  droit  de  domaine  ou  de  propriété.  Ce  droit,  lorfqu'il  t/1  parfait , 
renferme  éminemment  tous  les  autres,  Cfui  n'en  font  que  des^ma-: 
nations. 

On  peut  définir  le  droit  de  propriété ,  le  droit  de  difpofer  d'une 
chofe  comme  bon  femble ,  fans  donner  atteints  au  droit  d'autrui , 
ni  aux  Loix. 

Ce  droit  de  difprfer q\id.  lé  propriétaire,  renferme  celui  de  per- 
cevoir tous  les  fruits  rie  U  chofe  ,  de  s'en  fcrvir  non-feulement 
aux  uiages  auxquels  elle  paroît  naturellement  deflmée  ,  mais  mê- 
me à  tels  ufages  que  bon  lui  femblera  ;  d'en  changer  la  forme; 
de  la  perdre  &  détruire  entièrement;  de  faliéner;  de  l'engager; 
d'accorder  à  d'autres,  dans  cette  chofe,  tel  droit  que  bon  lui  fem- 
blera ;  &  de  leur  en  permettre  tel  ufage  qu'il  jugera  à  propos. 

lOi.  Le  propriétaire  ne  peut  pas  néanmoins  toujours  faire  tou- 
tes ces  chofes  que  le  droit  de  propriété  renferme:  il  peut  en  être 
empêché  ,  foit  par  le  défaut  de  fa  perfonne  ,  comme  par  fa  mi- 
norité ou  par  l'inrerdiclion  de  fa  perfonne,  foit  par  quelque  im- 
perfcflion  de  fon  droit. 

Par  exemple  ,  celui  qui  efl:  propriétaire  fous  quelque  condition'' 
réfolutoire ,  appoféë  au  titre  d'acquifïtion  que  lui  ou  fes  auteurs 
ont  fait  de  la  chofe  ,  ou  qui  eft  grcré  de  fubi^itution  ,  ne  peut 
lialiéner,  l'engager,  ni  accorder  à. d'autres  des  droits  dans  cette- 
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chofe  que  pour  le  temps  que  doit  durer  fon  droit  de  propriété  ; 
c'eft-à-dire  ,  jufqu'au  temps  de  la  condition  ou  de  l'ouverture  de 
la  fubftitution  qui  le  doit  réfoudre.  Il  ne  doit  aufii  ni  perdre  ,  ni 
détériorer  cette  chofe  au  préjudice  de  ceux  à  qui  elle  doit  retour- 
ner après  l'extinftion  de  fon  droit. 

Pareillement  le  propriétaire  d'une  chofe  dans  laquelle  d'autres 
ont  quelque  droit ,  comme  d'^ufufruit  ,  de  rente  foncière ,  &ç , 
n'ayant  pas  une  propriété  parfaite  ,  puifqu'elle  eft  diminuée  par 
les'droits  que  d'autres  ont  dans  la  chofe ,  il  ne  lui  c{\.  pas  permis 
de  la  perdre,  ni  la  détériorer  ,  au  préjudice  du  droit  des  autres. 

Pareillement ,  quoique  le  domaine  de  propriété  renferme  le 
droit  de  percevoir  les  fruits  de  la  chofe ,  néanmoins  fi  quelqu'un 
a  le  droit  d'ufufruit  de  cette  chofe,  le  propriétaire  ne  peut  les  per- 
cevoir tant  que  l'ufufruit  durera. 

Ces  termes  de  la  définition, /a^j  donner  atteinte  aux  droits  d'att' 
trui ,  ne  s'entendent  pas  feulement  des  droits  que  d'autres  ont  ou 
doivent  avoir  un  jour  dans  l'héritage  ;  ils  s'entendent  aufil  des 
propriétaires  &  polTefl^eurs  voifins.  Quoique  le  domaine  de  pro- 
priété donne  au  propriétaire  le  pouvoir  de  faire  ce  que  bon  lui 
femble  dans  (on  héritage  ,  il  ne  peut  néanmoins  y  faire  ce  que 
les  obligations  du  voifinage  ne  permettent  pas  A'y  faire  au  préju^ 
dice  des  voifins.  Voyei  le  fécond  Appendice  à  notre  Traité  du  Con- 
trat de  Société^  où  nous  avons  traité  des  obligations  du  voifinage. 

Enfin  ,  quelque  grand  que  foit  le  pouvoir  que  le  domaine  de 
propriété  donne  au  propriétaire  de  difpofer  de  fa  chofe  comme 
bon  lui  femble  ,  il  ell  borné  par  les  Loix.  Par  exemple  ,  quoique 
' priétaire  d'une  chofe  ait  une  liberté  indéfinie  de  la  vendre, 
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a  tranfporter  où  bon  lui  femble;  néanmoins  lorfqu'il  y  a  une 
Loi  qui  défend  d'exporter  hors  du  Rovaume  certaines  marchan- 
difes ,  le  propriétaire  de  ces  marchandifes  ne  peut  licitement  le^ 
exporter  ni  les  vendre  pour  le  compte  de  l'étranger. 

Nous  avons  aufii  ajouté  ,  ni  aux  Loix  :  car  s'il  y  avoît  quel- 
que Loi  de  Police  qui  ordonnât  quelque  chofe  pour  conferver  la 
iymétrie  des  maifons  qui  compofent  une  place  publique  ,  les 
propriétaires  des  maifons  de  cette  place  ne  pourroient  pas  en 
changer  la  forme  d'une  manière  contraire  à  ce  qui  feroit  prefcrit 
par  cette  Loi, 

102.  Les  bornes  de  cette  Introduftion  ne  nous  permettent  pas 
de  traiter  ici  des  différentes  manières  d'acquérir  le  droit  de  do- 
inaine  ou  propriété  ,  foit  par  le  droit  naturel ,  foit  par  le  droit 

civil, 
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civil.  Il  nous  fuffira  d'obferver  que  les  fimplcs  conventions  ne 
peuvent  que  former  des  obligations,  &  n'ont  pas  la  vertu  de  tranl- 
férer  le  domaine  d'une  perfonne  à  une  autre  ,  fi  elles  ne  font  ac- 
compagnées ou  fuivies  de  tradition  réelle  ou  feinte  ;  uadltïonibus 
&  ujucapiomhus  dormnia  rerum  non  midis  paclis  transjeruntur ,  L. 
20,  cod.  de  paci.  ou  fi  ce  n'eft  que  la  chofe  fe  trouvât  déjà  lors 
de  la  convention  par  devers  celui  à  qui  on  veut  en  transférer  le 
domaine. 

La  tradition  réelle ,  fi  la  chofe  eft  un  immeuble ,  fe  fait  de  manu 
in  manuni  datione  ;  c'ell  à-dire ,  lorfque  celui  qui  entend  m'en  faire 
la  tradition ,  la  remet  entre  mes  mains  ,  ou  entre  les  mains  d'une 
perfonne  par  qui  je  l'envoie  quérir,  &  qui  la  reçoit  pour  moi, 
&  en  mon  nom. 

Si  c'eft  un  héritage  ,  la  tradition  réelle  s'en  fait  par  la  poffeffioa 
que  j'en  prends  ,  du  confentement  de  celui  qui  entend  m'en  faire 
la  tradition  ,  en  me  traniportant  fur  l'héritage  ,  ou  par  moi-mê- 
me ,  ou  par  quelqu'un  que  j'y  envoie  de  ma  part. 

Lorfque  celui  qui  entend  me  faire  la  tradition  d'une  maifon  , 
m'en  remet  les  clefs,  après  en  avoir  délogé  fes  meubles  ,  c'efi:  une 
tradition  fymbolique  qui  équivaut  à  la  tradition  réelle. 

Il  en  eft  de  même  de  la  remife  qui  m'eft  faite  des  clefs  d'un 
magafin  oii  font  les  marchandifes  dont  on  entend  me  faire  la  tra- 
dition :  cette  remife  des  clefs  du  magafin  ,  eft  une  tradition  fym- 
bolique qui  équivaut  à  la  tradition  réelle  des  marchandifes.  L.  ^  , 
%.  6 ,  ff.  de  acq.  rer.  dom. 

La  montrée  qui  m'eft  faite  d'une  chofe  dont  en  entend  me  faire 
la  tradition ,  avec  le  pouvoir  qui  m'eft  donné  de  m'en  faifir  ou  de 
la  faire  enlever  ,  ei-J:  auffi  une  efpece  de  tradition  qui  équivaut 
à  la  tradition  réelle  ;  je  fuis  cenfé  ,  en  attendant  ,  en  prendre 
pofl"efGon  ocidis  &  ajffecHu,  L.  i  ,  §.  2  i  ,  ff".  de  acq.  pojf.  On  appelle 
cette  efpece  de  tradition,  tradition  longce  manûs ,  L.  79,  ft".  de 
folut.  Elle  a  Ueu  non-feulement  à  l'égard  des  meubles  ,  mais  aufli 
à  l'égard  des  héritages,  L.  i8 ,  §.  z,  ff.de  acq.poff. 

Il  y  a  une  autre  efpece  de  tradition  qu^'on  appelle  brevis  manûs , 
qui  a  lieu  lorfque  quelqu'un  m'a  vendu  ou  donné  une  chofe  qui 
étoit  déjà  par  devers  moi,  putà  à  titre  de  prêt  ou  de  dépôt.  On 
■  feint  que  je  l'ai  rendue  à  mon  vendeur  ou  donateur,  lequel  me  l'a 
fur  le  champ  remife ,  en  exécution  de  la  vente  ou  de  la  donation 
qu'il  m'en  a  faite.  Cette  fiftion  eft  aflez  inurile  :  il  eft  plus  fimple 
ÀQ  dire ,  que  lorfque  la  chofe  dont  on  eft  convenu  de  transférer 
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le  domaine  à  quelqu'un ,  fe  trouve  par  devers  lui ,  la  feule  con- 
vention fuffit  pour  la  lui  transférer ,  fans  qu'il  foit  befoin  en  ce 
cas  de  tradition.  Cette  fidion  hrevis  manûs  a  lieu  dans  d'autres  cas 
que  nous  avons  rapportés  en  notre  Traité  du  Domaine  de  Propriété  y 
n°.  207. 

On  a  élevé  la  queftion  ,  (î  la  marque  mife  par  l'acheteur  ,  du 
confentement  du  vendeur ,  équivaloir  à  tradition.  Il  a  prévalu ,  à 
l'égard  des  choies  facilement  tranlportables  ,  que  cette  marque 
n'éroit  cenfée  mife  que  pour  faire  preuve  de  la  vente  ,  &  pour 
qu'on  n'en  pût  fubftituer  d'autres  ;  mais  qu'elle  ne  tenoit  pas  lieu 
de  tradition.  C'eft  ce  que  nous  apprenons  de  la  Loi  i  ,  §.  2,  ff. 
de  percic.  com.rer.  vend,  où  il  eft  dit  :  Si  doliitm  Jîgnatum  Jit  ab  cmp- 
tore  ,  Trcbatius  ait  traditum  Ji  videri  y  Labeo  contra  quod  &  verum 
ejl  :  magis  entra  ne  fummutetur  Jignare  folere  ,  quàm  ut  tradere  tùm 
vidcatur. 

A  l'égard  des  chofes  de  grand  poids ,  la  marque  qui  y  eft  mife 
équipoie  à  tradition.  Paul ,  en  la  Loi  14 ,  §.  i  ,  ff.  c/c-  per,  &  com. 
res.  vend,  dit  ,  videri  traies  traditas  quas  emptor Jîgnajfet. 

103  II  y  a  certaines  claufes  qu'on  appofe  quelquefois  aux  con- 
trats de  vente  ,  de  donation  ,  ou  autres  ibmblables ,  lefquelles  font 
ccnfées  renfermer  une  tradition  ,  faute  de  la  chofe.  Par  exemple, 
les  claufes  par  lefquelles  un  vendeur  ou  donateur  fe  retient  par  le 
contrat  rufufruit  de  la  chofe  qu'il  aliène ,  ou  la  retient  à  titre  de 
ferme  ou  de  loyer,  renferment  une  tradition  feinte  :  car  un  ufu- 
fruitier  ,  fermier  ou  locataire  ne  pouvant  être  cenfé  pofféder  en 
fon  propre  nom ,  &  comme  une  chofe  à  lui  appartenante ,  la  chofe 
qu'il  tient  à  ces  titres ,  le  vendeur  ou  donateur,  en  fe  rendant  ufu- 
fruitier,  fermier  ou  locataire  de  la  chofe  qu'il  aliène  ,  celTe  de  la 
pofTeder  en  fon  nom  ,  &  en  prend  en  quelque  façon  pofTeffioa 
pour  &  au  nom  de  l'acheteur  ou  donataire  ,  de  qui  il  la  retient  à 
ces  titres. 

Par  la  même  raifon  ,  les  claufes  de  conftitut  &  de  précaire ,  par 
lefquelles  un  vendeur  ou  donataire  déclare  ,  par  le  contrat ,  qu'il 
ne  retient  plus  la  chofe  qu'au  nom  de  l'acheteur  ou  donataire ,  & 
qu'il  reconnoît  la  tenir  précairement  de  lui ,  renferment  une  tradi- 
tion feinte. 

Dans  notre  Coutume  ;  la  fimple  caufe  de  dé fai fine- [ai fine ,  dans 
les  aftcs  pardevant  Notaires  ,  équipoie  auffi  à  tradition  ,  /^oyc^ 
l'art.  zyS. 

104.  Les  chofes  incorporelles  n'étant  pas  fufceptibles  d'une  vé- 
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rîtable  poflefllon  ,  mais  d'une  quafi-poireffion ,  ne  font  pas  fiifcep- 
tibles  d'une  tradition  réelle.  A  l'égard  des  droits  réels  ,  tels  que 
ibni  les  droits  de  fcrvitudes ,  la  tradition  ell  cenfée  s'en  faire  ufu 
&  patientiâ ,  c'eft-à-dire  ,  aufll-tôt  que  j'ai  commencé  à  jouir  & 
ufer  du  droit  au  vu  &  au  Içu  de  celui  qui  entend  m'en  taire  la 
tradition. 

A  l'égard  des  créances ,  foit  rentes,  foit  créances  mobiliaires , 
la  tradition  ne  peut  s'en  faire  que  par  une  fignification  que  le  cef- 
fionnaire  fait  par  un  Huiflier  ,  de  fon  tranfport  au  débiteur  ;  ou 
par  l'acceptation  qui  eft  faite  du  tranfport  par  le  débiteur ,  lequel 
s'oblige  de  payer  la  dette  au  cefTionnaire.  Cette  acceptation  doit 
fe  faire  par  afte  devant  Notaire  5  les  aftes  fous  fignatures  privées 
ne  faifant  pas  foi  de  leur  date  vis-à-vis  des  tiers. 

La  règle  qui  exige  l'acceptation  pour  la  translation  de  la  propriété 
d'une  créance  ,  fouffre  exception  à  l'égard  des  lettres  de  change  & 
des  billets  à  ordre.  Le  propriétaire  de  la  lettre  ou  du  billet ,  qui 
l'a  endofle  au  profit  de  quelqu'un,  lui  transfère  la  propriété  de  la 
créance  qu'elle  renferme  ,  en  remettant  la  lettre  ou  le  billet  en^ 
doffés  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  faire  aucune  fignification  au  dé- 
biteur. 

La  propriété  des  créances  que  renferment  les  billets  au  porteur , 
fe  transfère  aufll  par  la  tradition  du  billet. 

Il  refte  à  obferver ,  à  l'égard  de  toutes  les  traditions  réelles  ou 
feintes  ,  que  pour  qu'elles  transfèrent  la  propriété  ,  il  faut ,  i". 
qu'elle  foit  faite  ,  ou  par  le  propriétaire  de  la  chofe  ,  ou  de  fon 
confentement  au  moins  général  &  implicite,  ou  par  quelqu'un  qui 
ait  qualité  ou  pouvoir  de  la  faire  pour  lui  ;  z"  .11  faut  que  le  pro- 
priétaire par  qui  ou  du  confentement  de  qui  la  tradition  ell  faite , 
îbit  ufant  de  fes  droits ,  &  ait  pouvoir  d'aliéner  ;  5°.  Il  faut  que  la 
tradition  fe  fafle  en  exécution  d'un  jufte  titre  qui  foit  intervenu  ,  ou 
que  les  parties  croient  être  intervenu.  On  appelle  juftes  titres 
ceux  qui  font  de  nature  à  transférer  la  propriété  par  la  tradition 
qui  fe  fait  en  exécution  ;  4°.  Enfin  il  faut  que  le  confentement  des 
parties  intervienne  ;  c'efi:-à-dire  ,  que  celui  qui  fait  la  tradition  , 
ait  la  volomté  de  transférer  la  propriété  de  la  chofe  à  celui  à  qui 
il  la  fait ,  &  que  celui-ci  ait  la  volonté  de  l'acquérir,  Voye^^  mon 
J'raué  du  Domaine  de  Propriété^ 
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§.  II. 

Du  domaine  de  Supériorité ,  &  des  autres  Droits  quart 
peut  avoir  dans  une  chofe. 

105.  Le  domaine  de  fupériorité  ,  qu'on  appelle  auffi  domaine 
direcl ,  eft  celui  que  les  Seigneurs  de  fief  ou  de  cenfive  fe  font 
retenus  dans  les  héritages  donnés  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  titres. 
Il  confifte  à  fe  dire  &  porter  Seigneur  de  ces  héritages  ,  &  à  exi- 
ger des  propriétaires  &  poffeffeurs  certains  devoirs  ou  redevances 
récognitifs  de  cette  Seigneurie ,  Voye^  fur  ce  ïlmroduclion  au  dire 
des  Fiejs  ,  Ù  celle  au  titre  des  Cenfives. 

\o6.    Les  autres  droits  qu'on  peut  avoir  dans  une  chofe  ,  font 
les  droits  de  rente  ou  redevance  foncière,  de  fervitudes,  tant  per- 
fonnelles  que  prédiales  ,  &  d'hypothèque.  Le  droit  de  rente  ou 
redevance  foncière  ,  eft  le  droit  d'exiger  des  propriétaires  &  poA- 
fefleurs  d'un  héritage  ,  cette  redevance.  Voye:^  i'Introdudion  au  - 
titre  19. 

Les  droits  de  fervitudes  perfonnelles ,  font  l'ufufruit ,  l'ufage  & 
l'habitation 

Uujufint  eft  le  droit  d'ufer  non-feulement  de  la  chofe  d'autrui,  . 
mais  d'en  jouir  ,  c'efl-à-dire  ,  d^en  percevoir  tous  les  fruits  ,  & 
d'en  faire  fon  profit.  L'ufage  ell  le  droit  d'en  ufer  feulement.  V/ia- 
bitation  eft  le  droit  de  loger  dans  une  maifon.   Voye::^ ,  fur  ces 
droits  de  fervitudes  perfonnelles ,  r IntroduBion  au  titre  xiii. 

Le  droit  de  fervitude  prédiale  eft:  le  droit  qu'a  le  propriétaire 
d'un  héritage  de  faire  quelque  chofe  dans  l'héritage  voilin,  pour 
la  commodité  de  fon  héritage  ;  ou  d'empêcher  qu'il  n'y  foit  fait 
quelque  chofe.    Voye:^  l' IntroduBion  au  titre  Xlll. 

Enfin  le  droit  d'hypothèque,  eft  le  droit  qu'un  créancier  a  dans 
im  héritage  pour  la  sûreté  d'une  créance  ;  il  confifte  à  pouvoir  ,, 
à  défaut  de  paiement ,  la  faifir  &  la  faire  vendre  ,  pour  être  payé 
fur  le  prix. 

§.      I  I  L 

Be  la  Popjfwm. 

107.  La  pofl*efnon  n'eft  pas  proprement  un  droit  dans  la  chofe, 
puifqu'on  peut  pofTéder  une  chofe  fans  y  avoir  droit ,  &  que  las 
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polTeflîon  confiée  dans  le  fïmple  fait  de  pofleder.  Néanmoins  cette 
pofleffion  a  des  effets  de  droit  qui  conlîilent  ,  i°.  En  ce  que  le 
pofleffeur  eft  préfumé  propriétaire  de  la  chofe  jufqu'à  ce  que  le 
■vrai  propriétaire  ait  pleinement  juftifié  fa  propriété  ;  2°.  En  ce 
qu'elle  donne  au  pofîefTeur  des  adions  contre  ceux  qui  l'y  trou- 
bleroient  ou  qui  l'en  dépouilleroient  ;  fur  quoi  voye^  le  tit.  22  ; 
5°.  En  ce  que  îorfqu'elle  efl:  accompagnée  de  bonne  foi, elle  donne 
au  pofTelTeur  le  droit  de  retenir  les  fruits  qu'il  a  perçus  jufqu'au 
jour  de  la  demande  du  propriétaire  qui  a  juftifié  de  fa  propriété  ; 
4".  Enfin,  en  ce  qu'elle  fait  acquérir  au  poffeffeur  le  droit  de  pro- 
priété au  bout  du  temps  requis  par  la  prefcription ,  f^oye:(  le  ti- 
tre 14. 

§.    I  V. 

Du'  Droit  à  la  chofe  y.  ou  jus  ad  rem. 

108.  Le  droit  à  la  chofe  ,  ou  jus  ad  rem,  naît  de  l'obligatiarv- 
perionnelle  que  quelqu'un  a  contraftée  envers  nous  de  nous  don- 
ner une  chofe  ,  ou  quelque  ufage  d'une  chofe.  Cette  obligation 
ne  nous  donne  aucun  droit  dans  la  chofe  qui  en  fait  l'objet  ;  elle 
oblige  feulement  envers  nous  la  perfonne  qui  l'a  contractée.  C'efl 
pourquoi  le  droit  qui  en  réfulte  n'ell  pas  un  droit  dans  la  chofe  , 
mais  un  droit  contre  la  perfonne  qui  a  contrafté  l'obligation,  pour 
là  faire  condamner  à  nous  donner  la  chofe  qu'elle  s'elt  obligée  de 
nous  donner.  ■ 

De-là  il  fuit  que  l'obligation  que  quelqu'un  a  cOntraflée  envers 
nous  de  nous  donner  une  chofe  ,  ne  l'empêche  pas  de  l'aliéner  & 
d'en  tranfmettre  la  propriété  à  un  tiers ,  fans  que  nous  puifîlons 
avoir  aucune  aflion  contre  ce  tiers,  L.  i3,  cod.  de  R.  V.  car  cette 
obhgationne  nous  a  donné,  aucun  droit  dans  cette  chofe,  mais  feu- 
lement une  aflion  contre  celui  qui  s'eft  obligé  envers  nous ,  aux 
fi:is  de  le  faire  condamner  en  nos  dommages  &  intérêts  ,  pour 
n'avoir  pas  accompli  envers  nous  fon  obligation.  Les  bornes  de 
cette  Inrroduclion  ne  nous  permettent  pas  de  traiter  la  matière  tlts, 
Obligations  ,  d'où  naît  le  droit  à  la  chofe  :  fon  étendue  exige  un 
«ai té.  particulier.. 

^^ 
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CHAPITRE    ï  Vo 

Des  Aciions. 

109.  i^^N  appelle  aciion  le  droit  que  chacun  a  de  pourfuivre  en 
%^  jugement  ce  qui  lui  appartient ,  ou  ce  qui  lui  efl:  dû  : 
aclio  ejîjus  perfequendi  in  judicio. 

Ce  terme  à'aclion  fe  prend  aulïï  pour  l'exercice  de  ce  droit , 
c'eft-à-dire  ,  pour  la  demande  judiciaire. 

iio.  Il  y  a  deux  efpeces  principales  d'aftions.  Les  aPdons 
réelles,  &  les  zEïions  perfonnelles ,  plusieurs  ajoutent  une  troifième 
efpece  ,  fçavoir  les  mixtes. 

L'aâlion  réelle  eft  celle  que  celui  qui  eft  propriétaire  d'une 
chofe  ,  ou  qui  a  quelque  droit  dans  cette  chofe  ,  a  contre  le 
pofleffeur  pour  qu'il  foit  tenu  de  lui  délaiffer  la  chofe ,  ou  de  le 
îervir  ,  ou  laiffer  jouir  du  droit  qu'il  y  a. 

L'aftion  perfonnelle  eft  celle  qu'a  un  créancier  contre  fon  débi- 
teur ,  pour  qu'il  foit  tenu  d'accomplir  l'engagement  qu'il  a  con- 
trafté  envers  lui. 

L'aftion  réelle  qui  naît  d'un  droit  que  quelqu'un  a  dans  la  chofe, 
fuit  la  chofe  ,  &  fe  donne  contre  ceux  qui  la  polTédent. 

L'aftion  perfonnelle  qui  naît  de  l'obligation  qu'une  perfonne  a 
contraftée  envers  nous ,  fuit  la  perionne  ,  &  fe  donne  contre  la 
perfonne  qui  a  contraé^é  l'obhgation ,  ou  contre  fes  héritiers  ou 
autres  fucceffeurs  univerfels  qui  fuccedent  à  fes  obUgations. 

Elle  ne  fe  donne  pas  contre  les  tiers  détenteurs  de  la  chofe  qui 
a  fait  la  matière  de  l'obligation  ;  parce  que  l'obligation  ne  donne 
au  créancier  aucun  droit  dans  la  chofe  ,  comme  nous  l'avons  ob-» 
ièrvé  au  Chapitre  précédent, 

§•    I, 

Des  Aciions  réel/es, 

1 1 1.  Il  y  a  plufieurs  efpeces  d'aftions  réelles.  La  première  efl: 
celle  qui  a  lieu  pour  les  droits  fuccclfifs  &  uniyerfels ,  qu'on  ap- 
pelle petitio  henditatisy 


aux  Coutumes,  5  5 

Cette  aftion  efl:  celle  par  laquelle  un  héritier  réclame  une  fuc- 
ceffion  ,  ou  pour  le  total  ,  s'il  crt  unique  héritier  ;  ou  pour  la  part 
qui  lui  en  appartient  ,  s'il  n'eil  héritier  que  pour  partie. 

Cette  aétion  s'intente  contre  ceux  qui  étant  en  poiTe/Tion  de 
quelques  biens  de  la  lucceflion,  difputent  la  fucceffion  à  l'héritier 
qui  la  réclame. 

Cette  aftion  eft  donnée  aux  fins ,  qu'après  que  l'héritier  de- 
mandeur aura  juftifié  de  fon  droit,  ces  poffeffeurs  foient  condam- 
nés à  lui  relHtuer  ou  pour  le  total,  les  biens  de  la  fucceffion  qu'ils 
pofledent,  s'il  eft  unique  héritier;  ou  pour  la  part  pour  laquelle 
il  eft  héritier  ,  s'il  ne  l'eft  que  pour  partie. 

On  peut  intenter  la  pétition  d'hérédité  contre  un  débiteur  de  la 
fucceffion  qui  refuferoit  de  payer  ce  qu'il  doit  à  la  fucceffion  ; 
parce  qu'il  prétend  que  c'efl:  à  lui  à  qui  appartient  la  fucceffion  : 
car  en  formant  cette  conteltation  ,  il  difpute  la  fucceffion  à  l'hé- 
ritier ,  &  il  fe  rend  en  quelque  façon  pofleffeur  de  la  créance  que 
le  fucceffeur  a  contre  lui. 

Celui  à  qui  appartient  le  pécule  d'un  Religieux  défunt,  ou  les 
biens  d'une  perfonne  morte  fans  héritiers  ,  ou  confifqués  ,  a  une 
aftion  à  l'inflar  de  la  pétition  d'hérédité ,  contre  ceux  qui  en  pofle- 
dent quelque  chofe  ,  &  qui  lui  difputent  cette  fucceffion. 

112.  Il  y  a  autant  d'efpeces  d'actions  réelles  à  l'égard  des  cho- 
fes  particulières,  comme  il  y  a  de  différents  droits  dans  une  chofe. 

Du  droit  de  propriété  naît  l'aftion  de  revendication  qu'a  le 
propriétaire  d'une  chofe  contre  le  poffi^fleur ,  pour  qu'il  foit  tenu 
de  la  lui  délaifler. 

Lorfque  la  chofe  que  le  propriétaire  veut  revendiquer ,  efl:  un 
meuble  corporel ,  il  peut  y  procéder  par  la  voie  de  l'entiercement 
dont  notre  Coutume  parle  aux  articles  454  &  455.  Voycr^Vln- 
troiiuction  au  titre  xx. 

L'aftion  de  revendication  étant  une  aftion  qui  naît  du  droit 
de  propriété,  c'eft  une  conféquence  qu'elle  ne  peut  être  légitime- 
ment intentée  que  par  le  propriétaire  de  la  chofe.  Néanmoins , 
lorfque  quelqu'un ,  après  avoir  poffédé  une  chofe  avec  titre  &: 
bonne  foi,  en  a  perdu  la  pofTeffion,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  encore 
le  propriétaire  ,  on  lui  accorde  ,  contre  la  rigueur  du  Droit ,  une 
aflion  de  revendication  de  cette  chofe  contre  celui  qui  la  poflede 
fans  titre.  On  appelle  cette  aftion  ,  acllo  publiciana.  Voyez,  fur 
cette  aftion ,  notre  Traité  du  Domaine  de  Propriété ,  pag.  2  , 
chap.  I. 
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Du  domaine  de  rupériorité  qu'un  Seigneur  a  fur  un  héritage  qui 
relevé  de  lui  ,  Toit  en  fief,  foit  en  cenlive  ,  naît  l'aftion  qu'a  ce 
Seigneur  contre  fon  vaffai  ou  cenfîtaire,  pour  qu'il  le  reconnoifle 
pour  fon  Seigneur. 

Du  droit  de  rente  foncière,  ou  autre  redevance  foncière  que 
quelqu'un  a  fur  un  héritage  ,  naît  l'aftion  qu'a  celui  à  qui  elle  ap- 
partient ,  contre  le  pofTefîeur  de  l'héritage  ,  pour  qu'il  ibit  tenu  de 
la  reconnoître,  &  de  l'en  fervir.  Voy.  le  tu.  ig  de  notre  Coutume. 

Des  droits  de  fervitude  naiflent  l'aftion  confefjoire ,  qu'a  celui  à 
qui  appartient  le  droit  de  fervitude  contre  le  polTefTeur  de  l'héri- 
-tage  ,  qui  l'empêche  d'en  ufer  ,  psur  qu'il  foit  tenu  de  l'en  laiiTer 
jouir  ;  &  l'aftion  négatoire  qu'a  le  propriétaire  &  poilefTeur  de 
l'héritao^e  contre  celui  qui  s'y  attribue  fans  droit  une  fervitude  , 
par  laquelle  a6Hon  il  réclame  la  liberté  de  fon  héritage,  &  conclut 
.à  ce  qu'il  foit  fait  défenfes  au  défendeur  de  s'y  attribuer  aucun 
droit  de  fervitude  :   furquoi  voye^  le  titre  ij. 

Du  droit  d'hypothèque  naît  l'aftion  hypothécaire  qu'a  le  créan- 
cier contre  le  polieffeur  de  l'héritage  fujetà  fon  hypothèque,  pour 
lui  faire  délaifier  cet  héritage  pour  être  vendu  ,  &  le  créancier 
payé  fur  le  prix. 

Il  en  naît  une  autre  aftion  ,  qui  s'appelle  aWion  d'interruption, 
qui  fe  borne  à  faire  déclarer  fujet  au  droit  d'hypothèque  l'iiéritage 
Xjui  y  eft  fujet.  Voye^,  fur  ces  a6lions,  le  titre  zp, 

§.  I  I. 

JDes  A  ci  ions  perfonnclUs. 

Il 5.  Il  y  a  une  infinité  d'efpeces  particulières  d'aélions  per- 
fonnelles  ,  y  ayant  une  infinité  de  contrats,  quah-contrats,  délits 
ou  quafi-délits  ,  d'où  elles  naiflent. 

114.  On  appelle  contrat  la  convention  de  deux  ou  plufieurs 
perfonnes ,  par  laquelle  l'une  &  l'autre  réciproquement ,  ou  l'une 
d'elles  feulement,  s^engage  envers  l'autre  à  lui  donner  quelque 
chofe  ,  ou  à  faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chofe. 

De-là  la  divifion  des  contrats  en  jynaUagmatiijiies ,  par  lefquels 
chacune  des  parties  s'engage  réciproquement  envers  l'autre  ,  & 
;d'où  naiflent  par  conféquent  des  a6Hons  refpeéi::vcs.  Tels  font  les 
.contrats  de  vente,  de  louage,  de  fociété  ,  de  mandat,  6cc.  &  en 

contrats 
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contrats  unilatéraux  par  lefquels  il  n'y  a  que  l'une  des  parties  qui 
s'engage  envers  l'autre  j  tel  eft  le  contrat  de  prêt  d'argent. 

1 1 5.  On  appelle  quaji-contrat ,  un  fait  licite  d'où  rélulte  quel- 
que obligation  d'une  perfonne  envers  une  autre  ,  fans  qu'il  foit 
intervenu  aucune  convention  entr'elles.  Telle  ell  la  geftion  qui  fe 
fait  des  affaires  d'un  abfent  fans  aucun  ordre  de  fa  part  ;  car  cette 
geftion  oblige  celui  qui  a  géré,  à  rendre  compte  j  &  celui  dont 
les  affaires  ont  été  gérées ,  à  indemnifer  celui  qui  les  a  gérées  de 
ce  qu'il  lui  en  a  coûté. 

116.  On  appelle  délits  &  quajî-délits  les  faits  illicites  qui  ont 
caufé  quelque  tort  à  quelqu'un,  d'où  naît  l'obligation  de  le  réparer. 

Si  ce  fait  procède  de  malice  &  d'une  volonté  de  caufer  ce 
tort ,  c'eft  un  délit  proprement  dit ,  tel  que  le  vol  :  s'il  ne  procède 
que  d'imprudence  ,  c'eff  un  quajî-délit. 

1 17.  Il  y  a  auffi  des  aftions  perfonnelles  qui  naiffent  de  certains 
engagements  que  la  Loi  feule  forme  ,  &  qu'on  appelle  pour  cet 
effet  condiclio  ex  lege.  Telle  eft  l'aftion  de  retrait  lignager.  Telle 
eu  auffi  celle  qui  naît  de  l'article  23  5.  P^oje:^fur  ce  rintroduclion 
au  tit.  z8. 

Il  y  a  même  des  engagements  form.és  par  la  feule  équité  na- 
turelle d'où  naiffent  des  allions.  Telle  eft  l'obligation  en  laquelle 
font  les  enfants ,  de  donner  des  aliments  à  leurs  père  &  mère 
indigents. 

1 18.  Les  aftions  poffeffoires  qui  font  la  réintégrande  &  la  com- 
plainte doivent  auffi  être  rangées  fous  la  claffe  des  aftions  per- 
fonnelles :  car  la  première  naît  du  délit  de  celui  qui  a  fpolié  le 
poffeffeur,  &  l'autre  du  quafi  délit  de  celui  qui  fans  droit  le  trouble 
dans  fa  poffeffion.  Interdicla  omnia  ,  perfonalia  funt ,  Z.  z  ,  §.  3  , 
de  Interd. 

119.  Les  actions  perfonnelles  fe  fubdivifent  en  aftions  perfon- 
nelles mobiliaires,  &  en  aftions  perfonnelles  immobiliaires. 

Les  aftions  perfonnelles  mobiliaires  ,  font  les  aftions  perfon- 
Tielles  qui  n'ont  pour  objet  qu'une  fomme  d'argent  ou  quelque 
chofe  de  mobilier  :  ce  font  celles  que  l'Ordonnance  de  1 667 , 
Tit.  1 7  ,  art.  I ,  appelle  pures  perfonnelles. 

Entre  ces  aftions  perfonnelles  mobiliaires ,  les  unes  font  accom- 
pagnées d'hypothèques  ,  telles  que  font  celles  qui  naiffent  de 
dettes  contraftées  par  a^es  paffés  devant  Notaires  ,  ou  par  Sen- 
tence :  d'autres  ne  font  accompagnées  d'aucune  hypothèque  ; 
on  les  appelle  auffi  pures  perfonnelles. 
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Les  avions  perfonnelles  immcbiliaires,  font  celles  qui  ont  pour 
objet  un  immeuble  ;  comme  celle  qu'a  l'acheteur  d'un  héritage 
contre  le  vendeur,  pour  fe  le  faire  Uvrer, 

I  20.  Ces  aftions  perfonnelles  immobiliaires  font  ou  amplement 
perfonnelles ,  ou  perfonnelles  réelles.  Celles  qui  font  fimplement 
perfonnelles,  font  celles  qui  ne  peuvent  s'intenter  que  contre  la 
perfonne  du  débiteur,  &  fes  fuccefleurs  uiîiverfels,  &  non  contre 
les  tiers  détenteurs  de  l'immeuble,  qui  fait  l'objet  de  l'obligation: 
telles  font  toutes  celles  qui  naiffent  des  (impies  obligations  qui  ne 
font  accompagnées  d'aucun  droit  d'affeftation  dans  la  chofe  qui 
en  fait  l'objet  ;  telle  qu'efl ,  par  exemple ,  l'aftion  de  l'acheteur 
d'un  héritage  ,  dont  on  vient  de  parler  ci-deffus.  Les  actions  per- 
ibnnelles-réelles  ,  font  celles  qui  quoique  perfonnelles  peuvent 
s'intenter  contre  le  tiers  détenteur  de  la  chofe  qui  en  fait  l'objet, 
dont  nous  parlerons  infrà  ,  n.  112. 

121.  Il  y  a  des  aftions  proprement  mixtes  dont  la  nature  par- 
ticipe de  celle  des  aftions  réelles  &  de  celle  des  aflions  personnelles. 

On  en  compte  trois,  l'aftion  de  bornage  entre  voiiins;  ra6lion 
de  partage  d'une  fucceffion  entre  des  cohéritiers  ;  6c  l'aèHon  de 
partage  de  quelqu'autre  chofe  que  ce  foit.  Elles  participent  de 
la  nature  de  l'aftion  réelle  ou  de  revendication  ,  en  ce  que  le 
voifin  réclame  &  revendique  en  quelque  façon  par  cette  action  la 
partie  limitrophe  de  fon  héritage,  qui  doit  être  fixée  S:  déterminée 
par  le  bornage  ;  le  cohéritier  ou  copropriétaire  réclame  la  por- 
tion qui  lui  appartient  dans  la  fucceffion,  ou  la  chofe  commune 
qui  doit  être  déterminée  par  le  partage  :  elles  parncipcnt  de  la 
nature  des  allions  perfonnelles  en  ce  qu'elles  naiffent  d'an  enga- 
gement perfonnel  :  l'aftion  de  bornage  naît  de  l'engagement  re(- 
peftit  que  le  voifinage  forme  quafi  ex  contraclu  entie  les  voifins  , 
qui  oblige  chacun  d'eux  à  borner  leurs  héritages  lorfque  l'un  d'eux 
le  requiert:  les  allions  de  partage  naiffent  de  l'engagement  que  la 
communauté  ou  indivis  forme  entre  des  cohéritiers  ou  coproprié- 
taires ,  qui  oblige  chacun  d'eux  à  partager  la  fucceffion  ou  autre 
chofe  qui  leur  eff  commune  ,  lorfque  l'un  d'eux  le  requiert. 

122.  Il  y  a  d'autres  aftions  qu'on  appelle  mixtes  en  un  autre 
fens  ,  lefquelles  étarat  principalement  &  par  leur  nature  aâiions 
perfonnelles  :  néanmoins  par  rapport  à  quelque  chofe  qui  leur  eft 
acceffoire  ,  tiennent  de  la  nature  de  l'aélion  réelle. 

Telles  font  les  actions  qu'on  appelle  perfonnelles-réelles  ,  ou 
perfonnelles  in  rem  fcriptcc ,  qui  naiffent  d'une  obligation  perfor>- 


aux   Coutumes.  59 

nelle  ,  à  l'exécution  de  laquelle  la  chofe  qui  en  fait  l'objet  eil 
affectée. 

On  peut  apporter  pour  exemple  l'aftion  de  réméré.  Cette  action 
eft  principalement  perfonnelle  ,  puifqu'elle  naît  de  la  claufe  du 
contrat  de  vente,  &  de  l'obligation  que  l'acheteur  d'un  héritage, 
a  contrarié  envers  le  vendeur ,  de  lui  rendre  l'héritage  ,  lorfqu'il 
y  voudroit  rentrer  en  offrant  la  reftitution  du  prix  &  des  loyaux 
coûts.  Mais  ,  comme  l'héritage  eft  affefté  à  l'exécution  de  cette 
obligation  ,  n'ayant  été  aliéné  qu'à  cette  charge  ;  cette  aflion  , 
quoique  perfonnelle  principalement ,  tient  de  la  nature  des  actions 
réelles  ,  en  ce  qu'elle  fuit  l'héritage  &  qu'elle  peut  fe  donner 
contre  les  tiers  détenteurs  de  l'héritage  ,  pour  qu'ils  le  délaiffent 
comme  affefté  à  l'exécution  de  l'obligation  de  l'acheteur. 

Toutes  les  autres  claufes  exprefles  ou  fous-entendues ,  fous  lef- 
quelles  un  héritage  eft  aliéné ,  l'aff'eftent  pareillement  à  l'obliga- 
tion que  l'acheteur  contrarie  par  rapport  à  cet  héritage  ,  envers 
celui  qui  le  lui  aliène  ;  &  en  cela  ces  claufes  ont  plus  d'efficace 
que  les  ftmples  conventions  qui  ne  peuvent  affefter  à  l'obligation 
qui  en  réfulte ,  la  chofe  qui  en  fait  l'objet. 

Il  y  a  d'autres  exemples  d'aflions  perfonnelles-réelles  :  l'aftion 
de  retrait  lignager  eft  de  ce  nombre  j  Voye^  le  titre  18  de  notre 
Coutume. 

Il  y  a  d'autres  aftions  qui  étant  principalement  aftions  réelles , 
ont  quelquefois  des  conclufions  acceflbires  qui  font  perfonnelles. 
Telle  eft  l'aftion  de  Revendication  ,  lorfqu'elle  eft  intentée  contre 
un  poffefleur  de  mauvaife  foi.  Les  conclufions  principales ,  pour 
le  délai  de  l'héritage  ,  font  les  conclufions  d'une  aftion  réelle  : 
.  mais  celles  pour  la  reftitution  des  fruits  ,  &  pour  les  dommages 
&  intérêts  réfultans  des  dégradations  par  lui  faites ,  font  des  con- 
clufions perfonnelles ,  qui  naiflent  de  l'obligation  perfonnelle  ex 
deliclo  qu'a  contrafté  ce  poftefleur ,  de  reftituer  les  fruits  qu'il  a 
perçus  d'un  héritage  qu'il  fçavoit  ne  lui  pas  appartenir ,  &  de 
réparer  le  tort  qu'il  a  fait  en  le  dégradant. 
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INTRODUCTION    AU   TITRE. 

Article     préliminaire. 

§.    I. 

Explication    n  e    q^uelq^ues    termes. 
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i|+++^^4-+^VH  UMOULIN  définit  le  FieF  ,  benevola  ,  libéra  &  perpétua 
concejjio  rei  immobilis  vel  œçuipolUntis  ,  ciim  tranjlatlone  utilij 
dominii ,proprietate  retentàjub fidelitate  & exhibitione  fervitiorum  j 
c'eft-à-dire,  la  conceflîon  gratuite  que  quelqu'un  fait  à  perpé- 
tuité à  un  autre ,  d'une  chofe  immeuble  ou  réputée  immeuble , 
à  la  charge  de  lui  en  faire  la  foi  &  hommage  &  du  fervice  mili- 
taire ,  &  fous  la  réferve  qu'il  fait  de  la  Seigneurie  direde. 

On  donne  aufli  le  nom  de  Fief,  tant  à  l'héritage  qui  a  été  pris  à  ce  titre , 
&  qui  eft  pofTedé  à  cette  charge ,  qu'au  droit  de  Seigneurie  direde  que  s'eft 
réfervé  celui  qui  l'a  concédé  à  ce  titre, 
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2.  Lorfque  le  propriétaire  d'un  héritage  en  détache  quelque  morceau  qu'il 
donne  à  titre  de  Fief,  en  retenant  le  furplus,  le  droit  de  Seigneurie  directe 
qu'il  a  fur  ce  qu'il  a  donné  à  titre  de  Fief,  eft  attaché  au  corps  d'héritage 
qu'il  a  retenu ,  lequel  en  conféquence  s'appelle  FicJ  dominant  ;  Si  ce  qu'il  a 
donné  à  titre  de  Fief,  s'appelle  Fitfftrvant. 

Lorfque  quelqu'un  a  donné  à  titre  de  Fief  tout  fon  héritage  fans  s'en  rien 
réferver  ,  fon  droit  de  Seigneurie  directe  qui  n  cft  attaché  à  aucun  corps 
d'héritage,  puifqu'il  n'en  a  retenu  aucun,  s'appelle  un  Fief  en  C  air. 

Le  propriétaire  du  Fief  fervant  fe  nomme  rajj'dl,  ou  homme  de  Fief.  Celui 
du  Fief  dominant  fe  nomm;  Seigneur.  Le  même  Fief  peut  etrç  fous  difiérents 
refpeâs  dominant  &  fervant  ,  &  le  propriétaire  de  ce  Fief  être  fous  difiérents 
refpeâs  Seigneur  S<  Piaffai  :  car  fi  étant  propriétaire  d'un  héritage  que  je  tiens 
en  Fief ,  j'en  détache  quelque  morceau  que  je  donne  à  la  charge  de  la  foi  & 
hommage  envers  moi,  ce  que  j'en  retiens  comïnue  à'ctre  FieJ  ferrant  \ib-i-v'is 
de  la  Seigneurie  de  qui  je  le  tiens  en  Fief,  &:  il  devient  en  mcme-temps  Fief 
dominant,  vis-à-vis  du  morceau  que  j'en  ai  détaché  &  que  j'ai  donné  à  titre 
de  Fief  ;  &  pareillement  je  fuis  pour  raifon  de  l'héritage  que  je  retiens ,  & 
Vaffal  vis-à-vis  du  Seigneur  de  qui  je  le  tiens  en  Fief,  &  Jt/^nw/- vis-à-vis 
de  celui  qui  tient  en  Fief  de  moi  le  morceau  que  j'en  ai  détaché. 

3.  Lorfqu'on  dit  qu'un  héritage  efl:  tenu  en  Fief  ejl  mouvant  en  Fief ,  ou 
relevé  en  Fief  ,  d'une  telle  Seigneurie  ou  d'un  tel  Seigneur,  cela  fîgnifie  qu'il 
eft  chargé  de  la  foi  &:  hommage  envers  le  Seigneur. 

4.  On  diftingue  tenir  en  plein  Fief,  &  tenir  en  arrière- Fief  \Jn  héritage  eft  tenn 
plein  Fief  d'une  telle  Seigneurie  ,  lorfqu'il  en  relevé  immédiatement  :  l'héritage 
qui  ne  relevé  pas  immédiatement  de  cette  Seigneurie ,  mais  qui  relevé  d'un 
Vaifal  de  cette  Seigneurie  ,  en  eft  un  arrière- FieJ. 

Le  propriétaire  du  plein  Fief  eft  appelle  fimplement  VafTal  vis-à-vis  du 
Seigneur  de  qui  il  relevé  immédiatement  ;  &  ce  Seigneur  vis-à-vis  de  lui  eft 
appelle  fimplement  Seigneur.  Le  propriétaire  de  l'arriére- Fief  eft  appelle 
arrière- I-'aJf al,  vis-à-vis  du  Seigneur  de  qui  il  ne  relevé  qu'en  arriere-Fief, 
&  ce  Seigneur  vis-à-vis  de  cet  arriere-Vaffal ,  eft  appelle  Seigneur  Suzerain. 

Mon  arrière -Vaiïdl  n'eft  pas  proprement  mon  VafTal,  &  je  ne  fuis  pas 
proprement  fon  Seigneur  ;  car  tant  qu'il  n'eft  que  mon  arriere-Vaflal ,  il  n'eft 
tenu  à  aucun  devoir  envers  moi.  De-là  cette  règle  l-'afallus  met  Vafalli  non 
efl  meus  Vafalliis  :  mais  cet  arriere-Valfal  peut  devenir  &  deviendra  effedli- 
vement  mon  ValTal,  comme  je  deviendrai  fon  Seigneur,  dans  le  cas  où  fon 
Fief  feroit  réuni  au  Fief  de  qui  il  relevé  ,  ou  dans  le  cas  auquel  je  réu-? 
nirois  à  ma  Seigneurie   Iç  Fief  de  mon  VaiTal   de  qui  cet  arriere-Vaffal 

relevé. 

Pareillement ,  lorfque  j'ai  faifi  féodalement  le  Fief  qui  relevé  du  mien  , 
ce  Fief  étant ,  pendant  tout  le  temps  que  dure  la  faille  ,  réputé  réuni  au 
mien,  mes  arriere-ValTaux  qui  relèvent  du  Fief  faifi,  deviennent  pendant  cç 
temps  mes  Vaftaux, 
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$.11. 

De  l'cjjence  &  de  la  nature  du  Flcf. 

K.  L'efTence  du  Fief,  comme  nous  l'apprend  Dumoulin  in  Conf.  Pur.  pr. 

n.  I IJ  ,  conlifle  dans  la  foi  ;  Feudi  fubjîantia  infcUifidelitau  quee  ejl  ejiis  formel 

fubJUniialLS  fubffdt  :  car  il  ne  peut  y  avoir  ,  &  on  ne    peut  concevoir  de 

*Ficf,  qu'il  n'oblige  celui  à  qui  il  appartient,  entant  qu'il  lui  appartient,  aux 

devoirs  de  fidélité  &  de  gratitude  envers  le  Seigneur  de  qui  Ton  Fief  relevé. 

6.  L'efTence  du  Fief  ne  peut  changer,  les  eflences  des  chofes  étant  inva- 
riables :  mais  la  nature  des  Fiefs  a  été  différente  dans  les  difTerens  temps.  Ils 
n'étoient  d'abord  que  de  fimples  bénéfices  diViQ  y  bénéficia  ;  mais  depuis  ils 
font  devenus  biens  patrimoniaux  ,  que  le  VafTal  tranfmet  dans  fa  fucccffion  , 
&  dont  il  peut  difpufer  comme  de  tout  autre  bien. 

7.  Le  VafTal  a  le  domaine  utile  du  Fief,  qui  ne  confîfle  pas  feulement 
dans  le  droit  de  percevoir  à  fon  profit  tous  les  fruits  &  émoluments  qu'il  peut 
produire:  mais  qui  comprend  même  tous  les  Droits  honorifiques  attachés  à 
ion  fief.  C'efl  pourquoi  ce  domaine  utile  n'eft  pas  pure  &  abfolutè  un  fîmple 
domaine  utile  :  il  n'efl  tel  que  vis-à-vis  le  droit  de  Seigneurie  directe  d& 
fupériorité  féodale  que  le  Seigneur  de  qui  le  Fief  relevé ,  a  fur  ce  Fief,  & 
auquel  droit  de  fupériorité  féodale  du  Seigneur  ,  le  domaine  du  Vafial  eft 
fubordonné, 

8.  La  Seigneurie  direfte  que  retient  le  Seigneur  fur  l'héritage  qui  efl:  tenu 
de  lui  en  Fief,  eft  une  Seigneurie  purement  d'honneur ,  qui  ccnfifte  dans  le 
droit  de  fe  dire  &  porter  Seigneur ,  &  de  fe  faire  reconnoître  Seigneur  du 
Fief  qui  relevé  de  lui ,  par  fon  Vafial  qui  en  a  le  domaine  utile. 

5;.  A  raifon  de  cette  Seigneurie  direifle,  le  VafTal  cft  tenu  à  certains  de- 
voirs envers  fon  Seigneur,  lequel  de  fon  côté  doit  amitié  &  protection  à  Ion 
vafTal. 

Le  principal  dev:)ir  du  vafTal  eft  la  preftation  de  la  foi  &  hommage,  qui 
renferme  une  reconnoiftance  folemiielle  de  la  Seigneurie  direde  &  fupériorité 
féodale  du  Seigneur. 

Le  fervice  militaire  étoit  au(li  un  des  principaux  devoirs  des  vafiaux  envers 
leur  Seigneur  ;  mais  comme  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  que  le  Roi  dans  fon 
Royaume,  qui  ait  le  droit  de  faire  la  guerre  ,.  ce  fervice  militaire  ne  peut 
plus  être  dû  aux  Seigneurs  de  Fief,  fî  ce  n'eft  au  Roi  lorlqu'il  lui  plaît  de 
l'exiger ,  par  la  convocation  qu'il  fait  du  ban  &  arriere-ban. 

10.  Le  fervice  militaire  ayant  été  autrefois  la  principale  charge  des  Fiefs  , 
les  femmes  n'étoient  pas  capables  d'en  pofTéder  ;  &  il  refte  encore  un  veftige 
de  cet  ancien  droit ,  en  ce  que  les  mâles  excluent  les  femmes  dans  les  fuc- 
ceflîons  des  Fiefs  en  ligne  collatérale. 

C'eft  par  la  même  raifon  que  les  roturiers  étoient  aufîl  inhabiles  à  pofTéder 
des  Fiefs  :  ils  peuvent  aujourd'hui  en  pofTéder,  à  !a  charge  de  payer  au  Roi 
k  droit  de  Franc- Fief,  qui  eft  une  finance  qui  fe  paye  tous  les  vingt  anSj. 
N&  à  toutes  mutations ,  &  q^ui  confifte  dans  le  revenu  du  Fiefl 
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1 1 .  Les  autres  droits ,  qui  ,  félon  notre  Coutume  ,  appartiennent  au  Sei- 
gneur de  Fief,  font  le  droit  de  faifie  féodale,  le  droit  de  fe  faire  donner  un 
de'nombrement  par  fes  valTaux ,  le  droit  de  commife  pour  caufe  de  défaveu 
&  de  félonie  ,  le  droit  de  quint  pour  les  ventes  du  Fief  ,  le  droit  de  rachat 
pour  les  autres  mutations.  A  l'égard  du  droit  de  retrait  féodal ,  notre  Cou- 
tume ne  l'accorde  qu'aux  Seigneurs  châtelains ,  ou  de  plus  grande  dignité. 

II.  Après  que  nous  aurons  parlé  dans  un  premier  Chapitre,  de  la  foi  & 
hommage  ,  nous  parlerons  de  ces  autres  différents  droits  dans  les  fix  Cha- 
pitres fuivants.  Nous  traiterons  dans  le  huitième,  du  démembrement  du  Fief 
&  de  la  réunion  des  Fiefs.  Dans  le  neuvième  ,  de  la  fuccelTion  des  Fiefs. 
Dans  le  dixiem.e  ,  du  droit  de  Garde-Noble.  Dans  le  onzième  ,  des  droits  de 
bannalité  &  corvées  ;  la  Coutume  ayant  placé  ces  matières  fous  ce  titre, 
A  l'égard  de  ce  qui  concerne  le  droit  qu'ont  les  Seigneurs  de  Fief  de  con- 
traindre les  gens  de  main -morte  à  vuider  leurs  mains  des  Fiefs  qu'ils  ac- 
quièrent dans  leurs  mouvances  ,  Voyez  les  articles  40 ,  41  &  41 ,  &  les  notes, 
Pareillement  fur  ce  qui  regarde  la  prefcription ,  Voyez  l'article  86  ,  &  les 
notes. 

CHAPITRE   FREMIERo 

De  la  Fol   &  Hominao-e, 

o 

15.  ^  A  prédation  de  la  foi  &  hommage,  confifloit  principalement  autre- 
S^J.  fois  dans  la  promeffe  folemnelle  que  le  vafTal  faifoit  à  fon  Seigneur 
de  le  fervir  en  guerre.  L'obligation  du  fervice  militaire  ayant  ceffé  ,  la  foi 
fe  borne  aujourd'hui  à  la  promefle  de  porter  au  Seigneur  l'honneur  qui  lui 
eft  dii;&  Vhommage  eft  proprement  la  reconnoiflance  folemnelle  que  fait  le 
vafTal  de  la  fupériorité  féodale  que  le  Seigneur  a  fur  lui  ,  à  caufe  de  fon 
Fief  ;  laquelle  il  témoigne  par  certaines  démonftrations  de  refped: ,  telles 
qu'elles  font  prefcrites  par  chaque  Coutume. 

Le  Seigneur  à  qui  fon  vaffiil  porte  la  foi ,  doit  l'y  recevoir.  Cette  récep- 
tion de  foi  s'appelle  Invejliture;  parce  que  le  Seigneur  en  le  recevant  en  foi, 
eft  cenfé  le  Giifir  &  vêtir  en  quelque  façon  de  ion  Fief;  le  vaflTal  ou  pro- 
priétaire du  Fief  fervant  n'en  étant  point,  vis-à-vis  de  fon  Seigneur,  cenfé  faifi 
)ufqu'à  ce  qu'il  ait  été  reçu  en  foi ,  ou  que  fon  Seigneur  ait  été  mis  en  de-j 
jmeure  de  l'y  recevoir ,  comme  nous  le  verrons  par  la  fuite. 

§.      I. 

En   quels  cas   la  Foi  doit  être  portée. 


14.  La  foi  efl:  quelque  chofe  de  perfonnel  au  vafTal  qui  l'a  portée 
Seigneur  à  qui  elle  a  été  portée  :  d'où  il  fuit  qu'elle  eft  due  toutes 


,  &  au 
les  fois 
(ju'il 
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<e{u'il  y  a  mutation  ,  foit  de  vajfal ,  c'eft-à-dire  de  propriétaire  du  Fief  ferv.  nt  ; 
foit  de  Seigneur,  c'eft-à-dire  de  propriétaire  du  Fiei  dominant. 

Lorfque  le  vafTai  qui  a  porté  la  foi  pour  fon  Fief,  en  a  perdu  la  propriété  ,& 
qu'il  en  eft  redevenu  de  nouveau  propriétaire  ,  en  vertu  d'un  nouve.iu  titre  ,  il 
doit  porter  la  foi  de  nouveau  ;  car  la  foi  en  laquelle  il  a  été  reçu,  a  été  entière- 
ment anéantie  par  l'aliénation  qu'il  a  faite  de  fon  Fief.  Pa-eillement,  lorfque 
le  Seigneur  à  qui  j'ai  porté  la  foi,  a  aliéné  fon  Fiet,  &  en  eR  depuis  devenu 
propriétaire,  en  vertu  d'un  nouveau  titre,  je  dois  lui  porter  la  foi  de  nouveau  ; 
celle  que  je  lui  avois  portée,  ayant  été  éteinte  par  l'aliénation  qu'il  a  faite  de 
fon  Fief. 

15.  Mais  lorfque  je  redeviens  propriétaire  du  Fief  que  j'avois  aliéné,  par 
la  refcifion  de  l'aliénation  que  j'en  avois  faite  ;  je  ne  fuis  pas  obligé  de  porter 
la. foi  de  nouveaux  car  l'aliéiiation  que  j'avois  faite  ét?nt  anéantie  par  les 
lettres  de  refcifion,  je  fuis  cenfé  être  toujours  demeuré  propriétaire  de  mon 
Fief;  &  par  conféquent  la  foi  en  laquelle  j'ai  été  reçu  en  cette  qualité,  eft 
cenfée  avoir  toujours  fubfifté. 

II  y  a  plus  ;  quand  mcme  j'aurois  véritablement  cefTé  d'être  pendant  quel- 
que temps  ,  propriétaire  du  Fief  pour  lequel  j'ai  été  reçu  en  foi  ;  fi  ne  l'ayant 
aliéné  que  pour  un  .certain  temps,  ou  fous  une  condition  réfolutoire  ,  j'en 
fuis  redevenu  propriétaire  par  la  ceflation  ou  réfolution  de  l'aliénation  que: 
j'en  avois  faite,  il  y  a  lieu  de  penler  que  je  ne  fuis  pas  obligé  de  porter  la 
foi  de  nouveau  ;  car  n'étant  pas  propriétaire  en  venu  d'un  nouveau  titre ,  je 
-ne  fuis  pas  un  nouveau  vaflal  ;  mon  ancien  titre  de  propriété  pour  lequel 
j'ai  été  reçu  .en  foi,  venant  à  revivre  ,  &  ayant  été  plutôt  fufpendu  qu'éteint  ; 
la  foi  en  laquelle  j'ai  été  reçu  à  ce  titre ,  doit  pareillement  revivre  ,  &  être 
cenfée  avoir  été  plutôt  fufpendue  qu'éteinte.  On  doit  par  les  mêmes  rai- 
fons  décider  ,  que  lorfque  le  Seigneur  à  qui  j'ai  porté  la  foi ,  a  aliéné  fon  Fief , 
'&  en  eft  redevenu  propriétaire  par  la  refcifion  ,  ou  même  par  la  fimple  ceffa- 
tion  de  l'aliénation  qu'il  en  avoit  faite  ,  je  ne  fuis  pas  obligé  de  lui  porter 
là  foi  de  nouveau. 

1 6.  Lorfqu'une  femme  qui  a  porté  la  foi  pour  fon  Fief,  fe  marie  ;  quoi- 
qu'elle demeure  propriétaire  de  fon  Fief,  néanmoins  fon  mari  eft  tenu  d'en 
porter  la  foi  :  car  comme  elle  pafle  fous  la  puiffance  de  fon  mari  avec  tout 
ce  qui  lui  appartient  ;  le  mari  eft  cenfé  acquérir  par  le  mariage ,  une  efpece 
de  droit  dominical  non  de  propriété  ,  mais  d'honneur  &  d'autorité  fur  les 
biens-propres  de  fa  femme,  à  raifon  duquel  il  eft  cenfé  l'homme  du  Seigneur 
pour  les  Fiefs  du  propre  de  (à  femme  ,  &:  en  cette  qualité  tenu  d'en  porter 
'la  foL 

l^oyei  art.  jj" ,  un  cas  d'exception  lorfque  la  femme  a  un  frère  ajné  qui 
la  garantit. 

Le  mari  porte  en  fon  nom  de  mari  &  pour  lui ,  la  foi  pour  les  Fiefs  du 
propre  de  fa  femme.  C'eft  pourquoi  fi  la  femme  ne  l'a  pas  portée  elle-même  , 
relie  doit  la  porter  après  la  mort  de  fon  mari.  Mais  fi  elle  l'avoir  portée 
avant  fon  mariage ,  elle  ri'eft  pas  obligée  de  la  porter  de  nouveau  :  cela  eft 
décidé  par  l'article  39  delà  Coutume  de  Paris,  qui  dit  :  Que  la  femme  de- 
itieurante  en  viduité,  eft  tenue  faire  la  foi  poui-  fes propres, 7^ «//«  m  tafaiti» 
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La  raifon  eft,  que  le  domaine  d'honneur  Se  d'autorité  que  le  mari  a  acquis 
fur  les  propres  de  (a  temme  &;  pour  raifon  duquel  il  a  été  reçu  en  foi ,  n'eft 
qu'un  Dom'miiim  fuperimfojititium  ,  qui  éclipfe  pendant  le  mariage  celui  de  la 
femme ,  plutôt  qu'il  ne  le  détruit  :  d'où  il  fuit  que  la  foi  en  laquelle  la 
femme  a  été  reçue  ,  qui  dépend  de  fon  droit  de  propriété  du  fief  fervant,  n'eft 
pas  détruite  par  le  mariage,  mais  feulement  éclipfée  ;  &  qu'elle  reprend  fa 
force  lors  de  la  diffblution  du  mariage ,  de  même  que  le  droit  de  propriété 
de  la  femme ,  auquel  elle  eft  attachée. 

Les  mêmes  décifions  doivent  avoir  lieu  lorfque  la  femme  propriétaire  du 
fief  dominant  fe  marie  :  fon  mari  eft  regardé  comme  un  nouveau  Seigneur, 
à  qui  les  valTaux  doivent  porter  la  foi ,  quoiqu'ils  l'euffent  déjà  portée  à  la 
femme  avant  fon  mariage  ;  mais  après  la  diflblution  du  mariage ,  ils  ne  font 
obliges  de  la  porter  de  nouveau  à  la  femme,  que  dans  le  cas  auquel  ils  ne 
la  lui  auroient  pas  déjà  portée  avant  fon  mariage. 

17.  Si  l'acceptation  que  la  veuve  fait  de  la  communauté ,  ou  la  répudiation 
qu'en  font  fes  héritiers ,  donnent  ouverture  à  la  foi  pour  les  conquéts  ;  l'^oyej_ 
les  articles  38  &  35). 

yoyei,'ÇQ\XT  le  cas  de  la  faifie  réelle  , l'article  3. 

Sur  les  cas  auxquels  il  y  a  ouverture  à  la  foi  pour  les  fiefs  des  commu- 
nautés j  yoyei  l'article  42  &  les  notes. 

§.      I  I. 

Par  qui  la  fol  doit  être  portée  /  &  des  qualités  que  doit  avoir 

celui    qui  la  porte, 

1 8.  Le  vaffal  doit  porter  la  foi  en  perfonne.  Le  Seigneur  n'eft  tenu ,  fi 
bon  ne  lui  femble,  de  l'admettre  à  la   porter  par  Procureur. 

Cette  règle  reçoit  exception,  1°.  Dans  le  cas  d'un  jufte  empêchement, 
art.  65. 

2°.  A  l'égard  des  Communautés  ;  comme  elles  ne  peuvent  porter  la  foi  par 
elles-mêmes ,  le  Seigneur  doit  les  admettre  à  la  porter  par  le  Vicaire  qu'elles 
nomment  pous  cet  effet. 

3",  Dans  le  cas  de  Tart.  4,  &  autres  femblables  ,  Voyei-h  ,  &  les  note». 

ip.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  propriétaires  du  fief  fervant,  le  Seigneur  n'eft 
point  obligé  d'admettre  l'un  d'eux  à  la  porter  pour  fes  copropriétaires  i  cha- 
cun la  doit  porter  pour  foi. 

yoyei  une  exception  en  l'article  35*  &  fuivant. 

20.  Celui  qui  porte  la  foi,  foit  pour  lui,  foit  pour  un  autre,  doit  avoir 
l'âge  réglé  par  l'article  24.  Lorfque  le  vaffal,  pour  caufe  d'empêchement,  eft 
admis  à  porter  la  foi  par  Procureur  ,  ce  Procureur  doit  être  une  perfonne 
honnête.  S'il  avoit  donné  fa  procuration  à  fon  laquais  ,  ou  à  quelqu'autre 
perfonne  méprifable,  le  Seigneur  pourroit  la  refufer. 
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§.    III. 

A  qui  la  Fol  doit  être  portée, 

21.  La  foi  doit  être  portée  au  Seigneur;  c'efi: -à-dire ,  au  propriétaire  du 
fief  dominant  ,  ou  à  la  perfonne  qu'il  a  commife  pour  la  recevoir. 

22.  Les  Princes  Appanaglftes  font  vrais  propriétaires  des  domaines  qui 
leur  ont  été  donnés  en  appanage  :  c'efl:  donc  à  eux  ou  à  leurs  prépofés  ,  à 
qui  la  foi  doit  être  portée  par  les  vaflaux  qui  en  relèvent. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Engagiftes.  Le  Roi  demeure  le  vrai  proprié- 
taire des  domaines  engagés  :  l'engagifte  n'en  a  que  les  droits  utiles.  C'eO: 
pourquoi  c'efl:  au  Roi  &  non  à  l'Engagifte  à  qui  les  vaflaux  de  ces  domaines 
doivent  porter  la  foi. 

23.  Lorfque  la  Dame  de  qui  relevé  le  fief,  efl:  fous  pulfTance  de  mari ,  c'efl 
à  fon  mari ,  ou  aux  prépofés  par  fon  mari,  &  non  à  elle,  à  qui  la  foi  doit 
être  portée  :  car  fon  droit  efl  éclipfé  par  celui  de  fon  mari ,  pendant  qu'elle 
eft  fous  fa  puiflance. 

Lorfque  le  Seigneur  eft  nalneur  ou  interdit  ,  la  foi  doit  être  portée  à  fon 
tuteur  ou  curateur,  ou  au  prépofé  par  le  tuteur  ou  curateur.  Je  penfe  qu'elle 
pourrolt  aulîl  être  portée  au  mineur  aufli-bien  qu'à  fon  tuteur  ,  s'il  avoit  l'âge 
réglé  par  l'article  24  ;  l'âge  auquel  on  peut  la  recevoir  devant  être  le  même 
que  celui  auquel  on  peut  la  porter. 

24.  Le  Seigneur  doit  prépofer  pour  recevoir  la  foi  de  fes  vaflaux  une  per- 
fonne honnête,  tels  que  fon  Juge  ,  fon  Procureur  -  Fifcal ,  fon  Receveur,  ou 
même  fon  Fermier.  Il  ne  pourrolt  pas  prépofer  pour  cela  une  perfonne  mé- 
prlfable  ,  tel  qu'un  laquais  ,  ou  un  pâtre.  Molin. 

La  fol  peut  être  portée  au  chef-lieu ,  même  fans  qu'il  y  ait  perfonne  poui: 
la  recevoir.   Voye^^  i article  4.7. 

§.    IV. 

Où ,  <&  comment  la  Foi  doit  être  portée, 

25.  La  foi  doit  être  pc^rtée  au  chef-lieu  du  fief  dominant,  art  47.  Le  Sel- 
gneurne  peut  être  obligé  de  la  recevoir  ailleurs.  Si  l'accès  en  étolt  empêché, 
comme  en  cas  de  pefte  ,  ou  de  guerre,  Dumoulin  décide  fort  bien  que  le 
Seigneur  feroit  tenu  de  recevoir  les  ofl"res  de  fol  qui  lui  ferolent  faites  aiUeurs  : 
je  penfe  pourtant  qu'il  faut  ajouter  ;  fi  mieux  n'aime  le  Seigneur  accordée 
foulfrance,  jufqu'à  ce  que  l'empêchement  ait  cefle ,  arg.  de  Cart.  65". 

Le  vaffal  ne  peut  pas  non  plus  ordinairement  être  obligé  à  porter  la  foi 
ailleurs. 

Voye-^  un  cas  d'exception  en  fart.  45". 

16.  Le  chef  Heu  ou  la  foi  doit  être  portée  eft  le  château  ou.  principal  ma- 
»oir  du  fief  dominant;  ou  s'il  n'y  en  a  plus ,  la  place  où  il  étolt  autrefois. 


é8  Tntroducllon 

Si  le  Seigneur  l'avoit  transféré  dans  un  autre  endroit  du  fief  dominant,' 
&  que  ce  changement  ne  causât  pas  une  incommodité  notable  à  fes  vaffaux  , 
ils  feroient  tenus  d'y  aller.  Il  ne  change  pas  plus  en  cela  la  condition  de  fes- 
vaflaux  ,  que  le  créancier  d'une  rente  payable  en  fa  maifon,  change  celle  de 
fon  débiteur  lorfqu'il  va  fe  loger  dans  un  autre  quartier  de  la  ville.  On  oppofe 
qu'ordinairement  dans  les  aveux,  il  eft  dit  que  le  fief  relevé  d'une  telle  tour, 
d'un  tel  château  ;  que  les  valîaux  n'étant  pas  obligés  de  porter  la  foi  ailleurs 
qu'au  lieu. d'où  leur  fief  eft  mouvant,  ils  ne  peuvent  être  obligés  de  la  porter 
«ailleurs  qu'au  lieu  où  étoit  ladite  tour  ou  château  ;  la  réponfe  eft ,  que  ce 
n'eft  que  par  une  exprelïïon  figurée  ,  metonymicè  en  prenant  la  partie  princif 
pale  pour  le  tout,  qu'on  dit  que  le  fief  relevé  .d'une,  telle,  tour  :  il  relevé  dé- 
toute  l'univerfalité  du  fief  dominant  qui  ne  compofe  qu'un  feul  tout  j.le  chef» 
lieu  de  ce  fief  dépend  de  la  deftination  du  Seigneur. 

Lorfque  l'ancien  château  fubfiftant ,  le  Seigneur  en  a  fait  conftruire  un  autre 
dans  un  autre  endroit  de  fon  fief ,  il  n'eft  pas  facilement  préfunié  avoir  trans- 
féré le  chef-lieu  au  nouveau  château  ;  &  .l'ancien  doit  toujours  pafl'er  pour  le- 
chef-lieu  ,  à  moins  que  le  Seigneur  ne  l'eût  entièrement  abandonné. 

Sur  le  lieu  où  la  foi  doit  être  portée,  lorfque  le  fief  dominant  eft  un  fief 
en  l'air  &  fans  domaine  ,  Voye^^  Cart.  45",  in  fine. 

17.  Sur  la  forme  en  laquelle  la  foi  doit  être  portée,  les  chofes  que  doit 
contenir  i'ade  de  port  de  foi,  &  les  ofires  qui  doivent  l'accompagner  ,  Voyi^^ 
Hanick  47. . 

%.    V. 

Du  déhi  qu'a  le  Kajfal pour  porter  la  foi  ;  ou  de  la  foufrance.' 

i.8.  On  appelle  Souffrance  ,  le  délai  accordé  au  vaflal  pour  porter  la  foi. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  fouffrance  ,  la  légale ,  qui  eft  accordée  par  la  loi ,  8s 
qui  n'a  pas  befoin  d'être  demandée  ;  &  celle  qui  doit  être  demandée  au 
Seigneur.. 

29.  Notre  Coutume  diftingue  les  différents  cas  de  mutation  qui  donnent 
ouverture  à  la  foi ,  pour  régler  les  délais  de  la  porter. 

Lorfque  la  mutation  arrive  du  côté  du  vaflî^  ;  fi  c'eft  par  l'aliénation  qu'il 
a  faite  de  fon  fief,  notre  Coutume  n'accorde  aucun  délai  à  l'acquéreur  ;  elle 
permet  au  Seigneur  de  faifir  le  fief  incontinent ,  art  4.3  :  les  notes  fur-  cet 
article  expliquent  comment  ce  terme  incontinent  doit  s'entendre.  Si  c'eft  par  la 
mort  du  vafial  que  la  mutation  eft  arrivée  ,  la  Coutume  accorde  à  l'héritier, 
un  délai  de  quarante  jours  pour  porter  la  foi ,  Voye^  Cart.  50    &  les  notes, 

Dumoulin  penfe  que  le  délai  n'a  lieu  que  dans  le  cas  auquel  le  fief  efir 
ouvert  par  la  mort  d'un  vaiîal  qui  étoit  en  foi  ;  que  la  mort  de  celui  quL 
v^•j  étoit  pas,  ne  peut  fufpendre  le.  droit  de, faifir  que  Je  Seigneur  avoit  déjà: 
que  l'héritier  de  celui-ci  ne  peut,  fur  le  prétexte  qu'il  n'cft  pas  en  demeure^ 
prétendre  jouir  de  fon  chef  d'un  délai  que  le  défunt  n'avoir  pas  ;  le  droit  de 
foifir  féodalement,  étant  un  droit- ^/ïw  afficit.rem ,  non p!erj<mam,&:  qui  a  lieu  plu- 
tôt j)rop(er  carcntiatn  bominis .  c^ue.frofterjmoram  diintis.  Pluiîeuxs  bons  Auteuia 
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■jtenfént  au  contraire  que  l'héritier  doit  de  fon  chef  jouir  du  délai  entier. 
Quoique  le  droit  de  faifir  féodalement  foit  fundé  principalement  dans  le  dé- 
faut d'homme  qui  fait  réputer  le  Hef  comme  vacant  vis-à-vis  du  Seigneur, 
&  qu'en  ce  fens  ajjiciat  rem  ;  néanmoins  ce  droit  ne  peut  être  exercé  par  le 
Seigneur  qu'avec  des  tempéraments  qu'exigent  l'iiumanité  &  les  égards  qu'il 
doit  à  fon  vaflal.  De-là  le  délai  que  la  Coutume  accorde  au  vaflal  pour 
porter  la  foi ,  pendant  lequel  elle  ne  permet  pas  au  Seigneur  d'ufer  de  fou 
droit  de  faifie  féodale-  :  dc-là  certains  égards  auxquels  elle  l'oblige  même 
durant  la  faifie,. /wr  73.  Ce  délai  étant  donc  fondé  fur  des  égards  que  le 
Seigneur  doit  à  la  perfonne  de  fon  vaflal  ,  c'eft- à-dire  ,  du  propriétaire  du 
Fief  fervant ,  chaque  propriétaire  du  fief  fervant  jouit  de  fon  chef  de  ce  délai  ; 
&  par  conféquent  il  en  doit  jouir ,  quand  même  le  défunt  auquel  il  a  fuc- 
ceaé,  n'auroit  pas  été  dans  le  cas  d'en  jouir.  On  pourroit  peut-être  concilier 
ces  deux  fentimens,  en  di'ant  que  le  Seigneur  ,,  qui  n'efl:  pas  obligé  d'être  in- 
formé de  la  mort  d'un  vafl'al  qui  ne  s'efl:  pas  fait  connoitre  à  lui ,  peut  aufll- 
bien  faifir  valablement  incontinent  après  fa  mort,  comme  il  le  pouvoir  au- 
paravant :  mais-  que  fi  fon  héritier  fe  préfente  dans  les  quarante  jours  ,  la 
faifie  doit  être  fans  pei-te  de  fruits;  la  Scigneui-  devant  avoir  cet  égard  pouj; 
ce  nouveau-  vaffal  qui  n'a    pas  été  en  demeure.  ■ 

30.  Lorfque  la  mutation  arrive  du  côté  du  Seigneur, la  Coutume  accoi-de 
un  délai  de  quarante  jours  pour  porter  la  foi  ,  qui  court  du  jour  de  la  fom- 
mation  que  le-nouveau  Seigneur  a  faite  à  fes  vaflaux  fl^oyeiUs  articlts  60  , 
él   6*  62.;   <S*  Us  notes.  1 

Il  y  a  lieu  au  même  délai  lorfque  la  mutation  efl:  arrivée  de  la  part  de 
l'un  &  de  l'autre ,  art.  64. 

31.  Notre  Coutume  accorde  une  autre  efpece  de  fouffrance  en  \art.:2.%^.- 
l^oye^  cet  artiele. 

32.  Ces  fouffrances  étant  accordées  par  la  loi ,  n'ont  pas  befoin  d'ètce 
demandées. 

33.  Il  y  a  des  fouffrances  qui  n'ont  lieu  que  lorfque  le  Seigneur  les  a 
accordées ,  ou  du  moins  lorsqu'elles  lui  ont  été  demandées. 

Telle,  eft  celle  dont  il  eft  traité ,  art.  4, 

Tdlè  efl  celle  qui  eft  due  au  vaffal ,  lorfqu'il  n'eft  pas  en  âge  dé  porter 
la  foi,  ou  qu'il  a  quelqu'autre  jufle  caufe  d'empêchement. 

Je  penfe  que  c'eft  auffi  une  jufte  caufe  de  demander  fauftrance ,  lorfque 
l'héritier  préfomptif  n'a  pu  dans  le  délai  de  quararfte  jours  accorde  par  la 
Coutume  pour  porter  la  foi,  prendre- fon  parti  fur  l'acceptation  ou  répudia- 
tion de  la  fucceflion.  Car  il  a  un  intérêt  fenfible  à  ne  pas  s'engager  témé- 
rairement dans  une  fucceflion  donc  il  ne  ccnnoît  pas  encore  les  forces,  par 
un  port  de  foi  qui  efl:  un  ade  d'héritier  :  c'eft  pourquoi  le-  Seigneur  ne  peut 
fans  inhumanité  lui  refufer  les  délais  que  l'Ordonnance  a  jugé  nécefl'aires 
pour  s'en  inftruire.  Qu'on  ne  dife  pas  que  la  Coutume  ayant  borné  à- qua- 
rante jours  le  délai  qu'elle  accorde  à  l'héritier  pour  porter  la  foi,.il  ne 
doit  pas.  étrer  étendu  au-delà.  Ce  délai  •de' quarante  jours  accordé  psi-  la 
Coutume  eft  le  dél?i. légal ,  qui  n'a  pas  befoin-  d'ctre  deiTiands  ^nûuî  conva- 
Bons  qu'il  ne  peut  être:  étendu -au-delà  d§s  q;yî}rante  jwrsj. mais-la  toi' etvac-- 
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cordant  ce  délai  à  l'héritier ,  ne  l'exclut  pas  des  autres  efpeces  de  délais  qui 
fe  demandent  au  Seigneur,  lorfqu'il  y  a  unejufte  caufe. 

34.  C'eft  au  Seigneur  que  la  foudrance  doit  être  demandée  ;  à  moins 
qu'il  ne  fût  mineur  ou  interdit ,  ou  que  ce  ne  fût  une  femme  fous  puilTance 
de  mari  ;  auxquels  cas  elle  devioit  être  demandée  au  tuteur  ,  curateur ,  ou 
mari. 

Un  Procureur  fondé  de  procuration  ad  hoc ,  &  même  un  Procureur  général 
omnium,  bononim  ,  peut  valablement  accorder  cette  fouftrance  :  car  cette  fouf- 
france  ne  pouvant  fe  refufer  ,  &  n'étant  qu'un  a(5te  d'adminiftration  ,  eft 
comprife  dans  la  procuration  générale. 

3  J.  La  réquifition  de  fouffrance  n'étant  pas  un  aâ:e  folemnel ,  elle  peut 
êtra  demandée  par  quelque  perfonne  que  ce  foit  qui  ait  charge  du  vafTal 
de  la  demander ,  ou  qui  ait  charge  de  fon  tuteur  ou  curateur ,  fi  le  vafTal 
eft  fous  puiflance  de  tuteur  ou  de  curateur  :  &  même  à  défaut  de  tuteur , 
la  Coutume  permet  aux  parents  des  mineurs  de  la  demander,  an.  34,. 

36.  Il  fuit  aufli  de-là  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  de  fe  tranfporter  au  chef- 
lieu  pour  la  réquifition  de  cette  fouffrance ,  &  qu'elle  peut  valablement  fe 
faire  comme  tout  autre  exploit ,  à  la  perfonne  du  Seigneur  quelque  part  où 
elle  foit  trouvée  ,  ou  à  fon  domicile  ordinaire.  Elle  peut  néanmoins  aulîî 
fe  faire  au  chef-lieu,  qui  eft  aufli  cenfé  le  domicile  du  Seigneur  pour  ce  qui 
concerne  les  devoirs  de  Fief. 

37.  Il  n'y  a  aucune  formalité  à  obferver  pour  cette  réquifition  de  fouf- 
france ,  il  fuffit  pour  la  conftater  qu'il  en  foit  donné  a6te  par  un  Notaire  & 
deux  témoins  ,  ou  deux  Notaires  :  &  fi  elle  eft  faite  en  l'abfence  du  Seigneur  , 
en  fon  domicile,  foit  ordinaire,  foit  de  Fief,  il  doit  en  être  laifTé  copie. 
Cette  réquifition  de  fouffrance  doit  être  accompagnée  des  offres  de  payer 
les  profits  lorfqu'il  en  eft  dû  ;  &  en  cela  elle  eil:  différente  de  la  légale  qui 
5  étend  au  paiement  des  profits  comme  à  la  preftation  de  la  foi. 

§.    V  l. 

De  l'effet  quant  la  prejlation  de  foi  ,  les  offres  de  fol  y 
&  la  fouffrance. 

■58.  L'effet  de  la  preftation  de  foi  eft  de  couvrir  le  Fief.  Auparavant,  le  Fief 
eft  dit  ouvert,  c'eft -à- dire,  vacant  comme  s'il  n'avoir  point  de  maître;  le 
Seigneur  ne  connoiffant  pas  pour  propriétaire  du  Fief  mouvant  de  lui,  celui 
qu'il  n'en  a  point  inverti.  Par  la  preftation  de  foi,  le  Fief  d'ouvert  qu'il 
étoit  ,  devient  couvert.  Le  vafTal  en  étant  invefti  par  le  Seigneur ,  en  étant 
faifi  vis-à-vis  de  lui  ;  le  Seigneur  ne  peut  plus  dès-  lors  regarder  le  Fief  comme 
vacant ,  ni  par  conféquent  le  faifir  féodalement  ;  &  s'il  l'avoit  faifi  féodale- 
ment  auparavant,  la  faifie  feroit  éteinte  de  plein  droit. 

C'eft  par  cette  raifon  qu'il  ne  refte  plus  au  Seigneur  que  la  voie  d'aflion 
pour  fe  faire  payer  des  profits  qui  lui  feroient  dus  par  le  vafTal,  art,  66. 

C'çft  par  la  même  raifon  qu'il  eft  dit,  art.  68,  que  le  vaflal  qui  a  porte 
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la  foi  peut  former  complainte  contre  le  Seigneur ,  s'il  étoit  troublé  par  lui 
en  quelque  manière  que  ce  fût,  dans  la  ponëlTion  de  fon  Fief. 

39.  Lorfque  le  vafl'al  a  offert  de  faire  la  foi  à  fon  Seigneur  qui  a  refufé  de  le 
recevoir  en  foi ,  ou  qui  ne  s'efl:  pas  trouvé  ,  ou  n'a  fait  trouver  perfonne  pour 
lui  au  chef-lieu  pour  l'v  recevoir  ;  ces  offres  ,  lorfqu'elles  font  dûment  faites, 
couvrent  le  Fief ,  comme  fi  le  vaflal  eût  effecftivement  porté  la  foi ,  art.  Cj , 
é'è  ,88. 

C'eft  l'effet  naturel  de  la  demeure  en  laquelle  les  offres  ont  mis  le  Seigneur 
de  recevoir  en  foi  fon  vaffal  ,  conformément  à  cette  règle  de  droit  ;  in 
omnibus  caiijts  pro  faclo  id  accipitur  id  in  quo  pcr  alhini  morafit  quominiis  fiât , 
L.  39,    ff.  deK,  J. 

Pour  que  ces  offres  foient  duement  faites  ,  &  qu'elles  puiffent  couvrir  le  Fief, 
il  faut  qu'elles  foient  faites  par  celui  qui  doit  porter  la  foi  ;  c'eft-à-dire  ,  par 
le  vaffal  en  perfonne,  à  celui  à  qui  elle  doit  être  portée  ,  au  lieu  oii  elle 
doit  être  portée  ,  &  avec  les  folemnités  qui  doivent  être  obfervées  pour  la 
preftation  de  foi. 

Il  faut  aulli  qu'elles  foient  accompagnées  des  offres  de  payer  les  profits, 
lorfque  le  vaffal  en  doit,  art.  88  :  il  faut  enfin  qu'il  en  ait  été  laiffé  copie. 

Le  Fief  étant  couvert  par  les  oihes  duement  faites  ,  il  fuit  de-là  que  le 
Seigneur ,  non-feulement  ne  peut  plus  dès-lors  faifir  tant  que  l'effet  des  oftVes 
dure  ;  mais  que  la  faifie  qu'il  auroit  faite  auparavant,  eft  éteinte  de  plein  droit. 

40.  L'effet  des  offres  duement  faites  ,  eft  le  même  que  l'effet  de  la  pres- 
tation de  la  foi,  tant  que  l'eftet  des  oftres  dure  ;  mais  il  en  eft  très-différent 
quant  à  la  durée.  Le  vaffal  qui  a  porté  la  foi  ne  peut  plus  être  obligé  de 
la  porter  au  même  Seigneur  :  la  foi  couvre  tellement  fon  Fief,  qu'il  ne  peut 
plus  devenir  ouvert  que  par  la  mort  du  vaffil ,  ou  du  Seigneur,  ou  lorfque 
l'un  ou  l'autre  aura  aliéné  fon  Fief.  Lorfqu'il  n'a  fait  que  des  offres,  il  doit 
retourner  à  la  foi  dans  les  quarante  jours ,  après  qu'il  en  a  été  fommé  par 
fon  Seigneur  :  l'effet  des  offres  qui  avoir  pour  fondement  la  demeure  en  la- 
quelle avoir  été  le  Seigneur  ,  de  recevoir  en  foi  fon  vaffal ,  ceffe  lorfque 
cette  demeure  en  laquelle  étoit  le  Seigneur  ,  a  ceffé,  &  que  le  vaffal  a  été  de- 
puis lui-même  en  demeure  de  la  porter  ;  le  Fief  qui  avoir  été  couvert  par 
les  offres ,  redevient  ouvert. 

Il  refte  à  obferver  ,  que  les  offres  que  le  vaffal  a  faites  lui  fontperfonnelles, 
comme  la  preftation  de  foi ,  &  qu'elles  ne  peuvent  couvrir  le  Fief  pour  fon 
héritier ,  ou  autre  fucceffeur.  L'héritier  jouit  feulement  de  fon  chef  de  la 
foufifrance  ou  délai  de  quarante  jours  que  la  Coutume  accorde  aux  héritiers. 

41.  La  fouffrance ,  tant  la  légale  que  celle  qui  a  été  accordée  par  le  Sei- 
gneur ,  &  même  celle  qui  lui  a  été  demandée  pour  une  jufte  caufe ,  quoiqu'il 
ne  l'ait  pas  accordée,  couvre  aufîi  le  Fief  tant  qu'elle  dure  :  c'eft  ce  que  dé- 
cide la  Coutume,  art.  24,  en  ces  termes  :  Souffrance  e'quipolle  à  foi  tant  quelle 
dure.  De-là  il  fuit  que  le  Seigneur  ,  non- feulement  ne  peut  faifir  féodalement 
pendant  qu'elle  dure  ;  mais  que  s'il  avoit  faifi  avant  la  fouffrance  demandée, 
la  fouffrance  opéreroit  non  une  fimple  main-levée  provifionnelle ,  mais  une 
entière  extinârion  de  la  faifie.  Car  la  fouffrance  équipollant  à  foi  tant  qu'elle 
dure.  Se  faifant  réputer  pendant  ce  temps  le  vaflal  faifi  de  fon  Fief  vis-L- 
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vis  du  Seigneur  ,  comme  s'il  en  eut  porté  la  foi ,  il  efl:  impoflîble  que  ce  Fief 
foit  en  même-temps  ,  pendant  ce  temps  en  la  main  du  Seigneur  par  la  faifie 
féodale.  La  fouffrance  détruit  donc  néceffairement  la  faifie  qui  avoit  été  faite  : 
&  lorique  le  Fief  redevient  ouvert  par  l'expiration  de  la  fouffrance,  le  Sei- 
gneur ne  peut  le  mettre  en  fa  main  que  par  une  nouvelle  faille. 

Néanmoins  ,  lorfque  le  Seigneur  accorde  la  fouffrance ,  de  fa  pure  volonté, 
pendant  un  certain  temps ,  le  vafTal  n'étant  pas  dans  le  cas  de  pouvoir  l'exiger, 
le  Seigneur  peut  exprmier  par  l'adte  qu'il  n'accorde  qu'une  main-levée  provi- 
fjonnelle  de  fa  faifie  ;  èc  cette  fouffrance  en  ce  cas ,  n'efl:  pas  tant  une  vraie 
fouffrance  qui  couvre  le  Fief,  qu'une  fimple  provifion  des  fruits  :  Feudmn  non. 
relax atur  ^fti  tantum  itfus  &  perceptio  fructuum  fub  riuviii  domlnicâ.  Le  Seigneur 
ne  pourroit  appoler  cette  claufedans  les  cas  auxquels  la  fouffrance  eft  due. 

^1.  Il  refte  à  obferver  que  l'effet  de  la  fouffrance  ne  s'étend  qu'aux  Fiefs' 
que  le  vaffal  avoit  dans  la  mouvance  du  Seigneur,  lorfqu'il  l'a  demandée,  &c 
pour  lefquels  il  l'a  demandée.  S'il  en  acquéroit  d'autres  depuis  ;  quoique  fon 
empêchement  de   porter  la  foi  continuât ,  ces  Fiefs  ne  pourroient  t;tre  cou- 
verts que  par  la  demande  d'une  nouvelle  fouffrance. 

Néanmoins,  lorfque  le  tuteur  de  plufieurs  mineurs  en  bas  âge  a  ,eu  fouf- 
france pour  un  Fief  poffédé  par  indivis  par  fes  mineurs ,  plufieurs  penfent 
qu'il  n'eft  pas  befoin  d'une  nouvelle  fouffrance  pour  la  portion  de  l'un  de 
ces  mineurs  décédé  depuis ,  &  à  laquelle  les  autres  lui  fuccedent.  Ce  fenti- 
ment  fouffre  difficulté:  car  la  fouffrance  eft  ,perfonnelIe  à  chaque  mineur, 
&  chacun  d'eux  ne  l'obtient  par  fon  tuteur,  que  pour  fa  portion.  La  fouf- 
france pour  la  portion  de  celui  qui  eft  depuis  décédé ,  a  donc  expiré  par  fa 
mort  :  d'où  il  paroît  fuivre  qu'il  en  faut  demander  ,une  nouvelle. 

43.  La  fouffrance  ne  couvre  le  Fief  que  tant  qu'elle  dure  :  il  devient 
ouvert ,  &  peut  être  faifi  féodaiement  auffi-tôt  qu'elle  eft  expirée. 

Elle  expire  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  la  loi ,  ou  le  Seigneur 
l'a  accordée  ,  lorfqu'elle  l'a  été  pour  un  temps  limité  ;  s'il  n'y  a  pas  de 
temps  limité ,  elle  Hnit  lorfque  l'empêchement  de  porter  Ja  foi  pour  lequel 
elle  a  été  demandée ,  a  ceffé. 

Comme  elle  équipoUe  à  la  foi,  elle  expire  aufll  de  même  que  la  foi  par 
la  mort  du  vaffal ,  ou  du  Seigneur ,  ou  lorfque  l'un  ou  l'autre  a  aliéné  fon 
Fief. 

La  fouffrance  étant  expirée  par  la  mort  du  vaffal,  fon  héritier  jouit  de 
fqn  chef  d'une  autre  fouffi-ance  ;  fçavoir  du  délai  de  quarante  jours  que  la 
loi  accorde  à  tout  héritier.  Pareillement ,  forfque  la  fouffrance  en  laquelle  le 
vaflal  étoit  de  fon  Seigneur,  eft  expirée  par  la  mort  de  fon  Seigneur,  ou 
par  l'aliénation  que  le  Seigneur  a  faite  de  fon  Fief,  le  valTal  jouit  d'une 
aytrc  fouffi-ance  que  la  Coutume  accorde  aux  vaflaux  à  chaque  avcnemenj 
de  Seigneur. 

S.    V  I  I. 

De  la.  réception  m  foi  par  rtiain  fouveraine ,  en, cas  de  combat  de  Fief, 
J'oye^  fur  ce  C article  87. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE    IIo 

Du  Droit  de  Saijie  féodale. 

4<},.  TVTOus  ne  parlons  ici  que  de  la  faifie  féodale  qui  fe  fait  lorfque  le  Fief 
jS^  eft  ouvert,  c'eft-à-dire  ,  lorfque  le  valTal  n'ell:  point  en  toi  de  fon  Sei- 
gneur. Il  y  a  une  autre  efpece  de  faille  féodale  que  le  Seigneur  a  droit  de  faire 
pour  contraindre  fon  vaflal  qui  eft  en  foi,  à  lui  donner  un  dénombrement, 
ûont  nous  parlerons  au  Chapitre  quatrième:  elle  eft  d'une  nature  toute  différÇjnte 
de  celle  dont  nous  parlons. 

§.    L 

Ce  que.  cejl  que  la  Saifie  fiodale, 

45.  La  faifie  féodale  eft  un  afte  folemnel  par  lequel  le  Seigneur  fe  met  eit 
JJoflelÏÏon  du  Fief  mouvant  de  lui,  lorfqu'il  le  trouve  ouvert,  &  le  réunit  à  fon 
Domaine  jufqu'à  ce  qu'on  lui  en  ait  porté  la  foi. 

Ce  droit  eft  fondé  fur  ce  que  les  Fiefe  ,  de  perfonnels  qu'ils  étoient  dans  leur 
origine  ,  n'étant  devenus  héréditaires  &  commerçables  qu'à  la  charge  que  l'hé- 
ritier ou  acquéreur  s'en  feroit  inveftir  par  le  Seigneur  en  lui  portant  la  foi, 
tant  qu'il  ne  fe  préfente  point  pour  la  porter,  le  Seigneur  n'eft  point  obligé  de 
lereconnoîtrepour  le  propriétaire  du  Fief  fervant:  d'oii  il  fuit  que  le  Seigneur 
peut  par  la  faiJie  féodale  s'en  mettre  en  pofTellIon,  comme  d'un  Fief  vacant  & 
fans  maître  ,  &  le  réunir  à  fon  Domaine. 

Delàil  fuit  que  la  faifie  féodale  n'eft  pas  une  fimple  faifie  des  fruits  du  Fief  : 
c'eft  le  fonds  même  qui  eft  faifie. 

Elle  eft  aufli  très-différente  de  la  faifie-réelle  qu'un  créancier  fait  de  l'héritage 
de  fon  débiteur.  Celle-ci  n'eft  qu'un  fimple  empêchement  de  l'héritage  ,  qui 
ti'en  dépoflede  point  le  débiteur  ,  mais  l'empêche  feulement  d'en  percevoir  par 
îui-méme  les  fruits  ;  le  Commiflaire  établi  à  la  faifie  en  jouit  pour  le  débiteur 
faifi  ,  en  employant  les  fruits  à  l'acquittement  de  fes  dettes.  Au  contraire  la^ 
faifie  féodale  dépofiède  vraiment  le  vaffal  vis-à-vis  du  Seigneur,  quoiqu'il  ne 
foitpas  cenfé  dépoifédé  vis-à-vis  des  autres:  le  Seigneur  polfede  l'héritage  qu'il 
a  faifi  féodaicment,  comme  une  chofe  qui  eft  réputée  lui  appartenir  tant  que  la 
jfaifie  dure  :  c'eft  pour  cela  qu'il  en  perçoit  les  fruits  à  fon  profit,  &  en  pure  pertt 
pour  le  vaflal, 

§.     I  I. 

Quand  y  a-i-'il  ouverture  à  la  SaiJle  féodale. 

46,  Il  y  a  ouverture  à  la  faifie  féodale  toutes  les  fois  que  le  Fief  eft  ouvert. 
Le  Fief  eft  ouvert  lorfque  le  Seigneur  n'a  point  d'homme .-  ce  qui  arrive ,  foie 
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qu'il  n'y  ait  aucun  propriétaire  du  Fief  fervant  :  comme  lorfque  le  vaflal  a  laiffé 
fa  fucctflion  vacante;  ioit  qu'il  y  en  ait  un  qui  ne  foitpas  en  foi  du  Seigneur. 

Il  celle  d'être  ouvert,  &  devient  couvert,  non-feulement  lorfque  le  Seigneur 
a  un  homme  qui  lui  a  porté  la  foi;  mais  encore  par  les  offres  qui  lui  ont  été 
duement  faites  de  la  lui  porter,  tant  que  dure  l'elTet  de  ce3  oMres;  &  par  la 
fouflFrance  tant  qu'elle  dure.  Foyeici-deJJus paragraphe  5. 

§.      III. 

Qiielles  Personnes  peuvent  faijîr  fêodalement. 

47.  Il  rcfulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  la  faifie  féodale,' 
Jîprà ,  ^.  I.  qu'il  n'y  a  proprement  que  le  Seigneur,  c'efl- à-dire,  le  proprié- 
taire du  Fief  dominant,  qui  puifle  faifir  fêodalement;  ou  du  moins  que  la  faifie 
doit  erre  faite  en  Ion  nom. 

Les  Princes  Appanagiftes  font  vrais  propriétaires  des  domaines  qu'ils  ont  en 
appanage  :  &  par  confcquent  il  n'eft  pas  douteux  qu'ils  peuvent  faiïir  fêodale- 
ment en  leur  nom  ,  les  Fiefs  qui  en  relèvent. 

48.  Le  Seigneur  peut  (aifir  fêodalement  en  fon  nom,  quoiqu'il  foit  grevé  de 
fubflitution  :  car  il  n'en  eft  pas  moins  propriétaire  jufqu'à  l'ouverture  de  la  fubP- 
titution.  Il  le  peut  quoiqu'il  ne  foit  pas  lui-même  en  foi  do  fon  Seigneur  ;  pourvu 
que  fon  Seigneur  n'ait  pas  encore  faifi  fêodalement  fon  Fief:  car  tant  que  fon 
Seigneur  le  laiffe  jouir  de  fon  Fief,  il  a  le  libre  exercice  de  tous  les  droits  qui 
y  font  attachés. 

4p.  Le  pofitfleur  du  Fief  dominant ,  qui  le  pofîede  anima  Domini ,  quoi- 
qu'il  n'en  foit  pas  le  propriétaire,  étant  réputé  l'ctre  tant  que  le  vrai  proprié- 
taire n'apparoît  point ,  c'eft  une  conféquence  qu'il  peut  faillr  fêodalement  en 
fon  nom  les  Fiefs  qui  en  relèvent.  Les  vaflaux  ne  font  pas  recevables  à  lui  op- 
pofer  qu'il  n'en  eft  pas  le  propriétaire  ;  ce  feroit  de  leur  part  exciper  du  droit 
d'autrui. 

Cela  a  lieu,  quand  même  il  y  auroit  procès  intenté  par  le  vrai  propriétaire 
contre  ce  poffefleur  :  car  le  poflefleur  d'une  chofe  en  eft  toujours  réputé  le 
propriétaire  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  condamné  par  un  jugement  dont  il  n'y  ait 
point  d'appel ,  à  la  délaifler  au  vrai  propriétaire  ,  ou  qu'il  la  lui  ait  volontaire^ 
ment  délaiffêe. 

Je  penfe  même  que  la  faifîe  qu'il  auroit  faite  avant  l'évidion ,  continueroit 
d'êirs  valable  après  l'êvittion  ,  &  prolîteroit  au  propriétaire  qui  l'auroit  évincé: 
car  la  qualité  que  ce  poflefleur,  lors  de  la  Giille  ,  avoit  de  propriétaire/;///<////du 
Fief  dominant  ,  étoit  une  qualité  qui  lui  donnoit  le  droit  d'exercer  tous  les 
droits  qui  y  font  attachés.  D'où  il  fuit  que  la  faifie  a  été  par  lui  valablement 
faite,  &  qu'ayant  eu  l'eflet  de  réunir  le  Fief  fervant  au  Fief  dominant ,  juf- 
qu'au  temps  que  le  vaflal  en  porreroit  la  foi ,  le  Fief  dominant  doit  être  refli- 
tué  au  vrai  propriétaire ,  avec  le  Fief  fervant  qui  s'y  trouve  réuni  par  la  faifie 
féodale  qu'en  a  faite  le  poflefleur  fur  qui  il  l'a  évincé. 

jo.  Le  Seigneur  qui  par  la  faifie  féodale  a  mis  ai  fa  main  le  Fief  de  fon 
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valTIil,  en  étant  réputé  le  propriétaire  tant  que  la  laifie  dure,  il  peut  faifir  féo- 
dalement  les  Fiefs  qui  relèvent  de  celui  qu'il  tient  en  fa  main  :  mais  il  ne  le 
peut  qu'au  nom  &  comme  tenant  en  fa  main  le  Fief  de  fon  valTai  :  car  ce  n'eit 
qu'en  cette  qualité  qu'il  efl:  le  Seigneur  de  ces  Fiefs. 

Ji.  Le  mari  ayant  une  efpece  de  Domaine  d'honneur  &  d'autorité  fur  les 
biens  propres  de  fa  femme  ,  il  peut  faifir  féodalement  les  Fiefs  relevants  des 
Seigneuries  du  propre  de  fa  femme  :  mais  comme  c'eft  en  fa  qualité  de  mari 
qu'il  a  cette  efpece  de  domaine ,  il  ne  peut  faifir  qu'en  fa  qualité  de  mari 
d'une  telle. 

Au  contraire  la  femme  ne  peut  faifir  :  car  quoiqu'elle  conferve  pendant  fon 
mariage  le  droit  de  propriété  fur  fes  biens  propres,  fon  droit  eft  comme  écllpfé 
pendant  fon  mariage  ,  par  celui  de  fon  mari. 

Ces  deux  décifions  n'ont  pas  lieu  lorfque  le  contrat  de  mariage  porte ,  outre 
la  claufe  d'exclufion  de  communauté  ,  celle  que  la  tcmme  aura  la  jouillanceS: 
adminiftration  de  fes  biens  :  en  ce  cas  c'eft  la  femme  fie  non  le  mari  qui  peut 
faifir  féodalement. 

51.  Les  Titulaires  de  bénéfices  peuvent  aufll  faifir  féodalement  les  Fiefs, 
relevants  des  domaines  de  leur  bénéfice  :  les  tuteurs,  curateurs  &  autres  admi- 
niftrateurs ,  ceux  relevants  des  domaines  des  perfonnes  qui  font  fous  leur  tu- 
telle, curatelle, &c.  pourvu  que  ce  loit  en  leur  qualité  de  bénéficier, tuteur,  cura- 
teur ,  &:c.  ;  car  ces  perfonnes  reprélentent  le  propriétaire ,  Domini  loco  liabentur. 

53.  Il  n'en  eft:  pas  de  même  d'un  fimple  Procureur  quoique  fondé  de  pro- 
curation fpéciale  :  la  faifie  ne  feroit  pas  valable  fi  elle  étoit  faite  à  fa  requête , 
comme  Procureur  du  Seigneur;  il  faut  qu'elle  foit  faite  à  la  requête  du  Seigneur. 
La  raifon  eft  que  la  faifie  féodale  qui  fe  fait  aujourd'hui  en  vertu  d'une  com- 
milllon  de  juftice  &:  par  le  miniftere  d'un  Huillîer ,  eft  regardée  comme  un  a&e 
judiciaire  ,  qui  ne  fe  peut  faire  par  Procureur,  fuivant  cette  règle  ,  perfonne  ne 
plaide  par  procureur  que  le  Roi. 

En  conféquence  de  ce  droit  qu'a  le  Roi ,  la  faifie  féodale  des  Fiefs  des  do- 
maines du  Roi  fe  fait  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi, 

Les  Seigneurs  Haut-Jufticiersayant  à  l'inftardu  Roi  le  droit  de  plaider  dans 
Jeurs  Juftices  fous  le  nom  de  leur  Procureur-Fifcal  contre  leurs  jufticiables  pour 
les  contraindre  au  paiement  de  leurs  droits  Seigneuriaux,  dont  le  fonds  ne  leur  eft 
point  contefté,  c'eft  une  conféquence  que  la  faifie  féodale  des  Fiefs  litués  dans 
l'étendue  de  leur  juftice,  puide  fe  faire  à  la  requête  de  leur  Procureur  Fifcal 
les  nouveaux  Arrêts  l'ont  jugé. 

y4..  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  Cofeigneurs  du  Fief  dominant  ,  chacun  d'eux: 
peut  (ans  le  confentement  de  fes  Cofeigneurs  &  malgré  eux  ,  fiiifir  féodalement 
en  fon  nom  les  Fiefs  qui  en  relèvent  ;  mais  il  ne  le. peut  que  pour  fa  portion. 

Cela  eft  indubitable,  lorfque  les  autres  Cofeigneurs,  ou  ont  donné  fouffran- 
ce,  ou  déclarent  formellement  qu'ils  n'entendent  point  faifir.  Hors  ces  cas  Du- 
moulin paroit  penfer ,  que  la  faifie  faite  par  l'un  des  Seigneurs ,  eft  valable  pour 
le  total  comme  étant  prélumée  faite  tant  pour  lui  que  pour  fes  Cofeigneurs, 
■  defquels  il  doit  être  regardé  comme  un  Procureur  légal. 

55".  Il  eft  évident  que  l'ufufruitier  du  Fief  dominant  ne  peut  faifir  en  fon 
nom;  njais  la  Coutume ,  arc.  63  ,  lui  permet  de  le  faire  à  fes  rifques  fous  le 
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nom  du  propriétaire,  après  fommation  à  lui  faite  de  le  faire  lui-même:  ce  quï 
doit  être  entendu  aux  engagifles,  au  commiflaire  établi  à  la  faifie  re'elle  di» 
Fief  dominant,  8cCf  P'oye^  cet  article  6}  ,  «S*  ks  notes. 

%,    I  V. 

Pour  quelles  caufes  fe  fait  la  Saijlt  féodale. 

^6.  Il  réfulte  de  ce  qui  a  été  dit  fuprà  paragraphe  premier ,  touchant  I3 
nature  de  la  faifie  féodale,  que  le  défaut  d'homme  ou  de  preftation  de  foi  eJl 
la  feule  caufe  principale  pour  laquelle  puifTe  fe  faire  la  faifie  féodale;  &  que 
la  caufe  du  défaut  de  payement  des  profits  ne  peut  être  regardée  que  comme, 
une  caufe  acceifoire  &  concomitante  de  la  piemiere.  Caiifa  principal is  ,  eji  inter" 
TUptLoJiLielitatis  ;  defeclus  autem  folutionis  juriurn. ,  non  ejl  caiifa  prodiicliva  potejla» 
tis prehendcndi  ,fedfolùm  accejforium  &  concomitans  caufam  principalem.  Moiin, 

yj.  Delà  il  fuit,  1°.  qu'après  la  réception  en  foi ,  la  faifie  féodale  ne  peut 
plus  fubfifter  pour  les  profits  dûs  par  le  valTal ,  lefquels  ne  peuvent  plus  être 
exigés  que  par  voie  d'aétion.  Néanmoins  Dumoulin  obferve ,  que  fi  !e  Seigneur 
avoit  reçu  le  vaffal  en  foi ,  fous  la  condition  exprefle  que  jufqu'au  payement 
des  profits  ,  la  faifie  féodale  tiendroit,  avec  perte  de  fruits  pour  le  vaflal  ;  ou 
bien  fous  la  condition  que  faute  par  lui  de  payer  dans  un  tel  temps,  le  Seigneur 
pourroit  faifir  féodalement  &  acquérir  les  fruits  en  pure  perte  pour  le  vaflal  ; 
ces  conventions  feroient  valables.  Car  le  Seigneur  qui  étoit  le  maître  de  ne  \& 
point  recevoir  en  foi  jufqu'au  payement  des  profits ,  &  qui  jufques-là  auroit 
gagné  les  fruits  ,  ne  fait  aucun  tort  au  vaffal  en  lui  impofant  ces  conditions  : 
mais  la  faifie  qui  auroit  lieu  en  ce  cas  ne  feroit  pas  la  vraie  faifie  féodale  ,  qui 
fe  fait  en  vertu  de  la  Coutume  ;  mais  une  faifie  qui  n'auroit  lieu  qu'en  vertu  de 
la  convention  :  ijla  prehenjto  non  ejl  propriè  Jeodalis  quia  non  fit  virtute  confuetudi' 
nis  ,  &  fccundum  naturam  feiidi  ;  Jld  eftprehenjio  mère  conventionalis  ,  &€.  MoIin. 
Que  fi  le  Seigneur  avoit  reçu  le  vaflal  en  foi ,  fous  la  condition  réfolutoire 
que  cette  réception  en  foi  feroit  nulle,  à  défaut  de  payement  des  profits  dans 
un  tel  temps;  en  ce  cas  après  avoir  conftitué  par  une  fommation  le  vaflal ,  en 
demeure  de  fatisfaire  à  la  condition  :  ou  pour  plus  grande  précaution  ,  après 
avoir  fait  prononcer  par  Sentence  la  nullité  de  la  réception  en  foi ,  !e  Seigneur 
pourroit  procéder  par  une  faifie  féodale  proprement  dite;  puifque  le  vaflal  en 
ce  cas  fe  trouveroit  n'être  pas  ai  foi. 

j8.  Une  féconde  conféquence  de  notre  principe,  eft  que  quand  le  port  de 
foi  fait  en  l'abfence  du  Seigneur  fe  trouve  nul,  faute  par  le  vafl"al  d'avoir  ofiert 
les  proirs ,  ou  d'en  avoir  effeétué  les  offres ,  le  Seigneur  peut  bien ,  à  la  vérité , 
fans  avoir  égard  à  ce  port  de  foi  nul ,  faifir  féodalement  pour  foi  non  faite,  & 
droits  non  payés;  mais  il  ne  pourroit  pas ,  comme  l'a  penfé  M.  Guyot,  en  fe 
contentant  du  port  de  foi,  quoique  nul  ,  faifir  féodalement  pour  les  profi-s 
qui  lui  font  dûs  ;  le  défaut  de  payement  de  profits  n'étant  pas  leloa  nos  prii>- 
cipes ,  une  caufe  fuffifante  pour  faifir  féodalement. 

59  Unetroifieme  conféquence,  eft  que  quoique  la  foi  n'ait  point  été  Caire, 
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la  faille  féodale  fera  nulle ,  s'il  n'eft  pas  dit  expreiTe'ment  par  l'exploit,  qu'elle 
eft  idiK  par  faute  cCl-omme  ,  OM  faine  de  foi  non  jaitc  ;  &  qu'il  foit  dit  feulemcot 
qu'elle  eft  faite  à  défaut  de  payement  des  profits, 

§.    V. 

Des  formalités  de  la  Sa'ijie  féodak, 

60.  Autrefois  le  Selgn;;ur  faififfoit  féodalement ,  en  fe  nrittnnt,  de  fou  auto- 
rité ,  par  lui-même,  ou  par  fcs  prépofis,  fans  aucune  formalité  judiciaire  ,  en 
pofll'lfion  du  Fief  lorfqu'il  ctoit  ouvert,  &  en  faifant  défenfes  à  fon  vaflal  d'en 
jouir,  julqu'à  ce  qu'il  eut  porté  la  foi. 

La  fcîifie  féodale  ell:  aujourd'hui  afTujettie  à  plufieurs  formalités. 
1°.  Il  a  prévalu  contre  l'avis  de  Dumoulin,  qu'elle  ne  pût  fe   faire  qu'en 
vertu  d'une  Commilîlon  du  Juge,  dans  le  reflbrt  duquel  le  Fief  qu'on  veut  fai- 
fir  eft  fitué. 

Cette  CommilTion  doit  être  fpéciale,  c'eft- à-dire,  à  l'efret  de  faifir  tel  &  tel 
Fief.  Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  faidlfe  en  vertu  d'une  Commilîlon  générale. 

Lorfque  plufieurs  Fiels  appartiennent  à  une  même  perfonne  ,  ils  peuvent 
être  failîs  en  vertu  d'une  même  commidîon  ,  en  laquelle  ils  folent  exprimés  : 
s'ils  appartiennent  ;\  différentes  perfonncs,  il  faut  autant  de  commilîions  qu'il  y 
a  de  vaflaux  dont  on  veut  faifîr  les  Fiefs  ;  c'eft  l'avis  de  M.  Guyot. 

Le  défaut  de  fceau  dans  la  commiOion ,  ne  la  rend  pas  nulle.  M.  Guj'ot 
rapporte  des  Arrêts  récents  qui  l'ont  jugé. 

1®.  La  faifie  féodale  doit  fe  faire  par  le  miniftere  d'un  Sergent,  qui  doit  à 
cet  effet  fe  tranlporter  (ur  le  Fief  qu'on  veut  faifir. 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  ce  tranfport ,  lorfque  le  Fief  efl:  une  chcfe  incorpo- 
relle; il  fuflît  en  ce  cas  de  dénoncer  au  vaflal  la  faifie. 

Cette  faifie  étant  une  faifie  du  [ond,  fl/prà ,  n.  45.  doit  être  recordée  de  deux 
témoins.  Edit  du  Contrôle. 

Elle  eft  fujette  à  toutes  les  formalités  auxquelles  l'Ordonnance  afllijetrit  les 
autres  exploits. 

Il  eft  d'ufage  que  cette  fiiifie  contienne  un  établiOement  de  commifiaire  :  la 
Coutume ,  art.  5 1  ,  fuppofe  cet  ufage  ,  ainfi  que  celle  de  Paris  ,  art.  3 1  :  ce  qui 
a  fait  penfer  à  quelques  Auteurs,  que  cet  établilTement  de  coinmifl'aire  étoit  né- 
ceiïaire  pour  la  validité  de  la  faifie.  L'opinion  cnntraire  paroit  plus  véritable  : 
car  cet  établiffement  de  CommiiTaire  n'eft  néceffaire  dans  les  autres  fiiifies  que 
parce  que  le  faifiiTant  doit  un  compte  au  faifi ,  qui  pour  cette  raifon  a  intércc 
d'oppofer  le  défaut  d'établiffement  de  commiflalre  ;  mais  dans  la  faifie  féo- 
dale le  Seigneur  ne  devant  aucun  cornpte  au  faifi  ni  à  perfonne,  puifqu'il  fait 
les  fruits  fiens  en  pure  perte  poarlevafîal  ,  lecabliflement  de  commiffaire  ne 
s'y  fait  que  pour  la  commodité  du  Seigneur  ;  le  vafial  n'y  a  aucun  intérêt ,  &c 
ne  peut  par  conféquent  en  oppofer  le  défaut  ;  c'eft  l'avis  de  M.  Guyot. 

En  cela  la  (aifie  féodale  diùere  des  autres  faifies.  Elle  en  ditTcre  encore  ,  en 
ce  qu'elle  n'a  pas  befoin  d'être  précédée  de  commandement  :  car  elle  fe  fait  r.oti 
propter  moram  dlentis  ,fed  propter  carnuian  hominis. 
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6i.  Cette  faifie  efl:  valablement  fignifiéeau  vaflal  au  lieu  du  Fief  fervant ,  & 
le  Fermier  eft  refponfable  envers  fon  maître ,  s'il  ne  l'en  avertit;  an,  yi. 

S.    VI. 

Des  effets  de  la  Saijle  féodale. 

62.  Il  faut  fe  rappeller  trois  principes  pour  décider  quels  effets  doit  avoir  la 
faifie  féodale. 

Le  premier,  que  la  faifie  féodale  réunit  le  Fief  falfi  au  Fief  dominant,  tant 
qu'elle  dure  ,  de  manière  que  le  Seigneur  en  eft  ceperiaant  réputé  propriétaire 
par  la  réfolution  du  droit  du  valTal. 

Le  fécond  ,  que  cette  réfolution  du  droit  du  vaflal ,  &  cette  réunion  du  Fief 
ûifi  au  dominant,  ne  font  que  fîdifs  &:  momentanés  jufqu'à  ce  que  le  vaflal 
ait  fait  fes  devoirs  ,  ou  qu'il  ait  eu  fouifrance. 

Le  troifieme  ,  que  le  Seigneur  doit  certains  égards  à  fon  vaflal,  même  avant 
qu'il  ait  fait  fes  devoirs. 

63.  Il  fuit  du  premier  de  ces  principes,  que  le  Seigneur  qui  a  faifi  féodale- 
ment  le  Fief  fervant ,  a  droit  de  percevoir  à  fon  profit  tous  les  fruits  de  ce 
Fief  naturels,  induftriels  &  civils  ,  qui  fe  trouvent  être  à  percevoir  pendant 
tout  le  temps  que  la  faifie  dure  :  P^oye^  les  art.  71,72,73  ,  74 ,  7y. 

II  fuit  du  même  principe  ,  qu'il  a  même  l'exercice  de  tous  les  droits  doma- 
niaux &  honorifiques  attachés  au  Fief  faifi. 

C'eft  pour  cela  qu'il  peut  fe  faire  porter  la  foi  par  fes  arriere-vafl^aux ,  qui 
relèvent  en  plein  fief  du  fief  falfi  ,  &  fiiifir  féodalement  leurs  fiefs  :  l^oye^ 
fart.  76;  &  en  exercer  'e  retrait  féodal  ;  l'oyc^  infrà ,  chap.  7. 

Par  la  même  raifon ,  il  peut  contraindre  les  gens  de  main-morte  qui  ont  acquis 
des  héritages  mouvans  en  fief,  ou  en  cenfive  du  fief  faifi,  à  en  vuider  leurs 
mains,  foit  qu'ils  les  ayent  acquis  avant  ou  depuis  la  faifie. 

S'il  y  a  quelque  droit  de  juftice  ou  de  patronage  attaché  au  fief  faifi ,  il  doit 
jouir  pendant  que  la  faifie  dure ,  des  honneurs  ,  prééminences  &  droits  y  atta- 
chés. Il  peut  en  conféquence  nommer  aux  Offices  qui  fe  trouvent  vacans,& 
préfenter  aux  bénéfices:  il  le  peut  d'autant  plus  qu'il  a  pafle  en  Jurifprudence , 
que  le  droit  de  préfentation  étoit  infntciu. 

64.  Il  fuit  du  même  principe ,  que  le  Seigneur  n'eft  pas  tenu  des  charges  fon- 
cières &  droits  de  fervitudes  impofées  fur  le  fief  (ervant  par  le  vaflal  &;  les  pré- 
cédents vaflaux;  puifqu'il  ne  tient  point  fon  droit  du  vaflal,  &que  la  réfolu- 
tion du  droit  du  vaflal  ,  emporte  celle  des  charges  qu'il  a  impofées ,  fuivant  la 
XQ^tfoliitojiire  dantis ,  &c. 

Il  feroit  néanmoins  tenu  des  rentes  foncières  dont  eft  chargé  le  fief  fervant , 
fi  lui  ou  fes  prédécefleurs  les  avoient  inféodées  ou  confenties. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  méconnoitre  celles  qui  lui  font  dues  :  c'eft  pourquoi 
il  doit  en  faire  confufion  pour  le  temps  que  durera  la  faifie. 

Il  eft  auflî  tenu  de  toutes  les  charges  du  fief  qui  n'ont  point  été  impofées  par 
les  vaflaux ,  mais  qui  font  des  charges  naturelles  dont  le  Seigneur  feroit  tenu 
auand  même  le  fief  ne  feroit  jamais  forti  de  fes  mains.  Telles  font  la  dbcme,  les 
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charges  du  Dixième  ou  Vingtième  impofés  par  le  Roi  ;  les  tailles  d'Egiife  ;  !es 
impjfitions  pour  les  paves  ,  fortifications  ,  ban  &  arrière- ban ,  qui  feroient 
faites  pendant  le  temps  que  dure  la  faifie. 

A  l'égard  du  droit  de  franc  Hef  i  comme  c  eft  une  charge  plus  perfonnelle  que 
réelle ,  due  pour  la  permiflîon  accordée  au  propriétaire  roturier  de  pofTcder 
fon  nef,  le  Seigneur  qui  a  faifi  féodalement  n'en  eflpoint  tenu.  Cela  doit  avoir 
lieu  quand  même  le  Seigneur  leroit  lui  même  roturier  :  car  le  franc-fief  qu'il 
paye  pour  le  fief  dominant,  lui  donne  le  droit  d'exercer  tous  les  droits  atta- 
ches à  fon  fief,  dont  la  faille  féodale  des  fiefs  de  fes  vaffaux  fait  partie:  le 
valTal  roturier  dont  le  fief  eft  (aifi  féodalement  n'en  étant  pas  moins  vis-à-vis 
de  tgus  autres  que  fon  Seigneur,  le  vrai  propriétaire,  ôcpo^elTeur,  n'en  doit 
pas  moins  le  franc-fief,  &;  il  ne  peut  oppofer  que  la  faifie  féodale  l'empcche 
d'en  jouir  ,  puifqu'il  ne  tient  qu'à  lui  d'en  jouir  en  portant  la  foi ,  àamnum  quoi 
quis  ciilpâ  fuàftntit ,  non  vidctur  fentire. 

Il  fuit  du  fécond  principe,  que  le  Seigneur  n'ayant  qu'un  droit  momentané 
dans'le  fief  faifi  féodalement ,  &  étant  obligé  de  le  remettre  à  fon  vaflal  auffi-tôt 
qu'il  aura  fait  fes  devoirs;  il  ne  peut  difpofer  de  ce  fief,  ni  en  méfufer  ,  ni  le 
dégrader  ;  mais  il  doit  le  conferver  ,  &  en  jouir  comme  un  bon  père  de  fa- 
mille :  Voyei  l'arc.  70. 

Il  fuir  du  même  principe  que  le  Seigneur  ne  peut  recevoir  à  Vicaire  les  gens 
de  main-morte  qui  auroient  acquis  des  héritages  dans  la  mouvance  du  fief  faifi. 
Si  ces  gens  de  main-morte  avoient  obtenu  Lettres  d'amortiiïement  pour  le 
pofTeder,  le  Seigneur  pourroit  bien  recevoir  d'eux  le  droit  d'indemnité  pour 
en  jouir  pendant  que  dureroit  la  faifie  :  mais  il  feroit  tenu  d'en  rendre  le  fonds 
au  vaffal  lorfqu'il  auroit  fait  fes  devoirs  ;  &  même  il  pourroit  être  contraint  par 
le  vaflal ,  même  durant  la  faifie,  à  en  faire  emploi. 

Par  la  même  raifon,  lorfqu'il  y  a  droit  de  juftice  attaché  au  fief  faifi,  il  ne 
peut  pas  deftituer  les  officiers. 

65".  Il  fuit  du  troifieme  principe,  que  le  Seigneur  ne  peut  point  durant  la  faifio 
déloger  le  vaflal ,  art,  73  ;  Se  qu'il  doit  entretenir  les  baux  par  lui  faits,  s'ils 
font  faits  fans  fraude  ,  an.  72. 

Par  la  même  raifon  ,  il  ne  doit  pas  être  écouté  à  vouloir  par  mauvaife  hu- 
meur empêcher  l'ufage  des  fervitudes,  des  vues,  égoùts,  &  autres  femblables 
impofées  par  le  vafl^al  ou  fes  prédécefleurs  fur  le  fief  faifi,  qui  ne  caufent  pas 
une  incommodité  notable  ;  quoique ,  ftriclo jure ,  ces  droits  duflent  fe  réfoudre 
pendant  que  dure  la  faifie,  par  les  raifons  rapportées ,y«/)ri,  n.  6^. 

§.    VIT. 

Quand  finit  la  Salfie  féodale. 

66.  La  faifie  féodale  finit  de  plein  droit ,  par  la  preflation  de  foi ,  par  les 
«ffi-es  duement  faites,  &  par  la  fouffrance  accordée,  ou  même  feulement  deman- 
dée, lorfqu'il  v  a  jufle  caufe  de  la  demander. 

Elle  finit  auflî  par  le  laps  de  trois  ans,  fi  elle  n'eft  pas  renouvellée  :  f^ojei 
fart.  51. 
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%.      VIII. 

Des  oppojiùons  à  la  Sa'ijle  féodale, 

6j.  Le  vaffal  ne  doit  point  enfraindre  la  faifie,  art.  "j-f:  mais  il  peut  fe  pour- 
voir contre  par  les  voies ,  foit  d'oppofition  ou  d'appel ,  &  l'attaquer  ou  par  la 
forme,  s'il  pre'tend  qu'il  y  ait  quelque  nullité  de  forme,  foit  parle  f jnd  ,  s'il 
prétend  que  le  faififlant  n'a  pas  eu  droit  de  faifir;  putà,  parce  que  le  fief  étoit 
couvert,  ou  parce  qu'il  n'étoit  pas  le  Seigneur. 

Régulièrement  la  faille  tient ,  &  le  vaiïa!  n'en  peut  avoir  main-levée  par  pro- 
vifion  jufqu'à  ce  que  l'oppofition  ait  été  jugée  :  car  c'eft  une  règle  en  matière  de» 
fiefs,  que  le  Seigneur  ne  plaide  point  dcfaifi,  an,  80. 

Cette  règle  a  néanmoins  i^i  exceptions,    l-^oyei  tart.  81. 


4^^^^^^^^^^^^: 


CHAPITRE    lïï. 

Du  Droit   de    Commije, 

es,  ■^  A  foi  ou  fidélité  que  le  vaffal  doit  à  fon  Seigneur  étant  de  l'efTence  du 
..SLifief ,  le  violement  formel  &  caraftérifé  de  cette  fidélité  a  paru  devoir 
faire  perdre  au  vaffal  Ion  fief. 

C'eft  fur  cette  raifon  qu'eft  fondé  le  droit  decommife,  qu'on  peut  définir, 
le  droit  qu'a  le  Seigneur  de  confifquer  &  réunir  à  perpétuité  à  fon  domaine  le 
^ef  mouvant  de  lui  pour  caufe  de  dcfaveu  ou  de  félonie  du  va0al. 

§.     I, 

Du  clé/aveu  qui  donne  lieu  à  la  commife. 

69.  La  Coutume  prononce  la  peine  de  la  commife ,  pour  le  cas  du  défaveu, 
/  oyei    l  art.  8 1 . 

Le  dcfaveu  eft  l'adie  par  lequel  le  vaffal  dénie  formellement  à  fon  Seigneur 
qu'il  foit  Seigneur.  , 

70.  Le  défaveu  pour  donner  lieu  à  la  Commife  doit  ctre  parfait,  inexcufa- 
ble  ,  judiciaire. 

Le  défaveu ,  ptrfonœ  tantum ,  n'y  donne  donc  pas  lieu  ;  c'efl-à-dire ,  lorfqtie 
mon  vaffal  convient  relever  de  mon  fief,  mais  qu'il  nie  que  j'en  fois  le  propric-* 
taire.  Car  ce  défaveu  n'eft  pas  parfait ,  puifqu'il  ïeconuon ,  aliçuateiws ,  mon 
droit  de  fupériorité  féodale  que  j'ai  comme  propriétaire  du  fief  dominant , 
dont  il  convient  relever. 

Le 
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Le  défaveu ,  r«/ /an^wArt ,  n'y  donne  pas  lieu  non  plus;  c'eft-à-dlre  ,  lorfque 
mon  vafial  dénie  relever  de  mon  fief  dominant  duquel  il  relevé  efFeftivement, 
çn  me  reconnoilîant  ne'anmoins  .pour  fon  Seigneur ,  pour  raifon  d'une  autre  de 
mes  Seigneuries. 

Si  la  Seigneurie  de  laquelle  mon  vafTal  prétend  relever,  &  pour  raifon  de 
laquelle  il  m'otire  la  foi ,  étoit  une  Seigneurie  qui  ne  m'appartînt  point ,  ou 
qui  ne  m'appartînt  qu'en  une  autre  qualité  que  celle  en  laquelle  je  lui  de- 
mande la. foi  ;putà,  fi  je  la  lui  demandois  en  mon  propre  nom,  &  qu'il  me  l'oftiît 
pour  raifon  d'une  Seigneurie  appartenante  à  ma  femm^,  ou  dépendante  de 
mon  bénéfice ,  aut  vice  versa  ;  en  ces  cas  le  défaveu  eft  reifmml  &  pcrfonx ,  &  par 
conféquent  parfait  &:  qui  donne  lieu  à  la  commile  ;  car  ce  n'eft  pas  rccoiinoîne 
quelqu'ua  férieufement  à  Seigneur  que  de  le  reconnoître  pour  une  Seigneurie 
qui  ne  lui  appartient  pîis. 

Si  le  Seigneur  ne  la  aliéné  que  depuis  l'afte  qui  contient  le  défaveu,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  la  commife  ,  à  moins  que  depuis  l'aliénation  connue  au  vafla!  , 
le  vallal  n'eut  fignifié  quelqu'autre  ade  de  perfiftance  en  fon  délaveu;  car  le 
défaveu  porté  par  ce  nouvel  ade  fe  trouvant  alors  être  rci  J'unul  & perfonx  y 
donneroit  lieu  à  la  commife ,  Molln.  §.  43  ,  ^/.  i ,  f .  i . 

7 1 .  Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  le  défaveu  n'étoit  pas  parfait  &  ne 
donnait  pas  lieu  à  la  commife  lorfque  le  vaflal  foutenoit  ne  relever  de  per- 
fonne.  Cette  opinion  paroit  dénuée  de  fondement  ;  le  défaveu  confifle  à  mé- 
connoitre  fon  Seigneur,  &  il  n'efl:  pas  moins  méconnu  lorfque  fon  vaflal  fe  pré- 
tend indépendant,  que  lorfqu'il  veut  Ce  donner  à  un  autre  Seigneur;  Dumoulin 
décide  expreflement  qu'il  y  a  lieu  à  la  commife  en  l'un  &  l'autre  cas.  Citm  vaf- 

falLus  ahjaluù  ncgat  &  prehenforem  &  qualitatem  in  quà  prehcndic ,  hoc  ejl  plûtih 
abnegat  ipfa.m  feuialiiatem  ,  five  contend(U  rem  prelienfam  ejje  cllodialemjive  non  ; 
quiafatis  efi  quod plane  abnegat feiidaliter  moveri  à prehendente.  Molin.  ibid.  n.  10. 

Il  réfulte  de  ces  derniers  termes ,  que  félon  la  dodrine  de  Dumoulin  ,  le  déla- 
veu ne  laifleroit  pas  d'être  parfait  &  de  donner  lieu  à  la  commife  ,  quoique  le 
vaffal  offrît  de  reconnoître  à  cens  fon  Seigneur  -^fatis  eft  quod  abnegat fcudali ter 
rnaveri,..  abnegat  feudalitatem.  En  effet,  un  Seigneur  de  cenfive  n'ayant  de 
droit  que  fur  les  héritages  ,  &  n'ayant  aucuns  devoirs  à  exiger  de  fes  ceniltai- 
res.,  il  paroit  que  ce  n'efl  pas  en  tout  reconnoître  fon  Seigneur  de  fief  que  de 
ne  le  reconnoître  que  comme  un  Seigneur  de  cenfive.  Néanmoins  plulieurs  pen- 
fent  que  ce  n'eft  pas  entièrement  le  méconnoître  ,  &  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  ce 
cas  à  la  commife. 

Il  eft  hors  de  doute  que  ce  n'efl  pas  défaveu ,  .&  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  com- 
mife ,  lorfque  le  vafTal  convient  relever  en  fief  de  fon  Seigneur,  ôccontefle 
feulement  fur  les  charges  auxquelles  il  relevé;  putà,  lorfqu'il  loutient  que  (on 
fief  n'eft  tenu  d'aucune  autre  charge  féodale  que  de  la  ioi ,  fi  affirmaret  feudum 
francum  &  liberum.  Molin.  ibid.  n,  7. 

72.  Le  défaveu ,  pour  donner  lieu  à  la  commife ,  doit  être  inexcufablc. 

Il  eft  réputé  excufable  ,   lorfque  le  vafHil  ne  défavoue  fon  Seigneur  ,  que 
.pour  reconnoître  le  Roi  de  qui  il  foutient  relever,  ou  l'appanagifte  qui  eft 
aux  droits  du  Pvoi  ;  &  11  a  pafle  en  maxime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  ce  cas  à  la 
commife.  Mais  il  après  qu'il  a  été  abandonné  par  le  Procureur  du  Roi ,  il  per- 
lai 
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fevere  dans  ion  défaveu,  le  défaveu  devient  inexcufable ,  &  donne  lieu  à  !a 
commife.  X/Vo;:/frf ,/).  123. 

Le  défaveu  eil:  encore  excufable  ,  lorfque  le  vafTal  a  été  induit  en  erreur  , 
par  le  fait  même  du  Seigneur  ;  piuà,  fi  le  Seigneur  des  fiefs  A.  &  B.  m'a  par 
erreur ,  reçu  en  foi  en  qualité  de  Seigneur  du  fief  A.  pour  mon  fief  qui  reie- 
voit  du  fief  B.  &  qu'eniuite  il  ait  laiffé  différents  héritiers ,  dont  l'un  a  fuccédé 
au  fief  A.  &  l'autre  au  fief  B.  fi  je  défavoue  l'héritier  Seigneur  du  fief  B.  de  qui 
mon  fief  relevé  effectivement,  prétendant  relever  du  fief  A.  mon  défaveu  doit 
être  jugé  excufable,  ayant  été  induit  par  le  précédent  Seigneur  dans  l'erreur 
qui  m'a  porté  à  ce  défaveu.  Mol,  d.  gl.  Q.  24. 

Au  refte  il  ne  fuffit  pas  pour  que  le  défaveu  foit  jugé  excufable  &  exempt 
de  la  peine  de  la  commife ,  que  le  vaflal  qui  a  défavoue  le  Seigneur,  n'eût 
pas  une  connoiflance  pofitive  qu'il  étoit  fon  Seigneur  ;  Foyei  fart.  8 1  ,  (5*  /ex 
norej. 

Quelques  Auteurs  prétendent  auflî  que  le  défaveu  eft  excufable,  &  ne  doit 
pas  être  affujetti  à  la  peine  de  la  commife,  lorfque  le  vaflal  s'efl:  déiiflé  avant 
le  jugement.  On  peut  tirer  argument,  à  Jinùli  pour  ce  (entiment  des  L.  i^, 
§,  8 ,  &  Z.  1 6  ,  §.  3  ,j7:  cV  hon.  liben.  L.  8  ,  $.  1^  ,  ff.  r/e  inoff.  TcJIam.  &  Z-.  8  , 
Cod.  de  his  quib.  ut  ind.  Néanmoins  Dumoulin ,  ibid.  Q.  I  ,  penfe  que  le  vaflal 
ne  peut  plus,  en  rétractant  fon  délaveu,  fe  fouftraire  à  la  peine  de  la  com- 
mife ,  aufli-tôt  que  le  Seigneur  y  a  conclu ,  ou  déclaré  qu'il  entendbit  y  con- 
clure. 

73.  Enfin  le  défaveu ,  pour  donner  lieu  à  la  commife  dans  notre  Coutume, 
doit  être  judiciaire,  l'oye^  Lan.  81    &  les  notes. 

De-là  il  fuit  que  !e  défaveu  formé  par  une  perfonne,  qui  n'efi  pas  capable 
<l'efter  en  jugement ,  ne  peut  donner  lieu  à  la  commife.  Tel  eft  celui  qui  feroit 
fait  par  une  femme  ,  qui  l'auroit  formé  fans  être  affiliée  &  autorilée  de  fon 
mari  ;  ou  par  un  mineur ,  fans  être  alfifté  par  fon  curateur  aux  caufes. 

74..  Même  le  défaveu  formé  par  le  mineur  ,  ailifté  de  fon  curateur ,  ne  donne 
pas  lieu  à  la  commife  ,  pourvu  qu'il  ne  paroiffe  pas  qu'il  ait  été  malicieux  ;  erg. 
Z.  9,  §.  '),ff.  de  minor.  car  on  pardonne  aux  mineurs  l'indiicrétion  ,  mais  non 
le  dol.  C^eft  l'avis  de  Dumoulin ,  ibid.  Ç.  1 3  ,  qui  me  paroît  régulier;  quoique 
plufieurs  qui  ont  écrit  depuis  ,  décident  indiflin(ftement  que  le  défaveu  du  mi- 
neur ne  donne  pas  lieu  à  la  commife  ;  ce  délaveu ,  quoique  malicieux  étant 
plutôt  un  délit  féodal  ,  qu'un  crime.  Guyct. 

11  eft  évident  (!]ue  celui  formé  par  un  Tuteur,  Curateur  ,  ou  Adminiftra- 
teur,  ne  peut  donner  lieu  à  la  commife. 

§.     I  I. 

De  la  Félonie  qui  doime  lieu  à  la  Commife, 

75".  La  félonie   eft  une  injure  atroce  commife  par  le  vaflal  contre  fon 

Seigreur ,  connu  pour  tel. 

il  faut  1°.  que  l'injure  foit  atroce. 
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On  laifle  à  l'arbitrage  du  Juge  à  juger  de  l'atrocité  ;  elle  peut  ctre  Jugée 
telle  ,  non  -  feulement  lorfque  le  Seigneur  a  été  attaqué  dans  fa  perfonne  ; 
comme  lorfque  fon  vaflal  a  porté  la  main  fur  lui  ,  ou  attenté  à  fa  vie  ;  mais 
aullî  lorfqu'il  l'a  été  dans  fon  honneur ,  comme  lorfque  fon  vaffal  a  répandu 
des  écrits  ou  des  difcours  dans  le  public ,  contenants  des  faits  calomnieux  , 
circonîtanciés  &  graves  ,  contre  la  probité  ou  les  mœurs  du  Seigneur  ;  ou 
lorfqu'il  a  commis  adultère  avec  fa  femme,  ou  abufé  de  fa  fille,  de  fa  bru, 
ou  de  fa  mère  ;  &  enfin  lorfqu'il  a  été  attaqué  dans  fes  biens  ;  comme  lorfque 
fon  vaflal ,  par  de  mauvaifes  manœuvres ,  a  caufé  la  ruine  de  toute ,  ou  ds 
la  plus  grande  partie  de  fa  fortune,  l^.  l.  iilt.  Cod.  de  lievoc.  Donat. 

76.  Il  faut  2".  que  celui  qui  a  commis  l'injure ,  fut  vaffal  au  temps  qu'il 
l'a  commife.  De-là  il  fuit  que  l'injure  faite  par  le  fils  du  vafTal ,  ou  par  un 
appelle  à  la  fubftitution  du  Fief  fervant  avant  qu'elle  fût  ouverte ,  ou  par 
l'acheteur  du  Fief  fervant  avant  aucune  tradition  réelle  ou  fiftive ,  ou  celle 
faite  par  celui  qui  a  vendu  &  livré  le  Fief  fervant,  avec  claufe  de  réméré, 
avant  qu'il  ait  exercé  le  réméré  ,  ne  font  point  félonie  ;  car  la  félonie  étant 
eflentiellement  le  violement  de  la  foi  que  le  vaiTal  a  faite ,  ou  qu'il  eft  tenu 
de  faire,  toutes  ces  perfonnes ,  qui  au  temps  de  l'injure,  n'étant  pas  encore 
propriétaires  du  Fief  fervant ,  n'étoient  pas  encore  tenues  à  la  foi ,  n'ont  pu 
commettre  félonie  ;  ceft  pourquoi  lorfqu'elles  feront  devenues  propriétaires,  le 
Seigneur  ne  pourra  pas  leur  refufer  l'invefliture  à  caufe  de  cette  injure  ;  à 
moins  qu'elles  ne  refufaffent  d'en  faire  au  Seigneur  réparation  :  car  ce  refus 
fait  par  ces  perfonnes  depuis  qu'elles  ont  la  qualité  de  vaflal,  eft  une  félonie. 
Alolin  ,  §.  43 ,  tj.  40. 

Au  contraire ,  le  grevé  de  fubftitution  ;  l'acquéreur  à  la  charge  de  réméré , 
avant  qu'on  l'ait  exercé;  le  vendeur  avant  la  tradition,  étant  vrais  proprié-, 
taires ,  l'injure  par  eux  commife  eft  félonie  ,  qui  donne  lieu  à  la  commife , 
à  la  charge  néanmoins  de  la  fubftitution  ou  du  réméré. 

77.  L'injure  commife  par  l'héritiçr  du  vaflal ,  qui  fçait  que  la  fucceflîoii 
lui  eft  déférée ,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  encore  acceptée  ,  eft  félonie ,  &  donne 
lieu  à  la  commife  ,  s'il  accepte  la  fucceflîon  ;  car  il  eft  cenfé  avoir  été  pro- 
priétaire dès  l'inftant  qu'elle  a  été  ouverte,  art.  301.  S'il  renonce  à  la  luc- 
celîîon ,  il   n'y  aura  pas  lieu  à  la  commife.  Molin,  ibid. 

Lorfcjue  le  légataire  d'un  Fief,  depuis  la  mort  du  teftateur,  &  avant  qu'il 
ait  accepté  le  legs ,  injurie  le  Seigneur ,  Dumoulin  décide ,  que  fi  le  léga- 
taire accepte  le  legs  par  la  fuite ,  cette  injure  aura  été  télonie  ,  qui  doit  don- 
ner lieu  à  la  commife  ;  parce  que  la  propriété  de  la  chofe  léguée  eft  cenfée 
transférée  en  la  perfonne  du  légataire ,  dès  l'inftant  de  la  mort  du  teftateur  , 
fuivant  les  principes  du  droit.  Molin.  43. 

Obfervez  qu'il  faut  qu'il  ait  f^u ,  lors  de  l'injure  ,  que  le  legs  lui  étoit  dé- 
féré ;  autrement  il  n'auroit  pas  connu  pour  fon  Seigneur  la  perfonne  qu'il 
ofFenfoit  ;  ce  qui  eft  néceflaire  pouT  la  télonie,  infrà,  N.  8z. 

Si  dans  la  même  efpece  c'étoit  l'héritier  qui  eût  commis  l'injure,  elle  ne 
fcroit  félonie  que  dans  le  cas  auquel  le  légataire  répudieroit  le  legs  ;  car  s  il 
l'acceptoit  ,  l'héritier  fe  trouveroit  n'avoir  jamais  été  propriétaire  du  Fief 
légué.  Q.  43. 
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L'héritier,  quoique  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  étant  vraiment  Fiéritiei',  Se 
par  conféquent  vrai  propriétaire  des  biens  de  la  fucceirion  ,  l'injure  par  lui 
commife  envers  le  Seigneur  de  qui  relevé  un  Fief  de  la  lucceliion  ,  eft  télonie; 
qui  donne   lieu  à  la  commife.  AIoL  Q.  41. 

78.  L'injure  faite  par  le  membre  d'un  corps  au  Seigneur  de  quelque  Fief 
qui  appartient  au  corps  n'eft  pas  télonie  ;  car  c'eft  le  corps ,  qui  eft  une  per- 
fonne  civile  diftinguce  /n;f//fc7«  des  membres  qui  le  compofent ,  qui  efl  pro- 
priétaire &  valTal,  &  non  aucun  de  fes  membres,  ^rg.  L"]  ,ff-  quoi  cuj.  urùv. 

79.  Le  titulaire  d  un  Bénéfice,  comme  un  Prieur  ,  un  Curé  ,  un  Chape- 
lain ,  eft  vaftal  pour  les  Fiefs  de  Ion  Bénéfice,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  pro- 
priétaire ,  puifque  c'eft  lui  qui  eft  obligé  à  la  foi  ;  &  il  en  eft  de  même- 
d'un  mari  pour  les  Fiefs  du  propre  de  fa  femme.  C'eft  pourquoi  l'injure 
commife  par  l'un  ou  l'autre,  eft  félonie  ,  qui  donne  lieu  à  la  commife  du  droit 
qu'ils  y  ont.  Molin.  Q.  i/f  (S-  ly. 

Quoique  le  mari  foit  vaffal  pour  les  fiefs  du  propre  de  fa  femme ,  la  femme 
ne  îaiflepas  aufti  de  l'être,  puifqu'elle  demeure  , pendant  le  mariage,  proprié- 
taire de  fes  propres  ;  c'eft  pourquoi  l'injtire  par  elle  commife,  eft  félonie,  qui- 
donne  lieu  à  la  commife  de  fon  fief,  lans  pré}udice  du  droit  qu'a  le  mari 
d'en  jouir.  Mol.  Q.  16. 

A  regard  des  fiefs  conquêts ,  la  femme  n'y  ayant  aucun  droit  formé  pen— 
dant  le  mariage;  (  infri ,  Tit.  de  la  Commun,  n.  i.  )  l'injure  qu'elle  corn- 
mettroit  pendant  le  mariage  envei-s  le  Seigneur  de  qui  ils  relèvent ,  ne  feroit: 
pas  félonie.  Mol.  Q.  16. 

80.  Le  fimple  ufufruitier  d'un  fief  n'eft  pas  valTal  ;  c'eft  pourquoi  l'injure 
commife  par  celui  qui  a  donn-é  fon  fiet ,  fous  la  réferve  de  l'ufutruit ,  n'eft  pas 
félonie  ;  mais  plutôt  celle  qui  feroit  commife  par  le  donataire  ,  qui  étant 
propriétaire ,  eft  le  vrai  valFal ,  quoique  la  loi  lui  accorde  fouflrance  pour  la 
foi,  jufqu'à  Textinclion  de  l'ufufruit, /zrr.  285". 

Il  refte  à  obferver  que  le  propriétaire  du  fief  fervant  eft  cenfé  vaflal ,  & 
commettre  félonie ,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  porté  la  foi  ;  il  fuffit  qu'il  la 
doive  ;  la  félonie  eft  le  violement  de  la  foi  que  le  vaffal  a  portée ,  ou  qu'il. 
eft  tenu  de  porter. 

81.  Il  faut  3°.  pour  qu'une  injure  foit  félonie,  qu'elle  feic  faire  au  Sei- 
gneur ;  c'eft-à-dire,  au  propriétaire  du  fief  dominant. 

Il  fufiit  qu'il  le  foit  pour  partie,  quelque  petite  qu'elle  foit.  Il  n'importe 
auin  que  le  droit  de  propriété  qu'il  a,  foit  rcfoluble. 

Celui  qui  pofiede  le  fief  dominant,  unimo  Domini ,  quoiqu'il  n'en  foit  pas 
le  vrai  propriétaire  ,  étant  réputé  tel ,  tant  qu'il  le  poffede ,  &:  ayant  l'exer- 
cice de  tous  les  droits  y  attachés ,  l'injure  qui  lui  eft  faite  ,  eft  télonie. 

Le  titulaire  d'un  Bénéfice  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  propriétaire  des  fiefs 
de  fon  Bénéfice  ;  le  mari ,  quoiqu'il  ne  le  foit  pas-  de  ceux  du  propre  de  fa 
femme  ;  ayant  l'exercice  des  droits  y  attachés  ,  font  réputés  Steigneurs  ,  & 
l'injure  qui  leur  eft  faite  par  les  vaffaux,  eft  félonie.  AloL  Q.  50  «fr  3 1. 

Celle  qui  feroit  faite  à  la  femme ,  le  feroit  aulli  :  car  comme  elle  con- 
fcrve  la  propriété ,  c'eft  elle  qui  eft  la  Dame  du  lief.  Celle  fuite  à  l'un  des 
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lïiembres  d'un  corps ,  par  un  valTal  de  ce  corps ,  n'eft  pas  félonie  :  car  il  n'a 
pour  Seigneur  que  le  corps.  Suprà ,  n.  78. 

Au  refte  ,  l'injure  eft  ccnfée  faite  au  Seigneur  ,  &  eft  félonie  ,  non  -  feule- 
ment lorfqu  elle  lui  eft  faite  en  fa  propre  perfonne  ;  mais  lorfqu'elle  lui  eft 
fiùte  en  la  perfonne  de  (li  femme  ,  ou  de  fes  enfimts.  Injl.  tit.  de  injur.  §.  2  ; 
mais  il  faut  qu'elle  foit  plus  atroce  que  fi  elle  lui  étoit  faite  en  fa  propre 
perfonne. 

82.  Il  faut  4^".  pour  que  l'injure  foit  félonie,  qu'elle  foit  faite  au  Seigneur 
connu  pour  tel  ;  Mol.  Q.  41  :  car  il  n'y  a  pas  de  crime  fans  intention  de  le 
faire  ;  le  caraétere  eflentiel  de  la  tclonie  confiftant  à  ce  que  l'injure  foit  faite 
par  quelqu'un  afin  Seigneur.  Celui  qui  fait  une  injure  à  fou  Seigneur,  fans 
le  connoître  pour  tel ,  a  bien  intention  de  commettre  une  injure  ;  mais  il  ne 
peut  avoir  intention  de  commettre  une  félonie;  &:  par  confcquent  il  ne  commet 
point  de  télonle. 

Si  le  valTal  de  deux  Seigneurs  ,  ayant  intention  d'injurier  l'un  de  fes  Sei- 
gneurs ,  injurloit  l'autre  en  fe  méprenant  de  perfonne ,  ce  leroit  félonie,  yirg. 
l.    18,  §.  3  ,/.  de  injur. 

Au  refte ,  un  vafl'al  ne  feroit  pas  facilement  écouté  à  dire  qu'il  ne  connoilToic 
pas  fon  Seigneur  :  il  faut  que  fon  ignorance  paroifle  par  les  circonftances. 
Mol.  ibid. 

Le  propriétaire  du  fief  dominant  qui  n'en  eft  point  en  poflefiîon ,  n'eft  point 
préfumé  connu  pour  Seigneur  ;  fcc  par  coniéquent  l'iojure  qui  lui  eft  faite  par 
fes  vaflaux  ,  n'eft  point  préfumée  félonie. 

§.      I   I  I. 

Quand  ejl  acquis  le  droit  de  Commife  ;  en  quoi  il  conjifte  ,•  6*  c 

quoi  il  s'étend. 


R    E    M    T    £    R    E       M 


A    X    I    M    Z. 


83.  Selon  la  doftrine  de  Dumoulin,  le  droit  de  commife  anù  acceptatum 
jus  commijji  eft  en  fufpens  ;  de  manière  que  fi  le  Seigneur  amè  acceptatumjus 

fo/n/n/^j  pardonne  l'oflenfe  ,  le  droit  de  commife  fera  cenfe  plutôt  n'être  jamais 
né  ,  que  remis  ou  aliéné. 

Dumoulin  penfoit  que  le  Seigneur  devoir  ctre  cenfé  avoir  accepté  ce  droit 
de  quelque  manière  qu'il  eût  fur  ce  déclaré  fa  volonté  ;  mais  comme  ces  décla- 
rations de  volonté  pourroient  fouvent  être  équivoques  &  donner  lieu  à  des 
procès,  le  Seigneur  ne  doit  être  cenfé  accepter  ce  droit  que  par  la  demande 
qu'il  forme  :  c'efl  par  l'adion  qu'il  intente  que  le  droit  de  commife  devient  urt 
droit  ouvert  Se  formé. 

/   /.       M   A    X    I    M    E, 

84.  Le  droit  de  commife  acquis  au  Seigneur ,  ne  le  fait  pas  rentrer  de 
plein  droit  dans  le  fief  de  fon  vaflalj  Mol.  Q.  6.  Il  ne  confifte  que  dans  une 
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adion  pour  faire  ordonner  la  confifcation  du  fief  à  fon  profit ,  en  punition  du 
délie  de  fon  vaffal.  Nous  traiterons  de  cette  action  au  paragraphe  fuivant. 

Le  vaflal  demeure  donc  propriétaire  de  fon  fief,  jufqu'à  ce  que  la  confif- 
cation en  ait  été  ordonnée  &  exécutée  :  il  contracte  feulement  par  fon  délit , 
l'ubligation  perlonnelle  de  le  délailTer  à  fon  Seigneur  lorfqu'il  requerra  la 
confifcation  :  il  ne  peut  plus  néanmoins  l'aliéner  ni  l'obliger  en  fraude  de  la 
confifcation  ;  car  la  Loi  affefte  le  fief  à  fon  obligation  :  c'eft  pourquoi  Du- 
moulin die  que  l'attion  de  commife  afficit  rem,  n.  103. 


/  /  /.     M 


A    X    I    M    £. 


8 J.  La  commife  s'étend  à  tout  ce  qui  fait  partie  du  fief,  comme  fief;  &  non 
à  autre  chofe. 

Les  chofes  unies  au  fief  par  une  union  naturelle ,  font  partie  du  fief,  &  par 
conféquent  font  comprifes  dans  la  commife  ;  v.  g.  ce  qui  eft  accru  par  alluvion  , 
Se  les  bâtiments  conftruits  fur  le  terrain  féodal. 

Le  vafial  qui  a  conftruit  ces  bâtiments  avant  le  défaveu ,  ou  la  félonie 
qui  a  donné  lieu  à  la  commife  ,  ne  pourroit  pas  les  enlever  ;  car  ces  bâtiments 
étant  unis  au  terrain  féodal ,  font  devenus  eux-mêmes  quelque  chofe  de  féodal, 
fuivant  la  règle  ,  accefforimnfeçuitur  naturam  rei principalis  ;  &  par  conféquent 
fujets  à  toutes  les  obligations  féodales  &  à  la  commife.  C'eft  pourquoi  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  Seigneur  s'enrichit  en  ce  cas  aux  dépens  de  fon  vaffal 
qui  les  a  conftruits  :  Non  cenfetur  Patronus  locupUtari  cum  jaclurâ  aliéna  ,  Jed 
jure  fuo  uti  &  exiger:  jus  commijjijîbi  debitum.  Le  vaffal,  en  les  conftruifant  , 
n'a  enrichi  que  lui-mémç  ;  c'étoit  lui  qui  en  profitoit ,  puifqu'il  les  conftruiloit 
fur  fon  fonds. 

Si  les  bâtiments  avoient  été  conftruits  depuis  le  droit  de  commife  acquis  au 
Seigneur ,  en  ce  cas  le  Seigneur  doit  en  permettre  l'enlèvement  :  autrement  cette 
conftrutftion  l'enrichiroit  aux  dépens  du  vaffal ,  puifqu'elle  a  été  faite  fur  un 
terrain  auquel  le  Seigneur  avoir  déjà  acquis  droit ,  &  que  le  vaffal  ne  pouvoir 
conferver.  La  décifion  eft  indiftindement  certaine  ,  lorfque  ce  font  les  héritiers 
du  vaffal  qui  a  commis  défaveu  ou  félonie ,  qui  les  ont  conftruits.  Lorfque  c'eft 
le  vaffal  lui-même,  Dumoulin  ne  lui  accorde  cette  permiffion  que  dans  le  cas 
du  défaveu  téméraire ,  &  non  lorfqu'il  y  a  dol  ;  le  vaffal  dans  ce  dernier  cas 
en  étant  indigne.  Mol.  Q.  16. 

Les  héritages  que  le  vafl"al  a  acquis  dans  fa  cenfive ,  (lins  faire  déclaration 
pour  empêcher  la  réunion ,  font  aulÏÏ  enveloppés  dans  la  commife  ;  car  par 
l'acquifition  qu'il  en  a  faite  ,  ils  font  devenus  partie  de  fon  fief, 

La  commife  ne  s'étend  pas  aux  chofes  mobiliaires  qui  font  dans  l'héritagQ 
féodal ,  car  elles  ne  font  pas  partie  du  fief. 

J  y.     Maxime, 

%6.  Le  Seigneur  n'acquiert  par  la  comnnife  que  le  droit  qu'avoit  dans  le  fief 
le  vafflil  qui  a  commis  défaveu  ou  félonie  ,  &  tel  qu'il  l'avoit. 

Suivant  ce  principe  ,  fi  ce  vafl'al  n  avoir  qu'un  droit  de  propriété  rcfoluble 
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fous  quelque  condition  ;  comme  s'il  étoit  grevé  de  fubflitunon  ;  s'il  étoît  ac- 
quéreur à  la  charge  de  réméré,  ou  à  titre  de  donation  fuiette  ù  la  révocation 
pour  furvenance  d'enfants  ;  le  Seigneur  ne  confifqueroit  le  Hef  qu'à  la  charge 
ie  la  fubftitution  du  réméré ,  ou  de  la  révocation  pour  caufe  de  furvenance 
^'enfants. 

87.  Si  un  mari  a  trommis  défaveu  ou  félonie  envers  le  Seigneur  du  fief 
propre  de  fa  femme ,  le  Seigneur  ne  pourra  confifquer  le  fief  que  pour  le 
Temps  que  le  mari  avoit  droit  d'en  jouir  ;  c'eft-à-dire  ,  pendant  le  temps  que 
durera  le  mariage.  Mol.  Q,  1 6. 

A  l'égard  des  fiefs  conquéts  de  la  communauté,  le  mari  en  étant,  pendant  le 
mariage,  le  feul  maître  abfolu  ,  &  ayant  le  droit  de  les  aliéner  même  ddin- 
^uendo  ,  (  Intr.  au  lit.  lo  ,ch.  8;)  c'eft  une  conféquence  qu'ils  foient  confifqués 
pour  le  total  à  perpétuité,  Afol.  ibid. 

Notre  décifion  a  lieu  même  à  l'égard  des  propres  ameublis  de  la  femme, 
quoiqu'il  y  ait  claulè  par  le  contrat  d-e  mariage,  qu'elle  reprendra,  en  cas  de 
renonciation  ,  ce  qu'elle  a  apporté:  car  cette  claufc  n'ôte  pas  au  mari  le  droit 
d'en  di'pofer  en  maître,  &;  par  conféquent  de  les  confifquer.  Mol.  ibid, 

La  femme  devient  feulement ,  dans  le  cas  auquel  la  claufe  de  reprife  de 
"fon  apport  auroit  lieu  ,  créancière  de  Teftimation  de  cet  héritage  ,  à  la  place  de 
rhéritage ,  de  même  que  lorfque  fon  mari  l'a  aliéné. 

Notre  décifion  fouffre  exception  lorfque  le  jugement  qui  prononce  la  ccm- 
filcation  pour  caufe  de  félonie  ,  prononce  en  mcm.e-temps  une  condamnation 
■capitale:  car  la  communauté  étant  diflbute  par  cette  condamnation,  &  le 
droit  du  mari,  par  conféquent,  refiraint  à  la  moitié  des  conquéts,  la  confif- 
«ation  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  la  moitié. 

88.  Lorfqu'un  bénéficier  a  commis  défaveu  ou  félonie  ,  le  Seigneur  ne  peut 
confifquer  le  fiefdu  bénéfice  :  que  pour  le  temps  que  le  bénéficier  a  droit  d'en 
jouir; c'eit-à-dire ,  pour  le  temps  qu'il  confervera  le  bénéfice;  &  même  fi  les 
autres  biens  du  bénéfice  n'étoient  pas  fuffifants  ,  le  Seigneur  ne  le  confifque- 
Toit  même  pendant  ce  temps ,  qu'à  la  charge  d'une  fomme  telle  qu'elle  feroiî 
léglée  pour  la  deflerte. 

S'il  le  réfigne ,  quoiqu'avec  penfion  ,  le  Seigneur  n'en  pourra  refufer  l'in- 
veftiture  au  réfignataire  :  mais  fi  le  bénéficier  qui  a  commis  Toftenfe ,  rede- 
venoit  de  nouveau  titulaire  du  bénéfice,  le  Seigneur  feroic  fondé  à  lui  refufer 
rinveftituie  de  ce  fief;  car  l'ofFenfe  fubfifle  toujours.  Mol.  Q.  i/^ 

V.       M   ji    X    Z    M    E. 

F9.  La  commlfe  fe  fait  avec  la  charge  des  rentes  foncières ,  droits  d'ufu- 
frult,  ou  autres  fervitudes  ,&  des  hypothèques  dont  le  fief  étoii  chargé. 

Cette  maxime  a  prévalu,  fuivant  l'avis  de  Dumoulin,  Q.  18,  19<S'  20, 
contre  celui  de  d'Argentré.  La  vmximQfolutojure  darnis  ,  folvirarjus  accipien- 
tis ,  fur  laquelle  efl:  fondé  l'avis  de  d'Argentré,  ne  doit  avoir  lieu  que  lorfque 
le  droit  de  celui  qui  a  impofé  les  charges,  fe  réfout  &  s'éteint  perfe  &  fui  ipjîus 
naturâ  ,  &  fans  aucun  fait  de  celui  qui  les  a  impofées.  Mais  il  en  doit  être  au- 
trement j  lorfque  c'eft  par  fon  fait  &  fon  délit,  n'étant  pas  jufte  que  la  peine 
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de  fon  délit  tombe  fur  d'autres  que  fur  lui  :  adpa  fuos  débet  eomîtari  authoresl 
Si  dans  le  cas  de  la  faille  féodale  ,  le  Seigneur  n'ell:  pas  tenu  de  toutes  Ces 
charges ,  c'efl:  qu'il  eft  au  pouvoir  de  ceux  qui  ont  des  droits  (ur  le  fief,  de  fe 
les  conferver ,  &  d'obtenir  main-levée  de  la  faifie ,  en  reconnoiflant  le  Seigneur, 
autant  qu'il  eft  en  eux  ,  &  lui  demandant  fouflrance.  Mais  dans  le  cas  de  la 
commife,  fi  elle  ne  fe  faifoit  pas  avec  toutes  les  charges  impofées  fur  le  fief, 
ceux  qui  ont  des  droits  fur  le  fief,  n'auroient  aucune  voie  pour  les  conferver; 
ce  qui  feroit  trop  dur. 

Si  ces  charges  avoient  été  impofées  depuis  que  le  droit  de  commife  a  été 
acquis ,  le  Seigneur  n'en  feroit  pas  tenu  :  car  le  droit  de  commife ,  aulfi-tôt  qu'il 
a  été  acquis  au  Seigneur,  a  dcs-lors  aftetté  le  fief  en  l'état  qu'il  fe  trouvoit; 
.&  le  vaffal  n'a  pu  dès-lors  y  impofer  aucunes  charges  au  préjudice  de  cette 
afteclation. 

Le  Seigneur  qui  a  confifqué  le  fief,  à  la  charge  des  hypothèques  dont  il 
eft  chargé ,  étant  pourfuivi  hypothécairement ,  peut  comme  tout  autre  tiers 
détenteur ,  renvoyer  le  demandeur  à  difcuter  les  débiteurs  perfonnels.  Mol, 

n.  117. 

y  l.     Maxime, 

90.  Le  Seigneur  n'eft  point  t^nu  des  engagements  perfonnels  que  le  vaflal 
a  contractés  par  rapport  au  fief  confifqué. 

Par  exemple  ,  le  Seigneur  n'eft  point  tenu  d'entretenir  les  baux  qu'en  a  fait 
le  vaflal.  Si  la  Coutume  l'y  oblige  dans  le  cas  dç  la  faifie  féodale  ,  c'eft  à  ca.ufe 
<ies  égards  qu'il  doit  à  fon  vaflal  ;  mais  il  n'en  doit  aucun  à  celui  qui  s'eû: 
rendu  indigne  de  l'être.  Il  doit  néanmoins  laifler  jouir  le  fermier  pendant 
Tannée  qui  eft  commencée.  Par  la  même  raifon  ,  fi  le  vaflal ,  avant  l,e  défaveu 
ou  la  félonie  commife ,  avoit  vendu  fon  fief  fans  l'avoir  livré  ,  non-feulement 
J'acheteur  n'auroit  aucune  action  contrç  le  Seigneur  ;  mais  fi  le  vaflal  depuis 
jque  ce  droit  de  commife  a  été  acquis  au  Seigneur ,  avoit  livré  le  fief  à  cet 
acheteur,  le  Seigneur  pourroit  le  lui  faire  délaifler.  Mol.  Q.  21  &  zi. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  le  bail  ou  la  vente  avoient  été  faits  avant  le  délit 
par  ade  qui  emportât  Jiypotheque,  le  Seigneur  qui  ne  confifqué  le  fief  qu'à  la 
charge  des  hypothèques,  en  pourroit  être  tenu  hypothécairement.  (>.  23. 

pi.  Pareillement  lorfque  le  mari  a  fait  des  deniers  delà  communauté,  fur 
fon  héritage  propre  ,  des  impenfes  néceflaires ,  pour  raifon  defquelles  il  doit 
récompen^  de  mi-denier  à  fa  femme,  &  qu'il  a  commis  enfuite  défaveu  ou 
félonie  ,  qui  a  donné  lieu  à  Ja  commife  de  cet  héritage  envers  le  Seigneur  de 
qui  il  relevé  en  fief,  le  Seigneur  ne  fera  pas  tenu  de  cette  récompenfe ,  qui 
n'eft  pas  une  charge  réelle  de  l'héritage ,  mais  une  dette  perfonnelle ,  doiu  le 
^narieft  tenu  envers  fa  femme  ,  acîione  pro  focio.  Mol.  ibid. 

FIL     Maxim  j:. 

52.  Les  créanciers  chlrographaires ,  quoiqu'antérieurs  au  délit  qui  adonné 
iipu  à  la  commife  ,  n'ont  pas  l'aàion  lévocatoire  contre  le  Seigneur  ,  quand 
picme  Ip  vaflal  fe  feroit  rendu  par-là  infolvable,  Moliru  Q,.2l. 

La 
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-  La  raifon  eft  que  cette  adion  n'a  lieu  que  contre  des  acquéreurs ,  qui  oru 
été  participants  de  la  fraude  du  débiteur,  ou  qui  ont  acquis  de  lui  à  titre  pu- 
rement lucratif.  Le  Seigneur  n'eft  ni  dans  l'un,  ni  dans  l'autre  cas;  la  com- 
mife  n'eft  point  un  titre  purement  lucratif,  puifqu'il  acquiert  le  iief  pour  la 
réparation  qui  lui  cft  due  de  l'injure  qui  lui  a  été  faite  ,  &  par  conféquent  en 
paiement  d'une  dette. 

Il  faut  néanmoins  avouer  que  cette  maxime  fouffre  difficulté  ;  plusieurs  pen- 
fent  qu'il  fuffit  que  le  Seigneur  acquiert  par  la  commife  le  fief,  fans  qu'il  lui 
en  coûte  rien ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'aftion  révocatoire ,  ne  devant  pas 
profiter  aux  dépens  des  créanciers  légitimes. 

t. 

§.    I  V. 

Comment  s'exerce  le  Droit  de  Commife  y  &  de  PaËion  de  Commifcm 

!  ^.  .       T 

55.  Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  ait  droit  de  falfir  les  fiefs  qu'il  prétend  fujets  au 
droit  de   commife  ;  les  autres  Seigneurs  n'ont  que  la   voie  d'adion.  Molin, 

Ç.  6  6-  7. 

Lorfque  le  Seigneur  a  falfi  le  fief  pour  défaut  de  foi ,  &  que  le  vaflal  fe 
préfente  à  fa  foi,  &  demande  main  levée  de  la  faifie  ,  le  Seigneur  peut  aufli 
conclure  à  la  commife  par  forme  d'exception  ;  fuivant  cette  règle  de  Droit  , 
fui  aUionem  habet ,  muLtb  ntagis  débet  habere  excepùonem.  Mais  le  vaflal  qui  à 
fait  duement  fes  offi-es  de  foi ,  doit  avoir  par  provifion  main-levée  de  la  lalfie 
féodale  pendant  le  procès  fur  la  queftion  de  commife  propofée  par  l'excep- 
tion du  Seigneur. 

P4.  L'aftion  de  commife  eft  une  adion  perfonnelle  ,  ex  deliclo,  qui  naît  de 
robligation  du  vaflal ,  qui,  par  fon  délit,  s'eft  obligé  à  la  peine  de  la'  com- 
mife. Elle  n'eft  pas  fimplement  perfonnelle  ,  mais  perfonnelle  réelle ,  in  rem 
fcripta ,  comme  î'enfeigne  Dumoulin ,  ^.  ^/.  n.  yS.  C'eft  pourquoi  elle  peut 
être  intentée  contre  des  tiers  détenteurs ,  qui  auroient  acquis  le  fief  depuis  le 
-délit ,  pour  être  condamnés  à  le  délaifler ,  après  que  le  Seigneur  aura  fait 
déclarer  contre  le  vaflal  la  peine  de  la  commife  encourue, 
t  5)5.  Lorfque  le  Seigneur  ne  l'eft  pas,  proprio  nomine ,  mais  comme  mari  ,■ 
comme  titulaire  d'un  tel  bénéfice ,  &  qu'il  eft  défavoué  par  le  vaflal  de  fa 
jferfime  de  fon  bénéfice ,  il  ne  peut  exercer  Tadion  de  commife  ,  qu'en  fon 
nom  qualifié  de  mari  d'une  telle ,  de  titulaire  d'un  tel  bénéfice  ;  &  c'eft  au 
profit  de  fa  femme  bu  de  fon  bénéfice  qu'il  confifque  le  fief.  Car  c'eft  fur  ces 
perfonnes  que  réjaillit  l'oftenfe  du  défaveu  :  il  a  feulement  droit  d'en  jouir 
tant  que  le  mariage  durera ,  ou  qu'il  fera  poflefleur  du  bénéfice. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  le  cas  de  la  félonie  :  néanmoins  Dumoulin- 
décide  qu'il  en  doit  être  de  même  :  car  l'injure  qui  lui  eft  faite  n'eft  félonie  ,' 
-&  ne  donne  lieu  à  la  commife  ,  qu'en  tant  qu'il  eft  mari  d'une  telle  ,  titulaire 
•tfun  tel  bénéfice,  &c.  ;  &  par  cotiféquent  en  tant  qu'elle  rejaillit  fur  fa  femme, 
fur  fon  bénéfice,  &c.  Molin.  §.  43  ,  .7.  30  &  3ir'';:-c:-<t>  rritliiol-j';: 

$Kj.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  Seigneur  qui  tient  en  fa  main  le  fief  de  foa 
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vaflal  par  la  faifîe  féodale.  Lorfqu'un  vaffal  relevant  de  ce  fief  faifi ,  commet 
pendant  la  faifie  féodale ,  défaveu  ou  félonie  envers  ce  fuzerain ,  quoique  ce 
fuzerain  n'exerce  pareillement  l'aftion  de  commife  c^u'en  fa  qualité  de  tenant 
,tn  fil  main  le  fief  d'oîi  ce  vaffal  relevé  ,  néanmoins  il  exerce  cette  adion  entié- 
jement  à  fon  profit,  &  il  demeui-e  propriétaire  du  fief  confifqué,  après  la 
main-levée  de  la  faifie  du  fief  d'où  il  relevé.  Molïn.  §.  J5',g'/.  lO,  n.  45.  La 
raifon  de  différence  eft  ,  que  le  mari  tient  &  emprunte  de  fa  femme  les  droits 
qu'il  a  fur  les  propres  de  fa  femme  ,  &  la  qualité  de  Seigneur  des  vafiaux 
qui  en  relèvent;  il  n'a  cette  qualité  que  parce  que  l'union  du  mariage,  &  li 
puiffance  maritale  font  confidérer  fa  femme  &  lui ,  comme  n'étant  tous  les 
deux  qu'une  même  perfonne ,  dont  il  eft  le  chef;  le  défaveu  ou  la  félonie  que 
ces  vafTaux  commettent  envers  lui ,  n'eft  un  délit  féodal  qui  donne  lieu  à  la 
commife,  qu'autant  qu'il  rejaillit  fur  fa  femme ,  &  ce  n'eft  qu'à  caufe  de  fa 
femme  qu'il  a  &  qu'il  exerce  l'adtion  de  commife.  Il  en  eft  de  même  du 
titulaire  de  bénéfice;  mais  il  en  eft  autrement  du  Seigneur  qui  tient  en  fa  main, 
p.ir  la  faifie  féodale ,  le  fief  de  fon  vaffal  ;  ce  n'eft  point  de  fon  vaffal  qu'il 
emprunte  le  droit  qu'il  a  fur  le  fief  qu'il  tient  en  fa  main  ;  il  ne  le  tient  que  de 
lui-même.  C'eft  donc  de  fon  chef,  &  non  du  chef  de  fon  -vaffal ,  qu'il  eft  le 
Seigneur  des  vaffaux  qui  en  relèvent  ;  &  par  conféquent  c'eft  de  fon  chef,  & 
pour  lui-mcme  qu'il  a  droit  de  pourfuivre  par  Taétion  de  commife,  la  répara- 
tion de  l'injure  qui  lui  eft  faite  en  cette  qualité. 

97.  Lorfque  fur  l'aftion  du  Seigneur  le  fief  eft  jugé  fujet  à  la  commife  , 
le  défendeur  doit  être  condamné  à  le  lui  délaiffer  avec  reftitution  de  fruits  du 
jour  de  la  demande. 

98.  Le  pardon  de  l'offenfe  intervenu  depuis  que  l'aftion  de  commife  a  été 
intentée  ,  l'éteint;  de  même  qu'il  l'empêche  de  naître  lorfqu'il  intervient 
auparavant. 

C'eft  une  preuve  non  équivoque  de  ce  pardon ,  lorfque  le  Seigneur  ayant 
connoiffance  de  l'offenfe,  a  reçu  le  vaffal  en  foi  ou  à  fouffrance. 

Il  n'y  a  que  la  perfonne  offenféc  qui  puiffe  remettre  l'offenfe  :  c'eft  pour- 
quoi le  mari  ne  peut  pardonner  l'injure  faite  à  fa  femme  par  le  vaffal  de  fa 
femme;  &  la  femme  peut,  nonobftant  ce  pardon,  intenter  l'aftion  de  com- 
mife. On  peut  tirer  argument  de  l'article  100. 

La  femme  peut,  fans  fon  mari,  la  pardonner  tant  que  la  chofe  eft  entière, 
ente  acceptaruni  commi^um  ;  mais  depuis  que  l'adion  de  commife  a  été  intentée, 
elle  ne  le  peut  plus,  parce  qu'elle  ne  peut  rien  aliéner,  fans  l'autorifation 
de  fon  xn-àn.  (^  An.  15^4.) 

Lorfque  l'injure  a  été  faite  au  mari  ou  au  bénéficier  par  le  vaffal  de  fa 
femme  ou  de  fon  bénéfice  ,  il  peut  pareillement ,  en  pardonnant  l'injure  anu 
acaptatum.  commijjum ,  fouftraire  le  vaffal  à  la  peine  de  la  commife:  mais  pofl 
acceptatum  commijfiim  ,  il  ne  le  peut  plus  au  préjudice  du  droit  acquis  à  fa 
femme  ,  ou  à  fon  bénéfice.  Ji'IoUn,  ^.31. 

99.  La  mort  du  Seigneur  ou  du  vaffal ,  qui  furvient  depuis  l'aâiion  inten- 
,tée  ,  ne  l'éteint  pas  ;  mais  elle  l'empêche  de  naître  fi  elle  furvient  auparavant. 

La  règle  fouffre  exception  lorfque  la  félonie,  qui  a  donné  lieu  à  Taftion 
de  comrnife ,  confifte  dans  l'homicide  du  Seigneur ,  qui  n'a  pas  vécu  aflèi 
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de  temps  pour  en  pourfuivre  lui-même  la  vengeance.  Voye?  Mol.  jr.  35  6-  34. 
100.  L'action  de  commife  ,  félon  Dumoulin ,  ne  fe  prelcrit  que  par  trente 
ans  :  néanmoins  un  long  filence  doit  facilement  faire  prcfumer  le  pardon ,  & 
exclure  par  ce  moyen  l'adion. 

S.   V. 

De  la  peine  de  la  déloyauté  du  Seigneur, 

"t 
loi.  La  même  efpece  d'injure ,  qui  eu  félonie  lorfqu'elle  eft  commife  par 
le  vaffiil   envers  fon  Seigneur   connu  pour  tel ,  eft  dèLoyauté  lorfqu'elle  eft 
commife  par  le  Seigneur  envers  fon  vaflal  connu  pour  tel. 

Les  devoirs  d'amitié  &  de  protefiion  dont  le  Seigneur  eft  tenu  envers  fon 
valTal ,  n'étant  pas  moins  de  l'eflence  du  fief,  que  ceux  de  fidélité  dont  le 
vaflal  eft  tenu  envers  fon  Seigneur  :  de  même  que  le  vaflal  félon  qui  y  man- 
que eft  privé  de  fon  fief;  de  même  le  Seigneur  déloyal  doit  être  privé  de 
la  dominance  fur  le  fief  de  fon  vaflal. 

De  ce  délit  du  Seigneur  naît  une  ad:ion  qu'a  le  vaflal  contre  fon  Seigneur, 
pour  le  faire  déclarer  déchu  de  fon  droit  de  dominance  ;  laquelle  adion  eft 
femblable  à  celle  qu'a  le  Seigneur  contre  fon  vaflal  en  cas  de  félonie ,  pour 
le  priver  de  fon  fief. 

Le  Seigneur ,  par  cette  aâion  ,  eft  privé  de  fa  dominance  fur  le  fief  de 
fon  vafl'al,  &  de  tous  les  droits,  tant  honorifiques  qu'utiles,  qui  en  dépendent: 
privarur  dirccio  domlnio  &  omni  jure  feudali  ,  &  ejus  juribus  &  pertinentiis  ; 
Mol.  §.  8 ,  ^/.  4 ,  72,  1 1  :  ce  qui  comprend  non-feulement  les  droits  ordinaires 
&  réglés  par  les  Coutumes ,  mais  ceux  qu'il  auroit  en  vertu  de  quelque  claufe 
particulière  de  l'inféodation.  Pocquet  prétend  néanmoins  que  les  redevances 
extraordinaires  cefllent  feulement  d'être  feigneuriales ,  &  que  le  Seigneur  les 
conferve  comme  redevances  pures  foncières  ;  mais  cette  opinion  ne  me  paroît 
pas  fondée.  Si  le  Seigneur  avoit  des  droits  en  autre  qualité  que  de  Seigneur, 
il  ne  les  perdroit  pas. 

101.  La  privation  de  la  dominance  du  Seigneur  fur  le  fief  de  fon  vaflal, 
n'empêche  pas  qu'il  ne  demeure  fief  &  fujet  aux  droits  ordinaires  des  fiefs  : 
mais  ce  n'eft  plus  envers  le  Seigneur  immédiat  qui  a  été  privé  de  fa  domi- 
nance ,  mais  envers  le  Seigneur  fuzerain,  qui  en  devient  par-là  le  Seigneur 
immédiat,  fublato  medio.  Mol.  ibid.  n.  13. 

A  l'égard  des  droits  feigneuriaux  extraordinaires  qu'avoit  le  Seigneur  qui  a 
été  privé  de  fa  dominance  ,  le  fief  en  demeure  entièrement  affranchi. 

Il  refte  à  obferver ,  que  lorfque  le  Seigneur  déloyal  n'eft  Seigneur  que 
comme  mari  ou  comme  bénéficier,  il  ne  perd  que  l'exercice  de  la  domi- 
nance ,  pendant  le  temps  que  durera  le  mariage ,  ou  qu'il  fera  bénéficier» 
Mol.  ibid.  n.  ip. 

Mij 
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C  H  A  F  I  T  R  E    ï  Y. 

Du  'Dénombrement  ,  &   de   la  Saijîe  à  défaut  de 

dénombrement. 


105.  "^  E  dénombrement  eft  une  defcription  que  le  valTal  doit  donner  à 
iLô  Ton  Seigneur  ,  par  le  détail  de  tous  les  héritages  &  droits  qu'il  tient 
en  âef  de  lui. 

S.    I. 


De  ce  que  doit  comprendre  le  dénombrement, 

104.  Le  dénombrement  doit  contenir ,  non-feulement  chaque  corps  d'hé- 
ritage, mais  par  le  menu  chacune  des  pièces  de  terre  qui  en  dépendent  ;  leur 
rature,  continence  ,  tenants  &  aboutiflants.  Il  doit  pareillement  contenir  tous 
les  droits  du  fief,  tels  que  ceux  de  patronage,  de  juftice ,  de  bannalité,  de 
dîmes  inféodées  ;  la  nature  de  ces  différents  droits ,  en  quoi  ils  confiftent  ;  la 
continence ,  tenants  &  aboutiOants  du  territoire  fur  lequel  ils  s'exercent  ;  les 
a<5tes  par  lefquels  ils  ont  été  reconnus. 

Le  vadal  doit  y  déclarer  les  noms  &  furnoms  de  chacun  de  fes  vaffaux ,  qui 
font  les  arriere-vaffaux  du  Seigneur  &  de  fes  cenfitaires  ;  &  en  gros  la  quan- 
tité &  qualité  des  héritages  fie  droits  qu'ils  tiennent  de  lui,  foit  en  fief,  foit  en 
cenfive  ;  le  lieu  de  leur  Ittuation  ;  les  droits  &  devoirs  auxquels  ils  les  tien- 
nent ;  la  date  &  le  Notaire  des  acftes  par  lefquels  il  en  a  été  reconnu.  Du- 
moulin demandoit  bien  davantage  :  il  vouloit  que  le  vaflal  inférât  en  entier 
dans  fon  dénombrement,  ceux  quç  lui  avoient  donné  fes  vaffaux  ;  mais  cela 
ne  s'obferve  pas. 

Le  détail  que  nous  venons  d'expliquer  dans  lequel  le  dénombrement  doit 
'être  donné,  étant  néceffaire  abfolument  pour  remplir  la  fin  de  cet  aéte,  qi^i 
eft  de  conferver  au  Seigneur ,  tant  contre  fon  vaflal  que  contre  les  Seigneurs 
voifi  is  ,  la  preuve  de  tout  ce  qui  relevé  de  lui ,  foit  immédiatement ,  foit 
médiatement ,  ce  détail  eft  tellement  de  la  fubftance  de  l'atte  ,  que  le  vaflal  ne 
peut  s'en  difpenfer ,  quand  même  pendant  plufieurs  fiecles  les  dénombrements 
auroient  été  donnés  fans  ce  détail  ;  ce  feroic  un  défordre  yetujîas  errons  qui  ne 
peut  faire  de  loi.  Mol.  gl.  7  ,  «.  20. 
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§.     I  I. 

De.    la  forme  extrinfeque  du  dénombrement, 

105.  Le  dénombrement  étant  par  fa  nature  defliné  ;\  être  confervé  dans 
les  archives  du  Seigneur  ad  perpetuam  rei  memoriam  &  fidem  ,  il  doit  être  ex- 
pédié en  forme  probante  &:  authentique  ;  c'eft-à-dire ,  par  aftc  devant  No- 
taires &  en  parchemin.  Ceft  la  dilpolition  de  l'article  8  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  qui,  étant  fondée  &  fur  la  Jurifprudence  des  Arrêts  rendus  avant  la  ré- 
formation ,  &  (ur  la  nature  même  de  cet  afte  ,  doit  être  cbfervée  dans  les  Cou- 
tumes, qui,  comme  la  nôtre,  ne  s'en  font  point  expliquées. 

Cet  acte  peut  s'expédier  en  brevet,  dont  le  vaffal  peut  tirer  un  duplicata. 

Lorlque  le  fief  efl  de  peu  de  détail ,  le  dénombrement  fe  donne  fouvent  par 
même  charte  que  le  port  de  foi.  Mol.  §.  8,  gU  i,n.  i.  On  dit  que  l'ulage  de 
la  Chambre  des  Comptes  efl  contraire. 

Il  y  auroit  plus  d'inconvénient  à  permettre  au  poflefleur  de  plufîeurs  fiefs 
fépares,  relevants  d'un  même  Seigneur,  d'en  donner  les  dénombrements  par 
nieme  charte.  Auzanet  â:  plufieurs  autres  penlent  qu'il  en  doit  donner  de  fé- 
pares. Livoniere, />.  38,  &:  quelques  autres,  penlent  qu'il  peut  donner  le  dé- 
nombrement de  tous  fes  fiefs,  par  même  charte,  par  chapitres  féparés. 

§.      III. 

En  quels  cas  le  dénombrement  eji  -  il  dû  ;  &  des  délais  qu'a  le  VaJTaï 

pour  le  donner. 

J06.  Le  dénombrement  n'efl  dû  qu'aux  mutations  de  vanal  :  un  nouveau 
Seigneur  ne  peut  l'exiger  du  vaflal  qui  en  a  donné  un  à  fon  prédécefleur. 
Paris  ,  art.  66  ;  Mol.  §.  ii ,  ^/.  I  ,  n.  3  ;  Livon.  />•  38. 

Lorfqu'une  femme  qui  a  porté  &  donné  dénombrement ,  fe  marie  ,  le  mari , 
quoiqu'il  doive  de  nouveau  porter  la  foi ,  ne  doit  pas  un  dénombrement  ;  car 
il  devient  bien  par  le  mariage  ,  vaflal  :  mais  la  femm.e  propriétaire  du  fief  fer-» 
vant,  l'étant  auflî ,  il  n'y  a  pas  mutation  parfaite  de  vaflal. 

Lorfque  le  fief  lervant  dépend  d'un  bénéfice  ,  le  dénombrement  eft  dû 
par  chaque  nouveau  titulaire  ;  s'il  dépend  d'une  communauté ,  il  eft  dû  par 
chaque  nouveau  Vicaire. 

Le  Seigneur  ne  peut  demander  le  dénombrement  à  fon  vaflal  ,  qu'aprè$ 
qu'il  l'a  reçu  en  foi;  &  vice  versa,  le  vaflal  n'eft  pas  reçu  à  l'offrir  avant  qu'il 
ait  poné  la  foi.  (  Paris  ^  art.  S;)  mais  il  peut  le  donner  en  même-temps, 
Jûprà,  n.  105. 

107.  Sur  les  délais  que  la  Coutume  accorde  pour  le  donner ,  Voyez  Var-, 
Mcle  78  ;  &  fur  la  communication  de  titres  pour  y  parvenir  ,  VanicU  75?. 

g,    I  V. 

Par  qui ,  &  à  qui  le  dénombrement  efi-ildû  ;  par  qui ,  <&  à  qui  doit-il 

être  préfemé  }  en  quel  lieu. 

108.  Le  dénombrement  eft  dû  par  le  valliil  au  Seigneur.  L'ufufruitier  «îa 
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fief  dominant,  de  mcme  que  l'en.^agifte,  n'e'tant  point  Seigneurs,  ce  n'efi:  point 
à  eux  à  qui  le  dénombrement  eft  du.  Néanmoins  comme  ils  ont  intérêt  à  la 
confervation  des  mouvances  du  fief,  à  caufe  des  droits  utils  qui  leur  appar- 
tiennent ,  &  par  conféquent  à  ce  que  le  dénombrement  foit  donné  ,  je  penfe 
qu'en  cas  de  négligence  du  propriétaire  du  fief  dominant  à  le  demander  ,  ils 
peuvent ,  après  fommation  à  lui  faite  ,  le  demander  au  nom  de  ce  propriétaire  , 
par  argument  de  ce  qui  eft:  décidé  en  l'article  63  ,  pour  la  foi. 

Ils  peu%-ent  aulfijpar  la  même  raifon ,  lorfque  le  dénombrement  a  été 
donné  au  propriétaire  du  fief  dominant,  en  prendre  communication  ,  m.ème 
des  copies  collationnées  à  leurs  frais. 

A  l'égard  du  mari,  il  n'ell:  pas  douteux  qu'il  peut  en  Ton  nom  de  mari, 
exiger  un  dénombrement  des  vaffaux  de  fa  femme ,  qui  n'en  ont  pas  donné  ; 
de  même  que  le  titulaire  de  bénéfice,  des  vaflaux  de  Ton  bénéfice  ;  le  Sei- 
gneur qui  tient  en  la  main  le  fief  de  fon  vaflal ,  des  vaflTaux  de  ce  vaflal  ;  car 
toutes  ces  perfonnes  font  en  ces  qualités  Seigneurs. 

lop.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  propriétaires  par  indivis  du  fief  fervant ,  ils 
ne  doivent  tous  enfemb'e  qu'un  feul  acfle  de  dénombrement:  mais  cet  ade 
doit  être  donné  par  tous  ;  &  il  eft  cenfé  donné  par  tous  ,  lorfque  l'un  d'eux 
l'a  donné  au  nom  de  fes  autres  copropriétaires,  dont  il  avoit  procuration 
fpéciale,  ou  qui  ont  depuis  ratifié. 

Lorfqu'il  a  été  donné  par  l'un  de  ces  copropriétaires,  en  fon  nom  feul, 
les  copropriétaires  ne  font  pas  déchargés;  mais  ils  peuvent  employer  pour 
dénombrement,  celui  donné  par  leur  copropriétaire. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  Seigneurs  dominants ,  le  vaffal  ne  doit  qu'un  feul 
acte  de  dénombrement  ;  mais  il  le  doit  à  tous  les  Seigneurs  ,  qui  pour  cet  eftet 
doivent  être  tous  nommés  en  l'afte  de  préfentation. 

110.  L2  dénombrement  doit  être  donné  par  le  vaflal,  ou  fon  procureur 
fondé  de  procuration  fpéciale. 

Comme  le  dénombrement  engage  celui  qui  le  rend  ,  &  celui  qui  le  reçoit, 
la  majorité  féodale  qui  rend  habile  à  porter  &:  à  recevoir  la  foi ,  ne  rend  pas 
le  mineur  parvenu  à  cet  âge,  habile  à  donner  ou  à  recevoir  le  dénombre- 
ment :  c'eft  pourquoi  lorfque  le  vaffal  eft  mineur  de  vingt-cinq  ans  ,  le  dé- 
nombrement doit  être  donné  ou  reçu  par  fon  tuteur  ;  ou  s'il  eft  émancipé, 
par  lui  ,  alTîfté  de  fon  curateur  ,  ou  par  un  Procureur  fpécial  de  ces 
perfonnes. 

Si  c'eft  une  femme  mariée ,  quoiqu'elle  foit  féparée  de  fon  mari ,  elle  ne 
peut  le  donner  ni  le  recevoir  qu'avec  l'autorifation  de  fon  mari  :  car  cei\. 
un  acle  qui  n'eft  pas  de  pure  adminiftration  ,  mais  iti  quo ,  (  comme  dit  Du- 
moulin )  agitiir  de  proprietate   &  perpétua  prœjtidicio  rervm  ac  jurium  fcudalwm. 

111.  Le  dénombrement  fe  préfente  au  Seigneur  ,  ou  à  quelqu'un  qui  ait 
charge  de  lui.  La  préfentation  s'en  conftate  par  un  récépiflé  qu'en  donne  le 
Seigneur  ,  &  qui  s'écrit  ordinairement  fur  le  duplicata  que  le  vaflal  retient. 
Si  le  Seigneur  le  refufoit ,  ou  étoit  abfent ,  il  faudroit  la  conftatçr  par  un 
Notaire  ,  qui  en  drelTeroit  aét^  devant  deux  témoins. 
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§,    V. 

Par  quelles  voies  le  Seigneur  contraint  le   Vajjal  à  lui  donner 

dénombrement. 

111.  Levaflàlpeut  être  contraint  à  donner  fon  dénombrement  par  amen- 
des ,  qu'il  encourt  faute  de  fatisfaire  à  chacune  des  fommations  qui  lui  font 
faitei  de  le  donner  ;  &  enfin  après  quatre  fommations ,  par  la  faifie  de  fon 
fief.  J^oyei  fur  ceue  faifie  &  ces  fommations ,  les  articles  78  (S"  83, 

S.    V  I. 

Des  blâmes  que  le  Seigneur  peut  donner  contre  le  dénombrement 
qui  lui  a  été  préfenté. 

113.  On  appelle  blâmes ,  la  critique  articulée  que  donne  le  Seigneur  ,  de 
ce  qu'il  prétend  avoir  été  omis,  ou  mal-à-propos  compris  dans  le  dénom- 
brement. 

Putà.  S'il  prétend  que  le  valfal  a  omis  certaine  pièce  d'héritage ,  ou  cer- 
tain droit  qu'il  tient  en  fief;  s'il  a  omis  de  déclarer  quelqu'un  des  droits 
ou  devoirs  dont  fon  fief  eft  chargé  ;  s'il  a  omis  les  tenants  ou  aboutiflants  , 
ou  quelqu'autre  chofe  qui  doive  être  exprimée  par  le  dénombrement  ;  s'il  y 
a  compris  quelque  choie  comme  le  tenant  en  fief,  que  le  Seigneur  prétende 
être  de  fon  domaine  ;  s'il  a  compris  comme  arriere-fief ,  ce  que  le  Seigneur 
prétend  être  fon  plein  fief;  s'il  a  compris  quelque  droit,  ou  pris  quelque 
qualité  que  le  Seigneur  lui  contefte ,  comme  de  Seigneur  d'une  telle  Paroifle. 
.c  Le  Seigneur  ayant  fourni  fes  blâmes,  fi  le  vaflal  refufe  de  réformer  fon 
dénombrement ,  conformément  à  ces  blâmes  ,  il  en  réfultera  un  procès , 
fur  l'alfignation  que  donnera  le  Seigneur  au  vaflal ,  pour  voir  ordonner  la 
réformation  du  dénombrement ,  conformément  aux  blâmes  ;  ou  fur  celle  que 
donnera  le  vaflal  au  Seigneur  ,  pour  voir  ordonner  que  ,  fans  avoir  égard 
aux  blâmes  ,  le  dénombrement  paflera. 
-iSur  le  temps  dans  lequel  le  blâme  doit  être  fourni,  \  oyez  Y  article  82. 

§.    VII. 

De  la  réception  du  dénombrement, 

-114.  Le  dénombrement  eft  reçu  ou  expreflement ,  lorfque  le  Seigneur  par 
un  afte  au  bas ,  a  déclaré  qu'il  le  recevoit  ;  ou  tacitement  ,  ce  qui  arrive  , 
»".  lorfque  le  Seigneur  eft  déchu  de  fournir  des  blâmes,  fur  (\\içkvoyei  l'art.  82. 
ou  z".  lorfqu'en  ayant  fourni ,  le  vaffal  a  réformé  fon  dénombrement  confor- 
mément aux  blâmes;  3°,  ou  lorfqu'il  a  été  ftatué  fur  les  blâmes  par  une  Sen- 
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tence  dont  11  n'y  a  pas  d'appel  :  en  ce  cas  le  dénombrement  pafle  pour  reçu  , 
tel  qu'il  a  été  préfenté,  fi  le  Juge  n'a  pas  eu  d'égard  aux  blâmes,  ou  (bus  les 
réformations  ordonnées  par  la  Sentence. 

Si  le  Seigneur  a  fourni  des  blâmes ,  &  qu'il  ait  lailfé  pafler  trente  ans,  fans 
agir  contre  fon  valTal ,  aux  fins  de  réformation  de  fon  dénombrement,  il  ne 
pourra  plus,  à  la  vérité,  intenter  contre  lui  cette  adion  qu'il  a  laifle  prefcrire  ; 
mais  on  ne  pourra  pas  en  conclure  qu'il  ait  reçu  &  approuvé  le  dénombrement 
dans  les  articles  qu'il  a  blâmé.  La  préfomption  d'approbation  réfulte  bien  du 
fîlence  du  Seigneur ,  lorfqu'il  n'a  fourni  aucuns  blâmes;  mais  lorfqu'il  en  a 
fourni ,  ces  blâmes ,  quoique  non  fuivis  d'aâion ,  réfiftent  à  cette  préfomption  ; 
car  iibi  ef[  evicUns  voluntas  improbandi ,  non  ejl prxfumptioni  locits  :  le  changement 
de  volonté  ne  fe  préfume  point ,  &  doit  être  prouvé  par  celui  qui  l'allègue. 
Le  Seigneur  ne  pouvant  donc  point  en  ce  cas  être  réputé  avoir  approuvé  le  dé- 
nombrement dans  les  articles  qu'il  a  blâmés,  il  ne  réfultera  de  ce  dénombre- 
ment aucune  fin  de  non-recevoir  contre  les  blâmes  que  lui  ou  fes  fuccefleurs 
fourniroient  contre  les  dénombrements  que  donneront  par  la  fuite  les  fuc- 
celTeurs  du  vafial. 

Le  Seigneur  n'efl  pas  tenu  de  me  garantir  ce  qui  efl:  compris  dans  mon  dé- 
nombrement qu'il  a  reçu  ;  car  le  fief  eft  un  titre  lucratif  (n.  i.  j  il  efl:  feulement 
tenu  de  rapporter  les  profits  qu'il  a  reçu,  lorfque  je  fuis  attaqué  par  un  autr» 
qui  fe  prétend  Seigneur.  Molin.  §.  lo ,  g-/. 7  ,  «.  23. 

%.    VIII. 

De  la  foi  que  font  les  dénombrements, 

115.  Xe  dénombrement  fait  foi  au  profit  du  Seigneur  contre  le  vaffal,  auflî- 
lôt  qii'il  a  été  préfenté  ;  &  quoique  le  Seigneur  ne  l'ait  pas  reçu ,  il  fait  foi 
aulli  au  profit  du  vaffal  contre  le  Seigneur ,  mais  feulement  lorfque  le  Seigneur 
l'a  reçu. 

Cette  foi  que  fait  le  dénombrement  peut  être  détruite  par  une  preuve  con- 
traire qui  peut  fe  faire  par  le  rapport  du  titre  d'inféodation,  ou  des  anciens  dé- 
nombrements. 

11(5.  Le  titre  d'inféodation  doit  l'emporter  fur  les  dénombrements,  en  quel- 
que nombre  qu'ils  foient  ;  car  ces  aftes  étant  par  leur  nature  purement  récogni- 
tifs, les  parties  n'ayant  point  intention  de  rien  innover  par  ces  aftes,  dans 
lefquels  la  claufeyânj  innovation  efl:  même  de  flyle,  &  doit  être  fuppléée  lorf- 
qu'elle  n'eft  pas  exprimée,  on  doit  juger  que  lorfqu'il  s'y  trouve  quelque chofe 
de  différent  de  ce  qui  eft  porté  par  le  titre  d'inféodation ,  ce  ne  peut  être  que 
par  erreur  que  cela  s'y  efl  glifl*é. 

Si  néanmoins  ces  aftes  établiflbient  une  poffeflion  centenaire  &  uniforme  en 
laquelle  le  vaffal  feroit  de  n'être  pas  tenu  de  quelque  droit  porté  par  le  titre 
d'inféodation ,  le  Seigneur  ne  feroit  pas  fondé  à  le  prétendie,  quoiqu'il  rapportât 
le  titre  d'inféodation:  non  que  ces  dénombrements  puifl"ent,/v/-y?  ,  déroger  au 
fitre  i  mais  parce  ^ue  la  pofleflîon  centenaire  en  laquelle  eft  le  vaffal  d'être 

affranclii 
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«ffranchi  de  ce  droit ,  fait  préfumer  qu'il  efl:  intervenu  un  titre  par  lequel  le 
vaflal  s'eft  rédiméde  ce  droit,  lequel  titre  s'eft  perdu  par  l'injure  des  temps: 
car  c'efl:  une  maxime  que  la  pofleffion  centenaire  équipolle  à  un  titre ,  &  le  fait 
préfumer. 

Par  la  même  raifon  fi  les  dénombrements  établiflbient  une  poflelTion  cente- 
naire uniforme ,  en  laquelle  feroit  le  Seigneur ,  de  quelque  droit  particulier  qui 
ne  feroit  pas  porté  par  le  titre  d'inféodation  ,  il  pourroit  être  fondé  à  le  pré- 
tendre ;  parce  que  cette  pofleffion  centenaire  doit  faire  préfumer  qu'il  eft  in- 
tervenu un  nouveau  titre ,  par  lequel  le  Seigneur,  qui  depuis  le  premier  titre 
feroit  rentré  dans  fon  fief,  l'auroit  de  nouveau  concédé  à  la  charge  des  droits 
dont  il  fe  trouve  être  en  pofTeffion. 

Telle  efl:  la  dodrine  de  Dumoulin,  contre  laquelle  M'  Guyot  n'oppofe  rien 
de  plaufible. 

117.  Lorfque  le  titre  d'inféodation  n'efl:  pas  rapporté  ,  &  que  de  part  &  d'au- 
tre on  rapporte  des  dénombrements  contraires  les  uns  aux  autres  ,  les  anciens 
fur-tout,  s'ils  font  voifins  du  titre  primordial,  &  qu'il  y  foit  énoncé,  doivent 
l'emporter  fur  les  poftérieurs ,  quoiqu'en  beaucoup  plus  grand  nombre ,  pourvu 
qu'ils  n'établifl!ent  pas  une  pofleffion  centenaire  uniforme. 

118.  Les  dénombrements  fervent  à  faire  foi,  non-feulement  entre  le  Sei- 
gneur &  le  vaflal  ;  ils  font  foi  au  profit  du  Seigneur  contre  d'autres  Seigneurs 
de  la  pofleffion  de  fa  direfte  fur  les  fiefs  que  le  vafl"al  y  reconnoit  tenir  de  lui;  ils 
peuvent  faire  foi  auffi  au  profit  du  vaflal ,  de  l'ancienneté  de  la  pofleffion  en 
laquelle  il  eft  des  droits  qui  y  font  contenus,  &  qu'il  porte  en  fief. 


CHAPITRE    Yo 

Du  profit  de  Quint, 

115.  ^  E  profit  de  quint,  qu'on  peut  auffi  appellcr  ^ro/î/  de  vente,  eft  ainfi 
JLi  appelle  parce  qu'il  conlifte  dans  la  cinquième  partie  du  prix  de  la 
vente  qui  eft  due  au  Seigneur  lorfqu'un  fief  mouvant  de  fa  Seigneurie  eft 
vendu. 

L'origine  de  ce  profit  vient  de  ce  qu'autrefois  les  vaflaux  ne  pouvoient  ven- 
dre leurs  fiefs  qu'avec  le  confentement  du  Seigneur,  qu'ils  avoient  coutume 
d'obtenir  en  lui-  payant  une  certaine  finance.  Depuis  les  vaflaux  n'ont  plus  eu 
befoin  de  ce  confentement  ;  mais  les  Seigneurs  ont  retenu  le  droit  d'exiger ,  en 
.cas  de  vente ,  un  profi^:  qui  leur  tient  lieu  de  cène  finance. 

C'eft  par  cette  raifon  que  le  vendeur  étoit  autrefois  chargé  de  ce  profit,  à 
moins  qu'il  n'en  eût  chargé  l'acheteur  par  la  claufe  de  franc  den'ur  au  vendeur, 
qui  s'inféroit  aflez  fouvent  dans  les  contrats  de  vente.  Par  notre  Coutume  ré- 
formée ,  art,  I ,  ce  n'eft  plus  le  vendeur  mais  l'acheteur  qui  eft  chargé  du  profit. 

N 
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Article     premier. 

Principes  généraux  fur  ce  qui  donne  ouverture  au  profit  de  vente, 
V  R   E  M  I  £  R  E      Maxime, 

120.  C'cft  le  contrat  de  vente  plutôt  que  la  mutation  ,  qui  donne  ouverture 
au  prolît  de  vente.  In  venditionejlatim.  contraclu  conclufo  ,  acquijitum.  tfijusquinà 
denani.  Molin.  §.  20  ,  gl.  3.n.  i  z. 

En  cela  ce  profit  eft  différent  du  profit  de  rachat. 

Nous  verrons  dans  un  article  féparé  quels  font  les  contrats  qui  font  à  cet 
égard  réputés  contrats  de  vente. 

11.         M   j1    X    1    M    E. 

î  1 1 .  C'eft  la  vente  du  fief  même ,  &  non  d'autre  chofe  qui  donne  ouverture  ati 
profit. 

Nous  expliquerons  cette  maxime  dans  un  anicle  féparé, 

111.       AI  A    X   I    M   £. 

122.  Tant  qu'il  n'y  a  pas  encore  un  contrat  de  vente  parfait,  il  ne  peut  y 
avoir  ouverture  au  profit.  C'eft  une  conféquence  de  la  première  maxime. 

Première  Conféquence. 

L'obligation  de  vendre  ,  n'étant  pas  un  contrat  de  vente  ,  ne  donne  donc 
pas  ouverture  au  profit.  C'eft  pourquoi  fi  le  défunt  à  qui  j'ai  fuccédé,  avoit  or- 
donné par  fon  teftament  que  je  vendrois  à  Pierre ,  moyennant  un  certain  prix, 
un  certain  fief  de  fa  fuccellion  qui  eft  à  la  bienféance  dudit  Pierre;  quoiqu'en 
acceptant  fa  fuccellion  ,  je  contracte  l'obligation  de  vendre  ce  fief  à  Pierre  , 
néanmoins  le  profit  n'eft  pas  du  ,  &  il  ne  le  fera  que  lorfque  j'aurai  effedive- 
ment  vendu  ce  fief  à  Pierre. 

Seconde  Conféquence, 

Il 5.  Les  contrats  qui  fe  font  fous  une  condition  fufpenfîve  n'étant  pas  par- 
faits tant  que  la  condition  n'eft  pas  accomplie  ,  fi  un  contrat  de  vente  eft  fait 
fous  une  pareille  condition ,  le  Seigneur  ne  peut  prétendre  aucun  profit  tant 
que  la  condition  n'eft  pas  accomplie  ;  &;  fi  la  condition  vient  à  défaillir  ,  il  ne 
fera  pas  dû  profit  de  vente  pour  un  tel  contrat. 

Que  fi  avant  la  condition  accomplie,  le  contrat  étoit  exécuté  de  part  &  d'au- 
tre par  la  tradition  de  l'héritage  &  le  paiement  du  prix ,  en  ce  cas ,  dit  I>umou- 
lin  ,  DifceJJum  ejl  à  conditione  quoad  vim  /ïiffienjîvam  ;  les  parties  font  cenfées  s'ctre 
défiftées  de  l'effet  fufpenfif  de  la  condition ,  &  avoir  converti  leur  contrat  de 
conditionnel  qu'il  étoit,  en  un  contrat  de  vente  pure  &  fimple,  mais  feulement 
réfoluble  fous  la  condition  appofée  au  contrat  :  c'eft  pourquoi  le  profit  fera  dès- 
lors  dii ,  &  ne  pourra  être  répété  ,  quand  même  par  la  fuite  &:  peu  après ,  la 
condition  viendroit  à  défaillir ,  &  que  le  vendeur  rcntreroit  dans  fon  héritage. 
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Il  en  feroît  autrement  ^\  le  contrat  n'avoit  été  exécuté  que  d'une  part;  puta^ 
C  le  vendeur  fans  fe  faire  payer  le  prix  par  l'acheteur  ,  &  fans  attendre  l'ac- 
compliiTement  de  la  conu.tijn,  nvcit  fait  entrer  l'acheteur  en  polftilion  de  l'hé- 
ritage: les  parties  ne  doivent  pas  être  cenfées  pour  cela  s'être  défillées  de  l'eftet 
fufpenuf  de  la  condition  ;  mais  la  tradition  dans  le  doute  ell:  préfumée  faite  taci- 
tement fous  la  même  condition  appofée  au  contrat,  &  il  n'eft  dû  aucun  profit 
jufqu'à  l'accompliffement  de  la  condition. 

Il  y  a  plus  ,  quand  même  il  paroitroit  que  la  tradition  auroit  été  faite  pure- 
ment &  fln-,p!ement  ,  &  dans  l'intention  de  transférer  dès- lors  à  l'acheteur  la 
propriété  de  l'héritage ,  les  parties  ne  doivent  pas  être  cenfées  pour  cela  s'être 
défiftées  de  la  condition  de  la  vente  ,  &  le  quint  ne  feroit  pas  du  avant  fon 
accompliOement  :  mais  comme  il  y  a  eu  en  ce  cas  mutation  dans  le  ticf  par  la 
tradition  qui  s'eft  faite ,  non  en  conféquence  du  contrat  de  vente  qui  n'eft  pas 
parfait  avant  la  condition  ,  mais  par  une  efpece  de  libéralité  du  vendeur  envers 
l'acheteur;  il  fera  du  pour  cette  mutation  le  profit  de  rachat  qui  ell  du  pour 
quelque  mutation  que  ce  foit ,  hors  les  cas  exceptés  (  Infrà ,  ch.  6.  )  &  ce  rachat 
ne  pourra  être  répété,  foit  que  la  condition  du  contrat  de  vente  vienne  à  détaillir 
ou  à  exifter;  parce  qu'il  demeure  toujours  vrai  en  l'un  &  l'autre  cas ,  que  l'ache- 
teur a  été  fait,  à  titre  de  libéralité  ,  propriétaire  de  l'héritage,  ai  ttmpus , 
jufqu'à  l'événement  ou  défaillance  de  la  condition. 

hious  avons  extrait  tout  ceci  de  Dumoulinfur  le  §•  13  »  hodie  20  ,^/.  5  ,  n.  ^3  , 
Cffeqq. 

IV,  M    A     X     I     M     E. 

124.  Lorfque  le  contrat  de  vente  eft  nul,  il  ne  peut  être  dii  aucun  profit  de 
vente. 

Ex  contracta  nulle  nulla  debentur  laudimia  :  c'eft  encore  une  conféquence  de  la 
première  maxime. 

Obfervez  que  tant  que  le  contrat  n'eft  pas  déclaré  nul  par  un  jugement 
rendu  entre  'es  parties  contradantes  ,  l'acheteur  à  qui  le  Seigneur  demande  le 
profit ,  n'eft  pas  recevable  à  oppofer  la  nullité  du  contrat,  &  il  doit  payer  le 
profit  demandé  :  mais  lorfque  le  contrat  aura  été  déclaré  nul ,  il  en  aura  la 
répétition.  Mol.  §.  53  ,  ^/.  i ,  n.  3a  6*  33. 

V,  MAXIME. 

1 15.  Le  contrat  de  vente  d'un  fief,  lorfque  la  tradition  qui  fe  fait  en  exécu- 
tion n'en  peut  transférer  la  propriété  à  l'achetçur  ,  eft  regardé  comme  nul  2c 
inefficace,  &  ne  donne  pas  lieu  au  profit.  Mol.  ihid.  n,  64. 

Première   Conféquence. 

La  vente  faite  par  celui  qui  n'eft  pas  le  propriétaire  du  fief  fans  le  confente- 
mentdu  propriétaire,  ne  donne  pas  lieu  au  profit  :  car  quoiqu'elle  foit  valable, 
quant  à  l'obligation  de  garantie  à  laquelle  elle  oblige  le  vendeur ,  &  qu'on 
puifle  dire  en  ce  fens  que  res  alierui  vendi potejl ,  il  fuffit  qu'elle  ne  puiiTe  avoir 
l'effet  d'opérer  une  mutation  de  main  qui  eft  ce  qu'on  confidere  en  matière 
à&  profits ,  pour  qu'elle  doive  être  regardée  comme  nulle  é<.  inefficace,  ibid, 

N  ij 
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Obfervez  que  tant  que  l'acheteur  n'a  pas  été  obligé  de  délaifler  l'hcrïtage  au 
propriétaire  ,  il  n'efl:  pas  recevable  à  oppofer  que  fon  vendeur  ne  1  ctoit  pas , 
&  ne  lui  a  pas  transféré  la  propriété. 

Lorfqu'il  a  été  obligé  de  délaifler ,  non  feulement  il  ne  doit  pas  le  profit 
pour  la  vente  qui  lui  a  été  faite;  mais  s'il  l'avoit  payé,  il  en  auroit  la  répétition. 

Obfervez  fur  cette  répétition  que  fuivant  les  principes  de  Droit  en  la  Loi  6y, 
§.  8 ,  fi",  û'f  cond.  ind.  le  Seigneur  qui  a  reçu  de  bonne  foi  n'eft  tenu  à  la  refiitu- 
tion  de  la  fomme  qui  lui  a  été  payée,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  en  a 
profité  ;  mais  la  préfomption  eR  qu'il  en  a  profité  tant  que  le  contraire  ne 
paroît  pas.  Il  n'en  auroit  pas  profité,  fi  la  fomme  avoit  été  reçue  par  fon  tu- 
teur ou  autre  adminiftrateur  devenu  depuis  infolvable  ;  &  il  ne  feroit  en  confé- 
quence  tenu  à  autre  chofe  qu'à  céder  fes  actions  contre  lui. 

Lorfque l'acheteur,  pour  éviter  de  délaiffer  rhéritage  au  propriétaire,  l'a 
de  nouveau  acheté  de  lui  en  reconnoilTant  fon  droit ,  il  n'eft  dCi  profit  que 
pour  la  féconde  vente;  &  fi  le  Seigneur  en  a  reçu  un  pour  la  première,  il  doit 
lecompenfer  jufqu'à  due  concurrence  avec  la  fomme  qui  lui  eft  due  pour  le 
profit  de  la  deuxième. 

Seconde  Conséquence. 

ii6.  L'adjudication  faite  à  un  héritier  bénélîciaire^d'un  héritage  delà  fuc- 
cefTion  fur  la  faifie  réelle  des  créanciers ,  ne  donne  pas  lieu  au  profit  de  vente. 
Arrêt  du  il  Août   i  685  ,  dw  Journal  du  Palais.  Autre  de  I  ''hî* 

La  raifon  eft  que  cette  adjudication  ne  lui  transfère  pas  la  propriété  de  cet 
héritage  qu'il  avoit  déjà  en  fa  qualité  d'héritier  :  elle  ne  fait  (juaflurer  &  con- 
firmer fon  droit. 

VI.       M  yt    X    Z    M    E, 

127.  Lorfque  le  contrat  de  vente  a,  par  fon  exécution ,  transférée  l'acheteur 
la  propriété  du  fief  vendu,  quoiqu'il  ne  la  lui  ait  pas  transférée  d'une  manière 
irrévocable ,  il  ne  laifïè  pas  d'être  regardé  comme  efficace  ,  &  de  donner  lieu 
au  profit. 

Première   Conféquence: 

Lorfque  l'acheteur,  depuis  fon  acquifition ,  a  éré  obligé  de  délaiffer  l'héritage , 
foit  fur  des  actions  hypothécaires  des  créanciers  de  fon  vendeur,  foit  fur  l'ac- 
tion de  quelqu'un  à  qui  cet  héritage  devoit  retourner  par  l'événement  de  quel- 
que condition  accomplie  depuis  l'acquifition  de  cet  acheteur , /jz/fà ,  en  vertu 
d'une  fubflitution  ;  le  profit  de  vente  n'en  eft  pas  moins  dû  pour  le  contrat  de 
vente.  Mnlin.  ibid,  n.  6'j. 

Dumoulin  ,  dic7o  loco  ,  n'en  exempte  l'acheteur  qui  en  a  été  chargé  par  le 
contrat,  que  lorfque  deux  chofes  concourent  :  \°.  lorfque  l'acheteur  n'a  pas  de 
garantie  contre  fon  vendeur,  foit  à  caufe  de  fon  infolvabilité  ,  foit  parce  que 
l'acheteur  s'eft  chargé  du  rifque  de  léviétion ;  i°.  lorfqu'il  n'a  pas  joui  afTez  die 
temps  pour  fe  dédommager  du  pr^jfi:  par  la  jouifTance  de  l'héritage. 

Notre  Coutume  réformée,  art.  115,  conforme  en  cela  à  celle  de  Paris,  a 
fubvenu  d'une  autre  manière  à  l'acheteur  dans  le  cas  particulier  de  révision 


au  Titre  des  Fiefs.  i  o  i 

fur  une  a(5tion  hypothécaire  :  elle  veut  indidinétemenr,  qu'en  ce  cas  l'ache- 
teur, pour  dédommagement  du  profit  par  lui  du  pour  la  vente  de  l'héritage 
qu'il  a  été  obligé  de  délaifier,  foit  fubrogé  julqu'à  due  concurrence  dudit  profit 
aux  droits  du  Seigneur,  pour  le  profit  qui  fera  dû  par  la  vente  qui  fera  faite 
fur  le  curateur  au  délais;  notre  Coutume  a  jugé  équitable  que  le  Seigneur  ne 
profitât  pas  en  ce  cas  par  un  double  droit,  de  l'intortune  de  cet  acquéreur 
évincé,  /^by*^  ledit  art.  115. 

Suivant  cet  article  le  Seigneur  ne  peut  prétendre  le  profit  pour  l'adjudica- 
tion, qu'en  rendant  à  l'acheteur  évincé  celui  qu'il  a  reçu  pour  la  première 
vente.  On  pourroit  douter  fi  lorfque  c'eft  l'acheteur  lui-même  qui  s'eft  rendu 
adjudicataire,  le  Seigneur  peut  lui  demander  le  profit  de  l'adjudication  ,  en 
lui  faifant  déduction  de  celui  de  la  première  vente.  La  raifon  de  douter  eft, 
que  cette  adjudication  ne  lui  ayant  pas  transféré  la  propriété  de  l'héritage 
qu'il  avoit  dé;a  en  vertu  de  la  première  vente  ,  il  femble  qu'elle  ne  puiiïe  don- 
ner ouverture  au  profit,  fuivant  la  maxime  j.  La  raifon  de  décidei'  eil,  que  fi 
l'acheteur  avoit  été  rendu  propriétaire  par  la  première  vente,  ce  n'étoit  qu«; 
commutablliter ;  le  délais  qu'il  a  été  obligé  de  faire, a  deftitué  la  première  vente 
de  fon  effet  pour  l'avenir  :  ce  n'eft  qu'en  vertu  de  la  féconde  qu'il  demeure 
propriétaire,  &  par  conféquent  il  doit  le  profit  pour  cette  féconde  vente;  c'efï' 
ce  que  décide  Dumoulin,  §.  33,^/.  i.  n.  65. 

Voye^  une  i.  conféquence  de  cette  maxime,  en  la  maxime  13. 

VII.        Maxim   e. 

r  18.  Auflî-tôt  que  le  contrat  de  vente  efl:  parfait  par  le  confentement  der 
parties,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  été  exécuté,  &  qu'il  n'ait  pas  encore  par 
conféquent  opéré  une  mutation  de  main  ,  il  y  a  ouverture  au  profit  :  mais  tant 
que  la  chofe  eft  entière  ,  &  que  ce  contrat  peut  être  détruit,  le  profit  eft  bien 
dû,  mais  il  ne  l'eft  pas  incommutablement. 

La  première  partie  de  cette  maxime  eft  une  fuite  de  la  première.  D'Argentré 
en  fon  Traité  dt  Laudlm,-  §.  i ,  la  combat ,  &  foutient  que  le  contrat  de  vente 
ne  peut  donner  ouverture  au  profit  avant  qu'il  ait  opéré  la  mutation  par  la' 
tradition  de  l'héritage  ;  il  faut  s'en  tenir ,  à  cet  égard ,  à  la  dodrine  de  Dumou»- 
lin.  La  féconde  partie  s'explique  par  la  maxime  fuivante. 

VIII.        Maxime. 

12p.  Quoique  le  contrat  de  vente  ait  été  d'abord  valablement  fait  pac 
un  vendeur  qui  avoit  droit  d'aliéner  fon  héritage  ;  fi  par  la  fuite ,  avant  la  tra- 
dition réelle  ,  la  chofe  étant  entière  ,  les  parties  fe  défiftent  du  contrat ,  le  con- 
trat eft  cenfé  par  ce  défiftement  anéanti  &  réduit  ad  non  aclum,  &  le  profit  au-' 
quel  il  avoit  donné  ouverture  ,  cefle  d'être  dû. 

La  raifon  eft,  que  le  contrat  ne  confiftant  encore  que  dans  le  confentement 
des  parties,  ce  confentement  peut  facilement  être  détruit  par  un  confentement 
contraire.  Leg.  35   &  \0Q ,ff.  de  Reg.  Jiir. 

Cette  maxime  a  lieu  quand  même  il  feroit  intervenu  une  tradition  feinte ,. 
telle  que  celles  qui  fe  font  par  la  rétention  d'ufufruit,  les  claufes  de  eonftitut^ 
de  défaifine ,  &c.  quoique  ces  traditions/eintes  transfèrent  la  propticté,  ôc  ope- 
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rein  une  mutation  de  main.  Car  ces  traditions  feintes  ne  confiftant  dans  aucun 
fait  extérieur  ,  mais  dans  le  feul  confentement  des  parties ,  elles  peuvent  être 
elles-mêmes  détruites,  auiïi-bien  que  le  contrat  de  vente,  par  un  confentement 
contraire.  Mol.  §  78  ,  ^L  i ,  n,  3  2 ,  6-/7, 

La  maxime  a  aufll  lieu ,  quoique  le  contrat  de  vente  ait  été  effectué  de  la 
part  de  l'atheteur  par  la  numération  du  prix  car  cet  effet  du  contrat  efl: 
étranger  au  Seigneur  ;  i!  n'y  a  que  l'effet  qui  confifte  dans  la  mutation  de 
main ,  qui  le  concerne ,  ibid. 

130.  Cette  maxime  a  lieu,  non-feulement  lorfque  les  parties  fe  font  défif- 
tées  purement  &  fimplement  de  leur  contrat  ;  mais  auifi  lorfqu'il  efl:  intervenu 
entr'elles  un  nouveau  contrat  qui  renferme  un  défift:ement  du  premier. 

/    X.  M   y4    X    I    M    £. 

1 31.  Apres  la  tradition,  tant  que  le  contrat  n'efl:  pas  exécuté  de  la  part  de 
l'acheteur ,  par  le  paiement  entier  du  prix  ,  les  parties  peuvent  bien  encore 
fe  délift;er  du  contrat  de  vente;  mais  feulement  pour  l'avenir.  C'eft  pourquoi 
le  profit  auquel  il  avoit  donne  lieu ,  continue  d'être  dû  ;  mais  il  n'en  efl  pas  du 
un  nouveau  pour  le  défïfl:ement.  AloL  §.  33  ,^/.  i ,  n.  20. 

La  raifon  de  la  première  partie  efl  que  le  contrat  de  vente,  tant  qu'il  ne 
eonfifle  que  dans  le  droit  qui  naît  du  confentement  des  parties ,  peut  bien  être 
anéanti  par  un  confentement  contraire  ;  parce  <\uQ,omnia  çuœjure  contrahumur , 
contrario  jure  pereuiu.  L.  lOO,  ff.de  Reg.  Jur.  Mais  il  n'en  peut  pas  être  de  même 
Jorfque  la  vente  a  été  effeûuée  par  la  tradition  réelle ,  qui  efl  un  fait  exté- 
rieur ,  cjuia.  faclapro  infedis  haberi  non  pojjunt. 

Obfervez  que  fi  dans  l'inflant  même  de  la  tradition  réelle,  les  parties  s'étoient 
défiflées,  &  que  l'acheteur  avant  que  de  divertir  à  d'autres  actes,  eût  remis 
la  pofîeflîon  de  l'héritage  au  vendeur  ,  ce  défifl:ement  auroit  le  même  efîet,  que 
s'il  çût  été  fait  avant  la  tradition  réelle  ,  &  il  ne  feroit  dû  aucun  profit  au  Sei- 
gneur: car  on  ne  doit  pas  confîdérer  une  tradition  momentanée,  qui  n'a  pas 
duré,  non  videtur fa&um  qiiodnon  durât fdâum.  Moiin,  §.  f^.gL  i  ^  n.  35. 

131.  La  raifon  de  la  féconde  partie,  efl:  que  l'acte  par  lequel  les  parties  fe 
défifl:ent  d'un  contrat  de  vente  avant  qu'il  ait  reçu  fon  entière  exécution ,  efl: 
plutôt  un  dijîraci  qu'un  nouveau  contrat  de  vente  ;  partes  dlfcedunt  à  ccntraclu  , 
masis  quant  novam  venditionem  contrahiint. 

C'efl  un  diftra6t  lorfque  le  vendeur  rentre  dans  l'héritage  en  acquit  du  prix 
qui  lui  en  refloit  dû,  &  en  rendant  celui  qu'il  a  déjà  reçu:  mais  s'il  y  rentre 
pour  un  prix  différent ,  ou  à  des  conditions  différentes ,  que  celles  auxquelles 
il  l'a  vendu,  ce  n'efl:  pas  un  diflraâ: ,  mais  un  nouveau  contrat ,  qui  donne  lieu 
à  un  nouveau  profit. 

133.  C'eft  aufll  un  diflrad  lorfque  le  vendeur  rentre  dans  l'héritage  pour 
pn  autre  qu'il  vend  à  la  place  du  premier.  Par  exemple,  fi  après  vous  avoir 
vendu  &  livré  le  fief  A.  je  conviens  avec  vous  avant  le  payement  du  prix  que 
)e  vous  vendrai  le  fief  B.  à  la  place  de  celui  que  je  vous  avois  vendu;  il  fera 
dû  un  profit  pour  la  vente  que  je  vous  ai  faite  du  fief  A.  qui  a  été  exécutée 
par  la  tradition  réelle  :  11  en  fera  dû  un  fécond  pour  celle  du  fief  B.  que  je 
yous  ai  vendu  à  la  place  ;  mais  je  n'en  devrai  pas  un  nouveau  pour  être  rentré 
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dans  le  fief  A.;  car  j'y  rentre, /)«•/•  dijhaciam primas  vendîùoms  ,  magis  (juàmper 
novum  contraâiim.  En  vous  vendant  le  fief  B.  à  la  place  du  fief  A.  nous  nous 
femmes  défiftés  delà  vente  du  fief  A.  Molin. 

X.  M    .4    X    I    M    E. 

134.  Lorfque  le  contrat  a  e'té  exe'cuté  de  part  &  d'autre  par  la  tradition  de 
la  chofe,  &  le  paienoent  entier  du  prix,  la  convention  par  laquelle  lachcteur 
retrocéderolt  volontairement  l'héritage  au  vendeur ,  quoique  pour  le  même 
prix  &  aux  mêmes  conditions ,  ne  peut  plus  pafTer  pour  un  dcfiftemcnt ,  mais 
pour  un  nouveau  contrat  de  vente,  qui  donne  lieu  à  nouveau  profit.  Molin, 
5-  3î  »  è^'  "•  '9*  ^^  raifon  eft  que  ,  non  pocejl  intelligi  difcejfio  ,  nifi  ab  eo  tjuod 
cœptum  &  nondum  confummatum  eft. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  vendeur  ,  quoiqu'après  la  tradition  de  fi^  chofe, 
&  le  paiement  entier  du  prix ,  étolt  forcé  de  la  reprendre  ,  faute  de  pouvoir 
exécuter  quelqu'un  de  fes  engagements,  occajlom  fubortx  hypothecx,  dit  Dumou- 
lin, veljuris  evictl ,  vel  pacllonis  non  implects.  Il  eft  évident  que  le  vendeur  ren- 
tre en  ce  cas  par  le  réfiliment  du  contrat ,  qui  n'étoit  pas  encore  entièrement 
accompli  ;  puifqu'il  reftoit  encore  à  remplir  cette  obligation  du  vendeur ,  dont 
l'inexécution  donne  lieu  au  réfiliment  :  c'eft  pourquoi  il  ne  fera  pas  dû  un  nou^ 
veau  profit .  .  .  d,n,  19,  in  fine. 

XI.       M    yt    X    I    M    E. 

135'.  Le  profit  auquel  le  contrat  de  vente  avoit  donné  ouverture ,  Cefîe 
d'être  dû  lorfqu'il  devient  inefficace ,  avant  que  d'avoir  été  exécuté  par  la  tra- 
dition ,  ou  dans  l'inflant  même  de  la  tradition. 

C'eft  fur  ce  principe  que  Dumoulin  fur  le  §.  78 ,  gl.  3  ,  n,  17.  &  29,  décide 
que  fi  le  premier  acheteur  avant  la  tradition ,  a  revendu  le  fief  à  un  fécond 
acheteur  qu'il  en  a  mis  en  poiïbnion,  aufiî-tôt  après  qu'il  y  a  été  mis  lui-même 
par  le  vendeur ,  il  n'efl:  pas  dû  profit  pour  la  première  vente  qui  eft  devenue 
inefficace  ;  n'ayant  transféré  qu'une  pofleffion  &  propriété  momentanée  du  fief 
au  premier  acheteur ,  qui  la  fait  pafler  incontinent  au  fécond  au  moyen  de 
la  revente  qu'il  lui  en  avoit  faite. 

Il  décide  au  n.  29 ,  fur  le  même  principe  que  fi  le  vendeur  ne  pouvant  être 
payé  par  le  premier  acheteur  ,  avant  la  tradition  faite  à  ce  premier  acheteur, 
a  vendu  &  livré  le  fief  à  un  fécond  acheteur,  il  n'eft  dû  aucun  profit  pour  la 
vente  faite  au  premier ,  qui  eft  devenue  inefficace. 

136.  Cela  décide  la  queftion  controverfée  entre  les  Auteurs,  fi  lorfque  faute 
par  un  adjudicataire  de  payer  dans  la  huitaine  le  prix  de  fon  adjudication, 
l'héritage  eft  de  nouveau  crié  &  adjugé  à  un  autre  ,  il  eft  dû  double  profit.  Il 
faut  décider  félon  ce  principe ,  qu'il  n'en  eft  pas  dû  pour  la  vente  que  renfer- 
moit  la  première  adjudication:  car  quoiqu'elle  ait  l'etfet  d'obliger  l'adjudicataire 
au  paiement  de  ce  que  l'héritage  fera  vendu  de  moins,  elle  eft  deftituée  de 
l'effet  qu'on  confidere  en  matière  de  profits  ,  qui  eft  celui  de  transférer  la  pro- 
priété de  l'héritage  à  l'acheteur,  cet  adjudicataire  n'ayant  pu  l'acquérir  qu'en 
payant  le  prix.  Inft.  T.  de  R.  D.  §.  43.  Etant  donc  devenue  inefficace  par  ce 
défaut  de  paiement ,  il  ne  peut  être  dû  de  profit  pour  cett«  vente ,  &  il  en  fera 
feulement  dû  pour  la  nouvelle  adjudication,  - 
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Il  en  ferolt  autrement,  fi  le  premier  adjudicataire  avolt  été  long-temps  en 
polîeflîon  de  Théritage,  avant  qu'on  l'eut  crié  de  nouveau  fur  lui  à  fa  folie- 
enchere;  car  ce  bng-temps  prouve  qu'on  a  fuivi  fa  foi  &  qu'on  lui  a  fait  crédit 
du  prix,  &  par  conféquent  que  fon  adjudication  lui  ayant  transféré  la  pro- 
priété de  l'iiéritage  ,  a  été  efficace.  C'eft  dans  cette  efpece  qu'il  faut  croire 
qu'étoient  les  Arrêts  rapportés  par  Brodeau  ;  R.  1 1  ,  4 ,  qui  font  cirés  par  ceux 
qui  font  d'avis  qu'il  efl  dû  double  droit. 

137.  Lorfque  l'acheteur,  après  avoir  payé  le  prix,  décharge  par  libéralité 
le  vendeur  de  l'obligation  en  laquelle  il  efl:  de  lui  livrer  l'héritage,  Dumoulin 
décide  que  le  profit  ne  laiffepas  d'être  dû;  parce  que  le  contrat  fublîfte,  puifque 
ce  n'efl  qu'en  vertu  de  ce  contrat  que  le  vendeur  retient  le  prix.  Je  penfe  qu'il 
faut  décider  le  contraire;  car  quoique  le  contrat  fubfifte  de  la  part  de  l'ache- 
teur, il  efl  par  la  nouvelle  convention  intervenue  ,re  intégra,  deftitué  de  l'effet 
de  transférer  la  propriété  à  l'acheteur  ,  qui  eft  celui  que  l'on  confidere  en  ma- 
tière de  profits ,  &  par  conféquent  étant  devenu  inefficace ,  le  profit  n'en  peut 
.être  dû. 

Cela  me  paroît  être  une  conféquence  des  principes  qu'établit  Dumoulin  lui- 
jiicme  en  d'autres  endroits,  comme  nous  l'avons  rapporté. 

XII.     Maxime. 

138.  Apres  la  tradition  réelle  ;  le  contrat  ne  peut  plus  être  ané.intl ,  fi  ce  n'eft 
£X  causa  necejfariâ  &  inexijlendi  comraciu  ,  pour  raifon  de  quelque  vice  du 
.contrat ,  &  il  n'eft  pas  dû  de  profit  pour  ce  contrat  refcindé  &  anéanti. 

Cela  arrive ,  lorfque  l'une  ou  l'autre  des  parties  fe  fait  reftituer  par  lenres 
:de  refcifion  contre  le  contrat ,  pourcaufe,  foit  de  minorité,  foit  de  dol ,  foit 
de  léfion  énorme,  &c.  :  ou  lorfque  l'acheteur  fait  refcinder  le  contrat  fur  un* 
adion  redhibitoire,  pour  quelque  vice  ou  quelque  charge  de  l'héritage  qu'on 
ne  lui  a  pas  déclaré,  &  qui  l'auroit  empêché  d'acheter,  s'il  l'eût  connu.  Mol, 
§.78.^/.  i.«.  13, 

i3(;.  Lorfque  le  contrat  eft  refcindé  pour  le  dol  de  l'acheteur,  quoique  le 
profit  ne  foit  pas  dû  pour  ce  contrat  qui  eft  anéanti,  néanmoins  l'acheteur  n'en 
a  pas  la  répétition  s'il  l'a  payé.  La  raifon  eft  qu'il  n'eftpas  recevable  pour  fon- 
der fa  demande  en  répétition  ,  à  alléguer  fon  dol  ;  ciim  nemo  audiatur  propriam 
aU^s;ans  ntrpitudlnent ,  &  c'um  nemo  ex proprio  dolo  confejuatur  aciionem. 

Mais  fi  le  profit  n'a  pas  encore  été  payé ,  le  Seigneur  ne  peut  le  lui  deman- 
der :  car  le  Seigneur  en  demandant  un  profit  pour  un  contrat  nul,  qui  ne  lui 
eft;  pas  du ,  feroit  lui-même  en  mauvaife  foi ,  &  ne  doit  pas  par  conféquent  être 
écouté.  In  pari  caufadoli  melior  eft  caufa  pojjldentis.  Mol.  §•  3}  ,  ^^.  i  ,  'î-  5  î- 

140.  Hors  ce  cas  du  dol  de  l'acheteur,  non-fculemcnt  on  ne  peut  demander 
jun  profit  pour  le  contrat  qui  a  été  refcindé  ;  mais  il  y  a  lieu  ù  la  répétition  s'il 
a  été  payé,  fous  les  limitations  rapportées ////rj ,  Alaxime  j". 

Il  n'importe  que  l'acquéreur  ait  été  dédommage  du  profit  par  les  fruits  qu'il 
auroit  perçus  ,  &  qu'il  n'auroit  pas  été  condamné  de  reftituer.  Le  texte  de  Du- 
moulin, ibid.n.  33  ,  qu'on  allègue  pour  cette  diftindion,  ne  peut  s'appliquer 
qu'au  profit  dç  rachat  qui  efl:  du  pour  la  mutation  ,  Ck  non  au  profit  de  quint, 

auquel 
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auquel  le  contrat  de  vente  donne  lieu  plutôt  que  la  mutation,  &  qui  ne  peut 
par  conféquent  être  dû  ,  lorfque  ee  contrat  eft  anéanti. 

Obfervez  que  le  Seigneur  ne  pourroit  pas,  pour  éviter  la  reftitution  du  pro- 
fit,  appeller  ou  former  oppofition  en  tiers  ,  au  jugement  contradictoire  rendu 
entre  le  vendeur  &  l'acheteur  qui  a  refcindé  le  contrat,  à  moins  qu'il  ne  jufti- 
fiâc  des  faits  de  collufion  ;  mais  avant  le  jugement,  il  peut  intervenir  en  l'inf- 
tance  pour  foutenir  la  validité  du  contrat.  Il  n'efl:  pas  tenu  d'ajouter  pareille 
foi  à  un  jugement  par  appointé,  ou  par  défaut  ;  l'acheteur  qui  oppofe  ce  juge- 
ment au  Sc-igneur,  doit  en  prouver  le  bien-jugé.  Mol.  ibid.  n.  34.. 

141.  Lorfque  fur  la  demande  du  vendeur  en  refcifion  du  contrat  pour  caufe 
de  léfioH  de  plus  de  moitié  du  jufle  prix  ,  l'acheteur  a  fuppléé  le  jufte  prix  , 
fuivant  qu'il  lui  eft  permis  par  la  loi  2,  cod.  de  refcind.  vend,  le  profit  de  quint 
du  prix  porté  au  contrat ,  continue  d'être  du  au  Seigneur,  ou  au  fermier  des 
droits  feigneuriaux  du  temps  de  ce  contrat;  car  le  contrat  qui  y  a  donné  ou- 
verture, fubfifte;  il  n'eft  pas  en  ce  cas  refcindé,  mais  réformé  &  perteCtionné. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  de  fçavoir  fi  le  quint  du  prix  qui  a  été  fuppléé,  eft 
auflî  du  au  fermier  du  temps  du  contrat  :  M^  Guyot  eft  d'avis  qu'il  lui  eft  du. 
La  raifon  fur  laquelle  il  fe  fonde  eft ,  que  ce  fupplément  peut  être  confidéré 
comme  faifant  partie  du  prix  de  ce  contrat  ,  puifque  l'acheteur  étoit  par  ce 
contrat  obligé  de  le  fuppléer  ,  dans  le  cas  auquel  il  voudroit  retenir  l'héritage. 
D'autres  penfent  que  le  prix  de  ce  fupplément  eft  du  au  fermier  du  temps 
auquel  ce  prix  a  été  fuppléé:  la  raifon  fur  laquelle  ils  fe  fondent  eft ,  que  ce 
fupplément  ne  peut  être  confidéré  comme  faifant  partie  du  contrat ,  tel  qu'il  a 
d'abord  été  fait  ,  &  comme  du  dès  ce  temps  :  le  vendeur  ne  pouvoir  pas 
conclure  au  paiement  de  ce  fupplément  ;  il  n'étoit  donc  pas  in  obligatione  ,  il 
n'ézok  qu in  facultate/oluiinnis  ;  il  n'eftdevenu  partie  du  prix  du  contrat  que 
lorfque  l'acheteur  l'a  fuppléé,  &  perfectionné  le  contrat  par  ce  fupplément  :  ce 
n'eft  donc  que  de  ce  temps,  &  au  fermier  de  ce  temps  ,  que  le  quint  de  ce  fup- 
plément peut  être  du.  Ce  dernier  fentiment  eft  autorifé  par  deux  Arrêts  rap- 
portés par  Livoniere  ,  pa.g.  142,  qui  ont  adjugé  le  quint  du  prix  porté  au  con- 
trat, au  fermier  du  temps  du  contrat  ;  &  le  quint  du  lupplément,  au  fermier  du 
temps  auquel  l'acheteur  l'a  fuppléé. 

142.  Lorfqu'un  mineur  devenu  majeur  ratifie  la  vente  qu'il  a  faite  en  mino- 
rité pour  un  fupplément  de  prix  que  lui  paie  l'acheteur,  il  y  a  plus  de  difficulté 
fi  on  doit  décider  que  le  quint  du  prix  porté  au  contrat ,  eft  dû  au  fermier  du 
temps  du  contrat.  La  raifon  de  douter  eft  que  dans  cette  efpece,  différente  en 
cela  de  la  précédente,  le  fupplément  fe  paie  en  vertu  d'une  nouvelle  conven- 
tion; &  il  pourroit  paroitre  que  par  cette  nouvelle  convention ,  les  parties  au- 
roient  refcindé  la  première  vente ,  &  en  auroient  contraôé  urie  nouvelle  pour 
le  nouveau  prix  ;  d'oii  il  fuivroit  que  le  profit  entier  feroit  dû  au  fermier  du 
temps  de  la  nouvelle  convention.  On  autorifé  ce  raifonnement  par  la  Loi  72, 
flfl  de  contrah.  empt.  Nonobftant  ces  raifons,  je  penfe  qu'on  doit  décider  comme 
dans  l'efpece  précédente.  La  Loi  oppofée  qui  dit  que  les  parties  qui  font  con- 
venues d'un  nouveau  prix  ,  font  cenfées  s'être  défiftées  de  la  première  vente  & 
en  avoir  contracté  une  nouvelle,  eft  dans  l'efpece  d'une  vente  qui  n'avoit  pas 
encore  été  effeduée  par  la  tradition  ,  omnibus  integris  manentibus  •  en  ce  cas  la 
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vente  qui  ne  confiée  encore  que  dans  le  confentement ,  fe  détruit  aifément  par 
un  autre  conrentement;  mais  lorfqu'elle  a  été  exécutée,  on  doit  croire  que  les 
parties,  par  la  nouvelle  convention ,  n'ont  pas  tant  eu  la  volonté  de  détruire  le 
contrat,  que  de  le  perfectionner  &de  purger  le  vice  d'iniquité  qu'il  renfermoit, 
en  fuppléant  ce  qui  manquoit  au  jufte  prix. 

X   I    1    I.        M    yl     X     T     M     E. 

143.  Lorfque  le  contrat  de  vente,  après  la  tradition  réelle ,  vient  à  fe  réfou- 
dre  en  vertu  de  quelque  claufe  réfolutoire  qui  y  étoit  appofée  ,  le  contrat  n'é- 
tant en  ces  cas  détruit  que  pour  l'avenir,  &  ayant  fubfiflé  &  eu  effet  jufqu'à  fon 
réfiliment,  le  profit  auquel  il  a  donné  ouverture,  continue  d'être  du;  mais  il 
n'en  eft  pas  dû  un  nouveau  pour  le  réfiliment. 

On  peut  apporter  pour  exemple  la  claufe  de  Réméré.  Voye^tart.  I2, 

XIV,     Maxime. 

144.  Lorfqu'il  n'y  a  eu  qu'un  feul  contrat  de  vente ,  il  n'eft  dû  qu'un  feul 
profit  de  vente  ,  quoiqu'il  ait  donné  lieu  à  plufieurs  mutations. 

Cette  maxime  eft  une  conféquence  de  la  première. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  cette  maxime ,  1°.  les  cas  auxquels  le 
vendeur  rentre  dans  l'héritage  vendu,  foit  en  vertu  d'une  claufe  réfolutoire, 
fuivant  la  maxime  12  ;  foit  en  vertu  d'un  défiftement ,  fuivant  la  maxime  9, 

Un  fécond  exemple ,  eft  celui  du  retrait  lignager  exercé  fur  l'acheteur. 
Quoiqu'il  y  ait  en  ce  cas  deux  mutations ,  la  propriété  ayant  pafTé  du  ven- 
deur à  l'acheteur  ,  &  enfuite  de  l'acheteur  au  retrayant ,  il  n'eft  dû  qu'un  feul 
profit  auquel  le  contrat  de  vente  fait  à  l'acheteur ,  fur  qui  le  retrait  a  été 
exercé ,  a  donné  lieu  :  il  n'en  eft  pas  dû  un  nouveau  pour  le  retrait  ;  car  le 
retrait  n'eft  pas  une  nouvelle  vente  ;  il  ne  fait  autre  chofe  que  fubroger  le 
xetrayant  à  l'acheteur  ,  aux  droits  du  contrat  de  vente  faite  à  cet  acheteur. 

Il  en  eft  de  même  du  retrait  conventionnel  que  du  lignager.  Lorfque  j'ai 
vendu  un  héritage  avec  claufe ,  que  lorfqu'il  fera  revendu ,  je  ferois  préféré 
pour  l'acheter  à  celui  à  qui  11  feroit  revendu  ,  &  qu'en  conféquence  de  cette 
claufe,  j'ai  exercé  le  retrait  fur  celui  à  qui  il  a  été  revendu,  il  n'eft  pas  dû 
trois  profits-,  mais  feulement  deux  ;  un  pour  la  vente  que  j'ai  faite  ,  &  un 
fécond  que  je  dois  pour  celle  que  mon  acheteur  a  faite  à  celui  fur  qui  j'ai 
exercé  le  retrait  en  vertu  de  la  claufe  de  mon  contrat.  Au  refte  ,  je  dois  ce 
fécond  profit ,  quoique  ce  foit  en  vertu  d'une  claufe  de  mon  contrat  de  vente 
que  j'exerce  ce  retrait  :  car  cette  claufe  n'eft  pas  une  claufe  réfolutoire  du 
contrat  de  vente  que  j'ai  fait,  mais  une  claufe  qui  me  donne  feulement  le  droit 
d'acheter ,  préférablement  à  un  autre  ,  l'héritage  que  j'ai  vendu  ,  lorfqu'il  fera 
revendu  :  j'en  redeviens  propriétaire  ,  non  par  la  réfolution  de  la  vente  que 
j'en  avois  faite  ,  mais  par  la  féconde  vente  qui  en  a  été  faite  à  celui  aux  droits 
duquel  le  retrait  m'a  fubrogé. 

145.  Lorfque  quelqu'un  a  acheté  volontairement,  ou  s'eft  rendu  adjudi- 
cataire d'un  héritage ,  &  qu'il  fait  déclaration  que  c'eft  pour  un  autre  quil 
en  fait  l'acqulfition ,  c'eft  une  queftion  de  fait ,  fi  on  doit ,  en  ajoutant  foi  à 
fa  déclaration ,  juger  qu'il  n'y  a  qu'une  feule  vente  faite  par  fon  canal  &  fon 


au   Titre  des  Fiefs.  107 

minlftere  ,  à  celui  au  profit  de  qui  la  déclaration  eft  faite  ;  ou  fi  en  regardant 
cette  déclaration  comme  faite  à  deflein  de  cacher  une  féconde  vente  ,  on  doit 
juger  qu'il  y  a  deux  ventes ,  &  que  le  Seigneur  eft  bien  fondé  à  demander 
double  profit.  On  peut  fur  cette  queftion  tenir  les  règles  fuivantes. 

Première       Règle. 

Lorfque  l'acheteur  a  déclaré  par  le  contrat  d'acquifuion  ,  qu'il  acquéroit 
pour  un  autre  qu'il  nommeroit  dans  un  certain  temps,  &  qu'il  fait  dans  ce 
temps  fa  déclaration  ,  on  doit  y  ajouter  foi ,  quoiqu'il  ne  rapporte  pas  de 
procuration  ;  &  le  Seigneur  ne  peut  prétendre  qu'un  profit. 

Il  faut  pour  cela  ,  i°.  que  ce  temps  dans  lequel  il  fe  réferve  de  faire  fa  dé- 
claration, foit  un  temps  court:  autrement  on  faciliteroit  les  fraudes  de  ceux 
qui ,  acquérant  pour  leur  compte ,  &  ayant  néanmoins  l'intention  de  re- 
vendre ,  fi  par  la  fuite  ils  trouvoient  une  occafion  favorable  ,  feroient  cette 
déclaration  pour  frauder  le  Seigneur  du  profit  qui  lui  feroit  du  pour  la  re- 
vente. Livoniere  fixe  ce  temps  à  un  an  ;  Chopin  à  deux  mois  ;  Guyot  penfe 
qu'il  ne  doit  pas  excéder  quarante  jours.  Je  penfe  que  cela  doit  être  laifle  à 
l'arbitrage  du  Juge,  qui  doit  avoir  égard  aux  circonfiances. 

II  faut,  2°.  que  la  perfonne  au  profit  de  qui  il  fait  fa  déclaration  ,  ait  été 
au  temps  du  contrat  d'acquifition  ,  en  état  de  donner  charge  d'acquérir  pour 
elle.  C'eft  pourquoi  fi  l'acheteur  faifoit  fa  déclaration  au  profit  d'une  per- 
fonne ,  qui  n'étoit  pas  même  encore  conçue  au  temps  de  l'acquifition  ,  cette 
déclaration  ne  pourroit  pafler  que  pour  une  revente  qui  donneroit  lieu  à  un 
fécond  profit. 

Il  faut ,  3''.  que  l'acheteur  n'ait  pas  fait  depuis  quelque  aâ:e  qui  falTe  pré- 
fumer qu'il  a  acheté  pour  lui  même,  &  qu'il  fe  regardoit  comme  propriétaire. 
Au  rtfte ,  on  ne  peut  inférer  cela  de  ce  qu'il  a  perçu  les  fruits ,  ou  fait  les 
réparations ,  même  à  fes  dépens  ;  car  il  pouvoir  faire  toutes  ces  chofes  pour 
celui  qui  lui  avoit  donné  charge  d'acheter. 

Enfin  il  faut ,  4°.  que  la  déclaration  qu'il  fait  au  profit  d'une  perfonne  ,  & 
l'acceptation  qu'en  fait  cette  perfonne ,  foient  pures  &  fimples ,  &  ne  renfer^ 
ment  pas  un  prix  différent ,  ou  des  conditions  &  claufes  différentes  de  celles 
portées  au  contrat  d'acquifition. 
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Quoique  l'acheteur  n'ait  pas  fait  mention  par  le  contrat,  qu'il  achetolt  pour 
un  autre ,  néanmoins  on  doit  ajouter  foi  à  la  déclaration  qu'il  fait  depuis  le 
contrat ,  s'il  l'a  fait  in  cominenti  ;  ou  même  lorfqu'il  l'a  fait  ex  intervallo  , 
pourvu  qu'en  ce  cas  il  rapporte  une  procuration  qui  ait  une  date  certaine  an- 
térieure au  contrat  d'acquifition  ,  ou  du  même  jour. 

Lorfqu'un  Procureur  fe  rend  adjudicataire  à  fon  Siège ,  fa  qualité  de  Pro- 
cureur fans  procuration  futfit  pour  ajouter  foi  à  la  déclaration  qu'il  fait  au 
profit  d'une  perfonne  qui  l'accepte.  Voyei  fur  cette  ^uejlion  ,  Mol.  §.33,  §L  X, 
n,  Z4  j  Ofeq.  &  Livoniere ,  p.  171  &  feq. 


Oi) 
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ArticleII. 

Quels  Contrats  font  réputés  Contrats  de  vente  pour  donner  ouverture 

au  profit  de  vente. 

1^6.  I!  n'importe  qu'une  vente  foit  néceflaire  ou  volontaire ,  pour  qu'elle 
donne  ouverture  au  profit. 

C'eft  pourquoi  la  vente  par  décret  y  donne  ouverture. 

Pareillement  fi  un  teftateur  avoit  ordonné  à  fon  héritier  de  me  vendre  un 
certain  héritage  qui  eft  à  ma  bienféance  ;  foit  que  le  prix  foit  fixé ,  foit  qu'il 
ne  le  foit  pas,  la  vente  que  cet  héritier  me  fera  en  exécution  du  teftament, 
donnera  ouverture  au  profit  de  vente. 

Pareillement  fi  j'ai  échangé  avec  vous  le  fief  A  contre  le  fief  B ,  avec  claufe  , 
que  lorfqu'il  me  plairoit  vous  me  vendriez  pour  un  certain  prix  le  fief  A 
que  je  vous  ai  donné  en  échange  ;  la  vente  que  vous  m'en  ferez  en  exécution 
de  cette  claufe  ,  quoique  néceffaire ,  donnera  ouverture  au  profit.  Moiin, 
§.  j?,,gLl,n.  97,i;<?. 

Cette  claufe  eft  bien  différente  de  celle  de  réméré  appofée  dans  un  contrat 
de  vente.  Celle-ci  remettant  les  parties  au  même  état  qu'elles  étoient  avant 
le  contrat  de  vente  ,  eft  une  réfolution  de  ce  contrat  faite  en  vertu  d'une  claufe 
qui  en  fait  partie ,  plutôt  qu'une  nouvelle  vente ,  &  ne  doit  pas  par  conlé- 
quent  donner  lieu  à  un  nouveau  profit.  On  ne  peut  pas  dire  la  même  chofe 
de  la  claufe  appofée  à  ce  contrat  d'échange. 

147.  Non-feulement  le  contrat  de  vente  proprement  dit",  donne  lieu  au 
profit  de  quint;  les  contrats  équipollents  à  vente  y  donnent  aulfi  ouverture; 
comme  aullî  ceux  qui  font  mêlés  de  vente ,  à  proportion  de  ce  qu'ils  tiennent 
de  la  vente  :  mais  il  y  a  certains  contrats  qui ,  quoiqu'en  apparence  reffemblants 
à  la  vente ,  ne  font  pas  néanmoins  contrats  de  vente ,  &  ne  donnent  pas  lieu 
au  profit. 

§.      I. 

Des  Contrats  équipollents  à  vente. 

148.  Les  contrats  équipellents  à  vente,  qui  donnent  ouverture  au  proht 
de  quint  ou  de  vente,  font,  1^.  celui  qu'on  appelle  datio  in  folutum  ,  lorfqu'un 
débiteur  donne  à  fon  créancier  un  héritage  en  paiement  d'une  fomme  d'ar- 
gent qu'il  lui  doit ,  ou  en  paiement  de  chofes  mobiliaires  qu'il  doit ,  ou  pour 
le  rachat  d'une  rente  rachetable  à  prix  d'argent;  car  dare  in  folutum, efi  vtn- 
dere,  L.  4 ,  cod,  de  evicl. 

Si  l'héritage  étoit  donné  en  paiement  d'un  autre  héritage  que  le  dé- 
biteur devoir,  ou  pour  le  rachat  d'une  rente  non  rachetable  ,  il  faut  diftin- 
guer  s'il  eft  donné  au  créancier  immédiatement  à  la  place  de  l'héritage ,  ou 
de  la  rente  non  rachetable  qu'on  lui  devoir  :  en  ce  cas  le  contrat  n'eft  pas 
cquipollent  à  vente ,  &  tient  plutôt  de  l'échange.  Mais  s'il  eft  dit  que  le  créan- 
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cier  d'un  tel  liéiitap;e ,  ou  d'une  telle  rente  non  rachetabie  ,  tient  fon  débiteur 
quitte  de  cet  héritage  ou  de  cette  rente ,  pour  la  fomme  de  tant ,  en  paiement 
de  laquelle  le  débiteur  lui  donne  un  tel  fief;  en  ce  cas  le  contrat  cfl  encore 
équipollent  à  vente  ,  &  donne  lieu  au  profit  de  vente. 

Obfervez  que  la  ceflion  qu'un  débiteur  fait  de  fes  héritages  à  tous  fes  créan- 
ciers en  grand  nombre  ,  en  paiement  de  ce  qu'il  leur  doit ,  ne  doit  pas  palTer 
pour  un  contrat  de  vente,  mais  pour  un  fimple  abandon  &  un  pouvoir  qu'il 
leur  donne  de  les  vendre  en  direction  :  car  ces  créanciers  n'acceptent  pas  cet 
abandon  dans  la  vue  d'acquérir  pour  chacun  d'eux,  &  ils  ne  forment  pas  en- 
femble  un  corps  politique  capable  d'acquérir.  C'eft  pourquoi  le  débiteur  de- 
meure propriétaire  jufqu'à  ce  que  les  héritages  aient  été  vendus  par  les  créan- 
ciers ;  &  un  tel  -abandon  ne  peut  donner  ouverture  à  aucun  profit.  Arrêt  du  7 
Septembre   1660,  rapporte  par  Livon.  p.  186. 

145).  On  peut  aufli,  1°.  mettre  au  nombre  des  contrats  équipollents  à  vente, 
les  donations  remunératoires  &  les  donations  onéreufes,  lorfque  les  fervices 
ou  les  charges  font  appréciables  à  prix  d'argent. 

3°.  Et  aulîi  l'échange  contre  des  meubles. 

lyo.  4".  Enfin  le  bail  à  rente  rachetabie  en  conféquence  de  la  fomme 
d'argent  pour  laquelle  les  parties  fe  propofent  de  la  racheter  un  jour  ,  a  paru 
un  titre  d'aliénation  à  prix  d'argent ,  &  un  contrat  équipollent  à  vente ,  qui 
donne  lieu  au  profit  de  quint.  Paris ,  an.  23.  On  peut  aufll  l'inférer  de  notre 
article  35)0. 

Il  n'importe  que  la  rente  foit  rachetabie  par  la  convention  portée  au  bail 
ou  par  la  Loi ,  telles  que  font  les  rentes  créées  par  baux  de  maifons  de  ville. 
Car  (i  dans  ces  baux  la  faculté  de  racheter  la  rente  n'eft  pas  expreflement  fti- 
pulée,  c'eft  qu'il  eft  inutile  de  ftipuler  ce  que  la  Loi  permet;  mais  la  vo- 
lonté de  libérer  fon  bien  ,  lorfqu'on  en  aura  la  commodité  ,  étant  naturelle , 
&  devant  toujours  fe  préfumer  ,  ces  baux  ne  doivent  pas  moins  être  cenfés  des 
aliénations  à  prix  d'argent ,  à  raifon  de  la  fomme  pour  laquelle  la  rente  eft 
rachetabie  ,  que  le  font  les  baux  faits  avec  la  convention  exprelTe  de  racheter 
la  rente.  On  peut  même  dire  qu'ils  font  en  plus  forts  termes ,  Baux  à  rente  ra- 
chetabie ,  puifque  la  faculté  de  racheter  ces  rentes  ne  fe  peut  prefcrire.  Néan- 
moins Livoniere  eft  d'avis  contraire. 

Au  contraire  le  bail  à  rente  non  rachetabie  ,  &  l'échange  d'un  immeuble 
contre  un  autre  immeuble ,  ne  font  pas  équipollents  à  vente  ,  &  ne  donnent 
lieu  qu'au  rachat.  Voyej^fur  l'échange  C article  i'^  &  les  notes, 

§.      I  I. 

Des  Contrats  mêlés  de  vente. 

lyi.  Lorfque  par  le  bail  à  rente  non  rachetabie  d'un  fief,  ou  par  l'échange 
d'un  fief  contre  un  autre  immeuble ,  l'acquéreur  donne  en  outre ,  ou  promet 
donner  une  fomme  d'argent  ou  quelque  chofe  de  mobilier  par  forme  de  de- 
niers d'entrée  ,  ce  contrat  eft  mêlé  de  vente  ,  à  raifon  de  ces  deniers  d'entrée, 
&  donne  lieu  au  profit  de  quint  de  ces  deniers  d'entrée. 
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Un  contrat  peut  aulTi  être  mêlé  de  donation  &  de  vente ,  lorfque  la  dona- 
tion eft  faite  à  des  charges  appréciables  à  prix  d'argent ,  dunt  le  prix  eft  infé- 
rieur à  celui  de  l'héritage  :  le  qaint  efl  du  du  prix  des  charges  feulement. 

Il  en  eft  de  mé.ns  lorJqj'il  eft  dit  que  je  vois  vends  mjn  fief  pour  une 
certaine  fomme  ,  &  que  je  vous  en  fais  djn  pjur  le  furplus  ;  car  en  ce  cas 
le  don  tombe  lur  le  tief  pjur  le  furplus  de  ce  q  ni  vaut.  Mais  s'il  étoit  dit 
que  je  vous  vends  mon  tief  pour  une  telle  fomine,  &  que  je  vous  remets  le 
furplus  du  prix  ,  la  donation  ne  tombant  en  ce  cas  que  fur  le  prix  ,  le  con- 
trat feroit  entièrement  contrat  de  vente.  Mol,  §.33,  ^U  t^n,  54.  Voyez 
infrà^n.  173. 

§.      III. 

De  certains  Actes  qui,  quo;  qu'en  apparence  rejfcmblants  à  la  vente  y 
ne  font  pas  réputés  Contrats  de  vente  ^  &  ne  donnent  pas  lieu  au 
profit  de   quint. 

l<^ï.  Tout  ade  par  lequel  un  cohéritier  ou  copropriétaire  acquiert,  moyen- 
nant une  fomme  d'argent,  les  parts  que  quelqu'un  de  les  cohéritiers  ou  co- 
propriétaires ont  dans  un  fief  commun  entr'eux  par  indivis ,  n'eft  pas  réputé 
vente  ,  mais  partage  ;  &  en  conféquence  ne  donne  pas  lieu  au  profit  de  quint. 
l^oyei  les  articles    1^  &  16  y  &  les  notes, 

A  plus  forte  raifon ,  un  partage  fait  avec  un  retour  en  deniers ,  n'eft  point 
cenfé  pour  cela  un  aùe  mêlé  de  vente ,  mais  un  pur  partage,  an.  1  5. 

Ij^.  L'aéie  par  lequel  le  mari  ou  fes  héritiers,  cèdent  à  la  femme  qui 
a  renoncé  à  la  communauté,  ou  à  fes  héritiers,  un  conquêt  pour  la  payer  de 
fes  reprifes,  ne  pafle  pas  pour  une  dation  en  paiement  équipoUente  à  vente  , 
&  ne  donne  lieu  à  aucun  profit  :  c'eft  une  Jurifprudence  reçue  depuis  très 
long-temps.  La  raifon  eft  que  la  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté, 
n'empêche  pas  qu'il  y  ait  eu  une  communauté  dans  laquelle  elle  avoit  une 
part  habitualiter:  en  renonçant  à  la  communauté  ,  elle  ne  renonce  qu'à  ce  qui 
pourroit  refter  après  le  prélèvement  de  fes  reprifes  ,  qui  font  à  exercer  fur  les 
biens  de  la  communauté  ;  elle  ne  renonce  pas  à  ce  qu'elle  a  droit  d'en  pré- 
lever pour  fes  reprifes.  C'eft  pourquoi  lorfqu'on  lui  donne  pour  fes  reprifes  un 
conquêt  de  la  communauté  ,  ce  n'eft  pas  tant  une  acquifition  qu'elle  fait  que 
fon  droit  habituel  dans  les  biens  de  la  communauté  ,  qui  le  réalife  &  fe  dé- 
termine à  ce  conquêt.  Livon.  p,  ipi. 

Lorfque  c'eft  un  propre  du  mari ,  qui  eft  donné  en  paiement  des  reprifes  de 
la  femme,  c'eft  une  vraie  dation  en  paiement,  qui  donne  lieu  au  profit  de 
quint.  Dumoulin  jS , gl,  i ,  n,  1 1 1.  Arrêts  des  7  Mai  17 12,  &  12  Mai  1722  , 
aux  6^.  &  7*.  volumes  du  Journal  des  Audiences. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  le  mari  lui  donne  en  paiement  de  fon  douaire , 
un  héritage  quoique  conquêt. 

I  54.  L'adle  par  lequel  un  père  ou  une  mère ,  qui  a  promis  en  mariage 
une  certaine  fomme  à  fon  fils  ,  lui  donne  par  la  fuite  un  héritage ,  femble 
4'abord  être  une  dation  en  paiement ,  qui  doit  donner  lieu  au  profit  de  quint: 
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néanmoins  la  Coutume  de  Paris ,  art.  i6 ,  fuivant  une  Jurlfprudence  déjà 
établie  lors  de  la  réformation ,  décide  qu'il  ne  donne  pas  lieu  au  profit.  La 
raifon  eft  que  la  donation  de  la  fomme  promife  en  dot ,  n'ayant  pas  encore 
été  exécutée ,  les  parties  ont  pu ,  rébus  integris ,  s'en  défifter,  &:  font  cenfées  en 
effet  s'en  être  déflftées  pour  faire  à  la  place  donation  de  l'héritage.  Molin. 
§.33,1:/.  \,n.  28. 

On  a  étendu  cette  difpofîtion  au  cas  auquel  un  père  ou  une  mère  donne- 
rolt  à  un  Monaftcre  un  héritage  à  la  place  de  la  fomme  d'argent  qu'ils  lui 
auroient  promis  pour  la  dot  de  leur  fille.  Brodeau ,  Livoniere. 

ijy.  yice  versa.  Lorfque  des  enfants  rendent  à  leurs  père  &  mère  l'héri- 
tage qu'ils  ont  reçu  en  dot ,  pour  une  fomme  d'argent  qu'ils  reçoivent  à  la 
place  ,  il  a  été  jugé  que  ces  aftes  n'étoient  point  équipollents  à  vente,  mais  de 
purs  accommodements  de  famille,  qui  ne  donnoient  ouverture  à  aucun  profit. 
Brodeau,  fur  L'article  16  de  Paris;  Livouiere.  On  peut  apporter  pour  raifon, 
que  ces  donations  étant  cenfées  faites  en  avancement  de  fucceflîon ,  &  à  la 
charge  du  rapport  à  la  fucceflîon  ,  ïzùt  par  lequel  l'enfant  rétrocède  cet  hé- 
ritage au  donateur,  eft  une  anticipation  du  rapport  qu'il  doit. 

156.  Lorfqu'un  père  ou  une  mère  donne  à  un  enfant  un  certain  héritage, 
à  la  charge  de  payer  fes  dettes  ,  ou  une  partie  de  fes  dettes,  ou  certaines  det- 
tes, ou  pour  fe  libérer  d'un  compte  de  tutelle,  il  femble  que  c'efl:  une  do- 
nation onéreufe ,  ou  une  dation  en  paiement ,  qui  font  des  contrats  équipol- 
lents à  vente ,  &  qu'il  y  a  ouverture  au  profit.  Cependant  la  Jurlfprudence  a 
établi  qu'on  devoir  favorablement  confidérer  ces  aftes  plutôt  comme  des 
anticipations  de  fucceflîon ,  par  lefquels  le  père  ne  fait  que  faire  fuccéder 
d'avance  fon  fils  à  cet  héritage ,  aux  mêmes  charges  auxquelles  il  y  auroic 
fuccédé  après  fa  mort  ;  car  il  n'auroit  pu  lui  fuccéder  qu'à  la  charge  de  payer 
fes  dettes,  l^'oyei  Henry  s  &  Bretonnier  y  T.  I ,  ill ,  Iil ,  28, 

§.    I  V. 

Des  Contrats  à  d<ux  faces  y  ù  de  la  TranfaclloJt. 

ijy.  Il  y  a  des  contrats  d'aliénation  qui  font  gratuits  par  rapport  à  celui 
qui  aliène ,  &  aliénations  à  prix  d'argent  par  rapport  à  celui  qui  acquiert  ;  v.  g, 
fi  je  donne  un  fief  à  Pierre  ,  créancier  de  Jacques,  d'une  fomme  de  loooo  liv. 
à  la  charge  qu'il  quittera  Jacques  de  cette  fomme ,  contre  qui  je  n'entends 
avoir  aucune  repétition ,  ce  contrat  efl  gratuit  vis-à-vis  de  moi  ,  qui  ne  reçois 
r^en  pour  le  fief  que  j'aliène  ,  &  il  eft  acquilition  à  prix  d'argent  vis-à-vis  de 
Pierre  acquéreur,  à  qui  il  en  coiite  les  lOooo  liv.  qui  lui  ctoient  dues  par 
Jacques. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  contrat  par  lequel  je  donne  un  fief  à  Pierre  à  la 
charge  qu'il  donnera  loooo  liv.  à  Jacques  à  qui  j'en  fais  préfent;  ce  contrat 
eft  aliénation  à  prix  d'argent  des  deux  côtés  :  car  Pierre  acquéreur  les 
payant  par  mon  ordre  à  Jacques,  eft  cenfé  me  les  avoir  payé  à  moi-même, 
luivant  cette  règle  de  Droit  :  quodjujju  alterius  folyitur  ,pro  eo  eft  tjuafi  iffi  foi-. 
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yanir  ,L.  1 8o ,  fF.  de  Reg.  Jur.  Je  fuis  ceni'éjiclione  bnv'is  manûs ,  les  avoir  rcçu 
de  Pierre  &  les  avoir  donné  à  Jacques  :  l'alicnanon  efl:  donc  vis-à-vis  même 
de  moi  à  prix  d'argent.  Mais  dans  refpece  précédente  dans  laquelle  je  charge 
Pierre  acquéreur  de  quitter  Jacques  de  ce  qu'il  lui  doit ,  je  ne  puis  être  cenfé 
avoir  reçu  aucune  chofe  ,  parce  qu'il  n'y  a  que  le  débiteur  qui  puifle  recevoir 
la  libération  de  fa  dette. 

l'^ice  versa.  Il  y  a  des  contrats  d'aliénation  qui  font  à  prix  d'argent  de  la 
part  de  celui  qui  aliène,  &  gratuits  de  la  part  de  celui  qui  acquiert:  comme 
iorfque  de  l'ordre  de  Jacques  mon  créancier  ,  je  donne  un  fief  à  Pierre  à  la 
charge  que  je  demeurerai  quitte  envers  Jacques  de  loooo  liv.  que  je  lui  dois, 
pour  laquelle  fomme  Jacques  déclare  n'entendre  avoir  aucune  répétition  contre 
Pierre  :  j'aliène  en  ce  cas  à  prix  d'argent  pour  les  looOo  liv.  dont  j'obtiens  la 
libération  ,  &  Pierre  acquiert  gratuitement.  Il  en  (eroit  autrement  fi  Jacques 
me  comptoir  une  fomme  de  loooo  liv.  pour  Pierre;  car  Pierre  feroit  cenfé 
l'avoir  reçue  de  Jacques  pour  me  la  payer  lui-même. 

Touchant  ces  contrats  à  deux  faces,  Dumoulin  établit  cette  règle,  qu'on 
doit  eftimer  leur  nature  plutôt  par  rapport  à  celui  qui  aliène ,  que  par  rap- 
port à  l'acquéreur  ;  &  qu'en  conféquence  ils  ne  doivent  pas  donner  lieu  au 
profit  de  quint  ,  fi  l'aliénation  eft  gratuite  de  la  part  de  celui  qui  aliène, 
quoiqu'elle  foit  à  prix  d'argent  de  la  part  de  l'acquéreur  ;  &  centra  vice  versa. 
Il  en  donne  cette  raifon  que  ,  tradens  ejî  primitiva  ,  originaiis  &  ejficacijjima 
caufa  mutationis  manûs  ;  accipiens  autem  ejl  tarttum  caufa  concurrens  &  concomitans. 

Cette  décifion  ne  fouffroit  aucune  difficulté  dans  l'ancienne  Coutume  de 
Paris,  fur  laquelle  Dumoulin  écrivoit ,  le  profit  étant  du  alors  par  le  vendeur  : 
mais  le  profit  étant  du  par  l'acquéreur  ,  iuivant  nos  Coutumes  réformées, 
on  pourroit  foutenir  que  c'efl  de  fon  côté  qu'on  doit  confidérer  fi  le 
contrat  eft  vente,  plutôt  que  du  côté  de  celui  qui  aliène.  Néanmoins  M*^. 
Guvot  penfe  qu'on  doit  fuivre  encore  dans  nos  Coutumes  réformées ,  l'avis 
de  Dumoulin  ,  &  j'inclinerois  à  fon  avis  :  car  c'eft  pour  le  contrat  de  vente 
que  le  profit  eft  du ,  il  n'importe  laquelle  des  deux  parties  en  foit  chargée. 
La  raifon  de  Dumoulin  ,  que  la  nature  du  contrat  doit  s'eftimer  ex  parte 
Vadentis  qui  efl  originaiis  caufa  mutationis  manûs  ,  fubfifie  toujours. 

158.  A  l'égard  de  la  tranfadion  fur  la  propriété  d'un  fiet ,  lorfqu'il  refle 
au  poffelfeur  qui  donne  une  fomme  d'argent  au  demandeur  pour  qu'il  fe  dé- 
fifte  de  fa  demande  ,  tous  conviennent  qu'il  n'v  a  pas  lieu  au  profit.  Le 
polTefleur  eft  cenfé  avoir  été  propriétaire  du  fief  dès  avant  la  tranfaftion  , 
&  n'avoir  donné  de  l'argent  au  demandeur  que  pour  fe  rédimer  d'un  procès: 
la  tranfadion  ne  peut  donc  paffer  pour  un  titre  d'aliénation  qui  ait  pu  don- 
ner lieu  au  profit  de  quint ,  à  moins  qu'il  ne  parût  évidemment  que  l'ade  eft 
un  contrat  de  vente  déguifé  fous  le  nom  de  tranfadion  ,  tant  par  l'évidence 
des  titres  de  celui  avec  qui  ce  poflefteur  a  traité  ,  que  par  la  fomme  que  ce 
poflefleur  lui  a  donnée  égale  à  la  valeur  entière  de  l'héritage. 

Lorfque  par  la  tranfadion  le  fief  eft  délaifle  au  demandeur  pour  une 
fomme  d'argent  qu'il  paie  au  poflefleur  ,  plufieurs  penfent  qu'indiftindement 
il  y  a  lieu  au  profit  de  quint  ;  parce  qu'en  ce  cas  ,  difent-ils  ,  la  tranfadion 
pperç  un  changement  de  main  ;  à  moins  c^ue  le  demandeur  ne  fût  en  état  de 
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juflifier  que  rheritage  qui  lui  a  été  délaiÏÏe  par  la  tranfa£lion ,  lui  appartenoit 
effeftivcment.  Dumoulin  penfe  au  contraire  que  c'eft  encore  le  Seigneur  qui 
doit  juftifier  que  l'héritage  appartenoit  à  celui  qui  l'a  déiaiffé  par  la  n-anfaCtion; 
parce  que  la  tranfa^tion  étant  par  fa  nature  (k  re  incertà  &  dubiâ ,  ne  peut 
établir  que  rheritage  appartenoit  e&dtivement  au  poflefreur ,  &  qu'en  con- 
féquence  la  tranfadion  par  laquelle  il  a  été  délaifle  au  demandeur ,  foit  un 
titre  d'aliénation  qui  ait  donné  lieu  au  profit.  Cum  quis  tranfgit  rcjlhuendo 
rem  aclori  ,  adhuc  idem pitto  :Jî  fila  trcuifaBlo  attendatur  ,  non  eritjundata  intemio 
tatroni  fiiper  quinto  pretio  ed.imji  mediantc  pecwiiâ  tranfaclum  ,  ni/F  probet  eum 
qui  reflituit  revcràfiiiffc  domimim.  Molin.  §.  23  )  gL  1  ,  n.  64  &  68. 

Si  par  la  tranfaétion  le  demandeur  payoit  au  poffeffeur  qui  lui  délaifle 
rheritage  ,  une  fomme  à-peu  près  égale  à  fa  valeur  ,  ce  feroit  une  préfomp- 
tion  qu'il  appartenoit  au  poflefleur,  &  que  ra(i:te  feroit  \in  vrai  contrat  dé~ 
guifé  fous  le  nom  de  tranfaftion. 

Article     II  I. 

Que  cejl  U  vente  du  Fief,  &  non  cT  autre  chofe ,  qui  donne  ouverture 

au  projït. 

I  yp.  Ce  n'eft  que  la  vente  du  fief  même  qui  donne  ouverture  au  profit. 
C'eft  pourquoi  il  ne  fera  pas  dû  fi  je  vends  les  fruits  de  mon  héritage  féodal , 
quoique  pendants  par  les  racines,  fans  vendre  le  fonds,  ou  même  un  bois  de 
haute-futaie  pour  l'abattre  :  car  cette  vente  ne  devant  transférer  à  l'acheteur 
la  propriété  de  ces  chofes ,  que  lorfqu'elles  feront  féparées  du  fonds  ,  &  par 
conféquent  devenues  chofes  mobiliaires  ,  cette  vente  n'eft  qu'une  vente  de 
chofes  mobiliaires ,  &  non  une  vente  du  fief. 

II  en  eft  autrement  lorfque  ces  fruits  font  vendus  avec  l'héritage  fur  le- 
quel ils  font  pendants:  il  n'y  a  en  ce  cas  que  le  fief  qui  foit  vendu ,  dont  les 
fruits  qui  y  font  pendants  font  partie  ,  art.  390  ;  Argmtre  de  Laudim,  §.  27. 

160.  La  vente  de  quelque  droit  d'ufufruit  ou  de  quelqu'autre  droit  réel 
dans  l'héritage  féodal ,  comme  d'une  rente  foncière ,  pourvu  qu'elle  ne  foit 
pas  inféodée,  ne  donne  pas  lieu  au  profit  :  car  ces  droits  réels  dans  un  héri- 
tage féodal,  lorfqu'ils  ne  font  pas  inféodés,  ne  font  pas  le  fief,  ni  partie 
d'icelui. 

161.  Obfervez  que  lorfque  quelqu'un  vend  d'abord  le  bois  de  haute-futaie 
pour  l'abattre ,  &  enfuite  peu  de  jours  après  le  fonds  au  même  acheteur  ;  ou 
lorfqu'il  vend  d'abord  l'ufufruit,  &  peu  de  jours  après  la  propriété  ;  ces  deux 
contrats  font  préfumés  n'avoir  été  faits  féparément  qu'en  fraude  du  Seigneur  : 
c'eft  pourquoi  ils  font  réputés  n'en  faire  qu'un  qui  donnera  ouverture  au 
quint  des  prix  portés  par  les  deux  contrats. 

Il  en  efl  de  même  vice  versa ,  fi  quelqu'un  m'a  vendu  d'abord  le  fief  fous  la 
réferve  de  l'ufufruit ,  ou  fous  la  réferve  du  droit  de  réméré  ,  &  que  peu  après 
il  me  vende  ce  droit  d'ufufruit  ou  de  réméré  qu'il  s'étoit  retenu.  Dans  tous 
ces  casj  ces  deux  contrats  font  cenfés  ne  faire  qu'un  feul  contrat  de  vente  du 
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fief  plein  &  entier  ,  &  le  quint  eft  dû  des  prix  portés  aux  deux  contrats.  Mol. 
§.  78  ,  S.I.  t  ,  n.  ipi. 

Cette  décifion  a  lieu  quand  même  l'acheteur  acquerroit  de  différents  ven- 
deurs ;  pwm  ,  du  propriétaire  l'héritage  à  la  charge  de  l'ufufruit  envers  un 
tiers  ,  &  peu  après  l'ufufruit  de  ce  tiers  ;  il  devroit  le  profit  des  deux  contrats. 
Il  en  feroit  autrement  fi  c'éroit  long-temps  après  qu'il  rachetât  l'ufufruit. 

162.  Le  droit  iZf/rc/n,  ou  l'adtion  que  quelqu'un  a  pour  fe  faire  délaiiïer 
le  fief,  n'étant  pas  le  fief  même ,  la  vente  qu'en  fait  celui  à  qui  elle  appar- 
tient ,  ne  donne  pas  par  elle-même ,  &  tant  que  l'aûion  n'eft  pas  exercée  , 
ouverture  au  profit  :  mais  li  l'acheteur  ayant  exercé  cette  action  ,  acquiert  le 
fief,  en  ce  cas  comme  l'aftion  qui  a  été  vendue  fe  termine  &  fe  fond  dans  le 
fief,  la  vente  qui  a  été  faite  de  cette  action  devient  la  vente  du  fief,  & 
donne  ouverture  au  profit  :  c'eft  ce  qu'enfeigne  d'Arp^entré  dt  Laudtm.  §.  12  , 
Venditio  juris  (  dit-il ,  )  nihil  commet  prœnr  incorporale  ,  nihil  jcudah  ,  nullani 
mutatlonem  fnanùs  ,  fei  Jî  virtute  talis  ceffîonis  emptor  feiidum  confecutus  Jit , 
laudimia  debcbuntur.  Dumoulin  a  varié  fur  la  féconde  partie  de  ce  principe , 
au  §.  53  :  il  décide  que  la  vente  de  l'aftion  pour  avoir  le  (\cî , pinà  ,  d'une 
action  de  réméré  ,  quoiqu'exercée  par  le  tiers  cefllonnaire  ,  ne  donne  pas  ou- 
verture au  profit  de  quint;  mais  au  §.  78,  il  décide  conformément  à  notre 
principe  ,  qu'elle  donne  ouverture  au  quint ,  tant  du  prix  pour  lequel  l'action 
de  réméré  a  été  vendue,  que  de  celui  du  réméré.  Elfei^tivement  lorfque  Ti- 
tius,  après  avoir  vendu  fon  fief  à  Pierre  avec  claufe  de  réméré  pour  loooo  liv. 
me  vend  pour  2000  liv.  Ion  droit  de  réméré  que  j'exerce  fur  Pierre  comme 
cefiionnaire  de  Titius,  c'eft  comme  fi  Titius ,  après  avoir  lui-même  exercé  ce 
réméré,  me  revendoit  Ion  fief  pour  12000  liv. 

S'il  m'avoit  fait  donation  de  fon  action  de  réméré  ,  pour  par  moi 
l'exercer  à  mes  dépens,  &  qu'en  conféquence  je  l'aie  exercé  ,je  devrai  le  quint 
de  dix  mille  livres  ;  mon  titre  n'eft  pas  une  donation  gratuite:  car  Titius  en 
me  donnant  l'aftion  de  réméré  ,  ne  m'a  pas  donné  pour  rien  le  fief  dans 
lequel  cette  adlon  devoit  fe  réfoudre;  mais  il  me  l'a  donné  à  la  charge  de 
payer  en  fa  place  les  dix  mille  livres  qu'il  eût  été  obligé  de  payer  en  exer- 
çant lui  même  le  réméré. 

Si  avant  que  d'exercer  le  droit  de  réméré  que  Titius  m'a  cédé  ,  Je  le  revends 
à  Paul  qui  l'exerce,  fuivant  notre  principe,  il  ne  fera  du  aucun  profit  pour 
la  ceilîon  que  Titius  m'a  faite  ,  qui  ne  s'eft  point  terminée  en  ma  perfonne  à 
l'acquifition  d'un  fief;  il  fera  dû  feulement  pour  celle  que  j'ai  faite  à  Paul 
qui  doit  le  quint ,  tant  du  prix  pour  lequel  je  lui  ai  vendu  ,  que  de  celui  du 
réméré. 

Si  mon  oncle  m'avoit,  par  mon  contrat  de  mariage  ,  promis  de  me  donner 
un  certain  fief,  &  que  je  tranfportaffe  mon  droit  pour  dix  mille  livres  à 
Pierre  ,  qui  en  conféquence  fe  le  fit  livrer  par  mon  oncle  ,  Dumoulin ,  au 
§.  33  ,  décide  qu'il  n'eft  pas  dû  profit  de  quint  pour  cette  ceftîon  ,  mais  feu- 
.lemcnr  raclii'-  pour  la  di)natlon.  Mais  cette  décifion  étant  fondée  fur  le  prin- 
cipe qu'il  a  abandonné  lui-même  au  §.  78,  il  ne  faut  pas  s'y  arrêter;  &  il 
faut  décider  au  contraire,  fjivanc  notre  principe  ,  que  la  vente  que  j'ai  faire 
de  mon  droit  à  Pierre,  s'etant  terminée  à  l'acquifition  du  fief,  elle  donne  lieu 
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au  profit  de  quint  ;  &  qu'au  contraire  il  n'efl:  point  dû  de   rachat  pour  la 
donation  qui  ne  m'a  point  fait  acquérir  le  fief. 

163.  La  vente  des  droits  fuccellifs  donne  lieu  au  profit  de  quint  pour 
les  fiefs  qui  fe  trouvent  dans  cette  fucceffion.  Car  quoique  l'hérédité  y  wr/j 
intdkclu  foit  quelque  chofe  de  diftind  des  corps  héréditaires  qui  la  compofent, 
néanmoins  on  ne  peut  nier  que  la  vente  des  droits  fucceirifs  ne  renferme 
celle  de  tous  les  corps  héréditaires ,  &  que  les  fiefs  qui  la  compofent,  partent 
à  titre  de  vente  à  l'acheteur  des  droits  fuccefTifs ,  qui  ne  peut  par  conféquenc 
éviter  d'en  payer  le  quint.  Sur  la  ventilation  qu'il  faut  faire  en  ce  cas , 
yoyci  Bourbonnois  ,  art.  ^i)6. 

Si  le  cédant  n'étoit  héritier  qu'en  partie ,  la  vente  qu'il  feroit  de  fes  droits 
fucceflifs  avant  partage  ,  ne  donnera  lieu  au  profit  ,  que  pour  raifon  des 
fiefs  qui  tomberont  au  lot  du  ceflîonnaire. 

Article      IV. 

Quand  la  caufe  pour  laquelle  la  vente  ejl  faite ,  ou  la  cjuaiitê  de  la 
perfonne  des  vendeurs  ou   des   acheteurs  ,   la  foujlrait   au  profit 
.    de  Quint. 

164.  Plufieurs  Auteurs  enfeigncnt  que  la  vente  d'un  héritage  faite  pour 
caufe  de  quelque  utilité  publique ,  ell  exempte  de  profit  ;  &  on  rapporte  quel- 
ques Arrêts  qui  l'ont  jugé  :  cette  maxime  eft  néanmoins  conteftée  par  Dupi- 
neau  &  Livoniere. 

A  l'égard  de  l'indemnité  due  par  les  gens  de  main-morte  lorfqu'ils  ac- 
quièrent ,  il  n'efl:  pas  douteux  que  la  caufe  d'utilité  publique  ne  les  en  affran- 
chiroit  pas. 

lôj.  Lorfque  c'efl:  le  Seigneur  du  fief  qui  a  lui-même  vendu  le  fief  mou- 
vant de  lui,  dont  il  étoit  propriétaire,  fans  qu'il  l'eût  encore  réuni  à  fon 
domaine ,  cette  vente  ne  doit  pas  de  profit  :  car  les  profits  dans  leur  origine 
étant  dus  pour  rendre  commerçables  les  fiefs  de  perfonnels  qu'ils  étoient ,  ôc 
comme  pour  le  prix  du  confentement  que  le  Seigneur  efl  obligé  de  donner 
à  la  vente  du  fief  ,  une  vente  qui  étant  faite  par  le  Seigneur  lui-même  ,  ne 
peut  avoir  befoin  d'aucun  autre  confentement  ;  ne  peut  être  lujette  à  aucun 
profit. 

Cette  raifon  peut  faire  décider  ,  que  même  dans  le  cas  auquel  les  profits 
appartiendroient  à  un  autre  qu'à  la  perfonne  du  Seigneur ,  putà^  à  un  ufu- 
fruitier  ,  ou  à  un  fermier  ,  il  n'en  feroit  point  dû  pour  cette  vente. 

166.  Il  paroît  que  par  la  même  raifon  on  devroit  décider  que  lorfque 
c'eft  le  Seigneur  qui  acheté  le  fief  mouvant  de  lui ,  il  ne  doit  point  de  profit 
à  l'ufufruitier  ou  au  fermier  des  droits  feigneuriaux  de  fon  fief  dominant, 
cette  vente  n'étant  pas  de  nature  à  en  produire  :  néanmoins  Dumoulin , 
§.  78  ,  ^/.  i  ,n.  115,  &  d'Argentré  ,  décident  que  le  profit  efl:  dû  à  l'ufu- 
fruitier ou  au  fermier;  &  leur  avis  dont,  contre  leur  ordinaire  ,  ces  Auteurs 
ne  donnent  pas  de  raifon,  a  été  confirmé  par  quelques  Arrêts.:  il  yen  a  un 
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de  171 8.  On  dit  pour  leur  fentiment  que  le  Seigneur  doit  payer  en  ce  caï 
profit  à  rufufruitier  ou  au  fermier ,  comme  par  forme  de  dédommagement  der 
ce  qu'en  achetant ,  il  les  prive  des  profits  qui  leur  feroient  dus ,  fi  les  fiefs  de 
fa  mou%'ance  euflent  été  vendus  à  d'autres ,  ne  pouvant  pas  par  fon  fait  dets- 
riorem  frucluarii  aut  conducloris  condicicium  Jucere.  Ces  Arrêts  &  autorités 
n'ont  pas  empêché  M*^.  Guyot  de  fuivre  l'avis  contraire. 

167.  Il  y  a  certaines  perfonnes  qui  font  exemptes  de  payer  profit  lorf- 
qu'elles  vendent  ou  achètent  quelque  héritage  dans  les  mouvances  du  Roi. 
Tels  font  les  Secrétaires  du  Roi,  par  Edit  de  ij'4y  ;  les  Chevaliers  de  l'Or- 
dre ,  MeiTieurs  du  Parlement  de  Paris  ,  Meilleurs  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris ,  &c.  Leurs  veuves,  tant  qu'elles  demeurent  en  viduité  ,  doivent  aullî 
jouir  de  ce  privilège  ,  par  la  règle  générale  qu'elles  jouiffent  de  tous  les 
privilèges  de  leur  mari. 

Ils  jouiffent  de  ce  privilège ,  même  dans  les  mouvances  des  domaines  des 
appanagiftes  &  des  engagiftes ,  lorfque  leur  privilège  eft  plus  ancien  que 
l'éreftion  de  l'appanage  ou  de  l'engagement.  Le  contraire  néanmoins  a  été 
juge  en  faveur  de  M.  le  Duc  d'Orléans  ,  contre  les  Secrétaires  du  Roi^  par  un 
Arrêt  du  Confeil  de  Régence,  du  30  Juillet  1718. 

Ils  jouiffent  auffi  de  ce  privilège  dans  les  mouvances  des  Seigneuries  qui 
fe  trouvent  être  en  la  main  du  Roi ,  foit  par  droit  de  régale ,  foit  pas  la 
faifie  féodale. 

Ils  n'en  jouiffent  pas  pour  les  droits  d'échange  qui  appartiennent  au  Roi 
dans  les  mouvaixTcs  des  Seigneurs  particuliers  ;  ce  droit  étant  un  droit  doma- 
nial de  burfalité  plutôt  que  de  propriété.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil 
du  13  Décembre  1738. 

Ils  jouiffent  de  ce  privilège  lorfqu'ils  vendent ,  comme  lorfqu'ils  achetenr. 

Le  vendeur  privilégié ,  même  dans  les  Coutumes  qui ,  comme  la  nôtre , 
chargent  du  profit  l'acheteur ,  jouit  de  ce  privilège  lorlqu'il  s'eft  chargé  du 
profit  par  le  contrat ,  quoique  l'acheteur  ne  foit  pas  privilégié  :  ainii  jugé 
en  1738  pour  iM.  Pelletier.  Cela  avoit  été  décide  dans  le  cas  inverfc  par 
Lettres-Patentes  de  I5'75,  rapportées  par  Chopin  fur  l'article  4  d'Anjou, 
pour  les  privilégiés  acheteurs  dans  les  Coutumes  qui  chargent  du  profit  le 
vendeur. 

168.  Lorfqu'un  privilégié  exerce  le  retrait  ligrwger  fur  un  acheteur  noB 
privilégié,  doit-il  jouir  de  fon  privilège,  &i  le  profit  doit- il  être  rendu  par 
le  fermier  à  qui  il  paroit  avoir  été  acquis  par  la  vente  faite  à  facquéreur 
non  privilégié  ?  Par  Lettres-Patentes  des  14  Avril  &  1  i  Mai  1 545" ,  il  eft  dit  : 
30  que  les  Secrétaires  du  Roi  jouiront  de  leur  privilège ,  même  dans  le  cas 
»  auquel  ils  exerceront  un  retrait  lignager.  »  Mais  dans  l'Arrêt  d'enrcgiûre- 
ment  de  la  Chambre  des  Comptes,  il  y  a  une  modification  qui  porte  qu'ils 
n'en  jouiront  pas  dans  ce  cas  de  retrait.  yOjCi  Chopin  fur  Canicle^  cC  Anjou. 
Dumoulin  ,  fur  h  §.  22.,  n.  6 ,  in  fine ,  rapporte  ces  Lettres-Patentes  fans 
faire  mention  de  la  modification ,  &  il  décide  en  confcquence  que  le  profit 
doit  être  rendu  au  privilégié  retrayant  ;  ce  qui  peut  fiiire  croire  que  la  mo- 
dification n'a  pas  été  obfervée.  Cenpendant  Guyot  penfe  qu'elle  doit  l'ctre. 

yice  vcrsâ ,  lorfque    le  retrait  eft  exercé  par  un  non  privilégié  fur  lui 
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acheteur  privilégié ,  plufieurs  Auteurs,  appuyés  d'un  Arrêt  du  14  Mai  1714  , 
rapporté  au  fixleme  tome  du  Journal  des  Audiences  ,  penfent  que  le  privilégié 
doit  jouir  de  fon  privilège  ,  &  que  le  retrayant  lui  doit  tenir  compte  du  prohc , 
comme  s'il  l'eût  payé.  C'ell  beaucoup  étendre  le  privilège  :  le  privilégié  au  moyen 
du  retrait  exercé  (ur  lui,  fe  trouvant  n'être  plus  acheteur,  il  fcniblc  qu'il  ne 
peut  ufer  d'un  privilège ,  qui  ne  lui  eft  accordé  que  lorfqu'il  vend  ou  qu'il 
acheté,  non  débet  negotlari  uLcra  fines  priviiegii.  Molin.  §.  2i  ,  n.  6.  D'ailleurs, 
ce  feroit  ouvrir  la  voie  aux  traudes  ;  car  il  feroit  très  facile  à  un  parent  qui 
voudroit  acheter  de  fon  parent ,  d'acheter  fous  le  nom  d'un  privilégié ,  fur 
lequel  il  exerceroit  auliî-tôt  le  retrait.  Cet  Arrêt  de  1714  fe  trouve  contredit 
par  des  Arrêts  précédents  des  21  Août  164P,  &  18  Décembre  1668,  rap- 
portés auflî  au  même  Journal ,  qui  ont  jugé  le  contraire. 

A   R   T   I    C    L   E       V. 

Far  qui  ,  &  à  qui  ejl  du  le  profit  de  quint  j  &  en  quoi  il  confifie. 

169.  Le  profit  de  quint  dans  notre  Coutume  réformée,  n'eft  dû  que  par 
l'acheteur  ,  à  moins  que  le  vendeur  ne  s'en  fût  chargé  par  le  contrat  :  &  même 
en  ce  cas  le  Seigneur  pourroit  l'exiger  de  l'acheteur,  fauf  fon  recours.  Il  eft 
du  au  Seigneur  ou  à  ceux  qui  feroient  à  fes  droits  pour  percevoir  les  fruits  du 
Éef  dominant  ;  tels  que  font  un  engagifte ,  un  ufufruiiier ,  un  fermier  des  droits 
feigneuriaux. 

170.  Ce  profit  eft  appelle /ro/îr  aïe  quint  ,  parce  qu'il  confide  dans  la  cin- 
quième partie  du  prix. 

Ce  quint  eft  du  non-feulement  du  prix  principal,  mais  de  tout  ce  qui  en  fiîic 
partie;  telles  que  font  les  fommes  ftipulées  pour  pot-de-virt  ,  épingles ,  ou  fous 
quelqu'autre  dénomination  que  ce  foit.  Il  ne  faut  pas  néanmoins  étendre  cela 
aux  prélcns  modiques  faits  par  l'acheteur,  à  la  femme,  ou  aux  enfants ,  ou  aux 
domeftiques  du  vendeur. 

Les  charges  qui  font  impofées  à  l'acheteur,  &  qui  font  appréciables  à  prix 
d'argent,  font  aufTi  partie  du  prix,  &:le  quint  eft  du  de  la  fomme  à  laquelle 
elles  font  appréciables. 

Mais  lorfque  pour  la  fureté  d'une  rente  que  le  vendeur  retient  fur  l'héritage, 
l'acheteur  eft  chargé  d'y  faire  certaines  méliorations,  cetfe  charge  ne  peut  paîfer 
pour  faire  partie  du  prix,  &  pour  être  fujette  au  quint, puifque  c'eft  l'acheteur 
qui  profite  de  ces  méliorations. 

On  ne  doit  pas  non  plus  évaluer  pour  le  profit  de  quint,  les  charges  impo- 
fées à  l'acheteur  ,  qui  font  charges  du  fief,  telle  qu'eft  celle  des  rentesinféodées 
dont  le  fief  eft  chargé. 

Les  frais  ordinaires  décriées,  dont  un  adjudicataire  eft  chargé,  font  plutôt 
regardés  comme  loyaux-coùts  ,  &  frais  de  contrat,  que  comme  faifant  partie 
du  prix  •,fecùs ,  des  extraordinaires. 

171.  Le  quint  eft  dii  non-feulement  du  prix  porté  au  contrat ,  &  des  char- 
ges appréciables  qui  y  font  contenues  ;  mais  fi  par  la  fuite  le  contrat  a  été  ré- 
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formé,  &  le  prix  augmenté  ,  le  quint  efl:  du  de  l'augmentation  du  prix.  Cette 
décifion  a  lieu  même  dans  le  cas  auquel  l'acheteur  auroit  donné  ce  ilipplément 
par  pure  délicateffe  de  confcience ,  la  léfion  n'étant  pas  aflez  grande  pour  que 
le  vendeur  eût  pu  fe  pourvoir  en  juftice. 

Contra  vice  versa.  Si  depuis  le  contrat  exécuté  par  la  tradition  réelle,  le 
vendeur  eiit  fait  volontairement  une  remife  d'une  partie  du  prix  à  l'acheteur , 
fous  le  prétexte  qu'il  étoit  exceflif  ,  l'acheteur  ne  laifTeroit  pas  de  devoir  le 
quint  fur  le  pied  du  prix  entier  porté  au  contrat;  car  en  ayant  contracté  l'o- 
bligation envers  le  Seigneur,  il  ne  peut  en  être  déchargé  par  une  convention  où 
le  Seigneur  n'eft  pas  partie. 

172.  Lorfque  le  contrat  porte  un  terme  pour  le  paiement  du  prix  fans  inté- 
rêts, Dumoulin,  §.  78 ,  g/.  I ,  n.  43 ,  6-  41 ,  décide  que  le  Seigneur  ne  peut  exige^ 
profit  de  vente  avant  le  terme  expiré.  Sa  raifon  eft,  que  cum  d'us  folmionisfit- 
pars  diminutiva.  precil ,  Ji  emptor  Joli  dam  laudimiorum  fummam  reprœfeniare  tene- 
rctur , plus  folvcret ,  quàm  efl  duodecima  pretii  (  &  dans  les  fiefs  y«/nw),  cofzrrà 
mcntem  confuetudinis.  Livoniere,/;.  170,  attefle  que  Tudigc  efl  contraire  à  l'o- 
pinion de  Dumoulin ,  &que  le  Seigneur  peut  exiger  le  profit  auffi-tôt  qu'il  eft 
ouvert,  fans  attendre  le  terme. 

173 .  Le  Seigneur  ne  peut  demander  le  profit  de  quint  fur  un  pied  plus  fort 
que  le  prix  du  contrat ,  fous  le  prétexte  que  le  fief  n'auroit  pas  été  vendu  fa 
valeur;  le  vendeur  ayant  été  le  maure  de  donner  à  la  chofe  tel  prix  qu'il  a  jugé 
à  propos  ;  cianfu  unufquifque  fuœ  rei  arbiter. 

Mais  s'il  étoit  dit ,  que  le  vendeur  a  fait  remife  à  l'acheteur  du  furplus  du 
jufte  prix,  le  quint  ne  feroit  pas  dû  feulement  de  la  fomme  portée  au  contrat, 
qui  n'eftpas  en  ce  cas  le  total  du  prix  que  le  vendeur  a  donné  à  fon  fief;  mais 
il  feroit  dû  de  la  fomme  entière ,  à  laquelle  le  fief  feroit  eftimé.  Mol.  §.  33  , 
gl.  2,  n.  54. 

174.  Dans  le  cas  de  l'art,  p ,  le  quint  ne  fc  règle  pas  fur  le  prix  du  contrat  ; 
Voye:^  cet  article. 

CHAPITRE    Y. 

Du  profit   de  Rachat^  &  du  Cheval  de  fervlce, 

^IS'  "^  -E  droit  de  rachat  efl:  le  droit  qu'a  le  Seigneur  d'avoir  le  revenu  de 
âjiVannée  du  fief  relevant  de  lui ,  toutes  les  fois  qu'il  change  de  main  , 
fauf  lorfque  c'efl:  à  titre  de  vente,  ou  contrat  équipoUent  à  vente,  &  en  quel- 
«jues  autres  cas  exceptés  par  la  Coutume. 

176.  Le  Cheval  de  fervice  eft  aufli  une  autre  redevance ,  fur  laquelle  voyei 
l'an.  84. 
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Article     premier. 
Règles  générales  fur  les  cas  auxquels  le  Droit  de  Rachat  ejl  du. 
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177.  Le  rachat  efl;  dû  régulièrement  à  toutes  mutations  du  fief  fervant.  Qua- 
lies  &  (jucmodocum  jue  jeudum  mutât  manum  ,  hoc  efl  comingic  mutât io  vaJffalU  ^ 
deberur  relevium.  Molin.  §.  3  3  ,  ^/.  I  ,  //.  lO. 

On  peut  diftinguer  deux  efpeces  de  mutations  de  fief,  qui  donnent  l'une  & 
l'autre  ouverture  au  rachat;  l'une  <\uq]2^^s.\\q parfaite ,  qui  arrive  lorfque  la 
propriété  du  fief  pafl'e  d'une  perfonne  à  une  autre  ;  car  le  nouveau  propriétaire 
devenant  vaflal  à  la  place  de  l'ancien ,  il  y  a  mutation  dans  le  fief  :  l'autre 
que  j'appelle  imparfaite  ,  qui  arrive  lorfqu'il  y  a  un  nouveau  vaflal ,  fans  qu'il 
y  ait  néanmoins  aucun  changement  dans  la  propriété.  Il  en  eft  traité,  infrà  y 
<wr.  i  ,  §.  4. 

Lorfque  le  propriétaire  du  fief  donne  à  quelqu'un  un  droit  d'ufufruit ,  ou 
quclqu'autre  droit  réel  dans  fon  fief,  lorfqu'il  l'engage  ,  lorfque  ce  fief  eft  faifî 
réellement  fur  lui;  il  n'y  a  dans  tous  ces  cas  aucune  mutation  de  fief,  ni  par 
conféquent  lieu  au  rachat;  car  il  demeure  toujours  propriétaire  &  vaffal;  8c 
l'ufutruitier  ,  l'engagifte,  le  commiflaire  à  la  faifie  réelle,  ne  font  point  vaflTaux. 
Aloiin,  d.  gl.  II.  p. 
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178.  La  fîmple  ouverture  de  fief  qui  arrive  par  la  mort  du  vaflal,  dont  la 
fucceOIon  eftlailTée  vacante,  n'efl:  pas  une  mutation;  il  faut  pour  qu'il  y  ait 
mutation,  &:  en  conféquence  ouverture  au  profit,  que  le  fief  pafle  d'une  per- 
fonne à  une  autre.  MoL.  ibid.  n,  ^ . 

En  cela  le  droit  de  rachat  diffère  du  droit  de  faifie  féodale ,  à  laquelle  le 
feul' défaut  d'homme  donne  ouverture.  Le  Seigneur  peut  donc  faifir  féodale- 
ment  les  fiefs  de  la  fucceflîon  vacante;  mais  le  curateur  en  faifant  les  devoirs  , 
doit  en  avoir  main-levée,  fans  payer  aucun  rachat,  ibid.  n.  5.  Le  Seigneur 
peut  feulement  exiger  qu'en  attendant  que  le  fief  folt  vendu  fur  le  curateur  à 
la  fucceflîon  vacante,  ce  qui  n'arrive  quelquefois  qu'après  un  très-long  temps, 
il  lui  foit  nommé  un  homme  vivant  &  mourant,  par  la  mort  duquel  il  lui  fera 
dû  rachat.  V.  LalandefurCan.  4. 
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17p.  Le  contrat  d'aliénation  ne  donne  point  ouverture  au  profit  de  rachat, 
jufqu'à   ce  qu'il  ait  été  fuivi  d'une  îradirion  ou  réelle,  ou  au  moins  feinte 
par  laquelle  la  propriété  du  fief  ait  été  transférée  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes ,  à  l'autre.  Molin.  d.  gl.  n.  2. 

C'eft  une  fuite  du  principe ,  que  c'eft  la  mutation  plutôt  que  le  contrat,  qui 
donne  ouverture  au  rachat;  en  quoi  il  difi^re  du  profit  de  quint  auquel  le  con- 
trat de  vente  donne  ouverture. 
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Suivant  cette  règle,  fi  deux  parties  ont  échangé  leur  fief  l'un  contre  l'autre, 
le  rachat  n'en  fera  dû  que ,  ou  lorfqu'ils  en  feront  entrés  en  poflelTion  réelle , 
ou  du  moins  lorfqu'ils  s'en  feront  fait  une  tradition  feinte. 

Obfervez  que  lorfque  la  tradition  n'a  été  que  feinte  ,  le  rachat  auquel  elle  a 
donné  ouverture  ,  cefle  d'être  dû  ,  lorfque  les  parties  fe  font  défîilées  du  contrat 
avant  la  tradition  réelle  :  quia  quamvis  ex  fiel- à  traditione  feqvatur  vera  mutatio  , 
tamen  iUa.  Jicut  folo  confenfu  ejl  indiicia. ,  itafolo  confenfu  refolubilis  ejl  &  reduSibi- 
lis  ad  non  caiifam.  Molin.  ibid.  n.  10  ,  in  fine, 
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180.  Lorfque  quelqu'un  a  acquis  un  fief  en  vertu  d'un  titre  putatif  qu!  n'a 
jamais  exifté,  ou  d'un  titre  nul;  quoique  par  la  fuite  errore  comperto ,  il  ait  été 
condamné  à  le  reftituer,  pourvu  que  ce  foit  fans  reftitution  de  fruits;  le  rachat 
eftdù.  _     _ 

C'eft  une  fuite  du  principe ,  que  ce  n'eft  pas  le  titre ,  mais  la  mutation  ,  qui 
donne  lieu  au  rachat  :  ce  nouveau  poflefleur  étant  réputé  propriétaire,  quoi^ 
qu'il  ne  le  fût  pas  effeftivement ,  étoit  tenu  à  la  foi ,  &  par  conféquent  nouvel 
homme,  nouveau  vajfal ;  il  y  a  donc  eu  mutation  ,  &  par  conféquent  lieu  au  ra- 
chat. Si  ce  poflefleur  avoit  été  condamné  à  la  reftitution  des  fruits,  le  rachat  bç 
feroitpas  du,  &  il  yauroit  lieu  à  la  répétition  parla  règle  fixieme,  infrà. 

l\       Règle. 

.  181.  Les  mutations  qui  donnent  ouverture  au  rachat,  font  celles  qui  con- 
tiennent l'acquifition  que  quelqu'un  fait  d'un  fief,  &  non  celles  par  lefquelles 
quelqu'un  rentre  par  la  deftrudion  de  l'aliénation  qu'il  en  avoit  faite,  ou  mê- 
me par  lafimple  ceffinion  ou  réfiliment  pour  l'avenir  de  cette  aliénation,  plutôt 
que  par  une  nouvelle  acquifition  qu'il  en  faffe. 

Suivant  cette  règle  ,  fi  quelqu'un  a  aliéné  fon  fief  à  titre  de  vente ,  échange , 
donation ,  ou  autre  titre ,  &:  qu'ayant  pris  des  lettres  de  refcifion  contre ,  & 
a\'ant  fait  déclarer  nulle  la  vente  ,  donation  ou  échange  qu'il  avoit  fait ,  il 
eft  rentré  dans  fon  fief;  il  ne  doit  pas  de  rachat  pour  y  être  rentré.  Car  ce  n'eft 
point  une  acquifition  qu'il  fafle  :  il  eft  même  cenfé  en  être  toujours  demeuré 
propriétaire  ;  l'aliénation  qu'il  en  avoit  faite  ,  ayant  été  déclarée  nulle. 

Si  quelqu'un  rentre  dans  le  fief  qu'il  avoit  aliéné  ,  non  par  la  refcifion 
&  deftruétion  entière  du  titre  d'aliénation  ,  mais  par  le  réldiment  pour  l'avenir 
de  cette  aliénation  ;  comme  lorfque  quelqu'un  pour  caufe  de  furvenance  d'en- 
fants, révoque  la  donation  d'un  fief  qu'il  avoit  faite  ,  il  y  a  plus  de  difficulté: 
car  en  ce  cas  l'aliénation  a  fubfifté  jufqu'au  temps  de  la  révocation  ;  ce  dona- 
teur redevient  véritablement  de  nouveau  propriétaire  du  fief;  il  y  a  donc  eu 
deux  mutations ,  d'où  il  fembleroit  qu'il  feroit  dû  double  rachat.  Néanmoins 
il  faut,  fuivant  notre  règle,  décider  qu'il  n'eft  pas  dû  un  oouveau  rachat;  parce 
que  ce  n'eft  point  par  une  nouvelle  acquifition  qu'il  faffe  ,  qu'il  redevient  pro- 
priétaire de  ce  fief,  mais  par  la  ceiïation  de  l'aliénation  qu'il  en  avoit  faite , 
qui  ne  devoit  durer  que  jufqu'au  temps  de  la  condition  de  la  furvenance  d'en- 
fiints,  fous  laquelle  elle  avoit  été  tacitement  faite:  il  n'eft  donc  point  un  nouvel 
acquérçur,  un  nouveau  vafta-1 ,  &  par  conféquent  il  ne  doit  point  le  rachat: 

c'eft 
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c'eft  la  décifion  de  Dumoulin  fur  l'art.  3  3  ,  ^A  i  ,  n.  yS ,  qui  avoit  néanmoins 
décidé  formellement  le  contraire,  un  peu  plus  haut,  n.  31.  Il  faut  s'en  tenir  à 
fa  dernière  décilion. 

Notre  décifion  doit  avoir  lieu,  non-feulement  lorfque  l'aliénation  fe  réfout 
fans  le  fait  du  vafl'al ,  comme  dans  Fefpece  précédente  ;  mais  même  lorfqu'elle  fe 
réfout  par  fon  fait;  comme  lorfqu'une  donation  eft  révoquée  pour  l'ingratitude 
du  donataire.  Alolin.  ibid.  n.  yy.  Même  lorfque  l'aliénation  (e  rélout ,  ex  causa 
nova  & merè  voluntariâ ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  un  nouveau  rachat;  comme  lorfque 
l'héritage  que  j'avois  donné  à  rente  m'eft  déguerpi;  ou  lorfque  rt  intégra  ,  avant 
que  le  contrat  ait  eu  fon  entière  exécution  de  part  &  d'autre,  les  parties  con- 
viennent de  s'en  défifter.  Mol.  ibid.  n.  21. 

Suivant  ce  principe,  fi  j'ai  échangé  avec  vous  mon  fief  A,  contre  un  autre 
héritage ,  &  qu'après  vous  en  avoir  mis  en  pofleirion  ,  &  avant  que  vous  m'ayez 
mis  en  pofiellîon  du  vôtre,  nous  convenions  enfemble  que  je  reprendrai  le  fief 
A,  &  que  je  vous  donnerai  à  la  place  le  fief  B,  il  fera  du  deux  rachats,  un  pour 
l'aliénation  que  j'ai  faite  du  fief  A,  &  un  pour  celle  que  j'ai  faite  du  fiefB  ;  mais 
il  n'en  fera  pas  dû  un  troifieme  pour  ma  rentrée  en  la  propriété  du  fief  A  : 
quia ,  dit  Dumoulin  ,  ibid.  n.  27  ,  recuperatio  primœ  reifpecfat  ad  me  ru  m  dijlrac- 
tum  ;  nous  fommes  cenfés  nous  être  défiftés  du  premier  contrat  d'échange  qui 
n'étoit  pas  encore  confommc  ,  &  il  n'efl:  pas  dCi  de  rachat  pour  le  défiftement. 

Obfervez  qu'on  ne  peut  être  cenfé  fe  départir  d'un  contrat ,  que  lorfqu'il  n'a 
pas  reçu  fon  entière  exécution.  C'eft  pourquoi  fi  après  un  échange  exécuté 
de  part  &  d'autre ,  les  parties  fe  rétrocèdent  chacune  l'héritage  qu'elle  avoit 
acquis  de  l'autre,  ce  n'eft  pas  un  défiftement  du  premier  contrat  d'échange, 
mais  un  nouveau  contrat  d'échange  ,  &  une  nouvelle  acquifition  que  chacune 
fait  de  l'héritage  qu'elle  avoit  aliéné ,  qui  donne  lieu  à  un  nouveau  point.  Voyei_ 
Jùprà^n.  134. 
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182.  Les  mutations  inefficaces  ne  donnent  pas  ouverture  au  rachat. 

Une  mutation  eft  réputée  inefficace  ,  lorfque  j'ai  été  contraint,  au  bout  d'un 
tempscourt,  de  délaiflerle  fief  que  j'avois  acquis,  ou  auquel  j'avois  fuccédé, 
fur  une  aftion  ou  de  revendication,  ou  hypothécaire ,  ou  par  quelqu'autre 
genre  d'évidition  que  ce  fok  dont  la  caufe  fût  ancienne  ,  &  non  nouvellement 
furvenue. 

Si  je  n'ai  été  condamné  à  le  délaifler  qu'au  bout  de  quelques  années , 
&  qu'après  que  j'aurai  pu  me  dédommager  du  rachat  par  les  fruits  que  j'ai 
perçus  ;  fi  c'eft  fans  reftitution  de  fruits,  la  mutation  ne  lailfera  pas  d'être  répu- 
tée efficace,  &  d'avoir  donné  lieu  au  rachat.  Si  c'eft  avec  reftitution  de  fruits  , 
quelque  long  que  foit  le  temps  au  bout  duquel  j'ai  été  condamné  à  délaifler  ,  la 
mutation  fera  cenfée  avoir  été  inefficace,  &  il  y  aura  lieu  à  la  répétition  du 
rachat ,  fi  je  l'ai  payé. 

183.  Suivant  cette  règle,  lorfque  le  vendeur  d'un  fief,  eft  mort  avant  aucune 
tradition ,  quoique  ce  fief  vendu  fe  trouve  encore  dans  fa  fucceffion ,  &  pafTe 
de  lui  à  fon  héritier  collatéral ,  néanmoins  cet  héritier  ne  devra  pas  le  rachat, 
s'il  a  été  obligé ,  peu  après,  de  le  livrer  à  l'acheteur  en  exécution  de  la  vente 
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que  le  défunt  en  avoît  faite  ;  parce  qu'en  ce  cas  la  fucceffion  n'a  produit  qu'une 
mutation  inefficace.  Molin.  §.33,0.  127. 

Quelqu'un  fe  faifant  fort  du  propriétaire,  a  vendu  fon  fief;  le  propriétaire 
meurt  avant  que  de  ratifier;  fon  héritier  collatéral  ratifie;  le  Seigneur  à  qui 
en  coniéquence  de  cette  ratification ,  le  quint  eft  dû  pour  la  vente  ,  ne  pourra 
pas  demander  un  rachat  pour  la  fucceflion  ;  car  la  ratification  ayant  un  effet 
rétroadif  au  contrat ,  c'eft  comme  fi  le  défunt  avoit  vendu  lui-même  ;  auquel 
cas  nous  venons  de  voir  que  la  mutation  ne  pourroit  produire  qu'une  mutation 
inefficace,  qui  ne  peut  donner  lieu  au  rachat,  l^.  MoLin.  §.33,1'^.  2,  n,  42. 

Il  y  auroit  plus  de  difficulté  fi  le  vendeur  avoit  vendu  l'héritage  en  fon  pro- 
pre nom  ,  &  non  au  nom  du  propriétaire ,  &  comme  fe  faifant  fort  de  lui;  & 
que  les  héritiers  de  ce  propriétaire  donnaflent  leur  confentement  à  cette  vente: 
car  un  tel  confentement  n'eft  pas  une  ratification  dont  l'effet  foit  rétroaâif ,  & 
il  n'a  d'effet  que  du  jour  qu'il  efl  interpofé.  Néanmoins  Dumoulin  ,  diclo  n.  42  , 
décide  que  même  en  ce  cas  le  rachat  n'eft  pas  dû  ;  quamvis  hujufmoài  approbatio 
(  dit-il  )  non  operetur  niji  m  ex  nunc ,  tamen  eo  ipfo  quod patronus  percipit  autper- 
ceptums  ejl  quintum pretii  ex  diclâ  venditione ,  nonpotejl  pnetendere  relevium  à  tem- 
pore  diclœ  venditionis ,  experfonâ  quondam  domini  vel  ejus  heredum. 

Il  en  feroit  autrement  fi  les  héritiers  avoient  vendu  eux-mêmes  depuis  la 
fucceffion  échue,  un  fief  de  cette  fucceffion  ;  l'euflent-ils  vendu  &  livré  le  jour 
même  que  la  fucceffion  leur  eft  échue,  la  mutation  n'en  eft  pas  moins  efficace, 
&  n'en  donne  pas  moins  lieu  au  rachat.  Mol.  d.^.  i  ,  gl.  i ,  n.  i  zy  ,  injin. 

Voyei  une  autre  efpece  de  mutation  que  la  Coutume  regarde  comme  ineffi- 
cace,  en  r<zrr.  il. 

Vil.       R    £    G    L    £. 

1 84.  La  mutation  ne  donne  pas  lieu  au  rachat ,  lorfque  le  Seigneur  la  défap- 
prouve  ,  &  contraint  l'acquéreur  de  vuider  fes  mains  :  comme  lorfque  ce 
font  des  gens  de  main  -  morte  qui  ont  acquis  ,  art.  40  ;  le  rachat  étant 
dû  pour  le  prix  du  confentement  que  le  Seigneur  eft  obligé  de  donner  à 
la  mutation  ,  ce  feroit  une  contradidion  qu'il  exigeât  le  rachat  pour  une 
mutation  à  laquelle  il  refufe  fon  confentement.  Molin.  §•  33  ,  |:^.  i  >  "•  i  j4 

&feq. 

V  I   l   L       R    £    G    L    X. 

185*.  Les  mutations  du  fief  fervant,  qui  arrivent  foit  par  l'acquifition  qu'en 
fait  le  Sei^çneurde  qui  il  relevé,  foit  par  l'aliénation  qu'il  en  fait  après  l'avoir 
acquis  &  avant  qu'il  l'ait  réuni,  ne  donnent  pas  lieu  au  rachat.  Voye^  le  chapi- 
tre précédent  ^  art.  4. 

IX.       R    £    G    L    E. 

186.  Lorfque  le  propriétaire  du  fief  dominant  &  du  fief  fervant  qu'il  n'avoir 
pas  réuni ,  a  aliéné  l'un  &  l'autre  en  même  temps  à  deux  ditiérentcs  perfonnes, 
ou  les  a  tranlmis  dans  fa  fucceflion  à  deux  difiérents  héritiers,  il  n'y  a  pas  lieu 
au  rachat  pour  le  fief  fervant.  MoL  §.  33  ,  gl-i,  n.  47.  C'eft  une  fuite  de  la 
règle  précédente. 


au  Titre  des  Fiefs,  ï  1 5 


X.       R    E    G    L    £, 

1 87.  Les  mutations  qui  arrivent  à  titre  dç  vente ,  ou  contrat  équipollent  à 
vente,  ne  donnent  pas  lieu  au  rachat. 

La  raifon  eft  que  la  Couryme  a  établi  une  autre  efpece  de  profit  pour  ces 
Oiutations,  dont  il  a  été  parlé  au  chapitre  précédent. 

XI.       K    E    G    L    £, 

1 8S.  Les  mutations  qui  arrivent  en  ligne  direâe ,  tant  afcendante  que  def- 
cendante  par  fuccellion,  donation  ou  legs;  &  dans  notre  Coutume  ,  celles  qui 
font  faites  pour  caufe  pie ,  ne  donnent  pas  lieu  au  rachat.  C'eû  une  faveur  : 
l^'oye-^  les  articles  14  (S"  21. 

Obfervez  à  l'égard  des  fubflitutions ,  qu'en  fait  de  profits,  la  mutation  efl: 
cenfée  arriver  en  collatérale  &  donner  lieu  au  rachat,  lorfque  le  fubftitué  re- 
cueille le  fief  par  le  canal  de  fon  collatéral  qui  en  étoit  grevé  envers  lui,  quoi- 
que l'Auteur  de  la  fubftitution  fût  un  de  fes  defcendants. 

yice  versa.  La  mutation  eft  cenfée  en  diredie  ,  &  ne  donne  pas  lieu  au  pro- 
fit, lorfque  le  lubftitué  recueille  le  fief  par  le  canal  de  quelqu'un  de  fes  alcen- 
dants,  quoique  la  fubftitution  lui  ait  été  faite  par  un  collatéral.  Voyej^  l'Arrêt 
dfi  Règlement  de  lyzy;  Ordonnance  des  Subftitutions , /j^z^.  i  ,  art.  fin.  Cela  eft 
fondé  fur  le  principe  ,  que  le  rachat,  à  la  différence  du  profit  de  vente  ,  étant 
produit  par  la  mutation  plutôt  que  par  le  titre,  on  ne  doit  pas  examiner  fi  le 
titre  eft  un  legs  en  direde  ou  en  collatérale ,  mais  fi  la  mutation  fe  fait  ea 
direfte  ou  en  collatérale. 

Suivant  ce  principe,  il  paroît  qu'on  devroit  décider ,  que  lorfqu'un  père  ou 
une  mère  ont  donné  un  fief  à  un  couvent  pour  la  dot  de  religion  de  leur  fille, 
il  doit  être  dû  rachat  ;  car  quoique  la  donation  foit  faite  principalement  en 
confidération  de  la  fille  du  donateur  ,  &  que  pour  cette  raifon  elle  puiffe  être 
regardée  comme  uae  donation  en  direâe;  néanmoins  on  ne  peut  nier  que  la 
mutation  ne  fe  fait  pas  en  direfte  ;  puifque  le  fief  pafTe  de  la  perfonne  du  do.- 
uatçur  au  couvent ,  qui  eft  une  perfonne  civile  étrangère  au  donateur  :  tel  eft 
gyHi  le  fentiment  de  Lemaître.  Néanmoins  Brodeau,  Guyot ,  décident  que 
le  rachat  n'eft  pas  dû  ;  &  la  Peyrere  rapporte  un  Arrêt  qui  l'a  jugé.  Dans  notre 
Coutume ,  qui  exempte  du  rachat  les  donations  faites  pour  caufe  pie  ,  il  y  a 
nioins  de  difficulté  à  exempter  du  rachat  cette  donation. 

X  1  L      R  £   G  L   c. 

189.  Plufieurs  mutations  qui  arrivent  par  mort  en  une  même  année,  ne 
donnent  lieu  qu'à  un  feul  rachat  envers  le  même  Seigneur.  Voye^Tart.  17. 
&  les  notes. 

XIII,         R    E    G    L    £, 

190.  La  mutation  qui  arrive  dans  la  nue  propriété  du  fief,  donne  lieu  au 
rachat  fans  que  le  Çeigneur  Toit  obligé  d'atteqdre  rextin<Sion  de  l'ufufruit  pour 
l'exiger. 

Q  n 
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Notre  Coutume  apporte  une  exception  à  cette  règle  dans  le  cas  de  la  dona- 
tion faite  avec  rétention  d'ufufruit  :  elle  accorde  délai  pour  le  rachat  auflî- 
bien  que  pour  la  preftation  de  foi  jufqu'aprcs  l'extinftion  de  l'ufufruit.  Art.  iSj". 
Cette  exception  eft  particulière  à  notre  Coutume ,  &  n'a  pas  lieu  ailleurs. 

Hors  le  cas  de  cette  exception,  c'efl  unequeftion,  fi  c'efi:  à  l'ulufruitier  à 
acquitter  le  rachat  auquel  a  donné  lieu  la  mutation  arrivée  pendant  le  cours 
de  l'ufufruit,  ou  au  propriétaire?  Dumoulin  en  charge  l'ufufruitier,  fauf  en 
deux  cas  :  le  premier,  lorfque  la  mutation  arrive  par  une  aliénation  volon- 
taire du  fief,  le  propriétaire  ne  devant  pas  par  fon  fait  diminuer  l'ufufruit,  & 
charger  l'ufufruitier  d'un  profit  :  le  fécond  cas  d'exception  eft ,  lorfque  l'ufufruit 
a  été  laiflé  pour  aliments,  tel  qu'eft  préfumé  celui  d'une  douairière.  D'Argentré 
charge  aufll  l'ufufruitier  du  rachat,  fauf  lorfqu'il  eft  ufufruitier  à  titre  onéreux. 
La  plupart  des  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris ,  en  chargent  indiftinéfe- 
ment  le  propriétaire  qui  acquiert  ou  fuccede  à  la  nue  propriété  du  fief  :  ils  fe 
fondent  fur  cette  raifon  que  le  rachat  étant  dû  originairement  pour  le  prix  de 
l'inveftiture  &  du  confentement  que  le  Seigneur  eft  tenu  donner  à  la  muta- 
tion ,  c'eft  celui  en  qui  fe  fait  cette  mutation,  qui  doit  en  être  tenu.  Voye:^  Bro-' 
deau  &.les  autres  cités  par  Lemaître ,  7".  i ,  c^.  2,  §.  3. 

XI    V.       R    £    G    L    S. 

ipi.  Les  mutations  qui  arrivent  dans  le  fief  pendant  que  le  Seigneur  le  tient 
en  fa  main  par  la  faifie  téodale,  ne  laiffent  pas  de  donner  lieu  au  rachat,  fans 
que  les  fruits  que  le  Seigneur  perçoit  en  vertu  de  la  faifie  féodale ,  puiflent  s'im- 
puter fur  le  rachat. 

C'eft  la  décifion  de  Dumoulin,  §.  33,^/.  i ,  n.  143  ,  OJèç-  La  raifon  de  la 
première  partie  eft,  que  quoique  par  fidion,  le  Seigneur  foit  cenfé  avoir  réuni 
à  fon  domaine  le  fief  fiiifi  féodalement,  pendant  que  la  faifie  dure,  à  l'effet  de 
percevoir  les  fruits  &  d'exercer  même  les  droits  domaniaux  y  attachés  ;  néan- 
moins la  propriété  &  lapofleflîon  civil  0  de  ce  fief  demeurent  réellement  pen- 
dant la  faifie  en  la  perfonne  du  vaflal,  &  peut,  durant  la  faifie,  fe  tranfporter 
de  fa  perfonne  à  une  autre ,  ce  qui  forme  de  vraies  mutations  qui  donr>ent  lieu 
au  rachat.  La  raifon  de  la  féconde  partie  eft,  que  le  rachat  confiftant  dans  le 
revenu  de  l'année  qui  fuit  les  offres,  art.  yô,  les  fruits  perçus  durant  la  faifie 
féodale  &  par  confcquent  avant  ces  offres  ,  ne  peuvent  s'y  imputer.^ 

X  k''.        K    £    G    L    £, 

192.  Il  n'y  a  que  les  mutations  qui  arrivent  dans  le  fief  même,  qui  donnent 
lieu  au  rachat ,  non  celles  qui  arrivent  dans  le  corps  de  l'héritage  lorfque  le 
fief  eft  féparé  de  la  propriété  du  corps  de  l'héritage  ;  (  ce  qui  arrive  dans  le  cas 
du  jeu  de  fief:  l^oye^^  Cart,  8.  )  ni  celles  qui  arrivent  dans  quelque  droit  réel  qui 
ne  fait  pas  partie  du  fief  C  telles  que  font  les  rentes  foncières  non  Inféodées.) 

¥.n  cela  le  rachat  convient  avec  le  profit  de  quint.  Voye:^  ce  que  nous  en 
avons  dit  au  chap.  précédent,  article  3. 

XVI.         K    E    G    L    E, 

193.  Lorfque  quelqu'un  a  acquis  ou  a  fucccdé  non  au  fief  mcme,  mais  à  une 


au  TUre  dés  F'ièfs.  îi^ 

aâîon  pour  avoir  le  fief;  s'il  a  exercé  cette  a<5tion  &,  par  ce  moyen ,  acquis  le 
fief  même,  c' lift  comme  s'il  eût  acquis  ou  eût  fi.iccédé  au  fief  même,  &c'eft 
une  mutation  du  fief  qui  donne  lieu  au  rachat  .-yJcwj,  s'il  n'a  pas  exercé  cette 
ai5tion. 

Par  exemple  :  fi  celui  qui  a  vendu  fon  fief  avec  claufe  de  réméré ,  laifTe  pour 
fon  héritier  collatéral  Pierre  ,  qui  fuccede  à  cette  a(5tion  de  réméré ,  &  meurt 
fans  l'avoir  exercé ,  laifTant  pour  fon  héritier  collatéral  Jean  qui  exerce  cette 
action,  &;  rentre  dans  le  fief;  il  fera  du  rachat  du  chef  de  Jean.  Car  l'aftion  de 
réméré  à  laquelle  il  a  fuccédé ,  s'eft  terminée  au  fief;  mais  il  ne  fera  du  aucun 
rachat  du  chef  de  Pierre ,  lequel  a  bien  fuccédé  à  l'aétion  de  réméré  pour  avoir 
le  fief  ;  mais  qui  ne  l'ayant  pas  exercée,  ne  peut  être  cenfée  avoir  fuccédé  au 
fief. 

Ceci  eft  encore  conforme  à  ce  que  nous  avons  dit  touchant  le  profit  de  quint 
au  chap.  précédent,  art.  3.  l^.  Molin.  §.  33  j^/.  1  ,  n.  107. 

X  V  l  1.      Règle. 

194.  Lorfque  la  propriété  du  fief  &  la  pofleflîon  fe  trouvent  féparées ,  ce  font 
les  mutations  qui  arrivent  du  côté  des  poiieiTeurs,  &  non  celles  qui  arrivent  du 
côté  des  propriétaires  ,  qui  donnent  lieu  au  rachat,  tant  que  le  pofleiïeur  n'a 
pas  été  condamné  à  délaifler ,  ou  n'a  pas  délaifle  volontairement  le  fief  au  vrai 
propriétaire. 

X  V  l  l  1.      Règle. 

1^5.  Même  après  la  condamnation  ou  le  délais,  fi  c'eft  fans  reftitution  des 
fruits  ,  les  rachats  font  dus  pour  toutes  les  mutations  arrivées  auparavant  dans 
les  pofTeffeurs ,  &  non  pour  celles  arrivées  dans  les  propriétaires  ;  fi  ce  n'eft 
pour  celle  arrivée  en  la  perfonne  du  dernier  propriétaire  à  qui  le  fief  a  été 
reftitué. 

X  I    X.         R    £    G    L    E. 

196.  Lorfque  le  dernier  poOefTeur  a  été  condamné  à  reftituer  le  fief  au  pro- 
priétaire avec  reftitution  de  tous  les  fruits  perçus  depuis  l'ufurpation  ,  tant  par 
lui  que  les  PrédéceiTeurs  dont  il  ctoit  héritier,  tant  médiat  qu'immédiat,  les 
rachats  fe  trouvent  n'avoir  point  été  dus  par  les  mutations  arrivées  dans  les 
pofTefleurs,  lefqLielles  au  moyen  de  la  reftitution  des  fruits,  fe  trouvent  avoir 
été  fans  effet;  &  en  conféquence  ils  doivent  erre  rendus:  mais  en  récompenfe 
il  eft  dii  rachat  par  chaque  mutation  arrivée  dans  les  propriétaires  pendant  ce 
temps. 

Ces  trois  règles  font  de  Dumoulin,  a?. g'/. n.  149,  &  ftq'j.  qui  apporte  néan- 
moins cette  exception  à  la  féconde -partie  de  la  règle  18:  fçavoir  que  lorfque 
le  Seigneur  a  refufé  de  reconnoître  pour  fes  va-flaux  les  poflefleurs ,  il  peut  de- 
mander les  rachats  pour  toutes  les  mutations  arrivées  dans  les  propriétaires 
pendant  que  la  propriété  étoitféparée  de  la  pofleffion.  La  raifon  eft  que  le  pro- 
priétaire auroit  mauvaife  grâce  à  fe  plaindre  que  le  Seigneur  n'ait  pas  reconnu 
pourfes  hommis  les  ufurpa''eurs  de  fon  fief;  le  Seigneur  n'en  ayant  point  eu  par 
ce  moyen  d'à -côté  des  poflefleurs,  les  propriétsires  qui  fe  (ont  fuccédés  doi- 
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vent  être  confidérés  comme  ayant  été  fes  hommes  :  car  il  lui  en  faut  ou  d'un 
côté  ou  de  l'autre  ;  &  par  conféquent  les  mutations  arrivées  dans  ces  proprié- 
taires, doivent  donner  lieu  au  rachat. 

Suivant  ces  règles,  quoique  la  propriété  du  fief  légué  foit  pardevers  le  lé- 
gataire dès  le  temps  de  la  mort  du  teftateur  ,  néanmoins  tant  que  l'héritier  le 
pofiede  5  &  en  perçoit  irrévocablement  les  fruits,  ce  font  les  mutations  qui  arri- 
vent du  côté  de  l'héritier  ,  &  non  celles  qui  arrivent  du  côté  du  légataire  ,  qui 
donnent  ouverture  aux  rachats  :  mais  des  que  l'héritier  eft  fujet  à  la  reftitutioi» 
des  fruits,  foit  par  la  demande  en  délivrance,  foit  parce  que  le  teftateur  a  or- 
donné que  le  fief  feroit  délivré  au  légataire  avec  les  fruits,  du  jour  de  fa  mort, 
ce  font  les  mutations  qui  arrivent  de  la  part  du  légataire  ,  quoiqu'il  n'ait  pas 
encore  été  faifi  de  fon  legs,  qui  donnent  ouverture  aux  rachats,  &  non  celles 
qui  arrivent  du  côté  de  l'héritier.  C'eft  pourquoi  fi  dans  ce  fécond  cas  le  léga- 
taire meurt  laiflant  un  héritier  collatéral ,  il  fera  dû  double  rachat  ;  &  fi  cet 
héritier  du  légataire  meurt  lui-même  avant  la  délivrance  du  legs ,  lailTant  pa- 
reillement un  héritier  collatéral ,  il  en  fera  dii  trois  ,  &  deinceps.  Pareillement  fi 
le  légataire  fait  don  de  fon  legs  à  quelqu'un  avant  la  délivrance ,  il  fera  dû  dou- 
ble rachat,  un  du  chef  du  légataire  ,  l'autre  du  chef  du  ceffionnaire  à  qui  la 
délivrance  a  été  faite  :  mais  fi  le  ceffionnaire ,  avant  la  délivrance ,  étoit  mort 
laiffant  un  héritier  collatéral ,  il  ne  feroit  pas  dû  un  troifieme  rachat.  Car  un 
ceffionnaire  ne  pouvant  acquérir  la  propriété  de  la  chofe  qui  lui  eft  cédée ,  que 
par  la  délivrance  qui  lui  eft  faite ,  la  mort  du  ceffionnaire  n'a  pu  opérer  une 
troifieme  mutation  ;  la  propriété  du  fief  a  palfé  directement  du  légataire  à  l'hé- 
ritier du  ceffionnaire ,  &  n'a  jamais  appartenu  au  ceffionnaire  qui  n'a  jamais  eu 
qu'une  adion  pour  fe  le  faire  délivrer.  Molin.  §.  33,  g;/,  i,  ?î.  io8 ,  lop, 
iio. 

X  -^t         R    s    G    Z.    £, 

ipy.  Non-feulement  il  y  a  lieu  au  rachat  par  les  mutations  qui  arrivent  dans 
la  propriété  ou  poffeffion  civile  du  fief;  mais  auffi  toutes  les  fois  qu'il  y  a  un 
nouvel  homme  de  fief,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  proprement  le  propriétaire;  ce  qui 
arrive  lorfqu'une  femme  propriétaire  du  fief  fe  marie;  ou  parles  mutations  de 
titulaire  de  bénéfice  ou  d'homme  vivant  &  mourant  des  communautés.  La  Cou- 
tume a  néanmoins  excepté  les  premiers  mariages  ;  l^oye^  les  an,  36  &  }"],&  les 
notes. 

Article     II. 
J)es  différentes  efpeces  de  mutations  qui  donnent  lieu  au  rachats 

%.     I. 

De  la  SitcceJJîon  çotlatérate^ 

198.  Un  héritier  collatéral  doit  le  rachat  pour  les  fiefs  auxquels  il  a  fuc-* 
cédé. 

Il  n'importe  que  ce  foit  le  fief  même  qui  fe  foit  trouvé  dans  la  fucceffion  ; 
lorfqu'il  a  fiiccédd  à  une  adion  que  le  défun;  avoit  pour  avoir  le  fief  ou  poiuc 
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ï«ntrer  dans  le  fief ,  &  qu'en  vertu  de  cette  adion  à  laquelle  M  a  fuccédé ,  il  efl: 
devenu  effeftivement  propriétaire  du  fief  qu'il  s'eft  fait  livrer  ou  reftituer,  il  eft 
cenfé  avoir  fuccédé  au  fief,  &  il  doit  le  rachat  :  car  l'aâion  eft  réputée  la  chofe 
même  lorfqu'elle  s'y  termine ,  comme  nous  l'avons  obfervé  au  chap.  précédent. 

ipij.  L'héritier  ne  doit  pas  le  rachat  pour  les  fiefs  que  le  défunt  a  légués  pure- 
ment &  fimplement  :  car  en  ce  cas  c'eft  le  légataire,  &  non  l'iicritier,  qui  y  fuc- 
cédé. A/oZ/Vj.   %.  ^^,gl.i,n.io6. 

Mais  fi  le  fief  n'a  été  légué  qu'au  bout  d'un  temps ,  ou  fous  une  certaine  condi- 
tion qui  ne  foit  arrivée  qu'après  la  mort  du  teiîateur;  y  ayant  en  ce  cas  deux 
mutations,  puifque  le  fief  a  pafîe  de  la  perfonne  du  défunt  en  celle  de  l'héritier 
jufqu'au  temps  de  la  condition  du  legs  ,  &  depuis  de  celle  de  l'héritier  en  celle 
du  légataire,  il  fera  dû  double  rachat.  Néanmoins  fi  la  condition  du  legs  étoit 
arrivée  peu  de  temps  après  la  mort  du  défunt;  ou  fi  l'héritier,  pour  remplir 
plus  pleinement  la  volonté  du  défunt ,  eût  délivré  volontairement  l'héritage  au 
légataire  fans  attendre  la  condition  ;  il  ne  feroit  pas  dû  en  ce  cas  de  rachat  par 
l'héritier,  fuivant  la  règle  6.  AIclin.  ibid.  n.  1 1 1  ,  &feqq. 

20C.  Lorfqu'une  perfonne  laifTe  des  héritiers  collatéraux  &  une  veuve  qui 
accepte  fa  communauté  dans  laquelle  il  y  a  un  fief,  Dumoulin  ,  d,  gl.n.  i^z  , 
avoit  penfé  qu'il  étoit  dû  rachat  pour  la  moitié  de  ce  conquêt,  quoique  par  le 
partage  il  échût  en  entier ,  foit  à  la  veuve  ,  foit  aux  héritiers  ;  le  partage  qui  efi: 
un  aâe  étranger  au  Seigneur,  ne  pouvant  donner  atteinte  au  droit  de  rachat 
qui  lui  eft  acquis  dès  l'inftant  de  la  mort  du  défunt ,  ni  l'augmenter:  mais  ccrte 
opinion  a  été  rejettée ,  &  le  fentiment  commun  aujourd'hui  eft  qu'il  n'eft  dû 
aucun  rachat  en  ce  cas,  fi  par  le  partage  ce  conquct  échet  en  entier  à  la  veuve  ; 
&  qu'au  contraire  il  eft  dû  pour  le  total ,  s'il  échet  pour  le  total  aux  héritiers 
du  mari  j  c'eft  une  fuite  de  l'effet  déterminatif  &  rétroaûif  que  la  Jurifprudence 
donne  aux  partages. 

Si  le  Seigneur  demandoit  le  profit  avant  que  le  partage  fût  fait ,  il  devroit 
être  furfis  à  faire  droit  fur  fa  demande  pendant  le  temps  néceflaire  pour  le 
faire. 

201.  Quoiqu'une  fucceftîon  collatérale  foit  acceptée  fous  bénéfice  d'inven- 
taire, le  rachat  n'en  eft  pas  moins  du  ;  car  l'héritier  bénéficiaire  eft  proprié- 
taire. 

Ce  rachat  eft  dû  par  l'héritier  en  fa  qualité  d'héritier  bénéficiaire ,  &  doit 
être  payé  fur  les  biens  de  la  fucceffion  ;  car  le  rachat  eft  une  charge  réelle  du 
fief. 

Le  racliat  eft  dû  par  l'héritier  bénéficiaire  ,  quand  même  il  renoncerolt  peu 
après  à  la  fucceffion;  car  cette  renonciation  n'a  d'effet  que  de  le  décharger  de 
î'adminiftration  des  biens  de  la  fucceffion  ;  il  n'en  conferve  pas  moins  la  qua- 
lité d'héritier  &  de  fuccefTeur  en  tous  les  droits  acftifs  &  paftifs  du  défunt  ,jemel 
iheres ,  feniper  hères;  il  continue  d'être  propriétaire  des  biens  de  la  fiKceiîion;  i! 
eft  même  cenfé  en  jouir  nonobftant  cette  renonciation,  puifque  les  revenus 
fervent  à  acquitter  les  dettes  de  la  fucoellion ,  qui,  par  la  qualité  qu'il  conferve 
d'héritier,  font  véritablement  fus  dettes,  quoique  par  la  vertu  du  bénéfice 
d'inventaire  il  n'en  foit  tenu  que  fur  les  biens  de  la  fuccelîion. 

Il  y  a  plus  :  il  cet  liéritier  bénéficiaire ,  après  avoir  renoncé ,  &  avant  que 
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les  biens  de  la  fucceflîon  aient  été  vendus ,  meurt  &  laifTe  un  héritier  collate'- 
rai ,  il  fera  dû  un  nouveau  rachat  :  car  confervant  en  fa  perfonne  ,  nonobftant 
cette  renonciation  ,  tous  les  droits  aftifs  &  paffifs  de  la  fucceflîon  attachés  à  la 
qualité  d'héritier  qu'il  conferve,  il  les  tranfmet  à  fon  héritier;  &  par  confé- 
quent  il  tranfmet  à  cet  héritier  la  propriété  des  fiefs  de  cette  fuccelîion  :  il  fe 
fait  donc  une  nouvelle  mutation  de  ces  fiefs  qui  donne  lieu  à  un  nouveau  ra- 
chat ,  lequel  doit  être  payé  fur  les  biens  de  la  fucceflîon  bénéficiaire  à  laquelle 
les  fiefs  appartiennent. 

202.  Lorfqu'un  héritier  fe  fait  reftituer  contre  l'acceptation  qu'il  a  faite  de 
la  fucceflîon  ,  étant  reftitué  contre  la  qualité  même  d'héritier  qu'il  a  prife  ,  il 
eft  cenfé  n'avoir  jamais  été  héritier;  &  par  conféquent  il  n'efl:  point  dû  rachat, 
&:  il  doit  être  rendu  s'il  a  été  payé. 

2.0 j.  Lorfque  Jean ,  héritier  collatéral  de  Pierre,  meurt  fans  s'être  expli- 
qué fur  l'acceptation  de  la  fucceflîon  ,  &  que  Thomas ,  héritier  de  Jean ,  ac- 
cepte du  chef  de  Jean  la  fucceflîon  de  Pierre  ,  il  eft  dû  double  rachat  :  car  il 
s'eft  fait  deux  mutations,  les  fiefs  de  Pierre  étant  cenfés  être  paifés  de  fa  per- 
fonne ,  fuivant  la  règle  ,  le  monfaijit  le  vif,  en  la  perfonne  de  Jean  ,  quoique 
mort  fans  s'être  expliqué  fur  l'acceptation  de  la  fucceflîon  ;  &  enfuite  par  la 
mort  de  Jean  en  celle  de  Thomas. 

Si  Thomas ,  héritier  de  Jean  ,  fe  trouvoit  lui-même  ,  de  fon  chef,  à  défaut  de 
Jean  ,  en  degré  de  fuccéder  à  Pierre  ,  pourroit-il ,  pour  éviter  un  double  ra- 
chat ,  renoncer  du  chef  de  Jean  à  la  fucceffion  de  Pierre,  &  l'accepter  de  fon 
chef?  Dumoulin  ,  §.  33  ,^/.  I  ,  ;!.  lOi  ,  décide  qu'il  ne  peut  éviter  par-là  le 
double  rachat;  parce  que  celui  qui  meurt  fans  s'ctre  expliqué  fur  l'acceptation 
ou  renonciation  à  une  fucceflîon  qui  lui  étoit  déférée  ,  eft  cenfé  l'avoir  acquife 
iorfqu'elle  étoit  avantageufe,  &  que  Thomas,  en  l'acceptant  de  fon  chef,  dé- 
cide lui-même  qu'elle  étoit  avantageufe. 

204.  Lorfque  les  parents  habiles  à  fuccéder  à  un  abfent  dont  on  ignore 
l'exiftence  ,  fe  font  mettre  provifionnellement  en  poflelfion  de  fes  biens ,  le  Sei- 
gneur ne  peut  demander  le  rachat ,  tant  qu'il  ne  juftifie  pas  de  la  mort  de  cet 
abfent ,  ou  d'un  laps  de  cent  ans  depuis  fa  naiflance ,  qui  doit  le  faire  préfu- 
mer mort  ;  quia  is  finis  vitœ  longœvi  hominis  eji.  L.  j6,  fl".  de  iifiif.  Mol.  §.  I  , 
g/.  2  ,  Ç.  4  ,  Livoniere  ,  pag.  272. 

205".  Mais  ces  parents  étant  devenus  poflefleurs  ;  fî  par  la  fuite  ils  tranfmet- 
tent  cette  pofl"eirion  à  leurs  héritiers  ,  il  y  aura  lieu  au  rachat ,  à  moins  qu'ils 
n'euflent  été  obligés  de  reftituer  les  fruits  à  l'abfcnt  qui  feroit  revenu,  l'.les 
Règles  17,  18  &  19. 

$.11. 

De  la  mutation  par  déshérence  ,  ou  conffcation. 

106.  Lorfqu'un  Seigneur  de  juftice  acquiert  par  droit  de  déshérence,  ou  de 
confifcation,unfief  qui  relevé  d'un  autre  Seigneur,  c'eft  une  mutation  de  fief 
qui  donne  lieu  au  rachat ,  fi  le  Seigneur  haut-jufticier  veut  conferver  ce  fief: 
mais  lorfqu'il  le  met  hors  de  fes  mains,  la  Coutume,  art,  21 ,  l'en  exempte. 
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&  regarde  la  mutation  qui  eft  arrivée  en  fa  perfonne ,  comme  fans  effet,  t^oye^ 
l'art,  zi. 

Les  biens  confifqués  font  acquis  au  haut-jufticier ,  du  jour  du  jugement  qui 
lui  adjuge  la  confifcation  ,  nom  adjudicatio  ejl  modus  acquirendi  dominii  jure 
civ'iii.  Ceft  donc  de  ce  jour  que  fe  fait  la  mutation  ,  &  que  le  rachat  efl:  dû  , 
lorfque  le  Seigneur  ne  met  pas  l'héritage  hors  fcs  mains. 

Ceux  auxquels  il  fuccede  à  titre  de  déshérence ,  lui  font  acquis  du  jour  qu'ils 
lui  ont  été  adjugés,  ou  qu'il  s'en  eft  mis  en  poffeflîon,  &  non  pas  du  jour  de 
la  mort  de  celui  qui  n'a  pas  laifle  d'héritiers  :  car  la  règle  ,  le  mon faijit  le  vif, 
n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  héritiers,  &  non  pas  à  l'égard  des  Seigneurs  jufticiers, 
qui  ne  fuccedent  aux  biens  du  défunt  que  comme  à  des  biens  vacants,  dont  ils 
ont  droit  de  s'emparer  exclufivement  à  tous  autres.  Alolin.  $•  ^3  ,  gl.  i  ,n.  7. 

§.      III. 

JDes  Mutations  qui  arrivent  par  Contrats  ou  Tejlaments. 

107.  Les  mutations  qui  arrivent  en  vertu  de  quelques  contrats  d'aliénation  , 
autres  que  ceux  exceptés ,  art.  i.  R.  10  <5"  1 1  ,  donnent  lieu  au  rachat,  du 
jour  feulement  de  la  tradition  réelle  ou  feinte,  qui  fe  fait  en  vertu  du  contrat: 
car  c'eft  par  cette  tradition  que  fe  fait  la  mutation  qui  donne  lieu  au  rachat. 
Celles  qui  arrivent  par  teftament ,  donnent  lieu  au  rachat  du  jour  de  la  mort  du 
teftateur ,  lorfque  le  legs  efl:  fait  fans  condition  :  car  c'eft:  de  ce  jour  que  la 
propriété  du  fief  légué  eft  cenfée  transférée  en  la  perfonne  du  légataire  ;  mais 
on  ne  peut  l'exiger  du  légataire ,  qu'après  qu'il  a  accepté  le  legs ,  &  en  a  eu 
délivrance.  A  l'égard  des  legs  conditionnels  &  des  fubftitutions ,  le  rachat  n'eft 
du  que  du  jour  de  la  condition  qui  donne  ouverture  au  legs,  ou  à  la  fubft:itu- 
tion;  car  ce  n'eft  que  de  ce  jour  que  la  propriété  du  fief  légué  efl:  transférée  au 
légataire,  ou fubftitué.  Z, 5",  §.  1  &  ■i.,Q.d. Leg. c. 

§-     I  V. 
JDes  Mutations  imparfaites  qui  donnent  lieu  au  Rachat. 

208.  J'appelle  mutations  imparfaites ,  celles  qui  n'arrivent  pas  dans  la  pro- 
priété du  fief,  mais  qui  rcfultent  de  ce  qu'il  y  a  un  nouvel  homme  de  fief. 

Telles  font  celles  qui  arrivent  par  mariage.  Il  n'arrive  aucune  mutation  dans 
la  propriété  du  fief  de  la  femme  qui  fe  marie,  laquelle  demeure  pendant  le 
mariage,  feule  &  vraie  propriétaire  de  fon  fief:  néanmoins,  comme  fon  mari, 
à  caufe  d'un  certain  domaine,  non  de  propriété  ,  mais  de  gouvernement  Se  d'au- 
torité qu'il  acquiert  fur  les  propres  de  fa  femme  ,  devient  homme  de  fief ,  par 
rapport  aux  fiefs  du  propre  de  fa  femme  ,  c'eft  une  efpece  de  mutation  impar- 
faite qui  donne  lieu  au  rachat.  Notre  Coutume  en  exempte  néanmoins  les  pre- 
ffûers  maiùages.  l'oyei^  les  an,  36  (5'  37,  <S"  les  notes  fur  ces  articles. 

R 
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Lorfqu'll  y  a  claufe  par  le  contrat  de  mariage ,  qu'il  n'y  aura  pas  de  commu- 
nauté, &  que  la  femme  jouira  fe'parément  de  fcs  propres;  le  mari  n'acquérant 
pas  en  ce  cas  ce  domaine  de  gouvernement  &  d'autorité  fur  les  propres  de  fa 
femme  qui  le  rend  Chomme  du  Seigneur ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  rachat;  mais  la  fim- 
ple  exclufion  de  communauté  ,  n'empêchant  pas  le  mari  d'acquérir  ce  droit  fur 
les  propres  de  fa  femme ,  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  lieu  au  rachat.  /-'.  Livo- 
tiiere,  iv.  7. 

Il  y  a  lieu  aufli  au  rachat ,  quoique  la  femme  n'ayant  que  la  nue  propriété 
du  fief,  n'en  ait  pu  apporter  la  jouifTance  à  fon  mari  :  car  ce  n'efl:  pas  à  caufe 
des  fruits  qu'il  perçoit,  qu'il  doit  le  rachat ,  mais  parce  qu'il  de  /ient  l'homme  du 
Seigneur,  pour  raifon  des  fiefs  propres  de  fa  femme  ,  qui  paflent  avec  la  per- 
fonne  de  la  femme  fous  la  puillance  du  mari,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  claufe  par 
le  contrat  de  mariage  qui  les  en  ait  fourtraits. 

Obfervez  que  c'eft  le  mari  qui  doit  perfonnellement  le  rachat ,  auquel  le 
mariage  donne  ouverture  :  &  comme  il  n'eft  pas  le  propriétaire  du  fief  de  fa 
femme,  &  qu'il  ne  peut  l'engager,  ce  fief  n'eft  pas,  après  la  diffolution  du 
mariage,  affedé  à  la  dette  de  ce  rachat.  Arrêt  du  16  Avril  1707,  au  fupplé- 
mentdu  7,  T.  du  Journal.  iVîol.  en  fa  note  fur  Vitry ,  art.  21. 

209.  Les  mutations  qui  arrivent  dans  les  titulaires  de  bénéfice,  font  auiïî 
des  mutations  imparfaites  :  car  il  ne  fe  fait  aucune  mutation  dans  la  propriété 
du  fief  qui  appartient  à  l'Eglife,  &  non  à  ces  titulaires  ;  mais  comme  le  titu- 
laire du  bénéfice  eft  l'homme  de  fief,  pour  les  fiefs  de  fon  bénéfice,  la  muta- 
tion du  titulaire  efl:  une  mutation  d'homme  de  fief  qui  donne  lieu  au  rachat. 

La  vacance  du  bénéfice,  foit  par  mort,  foit  par  deftitution,  rend  bien  ou- 
verts les  fiefs  du  bénéfice,  mais  elle  ne  donne  pas  lieu  au  rachat;  car  ce  n'efl 
pas  la  fimple  ouverture  de  fief  qui  y  donne  lieu,  mais  la  mutation,  &  il  n'y 
a  de  mutation  que  lorfqu'il  y  a  un  nouveau  titulaire  de  poui-vu.  Je  penfeméme 
qu'il  faut  qu'il  ait  pris  pofTefTion  ;  car  c'efl:  la  prife  de  polTeirion  qui  le  rend 
l'homme  de  fief;  c'efl  donc  elle  qui  opère  la  mutation,  &  ce  n'efl  que  de  ce 
jour  que  le  rachat  eft  du. 

2  10.  Les  mutations  d'homme  vivant  &  mourant  pour  les  fiefs  des  commu- 
nautés, donnent  aulîl  lieu  au  rachat,  l'oye^fnr  ce  les  art.  ^i  &  42.  1  oyt^  un 
autre  cas  ,  fuprà  ,  71.  I78  ,  in  fine. 

Les  curateurs  à  une  fuccellîon  vacante  ne  font  pas  cenfés  hommes  vivants  & 
mourants ,  s'ils  n'ont  été  nommés  pour  tels  :  cela  a  c'ic  jugé  contre  le  Chapitre 
de  Sainte-Croix  d'Orléans. 

ArticleIII. 

De  certains  cas  à   regard  dcfquels  on  pourrait  douter  sHls 
renferment,  ou  non,  une  mutation. 

■  211.  Les  partages ,  licitatlons,  &  tous  autres  aftes  qui  tiennent  lieu  de  par- 
tage, que  des  cohéritiers,  ou  autres  copropriétaires  tont  enfemble  pour  fortir 
de  communauté,  ne  font  point  cenfés  renfermer  de  mutation ,  &  ne  donnent  pas 
lieu  au  racliat,  ni  à  aucun  profit.  Voyi^^fur  ce  Us  art,  l^  &  16 ,  &les  notes. 
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112.  L'acceptation  &;  la  renonciation  de  la  feaime,  ou  de  fes  héritiers  a  la 
communauté ,  ni  la  renonciation  d'un  héritier  à  la  fuccelïïon  ,  ne  lont  pas  cep- 
fées  non  plus  faire  aucune  mutation,  ni  donner  lieu  au  rachat,  l'^oyei  fur  ces  difté- 
rents  cas  \esart.  38  &  39. 

113.  L'apport  que  le  mari  fait  de  fon  héritage  féodal  à  la  communauté  de 
biens  d'entre  lui  &  fa  femme  ,  n'efl:  point  cenfé  avoir  fait  aucune  mutation  dans 
ce  fief,  ni  donné  lieu  au  rachat,  à  moins  que  par  le  partage  de  la  communauté 
il  ne  tombe  au  lot  de  la  femme  ou  de  fes  héritiers:  car  la  femme  n'a  jamais  eu 
de  droit  qu'à  fa  pan  des  biens  de  la  communauté  qui  fe  trouvent  lors  de  la 
diifolution,  laquelle  part  eft,  par  la  partage  de  la  communauté,  déterminée 
aux  feules  chofes  qui  tombent  dans  fon  lot.  Si  ce  fief  ameubli  tombe  au  lot 
de  la  femme ,  la  femme  eft  cenfée  l'avoir  acquis  par  l'ameubliffement  qui  en  a 
été  tait  par  le  contrat  de  mariage  :  mais  comme  la  mutation  qu'opère  en  ce 
tas  l'ameubliffement,  n'eft confommée  &  effcftuée  que  par  le  partage,  le  ra- 
chat auquel  elle  donne  lieu,  n'eft  ouvert  qu'au  temps  du  partage ,  &  eft  dû  ia 
celui  qui  eft  Seigneur  en  ce  temps. 

214.  A  l'égard  des  héritages  féodaux  apportés  en  communauté  par  la  fem'- 
me ,  quoique  le  mari  devienne  pendant  le  mariage,  feul  maître  des  biens  de 
la  communauté,  &par  conféquentde  ces  fiefs  ameublis  par  la  femme,  néan'- 
moins  ,  comme  elle  a  un  droit  informe  aux  biens  de  la  communauté ,  &  qu'elle 
conferve  l'efpérance  de  conferver  fon  fief  ameubli ,  foit  par  le  partage  de  la 
communauté  par  lequel  il  peut  tomber  en  fon  lot,  foit  en  cas  de  renonciation 
à  la  communauté,  lorfqu'il  y  a  claufe  par  le  contrat  de  mariage  qu'elle  repren- 
dra ce  qu'elle  a  apporté;  tant  que  cette  efpérance  fubfifte,  la  femme  n'eft  point 
cenfée  encore  expropriée  de  fon  fief  ameubli  ;  &  on  ne  peut  encora  dire  qu'il  y 
ait  mutation ,  ni  qu'il  y  ait  plus  lieu  au  rachat ,  que  pour  les  autes  fiefs  propres 
non  ameublis,  pour  lelquels  il  n'en  eft  pas  dû ,  fi  le  mariage  eft  le  premier  ma'^ 
riage  de  la  femme. 

Mais  lorfqu'après  la  diifolution  de  la  communauté ,  il  tombe  dans  le  lot  du 
mari  ou  de  fes  héritiers ,  en  ce  cas  l'ameubliffement  eft  cenfé  avoir  opéré  une 
mutation  qui  donne  lieu  au  rachat;  &  comme  la  mutation  que  l'ameubliflement 
«père  en  ce  cas ,  ne  fe  confomme  que  par  le  partage ,  le  rachat  auquel  elle 
donne  lieu,  n'eft  ouvert  qu'au  temps  du  partage,  &eft  dCi  à  celui  qui  fe  trouve 
Seigneur  en  ce  temps. 

Lorfque  le  mari  a  vendu  durant  le  mariageie  propre  ameubli  de  fa  femme, 
le  mari  vendant  comme  chef  de  la  communauté  ,  la  femme  eft  cenfée  vendre 
avec  lui  &  par  fon  miniftere  ;  &  comme  tant  que  la  communauté  dure  ,  elle 
n'eft  pas  encore  cenfée  expropriée  des  héritages  qu'elle  y  a  ameublis ,  la  pro- 
priété eft  cenfée  pafler  directement  de  la  femme  à  l'acheteur  ,  &  l'ameubliffe- 
ment n'eft  pas  cenfé  avoir  donné  lieu  à  aucune  mutation  qui  puiffe  opérer  un 
rachat. 

215".  Lorfque  le  mariage  de  la  femme  eft  un  fécond  mariage,  il  eft  dû, 
quelque  cas  qui  arrive  ,  un  rachat  pour  le  fief  ameubli  de  la  femme;  car  fi  ci 
n'eft  par  l'ameubliflement,  c'eft  par  le  mariage  qui  donne  ouverture  au  rachat 
pour  les  fiefs  propres  de  la  femme  ,  quoique  non  ameublis  :  c'eft  pourquoi  le 
rachat  pourra  être  exigé  dès  le  temps  du  mariage. 

Rij 
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2 1  (5.  Lorfque  deux  conjoints  fe  font  faits  par  contrat  de  mariage  ,  donation 
mutuelle  en  propriété  des  biens  de  leur  communauté  au  furvivant,  il  efl:  évi- 
dent que  lorfque  la  femme  furvit,  le  don  que  lui  a  fait  fon  mari  de  fa  part 
opère  pour  cette  part  une  mutation  dans  les  conquets  féodaux  pour  la  part  du 
mari ,  qui  donne  lieu  au  rachat.  11  y  a  plus  de  difficulté  lorfque  c'eft  le  mari 
qui  furvit  :  le  mari  étant  réputé ,  pendant  le  mariage  ,  le  maître  &  feigneur 
pour  le  total  des  biens  de  la  communauté,  {art.  193^  )  il  pourroit  fembler  que 
le  don  mutuel  que  lui  a  fait  fa  femme,  lui  conferve  plutôt  la  part  qu'auroienc 
pu  prétendre  les  héritiers  de  fa  femme  fans  le  don  mutuel ,  qu'elle  ne  la  lui 
fiîit  acquérir  ;  &  qu'en  conféquence  il  ne  fe  fait  aucune  mutation,  qui  puifle 
donner  lieu  au  rachat.  Néanmoins  tous  conviennent  que  fi  les  héritiers  de  la 
femme,  nonobftantle  don  mutuel ,  acceptent  la  communauté,  il  y  a  mutation 
de  fief  dans  les  conquets  féodaux  pour  la  part  de  la  femme  qu'elle  a  donné  à 
fon  mari ,  &  qu'il  y  a  lieu  au  rachat.  La  raifon  eft ,  que  par  la  diflolution  de 
la  communauté  qui  eft  arrivée  par  la  mort  de  la  femme ,  le  droit  informe 
qu'elle  avoit  des  le  temps  du  mariage  à  la  moitié  des  biens  de  la  communauté, 
qui  fe  trouveroient  lors  de  la  diflolution  ,  s'eft  développé  &  réalifé ,  de  manière 
que  la  femme  eft  morte  avec  un  droit  de  propriété  pour  moitié  dans  ces 
biens,  qui,  par  le  don  qu'elle  en  a  fait  à  fon  mari,  a  réellement  pafle  de  fa 
perfonne  en  celle  de  fon  mari. 

Si  au  contraire  les  héritiers  de  la  femme  renoncent  à  la  communauté,  le 
total  des  biens  demeurant  en  ce  cas  au  mari  par  cette  renonciation ,  le  don 
mutuel  que  la  femme  a  fait  à  fon  mari  devient  fuperflu ,  &  ne  donne  lieu  à 
aucune  mutation  qui  puiûTe  opérer  un  rachat.  Notre  décifion  néanmoins  n'eft 
pas  unanimement  fuivie.  M.  Guyot  prétend  que  même  en  ce  cas  il  eft  dû  ra- 
chat ,  à  moins  que  le  mari  ne  juftifiât  que  fa  communauté  n'étoit  pas  avanta- 
geufe  ;  parce  que  fi  elle  l'étoit ,  les  héritiers  de  la  femme  n'ayant  en  ce  cas 
renoncé  qu'à  caufe  du  don  mutuel ,  c'eft  plutôt  en  vertu  du  don  mutuel ,  qu'ea 
vertu  de  la  renonciation  des  héritiers,  que  le  mari  devient  propriétaire  des 
biens  de  la  femme.  Je  ne  puis  être  de  cet  avis:  1°.  Parce  que  le  Seigneur  ne 
doit  pas  être  recevable  à  entrer  dans  le  fecret  des  affaires  du  mari ,  pour  exami- 
ner fi  fa  communauté  étoit  avantageufe.  2°.  C'eft  qu'en  la  fuppofant  telle,  il 
s'enfuivroit  feulement  que  le  don  mutuel  auroit  été  la  caufe  occafionnelle  de  ce 
que  le  total  des  biens  de  la  communauté  feroit  demeuré  au  mari;  mais  il  n'ea 
eft  pas  moins  vrai  que  la  femme  qui  ne  peut  avoir  de  part  dans  les  biens  de  la 
communauté,  que  par  l'acceptation  qu'elle  ou  fes  héritiers  en  font,  ne  peut,  au 
moyen  de  la  renonciation,  être  cenfée  avoir  eu  réellement  une  part  dans  ces 
biens,  que  le  don  mutuel  ait  fait  pafler  de  fa  perfonne  en  celle  du  mari:  le 
don  mutuel  n'a  donc  en  ce  cas  qu'un  effet  indireâ:,  &  n'a  opéré  aucune  muta- 
tion qui  ait  pu  donner  lieu  au  rachat.  Par  ces  raifons,  je  crois  devoir  aulfi 
rejetter  l'avis  de  Livoniere  ,  qui  dif^ingue  fi  la  renonciation  a  été  faite  aupara- 
vant, ou  depuis  la  demande  du  mari  en  délivrance  de  fon  don  mutuel;  car 
quoiqu'elle  n'ait  été  faite  que  depuis ,  les  mêmes  raifons  militent. 

Le  rachat  qui  eft  du  par  le  donataire  mutuel  en  propriété  des  conquets,  n'eft 
dii  que  du  jour  de  la  mort  du  donateur  prédécédé.  Je  f^ais  qu'il  y  en  a  qui  pen- 
fent  qu'il  eft  dû  du  jour  de  la  donation  ,  quoiqu'il  ne  puifle  être  exigé  qu'au 
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temps  du  -décès;  mais  cela  ne  peut  être  :  car  félon  le  principe  avoué  par  eux , 
ce  n'eft  pas  le  titre ,  mais  la  mutation  qui  donne  lieu  au  rachat.  Or ,  quel- 
qu'effet  rétroaélif  qu'on  donne  à  la  condition  du  prédécès  du  donateur  ,  fous 
laquelle  il  fait  la  donation  de  fa  part  dans  les  conqucts  qui  fe  trouveroient  lors  , 
il  n'eft  pas  polVible  de  fuppofer  qu'il  en  ait  transféré  la  propriété  au  donataire 
dès  le  temps  de  la  donation,  puifqu'il  n'a  pu  transférer  la  propriété  de  fa  part 
dans  les  conquêts,  avant  qu'ils  aient  été  acquis. 

Article    V. 
En  quoi  conjijîe  le  profit  de  Rachat. 

217.  Le  profit  de  rachat  confiée  ordinairement  en  trois  chofes,  dont  le 
vaffal  doit  donner  par  fes  offi-es  le  choix  au  Seigneur  ;  fçavoir,  le  revenu  de 
l'année  du  fief  en  nature,  ou  l'eftimation  par  dire  de  deux  prud'hommes,  ou 
une  fomme  que  le  vaiïal  doit  offrir ,  art.  5  2.  l-'oyei  fur  ce  choix  ,  &:  fur  le  temps 
dans  lequel  il  doit  être  fait,  fur  la  fomme  que  le  vaffal  doit  offrir,  &  furie 
dire  de  prud'hommes ,  les  art,  5 1 ,  5  3  ,  5  5 ,  J9 ,  (S"  /m  notes, 

218.  Sur  le  temps  auquel  commence  l'année  dont  le  Seigneur  doit  avoir  le 
revenu,  lorfqu'il  a  choifi  le  revenu  en  nature,  ou  lorlqu'il  n'a  fait  aucun 
choix,  Voyt:itan.  56,  &  Us  noces.  Sur  ce  à  quoi  le  vaffal  efl  tenu  en  ce  cas, 
Voye;^  tart  y^. 

219  Le  Seigneur  a  droit  de  jouir  pour  fon  rachat,  de  tout  ce  qui  compofoit 
le  fief,  lors  de  la  mutation  qui  a  donné  ouverture  ,  &  non  des  parties  que  le 
vaffal  a  depuis  réunies.  Il  a  droit  d'en  jouir  en  l'état  où  il  fe  trouve  lors  des 
offres,  foit  qu'il  foit  mélioré  ou  détérioré. 

Sur  les  fruits  qui  entrent  dans  le  revenu  de  l'année  que  le  Seigneur  a  choifi 
pour  fon  droit  de  rachat ,  tenez  pour  règle,  que  le  Seigneur  doit  ^\o\x  la  ré- 
colte de  cette  année  de  toutes  les  elpeces  de  fruits ,  tant  naturels  qu'induftriels, 
que  l'héritage  tenu  en  fief,  produit.  Voyei  Cart.  j6 ,  &  les  notes. 

Si  néanmoins  cette  récolte  étoit  la  produftion  d'une  fucceflîon  de  plufieurs 
années,  telle  qu'eft  une  coupe  de  bois,  ou  une  pêche  d'étang,  il  ne  prendroic 
dans  cette  récolte  que  la  valeur  d'une  année ,  an,  57  &  yS. 

Tous  les  fruits  civils  des  droits  tenus  en  fief,  qui  naiffent  durant  l'année  du 
rachat,  entrent  auifi  dans  le  rachat.  Si  pendant  l'année  du  rachat  il  étoit  né  un 
gros  profit,  ou  un  gros  droit  de  confifcation ,  quand  même  il  furpafferoit  ce  que 
la  Seigneurie  a  coutume  de  produire  dans  le  coursde  vingt  ou  trente  années, il 
appartiendroit  en  entier  au  Seigneur  pour  fon  rachat  :  car  non  ne  peut  pas  dire 
que  ces  fruits  civils,  foient  les  fruits  de  plufieurs  années ,  n'étant  pas  produits  par 
une  fucceflîon  de  temps ,  mais  par  le  feul  inftant  qui  leur  donne  la  naiffance: 
eoJem  inftanti  &  feminantur  &  nafcuntur,  Molin.  §.  50,  gl.  I ,  n.  4. 

Quoique  le  droit  de  préfentation  aux  bénéfices  foit  infmclu  ,  &  appartienne 
en  conféquence  à  l'ufufruitier,  néanmoins,  comme  il  eft  purement  honorifi- 
que, je  ne  penferois  pas  qu'il  entrât  dans  le  revenu  de  l'année  :  c'eft  l'avis  de 
Guyot. 
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xro.  Sur  la  manière  dont  le  Seigneur  doit  jouir ,  yoyei  les  art,  72,  73  ,  (S- 
les  notes. 

Sur  les  charges  du  rachat ,  Voyei  l'art.  53,6*  les  notes. 

Lorfque  le  vaflal  eft  mineur,  &  que  tout  ion  bien  confifle  dans  le  fief  dont 
le  Seigneur  jouit  pendant  une  année  pour  fon  droit  de  rachat ,  la  Coutume 
d'Anjou  ,  art.  loS,  charge  en  ce  cas  le  Seigneur  de  lailTer  au  mineur,  pour  fes 
alimens ,  le  tiers  du  revenu  :  cette  Coutume  paroît  devoir ,  à  caufe  de  fon  équité, 
être  fuivie  dans  celles  qui,  comme  la  nôtre,  ne  s'en  font  pas  expliquées.  Celle 
de  Sens,  qui  refufe  en  ce  cas  des  alimens  au  mineur,  eft  appellée  par  Dumou- 
lin, in'iquijjima  confuetudo. 

APPENDICE 

Aux  deux  Chapitres  précédents, 

§.    I. 

Des  voies  quant  les  Seigneurs  pour  fe  faire  payer  des  profits 

(jui  leur  font  dus. 

121.  Le  Seigneur  a  le  choix  de  deux  voies  pour  exiger  les  profits  qui  lui  font 
dus ,  tant  que  fon  vaffal  ne  lui  a  pas  porté  la  foi  ;  fçavoir  celle  de  la  faifie  féo- 
dale ,  &  celle  de  la  fimple  adion  ou  demande  en  juftice. 

Lorfque  le  vaflal  a  porté  la  foi ,  il  ne  reft:e  plus  au  Seigneur  qui  a  fait  ré- 
ferve  des  profits ,  que  la  voie  de  l'adion. 

izi.  Cette  adion  eft  une  aftion  perfonnelle-réelle.  Elle  eft  perfonnelle,  car 
elle  naît  de  l'obligation  que  le  vaffal,  en  acquérant,  contrade  de  payer  les  pro- 
fits :  c'eft  la  loi  municipale  qui  forme  cette  obligation ,  c'eft  pourquoi  cette 
a6tion  eft  de  celles  qu'on  appelle  ccndiclio  ex  lege. 

Le  vaffal  étant  obligé  perfonnellement  au  paiement  du  profit  dû  pour  fon 
acquifition,  il  ne  feroit  pas  recevable  à  offrir  d'abandonner  le  fief  pour  le  pro- 
fit. C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  contre  un  particulier  qui  avoit  acheté  le 
fief  de  la  Jonchere  ,  près  d'Orléans,  dans  le  temps  des  billets  de  banque. 

Le  fief  eft  affefté  à  cette  obligation  ;  c'eft  ce  qui  rend  cette  adion  perfonnelle- 
réelle.  C'eft  pourquoi  le  Seigneur  peut  intenter  cette  adion  contre  le  pofTeffeur 
«lufief,  non-feulement  pour  le  profit  qu'il  doit  perfonnellement  &  de  fon  chef, 
mais  pour  ceux  dûs  par  fes  auteurs ,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  héritier;  mais  il 
pourroit  délaiffer  le  iief  pour  ceux-ci. 

123.  Notre  Coutume  donne  encore  au  Seigneur,  pour  le  paiement  des  pro- 
fits qui  lui  font  dûs ,  la  voie  de  la  fuifie-arrêt  des  revenus  du  fief,  f'^oyei  l'art, 
^25. 
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§.     I  I. 

"^  Des  rem'ifes  que  les  Seigneurs  ont  coutume  de  faire  d'une  partie 

du   profit. 

224.  Du  principe  établi  ci-delTus ,  que  fuivant  la  nature  des  fiefs  le  Seigneur 
doit  amitié  i!c  protection  à  fes  vafTaux ,  eft  né  l'ufage  dans  lequel  font  les  Sei- 
gneurs de  ne  pas  exiger ,  à  la  rigueur,  les  profits  qui  leur  font  dus ,  &  d'en  faire 
remil'e  d'une  portion  connme  d'un  tiers ,  d'un  quart ,  ou  d'une  autre  portion 
moindre  ou  plus  grande. 

Cette  remife  eft  une  donation  ;  le  Seigneur  n'étant  point  obligé  en  rigueur 
à  la  faire  ;c'eft  iiberalitas  nullojure  cogmte  facta. 

zzj.  Mais  l'ufage  ayant  fait  de  cette  remile  linon  une  obligation  de  rigueur, 
au  moins  un  devoir  de  bienféance,  il  fuit  de-!à  : 

l^\  Que  quoiqu'un  mineur  foit  reftituable  contre  les  donations  qu'il  fait, 
néanmoins  un  Seigneur  mineur  n'eft  pas  reftituable  contre  ces  remifes , 
n'ayant  fait  en  cela  que  ce  qu'un  majeur  fage  auroit  pu  faire.  Facit  L.  i  , 
cod.fi  aÂv.  donat.  Livonure  ,  p.  ijo. 

2°.  Que  quoique  le  pouvoir  du  tuteur  n'aille  pas  jufqu'à  pouvoir  donnes 
ni  faire  des  rernifes  de  ce  qui  eft  dû  au  mineur ,  néanmoins  comme  ce  prin- 
cipe fouffre  exception  à  l'égard  des  donations  &  remifes  qui  font  de  bien- 
féance ,  arg.  Z.  12  ,  §.  3  ,  ft.  o'é  adm.  Tut.  :  il  peut  valablement  faire  pour  fon 
mineur  ces  efpeces  de  lemifes  ,  pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  excelTives  , 
ibid.  Dupineau  permet  aux  tuteurs  de  remettre  jufqu'au  tiers  du  profit.  Livo- 
niere  penfe  que  la  remife  ne  doit  pas  excéder  le  quart,  cette  remife  étant  la  plus 
ordinaire.  On  pourroit  néanmoins  en  permettre  une  plus  forte ,  lorfqu'elle 
fe  fait  par  convention  avant  le  marché  ,  qui  ne  fe  feroit  pas  fans  cela. 

C'eft  auflî  fur  ce  fondement  que  les  Receveurs  des  domaines  font  auto- 
rîfés  à  faire  la  remife  du  quart  qui  leur  eft  paflee  à  la  Chambre  des  Comptes; 
pourvu  que  les  acquéreurs  déclarent  leur  acquifition,  &  paient  dans  les  trois 
mois.  Lettres-Patentes  de  I  ^  5  6  ,  citées  par  Livoniere  ,  ibid. 

2i6.  Delà  il  fuit,  3°.  que  les  remifes  de  cette  efpece  ,  lorfqu'elles  font 
faites  par  un  père  à  un  de  fes  enfants  ,  ne  font  point  confidérées  comme  une 
donation  fujette  à  rapport  ;  cette  remife  lui  étant  faite  comme  elle  auroit  été 
faite  à  un  étranger. 

127.  Les  compofitions  de  profit  fe  font  de  deux  différentes  manières  entre 
le  Seigneur  &  celui  qui  fe  propofe  d'acquérir  le  fief. 

Quelquefois  la  compofition  porte  que  le  Seigneur,  pour  une  certaine 
fomme  que  je  lui  ai  payée  ou  promife  ,  m'a  fait  cefllon  ou  don  du  profit  qui 
lui  feroit  du  par  la  première  vente  ou  adjudication  qui  feroit  faite  du  fief.  En 
ce  cas,  fi  la  terre  eft  vendue  à  un  autre  qu'à  moi  ,  je  puis  comme  fubrogé 
aux  droits  du  Seigneur,  exiger  le  profit  entier  de  cet  acquéreur,  &  il  n« 
peut  pour  s'en  défendre ,  m'oppofer  les  loix  ab  Anajïafio  &  per  diverfas  ;  le 
profit  que  je  me  fuis  fait  céder ,  ne  pouvant  paffer  pour  un  droit  litigieux. 
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Quelquefois  la  compofitlon  porte  feulement ,  que  le  Seigneur  s'engagi 
à  me  faire  une  certaine  remife ,  fi  j'acliete  un  tel  fief:  en  ce  cas ,  fi  le  fief  eft 
vendu  à  un  autre  qu'à  moi ,  cette  convention  qui  étoit  conditionnelle  ,  efl:  an- 
nullée  par  la  défaillance  de  la  condition  ,  &  le  Seigneur  peut  exiger  le 
profit  entier  de  l'acquéreur. 

§.      III. 

Des  fins  de  non- recevoir  contre  les  profias, 

2i8.  La  première  fin  de  non-recevoir  contre  les  profits,  fe  tire  du  défaut 
de  rcferve  dans  l'atte  de  réception  de  foi  :  ce  défaut  de  réferve  les  fait  pré- 
fumer dans  notre  Coutume,  ou  payés, ou  remis.  Voyi:iVan.  66. 

La  féconde  réfulte  de  la  prefcription  de  trente  ans.  Voye:;  Can.  z6^. 

La  troifieme  réfulte  du  décret  auquel  le  Seigneur  à  qui  ils  étoient  dus ,  ne 
s'efl:  pas  oppofé,  art,  480,  ^ 
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CHAPITRE     Y  ï  lo 

Du  Droit  de  Retrait  féodal. 

Article     premier. 

De  la  nature  du  Retrait  féodal, 

iap.  "^  E  retrait  féodal ,  félon  les  principes  de  Dumoulin  ,  eft  le  droit  qu'a 
JLsle  Seigneur  lorfque  le  fief  mouvant  de  lui  eft  vendu  ,  de  le  prendre 
pour  lui,  pour  pouvoir  le  réunir  au  fief  dominant,  à  la  charge  de  rendre  à 
l'acheteur  le  prix  qu'il  lui  a  coûté ,  &  les  loyaux- coi'its. 

Il  n'eft  pas  à  la  vérité  de  l'efTence  du  retrait ,  que  le  Seigneur  réunifie 
actuellement  par  le  retrait ,  le  fief  qu'il  retire  :  formalis  unio  non  eji  de  ejjendà 
retraSùs  feudalis.  Molin.  art.  55  ,  gL  10  ,  n.  44.  Il  peut  depuis  qu'il  l'a  retiré  , 
le  polTéder  encore  comme  un  fief  mouvant  de  fon  fief  dominant ,  d.  n.  44  ,  & 
§.  20  ,  gl.  I  ,  n.  6t).  Mais  fuivant  la  dodrine  de  Dumoulin  ,  il  eft  de  l'eflence 
de  ce  retrait ,  que  le  Seigneur  l'exerce  dans  la  vue  de  garder  pour  lui  le  fief 
qu'il  r-etire  ,  &  au  moins  de  pouvoir  le  réunir  à  fon  fief  dominant,  quand  il 
le  jugera  à  propos  ,  s'il  ne  l'y  réunit  pas  actuellement  ■.fait  ad  hoc  imroduîlun 
ut  patronus  prcsferauir  extraneo  emptori  ,  &  ut  Jïbi  &  pro  fe  habent  jeudum  à  fe 
avocatum  &  menfie  fwe  unire  pojfit ,  §.  XO,  gl.  I  ,  n.  27  ;  d'oii  Dumoulin  con- 
clut que  ce  retrait  n'eft  pas  ceftible ,  &  qu'on  peut  même  exiger  du  Seigneur. 
{on  ferment,  que  c  eft  pour  lui ,  &  non  pour  un  autre ,  qu'il  exerce  le  retrait , 
d.  gl.  «.31, 
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II  en  conclut  auflî  que  le  retrait  n'efl:  pas  un  fruit  du  fief  dominant ,  & 
qu  en  cela  il  diffère  des  autres  droits  utiles  ,  parce  qu'il  ne  s'exerce  pas  fim- 
plement  pour  en  retirer  émolument ,  mais  pour  la  fin  de  la  réunion  :  non  efi 
in  fructu. ,  .  .-  (S*  ratio  efi  quia  non  potefi peti  nijï  nomiae  domini  &  ad finem 
confolidationis  &  nverjionis  ai  nnnfam  ^  d.  gl.  §.  38. 

130.  Ce  principe  de  Dumoulin  n'a  pas  été  i'uivi ,  &  la  Jurifprudence  eft 
aujourd'hui  confiante  ,  que  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  pas  de  difpofition 
contraire,  le  retrait  féodal  peut  être  exercé  pour  une  autre  fin  que  la  réunion, 
-&  feulement  pour  en  retirer  de  l'éraolument ,  puifqu'on  juge  conftamment  que 
ce  retrait  eft  ceffible. 

Ce  droit  doit  donc  aujourd'hui  être  défini  fimplement  le  droit  qu'a  le 
Seigneur,  lorfque  le  fief  mouvant  de  lui  eft  vendu,  de  prendre  le  marché  de 
l'acheteur ,  en  le  rembourfant  du  prix  &  des  loyaux-coûts. 

Ce  retrait  diffère  du  lignager ,  en  ce  que  celui-ci  eft  une  pure  grâce  de 
Ta  loi ,  au-lieu  que  le  droit  de  retrait  féodal  eft  un  droit  que  le  Seigneur  eft 
préfumé  s'être  retenu  par  le  titre  d'inféodation  ,  ou  expreffément ,  ou  impli- 
citement. Dumoulin ,  arc.  20  ,  gL  I ,  n.  2.  De  cette  différence  il  naît  plufieurs 
autres ,  qui  feront  obfervées  au  Traité  des  Retraits, 

Article     II. 

A  qui  appartient  le  Droit   de   Retrait  féodal  ,•   &  par  qui  peut-il 

être  exercé. 

§.     I. 

A  quel  Seigneur  il  appartient. 

131.  Par  le  droit  commun  tout  Seigneur  de  fief  a  le  droit  de  retrait 
féodal  :  notre  Coutume  ne  l'accorde  qu'aux  Seigneurs  châtelains  ,  ou  d'une 
plu»  grande  dignité  ;  les  autres  Seigneurs  doivent  juftifier  ce  droit  par  titre 
ou  poffedlon. 

L'éreSion  d'une  terre  en  chàtellenie ,  ou  autre  plus  grande  dignité ,  faite 
depuis  la  réformation  de  la  Coutume ,  ne  rend  pas  fujets  au  retrait  féodal 
le^  fiefs  qui  en  relèvent,  qui  n'y  étoient  pas  fujets  auparavant  ;  le  Roi  n'ac- 
cor«ant  pas  fes  grâces  au  préjudice  du  droit  d'autrui. 

232.  Notre  Coutume  n'exclut  pas  du  droit  de  retrait  les  Seigneurs  Ecclé- 
fïaftiques.  L'Editde  1749,  qui  porte,  art,  z^  ,  que  les  gens  de  main-morte  ne 
pourront  exercer  à  C avenir  aucune  aSion  en  retrait  féodal ,  les  en  a-t-il  exclus  ? 
On  peut  dire  en  leur  faveur  que  l'Edit  les  exclut  feulement  de  pouvoir  l'exer- 
cer pour  leur  compte  ,  ce  qui  eft  une  fuite  de  la  difpofition  principale  qui 
leur  défend  d'acquérir  des  héritages  ;  mais  qu'il  ne  les  exclut  pas  de  pouvoir 
le  céder  à  des  particuliers  :  la  vue  de  l'Edit  n'ayant  pas  été  de  les  dé- 
pouiller de  leurs  droits ,  mais  feulement  d'empêcher  qu'ils  n'acquiffent  de 
aouveaux  héritages  ;  c'eft  pourquoi  l'Edit  ne  dit  pas  qu'ils  n'auront  plus  U 
droit  de  retrait  féodal ,  mais  feulement  qu'ils  ne  pourront  plus  l'exercer, 
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Nonobfiant  ces  raîfons ,  on  peut  foutenir  que  cet  Edlt  pour  une  caufe 
d'utilité  publique,  a  privé  abfolument  les  gens  de  main-morte  de  leurs  droits 
de  retrait  féodal.  La  raifon  eft  que  le  Légiflateur  ayant  eu  l'intention  de 
leur  réferver  leurs  autres  droits  feigneuriaux.  par  ces  termes, /;«/  à  eux  à 
Je  faire  fervir  de  leurs  dioits  feigneuriaux  ,  n'auroit  pas  manqué  de  leur  ré- 
ferver le  pouvoir  de  céder  à  d'autres  le  droit  de  retrait  féodal ,  s'il  eût  eu 
intention  de  le  leur  confcrver  :  l'Edit  ne  dit  pas  que  les  gens  de  main-morte- 
ne  pourront  exercer  ,  pour  leur  compte ,  aucune  action  de  retrait  féodal  ; 
mais  il  dit  abfolument  &  indiftinôement  qu'ils  n'en  pourront  exercer  au- 
cune :  or  c'efl:  exercer  le  retrait  féodal  que  de  l'exercer  par  un  ceffionnaire 
qui  ne  l'exerce  qu'en  notre  nom  ,  &  comme  ayant  nos  droits  cédés.. 

233.  Quelques  anciens  Auteurs  prétendoient  que  le  Roi  ne  pouvoir  exercer 
le  retrait  féodal.  Loifel  en  a  fait  une  règle ,  mais  ce  fentiment  qui  n'étoit 
appuyé  d'aucuiîe  bonne  railon  a  été  rejette,   t-^oye^  Livoniere  ,pag.<^6}^ 

§.    IL 

Far  qui  le  Retrait  féodal  peut  être  exercé  ;  &  fur  qui. 

234.  Quoique  le  retrait  féodal  ,  confinant  dans  l'utilité  qu'il  y  a  à  pro- 
fiter d'un  marché  avantageux  ,  foit  un- droit  utile  &  un- fruit  du  fiet  dominant  j 
néanmoins  comme  l'exercice  de  ce  retrait  féodal  renferme  le  refus  de  l'invef- 
titure  du  fief,  fait  .h  l'acquéreur  fur  qui  le  retrait  eft  exercé ,  &  que  le  droir 
de  refufer  comme  d'accorder  l'inveftiture,  eft  un  droit  qui  ne  peut  appartenir 
qu'au  Seigneur ,  il  fuit  delà  qu'il  n'y  a  que  le  Seigneur  qui  puifle  exercer  le 
retrait  féodal ,  &  ceux  à  qui  le  Seigneur  auroit  cédé  fon  droit ,  &  en  faveur 
defquels  il  auroit  jugé  à  propos  de  refuler  l'invefciture  à  l'acquéreur. 

Delà  il  fuit ,  que  le  Seigneur  qui  a  aliéné  fon  fief  ne  peut  dès-lors  ni 
par  lui ,  ni  par  un  ceffionnaire  étranger ,  exercer  le  retrait  féodal ,  quoique  né 
&  ouvert  pendant  qu'il  étoit  encore  Seigneur  :  car  pour  exercer  un  droir  do- 
minical ,  qui  fuppofe  dans  celui  qui  l'exerce  la  qualité  de  Seigneur  ,  il  faut 
nécefTairement  avoir  cette  qualité  dans  le  temps  qu'on  l'exerce.  Chopin  5c 
Livoniere  font  d'avis  contraire  :  leur  moyen  conlilte  à  dire  qu'un  étranger 
q-ui  a  les  droits  cédés  du  Seigneur,  étant  admis  à  exercer  le  retrait,  le  Sei- 
gneur à  qui  le  droit  a  été  acquis ,  doit  à  plus  forte  raifon  ctïe  admis  à 
Texercer  ;  quoique  par  l'aliénation  qu'il  a  faite  depuis  de  fon  fief,  il  foit  de- 
venu étranger  ;  ce  droit  qui  lui  a  été  acquis  étant  quelque  chofe  de  plus  fort 
que  celui  d'un  ceflionnaire.  Je  réponds  que  l'étranger  cefiîoitnaire  du  Sei- 
gneur qui  exerce  le  retrait,  ne  l'exerçant  pas  de  fon  chef ,  mais  l'exerçant 
tan/uàm procuracor  in  rem  fuam  de  fon  cédant,  il  luffit  que  la  qiialîté  de  Sei- 
gneur fe  trouve  îors  de  l'exercice  du  retrait ,  en  la  perfonne  de  fon  cédant  du. 
chef  de  qui  il  exerce  le  retrait  ;  mais  le  Seignear  qui  a  celle  de  l'être  ,  n'ayanc 
plus  ni  de  fon  chef,  ni  du  chef  d'aucun  autre,  la  qualité  de  Seigneur  né- 
celTaire  pour  exercer  le  retrait,  il  ne  peut  plus  l'exercer. 

Obfcrvcz  que  l'acq^uéreur  du  fief  dominant  ne  pourra  pas  non  plus  exer- 
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cer  le  retrait  né  avant  fon  acquifition ,  à  moins  qu'il  ne  lui  ait  été  cédé  pat 
fon  auteur  à  qui  il  a  été  acquis. 

135'.  Il  fuit  aulli  de  notre  principe,  que  ni  l'cngar^ifle ,  ni  rufufruitier  du 
fief  dominant,  ni  le  fermier  des  droits  fcigneuriaux  ,  ni  les  autres  perfonnes 
à  qui  appartient  le  droit  de  percevoir  les  fruits  du  fief  dominant,  ne  peuvent 
exercer  en  leur  nom  le  retrait  féodal. 

Car  le  retrait  féodal  eft  bien  un  fruit  du  fief  dominant,  à  l'égard  de  ceux 
gui  ayant  l'exercice  des  droits  domaniaux  peuvent  l'exercer  ;  mais  il  n'eft 
pas  fruit  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ayant  pas  cet  exercice  des  droits  domini- 
caux néceflaire  pour  l'exercer,  ne  peuvent  le  percevoir;  ou  s'il  eft  fru.t,  il 
doit  ctre  excepté  de  ceux  qu'ils  ont  droit  de  percevoir  :  c'eft  ce  qu'établit 
fort  bien  Al.  Guyot. 

La  plupart  des  Auteurs,  après  Dumouliti ,  §.  20  ,  gl,  i ,  7.  2  ,  permettent 
néanmoins  à  rufufruitier  d'exercer  le  retrait  féodal ,  non  en  fon  nom ,  mais 
au  nom  du  Seigneur,  &  comme  fon  procureur  légal,  pour  tout  ce  qui  peut 
tendre  à  l'amélioration  du  fief  dominant. 

D'oij  il  fuit,  1°.  qu'il  peut  bien  l'exercer  à  l'infçu  du  Seigneur,  mais 
Don  contre  fon  gré,  s'il  plait  au  Seigneur  de  recevoir  en  foi  l'acquéreur,  ou 
ù  le  Seigneur  veut  l'exercer  lui-même.  Il  fuit  2°.  qu'il  ne  peut  le  céder. 

Il  fuit  3°.  qu'après  l'ufufruit  fini ,  le  fief  retiré  doit  être  reftituc  avec  le 
dominant  au  Seigneur,  à  la  charge  de  reftituer  à  la  fuccelîîon  de  rufufruitier 
tout-ce  qui  en  a  coûté  pour  le  retrait ,  même  le  profit  de  vente  que  l'ufu- 
fruitier  a  manqué  de  percevoir  pour  exercer  ce  reurait  ;  par  cela  fait  partie 
de  ce  qu'il  lui  a  coûté.  AIol.  ibiJ.  ri.  ^6. 

M.  Guyot  ne  reconnoît  point  dans  l'ufufruitier  cette  qualité  de  procureur 
légal  du  propriétaire  pour  exercer  le  retrait ,  &  il  lui  en  re;fufe  abfolument 
l'exercice ,  s'il  n'a  le  droit  cédé  du  propriétaire.  Son  fentiment  ne  paroît  pas 
autorifé  fuffifamment  :  ce  qui  a  été  dit  de  l'ufufruitier ,  s'applique  à  l'enga- 
gifte  ;  mais  un  fimple  fermier  ne  peut  exercer  le  retrait  ^  fans  une  celfion  des 
droits  .du  Seigneur. 

236.  Il  n'eft  pas  douteux  que  non-feulement  le  vrai  propriétaire  du  fief 
dominant  peut  exercer  le  retrait  féodal ,  mais  que  tous  ceux  t^ui  domini  loco 
habentur ,  &  qui  en  cette  qualité  ont  droit  de  recevoir  à  la  foi  les  vafTaux  , 
le  peuvent  aullî.  Alnfi  celui  qui  poiTede  animo  domini ,  le  fief  dominant,  peut 
pxercer  le  retrait  féodal  des  fiefs  qui  en  relèvent  :  le  mari  de  ceux  qui  relè- 
vent de  fa  femme  ,  &  qui  ont  été  vendus  durant  le  mariage.  Le  fu^srain  qui 
tient  en  fa  main ,  par  la  faille  féodale ,  le  fief  de  fon  valï^il ,  psut  pareille- 
ment pendant  qu'il  le  tient  en  fa  inain  ,  exercer  le  retrait  de  fes  arriere- 
;fiefs  mouvants  de  celui  qu'il  tient  en  fa  main ,  pourvu  que  le  retrait  foit 
né  durant  la  faifie  féodale,  Oc.  Molin.  ^.  zo  ,  gl.  4 ,  n.  2,  §.  &  </.  Jj" , 
gl.  10  ,  ;:.  45. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  fuzerain  qui  jouit  du  fief  de  fon  vaiîal  pour 
fon  droit  de  rachat  :  il  ne  peut  pas  exercer  le  retrait  féodal  de  l'airiere- 
fief ,  quoique  né  durant  l'année  du  rachat  ;  car  il  n'a  pas  en  ce  cas  rex.ercicç 
des  droits  dominicaux  attachés  au  fief  de  fon  v/îlTal. 
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237.  Celui  qui  n'efl  propriétaire  que  pour  partie  du  fief  dominant,  n''a 
droit  d'exercer  le  retrait  que  pour  cette  partie. 

Mais  l'acquéreur  peut,  fi  bon  lui  femble,  forcer  ce  retrayant  à  retirer  le 
total ,  ou  à  fe  défifter  de  fon  aétion  ,  ne  devant  pas  foufirir  de  ce  que  le 
fief  dominant  eft  commun  entre  plufieurs  propriétaires.  Mol.  §.  20 ,  ^/.  l ,  n.  J  i  ^ 

238.  Le  retrait  féodal  ne  peut  être  exercé  que  fur  les  acquéreurs  étrangers, 
&  non  fur  ceux  qui  feroient  deftendus  de  la  ligne  d'où  efl  provenu  le  fief  au 
vendeur  :  car  bien  loin  que  le  Seigneur  puifTe  exercer  le  retrait  fur  eux ,  ils 
peuvent  exercer  le  retrait  fur  le  Seigneur ,  an.  3  éj. 

Par  la  même  raifon  le  Seigneur  ne  peut  exercer  le  retrait  fur  un  acqué- 
reur étranger  qui  eft  en  communauté  de  biens  avec  une  femme  lignagere  , 
ou  qui  a  des  enfants  lignagers  ,  tant  qu'il  y  a  efpérance  que  l'héritage 
pourra  écheoir  à  la  femme  lignagere  par  le  partage  de  la  communauté ,  ou 
aux  enfants  lignagers  par  la  fucceflîon  de  l'acquéreur  ,  art.  3816'  403. 

Obfervez  que  les  lignagers  du  vendeur  ne  doivent  être  préférés  au  Sei- 
gneur ,  que  pour  les  héritages  qui  font  de  leur  ligne  :  c'eft  pourquoi  fi  avec 
un  héritage  de  leur  ligne ,  ils  en  ont  acquis  ou  retiré  d'autres  qui  ont  été  ven- 
dus conjointement  &  pour  un  même  prix  ,  le  Seigneur  pourra  retirer  fur 
eux  les  fiefs  qui  ne  font  pas  de  leur  ligne, 

23p.  Le  retrait  ne  peut  s'exercer  fur  le  Roi.  Grimaudet. 

24.0.  Il  peut  être  exercé  fur  les  gens  d'Eglife,  quoiqu'ils  aient  obtenu  du 
Roi  Lettres  -  Patentes  portant  permiflîon  d'acquérir  ,  &  payé  le  droit  d'à— 
mortiflement  :  car  le  Roi  n'entend  pas  préjudicier  au  droit  des  tiers  ,  mais  le 
Seigneur  retrayant  doit  leur  rembourfer  le  coût  des  lettres ,  &  le  droit  d'a- 
mortifiemeni  qu'ils  ont  payé ,  fauf  à  lui  à  exercer  leur  aftion  en  répérition 
«ontre  le  Fermier  :  car  tout  retrayant  doit  rendre  indemne  l'acquéreur. 

§.  1 1  r. 

si  le  Seigneur  qui  n'a  qu'un  droit  révocable  dans  le  Fief  dominant  y 
peut  exercer  d'une  manière  irrévocable ,  &  pour  toujours ,  le  Retrait 
féodal  des  Fiefs  qui  en  relèvent. 

141. Dumoulin,  Ibid.  n.  64,  décide  pour  l'affirmative  ,  dans  l'efpece  d'un 
Seigneur  grevé  de  fubftitution  ;  il  décide  qu'il  peut  après  l'ouverture  de  la. 
fubftitution  ,  retenir  le  fief  qu'il  a  retiré  :  la  raifon  eft  évidente  :  quoiqu'il 
ne  foit  pas  propriétaire  incommutable  de  l'héritage  ,  néanmoins  il  perçoit  les 
fruits  incommutablement  :  or  le  retrait  eft  une  efpece  de  fruit  à  l'égard  de 
celui  qui  a  qualité  pour  l'exercer.  II  faut  décider  la  même  chofe  dans  tous 
les  cas  femblables;  même  dans  le  cas  auquel  le  droit  de  celui  qui  a  exercé  le 
retrait  féodal  ,  auroit  été  abfolument  refcindé  prout  ex  tune.  Néanmoins  fi 
le  jugement  qui  l'a  condamné  à  délailTer  l'héritage ,  ne  l'a  point  condamné 
aufîi  à  la  reftitution  des  fruits  par  lui  perçus ,  Dumoulin  ,  ibid.  n.  66 ,  dtV 
cide  qu'il  pourra  conferver  les  fiefs  qu'il  auroit  retirés  par  retrair  féodal.        { 

x^2.  Suivant  les  mcmes  principes ,  fi  pendant  que  je  tenois  en  ma  maitt 
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par  faifie  féodale  le  fief  de  mon  vaflal ,  j'ai  exercé  le  retrait  fe'odal  c'urî 
arriere-fief  qui  en  relevoit ,  né  pendant  la  faifie  ,  je  ne  ferai  pas  obligé  de 
reftituer  ce  fief  à  mon  vaflal ,  lorfqu'il  aura  eu  main-levée  de  la  faifie.  Mol. 
an.  S5  ,  g^.  10  ,  n.  44.  Car  quoique  je  n'aie  pu  exercer  ce  letrait  qu'en  la 
qualité  de  tmtint  en  ma  main  le  fief  ^&  mon  vaifal  ,  dont  l'héritage  retiré  re- 
levoit. Mol,  art.  20 ,  ^/.  4,  n.  1,  néanmoins  je  l'ai  reciré  pour  mon  compte  , 
ïi.  non  pour  celui  de  mon  vaflal  ,  le  Seigneur  pendant  le  cours  de  la  faifie 
cxerijant  pour  fon  propre  compte  toui  les  droits  du  fief  faifi. 

143.  Il  en  efl:  autrement  du  mari  qui  exerce  pendant  le  mariage  en  fa 
qualité  de  mari,  le  retrait  féodal  d'un  fief  relevant  d'un  propre  de  fa  femme. 
Dumoulin^  art.  20  ,  g/.  I ,  n.  47  (S*  48  ,  décide  qu'il  exerce  le  retrait  adcaiifcrrt 
vxoris  fux  ,  &  que  le  fief  retiré  doit  demeurer  à  la  femme  après  la  difloiu- 
tion  du  mariage ,  à  la  charge  de  la  récompenfe  envers  la  communauté,  l-'cyez 
la  rai/on  de  dipnnce ,  fuprà  ,  n.  jjj  (S-  p6.  Ce  que  Dumoulin  décide  à  l'égard 
du  mari  ,  s'étend  au  titulaire  de  bénéfice ,  qui  n'efl  Seigneur  que  comme 
époux  de  fon  églife. 

244.  Lorfqu'un  poflefleur  de  bonne  foi  du  fief  dominant,  qui  n'en  étoit 
pas  le  propriétaire  ,  a  durant  le  temps  de  fa  pofleflîon  retiré  féodalement  un 
fief  qui  en  relevé ,  le  véritable  propriétaire  du  fiet  dominant  peut  après  l'é- 
viction du  fief  dominant ,  retirer  fur  lui  le  fief  par  lui  retiré  :  car  ce  poflef- 
feur  n'étant ,  lorfqu'il  a  exercé  le  droit ,  qu'un  Seigneur  apparent ,  n'avoit 
qu'un  droit  apparent  &  non  un  véritable  droit  de  retrait  ;  l'acquifition  qu'il 
a  faite  par  ce  retrait ,  n'eft  qu'une  acquifition  faite  par  un  étranger  ,  &  paff 
conféquent  fujette  au  retrait  du  véritable  Seigneur.  Mol,  ibid.  n,  65, 

Article     III. 
Quand  il  y  a  ouverture  au  Retrait  jéodal, 

245.  C'efl:  un  principe  qu'il  y  a  ouverture  au  retrait  féodal  dans  les  même?" 
cas  auxquels  il  y  a  ouvertare  au  droit  de  quint  :  la  Coutume  donne  au  Sei- 
gneur le  choix  de  l'un  ou  de  l'autre  droit. 

C'eft  pourquoi  tout  ce  qui  a  été  dit  au  Chapitre  précédent  ,  art,  1  ,2  &  ■} , 
fur  le  profit  de  quint ,  reçoit  ici  application  pour  le  retrait  féodal.  Notre 
principe  reçoit  néanmoins  quelques  exceptions. 

La  première  efl:  lorfque  le  fief  a  été  vendu  à  un  lignager  du  vendeur  : 
cette  vente  ne  donne  pas  lieu  au  retrait  féodal ,  art.  365  ,  quoiqu'elle  donne 
Keu  au  profi.t  de  quint. 

La  féconde  exception  concerne  les  contrats  qui  participent  de  ÎU  vente  j, 
&  d'un  autre  contrat.  On  ne  fuit  pas ,  à  l'égard  de  ces  contrats ,  la  même 
règle  pour  le  retrait  que  pour  le  quint  ;  mais  c'eft  par  la  nature  du  contrat 
qui  prédomine  ,  qu'on  décide  s'il  y  a  lieu  en  tout  au  retrait ,  ou  non.  Voye? 
les  exemples  aux  art.  384  6*  389. 

Suivant  ce  principe  qui  nous  efl;  Indiqué  par  lefdits  articles ,  on  doit  dé- 
cider à  l'égard,  des  donations  rémunératoires  de  fervices  mercenaires  y  ott 
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faites  fous  des  charges  appréciables  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  tout  au  retrait , 
lorfquc  !e  prix  des  fervices  ou  des  charges  n'excède  pas  la  moitié  de  la  va- 
leur de  l'héritage  ;  mais  que  s'il  l'excède ,  il  y  a  lieu  pour  le  total  au  retrait 
de  l'héritage  ,  à  la  charge  par  le  retrayant  de  rembourfer  non-feulement  le 
prix  des  fervices  ou  des  charges ,  mais  encore  le  furplus  de  la  jufte  valeur 
de  l'héritage ,  afin  que  le  donataire  jouifle  de  la  libéralité  que  le  donateur 
lui  a  voulu  faire. 

24(5.  L'aliénation  d'un  héritage  féodal  pour  le  prix  d'une  rente  viagère, 
cft-il  un  contrat  équipollent  à  vente  qui  donne  ouverture  au  retrait  ?  Il  faut 
diftinguer  :  li  la  rente  viagère  que  l'acquéreur  s'oblige  de  payer  par  chacun 
an  ,  ell:  à-peu-pres  égale  au  revenu  annuel  de  l'héritage ,  ce  contrat  équi- 
polle  plutôt  à  une  donation  qui  fe  feroit  avec  retçntion  d'ufufruit  ,  qu'il 
n'équipolle  à  un  contrat  de  vente  :  par  ce  contrat  le  donateur  entend  donner 
à  l'acquéreur  feulement  la  nue  propriété  de  l'héritage  ,  &;  lui  vendre  l'ufur- 
fruit  qu'il  eût  pu  fe  réferver ,  pour  la  rente  viagère  que  l'acquéreur  dona^ 
taire  s'oblige  de  lui  payer  ;  ce  contrat  étant  donc  plutôt  donation  que  vente , 
ne  peut  donner  ouverture  au  retrait  rmais  lorfque  la  rente  viagère  que 
l'acquéreur  s'oblige  de  payer ,  excède  aflez  le  revenu  de  l'héritage ,  &  eft 
aflez  confidérable  pour  qu'elle  paroiffe  renferm.er  le  prix  du  fonds ,  le  contrat 
ell:  en  ce  cas  un  contrat  équipollent  à  vente ,  qui  doit  donner  ouverture  au 
retrait. 

Obfervez  que  ce  contrat  d'aliénation  pour  une  rente  viagère ,  efl:  de  la 
çlafle  des  contrats  aléatoires  ,  &  renferme  efienriellement  un  rifque  que  l'a- 
cheteur court  de  payer  beaucoup  plus  que  la  valeur  de  l'héritage  ,  dans  le 
cas  auquel  le  vendeur  à  qui  la  rente  viagère  doit  être  payée  ,  vivroit  long- 
temps ;  lequel  rifque  eft  compenfé  avec  celui  que  court  de  fon  côté  le  ven- 
deur ,  de  ne  recevoir  que  très  peu  de  chofe  du  prix  que  vaut  fon  héritage  , 
dans  le  cas  auquel  il  mourroit  peu  après  le  contrat. 

Le  prix  de  ce  contrat  confifte  eflentiellement  dans  ce  rifque ,  dont  l'ache- 
teur fe  charge  par  ce  contrat  :  ce  rilque  fait  véritablement  le  prix  de  ce 
contrat.  Lorfque  le  Seigneur  exerce  le  retrait  pendant  que  le  rifque  dure , 
le  Seigneur,  en  fe  chargeant  de  payer  la  rente  pendant  tout  le  temps  qu'elle 
aura  cours ,  &  en  donnant  caution  à  l'acheteur  de  s'en  acqiiitter ,  le  charge 
par  ce  moyen  ,  du  rifque  qui  fait  le  prix  du  contrat,  à  la  placg  de  l'ache- 
teur, &  lui  rend  par  ce  moyen  le  prix  du  contrat. 

Delà  naît  la  queftion  ,  fl  le  Seigneur  eft  à  temps  pour  pouvoir  exercer  le 
retrait ,  lorfque  le  vendeur ,  fur  la  tête  de  qui  la  rente  viagère  que  l'ache- 
teur s'étpit  obligé  de  payçr ,  étoit  créé ,  eft  mort  ?  La  raifon  de  douter  eft 
que  le  retrait  n'étant  accordé  au  Seigneur  qu'à  condition  de  rendre  à  l'ache- 
teur le  prix  du  contrat ,  il  femble  ne  pouvoir  plus  fatisfiire  à  cette  condi- 
tion ,  puifqu'il  ne  peut  plus  fe  charger ,  à  la  place  de  l'acheteur ,  du  rifque 
<jui  faifoit  le  prix  du  contrat ,  ce  rifque  n'exiftant  plus.  On  doit  néanmoins 
(décider  que  le  Seigneur  peut  exercer  le  retrait ,  &  fatistaire  à  la  condition  de 
rendre  à  l'acheteur  le  prix  du  contrat ,  en  lui  rendant  le  prix  du  rifque  dont 
il  s'étoit  chargé  par  le  contrat ,  qui  confifte  dans  la  fomme  à  laquelle  des 
;jirbitres  cflimeront  que  valoit  au  temps  du  contrat  la  rente  viagère  que  l'^ii 
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cheteur  s'étoit  obligé  par  ce  contrat.de  payer  pendant  le  temps  incertain  de 
la  vie  du  vendeur. 

Mais  il  ne  fuffit  pas  que  le  retrayant  offre  de  rembourfer  feulement  tous 
ks  arrérages  de  la  rente  viagère  que  l'acheteur  a  payé  jufqu'à  la  mort  du 
vendeur  ;  car  ces  arrérages  ne  font  que  les  arrérages  de  quelques  années ,  ou 
même  feulement  de  quelques  mois  ou  de  quelques  jours  :  or  ce  n'eft  pas  ce 
qui  a  été  payé  pour  ces  arrérages  ,  qui  failoit  tout  le  prix  du  contrat;  au- 
trement ,  le  contrat  feroit  une  donation  qui  ne  donne  pas  ouverture  au  re- 
trait ,  plutôt  qu'il  ne  feroit  un  contrat  de  vente  :  le  prix  de  ce  contrat  aléa- 
toire confifte  dans  le  rifque  dont  l'acheteur  s'eft  chargé  de  payer  cette  rente 
pendant  une  longue  fuite  d'années,  fi  le  vendeur  eût  vécu  long-temps  :  le 
retrayant  ne  peut  donc  être  cenfé  lui  rendre  le  prix  du  contrat,  qu'en  lui  ren- 
dant l'eftimation  de  ce  rifque.  On  cite  un  Arrêt  par  lequel  on  dit  avoir  été 
jugé  qu'il  fuffifoit  au  rctrayant  de  rendre  ce  qui  a  été  payé  d'arrérages  juf- 
qu'à la  mort  du  vendeur  ;  mais  quand  il  feroit  vrai  qu'il  fût  intervenu ,  il  ne 
devroit  pas  être  fuivi ,  par  les  raiifons  que  nous  venons  de  rapporter. 

ArticleIV. 
Dans  quel  temps  ,  &  par  quelles  voies  le  Retrait  peut  s'exercer, 

247.  Le  retrait  peut  s'exercer  aulTi-tôt  que  la  vente  qui  y  donne  ouver- 
ture ,  eft  parfaite ,  même  auparavant  la  tradition  :  c'eft  l'avis  de  Dumoulin, 
§.  10,  gl.  3.  La  raifon  efl: ,  que  le  retrait  n'étant  autre  choie  que  le  droit  que 
la  Loi  donne  au  Seigneur ,  de  prendre  le  marché  de  l'acheteur ,  il  fuffit  qu'il 

^  y  ait  un  marché  conclu  &  parfait ,  pour  que  le  Seigneur  puiiTe  le  prendre. 
I!  efl:  vrai  que  le  Seigneur  ne  peut  retirer  fur  l'acheteur  le  fief,  même  avant 
que  cet  acheteur  l'ait  acquis  par  la  tradition  ;  mais  il  peut  retirer  fur  lui 
l'adion  ex  empto  ,  que  cet  acquéreur  a  acquife  pour  fe  le  fsire  livrer. 

Tant  que  l'acquéreur  vaffal  ne  fe  préfente  point  au  Seigneur  pour  lui  faire 
fes  offres  de  foi ,  le  droit  de  retrait  féodal  ne  peut  fe  prefcrire  que  par  trente 
ans ,  comme  les  autres  actions  ;  mais  lorfque  l'acquéreur  a  fait  duement  fes 
off;es  de  foi  ,  le  Seigneur  n'a  plus  que  quarante  jours  après  ces  offres, 
pour  l'exercer.  Voye^  Cart.  4p. 

Si  le  Seigneur  à  qui  la  notification  a  été  faite  ,  verîoit  à  décéder  dans  les 
quarante  jours  ,  fon  héritier  n'auroit  pour  exercer  le  retrait ,  que  ce  qui 
refteroit  de  ce  temps,  lequel  reflant  de  temps  ne  comm.enceroit  néanmoins 
à  courir  contre  cet  héritier,  que  depuis  qu'il  auroit  fçu ,  ou  pu  fçavoir  la 
notification  faite  au  défunt.  Mol.  §.  20,  gi.  11,  n.j. 

Ce  délai  de  quarante  jours  court  contre  le  Seigneur  ,  quoique  mineur  : 
car  l'acquéreur  qui  s'eft  mis  en  règle ,  ne  doit  pas  fouffrir  de  la  minorité  de 
fon  Seigneur ,  &  être  trop  long-temps  incertain  de  la  frabilité  de  fon  acquifi- 
tioon  ;  ce  qui  feroit  contre  l'intérêt  public  ,  &  détourneroit  les  acquéreurs 
de  méliorer  leurs  héritages. 

248.  Le  retrait  peut  s'exercer  ou  par  a^ftion ,  ou  par  exception.  L*ac- 
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tion  de  retrait  eft  une  adion  perfonnelle  réelle ,  que  le  Seigneur  ou  autre 
qui  efl:  à  fes  droits  ,  peut  exercer    contre  l'acquéreur  ,  pour  qu'il   foit  con- 
damné à  délaifler  le  tîef,  aux  ofïres  de  le  rembourfèr  du  prix  de  la  vente  / 
&  des  loyaux-coûts. 

Cette  aâion  efl  perfonnelle ,  parce  qu'elle  naît  de  l'obligation  que  l'ache- 
teur du  fief  contrafte  en  l'achetant,  de  !c  délaifler  au  Seigneur  ,  s'il  juge  à 
propos  d'en  exercer  le  retrait  ;  &  cette  obligation  efl  formée  en  fa  perfonne 
par  la  loi  municipale  :  l'aétion  qui  en  naît  eft  de  celles  qu'on  appelle  eon- 
diclio  ex  legs. 

Cette  aélion  eft  aufïî  réelle  ,  ou  in  rem  fcripta  ;  parce  que  la  Loi  affèftc 
le  fîefà  cette  obligation  de  l'acquéreur.  C'efl  pourquoi  cette  aftion  peut  erre 
exercée,  non  feulement  contre  l'acquéreur  obligé  au  retrait,  mais  contre  les 
tiers  détenteurs. 

2J(j.  Delà  il  fuit  que  fi  le  fief  a  été  vendu  ,  &  revendu  fuccelTîvement  plu- 
Ceurs  fois ,  fans  qu'il  y  ait  eu  d'offres  qui  aient  arrêté  le  retrait ,  le  Seigneur 

Î[ui  a  autant  d'aétions  en  retrait  qu'il  y  a  de  contrats  de  vente  qui  y  ont 
uceeffivement  donné  lieu ,  peut  intenter  celle  qu'il  lui  plaira  ,  contre  le  der- 
nier poffçlleur  du  fief,  qui  comme  pofieflsur ,  efl  tenu  de  toutes.  Mol.  §.  20, 
Çl.  5  ,  ^.  .44, 

Obfervez  que  s'il  rçtire  fur  la  dernière  vente ,  les  profits  de  quint  ne  laiC- 
fent  pas  de  lui  être  dus  pour  les  précédentes ,  &  il  fera  tenu  des  charges  im- 
pofces  fur  le  fief  par  les  précédents  vendeurs:  mais  s'il  retire  fur  la  première, 
\\  çfl  exclus  des  profits  de  quint  pour  toutes ,  les  ayant  rendues  inefficaces  par 
le  retrait  ;  &  il  n'eft  pas  tenu  des  charges  impofécs  par  les  vendeurs  poflé- 
rieurs.  A  loi.  d,  gl.  §.  44  iS"  43". 

250..  Le  retrait  s'exerce  auilî  par  forme  d'exception  ,  foit  dans  le  cas  au- 
quel le  Seigneur  auroit  faili  féodalement ,  auquel  cas  le  Seigneur  peut  re- 
tenir le  fief,  en  rembourfant  l'acquéreur  lorfqu'il  fe  préfentera  il  la  foi  ;  foit 
dans  le  cas  auquel ,  fans  qu'il  y  ait  eu  de  faifie  féodale ,  l'acquéreur  alligne- 
3:oit  le  Seigneur  pour  voir  déclarer  valable  fon  port  de  foi ,  ou  fes  oflres  de 
foi ,  auquel  cas  le  Seigneur  peut  conclure  au  congé  de  la  demande',  en 
offrant  de  le  rembourfer  :  mais  dans  tous  ces  cas ,  il  faut  que  le  temps  du 
retrait  ne  foit  pas  expiré. 

Article     V, 

Que  doit  retirer  le  Seigneur  qui  exerce  le  retrait  ,•  de  fes  obligations , 
&  de  celles  de  C Acquéreur. 

lyi.  Le  Seigneur  qui  exçrce  le  retrait  féodal,  n'a  droit  de  retirer  que  le 
fief  qui  relevé  de  lui ,  &  non  les  autres  chofes ,  quoique  vendues  conjoin- 
tement ,  &  pour  un  même  prix  avec  ce  fief.  L'acquéreur  ne  peut  pas  aulli 
l'obliger  à  retirer  autre  chofe  ;  &  en  cela  ce  retrait  eft  différent  du  lignager , 
art.  jpj.  La  raifon  de  différence  ,  efl  que  le  retrait  lignager  n'efl  qu'une 
grâce  de  la  Coutume,  qui  ne  doit  pas  empêcher  le  vendeur  de  difpofer  comme 
{^on  lui  femblç  de  fçs  biens  :  au  contraire  >  le  retrait  féodal  étant  un  droit 

auquel 


au    Titre  des  Fiefs.  145 

auquel  le  vaflTal  ne  peut  prcjudicier,  il  ne  doit  pas  être  permis  au  vaflal  de 
rendre  le  retrait  plus  onéreux ,  en  vendant  d'autres  chofes  avec  le  fief  fujet 
au  retrait. 

Lorfque  plufieurs  fiefs  relevants  du  même  Seigneur ,  ont  été  vendus  con- 
jointement &  pour  un  même  prix ,  le  Seigneur  peut  auiîî  retirer  l'un  d'eux 
fans  les  autres.  Mol.  §.  20 ,  ^l.  i  ,  n.  5-4. 

lya.  Le  principe  général  fur  les  obligations  du  retrayant ,  eft  qu'il  doit 
rendre  l'acquéreur  indemne  autant  qu'il  eft  poffible. 

Il  doit  par  conféquent  le  rembourfer ,  tant  du  prix  de  fon  acquifition, 
que  de  tous  les  loyaux-coiits  &.  mifes. 

§.      I. 

De  ce  que  le  Retrayant  doit  rembourser. 

273.  Le  retrayant  doit  rembourfer  à  l'acquéreur  le  prix  porté  au  contrat, 
que  cet  acquéreur  a  payé.  A  l'égard  de  celui  qui  ell:  encore  dû  au  ven- 
deur ,  il  l'uffit  au  retrayant  d'en  rapporter  à  l'acquéreur  quittance  ou 
décharge. 

Si  le  retrayant  met  en  fait ,  qu'en  fraude  du  retrait ,  on  a  exprimé  par  le 
contrat  un  prix  plus  fort  que  celui  convenu  ,  il  peut  être  admis  à  la  preuve 
teftimoniale  de  ce  fait ,  s'il  y  a  des  circonftances  qui  portent  le  Juge  à  l'ad- 
mettre. L'Ordonnance  de  1667,  qui  défend  de  l'admettre  outre  &  contre  le 
contenu  aux  aftes  ,  ne  concerne  que  les  parties  contraftantes ,  qui  doivent 
s'imputer  de  ne  s'en  être  pas  procuré  une  preuve  par  écrit ,  &  non  par  les 
tiers  ,  au  pouvoir  defquels  il  n'eit  pas  de  fe  procurer  une  preuve  par  écrit  de 
la  fraude  qui  leur  eft  faite. 

254.  Les  augmentations  naturelles  ,  telles  qu'une  alluvion  furvenue  à 
l'héritage  depuis  le  contrat ,  n'augmentent  pas  le  prix  que  le  retrayant  doit 
rembourfer ,  de  même  que  les  dégradations  furvenues  par  cas  fortuits ,  fans 
le  fait ,  ni  la  faute  de  l'acquéreur  ne  le  diminuent  pas:  le  retrayant  en  pre- 
nant le  marché  de  l'acquéreur  ,  le  prend  avec  fes  rifques ,  comme  avec  les 
bonnes-fortunes  qui  ont  pu  furvenir. 

aj-j-.  Si  par  convention  des  parties  &:  fans  fraude ,  depuis  le  contrat  & 
avant  la  tradition  réelle  de  l'héritage,  le  prix  avoit  été  augmenté  ou  diminué, 
les  parties  par  cette  convention  feroient  cenfées  avoir  anéanti  le  premier 
contrat  ,,&  avoir,  en  la  place  ,  fait  un  nouveau  contrat  de  vente  pour  ce  nou- 
veau prix.  L.-jijff.  de  cont.  einpt.  fuprà  ,  n.  I2C?;  &  en  conféquence  ce  feroic 
ce  nouveau  prix  que  le  retrayant  devroit  rembourfer.  Moi.  §.  20,  ^/.  8  ,  i. 

Si  c'eft  depuis  la  tradition  réelle  que  l'acheteur  a  payé  un  fupplément 
de  prix ,  il  faut  diftinguer  s'il  l'a  payé  ex  necejfuate  ,  pour  empêcher  des 
lettres  de  refcifion  ,  dans  lefquelles  le  vendeur  eût  été  fondé  ,  foit  pour  caufe 
de  léiîon  d'outre-moitié  du  jufte  prix  ,  foit  pour  caufe  de  minorité  ,  ce  fup- 
plément doit  lui  être  rembourfé  :  il  en  eft  autrement  s'il  a  paye  ce  fupplé- 
aient  fans  nécelfité  ;  car  il  ne  doit  pas  être  en  fon  pouvoir  de  préjudicier  aw 
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droit  de  retrait  ,  lorfqu'il  a  été  une  fois  acquis  incommutablement  au  Sei- 
gneur ,  &  d'en  rendre  la  condition  plus  onéreufe. 

l'^ice  vcrsà.  Lorfque  depuis  le  contrat  exécuté,  le  vendeur  a  fait  remife 
d'une  partie  du  prix  ;  s'il  paroît  qu'il  l'ait  faite  ,  parce  qu'il  a  reconnu  que  le 
prix  étoit  excefîif ,  &  pour  rendre  juftice  à  l'acquéreur ,  le  retrayant  qui  eft 
en  Tes  droits ,  en  doit  profiter  :  mais  fi  la  remife  a  été  faite  par  libéralité  en- 
vers la  perfonne  de  l'acheteur  ,  le  retrayant  doit  lui  rembourfer  cette  partie 
du  prix  dont  on  lui  a  fait  remife ,  à  moins  qu'il  ne  parût  que  ce  prix ,  dont 
il  a  été  fait  remife  ,  ne  fût  un  prix  fimulé  ;  ce  qu'on  préfumera  facilement , 
s'il  ne  paroît  aucune  railon  qui  ait  porté  le  vendeur  à  faire  cette  remife  à 
l'acquéreur  ,  &  que  le  prix  qui  refte  ,  outre  celui  dont  on  a  fait  remife  ,  foit 
à-peu-prcs  la  valeur  de  l'héritage.  Mol.  d,  gl.  n.  3  (5*  4. 

256.  Lorfque  l'héritage  a  été  vendu  avec  les  fruits  qui  y  étoient  pendants  , 
pour  un  feul  prix ,  on  doit  faire  déduction  au  retrayant  fur  le  prix  porté  au 
contrat  de  celui  auquel  on  évaluera  celui  defdits  fruits  que  l'acquéreur  a  per- 
çus ,  fi  mieux  n'aime  l'acquéreur  compter  de  ces  fruits. 

257.  Lorfque  le  contrat  porte  un  terme  pour  le  paiement  du  prix,  Du- 
moulin, d.  gl.  n.  s  5  penfe  que  le  Seigneur  prenant  pour  lui  par  le  retrait  le 
marché  de  l'acquéreur ,  doit  jouir  de  tous  les  avantages  y  portés ,  &  par 
conféquent  du  terme;  &  qu'en  conféquence  il  doit  fuffire  en  ce  cas  que  le 
Seigneur  donne  caution  à  l'acquéreur,  de  payer  le  prix  dans  le  terme  porté 
au  contrat. 

Par  la  même  raifon,  fi  par  le  contrat  l'acquéreur  avoit  conftituc  rente 
pour  le  prix ,  félon  le  fentiment  de  Dumoulin  ,  il  devroit  fuffire  au  Seigneur 
de  donner  caution  à  l'acquéreur,  qu'il  la  continueroit  à  fa  décharge  ,  &  néan- 
moins qu'il  la  rembourferoit  dans  un  certain  temps  qui  feroit  fixé  par  le  Juge; 
car  il  ne  feroit  pas  jufte  que  l'acquéreur  demeurât  perpétuellement  obligé. 

Ce  fentiment  de  Dumoulin  n'a  pas  été  fuivi  :  l'acquéreur  ne  feroit  pas  in- 
demnifé  ,  autant  qu'ij  eft  podîble  ,  par  une  caution  :  il  a  intérêt  d'être  pleine- 
ment déchargé.  C'eft  pourquoi  notre  Coutume  ,  art.  3po,  dans  le  cas  du 
retrait  fur  un  bail  à  rente  rachetable ,  oblige  précifément  le  retrayant  à  ra- 
cheter la  rente. 

Lorfque  le  terme  pour  le  paiement  du  prix ,  eft  en  faveur  du  vendeur  , 
qui  ne  peut  être  forcé  de  le  recevoir  auparavant  ,  en  ce  cas ,  il  n'cft  pas 
douteux  que  l'acquéreur  doit  fe  contenter  que  le  Seigneur  lui  donne  cau- 
tion pour  le  paiement,  n'étant  pas  poflible  en  ce  cas  de  pourvoir  autrement 
à  fon  indemnité. 

Il  y  en  a  qui  penfent  que  le  retrait  fubrogeant  le  retrayant  au  marché  de 
l'acheteur,  il  doit  être  fubrogé  à  fes  obligations  qui  en  réfultent;  &"  qu'en 
conféquence  le  vendeur  peut  être  obligé  à  l'accepter  pour  débiteur  avec  cau- 
tion ,  &  à  décharger  l'acheteur.  Ce  fentiment  eft  réfuté  par  Dumoulin ,  §.  20, 
gl.  8,  «.  8.  Le  vendeur  ne  peut  être  forcé  à  cela  par  la  régie  générale  ,  que 
perfonne  n'eft  tenu  de  changer  de  débiteur  malgré  lui.  L'acheteur  ne  peut  l'y 
obliger  ;  car  ayant  acheté  à  la  charge  du  retrait ,  le  retrait  ne  peut  être  pour 
lui  une  raifon  pour  demander  la  décharge  de  fon  obligation  :  le  retrayant  ne 
le  peut  pas  davantage  ;  car  le  retrait  étant  une  affaire  qui  ne  fe  palfe  qu'entre 
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le  retrayant  &  l'acheteur ,  fur  qui  le  retrait  eft  exercé ,  &  qui  eft  étrangère 
au  vendeur ,  ne  peut  obliger  à  rien  le  vendeur.  La  Coutume,  an.  390,  en 
obligeant  le  retrayant  fur  un  bail  à  rente  rachetable ,  à  racheter  la  rente 
pour  l'indemnité  de  l'acquéreur,  fuppofe  allez  clairement  que  le  vendeur  ne 
peut  être  obligé  à  décharger  l'acquéreur. 

syS.  Outre  le  prix  principal ,  le  retrayant  doit  rembourfer  à  l'acquéreur 
tout  ce  qui  en  fait  partie.  Cefl:  pourquoi  s'il  y  a  des  charges  impofées  par 
le  contrat  à  l'acheteur ,  ce  retrayant  doit  rembourfer  la  fomme  à  laquelle 
elles  feront  appréciées. 

Ce  que  l'acheteur  a  donné  au  vendeur  ou  à  fa  femme,  à  fes  enfants  ou  à 
fes  domeftiques  pour  pots  de  vin  ou  épingles  ,  convenus  par  le  contrat ,  fait 
aulli  partie  du  prix  :  mais  l'acquéreur  n'a  pas  de  répétition  contre  le  retrayant, 
de  ce  qu'il  a  donné  volontairement. 

25'9.  Le  retrayant  doit  aulli  rembourfer  à  l'acquéreur  fes  loyaux-coilts  ; 
c'eft-à-dire ,  toutes  les  dépenles  qu'il  a  faites  avec  prudence  pour  fon  acqui- 
lition  :  tels  font  les  frais  du  contrat ,  le  centième  denier  ,  le  falaire  du 
proxénète ,  les  frais  de  voyage  pour  vifiter  ou  faire  vifiter  l'héritage ,  les 
irais  de  décret  qu'il  a  fait  faire  pour  purger  les  hypothèques.  On  doit  aulfi 
pafler  à  l'acquéreur  en  loyaux-coiits,  les  intérêts  de  la  fomme  qu'il  a  payée 
pour  le  prix  de  fon  acquifition  depuis  le  paiement  qu'il  en  a  fait ,  jufqu'au 
rembourfement  que  lui  en  fera  le  retrayant;  pourvu  néanmoins  que  l'acqué- 
reur n'ait  perçu  aucuns  fruits  qui  l'en  aient  dédommagé. 

260.  Lorfque  le  fief  retiré  a  été  vendu  avec  plufieurs  autres  chofes  pour 
un  même  prix  ,  le  retrayant  ne  doit  rembourfer  qu'une  portion  du  prix  & 
des  loyaux -coûts,  qui  réponde  à  l'objet  qu'il  a  retiré.  La  ventilation  qu'il  eft 
néceflaire  de  faire  pour  cela  ,  doit  fe  faire  aux  dépens  de  l'acquéreur  ;  car 
le  Seigneur  ne  doit  pas  fouffrir  de  ce  que  les  parties  n'ont  pas  ,  comme  elles 
le  pouvoient ,  diftingué  les  prix  de  chaque  chofe. 

Lorfque  le  contrat  porte  une  ventilation  de  chaque  objet,  il  faut  la  fuivre; 
à  moins  qu'il  ne  parût  qu'elle  eft  frauduleufe ,  &  que  les  objets  fujets  à  retrait 
ont  été  eftimés  beaucoup  plus  à  proportion  que  les  autres. 

261.  Enfin  l'acquéreur  doit  erre  rembourfé  des  réparations  par  lui  faites 
aux  héritages  ,  fi  elles  étoient  néceftaires.  La  Coutume  par  l'article  37  J, 
difpenfe  le  retrayant  de  rembourfer  celles  qui  ne  feroient  qu'utiles.  La  raiion 
eft  qu'il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  de  l'acquéreur  de  rendre  en  les  fiilant, 
le  retrait  plus  difficile  ,  &  qu'il  ne  fouffre  pas  beaucoup  d'attendre  pour  les 
faire ,  que  le  temps  du  retrait  foit  expiré.  Il  eft  vrai  que  cet  article  eft  dans 
l'efpece  du  retrait  lignager;  mais  il  y  a  même  raifon  de  le  décider  pour  le 
féodal ,  le  temps  de  celui-ci  étant  encore  plus  court.  Au  refte ,  il  doit  être 
permis  à  l'acquéreur  qui  auroit  fait  des  impenfes  utiles  de  les  enlever,  fi 
elles  peuvent  l'être ,  en  rétabliflanr  les  chofes. 

Si  l'acquéreur  avoir  joui  long-temps  de  l'héritage  avant  qu'on  exerçât  le 
retrait  fur  lui ,  il  n'auroit  pas  la  répétition  des  impenfes  de  imipie  entretien  , 
ces  impenfes  étant  cenfées  une  charge  de  fa  jouiflance. 

A  regard  des  impenfes  qui  (ont  faites  magis  propter  fruûus  percipiendos  , 
telles  que  les  impenfes  de  labour  &  femences ,  elles  doivent  être  portées  par 
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celui  qui  perçoit  les  fruits  :  c'eft  pourquoi  fi  l'acquéreur  a  perçu  les  fruits 
il  n'a  aucune  répétition  de  ces  impenfes  :  au  contraire ,  le  retrayant  les  lui 
doit  rembourfer ,  fi  l'héritage  eft  retiré  avec  les  fruits  pendants. 

§.       II. 

Comment  fe  faille  remhourfement ,  &  dans  quel  temps  il  doit  fe  faire ^ 

2^2.  Il  n'eft  pas  nécefTaire  de  faire  le  rembourfement  du  prix  dans  les 
mêmes  efpeces  dans  lefquelles  l'acheteur  Ta  payé.  Quand  même  par  une 
augmentation  furvenue  fur  la  monnoie  ,  les  efpeces  dans  lefquelles  le  re- 
trayant rembourfe ,  auroient  une  moindre  valeur  intrinfeque ,  que  celles  dans 
lefquelles  l'acheteur  a  payé,  le  retrayant  ne  feroit  pas  néanmoins  tenu  de 
payer  une  plus  grande  fomme  que  celle  que  l'acheteur  a  payée  ;  car  dans 
la  monnoie  on  ne  confidere  pas  ipfa  mimmorum  corpora ,  mais  feulement  la 
valeur  qu'il  plaît  au  Roi  de  lui  afligner. 

Il  y  a  d'affez  grandes  raifons  contre  cette  décifion  :  il  eft  vrai  de  dire 
que  l'acquéreur  qu'on  rembourfe  en  efpeces  augmentées  ,  n'eft  pas  parfaite- 
ment indemne  ;  car  s'il  n'eut  pas  acquis ,  ou  il  auroit  gardé  fon  argent ,  auquel 
cas  il  auroit  profité  de  l'augmentation  ,  ou  il  en  auroit  acquis  d'autres  biens, 
.  &  il  les  auroit  acquis  à  meilleur  marché  qu'il  ne  les  acquerra ,  les  biens 
augmentant  à  proportion  de  ce  que  les  efpeces  augmentent  ;  néanmoins  la 
décifion  eft  conftante  dans  l'ufage. 

Le  rembourfement  peut  fe  faire  par  le  retrayant ,  en  oflrant  à  l'acheteur 
la  compenfation  de  quelque  fomme  liquide  qui  feroit  due  au  retrayant  par 
l'acheteur  ,  §.  20 ,  gU  J  ,n.  \Q. 

263.  Notre  Coutume  n'a  fixé  aucun  temps  fatal  dans  lequel  le  Seigneur 
fut  tenu  de  rembourfer  :  on  peut  dire  que  ce  rembourfement  étant  de  la 
fubftanee  du  retrait ,  il  doit  être  fait  dans  le  temps  de  quarante  jcvurs  accordé 
au  Seigneur  pour  exercer  le  retrait.  Si  l'acquéreur  eft  refufant  de  recevoir , 
les  oftres  qui  lui  ont  été  faites ,  fuivies  de  confignation  ,  tiennent  lieu  de 
rembourfement,  lorfqu'il  y  a  eu  procès  fur  le  retrait.  Brodeau,Jur  Paris  y 
eftime  qu'il  fuffit  de  rembourfer  dans  le  temps  qui  fera  limhé  par  le  juger 
ment  qui  adjugera  le  retrait. 

§.    I  I  L 

Des  obligations  de  l'Acquéreur, 

164.  L'acquéreur ,  après  que  le  retrayant  a  fatisfait  à  fes  obligations  en^ 
vers  lui ,  eft  tenu  de  lui  délailTer  l'héritage  fur  lui  retiré ,  s'il  n'eft  pas  dé/a 
en  la  main  du  Seigneur  par  la  faifie  féodale. 

Il  doit  le  laifler  en  l'état  qu'il  l'a  reçu  ,  &  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  le 
détériorer ,  ni  d'en  changer  la  forme ,  à  peine  des  dommages  &  intérêts  du 
retf ayant ,' <vr.  573, 
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Il  doit  auflî  rendre  les  fruits  perçus  depuis  que  le  Seigneur  a  conclu  au 
retrait ,  &  fait  des  orfres  réelles  de  rembourfer  ;  mais  il  n'efl:  pas  tenu  à  la 
reflitution  de  ceux  perçus  auparavant.  Foye^  néanmoins  fuprà  ,  k.  256, 

Article      VI. 

Des  effets  du  Retrait  féodal. 

265.  Le  retrait  étant  le  droit  de  prendre  pour  foi  le  marché  de  l'ache- 
teur fur  qui  il  s'exerce  ;  il  fuit  delà  que  par  le  retrait  le  Seigneur  eft  cenfé 
avoir  aciieté  le  fief  de  celui  qui  l'a  vendu. 

D'oii  il  fuit,  1^.  qu'il  efl:  fubrogé  à  l'acheteur  à  toutes  les  aftions  qui 
naillent  de  ce  contrat  ;  telles  que  font  l'action  de  garantie  ,  même  les  actions 
refcifoires  &;  redhibitolres  ;  &  qu'il  peut  les  exercer  contre  le  vendeur, 
comme  l'acheteur  auroit  pu  faire. 

l'ici  versa.  Le  Seigneur  retrayant  efl  fujet  aux  aftions  que  le  vendeur  a 
retenues  par  rapport  à  l'héritage  ;  telles  que  celles  qui  procéderoient  de 
quelque  claufe  réfolutoire ,  comme  efl  l'aftion  de  réméré  :  il  efl:  pareillement 
fujet  aux  aâions  refcifoires  du  vendeur.  Obfervez  néanmoins  que  lorfqu'il 
n'a  pas  connu  le  vice  de  l'acquilition ,  étant  pofleiTeur  de  bonne  foi ,  il  n'eft 
pas  tenu  fur  ces  adions  à  la  reflitution  des  fruits ,  pour  lefquels  le  vendeur 
doit  fe  pourvoir  contre  l'acheteur  ,  que  le  retrait  qui  a  été  exercé  fur  lui , 
ne  décharge  pas  de  fes  obligations. 

266.  Delà  il  fuit ,  2".  qu'il  efl  cenfc  tenir  du  vendeur  l'héritage  qu'il  a 
retiré,  lequel  en  conféquence  lui  pafle  avec  la  charge  de  toutes  les  hypothè- 
ques, fervitudes ,  charges  foncières  que  le  vendeur  ou  les  auteurs  du  ven- 
deur y  ont  impofées  ;  même  de  celles  dont  l'héritage  étoit  chargé  avant  le 
contrat  envers  l'acquéreur  ;  car  l'éviétion  qu'il  foulFre  par  le  retrait,  empêche 
la  confuhon.  Mol.  §.  ao,  gl.  j" ,  rz.  36. 

Mais  il  n'efl  pas  tenu  de  celles  qui  ont  été  impofées  par  l'acheteur  fur  qui 
il  a  exercé  le  retrait  ;  car  il  n'acheté  pas  de  cet  acheteur  :  il  efl  cenfé  l'ache- 
ter direilement  du  vendeur.  Le  droit  que  l'acheteur  avoit  dans  l'héritage 
s'éteint  par  le  retrait,  &  par  une  fuite,  toutes  les  charges  qu'il  y  a  impo- 
fées, fuivant  la  règle  -.foluto  jure  dantis  folvitur ,  &c. 

267.  Delà  il  fuit,  }°.  que  le  Seigneur  tenant  cet  héritage  à  titre  d'achat, 
cet  héritage  efl  un  acquêt  en  fa  perfonne. 

Cefl:  ce  qui  a  été  jugé  par  les  Arrêts  rapportés  par  Chopin  &  par  Bar- 
det ,  I  ,  lop  ;  c'efl  auffi  l'avis  de  Dumoulin,  §.  43  ,  n.Jin.  Cefl  une  confé- 
quence que  fi  le  retrait  a  été  exercé  pendant  la  communauté,  l'héritage  doit 
être  conquêt  :  il  efl:  vrai  que  Dumoulin  ,  §.  20 ,  ?,l.  i  ,  n.  48 ,  eft  d'avis  con- 
traire ,  &  décide  qu'il  efl  propre  de  communauté  ;  mais  cette  décifîon  efl  fon- 
dée fur  ce  qu'il  penfoit  que  le  retrait  féodal  étoit  incommunicable.  Nous 
avons  vu  que  ce  fentiment  n'a  pas  été  fuivi  :  en  cela  le  retrait  féodal  diffère 
du  lignager  ;  car  celui-ci  n'étant  pas  cefïible ,  l'héritage  retiré  par  retrait 
lignager ,  n'ell  pas  conquêt, 


I  f  o  Introdu^ion 

Article    VI  I. 

Des  fins  de  non-recevoir  contre  le  Retrait  féodal, 

168.  La  première  eft  la  prefcrîption.  Voyei  ^''^'""'-"^^  4P' 

269.  La  faconde  eft ,  lorfque  le  Seigneur  a  accepte  l'acheteur  pour  vaflal, 
en  le  recevant  en  foi  ,  ou  en  le  comprenant  fans  proteftation ,  comme  ar- 
riere-vaflal  dans  le  de'nombrement  qu'il  a  donné  à  ion  Seigneur. 

Dumoulin ,  ^.  ^l  ,  gL  i  ,  n.  6  ,  penfe  que  la  (impie  fouffrance  accordée 
par  le  Seigneur  à  l'acquéreur  pour  porter  la  foi ,  ne  renferme  pas  cette  ac- 
ceptation. J'inclinerois  au  contraires  pen(er  qu'elle  la  renferme,  lorfque  le 
Seigneur  l'a  accordée  avec  connoiflance  de  caufe  fans  proteftation ,  après  que 
l'acquéreur  lui  a  exhibé  fon  contrat.  C'eft  l'avis  de  Livoniere. 

La  réception  en  foi  exclut  le  Seigneur  du  retrait ,  lorfque  c'eft  lui-même 
ou  fon  tuteur ,  ou  quelqu'un  de  fon  confenrement  ,  qui  a  reçu  en  foi  l'acqué- 
reur: mais  fi  ce  font  fes  Officiers,  qui  à  fon  infçu  ,  ont  reçu  en  foi  l'acqué- 
reur, il  n'en  eft  pas  exclus  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  pour  Madame  de  Conti, 
par  l'Arrêt  du  lO  Mars  1717  ,  au  fixieme  tome  du  Journal  des  Audiences. 

Quoique  le  tuteur  qui  a  reçu  en  foi  l'acquéreur  ,  eut  eu  alors  des  deniers 
de  fon  mineur  entre  les  mains ,  qu'il  eut  été  utile  d'employer  à  exercer  le 
retrait ,  néanmoins  le  mineur  n'eft  pas  reftituable  contre  l'inveftiture  que  fon 
tuteur  a  accordée  à  l'acheteur.  Mol.  §.  ao  ,  ;;/.  2  ,  n.  i  (S-  2. 

270.  La  troilleme  fin  de  non-recevoir  ,  eft  lorfque  le  Seigneur  a  fait  choix 
du  profit  de  quint;  ce  qu'il  eft  cenfé  avoir  fait  lorfquil  Va  reçu,  même  en 
partie  ,  ou  en  a  chevi  ;  (  c'eft  à-dire ,  compofé  du  profit  )  ou  baillé  fouffrance  ; 
C  c'eft-à-dire ,  terme  pour  le  payer.  )  Paris  ,xi. 

S'il  a  donné  à  l'acheteur  de  plufieurs  fiefs  une  quittance  à  compte ,  fans 
exprimer  pour  quelle  vente  il  recevoir ,  il  eft  cenfé  avoir  reçu  la  fomme  à 
compte  de  tous  les  profits  qui  lui  étoient  dus  ,  &  en  conféquence  avoir  agréé 
toutes  les  ventes. 

Il  faut ,  pour  exclure  le  retrait ,  que  ce  foit  le  Seigneur  lui-même  ,  ou  s'il 
eft  mineur,  fon  tuteur  Si  c'eft  une  femme,  fon  mari,  ou  un  Procureur  fpé- 
cial  de  ces  perfonnes  ,  qui  ait  reçu  le  profit ,  chevi  ou  baillé  fouffrance. 
Mol.  §.  21. 

Le  paiement  du  profit  fait  à  l'ufufruitier  ou  au  fermier ,  n'exclut  pas  du 
retrait  le  Seigneur ,  qui  eft  feulement  tenu  de  le  rembourfer  à  l'acquéreur  ,  t/.  gl. 

Obfervez  que  le  Soigneur ,  en  compofant  du  profit ,  peut  appofer  cette 
condition  ,  que  faute  par  l'acheteur  de  payer  le  profit  dans  certain  temps , 
il  pourra  exercer  le  retrait.  Mol.  §.  21  ,  n.  I. 

La  demande  du  Seigneur  contre  un  homme  qu'il  trouve  en  pofleflîon  du 
fief  relevant  de  lui  aux  fins  de  porter  la  foi ,  payer  les  profits ,  &  rapporter 
fon  contrat  d'exécution ,  n'exclut  pas  le  Seigneur  du  retrait  :  mais  la  demande 
que  le  Seigneur  fait  des  profits  après  que  le  contrat  lui  a  été  exhibé ,  contient 
un  choix  ,  &  exclut  le  Seigneur  du  retrait,  pourvu  que  l'acquéreur  n'ait  pas 
contefté  fur  cette  demande  ,  tk  rcfufé  de  payer.  Mol.  ^.  il  ,  n.  ^  &  J. 
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La  découverte  de  la  fraude  ,  putà  ,  d'une  contre-lettre  qui  mode'reroit  le 
prix  porté  au  contrat  ,  rend  le  Seigneur  reftituable  contre  tous  les  aftes 
approbatifs  qu'il  y  a  donrié,  &  en  conféquence  rccevable  au  retrait,  nonobf- 
lant  ces  actes. 

271.  Il  eft  évident  que  lorfque  le  Seigneur  efl  lui-même  vendeur  en  fon 
nom ,  il  ne  peut  exercer  le  retrait  ;  car  on  ne  peut  être  vendeur  &:  acheteur 
tout-à-la-fois. 

Il  en  eft  autrement  lorfqu'il  n'a  vendu  qu'en  qualité  de  tuteur  ,  ou  de  fondé 
de  pouvoir.  Par  la  même  raifon ,  fa  préfence  au  contrat  comme  Notaire  ,  ou 
comme  témoin,  ne  doit  pas  l'exclure  du  retrait,  Moi.  §.  io,|-/,  i  ,n,  10,  15, 
§.  21,77.  5. 

Dumoulin  ,d.  n.\o,  penfe  aufli  que  le  Juge  ne  doit  pas  être  exclus  du  retrait 
de  l'héritage  qu'il  a  adjugé.  Quelques  Auteurs  néanmoins  ont  penfé  qu'il  devoit 
l'être  ,de  peur  qu'il  n'écartât  les  enchériflcurs  ,  &:  ne  fit  une  adjudication  à  vil 
prix  pour  en  proticer  :  mais  c'eft  trop  mal  prélumer  des  Juges. 

Le  Seigneur  qui  s'eft  rendu  caution  pour  le  vendeur  ,  ou  qui  eft  devenu 
fon  héritier,  ne  doit  pas  être  exclus  du  retrait  :  car  l'obligation  de  garantie  que 
contrafte  le  vendeur,  ne  s'étend  pas  au  retrait.  M'Ain.  ibid. 
.  Lorfque  le  Seigneur  propriétaire  en  partie  du  fief  qui  relevé  de  lui,  l'a  avec 
(es  copropriétaires  vendu;  s'il  a  vendu  fa  part,  divife  ou  indivife,  pour  un 
prix  féparé  quoique  par  même  charte ,  rien  n'empêche  qu'il  puiffe  exercer  le 
retrait  des  portions  de  fes  copropriétaires  ;  y«cwj ,  s'il  l'a  vendu  conjointement 
avec  fes  copropriétaires  pour  un  même  prix  quoique  fans  folidité.  Car  en  ce 
cas  la  chofe  ayant  été  vendue  fuh  fpecie  unitatis ,  il  n'y  a  qu'une  chofe  ven- 
due, il  n'y  a  qu'un  contrat  dans  lequel  il  ne  peut  être  vendeur  &  acheteur. 
MoLln.  ibid.  n.  13  ,  §.  21.  n.  3. 

CHAFÏTRE    Vïïï. 

Du  Démembrement  ,   du  Jeu  ,    &   de  la  réunion 

des  Fiefs, 

Article     premier. 

Du  Démembrement. 

ayi.  "X^Umoulin,  §.  ji  ,g/.  i  ,n.  i ,  diftingue  trois  efpeces  de  démembre- 
Js>^  ments ,  à  capite,  à  capite  &  corpore  Jlmul ,  à  corpore  tantiim.  Il  entend 
par  caput  le  fief  dominant;  par  corpus  le  fief  fervant  ,  compofé  de  toutes  fes 
parties  intégrantes  qui  ne  font  toutes  enfemble  qu'un  même  fief,  qui  a  pour  chef 
le  fief  dominant  dont  il  relevé. 


If  2,  IniroducÎLon 

273.  Le  démenbrement  à  capite  fc  tait  lorfqu'un  Seigneur  voifîn  ,  en  fe  faî- 
fant  reconnoître  pendant  quarSnte  ans  &  plus,  par  les  propriétaires  d'un  lîaf 
relevant  du  mien,  en  acquiert  par  prefcription  la  direéte  :  car  par  cette  pref- 
cription  ce  Hef  efl;  dc'inembré  de  fon  chef  qui  étoit  mon  fief  duquel  il  relevoit , 
pour  s'unir  à  un  autre  chef  qui  eft  le  fîef  du  Seigneur  qui  a  prefcrit  contre 
moi. 

Si  le  Seigneur  voifin  n'a  prefcrit  la  dire(fle  que  fur  une  des  parties  intégran- 
tes dont  le  fief  fervant  eft  compofé,  le  démembrement  qu'opère  cette  prelcrip- 
tion  eft  à.  capite  &  corpore  Jtmul  :  car  cette  partie  (ur  laquelle  il  a  acquis  par 
prefcription  la  directe,  eft  démembiée  &  détachée  non-feulement  de  fon  chef 
qui  eft  mon  fief  d'oii  elle  relevoit;  mais  auffi  de  fon  corps  qui  eft  le  refte  du 
fief  fervant  qui  relevé  de  moi,  dont  elle  eft  détachée  pour  faire  un  fief  féparé 
qui  relevé  du  Seigneur  qui  a  prefcrit. 

Ces  démembrements  ne  font  point  contraires  à  ce  principe  des  fiefs  ,  que  le 
valTlîI  ne  peUt  démembrer  fon  fief  fans  le  confentement  du  Seigneur;  puilqu'ils 
s'opèrent  plutôt  par  le  fait  &  la  négligence  du  Seigneur  qui  foufFre  qu'un  autre 
Seigneur  fe  fafle  reconnoître  ,  que  par  le  fait  du  valTal. 

La  prefcription  qui  opère  ces  démembrements ,  eft  établie parnotre  art.  8(5. 

274.  La  troifieme  efpece  de  démembrement  qu'on  appelle  à  corpore  tantum  , 
confifte  à  divifer  le  fief  fervant,  &  à  en  faire  plufieurs  qui  relèvent  du  même 
dominant  dont  ils  relevoient  avant  leur  divifion. 

C'eft  de  cette  troifieme  efpece  de  démembrement  qu'on  doit  entendre  ce 
principe  des  fiefs  qui  fe  trouve  en  l'art,  yi  de  la  Coutume  de  Paris  :  Le  vajfal 
ne  peut  démembrer  fonfief  au  préjudice  &  fans  le  confentement  de  fon  Seigneur. 

Pour  l'entendre  bien  ,  il  faut  diftinguer  hftbjeâum  materiale  du  fief,  c'eft-à- 
dire ,  le  corps  d'héritage,  d'avec  le  titre  du  fief;  c'eft-à-dire,  la  foi ,  à  la  charge 
de  laquelle  l'héritage  féodal  eft  tenu.  Ce  n'eft  que  du  titre  du  fief  dont  le  dé- 
membrement eft  prohibé  ,  &  non  du  corps  de  l'héritage  tenu  en  fief.  Par  exem- 
ple, dans  les  Coutumes  qui  défendent  le  démembrement,  fi  je  poflede  un  fief 
de  cent  arpents  ,  je  puis  bien  aliéner  quarante  arpents  qui  continueront  de 
compofer  un  feul  &  même  fief  avec  les  foix^nte  que  je  retiens ,  pour  raifon 
duquel  l'acquéreur  des  quarante  arpents  &  moi  feront  covaflaux ,  chacun  à 
proportion  des  parts  que  nous  y  avons  ;  il  n'y  a  en  cela  aucun  démembrement 
du  fief  qui  demeure  toujours  un  feul  &  même  fief.  Mais  je  ne  puis  pas ,  fans  le 
confentement  du  Seigneur,  aliéner  ces  quarante  arpents,  pour  par  l'acqué- 
reur les  tenir  du  Seigneur  comme  un  fief  diftinft  &  féparé  de  celui  des  foixante 
arpents  que  je  retiens.  Telle  claufe,  fi  le  Seigneur  ne  la  confent ,  eft  de  nul 
effet;  parce  qu'en  ce  cas  ce  ne  feroit  pas  feulement  l'héritage //i/«7«/n  ma- 
teriale du  fief,  qui  feroit  divifé  ;  mais  le  fief  même,  le  titre  du  fief;  ce  que  le 
droit  commun  des  fiefs  ne  permet  pas. 

C'eft  ce  que  nous  apprenons  de  Dumoulin,  d.  §.  n.  3  :  Vaffalli  invite  patrono 
poffunt  diyidert  fundum  &  non  feudum  :  &  pof'unt  fnguli  pro  portionibus  fuis  Jujla 
cfferre  &  invcfiri  tanquatn  départe  quota  &  intégrait  uni  us  feudi ,  fed  non  tanquam 
de  feudo  feparato. 

C'eft  donc  fort  mal-à-propos  que  quelques  Auteurs ,  comme Dupleffis,  con- 
fondant lu  divifion  du  fonds  avec  le  démembrement  du  fief,  s'efforcent  de  re- 
chercher 
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chercher  quelle   doit  être  la  peine   du  démembrement  fait  fans  le   gré  du 
Seigneur  ;  il  faut  plutôt  dire  qu'il  ne  peut  abfolument  fe  faire  (lins  fon  gré. 

II  y  a  quelques  Coutumes  qui  fe  font  écartées  du  droit  commun  des  fiefs , 
en  permettant  le  démembrement  fans  le  gré  du  Seigneur.  Nous  verrons  fur 
\'art.  I  ,  fi  la  nôtre  eft  de  ce  nombre. 

Article     II. 
Du  Jeu  de  Fief. 

175.  Le  jeu  de  fief,  eft  la  difpofitlon  que  quelqu'un  fait  pour  le  total  ou 
pour  partie  de  l'héritage  qu'il  tient  en  fief,  fans  toucher  au  titre  du  fief  C'eft 
ce  qu'explique  la  Coutume  de  Paris,  art.  j"!.  Le  vajfal  ne  peut  démembrer  fin 
fief  fans  le  confcntement  de  fon  Seigneur,  bien  fe  peut  jouer ,  &  difpofer  &  faire  fon 
profit  des  héritages  ,  cens  ou  rentes  dudit  fief . 

Ces  termes  ,  difpofer  &  f^ire  fon  profit ,  &c.  font  l'explication  de  ceux  qui  pré- 
cèdent ,y2 /)«/ryW^r,  telle  que  l'avoit  donnée  Dumoulin,  d.  §.  gl.  i,n.  i ,  ifiuJ 
verbum ,  fe  jouer  ,  habet  emphafim  métaphores  admixtam  à  finiilaudme  licentue 
çualis  effe  filet  in  ludojoco,fignificat  licentiam  Ofacultatem  liberam  difponendi  ai 
libitum  defeudo  circà  difnembrationem, 

■iTiG.  M.  Guyot  a  fort  bien  diftingué  deux  efpeces  de  jeu  de  fief;  celui  qui 
fe  fait  avec  démiflion  de  foi ,  &  celui  qui  fe  fait  fans  démiflion  de  foi. 

Le  premier  fe  fait  lorfque  dans  les  Coutumes  qui  ne  permettent  pas  le  dé- 
membrement du  fief,  j'aliène  une  partie  de  mon  héritage  tenu  en  fief  en  char- 
geant l'acquéreur  pour  cette  partie ,  des  devoirs  féodaux  qu'il  fera  pour  cette 
partie,  laquelle  avec  celle  que  je  retiens,  continue  de  ne  compofer  qu'un  fief. 
Cette  aliénation  n'eft  point  un  démembrement,  puifque  le  fiet  demeure  dans  fon 
intégrité ,  &  n'efi:  point  divifé  ;  c'eft  un  jeu  de  fief,  parce  que  j'ufe ,  par  cette 
aliénation,  de  la  liberté  que  j'ai  de  difpofer  à  mon  gré  de  mon  héritage  tenu 
en  fief,  en  ne  touchant  point  à  l'intégrité  dufief. 

277.  Le  jeu  de  fief  fans  démilîion  de  foi,  que  Guyot  appelle  aufliyânj/iro/îr, 
fe  fait,  lorfqu'en  aliénant  en  tout  ou  partie  mon  héritage  féodal,  je  retiens  par- 
devers  moi  la  foi ,  c'eft-à-dire  ,  la  charge  des  devoirs  féodaux ,  même  pour  la 
partie  que  j'aliène,  qui  eft  toujours cenfée  m'appartenir  au  moyen  de  quelque 
redevance  ou  devoir  récognitif  d'un  dominium  civile  que  j'y  retiens  ;  comme 
lorfque  je  donne  mon  héritage  ,  en  tout  ou  en  partie,  à  titre  de  foi  &  homma- 
ge ,  ou  à  titre  de  cens  ,  rente  ,  &c. 

Notre  Coutume  diffère  fur  ce  jeu  de  fief,  de  la  Coutume  de  Paris  réformée. 
Celle-ci  ne  permet  de  fe  jouer  ainfi ,  fans  démiflion  de  foi ,  de  l'héritage  tenu  en 
fief,  que  jufqu'à  concurrence  des  deux  tiers  de  cet  héritage.  Notre  Coutume 
permet  de  fe  jouer  du  total. 

Cette  matière  du  jeu  de  fief  eft  traitée  par  notre  Coutume  dans  les  art.  7,8, 
p ,  I O  &  1 1  ,  voye^  ces  articles. 

Les  effets  de  ce  jeu  de  fief  peuvent  fe  réduire  aux  maximes  fuivantes. 


I  c  4  Introducllon 

Vre  M  1ERE     Maxime, 

278.  Lorfqu'un  vafTal  s'efl:  joué  de  fon  fief,  en  le  donnant,  par  exemple, 
à  cens  ou  rente ,  c'eft  toujours  le  corps  de  l'héritage  qui  demeure  le  fief  du 
Seigneur  ;  quoique  ce  ne  foit  pas  le  pofTeiïeur  de  l'héritage  ,  mais  celui  qui  a  le 
droit  de  cens  ou  rente ,  qui  foit  vaflal  pour  railon  dudit  fief,  an.  7  (S*  8. 

/  /.      Maxime, 

orj^.  Le  vafTal  ne  doit  pas  porter  la  foi  pour  le  cens  &  la  rente  qu'il  s'eft 
retenu  fur  cette  héritage  ;  mais  pour  l'héritage  même.  Il  doit  le  comprendre  de 
cette  manière  dans  l'aveu  ;  un  tel  héritage  dont  un  tel  ejl  détenteur. 

C'eft  à  quoi  le  Seigneur  doit  bien  prendre  garde  :  car  s'il  recevoit  en  foi  le 
vafTal  pour  le  cens  ou  ila  rente  qu'il  s'eft  retenu  ,  au  lieu  de  l'y  recevoir  pour 
l'héritage  même  ;  ou  s'il  fouffroit  qu'il  comprît  dans  fon  dénombrement  le  cens 
0.1  la  rente,  au  lieu  de  l'héritage,  il  n'auroit  plus  pour  fief  relevant  de  lui,  que 
le  cens  ou  la  rente. 

III.       Maxime, 

280.  Quoique  l'héritage  dont  le  vafTal  s'eft  joué,  demeure  toujours  le  fîef 
vis  à-vis  du  Seigneur ,  néanmoins  il  eft  pofTédé  comme  bien  roturier  par  le 
pofTelTeur  qui  le  tient  à  cens  ou  rente  de  ce  vafTal,  an.  345  ,  346. 

I  y,      Maxime. 

281.  Les  ouvertures  &  les  mutations  de  fief  ne  fe  font  que  du  côté  de  celui 
à  qui  appartient  le  cens  ou  la  rente  ,  &  non  du  côté  des  pofTefTeurs  de  l'héri- 
tage, art.  8  (S- p. 

P".       Maxim   e. 

282.  Néanmoins  lorfque  ces  ouvertures  &  mutations  arrivent ,  c'eft  l'héri- 
tage même  que  le  Seigneur  Taifit  féodalement,  &  non  le  cens  ou  la  rente;  & 
c'eft  fur  le  prix  de  l'héritage  que  fe  règlent  les  profits  de  quint  &  de  rachat, 
&  non  fur  celui  du  cens  ou  de  la  rente,  an.  9. 


V  I.     M 


A    X    I     M     E. 


183.  Par  la  même  raifon,  la  vente  du  cens  doit  donner  ouverture  au  retrait 
féodal,  non  du  cens  feulement ,  mais  de  l'héritage  ;  &  le  retrayant  fera  tenu  en 
ce  cas ,  non-feulement  de  rembourfer  l'acquéreur  du  cens  du'prix  &;  loyaux- 
couts  de  fon  acquifition ,  mais  aulli  de  rembourfer  le  preneur  ou  fes  fuccef- 
feurs,  des  deniers  d'entrée  payés  par  le  bail  à  cens ,  &  de  tous  les  loyaux-coûts 
dudit  bail. 

FIL       Maxime. 

284.  En  cas  de  commife ,  le  Seigneur  ne  confifque  que  le  cens  ou  la  rente  qui 
appartient  au  vaflal,  &  non  l'héritage. 

La  raifon  eft  que  le  Seigneur  ne  confifque  le  fief  de  fon  vafTal,  qu'autant  & 
jufqu'à  concurrence  du  droit  qu'y  a  fon  vaflîU  avec  toutes  les  charges  que  fon 
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vaflal  y  a  impofées  ,///>rà ,  n.  86,  &  par  conféquent  à  la  charge  du  domaine 
utile  qu'il  a  aliéné. 

ArticleIII. 

De  la  réunion  des  Fiefs, 

185.  La  réunion  de  fief  eft  le  retour  de  la  partie  au  tout. 

L'héritage  qui  relevé  ,  foit  en  fief,  foit  en  cenfive  de  mon  fief  dominant , 
eft  préfumé  en  avoir  été  autrefois  une  partie  intégrante,  &  en  avoir  été  déta- 
ché par  l'inféodation  ou  le  bail  à  cens  ;  &  par  l'acquifition  que  j'en  fais  ,  ou  par 
celle  que  fait  de  mon  fief,  le  propriétaire  de  l'héritage  qui  en  relevé ,  il  rede- 
vient le  plein  fief  du  Seigneur  de  qui  mon  fief  dominant  relevé  :  c'efl  en  quoi 
confifte  la  réunion  de  fief. 

Cette  réunion  ne  fe  fait  point  néceflairement  &  poteflate  juris  ;  il  n'y  faut 
point  appliquer  les  principes  du  Droit  Romain  ,  fuivant  lefquels  les  droits  de 
fervitude  réelle  s'éteignent  confolidaticne  ,  lorfque  l'héritage  dominant  &  le  fer- 
vant  viennent  à  appartenir  à  un  même  maître,  félon  la  règle  ,  res  fua  nemini 
Jêrvit,  Dans  notre  Droit  la  dominance  du  fief  dominant,  &  la  fervitude  féodale, 
ou  cenfuelle,  de  l'héritage  fervant ,  font  des  qualités  réelles  des  héritages ,  que 
nous  eftimons  pouvoir  fubfifter ,  quoique  ces  héritages  appartiennent  à  un  même 
maître  :  l'exercice  de  la  dominance  eft  feulement  en  ce  cas  fufpendu  pendant  le 
temps  qu'ils  appartiendront  au  même  maître. 

286.  Les  Coutumes  ont  fuivi  différents  principes  fur  la  réunion  de  fief: 
nous  n'expliquons  ici  que  ceux  de  la  nôtre  ;  elle  fait  différence  à  cet  égard  de 
l'héritage  qui  relevé  en  fief,  &  du  cenfuel. 

Celui-ci  (&  c'eft  la  première  différence)  eft  préfumé  réuni  à  la  cenfive,  dès 
l'inftant  même  de  l'acquifition  que  le  Seigneur  de  cenfive  a  fait  de  l'héritage 
mouvant  de  fa  cenfive,  ou  de  celle  que  le  cenfitaire  a  fait  de  la  cenfive  ,  s'il 
n'a  fait  incontinent  une  déclaration  expreffe,  qu'il  ne  veut  pas  réunir.  L'héri- 
tage qui  relevé  en  fief,  n'eft  réuni  au  dominant,  que  par  la  foi  que  le  proprié- 
taire de  l'un  &  de  l'autre  porte  à  fon  Seigneur ,  pour  l'un  &  l'autre ,  comme 
pour  un  feul  plein  fief. 

187.  Le  Seigneur  de  cenfive, qui,  par  l'acquifition,  foit  de  l'héritage  mou- 
vant de  fa  cenfive,  foit  de  la  cenfive  dont  fon  héritage  étoit  mouvant ,  a  dé- 
claré qu'il  ne  vouloit  pas  réunir  ,  ni  fes  héritiers ,  ne  peuvent  être  contraints  à 
la  réunion  par  le  Seigneur  de  qui  relevé  la  cenfive.  Au  contraire  (  &  c'eft  la 
deuxième  différence  )  celui  qui  eft  propriétaire  du  fief  dominant  &du  fervant, 
peut,  lorfqu'il  n'eft  pas  en  fol  pour  le  dominant,  être  forcé  à  la  réunion,  par 
le  refus  que  fon  Seigneur  eft  en  droit  de  lui  faire  de  le  recevoir  en  foi  pour 
l'un,  fans  l'autre. 

288.  Lorfque  la  cenfive  &  l'héritage  qui  en  relevé,  ont  été  l'un  &  l'autre 
acquis  durant  la  communauté  des  deux  conjoints  par  mariage,  il  n'eft  pas  dou- 
teux que  C  par  le  contrat  de  la  dernière  acquifition,  il  n'y  a  pas  déclaration 
contraire,  il  y  a  réunion;  quand  même  le  partage  de  la  communauté  donne- 
roit  la  cenfive  au  mari,  &  l'héritage  à  la  femme,  auc  vice  versa.  ;  car  la  cenfive 
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&.  l'héritage  étant  l'un  &  l'autre  conquêts ,  le  mari  en  a  fait  la  réunion  en  fa  qua- 
lité de  chef  de  la  communauté,  &  la  femme  eft  cenfée  avoir  elle-même  avec 
lui  fait  cette  réunion  ;  une  femme  commune  étant  cenfée  faire  avec  fon  mari  , 
tout  ce  qu'il  fait  en  qualité  de  chef  de  la  communauté. 

Si  le  mari  acquiert ,  durant  la  communauté ,  un  héritage  relevant  d'une 
cenhve  qui  eft  fon  bien  propre,  aut  vice  versa  ,  il  n'y  aura  pas  de  réunion  ,  fi 
par  le  partage  le  conquét  tombe  à  fa  femme  ;  car  il  n'a  pu  réunir  en  qualité  de 
chef  de  la  communauté ,  deux  chofes ,  dont  l'une  n'appartenoit  pas  à  la  commu- 
nauté; &  il  a  pu  encore  moins  les  réunir,  proprio  nomine ,  l'une  des  deux  chofes 
fe  trouvant  par  l'événement  du  partage  ne  lui  pas  appartenir.  Mais  fi  par  le 
partage  le  conquêt  tombe  en  fon  lot,  ou  en  total ,  ou  pour  partie  ,  il  y  aura  eu 
réunion,  ou  pour  le  total,  ou  pour  cette  partie,  fi  par  le  contrat  d'acquifition 
il  n'y  a  déclaration  contraire  ;  le  conquét  en  ce  cas,  étant  cenfé  lui  avoir  tou- 
jours appartenu  ,  ou  pour  le  total ,  ou  pour  la  partie  pour  laquelle  il  eft  tombé 
en  fon  lot. 

Lorfque  le  mari  acquiert  durant  la  communauté,  l'héritage  qui  relevé  delà 
cenfive  propre  de  fa  femme,  tfwvi^vfrjâ,  il  n'y  aura  pareillement  de  réunion 
que  dans  le  cas  auquel  le  conquct  tombera  au  lot  de  la  femme  ;  &:  elle  peut,  lors 
du  partage  ,  faire  une  déclaration  pour  empêcher  la  réunion,  n'ayant  pas  été 
en  Ion  pouvoir  de  la  faire  lors  de  l'acquifition  ;  en  quoi  elle  diftere  de  l'homme. 

289.  L'héritage  mouvant  de  ma  cenfive ,  auquel  j'ai  fuccédé  ,  eft  réuni  faute 
de  déclaration,  quoique  j'aie  accepté  la  fucceftion  fous  bénéfice  d'inventaire; 
ce  n'eft  que  vis-à-vis  les  créanciers  de  la  fucceifion ,  que  le  bénéfice  d'inventaire 
empêche  la  confufion  des  droits  de  l'héritier  &  de  la  fucceflion.  Néanmoins  fi 
j'abandonne  par  la  fuite  les  biens  de  la  fucceifion  ,  la  réunion  doit  être  cenfée 
n'avoir  jamais  été  faite,  mon  acquifition  n'ayant  pas  été  durable. 

290.  Lorfque  le  propriétaire  du  fief  dominant  qui  a  acquis  le  fervant,  ^zw  v/« 
versa,  n'a  ,  à  l'égard  de  l'un  des  deux,  qu'un  droit  de  propriété  réfoluble  ,  la 
réunion  eft  fujette  à  fe  réfoudre  par  la  condition  par  laquelle  doit  fe  réfoudre 
fon  droit  de  propriété;  car  l'effet  ne  peut  pas  avoir  plus  d'étendue  que  fa  caule. 
C'eft  pourquoi  fi  quelqu'un  me  donne  un  héritage  mouvant  de  ma  cenfive,  aut 
vice  versa,  la  réunion  qui  fe  fait  par  cette  acquifition  faute  de  déclaration,  le 
réfoudra  par  la  révocation  de  la  donation  pour  caufe  de  furvenance  d'enfants  ; 
&  l'héritage  reprendra  fa  première  qualité  de  mouvant  de  ma  cenfive. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  droit  de  propriété  du  vaflal ,  dans  l'un  des  deux 
héritages  ,  venoit  à  fe  réloudre  par  une  caufe  volontaire  &:  par  le  fait  du  vaflal  ; 
comme  lorfque  la  donation  de  l'héritage  qu'il  a  réuni  à  fa  cenfive  ,  eft  révoquée 
pour  caufe  d'ingratitude  :  en  ce  cas,  la  réunion  ne  laide  pas  de  fublifter,  ne 
devant  pas  être  au  pouvoir  du  vaflal  de  priver  par  fon  fait  fon  Seigneur,  du 
droit  que  la  réunion  lui  a  acquis. 

2pi.  Lorfqu'un  enfanta  eu  delà  fuccefiion  de  fon  père  la  cenfive,  &de 
celle  de  fa  mère  l'héritage  qui  en  étoit  mouvant,  fans  avoir,  par  une  déclara- 
tion ,  empêché  la  réunion ,  Livonniere  &  Guyot  penfent  que  cette  réunion  cefle 
à  la  mort  de  cet  enfant ,  lorfqu'il  laifle  différents  héritiers  paternels  &-'  mater- 
nels; &:  que  l'héritage  paffe  aux  maternels  comme  mouvant  de  la  ccnlive  qui 
pafte  aux  paternels.  Cette  décilion  me  paroît  n'être  aucunement  fondée. 
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CHAPITRE    IXo 

De  la  SucceJJîon  des  Fiefs. 

aoi.  "^  L  eft  traité  fou5  ce  titre  de  la  fuccefTion  des  fiefs.  La  fucceflîon  des  fiefs 
^dans  la  ligne  direfte  defcendante,  a  cela  de  particulier,  que  l'aîné  y  a 
un  avantage  fur  (es  frères  &  fœurs,  qu'on  appelle  droit  cCaïneJje,  dont  nous 
allons  traiter. 

Dans  la  fuccefllon  des  fiefs  en  ligne  collatérale ,  il  n'y  a  pas  de  droit  d'aînefle  : 
mais  cette  fucceflîon  a  cela  de  particulier,  que  les  mâles  font,  en  pareil  degré, 
préférés  aux  filles  pour  fuccéder  :  Voy::^  fur  ce  les  an.  98,  99,  320,  jii  & 
312. 

Article     premier. 
A  qui  ejl  dû  le  droit  d^aînejfe. 

293.  Notre  Coutume,  art,  8p  ,  accorde  le  droit  d'aîneffe  zufis  amè  dans  la 
fuccelfion  de  fes  pcre  ou  mère;  ou  au  cas  qu'il  foit  prédécédé,  à  fa  poftérité  qui 
le  repréfenre  :  Voyei  tart.  305". 

Le  fils  aîné  eft  celui  qui,  lors  de  l'ouverture  de  la  fucceffion,  c'eft-à-dire, 
Jors  du  décts  de  celui  de  cujus  bonis  agitur,  fe  trouve  le  premier  né  de  tous  leà 
enfants  mâles.  Il  n'importe  qu'il  y  en  ait  eu  d'autres  avant  lui ,  s'ils  font  prédé- 
cédés  ou  morts  civilement,  fans  aucune  poftérité  qui  les  repréfente:  il  n'importe 
suffi  que  fes  (œurs  foient  plus  âgées  que  lui. 

Il  efl  évident  que  l'amé,  pour  jouir  de  ce  droit  dans  la  fucceffion  de  fcb  père 
&  mère,  doit  être  capable  de  leur  fuccéder.  Non-feulement  la  mort  civile,  mais 
une  jufte  exhérédation  le  prive  de  ce  droit. 

Mais  quoique  l'aîné  foit  exliérédé ,  le  fécond  fils  n'a  pas  pour  cela  en  fa 
place,  le  droit  d'ainefTe  :  cette  exhérédation  n'exclut  l'aîné  que  de  la  fucceffion  , 
ôc  n'empêche  pas  qu'il  ne  tienne  dans  la  famille  du  défunt ,  la  place  d'aîné , 
laquelle  étant  occupée  par  lui,  ne  peut  l'être  par  le  fécond  fils. 

A  plus  forte  raifon  ,  quoique  l'aîné  renonce  même  gratuitement  à  la  fucce(^ 
Con ,  le  fécond  n'a  pas  le  droit  d'aînefle.  Voye^  tart.  3  yp. 

294.  L'enfant  légitimé  par  le  mariage  contracté  depuis  fa  naiiTance  entre  fes 
père  &  mère,  a  le  droit  d'aînefle  fur  les  enfants  nés  de  ce  mariage;  mais  il  ne 
l'a  pas  fur  fes  frères  nés  d'un  premier  mariage  contracté  dans  le  temps  intermé- 
diaire, entre  fa  naiflance  &  le  mariage  que  fon  père  a  contracté  avec  fa  mère, 
quoiqu'il  loit  né  avant  eux:  car  on  ne  doit  pas  compter  le  temps  de  fa  naiflance 
du  jour  qu'il  eft  venu  au  monde  ,  mais  du  jour  qu'il  eft  né  à  la  famille  par  le 
mariage  que  fon  père  a  contraâé  avec  fa  mère  ;  &  il  feroit  abfurde  qu'étant, 
par  la  légitimation,  réputé  enfant  de  ce  fécond  mariage  de  fon  père,  il  fut 
l'aîné  de  ceux  d'un  premier  mariage.  D'ailleurs  l'enfant  du  premier  mariage,  quÎL 
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fetrouvoit  en  pofleflîon  de  la  place  d'aîné  lors  du  fécond  mariage ,  û'a  pu 
être  dépofledé.  Molin.  §.  i  3  ,  ^/.  i ,  n.  34  6-  35-. 

ipj.  Entre  deux  jumeaux,  c'eft  celui  qui  eft  forti  le  premier  du  fein  de  la 
mère,  qui  eft  l'aîné;  car  l'aîné  eft  le  premier  né  ;  &  naître,  n' eft  autre  chofe  que 
fortir  du  fein  de  la  mère. 

Dans  le  cas  d'une  entière  incertitude  ,  il  y  en  a  qui  penfent  que  le  droit  d'aî- 
neffe  doit  fe  partager  entre  les  deux  jumeaux.  D'autres  penfent  qu'il  ne  doit 
paà  y  avoir  lieu, en  ce  cas,  au  droit  d'aîneffe;  aucun  ne  pouvant  juftifier  qu'il 
eft  l'aîné,  ni  par  conféquent  le  prétendre. /'ac/r.  L.  iO,ff.de  R.  dub. 

Dumoulin ,  ibld.  4 ,  &fej.  rejette  la  première  opinion  ,  qui,  en  faifant  deux 
aînés,  donne  deux  têtes  à  un  même  corps  :  la  féconde  lui  paroît  plus  plaufi  ble. 
Néanmoins  comme  il  faut  un  chef  à  une  famille,  il  la  rejette  auflî ,  &  il  penfe 
qu'on  doit  en  ce  cas,  commettre  au  jugement  du  fort  lequel  des  deux  jumeaux 
fera  l'aîné.  Ne  feroit-il  pas  plus  raifonnable  de  commettre  ce  jugement  aux  fuf- 
frages  de  la  famille  ? 

296.  La  poftcrité  de  l'aîné ,  lorfqu'il  eft  prédécédé,  le  repréfente  dans  le 
droit  d'aînefle.  Voye^fur  ce  l'an.  305  ,  «S"  les  notes. 

297.  Sur  la  queftion  fi  l'aîné  de  chaque  branche  doit  prendre  un  droit  d'aï-, 
neffe  dans  la  fubdivifion,  Voye^  Us  notes  fur  cet  art.  30J. 

Article     II. 

Sur  quels  biens  s'exerce  le  droit  d'ainejfe. 

298.  Le  droit  d'aîneffe  n'a  lieu  que  fur  les  biens  nobles ,  c'eft-à-dire,  fur  les 
fiefs ,  art.  89  ;  &  fur  les  franc-aleux  nobles ,  l^oyei  l'art,  ajy. 

Il  ne  fuffit  pas  qu'un  héritage  de  la  fucceflion  foit  intrinféquement  féodal 

pour  être  fujet  au  droit  d'aînefle  ;  il  faut  que  le  défunt  le  tînt  lui-même  à  titre  de 

fief:  c'eft  pourquoi  l'héritage  féodal  qui  a  été  donné  à  cens,  n'eft  pas  fujet  au 

droit  d'aînefle  dans  la  fucceflion  du  poflefieur  qui  le  tient  à  titre  de  cens,  f^oyei 

fur  ce  les  art,  345" ,  346. 

Les  rentes  à  prendre  fur  un  fief  ne  font  pas  biens  nobles,  ni  par  conféquent 
fujets  au  droit  d'aînefle;  fi  ce  n'eft  qu'elles  fufl'ent  inféodées,  ou  que  celui  à  qui 
elles  appartiennent ,  fut  à  caufe  defdites  rentes ,  tenu  de  la  foi  pour  les  héritages 
fur  lefquels  elles  font  à  prendre:  Voye^  fart.  347. 

299.  La  créance  d'un  fief  qui  fe  trouve  dans  une  fucceflion,  eft  fujette  au 
droit  d'aînefl^e:  car  elle  eft  réputée  être  le  fief  même  auquel  elle  doit  fe  termi- 
ner ,  fuivanr  la  règle  qui  aÛionem  habet ,  ipfam  rem  habere  videtur.  Lebrun  ,11, 
II,  i  ,n.  s^  6-^8. 

Cela  n'eft  pas  douteux ,  lorfque  la  créance  d'un  fief  qui  s'eft  trouvé  dans  la 
fucceflion ,  s'eft  effeftivement  depuis  terminée  à  ce  fief  qui  a  été  livré  aux  héri- 
tiers par  le  débiteur. 

Mais  que  doit-on  décider  fi  elle  ne  s'eft  terminée  qu'à  des  dommages  &:  inté- 
rêts ?  Je  penfe  qu'il  faut  diftinguer  fi  des  le  temps  de  l'ouverture  de  la  fuccef- 
fion  ,  la  créance  ne  devoit  fe  terminer  qu'à  des  dommages  &  intérêts  ,  le  débi- 
teur n'ayant  pas  eu  dès  ce  temps  le  pouvoir  de  livrer  le  fief  qu'il  s'étoit  obligé 
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de  donner;  la  créance  ne  pourra  en  ce  cas  être  conndére'e  comme  fief,  &  ne 
fera  pas  fujette  au  droit  d'amefle.  Mais  fi  au  temps  de  l'ouverture  de  la  luccef- 
fion,  la  créance  trouvée  dans  la  fuccelTion  ,  devoir  fe  terminer  au  fief,  &  que 
le  débiteur  fut  depuis  devenu  par  fa  faute  ,  hors  d'état  de  le  livrer  ;  en  ce  cas  , 
la  nature  des  chofes  auxquelles  on  fuccede  devant  le  confidérer  au  temps  de 
l'ouverture  de  la  fuccelTion ,  l'aîné  a  fucccdé  à  cette  créance  ,  comme  à  un  fief, 
il  a  été  faifi  du  droit  de  demander  pour  fa  portion  avantageufe,  le  fief  qui  en 
faifoit  l'objet:  le  débiteur  n'a  pu  ,  par  fon  tait,  diminuer  le  droit  de  l'ainé  ;  le 
tort  qu'il  a  fait  aux  enfants  de  fon  créancier, en  fe  mettant,  par  fa  faute,  hors 
d'état  de  leur  livrer  le  fief  qu'il  leur  devoit ,  efl-  proportionné  à  la  part  que  cha- 
cun d'eux  auroit  eu  dans  le  fief:  par  conféquent  l'aîné  doit  avoir ,  dans  les  dom- 
mages-intérêts rélultants  de  ce  tort ,  la  même  portion  avantageufe  qu'il  auroit 
eue  dans  le  fief. 

300.  Lorfquil  fe  trouve  dans  la  fucceflîon  un  héritage  féodal,  fujet  à  évic- 
tion ,  foit  parce  que  le  défunt  n'en  avoit  que  la  polTeflion  fans  en  être  proprié- 
taire ,  foit  parce  que  fon  droit  de  propriété  étoit  réfoluble  ,  l'aîné  ne  lailfe  pas 
d'y  prendre  fon  droit  d'aînelfe  jufqu'à  l'évidion.  Mais  après  l'éviélion ,  l'aîné 
aura-t-il  fon  droit  d'aînefle  fur  les  deniers  qu'aura  été  obligé  de  rembourfer 
celui  à  qui  aura  été  fait  le  délais  de  l'héritage?  Cela  dépend  de  la  nature  de 
l'aâion  fur  laquelle  l'éviction  efl  intervenue  :  fi  c'efl:  fur  une  a(ftion  de  réméré 
exercée  fur  les  enfants  ,  par  celui  qui  avoit  vendu  l'héritage  à  cette  condition, 
l'aîné  doit  avoir  fon  droit  d'aînefle  dans  la  fomme  qui  efl:  rembourfée ,  comme 
prix  du  réméré;  car  les  enfants  recevant  cette  fomme,  comme  le  prix  de  leur 
héritage  qu'ils  font  obligés  de  rétrocéder ,  en  exécution  de  la  claufe  de  réméré, 
chacun  d'eux  doit  avoir  dans  le  prix  une  portion  proportionnée  à  celle  qu'il 
avoit  dans  l'héritage.  Lebrun,  m  ,  11,  i  ,  ly. 

Il  en  efl;  de  même  dans  le  cas  d'un  retrait,  foit  llgnager ,  foit  féodal ,  &:  dans 
le  cas  d'un  droit  de  refus:  mais  il  en  doit  erre  autrement,  fi  l'évidion  eft  inter- 
venue fur  des  lettres  de  refcifion  que  celui  qui  avoit  vendu  l'héritage  au  dé- 
funt, a  pris  contre  la  vente,  ou  fur  une  aêtion  redhibitoire.  Caria  vente, 
dans  ces  cas,  étant  détruite,  &  l'héritage  étant  cenfé  n'avoir  jamais  appartenu 
au  défunt  ni  à  fes  enfants  ,  la  fomme  d'argent  que  le  vendeur  avoit  reçue  du 
défunt  pour  le  prix  de  la  vente  qui  efl;  refcindée  ,  &  qu'il  eft  obligé  de  reftitucr, 
ne  peut  être  confidérée  comme  le  prix  d'un  héritage  qui  appartînt  aux  enfants  ; 
mais  fim.plement  comme  une  fomme  qui  fe  trouvant  avoir  été  payée  fans  fujet 
par  le  défunt,  au  moyen  de  la  refcifion  de  la  vente,  doit  être  reftituée  à  fa 
fucceflîon  ,  condicliem  Jîne  causa  ;  &  dans  laque'de  ,  par  conféquent ,  l'aîné  ne 
peut  prétendre  de  droit  d'aînefle.  Lebrun ,  ibid. 

301.  Lorfque  le  créancier  de  celui  qui  avoit  vendu  un  héritage  féodal  au 
défunt,  l'a  évincé  fur  une  atiion  hypothécaire ,  à  la  charge  par  lui  de  rem- 


partie  ,  luivant  la  règle , 
inœdificatum  folo  cedit ,  l'aîné  doit  avoir  une  part  dans  le  prix  proportionnée 
à  celle  qui  lui  appartenoit  dans  l'héritage.  Il  faut  décider  autrement  fi  le  délais 
avoit  e'té  fait  fur  une  action  de  revendication ,  ou  fur  une  adion  refcifoirej 
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car  l'héritage,  en  ces  cas,  n'ayant  jamais  appartenu  ,  ou  étant  cenfé  n'avoir 
jamais  appartenu  au  défunt,  ni  à  fes  enfants,  les  augmentations  qui  ont  été 
faites  par  le  défunt  fur  cet  héritage ,  &:  qui  font  partie  de  cet  héritage  ,  ne  font 
point  quelque  chofe  qui  ait  appartenu  au  défunt,  ni  à  fes  enfants  :  d'où  il  fuit 
que  la  fomme  qui  leur  eft  rembourfée  ,  ne  leur  eft  pas  rembourfée  comme  le 
prix  d'un  héritage  de  la  fucceflîon  ;  mais  comme  une  fomme  qui  eft  diie  à  la 
fuccelHon  du  défunt  pour  impenfes  par  lui  faites  fur  l'héritage  du  demandeu  r. 
L'aîné  n'y  peut  donc  prétendre  de  droit  d'aîneOe. 

302.11  ne  peut  non  plus  prétendre  aucun  droit  d'ainefle  dans  ra<Î!:ion  de 
garantie,  à  laquelle  l'évidtion  donne  ouverture  contre  le  garant  ;  car  cette  aftion 
devant  fe  terminer  à  des  dommages  &  [intérêts  ,  elle  ne  peut  être  regardée 
comme  quelque  chofe  de  féodal  fujet  au  droit  d'aîneffe. 

503.  Si  le  défunt  étoit  propriétaire  d'un  héritage  féodal ,  pour  une  portion 
îndivife  avec  une  autre  perfonne,  laquelle  s'ef^  rendue  adjudicataire  du  total, 
fur  la  licitation  faite  entre  les  enfants  du  défunt  &  elle ,  l'aîné  doit  avoir  foa 
droit  d'aînelTe  dans  les  deniers  de  la  licitation,  Lebrun^  ibid.  y8.  La  raifon  de 
douter,  fe  tire  de  l'effet  rétroadif  qu'on  donne  aux  partages  Sclicitations ,  fui- 
vant  lequel  le  propriétaire  qui  s'eft  rendu  adjudicataire,  étant  cenfé  avoir  été 
toujours  propriétaire  de  l'héritage  féodal,  à  la  charge  du  retour,  il  ne  fe  trou- 
veroit  rien  de  féodal  dans  la  fuccefïïon  fur  quoi  l'aîné  eût  pu  avoir  droit  d'aî- 
nefle.  La  réponfe  eft  ,  que  cet  effet  rétroaélif  eft  une  fiction  qui  a  lieu  quant 
à  certains  effets;  mais  il  n'eft  pas  moins  vrai  que  le  défunt  a  laiffé  ,  dans  fa  fuc- 
ceflîon ,  une  portion  îndivife  de  l'héritage  féodal  ;  que  l'aîné  a  été  faifi  de  fon 
droit  d'aîneffe  ,  &  de  fa  portion  avantageufe  dans  cette  portion  ;  qu'en  con- 
féquence  dans  la  licitation  dans  laquelle  il  a  été  partie  avec  fes  frères  ôc 
fceurs  &  le  copropriétaire,  il  a  été  partie  licitante  pour  une  plus  grande  part 
que  fes  frères  &  fceurs ,  &  qu'il  doit  avoir  par  conféquent  une  plus  grande  part 
dans  le  prix  de  la  licitation,  Lebrun ,  ibid.  n.  58. 

Vice  versa ,  fi  l'aîné,  &  fes  frères  &  fœurs  conjointement,  s'étoient  rendus 
adjudicataires,  l'aîné  ne  pourroit  prétendre  qu'une  part  virile  &  égale  dans  la 
portion  du  copropriétaire  ,  dont  ils  feroient  devenus  propriétaires  par  la  lici- 
tation: car  le  copropriétaire  par  indivis  d'une  portion,  quelque  petite  qu'elle 
foit ,  a  autant  de  droit  de  fe  rendre  adjudicataire  du  total ,  que  celui  qui  a 
une  plus  grande  portion  ;  les  puînés  ayant  donc  eu  un  droit  égal  à  celui  de  leur 
aîné  pour  acquérir  par  la  licitation  la  portion  de  leur  copropriétaire ,  ils  doivent 
avoir  chacun  une  part  égale  dans  cette  portion.  Lebrun ,  ibid. 

504..  Lorfque  le  défunt  a  laiffé  dans  fa  fucceflion  un  héritage  féodal  qui  ne 
lui  appartenoit  pas ,  l'ayant  acquis  de  celui  qui  n'en  étoit  pas  le  vrai  proprié- 
taire, &;que  depuis  fa  mort,  l'aîné,  &  fes  frères  &  fœurs  conjointement,  l'ac- 
quièrent,  ex  nova  causa,  du  véritable  propriétaire,  l'aîné  ceffe  d'avoir  fon 
droit  d'aîneffe  dans  cet  héritage  :  car  ce  droit  n'a  lieu  que  dans  fes  biens  de  la 
fucceffion  ;  les  enfants  ne  tenant  plus  cet  héritage  de  la  fucceffion,  mais  de  la 
nouvelle  acquifition  qu'ils  en  ont  faite  ,  il  ne  peut  plus  être  confidéré  comme 
un  bien  de  la  fucceflion  dans  lequel  l'aîné  puiffe  avoir  fon  droit  d'aîneffe. 

^oy.  Obfervez  que  lorfque  les  enfants  ont  tranfigé  pour  une  fomme  d'ar- 
gent, avec  celui  qui  s'en  prétendoit  propriétaire,  ils  ne  font  pas  cenfés  avoir 
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acquis  l'héritage  par  cette  tranfaftion ,  &  l'aîné  y  conferve  Ton  droit  d'aînefle  ; 
à  moins  qu'il  ne  fut  évident  que  l'héritage  appartenoit  effedivement  à  celui 
avec  qui  ils  ont  tranfîgé.Au  refle  il  doit  contribuer  au  prix  de  la  tranfaâion, 
à  proportion  de  la  part  qu'il  a  dans  l'héritage. 

506.  Lorfque  celui  qui  a  vendu  l'héritage  au  défunt,  le  lui  a  vendu  comme  fe 
faifant  fort  de  celui  qui  en  étoit  le  propriétaire  ;  quoique  ce  propriétaire  n'ait 
ratifié  que  depuis  la  mort  de  l'acheteur  ,  &  qu'en  conféquence  les  enfants  de 
cet achcteurn'en  foient  devenus  propriétaires  que  depuis;  néanmoins  comme 
les  ratifications  ont  un  effet  rétroadif  au  temps  du  contrat ,  &  que  celui  qui 
ratifie  la  vente  faite  en  fon  nom,  eft  cenfé,  dès  ce  temps,  l'avoir  vendu  lui- 
même  ,  fuivant  les  règles,  ratlhab'uio  mandato  comparatur ;  &  celle-ci ,  tjul  man- 
dat ipfefecijfe  videtur.  Cet  héritage  ,  en  ce  cas,  n'appartient  point  aux  enfants, 
ex  nova  causa,  mais  en  vertu  de  la  vente  qui  en  a  été  faite  à  leur  père;  &  par 
conféquent  ils  le  tiennent  de  la  fuccedion  de  leur  père  qui  leur  a  tranfmis , 
finon  l'héritage  même,  au  moins  l'action  ex  empto,  à  laquelle  s'efl  depuis  ter- 
miné l'héritage ,  &  par  conféquent  l'aîné  y  doit  conferver  fon  droit  d'aînefle. 

Article     III. 

En  quoi  conjljîe  le  droit  d'aînejfe;  &  à  quel  titre  C aîné  a  ce  droit, 

307.  Le  droit  d'aînefle  confifte  en  plufieurs  avantages ,  tels  que  celui  de  porr 
ter  les  armes  pleines  de  la  famille  ;  d'avoir  le  dépôt  des  titres  de  la  famille  ;  les 
tableaux  de  famille;  les  chofes  qui  ont  été  les  marques  de  la  dignité  du  per© 
commun  ou  des  ancêtres,  comme  font  des  Croix  de  S.  Louis;  leurs  ouvrages 
manufcrirsqui  font  les  produirions  de  leur  efprit.  L'aîné  peut  jouir  de  ces  avan- 
tages fans  ctre  héritier  de  fes  père  &  mçre  :  à  l'égard  du  droit  d'aînefle  que  la 
Coutume  accorde  à  l'aîné  dans  leur  fuccefllon ,  il  eft  évident  que  l'aîné  ne  peut 
en  jouir  fans  être  héritier. 

308.  Ce  droit  confifte,  1°.  dans  un  manoir ,  c'eft-à-dire ,  une  maifon  à  de- 
meurer, dont  la  Coutume  accorde  à  l'aîné  le  choix  entre  ceux  tenus  noble- 
ment, qui  fe  trouvent  dans  la  fucceffion ,  avec  un  arpent  de  terre  contigu  audit 
manoir  ,  qu'on  appelle  10/ r/ec/i^z^on,  aulîl  tenu  noblement.  Sur  ce  que  comprend 
ledit  manoir ,  Voye^  Us  art.  8p  &  91. 

Si  une  rente  à  prendre  fur  un  manoir  en  peut  tenir  lieu ,  Voye^  les  art.  P5 
O  94. 

yoyei  un  cas  en  ^art.  p6 ,  auquel  l'aîné  n'a  pas  le  manoii'. 

Enfin  fur  la  queftion,  fi  l'aîné  en  doit  avoir  un  dans  chacune  des  fuccefllons 
de  fes  père  &  mère  ou  autres  afcendants,  Voyc-^tan.  57. 

Obfervez  que  lorfqu'ily  a  des  manoirs  fitués  en  différentes  Coutumes  princi- 
pales qui  défèrent  à  l'aîné  un  manoir  ,  l'aîné  >i  droit  d'en  prendre  un  dans  cha- 
que Coutume  ;  parce  que  chaque  Coutume  défère  la  fuccefllon  des  biens  fitués 
en  fon  territoire ,  indépendamment  des  autres. 

309.  Le  droit  d'aînefTe confifte ,  x" .  en  ce  que  notre  Coutume  donne  à  l'aîné, 
dans  le  furplus  des  biens  nobles,  une  portion  plus  conûdcrable  que  celle  deg 
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autres  enfants  ;  cette  portion  efl  les  deux  tiers  lorfqu'il  n'y  a  que  deux  enfants; 
&  la  moitié  lorlqu  il  y  en  a  un  plus  grand  nombre.  Voye^fur  et  Us  art.  89  , 

310.  Quoique  l'aîné  ne  puifle  jouir  de  Ton  droit  d'aînefTe  fans  être  héritier  , 
néanmoins  ce  qu'il  prend  de  plus  que  fes  frères  &  fceurs  en  vertu  de  ce  droit , 
ne  le  rend  pas  héritier  pour  une  plus  grande  portion  que  chacun  de  fes  frères 
&  fœurs  ;  la  Coutume  lui  accordant  ce  qu'il  a  de  plus  qu'eux ,  comme  un  pré- 
ciput  qu'il  prend  hors  part  &  avant  partage. 

D'où  il  fuit,  1°.  qu'il  n'a  pas  plus  que  chacun  de  fes  cohéritiers,  dans  l'âc- 
croiflement  de  ceux  qui  renoncent ,  am  36p.  2°.  Qu'il  n'eft  tenu  des  dettes  de 
la  fuccelîion  que  pour  la  même  part  que  chacun  d'eux. 

Article    IV» 

Si  les   Pire  &  Mère  peuvent  donner  atteinte  au  droit  d'ainejje  } 
&  Ji  ce  droit  doit  céder  à  celui  de  la  légitime, 

311.  Les  père  &  mère  peuvent  bien  diminuer  le  droit  d'aîneffe  de  leurs  eiW 
fants,  en  aliénant  entre  vifs  leurs  biens  nobles  envers  des  tiers,  ou  en  com- 
muant leurs  fiefs  en  cenfive  par  une  convention  faite  avec  le  Seigneur  de  qui 
ils  relèvent  ;  mais  ils  ne  peuvent  y  donner  atteinte  par  des  donations  même 
entre-vifs  qu'ils  feroient  à  leurs  puînés.  C'eft  pourquoi  quand  même  ces  puînés 
donataires  renonceroient  à  leur  fuceeflîon  pour  fe  tenir  à  leur  don ,  les  fiefs 
qui  leur  ont  été  donnés  devroient  fe  compter  par  ficlion  dans  la  mafle  des  biens 
nobles  dans  lefquels  l'aîné  doit  avoir  fon  droit  d'aîneffe;  &  fi  dans  le  furplus 
des  biens  reftés  dans  la  fucceffion,  il  ne  fe  trouve  pas  de  quoi  le  remplir  en 
total  de  fon  droit  d'aîneffe  dans  les  biens  compris  dans  cette  maffe ,  &  de  fa 
légitime  de  droit  dans  les  autres  biens ,  l'aîné  pourra  quereller  les  autres  dona- 
tions faites  à  fes  puînés,  &  en  retrancher  ce  qui  lui  manque. 

De-là  cette  maxime  ,  qu'encore  que  dans  les  biens  ordinaires  ,  la  légi- 
time de  l'aîné  comme  celle  des  autres  enfants,  foit  feulement  la  moitié  de  ce 
qu'il  auroit  eu  fi  fon  père  n'eût  pas  difpofé  par  donation  ;  la  légitime  dans  les 
biens  nobles,  eft  vis-à-vis  de  fes  puînés,  le  total  de  ce  que  la  loi  lui  accorde 
dans  lefdits  biens. 

La  règle  que  les  père  &mere  ne  peuvent  donner  atteinte  au  droit  d'aîneflè^ 
reçoit  dans  notre  Coutume  une  exception  en  Van  91  xvoyei  cet  article. 

3 1 1.  Le  droit  d'aîneffe  doit  céder  à  la  légitime  des  puînés  dans  le  cas  auquel 
il l'abforberoit,  ypyei  l'art.  96,  & rintrod.  auT.i^j  ch,  delà  U'gitime, 
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CHAPITRE    Xo 

De  la  Garde -Noble. 

513.  ^^  AKDE  tiBa.il,  font  des  termes  qui,  dans  nos  Coutumes ,  fignifient 
%J9^  gouvernement ,  adminiftration  avec  autorité. 

Notre  Coutume  appelle  G^ri/ir,  tant  entre  nobles  qu'entre  non-nobles,  la 
tutele  d'enfants  mineurs  qu'elle  défbre  de  plein  droit  au  furvivant  de  leurs  père 
&mere,  ou  à  fon  défaut  ou  refus,  à  leurs  autres  afcendants,  art.  23  ;  &elle 
donne  à  ces  tuteurs  le  nom  de  gardien ,  art,  2.6. 

Entre  nobles  ,  lorfque  la  mère  ou  l'ayeule ,  gardienne  de  fes  enfants ,  fe 
remarie ,  elle  communique  &  fait  pafler  à  fon  mari  la  tutele  qu'elle  a  de  fes 
enfants  :  cette  tutele  ,  en  ce  cas ,  change  de  nom  ,  elle  s'appelle  Bail,  art.  25  ; 
&  cène  mère  ou  ayeule  remariée  ,  &  fon  mari ,  s'appellent  BaiUiJlres ,  art,  27. 

La  tutele  que  la  Coutume  entre  nobles,  à  défaut  d'afcendants,  défère  aux 
collatéraux,  s'appelle  z\i&.Bail,  &  ces  tuteurs  s'appellent  BaiUiJlres,  art.  27, 
a8,  2^  &  30. 

514.  Garde-Noble  fe  prend,  ou  pour  la  tutele  que  la  loi  défère  entre  nobles 
au  furvivant  de  deux  conjoints  par  mariage  fur  fes  enfants  mineurs,  &  à  fon 
défaut ,  aux  autres  afcendants  ;  ou  pour  l'émolument  qu'elle  y  attache. 

La  garde-noble,  prife  en  ce  fécond  fens,  peut  être  définie,  l'émolument  que 
la  Coutume  accorde  fous  certaines  charges ,  dans  les  biens  de  la  fucceflîon  du 
prédécédé  de  deux  conjoints  nobles ,  au  furvivant  qui  accepte  la  garde  de  fes 
enfants  mineurs  héritiers  dudit  prédécédé  ;  &  à  fon  défaut  ou  refus,  aux  autres 
afcendants  defdits  mineurs. 

Cet  émolument  eft  dans  notre  Coutume  un  acceflbire  de  la  tutele  qu'elle 
accorde  au  furvivant  ou  autres  afcendants  :  &  comme  un  acceflbire  ne  peut 
fubfifter  fans  le  principal ,  mais  peut  en  être  féparé ,  le  furvivant  ou  autres 
afcendants  ne  peuvent,  dans  notre  Coutume,  avoir  cet  émolument  fans  la  tu- 
tele ;  mais  ils  peuvent  renoncer  à  cet  émolument  &  néanmoins  conferver  la 
tutele  légitime  de  leurs  enfants-,  c'eft  ce  qui  s'appelle  renoncer  à  la  garde-no- 
ble, pour  s'en  tenir  à  la  garde  ordinaire  &  comptable. 

31  ^.  Notre  Coutume  a  traité  de  la  garde-noble  fous  le  titre  des  fiefs  ,  parce 
<}u'elle  en  tire  fon  origine.  Comme  les  fiefs  étoient  tenus  autrefois  à  la  charge 
du  fervice  militaire,  lorfqu'un  vaflal  laiflbit  à  fa  mort  des  enfants  mineurs  qui 
;i'étoient  pas  encore  capables  de  ce  fervice,  le  Seigneur  fe  mettoit  en  poffeflion 
de  leurs  fiefs ,  &  en  jouiflbit  jufqu'à  ce  qu'ils  euflent  atteint  un  âge  fuffifant,  en 
(ê  chargeant  de  pourvoir,  en  attendant,  à  leurs  aliments  &  à  leur  éducation. 
De-là  l'origiHe  de  la  garde  royale  &  feigneuriale  qui  a  lieu  en  Normandie  : 
depuis  les  Seigneurs  fe  déchargèrent  de  ce  foin  fur  quelqu'un  des  proches  pa- 
rents des  mineurs  qui  jouiflbit  des  fiefs  des  mineurs ,  jufqu'à  ce  qu'ils  fulTent 
pn  âge  fuffifant ,  en  fe  chargeant,  tant  de  faire  le  fervice  militaire  à  leur  place, 
que  de  pourvoir  aux  aliments  &  à  l'éducation  des  mineurs. 
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Ce  droit  des  gardiens-nobles  qui,  dans  fon  origine,  n'avolt  lieu  qu'à  l'e'gar'd 
des  fiefs,  &qui,  encore  aujourd'hui  dans  quelques  Coutumes,  eft  reftraint  à 
ces  fortes  de  biens,  s'e'tendit  à  la  jouiflance  des  autres  biens  des  mineurs.  Bien 
plus ,  l'avarice  des  gardiens  alla  jufqu'à  s'arroger  le  droit  de  s'emparer  en  pro- 
priété de  tout  le  mobilier  des  mineurs  ;  &  quoique  ce  droit  ait  été  abrogé  dans 
la  plupart  des  Coutumes ,  la  nôtre  l'a  confervé  aux  gardiens. 

3  1 6.  Pour  traiter  fommairement  cette  matière  de  la  garde-noble ,  nous  ver- 
rons ,  I  ®.  A  quelles  perfonnes  la  Coutume  l'accorde  ,  &  far  quelles  perfonnes, 
a"*.  Ce  qui  y  donne  ouverture  ;  quand  &  comment  elle  fe  défère.  3°.  En  quoi 
confifl-e  l'émolument  de  la  garde  ;  quelles  font  les  obligations  du  gardien  ,  & 
les  charges  de  la  garde.  4.*^.  Des  manières  dont  elle  finit.  5".  De  la  qualité  des 
difpofitions  coutumieres  touchant  la  garde. 

Section     première. 

A  quelles  Perfonnes  notre  Coutume  défère  la  Garde  -  Noble  ,- 
&  fur  quelles  Perfonnes. 

517.  Notre  Coutume  défère  la  garde-noble,  non-feulement  au  furyivant  dej 
père  &  mère  des  mineurs;  mais  encore  au  dciaut  ou  refus  du  furvivant,  à  leur 
ayeul  ou  ayeuk ,  an.  23  ;  &  autres  afcendants  ,  art.  26  ;  mais  feulement  à  ceux 
du  côté  du  prédécédé.  /  oy^j  l'an.  23  ,  &  Les  notes. 

Elle  accorde  ce  droit  à  ceux  de  cette  ligne  en  confidération  de  ce  qu'ils  font 
de  la  famille  du  prédécédé  d'où  viennent  les  biens  du  mineur. 

318.  Lorfqu'à  défaut  ou  refus  du  furvivant,  il  fe  trouve  un  ayeul,  ou  unç 
ayeule ,  du  côté  du  prédécédé ,  qui  accepte  la  garde ,  il  n'efl:  pas  douteux  quç 
les  bifayeuls  &  les  bifayeules ,  comme  étant  en  degré  plus  éloigné ,  font  exclus  ; 
jnais  lorfqu'il  ne  fe  trouve  ni  ayeul  ni  ayeule ,  &l  qu'il  fe  trouve  plufieurs  bi- 
fayeuls ou  bifayeules  dudit  coté ,  la  queftion  n'eO:  pas  décidée,  fi  on  doit  les  fairç 
tous  concourir.  On  peut,  pour  la  concurrence,  tirer  argument  de  la  loi  Ro- 
maine ,  qui  fait  coHcourir ,  pour  la  tutele  légitime ,  tous  les  agnates  mâles  qui 
le  trouvent  au  même  degré  le  plus  prochain  :  néanmoins  cette  concurrence  i 
des  inconvénients ,  &  j'inclinerois  à  préférer  le  mâle  à  la  femelle,  c'efl-à-dire, 
le  bifayeul  à  la  bifayeule  ;  &  entre  deux  bifayeuls ,  celui  de  la  ligne  paternellç 
<lu  prédécédé,  à  celui  de  la  ligne  maternelle.  On  peut  tirer  argument  pour  cette 
préférence,  de  l'^r/.  4  de  Blols,  Coutume  voifine. 

319.  Il  faut  être  noble  pour  avoir  la  garde-noble;  c'eft  pourquoi  un  ayeul 
de  mineurs  nobles  qui  n'efl:  pas  lui-même  noble  ,  ne  peut  avoir  cette  garde. 

.    Mais   la  veuve  d'un  noble ,  quoiqu'elle   foit  d'extra6tion  roturière  ,  étant 
devenue  noble  par  fon  mariage  ,  peut  avoir  la  garde-noble  de  fes  enfants. 

320.  Il  faut  audî  être  ufant  de  fes  droits  ,  pour  être  capable  de  la  garde; 
car  celui  qui  n'eft  pas  capable  de  fe  gouverner  foi-même ,  eft  incapable  d'en 
gouverner  d'autres.  C'eft  pourquoi  un  interdit  pour  caufe  de  démence ,  ou 
même  feulement  de  prodigalité,  eft  incapable  de  la  garde. 

^  Mais  celui  à  qui  on  a  donné  feulement  un  confeil  poux  l'aliénation  de  fts 
biens,  peut  être  gardien. 
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II  y  a  plus  de  difficulté  fi  le  eonfell  lui  a  c-cé  donne,  même  pour  l'admlniftia- 
tion  de  Tes  biens.  Je  penfe  que  fi  c'eft  pour  fés  infirmités  que  ce  confeil  lui  a  été 
donné ,  il  ne  doit  pas  être  pour  cela  exclus  de  la  garde ,  &  il  fuffira  de  créer 
aux  mineurs  un  tuteur  oncraire,  qui,  aux  frais,  aux  rlfques  &  à  la  décharge 
du  gardien,  adminiftrera  leurs  biens.  Mais  je  penfe  qu'il  faudroit  décider  autre- 
ment, fi  le  confeil  étoit  donné  à  quelqu'un  pour  caufe  de  mauvaife  conduite 
ou  de  foiblefle  d'cfprit. 

3ii.  Les  mineurs  ne  font  point  exclus  de  la  garde  de  leurs  enfants  :  l'ufage 
en  eft  confiant  dans  notre  Coutume  ,  quoique  la  tutele  foit  jointe  à  la  garde. 
On  crée,  feulement  en  ce  cas  aux  mineurs,  un  curateur  aux  caufes  pour  les  dé- 
fendre en  juftice,  &  pour  les  aftes  où  il  s'agiroit  d'aliénation. 

J22.  Je  ne  penfe  pas  que  l'infamie  qui  réfulte  de  quelque  condamnation 
infamante ,  puide  feule  par  elle-même  exclure  quelqu'un  de  la  garde  de  fes 
enfants  ;  car  l'infamie  n'exclut  que  des  fonctions  publiques ,  &  non  des  droits 
de  famille. 

313.  L'infolvabilité  notoire  n'efl;  pas  non  plus   une  caufe  qui  doive  ex- 
clure de  la  garde  ;  mais  on  doit  en  ce  cas  créer  aux  mineurs  un  tuteur  oné- 
raire,  qui  adminiflrera  &  donnera;  tous  les  ans  au  gardien  ce  qui  reftera 
les  dépenfes  de  la  garde  déduites.  Arrêt  dans  Saefve ,  il  ,  4,  23. 

524.  La  Coutume  donne  le  droit  de  garde-nobie  fur  les  mineurs  qui  font 
au-deflbus  de  l'âge  fixé  par  {^article  24.   l-'oyei  cet  article ,  &  le  ly. 

3 15.  Il  faut  qu'ils  foient  nobles: il  ne  fuffit  pas  que  le  gardien  le  (oïl, art,  175). 

Section     JI. 

Qiiaiîd  ,  &  comment  la  Garde  fe  défère  ;    &  de  fa  répudiation. 

326.  La  garde-noble  ne  fe  défère  qu'une  feule  fois;  &  c'eft  lors  de  la 
mort  de  celui  des  père  &  mère  des  mineurs  qui  meurt  le  premier ,  qu'elle  fe 
défère  ,  art.  1 3 . 

327.  Elle  n'a  pas  befoin  dans  notre  Coutume  d'être  acceptée;  la  garde- 
noble  eft  acquife  au  gardien  de  plein  droit,  art.  23;  à  moins  qu'il  ne  juge  à 
propos  de  la  répudier,  f^^oye^  fur  la  manière  &  le  temps  dans  lequel  fe  doit 
faire  cette  répudiation  ,  l'article  23. 

Lorfque  celui  à  qui  la  garde  noble  a  été  déférée,  eft  mort  peu  après  fans 
s'èfe  expliqué ,  il  eft  préfumé  l'avoir  acquife  ,  s'il  étoit  avantageux  de  l'ac- 
quérir; &  par  conféquent  le  droit  de  garde-noble  eft  confommc  ,  &  ne  peut 
plus  fe  déférer  une  féconde  fois. 

528.  Lorfque  le  prédécédé  a  Jaifle  plufieurs  enfants  mineurs ,  quoiqu'il 
y  ait  autant  de  droits  de  garde-noble  qu'il  y  a  d'enfants  ,  néanmoins  on 
n'admet  pas  que  le  gardien  puifle  retenir  la  garde-noble  de  l'un  d'eux ,  putà , 
celle  de  l'aîné  ,  comme  plus  avantageux ,  &  répudier  celle  des  autres  ;  car 
cette  diftindion ,  qui  a  un  motif  d'avarice  ,  choque  la  bienféance. 
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SectionIII, 

En  quoi  conjijle  la   Garde-Noble, 

329.  Le  droit  de  garde-noble  a  cela  de  commun  dans  notre  Coutume 
avec  la  garde-fimple  &  comptable ,  qu'elle  confifte  principalement  dans  le 
droit  de  gouverner  les  personnes  des  mineurs ,  &  de  difpofer  de  leur  édu- 
cation ;  &  elle  eft  en  cela  une  efpece  de  tutele  légitime.  Surçuoi  voye^  l'In- 
troduciion  au  cit.  5. 

Ce  qui  la  diftingue  de  la  garde  fimple ,  eft  le  droit  que  notre  Coutume 
accorde  fous  certaines  charges  au  gardien  noble  dans  les  biens  des  mineurs 
qui  font  fujets  à  la  garde ,  lequel  confifle  dans  la  propriété  du  mobilier  ,  & 
dans  la  jouiflancç  des  immeubles ,  pendant  le  temps  que  durera  la  garde. 

§.     I. 

Qiiels  biens  font  fujets  à   la  garde. 

530.  Il  n'y  a  de  biens  fujets  à  la  garde-noble  ,  que  ceux  de  la  fucceffior» 
du  prédécédé  de  fes  père  &  mère,  t^oye^  ranicle  2^ ,  &  les  notes  ;  &  nos 
Obfervatlons  fur  Lalande  ,  dans  te'dition  de  la  Coutume  d'Orléans  de  Vannée  1 740. 

On  doit  regarder  comme  biens  de  cette  fucceflion  ,  &  par  conféquent 
fujets  à  la  garde  ,  non-feulement  les  chofes  qui  s'y  font  trouvées  lors  de  fon 
ouverture;  mais  tout  ce  qui  feroit  advenu  depuis  au  mineur  en  vertu  de 
quelque  droit  dépendant  de  cette  fuccelTion  ,  tels  que  feroient  des  héritages 
qui  feroient  advenus  aux  mineurs  durant  la  garde  par  l'expiration  d'un  bail 
à  temps ,  qui  en  auroit  été  fait  par  le  défunt ,  ou  qui  auroient  été  déguerpis 
pour  une  rente  foncière  de  la  fucceffion. 

On  doit  auffi  regarder  comme  biens  de  cette  fucceflion ,  tout  ce  qui  eft 
»ccru  &:  uni  à  quelque  héritage  de  cettç  fucceflion  par  une  union  naturelle , 
telles  que  lont  les  alluvions. 

331.  A  l'égard  des  autres  biens  qui  adviennent  au  mineur  durant  la 
garde ,  foit  par  les  dons  ou  legs  qui  lui  feroient  faits  ,  foit  de  la  fucceflion  de 
fes  ayeuis  ou  ayeules  ,  ou  de  fes  collatéraux,  même  de  celle  de  fes  frères  & 
fceurs  qui  feroient  tombés  comme  eux  en  garde-noble  ;  quoique  ces  biens 
viennent  originairement  de  la  fucceflion  du  prédécédé  ,  ils  ne  font  pas  fu- 
jets à  la  garde-noble  ;  mais  le  gardien  noble  ,  qui  dans  notre  Coutume  eft 
tuteur  des  mineurs,  doit  les  adminiftrer,  à  la  charge  de  compter  des  fruits, 
revenus  ,  intérêts ,  &  intérêts  d'intérêts ,  de  même  qu'un  autre  tuteur. 

S-      II. 

Du  dirait  qua  le  Gardien  noble  de  s'approprier  en  propriété  I0 
mobilier  de  la  fucceffon  du  prédécédé  ^  échue  au  Mineur. 

932.  Ce  droit  comprend  tout  ce  qui  eft  réputé  meuble  dans  la  fucceflion 
rfu  piédécédé,  tant  les  meubles  corporels  que  les  incorporels;  c'cft-à-dirc. 
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les  créances  des  fommes  exigibles,  ou  de  quelque  chofe  de  mobilier  ;  tant 
celles  que  la  fucceirion  a  contre  des  tiers ,  que  celles  qu'elle  a  contre  le  fur- 
vivant  ,  qui  en  ce  cas  ,  comme  gardien-noble ,  en  fait  confufion  &  en  eft 
libéré. 

333.  L'ufage  a  néanmoins  excepté  les  créances  que  la  fucceflîon  du  pré- 
décédé a  pour  la  reprife  de  fes  deniers  ftipulés  propres,  ou  pour  le  rem- 
ploi de  fes  propres  aliénés  :  car  quoique  ces  créances  foient  dans  la  vérité 
mobiliaires ,  étant  créances  de  fommes  de  deniers  exigibles ,  elles  font  conlTs 
dérées  comme  des  efpeces  de  propres  fictifs. 

C'eft  pourquoi ,  lorfque  le  gardien  noble  rendra  compte  à  fes  mineurs ,  il 
faudra  faire  un  état  de  toutes  les  créances  que  les  mineurs ,  tombés  en  garde 
noble ,  avoient  contre  la  communauté,  lors  de  fa  diflbiution  ;  &  fur  la  fomme 
totale  à  laquelle  toutes  ces  créances  fe  trouveront  monter ,  il  faudra  faire 
déduétion  du  montant  des  fommes  que  lefdits  mineurs  dévoient  à  la  com- 
munauté. 

334..  Tousconviennent  que  la  créance  des  enfants  tombés  en  garde-noble  con- 
tre le  furvivant  leur  gardien,  pour  la  reprife  de  leurs  deniers  ftipulés  propres  ,  & 
pour  le  remploi  du  prix  de  leurs  propres  aliénés  durant  le  mariage ,  eft  une 
créance  qui  ne  fait  pas  partie  de  leur  mobilier  que  la  Loi  donne  en  propriété 
à  leur  gardien  ;  cette  créance  étant  regardée  comme  une  efpece  de  propre 
fiûif.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  de  la  créance  que  les  enfants  ont  en 
cas  de  renonciation  de  communauté  pour  la  reprife  de  la  fomme  apportée 
par  leur  mère  en  communauté  ,  flipulée  audit  cas  à  leur  profit  par  le  contrat 
de  mariage  ;  cette  créance  ,  quoique  mobiliaire  ,  mérite  une  faveur  particu- 
lière ,  ayant  un  objet  qui  fait  partie  de  la  dot  de  leur  mère.  Néanmoins 
Renuflbn ,  en  fon  Traite  de  U  Garde-Noble ,  vi ,  5)3  ,  jrenfe  que  cette  créance 
que  ces  enfants  ont  pour  cette  reprile  contre  leur  père  &  gardicn-noble, 
étant  une  créance  mobiliaire ,  doit  ,  dans  les  Coutumes  qui  donnent  au  gar- 
dien-noble les  meubles  des  mineurs  en  propriété ,  être  ccmprife  dans  la 
généralité  des  meubles  des  mineurs  que  ces  Coutumes  donnent  au  gardien- 
noble  ,  &  fe  contondre  par  conféquent  dans  la  garde-ncble. 

Il  y  a  beaucoup  moins  de  difficulté  à  l'égard  de  la  créance  que  les  en- 
fants mineurs  tombés  en  garde-noble  ,  auroient  en  qualité  d'héritiers  du  pré- 
décédé, contre  le  furvivant  leur  gardien  ,  pour  les  récompenfes  qu'il  doit  à 
la  communauté.  Il  n'eft  pas  douteux  que  cette  créance  ,  comme  faifant  partie 
des  biens  meubles ,  fe  confond  dans  la  garde-noble  dans  les  Coutumes  qui 
donnent  au  gardien-noble  les  meubles  des  mineurs  en  propriété.  Suppofons, 
par  exemple ,  que  la  femme  gardienne-noble ,  avoir  pendant  fon  mariage , 
pour  fes  affaires  particulières  ,  tiré  du  fonds  de  la  communauté  une  fomme 
de  dix  mille  livres  :  n'ayant  aucunes  créances  à  exercer  contre  la  commu- 
nauté ,  qui  puiflent  venir  en  dédudion  de  cette  fomme  ,  elle  eft  débitrice 
envers  la  communauté ,  de  cette  fomme  de  dix  mille  livres  :  fuppofons  que 
les  enfants  doivent  de  leur  côté  4000  liv.  compenfation  faite  de  ces  dettes 
refpeftives ,  la  temme  doit  encore  à  la  communauté  ttooo  liv,  dont  elle  ea 
confond  3000  fur  elle  comme  commune  ;  &  à  l'égard  des  autres  3000  liv. 
«Ile  les  doit  à  fes  enfants i  mais  elle  en  eft  acquittée  par  la  garde-noble. 
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parce  que  cette  créance  de  3000  liv.  en  tant  que  créance  mobillaire  ,  tombe 
dans  la  garde-noble  avec  tout  le  refte  du  mobilier  des  mineurs.  Il  en  feroit  de 
même  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté ,  de  la  fomme  entière  de  dix 
mille  livres  qu'elle  devroit  en  ce  cas  à  Tes  enfants  ;  elle  en  feroit  pareille- 
ment acquittée  par  la  garde  -  noble  dans  laquelle  elle  tomberoit  comme 
créance  mobiliaire  de  fes  enfants.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  récompenfe 
due  aux  enfants  mineurs  tombés  en  garde  noble  par  le  furvivant  leur  gardien, 
pour  le  rachat  des  rentes  par  lui  dues  ,  fait  pendant  le  temps  du  mariage  des 
deniers  de  la  communauté  ;  car  cette  récompenfe  qui  leur  eft  due ,  condftant 
dans  la  continuation  que  le  furvivant  doit  leur  faire  defdites  rentes  ,  foit 
pour  moitié ,  en  cas  d'acceptation  de  communauté,  foit  pour  le  total,  dans 
Je  cas  auquel  leur  gardienne  ,  débitrice  defdites  rentes  ,  auroit  renoncé  à  la 
communauté  ;  la  créance  des  enfants  étant  lu  créance  d'une  rente  ,  n'eft  pas 
une  créance  mobiliaire  ,  &  elle  ne  peut  par  conféquent  fe  confondre  dans  la 
garde- noble,  fi  ce  n'eft  peur  les  arrérages  qui  en  courront  pendant  la  du- 
rée de  la  garde. 

355".  Il  feroit  fort  à  fouhalter  qu'on  exceptât  du  gain  des  meubles  ac- 
cordé aux  gardiens-nobles ,  les  beftiaux  qui  fe  trouvent  dans  les  biens  de 
la  fucceffîon  du  prédécédé ,  &  qui  font  ablolument  néceOaires  pour  l'exploi- 
tation des  biens  de  la  Sologne  ;  étant  très  injufle  que  les  mineurs  en  fortant 
de  garde ,  foient  obligés  d'engager  leur  fonds  pour  racheter  de  leurs  gar- 
diens les  beftiaux  néceflaires  pour  embeftialer  leurs  terres  i  mais  on  n'a  pas 
jufqu'à  préfent  fait  cette  exception. 

§.     III. 

Du  droit  qu'a  le  Gardien  noble  de  jouir  des  immeubles  fujets 

à  la  garde. 

336.  Ce  droit  comprend  tous  les  fruits  qui  font  à  percevoir  fur  les  biens 
de  la  fucceflion  du  prédécédé  pendant  tout  le  temps  de  la  garde  -  noble. 
Néanmoins  fi  lorfque  le  temps  de  !a  garde  étoit  prêt  à  expirer  ,  le  gardien  eût 
coupé  des  fruits  avant  leur  maturité  ,  &  qui  n'auroient  été  bons  à  couper 
qu'après  l'expiration  du  temps  de  la  garde,  il  feroit  tenu  des  dommages  & 
intérêts  du  mineur. 

337.  Le  gardien-ncble  a  les  fruits  civils  qui  naiflent  durant  la  garde,- 
comme  les  fruits  naturels.  Les  fermes  des  biens  de  campagne  étant  le  prix  des 
récoltes ,  elles  font  cenfées  nées  &  acquifes  au  gardien-noble ,  lorfque  la 
récolte  s'eft  faite  durant  le  temps  de  la  garde  ,  quoique  le";  termes  de  paie- 
ment n'écheuflent  qu'après.  A  l'égard  des  arrérages  des  rentes  foncières  ou 
conftituées,  &  des  loyers  de  maifons ,  ils  fe  comptent  de  jour  à  jour;  &  ils 
font  dus  au  gardien-noble  pour  tout  ce  qui  en  a  couru  jnfqu'au  temps  qu'a 
fini  la  garde. 

Les  profits  de  fiefs  &  de  cenfive  font  aufli  des  frurs  civils  ,  qui  font  cenfés 
nés  durant  la  garde  &  acquis  au  gardien  ,  lorfque  les  contrats  de  vente  & 
mutations  qui  y  ont  donné  ouverture  ,  font  arrivés  durant  le  temps  de  la 
garde.  Les  amendes  ,  les  épaves ,  la  portion  du*  au  S;;igneur  jufticrer  du 

trcfor 
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tréfor  trouvé  dans  le  territoire  de  fa  Juftico  ;  les  confifcatîons  &  droits  de 
de'slicreiice ,  incme  d'héritages ,  font  fruits  civils  des  droits  de  Juflice ,  &  par 
conféquent  appartiennent  au  gardien  ,  lorfqu'il  y  a  eu  ouverture  à  ces  droits 
durant  le  temps  de  la  garde. 

La  préfentarion  des  bénéfices  eft  réputée  un  fruit  civil  du  droit  de  patro- 
nage qui  eft  acquis  au  gardien  noble ,  lorfque  le  bénéfice  vacque  durant  le 
temps  de  la  garde.  Il  y  p:  élente  donc  proprio  jure  ,  &  peut  en  conféquence 
nommer  au  bénéfice  Ion  mineur  ;  en  quoi  il  diffère  d'un  tuteur  ordmaire  ,  qui 
ne  préfente  qu'au  nom  de  Ion  mineur  ,  &  ne  peut  par  conféquent  nommer 
fon  mineur.  Chopin,  de  Alor.  And.  Tit.  de  jiir.  de  port.  n.  8. 

Le  gardien  nomme  aufli  aux  Offices  des  Juftices  de  fon  minçur  ;  mais  il 
oe  peut  accorder  des  furvivances ,  ni  deftituer  les  Officiers, 

§.     I  V. 

Des  charges  de  la  Garde  ,  &  des  obligatione  du  Gardien. 

338.  La  première  obligation  que  doit  remplir  le  gardien,  eft  de  faire 
«uflitôt  après  la  mort  du  prédécédé  ,  un  inventaire  des  titres  de  la  fuccelîion 
du  prédécédé. 

Quoique  la  Coutume  ne  s'en  foit  pas  expliquée  ,  il  a  été  jugé  plufieurs 
fois  que  les  parents  du  mineur  pouvoient  pourfuivre  le  gardien  en  Juftice 
pour  l'obliger  à  faire  cet  inventaire. 

L'inventaire  des  meubles  peut  même  quelquefois  être  néceffaire  ,  comme 
dans  le  cas  rapporté.  Voye^  l'art.  25,  in  fin.  &  les  notes  9  6"  lO. 

339.  1°.  Le  gardien  doit  pourvoir  aux  aliments  du  mineur,  &  à  tout  ce 
qui  eft  néceffaire  pour  fon  éducation  :  s'il  y  manquoit,  il  pourroit  être  à  la 
requête  des  proches  parents ,  contraint  par  le  Jugç  ;  &  même  en  cas  de  con- 
tumace, privé  de  la  garde. 

340.  3°.  Il  doit  entretenir  en  bon  état  les  héritages  fujets  à  la  garde  ;  c'eft 
pourquoi  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  eft  tenu  de  toutes  les  réparations  d'entre- 
tien furvenues  durant  la  garde.  A  l'égard  de  celles  qui  étoient  à  faire  lors  de 
fon  ouverture;  la  Coutume  donnant  au  gardien  tout  Iç  mobilier  fur  lequel 
doit  naturellement  fe  prendre  le  coût  de  ces  réparations  ,  il  eft  équitable  que 
le  gardien  en  foit  tenu  au  moins  jufqu'à  concurrence  de  l'émolument  qu'il  a 
eu:  il  n'eft  pas  tenu  des  groffes,  à  njoins  qu'elles  ne  fuflfent  furvenues  par  fa 
faute  par  défaut  d'entretien. 

341.  4^.  Enfin  il  eft  tenu  d'acquitter  toutes  les  dettes  mobiliaires  dont  la 
fucceffion  du  prédécédé  eft  tenue ,  foit  envers  des  tiers ,  foit  envers  lui.  Par 
exemple,  fi  le  prédécédé  étoit  débiteur  envers  la  communauté  de  partie  de 
fon  apport  mobilier  qu'il  n'avoit  pas  fourni ,  le  furvivant  gardien-noble  , 
feroit  tenu  de  tenir  fes  mineurs  quittes  de  cettç  dette.  On  excepte  de  cette 
règle ,  ce  que  la  fucceffion  du  prédécédé  doit  au  furvivant  pour  les  reprifes 
&  remplois  de  propre  du  furvivant.  Cette  efpece  de  créance  du  furvivant  ne 
fe  confond  pas  entièrement  par  la  garde-noble  ,  &  voici  ce  qui  fe  pratique. 
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Cette  créance  de  furvivant ,  de'duàion  &  compenfatlon  ,  pre'alablement  faite 
de  ce  qu'il  peut  devoir  à  la  communauté  ,  fe  prélevé  par  proportion ,  tant 
fur  le  mobilier  que  fur  les  conquêts  qui  compofent  la  communauté  ;  &  les 
mineurs,  nonobftant  la  garde-noble  ,  demeurent  débiteurs  de  ce  que  leur 
part  defdits  conquêts  en  doit  porter.  Finge ,  le  furvivant ,  pour  lefdites  repri- 
ses ,  eft  créancier  de  la  communauté ,  toutes  déduftions  faites  de  i  loo  liv. 
Le  mobilier  de  la  communauté  vaut  yooo  liv.  :  les  conquêts  loooo  liv.  Le 
mobilier  doit  en  porter  le  tiers  montant  à  400  liv. ,  dont  le  furvivant ,  qui  a 
tout  ce  mobilier  ,  doit  faire  confufion  ;  &  les  mineurs ,  qui  en  cas  d'accepta- 
tion de  la  communauté ,  (uccedent  à  la  moitié  des  conquêts ,  font  débiteurs 
envers  leur  gardien  de  la  moitié  des  800  liv.  reftants. 

C'eft  ce  qui  paroît  avoir  été  jugé  en  la  Coutume  de  Montargis ,  femblable 
à  la  nôtre  ,  par  un  Arrêt  du  28  Février  1668,  rapporté  au  III'-".  tome  du 
Journal  des  Audiences  ,  par  lequel  il  fut  jugé  que  la  Dame  Le  Cirier,  créan- 
cière de  fon  mari  d'un  remploi  de  propre  ,  devoit  faire  confufion,  non-feule- 
ment de  moitié  en  fa  qualité  de  commune ,  mais  encore  d'un  tiers  en  l'au- 
tre moitié ,  comme  ayant  fuccédé ,  en  fa  qualité  de  gardienne-noble  de  fes 
enfants ,  à  la  part  de  fon  mari  dans  le  mobilier  des  biens  de  la  communauté , 
dont  on  eftima  que  le  mobilier  faifoit  le  tiers. 

C'eft  une  queftion  ,  fi  on  ne  doit  pas  encore  excepter  des  dettes ,  dont:  \a/ 
gardienne-noble  doit  acquitter  fes  mineurs ,  celles  dont  ils  font  tenus  envers 
elle,  pour  la  reprife  de  fon  apport  mobilier  qu'elle  a  ftipulé  en  cas  de  re- 
nonciation à  la  communauté  ;  comme  auflî  celles  dont  ils  font  débiteurs  en- 
vers elle  pour  fon  douaire ,  lorfqu'il  a  été  convenu  à  une  certaine  fomme 
d'argent  en  propriété  ?  J'inclinerois  beaucoup  à  ne  les  point  excepter ,  la 
garde-noble  étant  très  odieufe  dans  les  Coutumes  qui  donnent  les  meubles  au 
gardien. 

A  l'égard  de  ce  que  les  enfants  doiveht  à  leur  mère  leur  gardienne-noble 
pour  fon  forfait  de  communauté  ,  tous  conviennent  qu'elle  en  doic  acquitter 
fes  mineurs ,  &  en  faire  confufion. 

Il  en  eft  de  même  de  ce  que  les  enfants  doivent  à  la  communauté ,  foit 
pour  ce  qui  fe  manque  de  l'apport  du  prédécédé,  foit  pour  les  récompenfcs 
des  fommes  qu'il  en  a  tirées  :  tous  conviennent  que  le  gardien-noble  doit  l«s 
en  acquitter ,  auffî-bien  que  du  préciput  &  des  donations  de  chofes  mobi- 
liaires  que  le  prédécédé  auroit  fait  au  furvivant  leur  gardien. 

On  a  fait  la  queflion  de  fçavoir  fi  le  gardien-noble  doit  acquitter  fes  mi- 
neurs des  legs  de  fomme  d'argent  conhdérables  ,  portées  au  teftament  du 
prédécédé  ?  Pour  la  négative  on  dit  ,  la  Coutume  charge  bien  le  gardien  • 
/acquitter  Je  toutes  dettes  les  mineurs;  mais  les  legs  font  bien  des  charges  de 
la  fucceiTion  du  prédécédé  ,  &  ne  font  pas  dettes  du  prédécédé.  On  dit  au 
contraire  pour  l'affirmative ,  que  les  legs  étant  des  charges  de  la  fucceflîon 
du  prédécédé ,  font  des  dettes  des  mineurs  qui  l'ont  acceptée  ;  ce  qui  fuffit 
pour  que  le  gardien  foit  tenu  de  les  en  acquitter.  Car  la  Coutume  ne  dit 
pas  que  le  gardien-noble  eft  tenu  d'acquitter  fes  mineurs  des  dettes  du  pré- 
décédé :  elle  le  charge  indiftindement  de  les  acquitter  de  toutes  dettes  ;  ce 
qui  comprend  non-îeuleraent  les  dettes  du  prédécédé  ,  mais  pareillement 
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toutes  celles  que  les  mineuis  contradent  en  acceptant  fa  fuccefTîon.  Reni'Jjon, 
chap,  j  ,  a  fuivi  cette  fei;onde  opinion  ,  même  pour  les  Coutumes  qui  ne 
donnent  au  gardien-nobie  que  Ico  revenus  des  biens  de  la  Jucceflîon  du  prc- 
décédé  ;  elle  doit ,  à  plus  forte  raifon ,  etie  fuivie  dans  celles  qui  lui  don- 
nent les  meubles  en  propriété. 

Le  gardien-noble  doit  auffi  acquitrer  fes  mineurs  des  frais  d'inventaire,  de* 
frais  funéraires  du  prédécédé  ,  des  profits  de  relevoifons  dus  par  la  mort  du 
prédécédé,  des  frais  des  ad'ies  de  fouffrance ,  de  reconnoiflances  &  des  dé- 
clarations d'hypothèque  qu'il  a  été  obligé  de  pafler  pour  leurs  héritages  , 
&  généralement  de  toutes  les  fommes  d'argent  ou  autres  chofes  mobiliaires 
qui  pourront  être  dues  par  les  mineurs ,  foit  à  des  tiers ,  foit  à  leur  gardien, 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  ^luf  le  cas  d'exception  ci-deflus ,  fuivanc 
cette  maxime  de  Loyfel  ,  qui  bail  ou  garde  prend ,  quitte  le  rend. 

Plufieurs  prétendent  aufîi  que  la  gardienne-noble ,  à  qui  on  a  promis  par 
le  contrat  de  mariage ,  une  certaine  fomme  en  propriété  pour  fon  douaire  » 
ne  doit  pas  confondre  cette  créance ,  dont  la  fuccefllon  de  fon  mari  eft  tenue 
envers  elle. 

La  Coutume,  fous  le  terme  de  dettes  ,  comprend  les  frais  funéraires  du 
prédécédé ,  quoiqu'ils  foient  plutôt  charges  de  fa  fucceiîion  que  dettes  :  on 
peut  foutenir  qu'il  en  doit  être  de  même  des  legs  de  fommes  modiques. 

A  l'égard  des  rentes  dont  la  fucceffion  du  prédécédé  eft  débitrice ,  foit 
envers  des  tiers  ,  foit  envers  le  furvivant ,  il  n'eft  tenu  que  des  arrérages  cou- 
rus jufqu'au  temps  de  l'expiration  de  la  garde. 

Delà  il  fuit ,  que  lorfque  le  prédécédé  a  rembourfé  des  deniers  de  la  com- 
munauté ,  une  rente  qu'il  devoit  de  fon  propre ,  la  récompenfe  qui  eft  due 
au  furvivant ,  confiftant  en  ce  cas  en  ce  que  cette  rente  revit  au  profit  du 
furvivant  pour  la  part  qu'il  a  en  la  communauté  ,  contre  la  fuccellîon  du 
prédécédé,  (  infrà,  Introd.  au  tit.  lo,  chap.  6;  }  !e  furvivant,  gardien-noble 
de  fes  enfants  héritiers  du  prédécédé,  ne  fait  aucune  confufion  de  cette  ré- 
compenfe ,  (î  ce  n'eft  des  arrérages  courus  durant  la  garde. 

34.2.  Le  gardien-noble  eft  tenu  de  toutes  ces  charges ,  même  au-delà  de 
l'émolument  qu'il  auroit  retiré  de  la  garde  noble:  car  l'acceptation  qu'il  en 
fait ,  eft  comme  un  marché  à  forfait ,  par  lequel  il  s'engage  envers  fes  mi- 
neurs à  l'acquittement  de  toutes  ces  charges ,  pour  le  mobilier  &  la  jouiflance 
des  immeubles  de  la  fuccelfion  ,  qui  eft  comme  le  prix  du  marché.  Il  v  en 
a  même  qui  prétendent  que  le  gardien  ,  quoique  mineur  ,  ne  feroit  pas  refti- 
tuable  contre  l'acceptation  de  la  garde  noble  ;  ce  qui  me  paroît  fouffrir 
difficulté. 

Au  refte  ,  comme  ce  n'eft  que  vis-à-vis  du  mineur  que  le  gardien  a  con- 
trafté  cette  obligation ,  fi  le  mineur ,  en  fe  faifant  reftituer  contre  l'accepta- 
tion de  la  fucceflïon  du  prédécédé  ,  fe  trouvoit  déchargé  des  dettes ,  le  gar- 
dien fe  trouveroit  pareillement  indireâement  déchargé,  en  comptant  aux 
créaiKÏers  de  ce  qu'il  auroit  touché  des  biens  de  la  fucteftîon. 
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SectionIV. 

Qiiand  finit   la  Garde-noble. 

■543.  La  garde-noble  finit  de  plein  droit,  1°.  lorfque  le  mineur  eft  par- 
venu à  l'â^e  fixé  par  l'article  24.  Voyei  l'art,  sj. 

Obfervez  néanmoins  qu'en  ce  cas,  c'efl:  plutôt  l'émolument  de  la  garde, 
ou  le  droit  de  percevoir  les  revenus  du  mineur,  qui  celTe  d'avoir  lieu  ,  que  la 
garde  même  :  car  le  gardien-noble  après  ce  temps ,  continue  d'avoir  la  garde 
&  tutele  légitime  de  fes  mineurs;  fauf  qu'il  devient  comptable  de  leurs 
revenus. 

2°.  Lorfque  le  mineur,  même  avant  cet  âge  ,  eft  émancipé,  foit  par  lettres 
du  Prince ,  entérinées  devant  le  Juge  du  confentement  du  gardien  ,  foit  par 
le  mariage  qu'il  a  contracté  du  confentement  du  gardien. 

3°.  Par  la  mort  naturelle  ou  civile  ,  foit  du  gardien  ,  foit  du  mineur. 

344.  Dans  notre  Coutume,  la  garde-noble  ne  finit  pas  lorfque  le  gardien^ 
©u  même  la  gardienne  fe  remarie ,  à  moins  qu'elle  n'épousât  un  homme  qui 
ne  fut  pas  noble  ;  &  en  cela  la  gardienne-noble  diffère  de  la  bourgeoife. 
l^oye:^  Van.  25". 

345.  Lorfque  le  mari  noble,  à  qui  la  gardienne  s'cft  remariée,  ne  veut 
pas  fe  charger  de  la  garde  ,  l'ayeul  peut  la  prendre.  (  Voye-^  l'art.  25  ,  &  les 
notes.  ^  C'eft  la  même  garde,  qui  n'étant  pas  finie  en  la  perfonne  de  la  mère 
qui  s'eft  remariée  ,  peut  continuer  en  la  perfonne  de  l'ayeul ,  qui  veut  bien  s'en 
charger  en  fa  place  ;  mais  lorfque  la  gardienne  s'eft  remariée  à  un  homme 
qui  n'eft  pas  noble  ,  la  garde  étant  finie  ,  parce  qu'ayant  perdu  la  qualité  de 
noble,  elle  en  eft  devenue  incapable  ,  l'ayeul  ne  peut  pas  la  prendre  en  fa 
place. 

546.  La  garde-noble  peut  aulTi  finir  par  le  miniftere  du  Juge  ,  lorfque  le 
gardien  mérite  d'en  être  privé  pour  dejuftes  caufes  ;  comme  s'il  dilapidoit  les 
biens ,  s'il  refufoit  les  chofes  néceffaires  au  mineur ,  ou  pour  cauie  de  débau- 
che publique  à  l'égard  d'une  gardienne. 

Section     dernière. 

De  la  qualité  Je  nos  difpojîcions  coutumieres  touchant  la  Garde, 

347.  La  difpofition  de  notre  Coutume  en  tant  qu'elle  défère  la  garde  des 
mineurs  au  furvivant ,  &  à  fon  défaut  ou  refus,  aux  autres  afcendants  ,  eft 
un  ftatut  perfonnel;  puifque  ce  ftatut  a  pour  objet  principal  la  perfonne  des 
mineurs  dont  elle  règle  l'état ,  en  les  foumettant  jufqu'à  un  certain  âge  à  la 
puiffance  des  perfonnes  à  qui  elle  défère  leur  garde.  D'où  il  fuit  qu'il  ne  peut 
exercer  fon  empire  que  fur  des  mineurs,  fournis  par  leur  domicile  à  notre 
Coutume.  Au  contraire,  la  difpofition  Coutumiere,  en  tant  qu'elle  attribue 
au  gardien-noble  le  droit  de  jouir  des  héritages  de  la  fucceffion  du  pré4é-: 
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cédé ,  dont  fes  mineurs  font  héritiers,  eft  un  ftatut  réel;  puifqu'elle  a  pour 
objet  les  biens  de  cette  fucceflion  :  d'où  il  fuit  qu'il  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 
l'égard  des  biens  fitués  fous  cette  Coutume.  Mol.  §,  32,  n.  y. 

La  conféquence  de  la  première  partie  de  notre  principe  eft ,  que  l'ayeul 
des  mineurs  nobles,  domiciliés  fous  une  Coutume  qui  ne  défère  la  garde 
qu'au  furvivant ,  &  non  à  l'ayeul  ,  ne  peut  prétendre  jouir ,  en  qualité  de 
gardien-noble  ,  des  biens  des  mineurs,  quoique  fitués  fous  la  Coutume  d'Or- 
léans ;  car  la  Coutume  d'Orléans  qui  n'a  point  d'empire  fur  ces  mineurs  ,  n'a 
pu  donner  à  leur  ayeul  le  droit  de  garde-noble. 

Au  refte ,  je  penferois  qu'il  fuffit  que  les  mineurs  foient  domiciliés  fous 
notre  Coutume ,  quoique  l'ayeul  à  qui  notre  Coutume  ,  au  refus  du  furvi- 
vant, défère  la  garde,  n'y  ait  pas  pareillement  fon  domicile  :  car  en  déférant 
la  garde  ,  ce  n'eft  que  fur  les  mineurs  qu'elle  afTujettit  au  pouvoir  du  gar- 
dien,  q\i'elle  exerce  fon  empire, &  non  fur  celui  à  qui  elle  la  défère. 

La  conféquence  de  la  féconde  partie  du  principe  eft  ,  que  le  gardien-noble 
des  mineurs  Oriéanois,  ne  pourra  pas,  en  cette  qualité,  avoir  la  jouilfance 
des  héritages  de  fes  mineurs  fitués  dans  les  Provinces  où  ce  droit  eft  abfo- 
lument  inconnu.  Il  pourra  bien  jouir  de  ceux  fitués  fous  des  Coutumes  qui 
admettent  aufïï  le  droit  de  garde-noble  ;  mais  comme  ce  ne  fera  pas  en  vertu 
de  la  Coutume  d'Orléans ,  qui  ne  peut  exercer  aucun  empire  fur  les  héri- 
tages fitués  hors  de  fon  territoire,  qu'il  en  jouira  ,  mais  en  vertu  des  Coutu- 
mes fous  lefquelles  ces  biens  fe  trouvent  fitués ,  il  n'en  pourra  jouir  que  fous 
les  modifications  &  limitations  portées  par  lefdites  Coutumes.  C'eft  pourquoi 
fi  les  Coutumes  fixent  la  durée  de  la  garde-noble  à  un  temps  moindre  que 
celui  fixé  par  notre  Coutume ,  il  n'en  pourra  jouir  après  le  temps  fixé  par 
lefdites  Coutumes.  Si  ces  Coutumes  fontcefler  le  droit  de  garde-noble,  lorf- 
que  le  gardien  s'eft  remarié  ,  le  gardien  de  mineurs  Oriéanois ,  qui  fe  fera 
remarié ,  n'aura  plus  le  droit  de  jouir  des  biens  fitués  dans  lefdites  Coutu- 
mes ,  quoique  la  nôtre  conferve  la  garde  au  gardien  qui  s'eft  remarié. 

Quoique  le  gardien-noble  ne  jouifle  pas  des  biens  de  fes  mineurs,  qui  font 
fitués  en  des  lieux  régis  par  des  Loix  qui  ne  lui  donnent  pas  cette  jouilTance , 
l'émolument  de  la  garde  qu'il  a  dans  les  biens  régis  par  notre  Coutume  , 
ne  laifTe  pas  de  l'obliger  pour  le  total ,  aux  frais  de  l'entretien  du  mineur  , 
&  aux  autres  charges  de  la  garde;  &  non  pas  feulement  au  prorata  des 
biens  dont  il  jouit ,  comme  l'a  mal  décidé  RenufTon  :  car  ce  n'efl  que  fous  ces 
charges  que  la  Coutume  lui  défère  l'émolument  de  la  garde, 
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"Des  Droits  de  Bannalité  &  de   Corvées, 
Article     premier. 

Du  Droit  de  Bannalité  de  Moulin  ,  ou  de  Four, 

§.     I. 
Ce  que  cefl  que  le  Droit  de  Bannalité  ;  &  en  quoi  il  confijle, 

548.  "^W^  ANNALITÉ  ,  eft  un  mot  qui  vient  de  Bannum,  lequel  félon  Du- 
S3)^  cange  ,  fe  prend  pour  Ediclum  publicum  ,  interdiclum. 

On  peut  définir  le  droit  de  bannalité  de  moulin  ou  de  four ,  le  droit  qu'a 
un  Seigneur  de  contraindre  les  gens  demeurants  fur  fa  Seigneurie ,  à  faire 
moudre  leurs  grains  à  fon  moulin ,  ou  à  faire  cuire  leurs  pâtes  à  fon  four  , 
&  d'empêcher  qu'ils  ne  les  faffent  moudre  ou  cuire  ailleurs. 

349.  C'eft  une  fuite  de  ce  droit,  que  le  Seigneur  peut  faire  faifir  par  un 
Huiûier  dans  le  chemin  ,  les  farines  &  les  pains  que  les  perfonnes  fujettes 
à  fa  bannalité  ,  auroient  fait  moudre  ou  cuire  ailleurs  ;  en  faire  ordonner  la 
confifcation  à  fon  profit ,  ou  faire  condamner  les  contrevenants  en  des  amen- 
des ,  félon  ce  qui  eft  porté  par  les  titres  de  fon  droit  ;  mais  il  n'eft  pas  per- 
mis au  Seigneur  de  faire  dans  les  maifons  des  perquifitions  de  farines  ou 
pains ,  pour  établir  les  contraventions. 

Ceft  une  fuite  de  ce  droit ,  que  le  Seigneur  peut  empêclier  les  perfonnes 
fujettes  à  la  bannalité,  autres  que  les  Boulangers  publics,  d'avoir  chez  eux 
des  fours ,  fi  ce  n'eft  de  petits  fours  pour  la  pâtiiferie  ;  &:  les  faire  condamner 
à  les  abattre  ,  fi  elles  en  avoient. 

Enfin ,  c'eft  une  fuite  du  droit  dç  bannalité  de  moulin  ,  que  le  Seigneur 
peut  empêcher  les  Meuniers  voifins  de  chaffer  fur  fon  territoire ,  par  faille  de 
leurs  mulets  &  des  fommes.  Voyt[  Can,  1 0 1 . 

§.      I  I. 

A  qui  peut  appartenir  le  Droit  de  Bannalité. 

55*0.  Le  droit  de  bannalité,  fuivant  ce  qui  vient  d'être  dit ,  ne  peut  ap- 
partenir qu'au  Seigneur  du  territoire.  C'eft  pourquoi,  fi  un  particulier  qui 
n'a  aucune  Seigneurie  ,  convenoit  avec  fes  voifins,  que  pour  leur  commodité 
conjmune ,  il  conftruiroit  à  fes  dépens  un  moulin  ,  à  la  charge   qu'ils  y  fe- 
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roient  moudre  leurs  grains  ,  moyennant  une  certaine  rétribution  fpccifîc'e 
par  la  convention  ,  il  ne  réfulteroit  de  cette  convention  qu'une  fimpje  obli- 
gation perfonnelle  de  ceux  qui  s'y  feroient  obliges  envers  lui  ,  laquelle  ne 
pafleroit  qu'à  leurs  héritiers,  &  non  à  ceux  qui  fuccéderoient  à  titre  fin- 
gulier  à  leurs  héritages.  Cette  convention  ne  donneroit  à  ce  particulier  qu'une 
aftion  perfonnelle  contre  ceux  qui  l'ont  cont'adtée,  qui  fe  termineroit  à  des 
dommages  &  intérêts,  &  à  être  indemnifé  de  la  dépenfe  qu'il  a  faite,  au  cas 
qu'ils  contreviniïent  à  leur  obligation  ;  mais  elle  ne  pourroit  donner  le  droit 
de  contrainte  en  quoi  confifte  le  droit  de  bannalité  :  il  ne  pourroit ,  en  vertu 
de  cette  convention ,  faifîr  les  grains  ou  les  farines  de  ceux  qui  contrevien- 
droient  à  leur  obligation  ,  ni  les  faire  condamner  en  des  amendes  ;  ce  droit 
fuppofant  un  droit  de  Seigneurie  que  ce  particulier  n'a  pas. 

3j'i.  Le  droit  de  bannalité,  non-feulement  ne  peut  appartenir  à  un  par- 
ticulier qui  n'a  aucune  Seigneurie  ;  il  ne  peut  appartenir  qu'au  Seigneur  du 
territoire.  C'eft  pourquoi  fi  des  habitants  s'étoient  fournis  à  une  bannalité 
envers  un  Seigneur  étranger ,  le  Seigneur  du  territoire  pourroit  empêcher 
ce  Seigneur  étranger  de  l'exercer.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  pour  le  Chapitre 
de  Clery,  Seigneur  dudit  lieu  ,  contre  l'Evêque  d'Orléans,  par  Arrêt  du  30 
Mars  i6op,  rapporté  par  Lalande  fur  Varr.  lOO. 

3^2.  Il  fuit  de  ce  que  nous  avons  dit,  que  le  Seigneur  ne  pourroit  pas 
céder  à  une  autre  perfonne  purement  &  fimplement  fon  droit  de  bannalité , 
fans  la  Seigneurie  à  laquelle  il  eft  attaché ,  mais  il  peut  le  donner  à  ferme , 
ou  à  rente  ,  ou  à  cens ,  ou  même  à  titre  de  fief;  &  ceux  qui  le  tiennent  de 
lui  à  quelqu'un  de  ces  titres ,  peuvent  l'exercer  ;  parce  que  c'eft  au  nom  du 
Seigneur  qu'ils  font  cenfés  l'exercer. 

§.      I   I  I. 

Sur  quelles  perfonnes  s'exerce  le  droit  de  Bannalité  }  &  à  l'égard  de 

quelles  chofes, 

553.  La  bannalité  de  four  &  la  bannalité  de  moulin  ,  font  des  bannalités 
perfonnelles ,  qui  ne  s'exercent  que  fur  les  perfonnes  qui  demeurent  dans 
l'étendue  du  territoire  du  Seigneur  :  c'efl  à  raifon  du  domicile  qu'elles  y 
ont ,  ou  de  la  réfidence  qu'elles  y  font ,  qu'elles  y  font  fujettes. 

En  cela ,  ces  bannalités  différent  de  la  bannalité  de  preffoir ,  laquelle  eft 
une  bannalité  réelle ,  à  laquelle  ceux  qui  pofledent  des  vignes  dans  le  ter- 
ritoire ,  font  fujets  à  raifon  des  vignes  qu'ils  y  pofTedent ,  quand  même  ils 
auroient  leur  domicile  ailleurs.  Je  ne  connois  aucun  exemple  dans  ce  Bail- 
liage de  bannalité  de  preffoir  ;  c'eft  pour  cela  que  la  Coutume  n'en  a  pas 
parlé. 

354.  Dans  les  bannalités  réelles  ,  telle  que  celle  de  preffoir,  il  eft  évi- 
dent qu'on  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux  qualités  des  perfonnes  ;  puifque 
ce  n'eft  qu'à  raifon  de  leurs  biens  qu'elles  y  font  fujettes  :  mais  dans  les  ban- 
ralités  perfonnelles ,  telles  que  font  celles  de  moulin  &  de  tour ,  il  y  a  plu- 
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fieurs  Coutumes  qui  n'y  afTuiettiflent  que  les  roturiers  ;  hoirtmes  levanfs  & 
couchants  rotunérement.  Dans  celles  qui ,  comme  la  nôtre ,  ne  s'en  expliquent 
pas  ,  c'efl:  un  fentiment  afTez  commun  que  les  Eccléfiaftiques  &  les  Nobles 
doivent  être  exempts  de  la  bannalité  de  four  pour  le  pain  de  leur  table , 
à  caufe  du  rifque  qu'il  y  a  que  la  pâte  ne  s'aigriiTe  en  la  portant  au  four 
bannal  :Lalande  en  rapporte  un  Arrêt.  Au  contraire,  plufieurs  Arrêts  ont 
jugé  qu'ils  n'étoient  pas  exempts  de  la  bannalité  de  moulin  ;  ils  font  rap- 
portés par  Guyot ,  qui  eft  néanmoins  d'avis  contraire. 

35" 5".  Le  droit  de  bannalité  n'a  lieu  que  fur  les  grains  &  farines  qui  fe  trou- 
vent dans  le  territoire  fujet  à  la  bannalité  ;  mais  quoique  demeurant  dans  l'éten- 
due de  la  bannalité,  fi  j'ai  des  grains  hors  de  la  bannalité ,  je  puis  les  faire 
moudre  hors  la  bannalité ,  &  en  faire  venir  les  farines  chez  moi  :  &  pareille- 
ment je  puis  faire  cuire  hors  la  bannalité  les  farines  que  j'ai  hors  la  bannalité , 
&  en  faire  venir  les  pains  chez  moi. 

Ce  droit  ne  doit  s'exercer  non  plus,  que  fur  ce  qui  doit  être  confommé  dans 
le  territoire.  C'efl:  pourquoi  un  Boulanger  n'eft  tenu  de  faire  cuire  au  four  ban- 
nal que  les  pains  qui  doivent  fervir  pour  fa  maifon  ,  ou  qui  feront  débités  aux 
perfonnes  demeurant  fur  le  territoire  de  la  bannalité  :  il  peut  faire  cuire  dans 
fon  four  les  pains  qu'il  débite  aux  forains ,  à  la  charge  de  les  marquer  d'une 
marque  particulière  pour  éviter  les  fraudes,  ^oyei  Us  Arrêts  cités  par  Guyot  y 
ch,  IX y  n.  5, 

§.     I  V. 

Comment  s^ établit  le  droit  de  Bannalité  \   &  comment  il  fe  perd. 

556.  Le  droit  de  bannalité  ne  peut  s'établir  dans  notre  Coutume  que  par 
un  tlrre ,  an.  100  :  c'eil:  une  exception  à  {'art.  261.  Ce  qui  y  a  donné  lieu,  eft 
l'abus  que  plufieurs  Seigneurs  avoient  fait  de  leur  puiflance  pour  s'arroger,  fur 
leurs  jufticiablçs  ou  çenfitairgs ,  des  droits  de  bannalité  qui  ne  leur  apparte- 
noient  pas. 

35*7.  Les  titres  qui  peuvent  établir  ce  droit,  font,  ou  le  titre  conftitutif  de  ce 
droit  pour  quelque  caufe  jufte ,  ou  plufieurs  reconnoiflances  paflces  par  les 
cenfitaires  dans  lefquelles  ce  droit  eft  énoncé. 

Un  décret  d'adjudication  de  la  terre  &  feigneurie  où  ce  droit  eft  énonce 
comme  dépendant  de  ladite  Seigneurie,  n'eft  pas  un  titre  fuffifant,  quoique  les 
habitans  ne  fe  foient  pas  oppofés  au  décret  ;  car  les  décrets  font  établis  pour 
purger  les  droits  dont  l'héritage  feroit  chargé,  &  non  pour  faire  acquérir  à 
l'adjudicataire  des  droits  qui  n'en  dépendent  pas.  Voyelles  Arrêts  cités  par 
Guyot,  IV ,  18. 

Les  dénombrements  dans  lefquels  le  Seigneur  auroit  énoncé  fes  droits  de 
bannalité ,  ne  font  pas  non  plus  des  titres  fuffifants  pour  l'établir .-  car  il  ne 
peut  pas  fe  faire  des  titres  à  lui-même.  Il  en  eft  de  même  du  préambule  d'un 
terrier  qui  eft  l'ouvrage  du  Seigneur  ,  &  dont  on  ne  donne  pas  ordinairement 
Jeêture  aux  cenfitaires  qui  paflent  des  reconnoiflances  au  terrier.  C'eft  pourquoi 
ii  les  déclarations  des  cenfitaires  n'expriment  pas  le  droit  de  bannalité,  quand 
lîiêms  le  Notaire  y  auroit  gliffé  la  çlaufe  (^ autres  droits  ci-dejjus  réjervés ,  Guyot , 

ibid* 
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'SSiJ.n.  52,  &  fef-  penfe  que  le  préambule  du  terrier  ne  ferolt  pas  fuffifant  pour 

établir  le  droit. 

C'eft  une  queftion  û  la.poflefîîon  centenaire  équipolle  à  titre  pour  ces  fortes 

de  droits  :  Voyez  ce  que  nous  difons  fur  cette  poûellion  fur  le  titre  des  fcrvi- 
■tudes. 

5^8.  Quoique  la  bannalité  ne  s'établifle  que  par  titre,  la  libération  de  ce 
,droit  peut  s'acquérir  fans  titre,  par  la  prefcription  ordinaire  de  trente «ns ,  fi 

le  Seigneur  efl:  un  particulier  majeur;  ou  de  quarante ,  fi  c'eft  l'Eglife  ou  une 

Communauté.  Notre  Coutume  l'ayant  décidé,  art.  226,  pour  la  libération  des 
-lirvitudes  prédiales  ,  on  doit  le  décider  à  plus  forte  raifon  pour  la  libération 

des  fervitudes  perfonnelles  qui  eft  bien  plus  favorable.  Si  donc  pendant  ce  temps 
-le  Seigneur  n'a  pas  ufé  de  fon  droit ,  il  ne  fera  plus,  par  la  fuite,  recevablc  à 
de  prétendr£.  Par  exemple  ,  fi  pendant  ce  temps  les  meuniers  voifins  ont  chalfé 
-fur  fon  territoire  à  fon  vu  &  fçii,  &  fans  .qu'il  les  en  ait  empêché. 
"  35p.  Quoique  la  bannalité  foit  due  par  la  Communauté  des  habitans;  néan- 
•moins  comme  chaque  habitant  s'y  trouve  perfonnellement  fujet,  Guyot,  m, 

a,  penfe  que  chaque  habitant  peut  en  particulier  pr.efcrire  la  libération  de  cette 
-fervitude;  comme  fi  pendant  le  temps  de  la  prefcription  ,  un  particulier  avoit 
.eu  au  vil  &  fçû  de  fon  Seigneur  xin  four  chez  lui  ;  ou  avoit  journellement  porté 
ies  grains  à  un  autre  moulin  :  I^oyei  les  Arrêts  çiUil  cite. 

Article     IL 
Du  Droit  de  Corv4es, 

'^60.  Coquille,  fur  la  Coutume  deNevers,  vin,  y,  définît  la  Corvée,  Cou- 
V^agi  £  un  jour  pour  C  aménagement  du  Seigneur. 

Il  y  a  différentes  efpeces  de  corvées  félon  les  différents  titres  par  lefquels  elles 
font  dues.  II  y  en  a  qui  ne  confiftent  que  dans  un  ouvrage  de  corps  feulement; 
d'autres  doivent  fe  faire  avec  bêtes  &  charrois. 

361.  On  les  divife  principalement  en  perfonnelles  &Téelles:  celles-ci  font 
dues  par  les  pofTeffeurs  des  héritages  fitués  dans  l'étendue  de  la  feigneurie,  à 
raifon  defdits  héritage-^•  La  qualité  du  poffeffeur  de  ces  héritages  n'exempte 
point  de  ces  corvées  :  les  Eccléfiaftiques  &  les  Nobles  font  tenus  de  les  acquit- 
ter ,  non  par  eux-mêmes,  mais  par  des  gens  qu'ils  doivent  envoyer  de  leur 
part.  Les  corvées  perfonnelles  font  dues  par  les  habitans  du  territoire  fujet  à 
ce  droit ,  à  raifon  du  domicile  qu'ils  y  ont  :  les  Eccléfiaftiques  &:  les  Nobles  en 
font  exempts.  G'j;j>'or,  i  i  ,  zi. 

Dans  les  corvées  perfonnelles  dues  avec  charrois  &  bétes ,  ceux  qui  n'ont 
pas  de  charroi  &  n'ont  qu'une  bête  de  fomme  ,  ne  font  tenus  fervir  le  Seigneur 
iju'avec  leur  bcte  de  fomme  :  ceux  qui  n'ont  ni  charrois  ni  bétes,  ne  font  tenus 
qu'à  fervir  de  leur  corps ,  &ils  en  font  difpcnfés  lorfqu'ils  font  malades  ou  infir- 
mes. Arrêt  de  i6ji  ,  cité  pur  Bretonnier  far  Henris.  Guyot,  cLj. 

.5<32.  L.Qs  titres  du  droit  de  corvées  limitent  ordinairement  le  nombre  qui  eft 
4.Ù  par  çhacunau.  Il  y  en  a  qui  ne  limitent  point,  &  qui  portent  -qu'elles  feront 

.ï£v.'. ...  :  •» 
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dues  à  la  volonté  du  Seigneur,  toutes  les  foi&  qu'il  en  aura  befoin:  on  \ef 
appelle  corvées  à  volonté  :  la  Jurifprudence  les  a  limitées  à  douze  par  an ,  fans 
que  le  Seigneur  puiîTeen  demander  plus  de  trois  ien; un  mois;  &  plus  d'une  cha- 
que femaine.  LoifiL,  ri ,"]. 

363.  Le  nombre  des  corvées  réelles  n'eft  pas  fujetà  variation  rlorfque  l'hé- 
ritage ,  qui  étoit  chargé  d'un  cenain  nombre  de  corvées,  fe  partage ,  le  nombre 
des  corvées  fe  divife  &  répartit  à  proportion.  Par  exemple  ,  fi  un  héritage  , 
chargé  de  quatre  corvées  par  an,  eft  partage  en  quatre  portions ,  chacune  fera 
tenue  d'une  corvée  ;  s'il  eft  divifé  en  trois,  chacune  des  portions  devra,  pour 
elle  feule ,  une  corvée  j  &  la  quatrième  fera  due  folidairement  par  les  trois  por- 
tions enfemble. 

A  l'égard  des  perfonnelles ,  fi  par  les  titres  chaque  feu  ou  ménage  ,  on  cha- 
que perfonne  eft;  chargé  d'un  certain  nombre  de  corvées,  le  nombre  de  corvées 
dues  au  Seigneur  augmentera  ou  diminuera  ,  fuivant  que  le  nombre  des  ména- 
ges ou  des  perfonnes  augmentera  ou  diminuera  :  fi  au  contraire  c'eft  la  commu- 
nauté d'habitants  qui  eft  chargée  d'un  certain  nombre  de  corvées,  le  nombre 
demeure  invariable ,  quoique  le  nombre  des  feux  augmente  ou  diminue.         : 

364.  Il  eft  de  la  nature  de  toutes  les  corvées,  qu'elles  doivent  être  deman- 
dées aux  redevables  par  le  Seigneur  à  qui  elles  font  dues  ;  non  ante  cedunt  quÀm 
indiclis  fuerint,  L.  24,  ÉF.  oper.  Libert,  d'où  il  fuit  qu'elles  .ne  s'arréragent  pas  , 
lorfque  le  Seigneur  ne  !es  a  pas  demandées. 

Cela  doit  s'entendre  de  celles  qui  font  dues  en  nature  :  mais  lorfque  le  Sei- 
gneur les  a  abonnées  à  une  fomme  d'argent ,  il  en  peut  demander  vingt-neuf 
années  d'arrérages. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  d'abonnement,  te  Seigneur  ne  peut  pas  demander  au  rede- 
vable l'eftimation  en  argent  de  la  corvée  qu'il  eft  prêt  de  faire  ;  il  ne  peut  de- 
mander cette  eftimation  que  lorfque  le  redevable ,  à  qui  lacorvée  a  été  deman- 
dée, ne  l'a  pas  faite:  opérée  peu  non  pojjunt  niji  prceterita.  JL,  15",  §•.  ï  ,  ff.  d.  tiu 

Cette  décifion  a  lieu  quand  même  il  feroit  dit  par  le  titre  qu'il  feroit  dû  tant 
de  corvées  ou  telle  fomme  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  dit  exprefFément  que  ce  feroit 
au  choix  du  Seigneur. 

365.  Le  droit  de  corvées  étant  un  droit  attaché  à  la  feigneurie,  qui  eft  dû 
au  Seigneur  à  caufe  de  fa  feigneurie;  les  corvées  tiennent  plus  de  la  nature  de 
celles  qu'on  appelloit  en  Droit  officides ,  que  de  celles  appellées ,  opéra  f abri" 
les  :  c'eft  pourquoi  elles  ne  font  pas  ceffibles.  Elles  peuvent  néanmoins  entrer 
dans  le  bail  que  le  Seigneur  fait  de  fa  terre ,  &  être  exigées  par  fon  fermier; 
car  le  fermier,  jouiflant  pour  &  au  nom  du  Seigneur  ,,les  corvées  faites  pour  le 
fermier ,  font  cenfées  faites  pour  le  Seigneur  ;  ce  qui  doit  s'entendre  de  celles 
qui  concernent  le  fervice  de  la  terre  ;  celles  qui  concerneroient  l'utilité  per- 
fonnelle  du  Seigneur,  ne  peuvent  entrer  dans  le  bail  de  la  terre,  fuivant  qu'il 
a  été  jugé  à  l'égard  d'une  efpece  de  corvées  qui  confiftoit  à  voiturer  le  vin  qu© 
le  Seigneur  faifoit  venir  pour  la  provifionde  fa  maifon.. 

366.  Régulièrement  le  Seigneur  ne  peut  obliger  les  redevables  de  corvées  » 
à  les  faire  hors  l'étendue  de  la  Seigneurie ,  à  moins  que  le  contraire  ne  foit 
établi  par  les  titres.  Le  temps  d'aller  à  l'endroit  où  le  fervice  eft  demande ,  Su 
d'en  revenir,  eft  compté  dans  les  journées  ^ui  font  dues.  Ar^,  LrZO,  §.  i  ,§• 
et  optis  libittf 
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Les  redevables  fe  doivent  fournir  d'outils ,  &  fe  nourrir  à  leurs  dépens  -t/uo 
vlclu  vejlituijue  opéras  prœjîare  débet  libenus.  L.  1^  ,  ff.  de  oper.  libert.  à  moins 
que  le  redevable  n'eût  pas  le  moyen  de  fe  nourrir ,  d.  /.  ;  ou  à  moins  que 
les  titreSj  ou  même  feulement  l'ufage  n'e'tabliffent  que  le  Seigneur  le  doit 
nourrir. 

367.  Le  droit  de  corvées,  comme  celui  de  banoalité,  ne  peut  s'établir 
^que  par  titres  ;  la  feule  pofleffion  ne  fuffit  pas  :  mais  la  liberté  de  ce  droit 
peut  s*ac£uérir  par  preicription  ,  lorfque  le  Seigneur  n'a  pas  ufé  de  fon 
droit. 

Obfervez  que  lorfque  les  corvées  font  d«es  par  une  communauté  d'ha- 
bitants, au  Syndic  de  laquelle  le  Seigneur  s'adrefle  pour  être  fervi  de  fes 
corvées  ;  tant  que  le  Seigneur  eft  fervi  par  la  communauté ,  les  particuliers 
ne  peuvent  pas  acquérir  la  libération  des  corvées  :  chacun  eft  cenfé  acquit- 
ter ce  droit  par  ceux  qui  rendent  le  fervice.  Ce  droit  pouvant  fe  prefcrire 
pour  le  tout ,  petit  par  la  même  raifon  fe  prefcrire  pour  la  quotité  ;  v.  g.  fi 
le  Seigneur  à  qui  il  eft  dû  par  chaque  ménage  quatre  corvées  par  chacun 
an  ,  n'en  avoit  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcription,  exigé  que 
deux  j  il  iêrolc  non-recevable  à  en  demander  quatre« 
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TÏTRE    PREMÏE 

DES         F   I    E    F    S^ 

Article     premier, 

N  vafTal  peut  vendre  fon  fief,  ou  partie  c  ï  )  d'î-  Anciehne 
celuy  ,  fans   le   confentement  de  fon   Seigneur  de'a,""'"" 
fief.  Et  efl  tenu  leilit  Seigneur  de  fief,  de  recevoir 
en  foy  &    hommage    l'achepteur    dudit  fief  ,    ou 
partie  d'iceluy ,  en  payant  le  quint  denier  de  la  ven- 

(i)  Ces  termes  comprennent  même  les  droits  incorporels  attachés  au  fief.  Ainfi'je  puis  ,  ■ 
fans  le  confentement  de  mon  Seigneur ,  vendre  &  détacher  de  ma  terre  un  droit  de  juitice  , 
ou  bien  un  ou  plufieurs  des  vaflaux  qui  en  relèvent  :  Mais  cela  ne  doit  point  changer  la 
condition  de»  jufticiables  ni  des  vaffaux.C'eft  pourquoi  iajuftice  devra  toujoius  s'exercer  au 
fnême  lieu  ,  &  les  vaflaux  ne  feront  piis  tenus  porter  foi  à  l'acquéreur  leur  nouveau 
Seigneur ,  ailleurs  qu'au  chef-lieu  d.e  msn  fiçf  où  ils  ctciew  tenus  de  la  porter  auparavaiu»^ 
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te  :  C  2  )  &  quant  au  requint ^  (5)  nen  fera  dorefnavant  deu.  Et 
eft  le  quint  denier  ,  la  cincjuieme  partie  du  prix  (  4  )  que  le  fief 
a  été  vendu. 

M.  de  J^alanda  penfe  que  par  ces  termes  eu  partie  (Flceiui ,  la  Coutume  permet  le  dé- 
fnembrement  de  fief,  que  celle  de  Paris,  &  beaucoup  d'autres  défendent:  M.  Guyot 
s'élève  fort  contre  ce  fentiment.  11  eft  yrai  que  les  termes  de  la  Coutunse  ne  font  pa$ 
entièrement  décififs  ;  car  le  terme  de  fief  fe  prenant  fouvent  pour  le  corps  du  domain^ 
tenu  en  fief,  aulFi-bien  que  pour  le  titre  du  fief,  ces  termes  peuvent  s'entendre  auinbiea 
du  fimple  jeu  de  fief,  avec  démifTion  de  foi,  dont  il  efl  parlé ,  Introd.  ch.  8.  an.  2.  com- 
pte du  déwembremem  du  fiet.  L'argurnent  qu'on  voudroit  tirer  de  ce  que  la  Coutume , 
lari.  121,  déclare  que  le  cens  eft  divitibJe  ,  n'eft  pas  plus  concluant:  Je  féodal  &  le  cen- 
fuel  étant  de  natures  différentes ,  on  ne  peut  argumenter  de  l'un  à  l'autre  ;  mais  ce  qui 
/doit  fajre  décider  pour  le  fentiment  de  Lalande  ,  c'eft  l'ufage  ;  optima  Icgum  interpres  co/f 
fuetudo.  Une  perfonne  très-éclairée  ,  qui  a  dépouillé  tous  les  archives  de  cette  Province , 
pi'a  dit  n'avoir  pas  vu  d'aveu  par  lequel  l'acquéreur  d'une  portion  divifé*  d'un  héritage 
féodal,  en  eiJt  porté  la  foi  autrement,  que  comme  d'un  fief  féparé. 

(2)  Seulement  ;  &  non  les  anciens  profits  qui  pourroient  être  dûs ,  fi  ce  n'eft  au  cas  de 
l'article  fuivant.  Voye:^  cet  article. 

(3)  Par  l'ancienne  Coutume  ,  outre  le  quint  qui  étoit  dû  par  le  vendeur  ,  l'acheteur 
devoit  le  requint ,  qui  ptoit  la  cinquième  partie  du  quint  :  cet  article  abroge  le  requint  & 
icharge  du  quint  l'acneteur. 

(4)  Tant  du  pri«  principal  que  de  ce  qui  y  accède  ;  Voye^,  fur  le  profit  d}i  (^mnt ,  tout 
le  Çhapiirf  cinquième  df  l'IntroduHion. 

Article    II, 

Toutes  fois  fi  le  Seigneur  du  f-^f  ^  auparavant  la  vente  du  fief , 
ou  partie  d'iceluy ,  avoit  faifi  (^i)  &  appojéfa  main  fur  le  total  dùdit 
fief  :  En  ce  cas  tachepteur  ,  qui  aurait  acquis  ledit  fiej ,  ou  partie  , 
fera  tenu  payer  entièrement  au  Seigneur  de  fief ,  les  profits  qui 
étaient  deub-^  ,  auparavant  la  vente  ,  pour  le f quels  ledit  Seigneur 
avoit  apjpofé  fa  main  ,  &  fait  fa  faifie  ,  enjemhle  les  frais  de  la 
faifie:  Sauf  audit  achepteur  fon  recours  ,  pour  lequel  ledit  Seigneur 
du  fief  f^ra  tenu  liii  cçdçr  fes  (içHofis  ^  ^  Iç  fubroger  en  fon  Heu 
&  d roi  ci. 

(i)  Donc  hors  ce  cas,  le  tiers  acquéretir  n'eft  pas  obligé  ,  pour  être  reçu  en  foi,  d'of^ 
frir  les  anciens  profits  ;  fauf  au  Seigneur  à  fe  pourvoir  par  aftion  ,  ioit  contre  ceux  qui  en 
font  perfonnellement  tenus  ;  foit  contre  cçt  acquéreur ,  conjme  dptentçuf  du  (îff  (jui  y  eft 
affeété.  Introd.  Append.  aux  ch.  5.  6"  6.  $.  i. 

Article     ïII. 

A.  c.        Quand  le  vaffal  eft  en  foy,  ou  a  duement  foit  fes  devoirs  envers 

un.  i/6.    fon  Seigneur  de  fief ,  &  l'héritage  dudit  vaffal  pour  ks  debtes  , 

efl:  faifi  &:  mis  en  criées  ;  par  telle  faifie  &r  criées ,  ne  fera  le 

ficf  ouvert,  &  ne  joiiyra  ledit  Seigneur  de  fief,  dudit  héritage, 

tar  foufiours  dure  la  fo^  ,  jufcju'à  ce  que  ledit  héritage  fojt  vendu 
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&  adjugé  par  décret  ,  ou  que  la  foi  fuft  faillie  [  autrement  (  i  ) 
{jae  par  ladite  laihe ,  &  criées  finies  ]  ,  du  coilé  dudit  Seigneur 
de  fief,  ou  dudit  debteur  fon  vaffal  :  Auflî  (  2)  que  la  main  de 
Jiirtice  ne  deffaifit  perfonne  {y), 

(i)  Ce  qui  eft  entre  deux  [  ]  eft  tranfpofé  ,  &  doit  être  à  la  fin  de  la  phrafe,  après 
le  mot  vaffàl:  de  manière  qu'il  taut  lire  ,  ou  que  la  foi  fût  faiU'ic  du  côte  dudit  Seigneur  d« 
fef,  ou  dudh  debteur  ,  /on  vajfjl ,  autrement  que,  &c 

(2)  ^u£!  que  pour  parce  que. 

(3)  La  faifie  réelle  &  letablilTement  de  Commiflaire  ,  empêchent  feulement  le  débiteur 
de  jouir  par  lui-même  de  ion  héritage  :  mais  il  n'en  eft  pas  moins  jufqu'à  l'adjudication  la 
vrai  propriétaire  ,  &  même  le  vrai  poiTefTeur;  c'eft  pour  lui  ,  &  jour  l'acquittement  de  fus 
«lettes ,  que  le  Gommiffaire  en  perçoit  les  fruits. 

Article      I  V, 

Ze  curateur  (r)  oa  commijfaire  (2)  établi  à  la  requête  des  crean-  coi.tiim«s 
tiers  ,  à  un  Jîef  faiji  par  le  Seigneur  féodal .,  fou  auparavant  ou  de-  ''^  '^''^  '' 
puis  la  faijîe  des  créanciers ,  peut  demander  Jouffrance  au  Seigneur 
féodal ,  pour  obtenir  main-levée  de  la  faifie  féodale.  Et  fera  le  Sei- 
gneur du  fief  tenu  bailler  ladite  fou ff^rance  audit  curateur  ou  com-^ 
mijfaire  :  Sauj  audit  Seigneur  foi  pourveoir  pour  fes  profits  ,  fur  les 
deniers  de  la  ferme  de  L'héritage  ,  ou  deniers  qui  proviendront  de  la 
renie.  Et  à  défaut  de  le  recevoir  par  ledit  Seigneur  ^  il  fera  receu  par 
Jufiice, 

Foye^  fur  les  cas  de  cet  article,  &  fur  eenx  auxquels  if  peut  être  étendu  ,  Vïntrodulfs 
eh.  I.  §.  <;. 
'   (i)  A  la  fucceffion  vacante  du  vaffal. 

(î)  Etabli  à  la  laiûe  réelle  du  fief  d'un  débiteur  qui  n'en  a  pas  porté  la  foi. 

Article    W 

tint  vaflal  petit  vendre  ou  (  i  )  conftituer  rente  fïir  fon  fief,    a.  c, 
fans  le  confentement  de  fon  Seigneur  de  fief  :  Mais  ledit  Seigneur  "'''  ^ 
de  fief  n'eft  tenu  de  recevoir  en  foy  &  hommage  l'acquéreur  de 
kdite  rente  ,  fi  bon  ne  lui  femble.  Et  aufli  ledit  Seigneur  de  fief 
peut  contraindre  ledit  acquéreur  de  lui  faire  la  foy  &  hommage' 
d'icelle  rente. 

(1)  Ou  eft  pris  ici  potir  îd  ejti 

Article?!,- 


Er  quand  le  Seigneur  de  fief  exploitera  fon  fief,  fur  reqttel^^;.' 
été  vendue  ou  conftituée  Utdite  Knte  ^  par  ioa  vaflal  i  iceluv    ^ 
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rt'aMfr^^'p"^"''  ^^  fief  exploitera  entièrement  fondit  fief,  fans'pajef 
infrà,  art.  Jaditc  Tentc  (  I  )  ainfi  conilituée  ;  finon  que  auparavant  elle  eull 
£re  lateodee  (i). 

(1)  Voysi  rintrod.  ch.  8.  art.l. 

(2)  Elle  eft  inféodée  ,  lorfque  le  Seigneur  a  reçu  le  créancier  de  la  rente  à  lui  en  porter 
la  foi.  Si  le  Seigneur  avoit  fimplemeni  confenti  la  rente ,  il  en  feroit  auiîj  tenu  ,  par  argu- 
ment tiré  de  l'article  fuivant  in  fine. 

Article    VII. 

*■  ^'f.  U'''  vafTal  peutfcailier  (i)  â  cens ,  rente ,  ferme  ou  penfion  ,  (on. 
J7?  '^  4omaine  (2)  à  vies,  à  temps,  ou  à  toufiours  ,  en  retenant  (3)  à 
lui  les  foy  &  homipage  :  &  n'y  a  en  ce  faifant  le  Seigneur  de 
^ef  aucun  profit.  Toutefois  ,  quand  ledit  fief  chet  en  profit  (  4)  , 
le  Seigneur  qui  n'a  confenty  ,  ne  inféodié  ledit  bail ,  peut  emié-» 
rement  exploiter  fo;idit  fief  (5). 

(t)  Etiam  mediante  pecuniâ  :  Ainû  a  été  jugé,  felon  mon  opinion,  par  Sentence  di| 
Eailli  d'Orléans,  du  5  Janvier  l'an  1542,  entre  Guillaume  Durant,  Notaire  d'Orléans, 
-qui  avoit  baillé  le  domaine  de  fon  tiet"  à  cens  &  rente  ,  moyennant  forame  d'argent  , 
«xcédant  lefdits  cens  &  rente  ,  d'une  part  ;  &  Florent  Bourgoin  ,  feigneur  de  Clèves  , 
.qui  ayoit  laifi  par  faute  d'homme,  droits  &.  devoirs,  &  demandoit  le  quint  &  requint, 
dont  il  fut  débouté ,  &  fa  faifie  déclarée  tortionnaire  ,  lui  condamné  es  dépens  de  la  caufe  , 
dommages  &:  intérêts  de  la  fai/le  ;  ce  qui  fut  confirmé  par  Arrêt  prononcé  le  ^  Février  , 
l'an  1543  ,  Rapporteur,  Bermonet ,  6c  Préfidents,  de  Cjoiiy  &  Spifame.  A/o//n. ûir  notre 
ancienne  Coutume ,  art.  4. 

Dumoulin  ,  §.  .51.  g/.  2.  A'.  9.  &  feq.  rapporte  uji  autre  Arrêt,  de  153S  ,  rendu  dans 
l'-d«c';en!ie  Coutume  de  Paris  ,  femMable  à  la  nôtre  ,  par  lequel  il  fut  jugé  qu''un  contrat  de 
■vinto  de  150  arpents  déterre  ,  faite  pour  le  prix  de  2000  liv.  &  pour  4  deniers  de  cens  par 
arpent ,  n'avoit  donné  ouverture  ni  à  la  foi  j  ni  aux  profits.  On  avoit  toujours  depuis  regardé 
comme  un-  oroit  confiant  dans  cette  Province  ,  que  la  rétention  de  foi ,  par  ces  baux,  é^olt 
valable  ,  quoique  les  deniers  égalafient  à  peu  près  la  valeur  de  l'héritage.  Depuis  peu  la 
queflion  s'eft  renouvellée  ,  &  j)o  a  foutenu  nulle  la  rétention  de  foi  faite  par  ces  contrats. 
Pour  moyens,  on  dit ,  i^.  que  ces  contrats  ne  doivent  point  pafTcr  pour  des  cor\trats  de 
bail  à  cens  ,  rente  ,  ferme  ou  penfion  ,  par  lefquels  la  Coututne  a  pexoiis  de  retenir  la  foi  ; 
puifque  c'eft  une  autre  nature  de  contrat,  fçavoir,  celle  du  contrat  de  vente  qui  y  prédo- 
mine ;  1".  que  ces  contrats  doivent  être  préfumés  frauduleux ,  &  faits  uniquem.ent  pour 
frau-'er  le  Seigneur  du  profit  de  vente.  Enfin  ils  prétendent  que  leur  fentimenf  a  été  coiv 
firme  par  l'Arrêt  du  12  Août  171; 2  ,  pour  la  terre  de  la  Ronciere.  La  réponfe  au  premier 
moyen  ,  eft  que  cet  article  n'eft  qu'une  fuite  de  çs  principe  des  fiefs,  qui  eft  en  l'art.  35  de 
l'ancienne  Coutupie de  Paris  ;  un  vaffal peut  fe  jouir  defonfiefjufjuà  démijjtonde foi,  fans  fayîr 
profit  ;  c'eft-à-dire  ,  fuivant  que  l'explique  Dumoulin,  qu'il  a  une  liberté  aulfi  g,rande  que 
l'on  puiffe  concevoir,  d'en  difpofer  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  foit  de  donation,  foit  de 
vente  ,  foit  d'échange ,  &c.  fans  donner  ouverture  au  profit  ;  pourvu  aij'il  ne  fe  démette 
pas  de  la  foi ,  &  que  pour  cet  eflet  il  retienne  dans  l'héritage  dont  il  difpofe ,  quelque 
ilroit  réel,  qui  puifTe  être  repféfcKtatif  d'un  dc/miniurr.  civile ,  qu'il  conferve  dans  cet  hé- 
?"itage  ,  auquel  l.i  foi  ,  c'eft-à-dire  ,  la  charge  des  devoirs  féodaux  foit  attachée.  Ceci 
fuppofé  ,  il  eft  clair  qu'il  ne  s'agit  point ,  en  cet  article  ,  de  décider  par  quelle  efpece  de 
coBtrat  le  vafl'al  peu-t  fe  jouer  de  fon  fief  ;  mais  plutôt  quelle  eft  i'efpece  de  droit  ou  de 
redevance  qu'il  doit  fe  retenir  dans  riiéritage  dont  il  difpofe  ,  qui  puiiTe  être  repréfentat'if 
flji  tipiHjniifm  civile  qu'il  s'y  rçticnt  ,  &.  auquel  la  f(?i  qu'il  retient  dxjlt  être  attachée.  Notrt 
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Coutvtme  décide  qu'il  n'efl;  pas  abfolnment  nécedaire  que  ce  folt  un  cens ,  &  qu'un  vaflal 
peut  retenir  la  foi  en  donnant  Ion  héritage ,  foit  à  cens ,  foit  à  rcnu ,  firme  ou  penjîon  ;  parce 

Îue  quoiqu'il  (bit  propre  au  cens  d'être  elîentiellement  repréfentatil'  du  dominium  civile  de 
héritaj;e  ,  néanmoins  toute  autre  redevance,  quelque  nom  qu'on  lui  ait  donné,  foit  de 
rente ,  de  firmeow  de  penfion  ,  en  peut  auili  être  repréfentative  lorfque  le  vaflal  s'efl.  retenu 
la  foi,  &  cette  foi  y  peut  être  attachée. 

A  l'égard  du  fécond  moyen  tiré  de  la  fraude  ,  on  convient  que  lorfqu'il  y  a  des  circonf- 
tances  qui  donnent  lieu  de  préfumer  que  le  bail  à  cens  ou  à  rente  n'a  pas  été  férieux  ,  & 
qu'il  y  a  eu  quelque  paftion  fecrette  de  rétrocéder  le  cens  ou  la  rente  au  preneur ,  à 
•quelque  titre  qui  ne  donne  pas  lieu  au  profit  de  quint ,  tel  que  celui  de  donjition  ,  on  ne 
doit  avoir  aucun  égard  à  la  rétention  de  foi  qui  y  efl  portée.  Si  cette  retrocefllon  s'étoit 
faite  dans  les  dix  ans  du  bail ,  ce  feroit  une  circonflance  fuffifante  pour  faire  préfumer 
cette  paftion,  &  faire  ju^er  le  bail  frauduleux, fuivant  la  Déclaration  du  Roi  du  27  Juillet 
173  I ,  rendue  pour  la  Normandie.  Mais  lorfqu'il  n'y  a  aucune  circonflance  qui  falfe  pré- 
fuffier  cette  paîlion  fecrette ,  l'afte  ne  doit  point  être  préfumé  frauduleux  ,  par  cela  feul 
qu'il  y  a  des  deniers  d'entrée  d'égale  valeur  au  prix  de  l'héritage  :  car  la  fraude  ne  fe  pré- 
fume point  ;  les  parties  ont  pu  avoir  leurs  raifons,  pour  convenir  que  la  foi  feroit  retenue 
par  le  vendeur;  l'acheteur  a  pu  ne  pas  vouloir  pcfféder  noblement  l'héritage  pour  n'être 
pas  fujet  au  franc-fief,  ou  pour  que  l'héritage  ne  fe  partageât  pas  noblement  dans  fa  fa- 
mille. On  peut  même  dire  que  quand  même  l'acheteur  n'auroit  eu  d'autre  vue  ,  en  acqué- 
rant de  cette  manière  ,  que  d'éviter  le  profit  de  quint ,  &  le  vendeur  de  retirer  un  prix 
plus  cher  de  fon  héritage  en  fe  chargeant  de  la  foi ,  il  n'y  auroit  point  en  cela  de  fraude  ; 
tar  ce  n*e:1  pas  une  fraude  que  d'acquérir  d'une  manière  permile  par  la  Loi  ;  non  vidaur 
dolo  facerc  qui  jure  communi  uiirur ,  1.  5^.  ff.  de  R.  J.  La  fraude  confifte  feulement  à  faire 
paroître  une  rétention  de  foi ,  lorlque  l'intention  des  parties  n'efl  pas  qu'elle  demeure  tou- 
jours pardevers  le  vendeur. 

A  l'égard  de  l'Arrêt  qu'on  oppofe,  n'étant  pas  rendu  en  forme  de  règlement ,  il  ne  fait 
point  de  Loi  :  on  ne  peut  même  dire  qu'il  ait  préjugé  la  queftion,  y  ayant  heu  de  croire 
que  dans  l'efpece  il  y  avoit  des  circonftances  de  fraude  fur  lefquelles  la  Cour  s'efl  déter- 
minée ;  au  lieu  qu'il  efl  certain  que  les  Arrêts  rapportés  par  Dumoulin  ont  jugé  la  quef- 
lion  in  meris  tenninis  pour  notre  lentiment. 

Obfervez  qu'il  y  a  de  certains  droits  qui  lont  de  nature  à  ne  pouvoir  être  tenus  que 
noblement ,  tels  que  les  droits  de  juflice  ou  de  cenfive.  Un  vaflal ,  à  qui  ces  droits  appar- 
tiennent ,  ne  peut  s'en  jouer  par  un  bail  à  cens;  ces  droits  étant  de  nature  à  ne  pouvoir 
être  tenus  à  cens. 

(  2  )  Même  pour  le  total  ;  en  quoi  notre  Coutume  diffère  de  la  Coutume  de  Paris , 
réformée ,  qui  ne  permet  au  vaflîal  de  fe  jouer  de  fon  domaine  tenu  en  fief,  que  jufqu'à  la 
concurrence  des  deux  tiers. 

,.  i(3)  Dans  un  bail  à  cens, il  n'efl  pas  néceflaire  que  cette  rétention  de  foi  foit  exprimée  ; 
Car  le  cens  efl  elTentiellement  repréientatit  du  dominium  civile  retenu  par  le  bailleur  ,  & 
Auquel  la  foi  eft  attachée  ;  autrement  ce  ne  feroit  pas  un  cens.  Il  en  efl  autrement  du  bail 
à  rente  ;  car  la  rente  foncière  n'étant  pas  elTentiellement  repréfentative  du  dominium  civne 
de  l'héritage  ,  pour  qu'il  paroifle  que  le  bailleur  a  voulu  retenir  ce  dominium  civile  ,  dont 
la  rente  feroit  rcprélentative  ,  il  taut  que  cela  foit  exprimé  ;  c'efl  la  diflinélion  que  fait 
Lalande  après  Dumoulin  :  notre  Coutume  même  paroît  l'infinuer  dans  les  articles  345  & 
346  ;  car  dans  le  345  ,  elle  dit  Amplement,  héritage  fiodal  baillé  à  cens  efl  npuié  ccnfuel ; 
dans  le  546  ,  à  l'égard  de  rhéritage  féodal  pris  à  rente  ,  elle  ajoute  ,  dont  le  hailliur  a  re- 
tenu à  foi  la  foi ,  Voyez  la  Note  fur  l'art.  10. 

(4)  Par  les  mutations  qui  arriveront  du  côté  du  bailleur  &  de  fes  ayans  caufe  ,  an.  9. 

(5)  C'eft-à-dire,  l' héritage ,  qui  demeure  toujours  le-fief.  Foye^  l'introd.  ch.  8.  art.  2. 

Article     VIII. 

Et  fî  le  preneur  ou  fes  fuccejfeurs  vendent ,  baillent  &  tranf-  a. 
portent  ledits  héritages,  &  autres  chofes  aliénées ainjï ,  que  dejfus ^  ''^ 

Aa 


C.  ilrr. 
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n'eft  pour  ce  deu  aucun  profit  au  Seigneur  de  fief  (  i  )  :  Maïs 
lefdits  baulx  &  aliénations  ne  peuvent  préjudicier  audit  Seigneur 
de  fief,  qu'il  ne  puifle  exploiter  fon  fief  (2)  ,  s'il  le  trouve  ou» 
vert  (  3  )  ,  fans  avoir  efgard  au  bail  fait  par  ledit  vafTal. 

C'eft  une  fuite  de  l'article  précédent.  Voye:^  l'Introd.  ch.  8.  art.  1. 
L'héritage  qui  demeure  toujours  le  fief.  Foye:^  l'Introd.  ibid. 
Ces  ouvertures  de  fief  arrivent  du  côté  du  bailleur,  ibid. 

ArticleIX. 

Mais  Jî  vente  étoit  faite  dudit  cens  ou  rente ,  à  quoy  aurait  ejli 
baillé  ledit  héritage  :  en  ce  cas  l'acquéreur  fera  tenu  de  payer  quint 
denier  au  Seigneur  de  fiej^  à  caufe  de  ladite  acquiftion  ,  félon  l'ejli- 
mation  du  total  duditjîej  (i),  qui  fera  faite  par  preud' hommes  ^  dont 
le  Seigneur  en  nommera  un  ,  &  l'acquéreur  l'autre.  Et  où  lefdits 
preud' hommes  nefe  pourront  accorder  ,  feront  tenus  lefdits  preud'hom-^ 
mes  convenir  d'un  tiers  :  &  fe  fera  ladite  ejlimation  aux  fais  de  l'ac- 
quéreur. 

(i)  Car  quoique  ce  foit  la  vente  du  cens  ou  de  la  rente,  &  non  celle  de  l'héritage  J 
qui  donne  ouverture  au  profit  de  quint  ,  parce  que  le  domin'ium  civile  de  l'héritage  eft 
cenfé  être  pardevers  celui  à  qui  appartient  le  cens  ou  la  rente  ;  néanmoins  comme  c'eft 
toujours  l'héritage  qui  demeure  le  fief  du  Seigneur  ,  &  non  le  cens  ou  la  rente  ,  le  profit 
de  quint  ne  doit  point  fe  régler  fur  ce  prix  de  la  vente  ,  mais  fur  la  valeur  de  l'héritage. 

Il  en  eft  de  même  des  profits  de  rachat  qui  feroient  dus  par  les  mutations  qui  arrive-* 
roient  du  côté  de  ceux  à  qui  le  cens  ou  la  rente  appartient  ;  ils  doivent  fe  régler  fur  lît 
revenu  de  l'héritage  ,  &  non  fur  celui  du  cens  ou  de  la  rente. 

Article       X. 


A.  C.  an. 


Si  aucun  Seigneur  (i)  d'héritage  tenu  en  fief  baille  icelui  héritage' 

87- &  sf  •  ^  rente,  foubz  faculté  (2)  de  pouvoir  rachepter  icelle  tenter 

pour  raifon  dudit  bail  n'eft  deu  aucun  profit  au  Seigneur  de  fief, 

finon  que  ledit  bailleur  fe  fuft  defiaify  (3)  de  la  foy  &  hommage 

(i)  Cet  article  n'eft  qu'une  répétition  inutile.  La  première  partie  ,  jufqu'a.6* /oi(;</ô«  j 

cft  renfermée  dans  l'art.  7  ,  &  le  furpUis  dans  l'art.  9. 

(2)  Sous  faculté  ou  fans  faculté  ,  n'importe. 

(3)  L'Auteur  des  notes  de  1711  ,  fuivi  en  cela  dans  celles  de  1740,  prétend  que-ces 
termes  &  ceux  fans  foi  dcfiifir ,  qui  l'ont  en  l'article  fuivant ,  prouvent  que  la  rétention  de 
foi  n'a  pas  befoin  d'être  exprimée  dans  le  fimple  bail  à  rente ,  contre  ce  qui  a  été  ci-deffus 
dit  en  la  note  3.  fur  l'art.  7.  Je  ne  crois  pas  afléi  décifif  l'argument  qu'on  veut  tirer  de 
ces  termes  :  l'objet  de  la  Coutume  eft  feulement  de  décider  ce  qui  doit  être  quand  le  bail-- 
leur  ne  s'eft  pas  défaifi  de  la  foi  ;  non  de  décider  quand  il  doit  paroitre  ou  non  s'en  être 
défaifi.  pour  que  l'arnument  qu'on  tire  de  ces  ternies  tût  concluant,  il  taudroitque  la  Cou- 
tume n'eût  pas  dit  Iraplement  Jansfoi  dcjuijlr  ,  mais  qu'elle  eût  dit ,  y«jj_/pi  difaijir  *x<^ 
greffement  de.  la.  foi,. 
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audit  héritage  (4).  Et  toutesfois  fi-tôt  que  ladite  rente  fera  en  vertu 
de  ladite  faculté ,  ou  autrement  racheptée  ,  le  fief  fera  ouvert , 
&  deu  profit  de  quint  audit  Seigneur  de  fief. 

(4)  Sur  les  profits  auxquels  donne  lieu  le  bail  lorfqu  il  eft  fait  avec  défaififlement  de  foi; 
Voyei  l'introd.  ch.  <^.  an.  a. 

Article      XL 

Celui  qui  a  baillé  à  cens  ou  à  rente  fon  héritage  tenu  en  fief,  a.  c.  irt. 
fans  (oy  deflaifir  de  la  foy ,  eft  tenu  faire  &  porter  la  foy ,  &  payer  *^' 
tous  les  droits  &  profits  féodaux  dudit  héritage  ,  &  en  acquit- 
ter (i)  le  preneur,  finon  qu'il  y  ait  convention  expreffe  au  con- 
traire. 

(i)  Car  le  Seigneur  s'attaque  à  l'héritage ,  qu'il  peut  faifir  féodalement ,  jufqu'à  ce  que  le 
bailleur  ou  fes  ayans  cnufe  lui  ayent  porté  la  foi  :  il  peut  auffi  affigner  le  preneur  comme 
poffeneur  de  l'héritaçre  tenu  en  fief  pour  le  payement  des  profits  dûs  par  le  bailleur,  aujt- 
quels  cet  héritage  eft  affedé. 

Article    XII. 

Quand  le  vaflal  vend  fon  fief  foubz  faculté  de  réméré  (1),  il  y  a  a.  c.<i/-£. 
profit  de  fief  (2),  foit  que  le  réméré  fuft  en  une  même  carte  avec  '  " 
la  vente,  ou  en  diveries,  [  pourvu  (5)  que  ladite  faculté  de  réméré 
foit  accordée  par  le  traifté  de  ladite  vente.  ]  Mais  quand  ledit 
vendeur  rachepte  ledit  fief  dedans  le  terme  (4)  de  ladite  faculté, 
n'cft  deu  aucun  profit. 

(i)  C'eft-à-dire  ,  avec  claufe  qu'il  pourra  dans  un  certain  temps  limité  ou  illimité  ,  ren- 
trer.dans  l'hérit.nge  qu'il  a  vendu  ,  en  rendant  à  l'acheteur  tout  ce  qu'il  lui  a  coûté. 

(^2)  En  cela  la  vente  ,  avec  claufe  de  réméré  ,  diffère  du  contrat  pignoratif  :  la  raifon  de 
diftérence  eft  que  cette  vente  eft  un  titre  tranflatif  de  propriété,  &  que  le  contrat  pigno- 
ratif ne  l'eft  pas.  L'acheteur,  avec  claufe  de  réméré,  eft  vraiment  propriétaire  de  l'héritage, 
quoique  refolubiliur  :  le  vendeur  ne  conferve  que  l'aélion  de  réméré,  qui  eft  fujette  à  pref- 
cription;  au  contraire  le  contrat  pignoratif  n'eft  point  tranflatif  de  propriété  ;  celui  qui  a 
engagé  fon  héritage  en  demeure  le  propriétaire  ;  l'engagifte  ne  le  pofl'ede  que  tanquam 
Ttm  aVitnam. 

(3)  Ce  qui  eil  renfermé  entre  les  deux  [  ]  eft  tranfpofé  ,  &  ne  doit  être  placé  qu'à  la 
fin  de  l'article. 

(4)  Ou  inême  après  le  terme  ;  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  en  vertu  d'une  nouvelle 
convention,  mais  feulement  faute  par  l'acheteur  d'avoir,  après  l'expiration  du  terme  ,  fait 
prononcer  la  déchéance  du  réméré. 

Si  le  réméré  le  faifoit  en  vertu  d'une  convention  intervenue  depuis  le  contrat  de  vente, 
ce  réméré  feroit  une  nouvelle  vente  ,  qui  donneroit  lieu  à  un  nouveau  profit. 


Article      XIII. 

En  efchange  d'héritage  féodal ,  quand  il  n'y  a  aucunes  tournes 

A  a  ij 


A.  Cit. 

»5. 


i8?  Des   Fiefs,  ' 

n'eft  deu  quint  denier  au  Seigneur  féodal ,  mais  feulement  racHapt 
(i).  Et  quand  il  y  a  tournes,  ou  autres  choies  équipolentes ,  il 
eft  acquis  quint  denier  audit  Seigneur  pour  les  tournes  :  (2)  & 
pour  l'outre  plus  ,  eft  deu  rachapt  félon  que  deffus.  Et  fi  les  fiefs 
efchangés  font  fous  même  teneure  (t,)  jêodaU ,  n'y  a  profit,  finou 
qu'il  y  ait  tournes  ;  pour  raifon  defquelles  C4)  feulement  fera  dea 
quint  denier  au  Seigneur. 

(i)  Par  les  Edits  de  Mai  1645  ,  Février  1674,  &  les  Déclarations. des  13  Mars,  iMai 
&  4  Septembre  1696,  les  contrats  d'échange  engendrent  le  même  profit  que  ceux  de 
vente ,  c'eft-à-dire  ,  le  profit  de  quint  dans  notre  Coutume  ,  au  profit  des  Seigneurs  qui 
ont  financé  pour  jouir  de  ce  droit ,  fmon  au  profit  du  Roi  ;  fur  lequel  profit  le  Seigneur 
qui  n'a  pas  financé ,  prend  ce  qui  lui  eft  dû  par  la  Coutume ,  &.  le  i'urplus  appartient  a* 
Roi. 

(2^  Voyei  rintrod.  ch.  5.  art.  i. 

(3)  11  ne  fuffiroit  donc  pas  que  les  fiefs  échangés  relevaflent  du  même  Seigneur;  il  faut 
qu'ils  relèvent  de  la  même  Seigneurie., 

(4!)  11  ne  laifTe  pas  d'y  avoir  profit  de  quint  povir  les  tournes,  quoique  les  deux  fiefs 
fbient  fous  même  tenue ,  &  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  au  rachat  pour  le  furplus  du  contrat.  La 
raifon  de  différence  eft  ,  que  c'eft  la  mutation  de  vaiïal  qui  donne  lieu  aiv  rachat,  &  qu'il 
n'y  a  point  en  ce  cas  de  mutation  de  vaflal ,  l'un  &  l'autre  des  co-permutants  demeurant 
vaffaux  ;  au  lieu  que  c'eft  le  contrat  même  de  vente  qui  donne  lieu  au  profit  de  quint  :  il 
fuffit  donc  qu'il  y  ait  un  contrat  où  il  y  ait  quelque  mélange  de  vente  ,  ce  qui  fe  trouve 
par  les  tournes ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  profit  de  quint ,  pour  raifon  deldites  tournes». 
Foyei  l'Introd.  ch.  5.  art,  z. 

Article      XIV. 

A.c. an.  Si  un  fief  eft  donné  (i),  il  y  a  rachapt ,  pourveu  que  la  dona- 
tion ne  foit  faite  pour  Dieu  (2)  ,  ou  en  aumofne  fans  (  3  ) 
flaude,  ou  qu'elle  ne  foit  faite  en  mariage,  ou  autrement ,  par 
les  père  ou  mère  ,  ayeul  ou  ayeule  ,  ou  autres  afcendants  ,  en. 
avancement  de  fuccefîion  à  fils  ou  filles  ,  ou  autres  defcendants 
en  droite  ligne.  Et  pareillement  fl  par  les  defcendants  efl  donné 
aux  afcendants  :  en  chacun  de  tous  lefquels  cas  exceptés  ,  n'efl 
deu  aucun  profit. 

(1)  11  s'agit  ici  des  vraies  donations;  &  non  de  celles  faites  pour  récompenfes  de  fer- 
vices  apprétiables  à  prix  d'argent,  ou  fous  des  charges  pareillement  npprétiables  :  elles  font- 
réputées  contrats  équipollents  à  vente  ,  &  donnent  lieu  au  quint ,  jufqu'à  concurrence  de- 
là valeur  defdits  fervices  ou  charges  ;  6c  elles  ne  font  réputées  donations  ,  &  ne  donnent 
lieu  au  rachat  que  pour  le  furplus.  Voye^^  infrà  l'art  1 17.  Voye\  l'ïntrod.  ch.  5.  art.  2. 

(2)  C'eft-à-dire  ,  pour  caufe  pie  ;  v.  e-  pour  la  fondation  d'une  école  de  charité. 

(3)  Ces  termes ,  fans  fraude  ,  paroiil'ent  avoir  été  tranfcrits  ici  par  inadvertance ,  di) 
îexte  de  l'ancienne  Coutume  ;  ils  n'ont  ici  aucun  fens. 

Article     XV. 

A.  c.  art.      Pour  partage  (i)&.  fubdlvijion.  entre  toutes  perfonnes  ,  n*y  a  proiit 

(1)  La  raifon  de  cet  article  eft  ,  que  le  partage  ,  dans  notre  Droit ,  n'eft  pas  reg^wd^ 
«omme  un  nouveau  titre  d'scqulfition ,  mais  comme  une  fuite  ,&■  une  exécution  néceffaiaï 


fil 
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au  Seigneur  féodal,  ni  au  [fi  pour  également  fait  entre  cohéritiers  ^ 
encores  que  audit  également  y  eujl  tournes  (2). 

de  la  fucceflionqui  eft  échue  à  plufieurs  cohéritiers  en  commun  ,  ou  de  racquifition  que 
plufieurs  copropriétaires  ont  fait  en  commun  ;  toute  communauté  exigeant  le  partage; 
nulld  in  aternum  communia  ej}.  L.  70.  ff.  pro  foc. 

Par  le  partas^e  chacun  fîes  copartageants  n'acquiert  rien  l'un  de  l'antre  ;  le  partage  fixe  & 
détermine  leulement  la  portion  indivife  &.  indéterminée  de  chacun  des  copartageants  ,  aux 
choies  qui  lui  échéent  par  le  partage  ;  de  manière  que  chacun  des  cohéritiers  eft  cenfé  avoir 
feul  direderoent  fuccedé  aux  choies  qui  lui  font  échues  en  partage  ,  &  à  rien  de  plus. 

(;)  Cet  article  &  l'article  113  ,  qui  dit  foimellement ,  entr' autres  pcrjonnes  que  cohéri- 
tiers eft  du  profit  feulement  pour  les  tournes,  établiffent  une  différence  entre  les  cohéritiers 
&  le  tiers  acquéreur  de  la  portion  d'un  cohéritier.  Un  exemple  l'éclaircira. 

Trois  cohéritiers,  Pierre,  Jacqv.es  Si.  Jean  ,  partagent  la  lucceiFion  de  leur  oncle,  dan» 
laquelle  il  y  a  trois  métairies  tenues  en  fief  d'un  Seigneur  ,  une  de  8000  liv.  &  deux  ch,i»- 
cune  de  1000  liv.  Pierre  a  pour  fon  lot  celle  c'.c  Scoo  liv.  ciiargée  d'im  retour  de  2000  I. 
envers  chacun  de  fes  cohéritiers  ;  il  n'el:  dû  aucun  profit  pour  les  tournes.  Mais  fi 
Pierre  avoit  vendu  fa  portron  indivife  dans  ces  trois  métairies  à  un  étranger  ,  &  que  celle 
de  8000  liv.  tombât  au  lot  de  cet  étranger  ,  chargée  d'un  retour  de  2000  iiv.  envers  cha- 
cun de  fes  copartageants  ,  cet  étranger  devroit  profit  de  quint  pour  ces  tournes  ;  not» 
en  venu  da  partage ,  qui  n'étant  pas  un  nouveau  titre  d'acqiiilition  ,  ne  peut  donner  lieu 
par  lui-même  à  aucun  profit  ;  mais  en  vertu  du  contrat  de  vente  que  Pierre  lui  a  faite 
de  fa  portion  indivife  ,  laquelle  s'eft  déterminée  par  le  partage  à  la  métairie  tombée  eit 
fon  lot  ;  du  prix  duquel  contrat  de  vente,  les  tournes  ,  dont  i!  a  été  chargé  par  le  par- 
tage ,  font  cenfées  faire  partie  :  car  celui  des  héritiers  qui  lui  a  vendu  fa  part  indivife  ,  lui 
a  vendu  tout  ce  à  quoi  cette  part  fe  détermineroit  par  le  partage  ;  c'efl-à-dire  ,  ce  c;ui  lui 
tomberoit  en  partage,  tant  pour  le  prix  porté  par  la  ceflion  ,  qu'à  la  charge  de  payer  a 
fes  cohéritiers  les  retours  dont  il  pourroit  être  chargé  :  c'eflainfi  que  doivent  être  entendus 
ces  articles.  Au  refle ,  toutes  les  fois  qu'un  fief  efl  partagé  entre  des  perfonnes  auxquelles. 
il  eft  advenu  en  commun  par  un  même  titre  ,  non-feulement  forfque  c'eft  à  titre  de  fuc- 
ceffion  ,  mais  pareillement  lorfque  c'eft  à  titre  de  donation,  de  legs  ou  de  vente  qui  leur 
en  a  été  faite  en  commun  ,  il  n'eft  point  dû  de  profit  pour  les  tournes  ;  car  il  y  a  une 
entière  parité  de  raifon  pour  le  décider,  à  l'égard  de  tous  ces  copropriétaires,  comme  àu 
l'égard  de  ceux  qui  partagent  une  fucceflion.  Il  n'y  a  que  les  tiers  acquéreurs  qui  onc 
acquis  la  part  indivife  de  quelqu'un  de  ces  copropriétaires  ,  qui  doivent  profit  pour  les- 
tournes  dont  leur  lot  efl  déchargé» 

Article    XV  L 

Si  (i)  l'héritage  féodal  m  fe  peut  partir  (i)  enJ.re  cohéritiers  (^)\jr 
&  fe  licite  par  Juflice  (4)  ,  jans  fraude  (5),  «e  font  deub^  aucuns 
profits  pour  l'adjudication  faite  à  Cun  (Teux..  Mais  s'il  efi  adjugé 
à  un  étranger  (6)  ,  U acquéreur  doit  profit, 

(i)  Cet  article  eft  une  fuite  de  Fautre  ;  car  une  liciration  entre  copropriétaires,  eft 
une  efpece  de  partage  avec  tournes  ;  c'eft  l'efprit  de  la  Loi   <\%.  ffl  fam.  ercif. 

(2)  Il  n'eft  pas  neceflaire  ,  pour  que  la  licitation  foir  regardée  comme  un  afte  équipoi- 
lent  a  partage ,  &  qui  en  conféquence  ne  donne  pas  ouverture  à  aucun  profir ,  que  le  fief 
ne  puifle  a'Dlolunrenf  fe  partager;  il  fuffit  qu'il  ne  le  puifTe  à  la  comir.odlit  des  partij-j,  & 
«ela  fe  préfume  toujours  lorfqueUes  ont  recours  à  la  hcitation. 

(3)  Ou  autres  copropriéraires  auxquels  un  fief  eft  advem;  en  commun,  à  cjuelqu'anrre- 
tàtre  que  ce  foit  ;  y  ayant  ménr.s  raifon.  Arrêts  des  25  Ma»  1615  &  y  Août  lit^Sivdeam 
jfiT.  Lcuet  ^  L^  t  2;.     * 
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(4)  Ces  termes  ne  doivent  pas  s'entendre  rejlriâivè  :  il  en  feroit  de  même  ,  quoique  It 
Jicitation  eût  été  faite  chez  un  Notaire  ,  de  gré  à  gré,  fans  avoir  été  ordonnée,  ni  même 
demandée  en  iuftice.  Il  y  a  plus,  la  Jurifprudence  a  établi ,  que  tout  afte  fait  entre  co- 
héritiers ou  copropriétaires  auxquels  un  rief  eft  advenu  en  commun  ,  par  lequel  il  peut 
paroitre  que  leur  principale  vue  a  été  ,en  le  failant ,  de  lortir  de  communauté,  tient  lieu 
de  partage,  &  ne  donne  pas  lieu  à  aucun  profit  ,  quoiqu'il  ait  été  conçu  fous  la  forme  6c 
dénomination  d'un  contrat  de  vente  ou  d'un  autre  contrat  ;  Put.i ,  Ci  un  cohéritier  a  vendu 
fa  part  indivife  dans  un  fief  de  la  fuccelTion  à  l'un  de  fes  cohéritiers,  ou  s'il  la  lui  a  don- 
née pour  une  rente  viagère  ,  alTez  forte  pour  être  le  prix  de  cette  part  :  tels  aftes  font 
réputés  tenir  lieu  de  partage,  &  ne  donnent  pas  lieu  au  profit.  Foyei^  les  arrêts  des  i^ 
Décembre  1648  ,  au  Journal  des  Audiences  ;  6"  du   29  Févriir  1691,  au  Journal  du  Palais. 

(^  )  Il  y  auroit  fraude  ,  fi  après  que  par  un  partage  inconnu  au  Seigneur ,  l'héritage  auroit 
été  divifé  en  deux  portions  ,  je  cachois  la  vente  que  mon  cohéritier  me  feroit  de  fa  por- 
tion divifée  ,  tous  l'apparence  d'une  licitation  d'un  héritage  indivis. 

(6)  Lorfqu'on  a  admis  les  étrangers  à  enchérir  ,  il  eft  pareillement  dû  profit,  s'il  eft 
.adjugé  à  un  tiers  ceffionnaire  de  la  portion  de  l'un  des  héritiers  ou  coproptiétaires.  Voyej^ 
la  note  fur  Far  tic.  e  précédent: 

Article    XVII. 

Si  en  une  année  (i)  un  même  fief  tombe  en  pluficurs  rachapts  y 
par  mon  (2)  ,  envers  même  Seigneur  (3)  ,  ne  fera  deu  quunfeul[jÇ) 
rachapt. 

C'étoit  avant  la  réformation  de  la  Coutume  une  queflion  controverfce  ,  fi  plufieurs 
nutations  arrivées  en  une  même  année  donnoient  lieu  à  autant  de  rachats  ,  ou  à  un  feul  : 
notre  Coutume  a  embralTé  à  cet  égard  la  diéiinélion  de  Dumoulin  entre  les  fortuites  ôc 
les  volontaires. 

(i)  C'eft-à-dire  ,  un  efpace  de  365  jours,  qui  ne  fe  compte  que  par  jours,  &  non 
par  moments  ;  v.  g.  Si  la  mort,  qui  a  donné  lieu  au  premier  rachat ,  eft:  arrivée  le  15  Avril 
J758 ,  quoiqu'il  11  heures  du  foir  ;  l'année  fera  expirée  aulTi-tôt  que  commencera  le  jour 
^5  Avril  1759. 

Dans  les  années  bilTextiles  le  jour  intercallaire  n'eft  pas  compté, 

(2)  AI.  Guyot  penfe  qu'il  luffit  que  ta  féconde  des  deux  mutations  arrivées  dans  la 
même  année,  foit  par  mort,  quoique  la  première  ait  été  volontaire.  Cette  décifion  fouffre 
tlilficulté  ;  le  Cens  obvie  de  ces  termes,  plufieurs  rachats  par  mort ,  femble  être  que  tous  font 
échus  par  mort  ,  &  non  pas  feulement  le  dernier. 

Notre  Coutume  n'ayant  parlé  que  des  mutations  par  mort  ,  j'aurois  de  la  peine  à 
croire  qu'elle  pût  être  étendue  à  celles  qui  arrivent  par  mariage  :  mais  à  l'égard  des  Cou- 
IBines  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  la  queftion ,  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  ao  Mars 
1661  ,  au  fécond  Tome  du  Journal ,  qu'elles  doivent  paffcr  pour  mutations  fortuites,  qui 
lie  donnent  lieu  qu'à  un  feul  rachat,  lorfqu'cUes  arrivent  en  même  année. 

(3)  Si  celui  du  temps  duquel  arrive  la  féconde  mutation  ,  étoit  l'héritier  de  celui  du  temps 
duquel  eft  arrivée  la  première  ,  on  pourroit  foutenir  qu'il  dcvroit  palTer  pour  même  Seipieur; 
puifqu'il  trouve  dans  la  liKcelhon  le  premier  rachat ,  &  que  comme  héritier  du  déiunt 
Seigneur  ,  il  fucccde  à  l'obligation  en  laquelle  étoit  le  défunt  de  confondre  avec  le  pre- 
jnièr  rachat ,  qui  lui  étoit  éciiu  ,  tous  ceux  qui  pourroient  naître  dans  la  même  année. 

0^i\  envers  même  Seigneur,  quoiqu'au  temps  de  la  féconde  mutation  il  y  ait  un  autre 
Fermier  des  droits  Seigneuriaux  ,  que  celui  qui  l'étoit  au  temps  de  la  première  :  car  c'eft 
proprement  au  Seigneur  que  les  profits  font  dus ,  Se  non  à  fes  Fermiers ,  qui  n'ont  aucun 
droit  dans  le  fief ,  &  qui  n'ont  droit  de  les  demander  qu'au  nom,  6i  comme  ayant  les 
droits  cédés  du  Seigneur. 

C'eft  auffi  envers  même  Seigneur  ,  lorfque  la  mutation  qui  a  donné  ouverture  au  premier 
fachat  ,  eft  arrivée  du  temps  que  j'étois  déjà  propriétaire  de  la  Seigneurie  ,  quoique  ce 
f3çhat  >it  été  acquis  à  un  ufufruitier ,  qui  avoit  lors  droit  d'en  jouir ,  &.  qui  depuis  eft 


lure  premier.  lo^i 

mort  dans  le  temps  întermciliaire  entre  les  deux  mutations  :  car  cet  ufufrultier  n'étant 
viiAStïgntuT  ,  &  n'ayant  perçu  le  premier  rachat  qu'en  vertu  d'un  droit  de  fervitude  per- 
fonnelfe  ,  dont  ma  Seigneurie  étoit  chargée  envers  lui  ,  qui  m'obligeoit  à  lui  en  laLfler 
percevoir  en  ma  plate  les  fruits  dont  ce  rachat  faiioit  partie  ,  les  deux  mutations  n'ont 
pas  fait  tomber  le  fief  en  rachat  envers  différents  Seigneurs  ,  mais  envers  le  même  Seigneur. 
(4)  Sçavoir  celui  auquel  a  donné  lieu  la  première  mutation  :  il  n'en  eu  point  dû  pour 
ks  autres. 

ArticleXVIII. 

Le  Seicmeur  de  ficf  peut  acquérir  (i)  le  fief  que  Ton  vafîal  tient  de  ^-  ^-  *'"-'• 
îuy,  &  le  joindre  &  unir  (2)  à  fon  domaine  :  &  n'eft  tenu  en''^' 
faire  foy  &  hommage  au  Seigneur  de  qui  il  tient  (on  plein  fief. 
Mais  fon  héritier  (3)  ou  celui  qui  aura  caufe  de  Iuy ,  en  eft  tenu  (4) 
faire  la  foy  ,  fans  payer  profit  (5)  de  ladite  union.  Et  auffi  fi  le 
Seigneur  de  fief  va  de  vie  à  trefpas  ,  après  que  fon  vaffal  aura- 
achepté  fon  arriere-fief ,  ledit  vaffal  efi:  tenu  (6)  faire  la  foy ,  tant 
dudit  fief  que  de  l'arriére  nef,  &  n'ell  plus  réputé  qu'un  fief  (7)^ 

Voyeur Introd.  ch.  8.  art.  3. 

(il  Cela  comprend  toutes  fortes  de  titres  ,  (jeAdf ,  donation  ,  fiiccejjîon  ,&c. 

(2)  Mnis  il  ne  fait  cette  réunion  que  s'il  le  veut  :  Ion  Seigneur  ne  peut  l'y  contrain*- 
dre,  tant  que  l'ancien  fief  n'ert  point  ouvert.. 

(3)  Qui  pofiédera  les  deux. 

(4)  Le  Seigneur  l'y  obligera,  en  refufant  de  l'admettre  à  la  foi  pour  l'ancien  fief,  a- 
moins  qu'il  ne  la  lui  porte  pour  les  deux,  &L  en  faihllant  cependant  l'ancien  fief,  &  mê- 
me celui  qui  a  été  nouvellement  acquis  ,  aux  termes  de  l'article  76.  Mais  cet  héritier  peut 
éviter  la  réunion  en  mettant  hors  de  fes  mains  l'un  des  deux  ,  avant  que  d'en  avoir  porté'  " 
la  foi.  G'eft  ainfi  que  cet  article  a  été  entendu  par  de  Lalande  ;  par  l'Auteur  des  Notes  de 
1711  ;  par  Lhofte  ,  fur  Montargis ,  femblable  à  la  nôtre  ;  par  Dumoulin  ,  en  fa  note  fur 
l'article  15  de  Dunois ,  femblable  à  la  nôtre.  Cependant  M.  Guyot  foutiem  que  l'héritier 
de  l'acquéreur  ne  peut  ,  dans  notre  Coutume,  empêcher  la  réunion  en  aliénant  ;  il  ne- 
rapporte  aucune  railon  folide  de  fon  opinion. 

(>;)  Car  lorfque  mon  héritier  y  a  fuccédé  ,  il  ne  relevoit  pas  encore  de  mon  Seigneur  , 
n'étant  point  encore  réuni  ;  il  ne  fera  réuni  que  lorfqu'il  en  portera  la  foi  comme  plein' 
fief. 

(6)  C'efl-à-dire  ,  que  le  Seigneur  peut  l'y  contraindre  de  la  même  manière  qu'il  a  été 
dit  en  la  note  4. 

(7)  Après  la  foi  portée.  C'eft  par  ce  port  de  foi  que  fe  fait  U  réunion.  Vcye^  tartidi 
fulvanu 

Article     XIX. 

Et  s'il  le  revend  ou  met  hors  de  fes  mains  par  quelque  manière  a.  e. 
que  ce  foit  ,  après  que  il  en  aura  fait  la  foy  &  hommage ,- il"""  "*  ' 
demeure  plein  fief  à  fon  Seigneur.   Mais  s'il  le  vend  ou  aliène 
£vant  leldits  foy  (i)  &  hommage  faits  à  fondit  Seigneur  ,  iccluy  - 
arriere-fief  fera  toufiours  tenu  en  arriere-ficf  dudit  Seigneur  féodat 
fclon  qu'il  avoit  eité. 

(  j)  Quand  même  ce  feroît  après  lafaiûe  féodale  qui  en  auroit  fté  f^ute  par  le  Seignesf^- 
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Article     XX. 

Les  hérîtagcs  acquis  (i)  par  un  Seigneur  de  fief  en  fa  cenfîve  ^2)  ,' 
■■-  '  -■■  font  réunis  à  J  on  fief  y  &  cenfe:^  féodaux  ^fi  par  exprès  le  Seigneur  {-i^ 
ne  déclare  par  le  contrat  d'acquifition  (4) ,  qu'il  veut  que  lefdits  héri- 
tages demeurent  en  roture  (5). 

(1)  Ou  dont  U  devient  propriétaire  à  titre  de  fucceflion  ,  ou  à  quelque  titre  que  ce 
foit. 

(2)  Et  vice  verfâ ,  lorfque  le  cenfitaire  devient  propriétaire  de  la  cenfive  dont  relevé 
îôn  héritage. 

(3)  Q"'  ^  acquis  l'héritage  mouvant  de  fa  cenfive  ;  ou  le  cenfitaire  qui  a  acquis  la 
centlve. 

(4)  Ou  par  l'afte  qui  le  faifira  de  fon  legs ,  fi  c'eft  à  titre  de  legs  qu'il  en  eft  devenu 
propriétaire  ;  &  fi  c'eft  à  titre  de  fuccefiion ,  il  doit  faire  cette  déclaration  dans  un  temps 
court ,  dans  lequel  il  aura  pu  avoir  connoifTance  que  cet  héritage  fe  trouve  dans  la  fuc- 
cellion  ,  &  qu'il  eft  mouvant  de  fa  cenfive  :  l'eftimation  de  ce  temps  doit  être  laiflee  à 
l'arbitrage  du  Juge. 

Si  lors  du  contrat  d'acquifition  le  Seigneur  n'a  pu  ni  dû  fçavoir  que  l'héritage  étoit 
mouvant  de  fa  cenfive ,  la  déclaration  pourroit  le  faire  depuis ,  aulli-tôt  que  cela  feroit 
venu  à  fa  connoiflance. 

(5)  Auquel  cas  ils  demeurent  en  roture  perpétuellement;  &  il  n'eft  pas  néceflaire  que 
l'héritier  qui  y  fuccedera ,  réitère  une  pareille  déclaration  ",  l'acquéreur  eft  cenfé  avoir  tait 
la  fienne  ,  tant  pour  lui  que  pour  fes  héritiers  :  quicqnid  enim  quis  fibi  cavit  &  heredibus 
fuis  CL-ivijfe  inteHigirur.  C'eft  l'avis  de  Lalande  ,  de  Livoniere,  &Lc.  duquel  M.  Guyot  s'eft 
îTial-à-propos  écarté.  L'acquéreur  ,  néanmoins  ,  &  (es  héritiers  ,  confervent  le  pouvoir  de 
«ieroger  à  cette  déclaration  ,  &  de  le  réunir  lorfqu'il  leur  plaira. 

Article     XXI. 


A.  C./irr. 


Q^^^^*^  à  un  haut-jufticier  advient  par  aubaine  (i)  ou  confifca- 
î-^'         tion,  un  fief  ou  arriere-fief  (2) ,  qui  n'efi:  tenu  de  luy  ,  il  en  doit 
dedans  l'an  ,  qu'il  en  fera  requis ,  vuider  fes  mains  (3)  pour  l'in- 
demnité (4)  du  Seigneur  du  fief  ou  arrière  fief,  ou  faire  la  foy  6c 

Voyer  l'Introd.  ch.  6.  art.  2.  §.  î. 
.    (t)  Ce  teimc  ne  fe  prend  pas  ici  pour  le  droit  d'aubaine,  proprement  dit ,  qui  eft  le 
droit  de  fuccéder  aux  Âubj'ins  ou  étrangers ,  lequel  droit  n'appartient  qu'au  Roi  :  mais  il 
fe  prend,  Lio  fenfu  ,  pour  le  droit  qu'ont  les  Sejgneurs  jufticiers  de  fuccéder  aux  Regni- 
coies  qui  ne  laifient  point  d'héritiers. 

(2)  Ç'eft-îi-dire  ,  ou  un  fief  qui  n'eft  tenu  de  lui  ni  médiatement,  nj  immédiatement; 
ou  un  fief  qui  relevé  feulement  de  lui  en  arrière  fief,  /m  Lalande. 

(3)  Comme  autrefois  un  Seigneur  haut-jufticier  auroit  pu  quelquefois  avoir  de  1«  peine 
Ji  devenir  le  vaftiil  d'un  Seigneur  de  moindre  qualité  que  lui ,  pour  le  fiet  qui  lui  eft  ad- 
venu à  ce  titre  ,  la  Coutume  lui  permet,  en  ce  cas  ,  d'en  vuider  fes  mains  ;  &  au  cas  qu'il 
le  fafle  dans  le  temps  marqué,  la  mutation  arrivée  dans  le  fief,  par  l'acquiûtion  que  le 
fiaut-jufticier  en  a  faite,  eft  regardée  comme  une  mutation  inefficace  qui  n'a  pas  duré, 
ik  qui  par  conféquent  n'a  pas  donné  lieu  au  rachat  ;  mais  il  y  aura  lieu  au  profit  par  l'alié- 
ïiation  qu'en  fera  le  jufticier ,  fuivant  la  nature  du  titre  de  cette  aliénation. 

(4)  De  ces  termes,  Lalande  conclut  que  le  jufticier,  pour  être  difpenié  du  rachat  auquel 
Wiroit  dç  jlopner  lievj  l'Açqui(uipn  qu'il  ^  faite ,  doit  mettre  hwrj  di  fç$  jnains  le  fief  à  «« 

hommage 
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hommage  au  Seigneur  féodal ,  &  lui  payer  le  profit  de  rachapt. 
Autrement  (5)  le  Seigneur  de  fief  en  jouira  &  l'exploiftera. 

titre  qui  donne  au  moins  lieu  à  un  profit  de  rachat  ;  autrement  le  Seigneur  ne  feroit  pas 
indemniie. 

(5)  M.  Guyot  prétend  que  le  JHfticier  doit  le  rachat,  lorfqu'll  ne  met  le  fief  hors  de 
fes  mains  qu'après  l'année  :  mais  la  Coutume  paroît  permettre  feulement  au  Seigneur  de 
faifir  féodalement  après  l'année  ,  pour  contraindre  le  jufticier  à  faire  fon  choix  ;  il  ne 
paroit  pas  qu'elle  Je  fafle  décheoir  de  ce  choix  après  l'année. 

Article    XXII. 

En  fucceflion  de  ligne  direfte  (  i  )  n'y  a  aucun  profit  de  fief.  a.  c.  m. 
Mais  en  tous  cas  que  le  fief  échet  en  ligne  collatérale  ,  eft  deu  c.  deVà- 
profit  de  rachapt  au  Seigneur  de  fief.  "*  »  ""• 

(i)  Tant  defcendante  qu  afcendante  :  arg.  dt  l'art.  14.' 

Article     XXIII. 

Quand  homme  (i)  ou  femme,  noble  ou  non  noble,  vont  de^c.  art. 
vie  à  trefpas,  délaiflant  un  ou  plufieurs  enfants  mineurs ,  le  fur-*  " 
vivant  (2)  a  &  peut  avoir,  fi  bon  lui  femble  (3),  la  garde  d'iceux: 
&  en  leur  défault  (4)  ou  refiis ,  l'ayeul  ou  l'ayeule  (5)  du  cofté 
du  décédé  (^d)^  ^\  aucun  y  a  :  &  ne  doivent  que  la  foy  ,  fans 
profit  ij)  des  héritages  defdits  mineurs.  Et  font  les  Seigneurs  de 
nef  tenus  bailler  aufdiis  gardiens  fouffrance  fans  payer  profit.  Et 
en  cas  de  refus  eC accepter  par  eux  ladite  garde,  feront  lefdits  père  & 
mere^  ayeat  &  ayeule  fubordlnémem  tenus  dedans  <juin^aine  en  faire 
déclaration  (8)  au  Greffe  ,  &  jaire  pourveoir  à  leurs  frais  &  dépens 
dedans  la  /mitaine  enjuyvant  ,  de  tuteurs  ou  curateurs  à  leurfdits 
enfants^  à  peine  de  tous  (9)  defpens ,  dommages  &  intérefls  defdits 
mineurs.  Et  à  laquelle  charge  de  tuteur  ou  curateur ,  ils  pourront  (10) 
être  ejlus  comme  un  autre  parent. 


(x'\  Voyei^  ,  fur  la  matière  de  la  garde  ,  l'Introd.  à  ce  titre,  ch.  lO.  &  Vlntrod.  au  tit.  9. 

(2)  De  plein  droit ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  acceptation  exprelTe. 

(3)  Car  il  peut  la  répudier. 

(4)  Si  le  furvivant  en  étoit  incapable,  putà ,  pour  caufe  de  démence.  Voye^  l'Introd. 

(5)  Ou  même  en  défaut  ou  refus  d'ayeul  ou  d'ayeule,  les  afcendants  d'un  degré  plus 
éloigné.  Infrà  art.  16. 

(6)  Ces  termes,  à  l'égard  de  la  garde  noble,  qui  eft  défavorable  &  contraire  aux  inté- 
rêts des  mineurs  ,  font  reftriftifs  ;  ceux  du  côté  du  furvivant  ne  peuvent  jamais  la  préten- 
îdre  :  mais  à  l'égard  de  la  garde  ordinaire  &  comptable  ,  qui  eft  favorable  ,  ces  termes  éta- 
Wiiïent  feulement  une  préférence  envers  les  afcendants  du  côté  du  prédécédé  fur  ceux  du 
«été  du  furviyant ,  qui  eft  fondée  fur  ce  que  les  bieas  du  mineur  venant  de  leur  famille , 
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ils  auront  plus  d'affetlion  pour  les  bien  conferver  ;  mais  à  défaut  ou  refus  de  ceux  fn  côti 
du  prédécédé,  ceux  du  côté  du  furvlvant  font  admis  à  la  garde. 

(7)  Autrefois  le  gardien  noble  étoit  pour  les  tiefs  de  fés  mineurs  l'homme  du  Seigneur  ^ 
étant  tenu  en  leur  place  du  fervice  militaire  &  des  autres  devoirs  du  titf ,  julqu'à  ce  que 
les  mineurs  euflent  atteint  un  âge  fuffifant  pour  les  remplir:  c'eft  pourquoi  com.me nouvel 
homme  il  devoit  la  foi  en  fon  propre  nom  ,  Si.  le  rachat.  Ce  droit  n'eft  plus  en  ufage 
depuis  long-temps  ;  les  gardiens  doivent  la  foi ,  non  plus  en  leur  nom  ,  mais  pour  leurs 
mineurs:  c'eft  pourquoi  il  eft  dit  plus  bas  ,  que  le  Seigneur  eft  tenu  kailUr  .tuxJ.ts  gar~ 
diens  fouffrjnce ,  c'eft-à-dire  délai  pour  cette  foi,  jufqu'à  ce  que  les  mineurs,  pour  lefquels 
ils  la  doivent  ,  foient  en  âge  de  la  porter  par  eux-mêmes.  Ue-là  il  fuit  pareillement  que 
la  garde  noble  ne  doit  pas  donner  ouverture  au  profit  de  rachat. 

(8)  Même  fans  déclaration  au  Greffe  ,  en  faifant ,  à  leur  requête  nommer  un  tuteuf 
aux  mineurs ,  ils  font  déchargés  de  la  garde. 

(9)  Ces  dommages  &  intéiêts  c.onfirtent  entre  Nobles, en  ce  qu'ils  demeurent  gardiens- 
nobles  ,  &  fujeti  à  toutes  les  charges  de  la  garde  ,  fuivant  un  aéle  de  notoriété  dû  zj 
Août  1660,  rapporté  en  entier  dans  l'édition  de  notre  Coutume  de  1740. 

(^10)  S'ils  en  font  capables ,  &  n'ont  caufe  d'excufe. 

Article     XXI  V^ 

/  Car.      Souffrance  équipole  à  foy  (i),  tant  qu'elle  dure.  Et  dure  ladite 
c'  tîepfr  ^o'-'ffrance  ,  jufqu'à  ce  que  lefdits  mineurs  foient  en  aage  de  porter 
art. 41.    la  foy  :  Affavoir,  jufqu'à  ce  que  le  mafle  foit  aagé  de  vingt  ans 

&  un  jour ,.  &  la  femelle  de  quatorze  ans  &  un  jour ,  aufquels 

temps  lefdits  garde  (2)  &  bail  finiffent, 

(i)'  C'eft-à-dire  ,  qu'elle  couvre  le  fîef ,  &  empêche  qu'il  ne  puilTe  être  faifi  féodale»- 
ment  ;.  comme  fi  le  mineur  eût  été  reçu  en  foi.  f^oyei  Plntrod.  cb.  i.  §.5. 

(2)  Ces  termes  font  pris  ici  feulement  pour  le  droit  qui  eft  .ittaché  à  la  garde  &  au 
bail  entre  nobles,  de  jouir  des  héritages  des  mineurs:  mais  la  tutelle  légitime,  en  quoi 
principalement  confifte  la  garde,  ne  finit  pas  ,  ôc  dure  jufqu'à  la  majorité  ou  l'émancipa- 
tion des  mineurs. 

Article     XXV.. 

A.  c  art.      Les  gardiens-nobles  prennent  les  meubles  (i)  de  leurs  enfans 

^"*'     mineurs,  &  les  font  leurs,  jufques  à  ce  (2)  que  lefdits  enfants 

mineurs  foient  en  aage  de  porter  la  foy  ,  comme  deffus.  Et  outre 

lefdits  nobles  gardiens  gaignent  les  fruits  des  héritages  (3.)  defdits 

mineurs  durant  ledit  temps ,  à  la  charge  de  les  nourrir ,  entre- 

(i)  Tous  les  biens  mobiliers  de  la  fucceffion  du  prédécédé.  Voyt[l' IntroduR.  ch.  \0, 

f-  3-  §•  ?• 

(2)  Cette  phrafe  eft  ici  mal  placée  :  elle  doaneroit  à  entendre  que  les  gardiens  de- 
vroient  reftituer  les  meubles  après  là  garde  ;  il  eft  néanmoins  conftant  qu'ils  les  gagnent 
en  pleine  propriété  &  irrévocablement. 

(3)  Ce  terme  comprend  tous  les  immeubles  réels  ou  fiftifs. 

Obfers'ez  que  les  avantages  qui  font  accorrés  par  cet  article  au  gardien  -  noble ,  fur 
les  biens  des  mineurs  ,  n'ont  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  leur  font  venus  de  la  luccelfian 
du  prédécédé.  C'eft  ce  qui  réfuite  clairement  de  l'article  43  de  l'ancienne  Coutume,  d'ofù 
celui-ci  eft  tiré  ,.  en  le  conféxaat  «vec  l'ariicle  42,  «jui  le  précède  ;  l'ufage  eû  coaftani, 
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tenir,  alimenter  (4),  &  acquitter  de  toutes  debtes,  &:  arrérages 
de  rentes  ,  fajis  qu'ils  foient  tenus  icelles  rachepter  :  Pareillement 
entretenir  leurs  héritages  en  fuffifant  eftat,  payer  les  charges  (5) 
d'iceux ,  ^'  les  rendre  indemnes  (6)  ,  &  fans  empelchement.  Lef- 
quels  père  ,  mère  ,  ayeul  ou  ayeule,  ayants  ladite  garde  noble  , 
s'ils  fe  remarient ,  feront  tenus  bailler  au  préalable  (7)  ,  caution 
de  rendre  indemnes  lefdits  mineurs  de  ce  qu'ils  font  tenus  les  ac- 
quitter par  ladite  garde.  Toutefois  fi  la  veufve  noble  ,  gardienne 
de  (es  enfants,  fe  remarie,  &  que  fon  mari  &  elle  m  voulfijfent 
accepter  le  bail  défaits  enfants ,  aux  charges  que  deffus  y  en  ce  cas  , 
s'il  y  a  ayeul  ou  ayeule  (  8  )  defdits  mineurs  ,  iceulx  ayeul  ou 
ayeule  pourront  prendre  &  avoir  la  garde  (9)  defdits  mineurs , 
fans  payer  aucun  profit.  Et  prendront  lefdits  meubles  (lo)  &  fruits 
des  héritages  comme  deffus ,  &  aux  charges  fufdites. 

(4)  Cela  comprend  toute  la  dépenfe  nécefTaire  pour  leur  éducation  ,  &  pour  les  faire 
înftruire  dans  les  lettres  &  dans  les  exercices  convenables  à  leur  naiffance. 
(O  Voyei  l'IntroJ.  d.Jla.  3.  §.  4. 

(6)  C'eft-àdire,  quittes  de  toutes  les  chofes  mentionnées  ci-deflus. 

(7)  C'ell-à-dire ,  que  le  gardien-noble  qui  s'eft  remarié,  ne  doit  pas  continuer  à  s'im- 
mifcer  dans  l'adminiuration  de  la  garde,  qu'il  n'ait,  nu  préalable ,  donné  caution. 

i%)  Du  côté  du  décédé  ;  art.  23. 

(9)  La  garde  n'eft  pas  pour  cela  déférée  deux  fois,  &  il  n'y  a  pas  lieu  à  deux  pardes- 
nobles  ;  car  la  garde  que  prend  en  ce  cas  l'ayeul  ,  eft  la  même  qui  avoir  été  déférée  à 
la  mère  qui  s'eft  remariée ,  &  que  l'ayeul  prend  &  continue  en  la  place  de  la  mère  qui 
s'en  démet ,  tant  pour  l'avenir  que  pour  le  pafTé  ,  &  qui  doit  en  conféquence  compter 
à  l'ayeul  de  tous  les  émoluments  qu'elle  a  perçus  ,  fou»  la  déduélion  des  charges  qu'elle  a 
acquittées.  Obfervez  que  la  mère  qui  s'eft  remariée,  ne  laifte  pas  de  demeurer  obligée 
envers  le  mineur,  &  mèmi  envers  les  créanciers,  aux  charges  de  la  garde  qu'elle  n'auroit 
pas  acquittées  ,  ne  devant  pas  dépendre  d'elle  de  s'en  décharger ,  par  fon  tait ,  en  fe  re- 
mariant ;  mais  elle  en  doit  être  acquittée  par  l'ayeul  qui  a  bien  voulu  le  charger  de  la 
garde  en  fa  place. 

(10)  Dont  la  mère  qui  les  a  eu,  leur  doit  [compte,  fuivant  la  commune  renommée, 
s'il  n'y  a  pas  eu  d'invenjaire. 

Article     XXVI. 

Gardiens  font  père  &  mère ,  ayeul  ou  ayeule  ,  ou  autres  afcen-  a.  c.  an-, 
dants.  '^' 

Article    XXVII. 

BaiUiftres  font  la  mère  ou  ayeule  nobles  ,  qui  fe  font  rema-  a^  c.  arr. 
fiées.  Et  les  parents  en  ligne  collatérale ,  comme  frère ,  fœur ,  oncle ,  ' 
coufin  ,  &  le  plus  prochain  eil  préféré,  de  quelque  cofté  que  ce 
foit.  Et  néanmoins  en  pareil  degré  les  mâles  font  préfère:^  aux  jemel- 
ks  i  &  des  frères  le  plus  atné\  idoine  &  fuffifant ,  fera  préféré  ^ux 
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autres  audit  bail.  Et  ne  gaignent  lelclits-  frcrcs ,  fœurs  ,  oncles , 
tantes,  coufîns  &  auttes  baillifttes  ,  les  meubles  ni  les  ftuits  des 
héritages  defdits  mineurs(i).  ^z/^/z/ze  doivent  lefdits  baillijlres  aucun 
profit  \i)  pour  ledit  bail. 

(i)  Ce  bail  des  collatéraux  eft  tombé  en  désuétude  :  comme  il  ne  contient  aucun  éma« 
lument  ,  &  qu'il  eft  volontaire ,  perlbnne  ne  fe  loucie  de  l'accepter  ,  6c  on  a  recours  à  la 
tutete  dative. 

(2)  Autrefois  le  bailliftre  collatéral ,  étoit  l'homme  du  Seigneur  comme  l'étoit  le  gar- 
dien ;  jouiilbit  du  tief ,  &  devoit  rachat  :  ne  l'étant  pas  aujourd'hui  ,  il  a'ell  plus  dû  de 
proiit. 

Article    XXV  II  L 

A.  c.  arr.      Si  plufieurs  enfants,  frères  &  fœurs  nobles ,  eftoient  en  bail  fous 

5'-         leurs  oncles,  ou  coufins  ;  l'un  d'iceux  venu  en  aage  de  vingt-cinq 

ans,  foit  fils  ou  fille,  acquiert  le  bail  des  autres  mineurs  s'il  veut, 

&  en  forcloft  leur  bailliilre  plus  loingtain  en  degré ,  fans  payer 

aucun  profit. 

A  R  T  I  c  L  E     X  X  I  X^ 

Ac.  arc.      Quand  les  mineurs  fortent  de  bail  ou  garde,  &  veulent  (i) 
'*■         entrer  en  foy ,  le  Seigneur  de  fief  eft  tena  de  les  recevoir  fans 
profit. 

(i)  Cela  eft  à-leur  choix  lorlqulls  ont  un  aîné  qui  l'a  portée  peut  eux  ,  art,  35. 

Article    XXX. 

A.  e.arf.      Si  homme  ou  femme  nobles   délaiflênt  fils  ou  filles  mineurs,'. 

*J-  qui  chéent  en  bail  de  leur  oncle  ou  coufin  ,  ou  parent  en  Hgne 
collatérale  ,  &  par  le  laps  de  temps  l'un  des  fils  ou  filles  y  vient 
en  aage  pour  faire  la  foy  ,  lefdits  fils  ou  filles  peuvent  requérir 
entrer  en  foy  :  Et  eft  le  Seigneur  tenu  les  y  recevoir  fans  profit  j 
encores  que  eflant  aage:^  de  vingt-cinq  ans ,  ils  acquièrent  &  attirent 
à  eux  (i)  le  bail  de  leurs  autres  frères  &  fœurs. 

(i  )  Suprà  ,  art.  28. 

Article    X  X  X  T. 

A.  G.  art.     Et  quand  les  autres  enfants  viendront  en  aage ,  ils  pourronf 
***         entrer  en  foy,  &  y  feront  receuz  fans  payer  profit  de  ce  qui  vient 
en  ligne  direfte.  Et  ne  feront  à  ce  contraints ,  parce  que  leur 
frète  les  garantit  Çi)  &  affranchit  en  portant  la  foy  pour  eux» 

it)  tnfrà  y  art.l'i^ 
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Article    XXXI  I. 

Et  au  regard  des  non-nobles ,  s'ils  ont  aucuns  hérirages  tenus  en  a.  c.  «-t. 
fitf,  &:  ils  ont  enfants  ylïus  de  leur  mariage ,  le  furvivant  a  la  garde  ^'• 
deldits  mineurs ,  &  doit  demander ,  &  être  reçu  en  fouffrance  pour 
eux,  de  Leurs  héritages  tenus  en  fief ,  fans  qu'ils  foient  tenus  payer 
rachapt  ne  profit.  Et  ne  fait  le  gardien  ,  qui  n'eft  noble  ,  les  fruits 
(i)  iîens  deldits  hérirages.  Et  fi  la  femme  liirvit  ,  qui  ait  prins  la- 
garde  de  fes  enfants  ,  &  elle  fe  remarie ,  fefdits  enfants  eftant  mi- 
neurs, &  non  aagés  ,  elle  en  perd  la  garde  (2)  :  &  n'eft  tournée- 
la  garde  en  bail  ,  combien  que  entre  nobles  ladite  garde  tourne 
en  baiL 

Tous  les  articles  qui  précèdent ,  depuis  le  25  ,  regardent  les  Nobles, 

(1)  Encore  moins  les  meubles. 

(a)  11  faut  en  ce  cas  élire  un  tuteur;  &  fon  mari  ,  comme  beaii-pere,  peut  être  élu,- 
à  moins  qu'il  n'y  ait  quelqu'un  des  amendants  du  mineur  qui  voulût  prendre  la  garde.  Si 
la  mère  &.  le  beau-pere  n'ont  pas  foin  de  faire  pourvoir  de  tuteur  aux  mineurs ,  ils  de- 
meurent l'un  &  l'autre,  fans  avoir  la  qualité  de  tuteurs,  folidair«ment  chargés  des  rifques' 
«le  La  tutele.. 

Article    X  X  X  I  I  I- 

Et  en  défaut,  ou  refus  de  père  &  m€re  defdits  enfants  mineurs ,  ^-  ^■'^"'' 
non-nobles ,  l'ayeul  ou  l'ayeule ,  a  la  garde  defdits  enfants  :  &  doibt  ^' 
demander  &  eflrc  reçu  en  foufifrance  pour  eux ,  de  leurfdits  héritages- 
tenuz  en  fief,  comme  lefdits  père  &  mère,  fans  payer  aucun  profit- 
ne  rachapt  au  Seigneur  féodah 

Article      X  X  X  I  V. 

Entre  nobles ,  ou  non-nobles ,  par  dation  de  tuteur  ou  curateur ,  A.ciacr.- 
foit  par  minorité  ou  autrement,  en  quelque  forte  que  ce  foit,  n'e/2''  ^  ''**' 
deu  ^wQwnprofix  :  ains  eft  tenu  le  Seigneur  de  fief,  bailler  fouffrance' 
aufdits  mineurs ,  ou  à  leurs  tuteurs  curateurs  ,  jufques  à  ce  que 
iceux  mineurs ,  ou  l'un  d'eux  foit  en  aage ,  pour  faire  ladite  foy  & 
hommage.  £f  en  défaut  de  tuteur  &  curateur ,  efi  tenu  ledit  Seigneur 
bailler  ladite  fouffrance  à  l'un  des  parents  defdits  mineurs ,  ou  autre 
à  ce  cow.mis par  Jufiice  ,  qui  pour  eux-  la-  demandera ,  &  déclarera  les- 
noms  y  &  aages  dejdits  mineurs.- 

Article    XXX  V. 

Un  fils  aifné  (i) ,  foit  noble,  ou  non  noble  ,.aagé  de  vingt  ans  Sc^^f^'joT!! 

Suivant  un  ancien  droit,  l'ainé  fuccédoit  feul  au  titre  du  ffefen  lalucceffionde  fes  père 
fitmer^Les  puînés  tciioienc  de.  lui^in  garage^  kur  pertiondaa*  iaéritage  féodal  ;  c'cft-- 
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un  jour,  peut ,  fi  bon  lui  femble  (2),  porter  les  foy  &:  hommage  (3) 
pour  tous  fes  frères  &  fœurs  (4)  mariez  ou  non  mariez  (5).  Et  ayant 
ledit  lils  aifné  porté  ladite  foy  &  hommage  pour  fefdits  frères  & 
l'œurs  ,  il  ne  s'en  peut  plus  déliiler  (6)  à  leur  préjudice,  finon  que 
lefdits  frères  &.  fœurs  puifnés  la  voulfiffent  porter  pour  eux-mêmes. 
A  laquelle  foy  ledit  Seigneur  de  fief  fera  tenu  les  recevoir,  fans  pour 
ce  payer  profit, 

,à-dire  ,  non  tanquam  à  fuperlorl  ,  fed  tanquam  À  pari  ,  comme  d'un  égal  qui  n'avoit  que 
Ja  piimauté  entr'eux;  ils  n'étoient  pour  ces  portions  que  Jes  arrière- valTaux  du  Seigneur. 
Ce  droit  de  paragc  eft  aboli  depuis  long-temps  dans  notre  Coutume  :  mais  l'ufage  s'eft 
iconfervc  que  l'ainé  portât  la  foi  pour  fes  frères  &  lœurs  ;&il  fembleroit  qu'il  ne  rerte  au- 
jourd'hui à  l'ainé  d'autre  qualité  pour  cela  ,  pour  les  portions  de  fes  frens ,  que  celle  de  leur 
■procureur  légal.  Cependant ,  il  eft  quelque  chofe  de  plus  ;  la  Coutume  lui  permet  d'être 
lui-même  l'homme  de  fief,  pour  les  portions  de  fes  frères  &  fœurs  ;  ÔC  ce  ne  peut  être 
qu'en  cette  qualité  ,  que  dans  notre  ancienne  Coutume  ,  il  affranchiffoit  du  rachat  le  pre- 
mier mariage  de  fes  fœurs.  Au  rgfte  c'eft  par  une  faveur  perfonnelle  à  fes  frères  &  fœurs, 
&.  leurs  premiers  maris ,  que  l'aîné  peut  être  l'homme  du  fief  à  leur  place  :  c'eft  pourquoi 
il  cefTe  de  l'être  pour  les  portions  de  fes  frères  &  fœurs  qui  les  aliènent ,  ou  qui  meurent, 
ou  qui  pafFent  fous  la  puiffance  d'un  fécond  mari. 

(i)  Ajoutez  ,  héritier  de  fes  père  ou  mère  ;  car  ce  droit  que  la  Coutume  donne  à  l'aîné 
(de  porter  la  foi  pour  fes  puînés ,  étant  une  fuite  du  droit  d'aînefte  qu'elle  lui  accorde  en 
la  lucceftion,  il  ne  peut  en  ufer  pour  les  fiefs  de  cette  fuccefljon,  s'il  n'eft  héritier. 

Si  l'ainé  étoit  prédécédé  ;  fon  fils  aîné ,  petit-  fils  du  défunt  ;  ou  fi  l'ainé  n'a  lailTé  que 
des  filles ,  les  fiUei  qui  le  repréfentent  dans  le  droit  d'ainelTe  ,  ont  le  même  droit  de  porter 
îa  foi  pour  le-urs  oncles  &  tantes. 

En  CAS  de  renonciation  de  l'aîné  à  la  fucçeftïon,  Dumoulin  admettoit  le  fécond  fils  à 
porter  la-  foi  pour  fes  treres  &  fœurs  ,  ce  qui  ne  me  paroît  pas  devoir  être  :  car ,  par  la 
renonciation  de  l'aîné ,  le  fécond  ne  devient  pas  l'aîné ,  &  ne  fuccede  pas  au  droit  •d'aî- 
jiefle ,  Introd.  ch,  j.  art.  i,  Dumoulin  avoit  fait  plufieurs  autres  extenCons  à  cet  article  , 
pour  fauver  les  premiers  mariages  des  filles  du  rachat  ;  ce  qui  n'eft  plus  néceffaire, 

(1)  Le  droit  de  parage  étant  aboli,  l'aîné  ne  fe  fait  recevoir  en  foi,  pour  les  portions 
(de  fes  frères  &  fœurs  ,  que  fi  bon  lui  femble ,  &  fi  bon  femble  auffi  à  fes  frères  &  fœurs, 

(3)  N'importe  que  ce  foit  avant  ou  après  le  partage. 

(4)  C'eft-à-dir.2 ,  qu'il  peut  porter  la  foi  à  la  place  de  celle  que  le  mari  de  Içur  fœur 
feroît  tenu  de  porter  pour  les  fiefs  de  fa  femme  ,  dépendants  des  fucceflions  des  père  & 
pierç  commun. 

(k)  Ou  leurs  repréfenîants ,  avec  lefquels  il  vient  à  la  fuccelfion. 

(6)  Ces  termes  font  voir  que  l'aîné  n'eft  pas  un  fimple  procureur  légal  de  fes  puînés, 
par  le  miniftere  duquel  fes  puînés  feroient  reçus  en  foi  j  mais  que  c'eft  lui-même  qui  eft  reçu 
^n  foi  en  leur  place  pour  leurs  portions. 

Article    XXXVI. 


A.  C.  »n. 


Et  s'il  n  'y  a  que  files ,  ou  que  le  fils  aifné  (  {i  aucun  y  a  )  n'a  porté 

^^^f'^  ia  foi,  7i'ejl  pareillement  (\')  deu  aucun  profit  par  lefdites  filles,  à 

o'i'  i('-     caufe  de  leur  premier  mariage  (2)  :  lefquclles  (3)  néantmoins  efdits 

cas ,  ou  leurs  maris  ,  pour  elles  ,  pourront  (4)  porter  ladite  foy  , 

.  fans  payer  prof t  pour  ledit  premier  mariage.  Et  fera  tenu  ledit  i>d» 

gnenr  de  fief  les  y  recevoir^ 


lare  premier .  19^ 

'  Lorfqn'une  femme  fe  marie  ,  foit  avec  communauté  île  biens  ,  ou  fans  commtinsiitc  , 
pourvu  que  ce  ne  Ibit  pas  avec  la  claufe  qu'elle  jouira  fcparément  de  fon  bien  ,  le  mari  a 
raiion  du  droit  de  bail ,  gouvernement  &  autorité  qu'il  acquiert  fur  les  propres  de  fa  fem- 
me ,  devient  vallal  pour  les  fiefs  du  propre  de  fa  femme,  (  IntroJ.  au  titre  des  Fiefs, 
4h.  6.  an.  2.  §.  4.  )  :  ce  qui  fait  une  efpece  de  mutation  imparfaite  de  vallal ,  qui  donne 
lieu  au  rachat,  hors  les  cas  exceptés  par  la  Coutume.  Par  l'ancienne  Coutume,  il  étoit 
dii  rachat  pour  les  fiefs  qu'une  fille  avoit  eus  de  la  fucceilion  de  fcs  père  Se  mère  ,  tant 
pour  chacun  des  maria;jes  qu'elle  contraiftoit  depuis  la  fucceilion  échue  ,  fuivant  ïarr.  49  ^ 
que  pour  celui  dans  lequel  elle  fe  trouvoit  engagée  lors  de  l'échéance  de  la  fuccefllon  , 
an.  40 ,  foit  que  ce  mariage  fût  fon  premier  ou  Ion  fécond  ,  ou  autre  ultérieur  mariage. 
L'ancienne  Coutume  n'exceptoit  qu'un  feul  cas  ;  fçavoir,  lorfque  cette  fille  avoit  un  frère 
aîné  ,  lequel ,  difoit  l'ancienne  Coutume  ,  «  peut  porter  la  foi  pour  fes  frères  &.  fœurs  ,• 
H  mariés  &  non  mariés  ,  &  acquitter  &  garder,  une  fuis  ,  leurs  frères  &  fœurs  de  payet 
»  profit  ».  La  foi  portée  par  l'aîné  mettoit  donc  à  couvert  du  rachat  un  des  mariages  de  (v 
fceur  ;  fçavoir,  ou  celui  dans  lequel  elle  étoit  engagée  lors  de  l'échéance  de  la  fucceflion  ; 
ou  fi  elle  n'avol;  pas  alors  de  mari,  celui  qu'elle  tontrafferoit  par  la  fuite.  Ce  que  l'an- 
cienne Coutume  accordoit  à  la  femme  dans  le  cas  auquel  elle  .ivoit  un  frère  aine  wi 
avoit  porté  la  foi  pour  elle  ,  la  nouvelle  lui  accorde,  même  dans  le  cas  auquel  elle  n'an.- 
roit  point  de  frère  ,  ou  dans  celui  auquel  fon  frère  n'auroit  pas  voulu  porter  la  fui  pour 
elle. 

(^1)  C'efl-à-dire ,  il  n'efl  pas  plus  dû  que  fi  lefdites  filles  avoiînt  un  aîné  qui  eût  porté 
k  toi  pour  elles. 

(2)  11  réluke ,  de  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus  ,  que  ces  termes  ne  s'entendent  pas  préci- 
fément  du  premier  de  tous  les  mariages  ,  comme  l'a  mal  entendu  Lahuide  ;  mais  de  cchù 
qui  efl  le  premier  par  rapport  au  Seigneur  ,  &  pour  lequel  elle  auroit  dû  rachat  dans 
Tancienne  Coutume  ,  fi  elle  n'eût  été  garantie  par  l'hommage  d'un  frère  aîné.  Ce  pre- 
mier mariage  eft  ,  ou  celui  dans  lequel  elle  fe  trouve  engagée  ,  lorfque  le  fief  lui  advient  ^ 
eu  fi  lorfqull  lui  eft  advenu  ,  elle  étoit  fille  ou  en  vlduité ,  le  premier  de  ceux  qu'elle' 
contraélera  depuis.  C'ell:  pour  cela  que  l'article  40  de  l'ancienne  Coutume  ,  qui  concerne' 
le  mariage  dans  lequel  la  fille  étoit  engagée  lors  de  la  lucceffion  échue ,  6i  pour  lequel , 
fi  elle  n'eût  pas  été  garantie  par  un  frère  aîné  ,  elle  auroit  dû  profit ,  a  été  rayé  de  la 
nouvelle  ;  parce  que  ce  mariage ,  foit  qu'il  foit  le  fécond  ou  le  troifieme  ,  étant  toujours- 
le  premier  par  rapport  au  Seigneur,  il  ne  peut  plus  jamais  donner  lieu  au  rachat  dans  la- 
nouvelle  Coutume.  Cet  article  a  toujours  été  entendu  dans  ce  fens  dans  ce  Bailliage. 

(3)  Lijquelks  filles  ,  fi  elles  ne  font  point  mariées ,  ou  fi  elles  font  mariées  ,  leurs  marisf 
pour  elles ,  c'efl-à-dire  ,  à  Cduje  d'elles  ,  &  en  leurs  qualités  de  maris ,  pourront,  Sic^ 

(4)  Pourront ,  fe  rapporte  J  fins  payer  profit. 

Article    XXXVII. 

Mais  fi  elles  fe  marient  en  fécondes  (i)  ou  autres  nopces,  eftdea  c.deràr-v 
rachapt  pour  chacun  defdits  autres  mariages  (2),  ="•"■  ir- 

(i)  Les  fécondes  noces  font  celles  qu'elles  contrailent  depuis  le  mariage  qui  a   été 
exempt  de  profit.  Si  elles  étoient  mariées  en  premières  noces  lorfque  le  fief  leur  efl  échu, 
le  fécond  qu'elles  contracteront  devra  rachat  :  car  il  y  en  a  eu  déjà  un  premier  exempt. 
Mais  fi  elles  étoient  lors  en  viduité-,  celui  qu'elles  contraiteront  fera  un  premier  mariage' 
par  rapport  au  Seigneur  ,  n'y  en  ayant  eu   encore  aucun  qui  ait  été  exempt  de  profit. 

Au  refte  il  fufF.t  qu'il  y  ait  eu  un  premier  m<?.riage  ,  dans  lequel  une  femme  étoit  e'1- 
gagée  lorfque  le- fief  lui  eft  advenu,  ou  qu'elle  ait  cdntrafté  depuis  ;  &  il  n'importe  pour 
que  ceux  qu'elle  contradera  par  la  fuite  donnent  lieu  au  raclvit ,  que-  le  premier  ait  été 
exempt  de  profit ,  par  la  dif'pofuion  même  de  notre  Coutume  ,  ou  qu'il  en  ait  été  exempt 
i-ndépendamment  de  cette  difpofition  ,  pu?J ,  parce  que  le  contrat  de  ce  premier  mariage' 
ponoir  une  claufe  de  féparation  de  biens  ;  car  la  Coutume  n'a  exempté  que  ce  premier- 
mur'rags  ,&  elleaffuiettit  au  rr.chat  tous  les  autres. 

(2)  Ce  tâchât  n'ell  du  que-  pour  Ijs  mariages  valablement  centrales  &  qui  ont  les  effets  - 


ioQ  T)£S  Fiefs  , 

civils.  Au  refte  il  eft  dià  quelque  peu  de  temps  qu'il  ait  duré  ,  Mol.  §  .37.  M  7  6-  9.  Ce* 
1«  mari  qui  le  doit,  ou  la  communauté  s'il  y  en  a  une  ;  car  il  naît  lors  de  la  célébralio» 
du  mariage  ,  &.  par  conféquent  durant  la  communauté  qui  commence  en  ce  teimis. 

Article    XXXVIII. 

c.  Ae  Par.  ^'^fi  ^^"- faj  ^  hommage ,  rachapt ,  ne  profit  féodal,  par  la  femme 
*''■  5-  (i),  acceptant  communauté  ,  à  caufe  d'icelle  acceptation  ,  pour  le  fief 
acquis  par  le  mary ,  durant  ladite  communauté.  Auffinefi  deu  rachapt^ 
ne  profit  féodal,  par  Us  héritiers  en  droite  ligne  (z)  du  mary ,  adve^ 
nant  que  la  veufve  renonce  à  ladite  communauté:  encore  que  par  le 
moyen  de  ladite  renonciation  ,  le  total  dudit  fief  demeure  aujdits 
héritiers  :  Pourveu  que  efdits  cas  le  mari  ait  fait  la  foy  &  hommage 
(Ê*  payé  les  droits. 

(i)  La  femme  eft  cenfée  en  foi,  par  celle  que  fon  mari  a  portée  cotnine  chef  de  la 
<ommunauté. 

(î)  Car  ils  tlennenr  ce  total  de  la  fucceflïon  de  leur  père  ,  &  rien  de  la  femme  re- 
nonçante, qui^  lorfqu'elle  renonce,  eft  cenfee  n'avoir  jamais  rien  eu  dans  les  biens  de  la 
icommunauté. 

Article    XXXIX. 

(C.  is  Par.      ^'^fi  auffi  deu  droit  de  rachapt  par  la  renonciation  faits  par  aucuns 
■'''"•  *•       des  enfants  ,  à  ^hérédité  de  leurs  père  &  mère ,  ayeul  ou  ayeule  :  en- 
cores  que  par  ladite  renonciation  y  ait  accroiffemcnt  au  profit  des  au- 
tres enfants  :   Pourveu   que  pour  jaire  ladite  renonciation  ,  ny  aif. 
çirgent  baillé  (i),  ou  autre  chofe  équipolente, 

(i)  Car  les  autres  enfants  tiennent  cet  accroifTement  immédiatement  de  la  fuccelTion 
du  défunt ,  &  non  de  leur  frère  renonçant ,  qui  eft  cenfé  n'y  avoir  jamais  rien  eu. 

La  tin  de  cet  article  a  été  mal  à  propos  ajoutée  ;  car  une  renonciation  ,  quoique  faite 
eliquo  ddto  ,  n'en  eft  pas  moins  valable:  qui  pretium  omittendiz  hereditatis  causa  cjpit,nort 
videtur  hères  effe  ,  L.  24.  fF.  acq.  her.  Et  quand  elle  palferoit  pour  une  ceflion  que  la 
renonçant  auroit  faite  à  fes  cohéritiers  de  fes  droits  fucceflîfs  ,  ce  feroit  un  accommode- 
pient  de  famille  ,  qui  ne  donne  pas  lieu  au  profit.  Voye^ilnnod.  N.  15a  &f  iji. 

Article      XL. 

^  ç  ^^j      Les  gens  d'Eglife  &  de  main-morte  (i)  ne  peuvent  acquérir , 

S'y-         ne  tenir  héritage  en  leurs  mains  au  préjudice  des  Seigneurs  de 

^ef  :  Ains  font  tenus  d'en  vuider  leurs  mains ,  &z.  de  les  mettre 

(Entre  les  mains  de  perfonnes ,  qui  ayent  puiflance  de  les  vendre, 

pliéqer,  &  d'en  difpofer ,  enforteque  les  droits  féodaux  n'en  foient 

(i)  Cela  comprend  les  Communautés  eccléfiaftiques  &  feculieres,  Si  les  Bénéhciers  ^ 
forfqu'ils  acquièrent  pour  le  bénéfice  :  ils  font  dits  gens  de  main-morte  ,  parce  quç  ce  qm 
^ft  entre  leurs  inatns ,  ceir^ijt  d'être  aliénable ,  eft  mon  pour  le  commerce, 

diminuez. 
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cfiminuez  (2).  Et  après  que  fommation  ou  commandement  fera  fait 
aulclits  gens  d'Eglile  ,  &  autres  de  main -morte,  de  vuider  leurs 
jnams  deiclits  héritages ,  ils  auront  délay  d'un  an  pour  ce  faire  : 
Et  jfi  ledit  Seigneur  (3)  féodal  les  a  une  fois  reçeuz  à  Vicaire  (4), 
■il  fera  tenu  à  toutes  mutations  les  y  recevoir, 

(2)  Cela  doit  s'entendre  pour  l'avenir. 

(3)  Ayant  la  libre  difpofition  de  les  biens. 

(4)  JJcm,  S'il  a  reçu  les  profits  de  leur  acquifition  ,  par  lui  ou  par  un  Procureur  fondé 
^e  pouvoir  Ipécial  de  les  recevoir  d'eux. 

Obfervez  que  depuis  l'Edit  de  1749  ,  les  gens  de  main-morte  ne  peuvent  plus ,  même 
du  confentement  des  Seigneurs  ,  acquérir  aucuns  héritages ,  fans  une  permilîion  fpeciale 
du  Roi ,  par  Lettres-Patentes  duement  régiftrées.  Voyej^  cet  Edit. 

ArticleXLI. 

Si  lefdits  gens  d'Eglife ,  ou  de  main-morte  ,  ne  vuident  leurs  ^ , 
■mains  defdits  héritages  dedans  l'an  :  en  ce  cas  le  Seigneur  de  fief  art.  loo. 
exploitera  l'héritage  féodal ,  &  en  fera  les  fruifls  fiens ,  jufques 
à  ce  qu'ils  ayent  vuidé  leurs  mains.  Toutesfois  fi  lefdits  gens 
d'Eglife,  ou  de  main-morte,  avoient  tenu  &  joiiy  defdits  héritages 
par  foixante  ans,  ou  qu'ils  eujpnt  lettres  d' amonijjement :  en  ce  cas 
ne  feront  tenus  en  vuider  leurs  mains  ;  mais  feront  tenus  bailler  & 
nommer  (i)  Vicaire  audit  Seigneur  de  fief,  fans  payer  profit.  Et 
deflors  en  avant ,  par  la  mort  (2)  de  chacun  Vicaire ,  fera  deu 
rachapt  &:  profit  de  fief. 

(i)  Les  gens  de  main-morte  doivent  fournir  axi  Seigneur  une  expédition  de  cette  no- 
mination ,  qu'on  appelle  autrement  Lettres  de  Vicaire.  Us  doivent  donner  aulTi  au  Seigneur 
l'extrait  baptiftalre  du  Vicaire.  Le  Vicaire  doit  être  en  âge  de  porter  la  foi  ;  il  doit  être 
domicilié  en  la  Province  ,  fuivant  la  note  de  Dumoulin  ,  iur  l'art.  loo  de  notre  ancienne 
Coutume.  Au  refte,  quoiqu'il  en  forte  par  la  fuite,  il  ne  ceffe  d'être  Vicaire:  il  doit  être 
Séculier  ;  un  Religieux  n'étant  pas  habile  à  porter  la  foi.  Voye^  V article  fuivant. 

Les  gens  de  main-morte  ,  outre  ce  Vicaire  qu'ils  doivent  donner  au  Seigneur  ,  lui  doi- 
vent payer  une  indemnité  que  la  Jurilprudence  a  réglée  au  tiers  du  prix  du  fief:  le  Seigneur 
de  juftice  dans  le  territoire  duquel  ell  le  fief,  doit  avoir  le  dixième  de  cette  indemnité. 
Résiement  de  la  Cour  du   28  Alars   1692. 

Le  droit  de  demander  l'indemnité  doit  fe  perdre  par  la  prefcription  ;  mais  le  droit  de 
5iemander  Vicaire  ,  eft  imprefcriptible. 

(2)  C'efl  au  Seigneur  qui  demande  le  rachat,  à  juftifier  de  la  mort  du  Vicaire,  qui 
eft  le  fondement  de  fa  demande  ;  à  moins  qu'il  ne  fe  fût  écoulé  cent  ans  depuis  la  naif- 
fance  du  Vicaire  :  car  un  homme  eft  préfumé  ne  pouvoir  pas  vivre  au-delà  de  ce  terme. 
Z.  8.  de  ufufr.  leg. 

Article     XLII. 


Si  gens  d'Eglife ,  ou  de  main-morte,  pour  l'héritage  tenu  en  fief, 
nomment  &  baillent  Vicaire  ,  qui  comme  tel  foit  reçeu  en  foy  , 

C  c 


A.  C. 
an.  loj. 


A.   C. 

djt.  7. 


A.  G.  art. 
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&  après  iceluy  Vicaire  faift  vœu  &  profeflTon  en- reîigiorr  ;  cîe-iï 
en  avant ,  s'il  y  a  mutation  du  collé  du  Seigneur  féodal,  avant  le 
trefpas  dudit  Vicaire ,  qui  s'eft  rendu  religieux  &  profez  :  En  ce 
cas,  après  fommation,  ou  empêchement  fait  de  la  part  d'iceluy 
Seigneur ,  ledit  lïef  qù.  ouvert  ;  &  le  peut,  iceluy  Seigneur  exi- 
ploifter  en  pure  perte ,  jufques  à  ce  qu'il  ait  nouvel  Vicaire  :  fauf 
que  lefdits  gens  d'Eglife ,  &  de  main-morte,  ont  quarante  jours  de 
delay  après  ledit  empefchement  ou  fommation  pour  bailler  nouvel 
Vicaire.  Et  ledit  nouvel  Vicaire  eftant  baillé  [dedans  (i)  lefdits 
quarante  jpurs ,  ]  n'y  a  aucun  profit.. 

(i)  Ces  termes  abondent  ici:  le  délai  de  quarante  jours  eft  accordé  pour  éviter  la 
perte  des  fruits  :  mais  foit  que  le  VicaireL^  foit  donné  ou  non  dans  les  quarante  jours ,  il. 
n'y  a  rachat;  car  il  ne  peut  être  dij  que  par  la  mort  naturelle  d'un  Vicaire.  Les  Seigneurs 
ont  fouvent  intérêt  de  ne  pas  ufer  du  droit  que  la  Coutume  leur  accorde ,  de  peur  ciu'on- 
leur  donne  un  Vicaire  plus  jeune  que  celui  qu'ils  ont.. 

Cet  article  doit  s'étendre  à  tous  les  autres  cas  dans  lefquels  le-  Vicaire-  ne  pourroit 
porter  la  foi;  eomme.  s'il  étoit  devenu  fou,  abfent  de  longue  abfence  ,,£».c. 

A  R  T  I   C  L  E     X  L  I  I  !.. 

Quand  le  Seigneur  de  fief  n'a  point  d'homme  ,  parce  que  font 
vafial  a  vendu,  tranfporté  ,  ou  autrement  aliéné  fon  héritage  tenu 
en  fief,  ledit  Seigneur  peut  incontinent  (i)  faifir  ledit  héritage,  & 
l'explcifter;  &  fait  les  fruifts  (2)  fiens-,  jufques  à  ce  qu'il  ait  hom^ 
me  ,  &  qu'il  ait  efté  payé  de  fes  devoirs ,,  &  profits  de  fief. 

(r)  Il  doit  néanmoins  laifTer  à  l'acquéi-enr- le  temps  nécelTaire  pour  le  voyage  peut 

venir  à  la  foi  ,hoc  tempus  vi  ipfâ  inejî  obligationi ,  L.  41.  §.  i.  ff.dc  verb.  obi.  On  peut  fixer 
ce  temps  à  un  jour  pour  chaque  dix  lieues  de  diftance  du  lieu  oh  le  trouve  l'acquéreur  au 
chef-lieu  ,  jrg,  L.  137.  §.  a.  jf.  d.  T.  &  L.  -;,.§'.  de  v.  S. 

(a)  Les  befliaux  étant  du  mobilier,  qui  ne  fait  point  partie  du  fief,  le  Seigneur  n'en 
peuLayoir  les  fruits.  Voyi^  Berry  ,  7i;.-5.  art.  42.. 

Article    X  L  1  V^ 

Quand  le  fief  eft  vendu  ,  le  Seigneur  de  fief,  auquel  eft  deu  le 
quint  denier ,  fe  peut  adrefi'er  pour  ledit  quint  à  l'achepteur,  &  le- 
pourfuivre  perfonnellement ,  ou  fe  prendre  à.  fon  fief  par  faifie  (i), 
à  fon.  choix  &  option, 

(i)  Si  la  foi  n'eft  pas  faite  ;  car  ff  elle  efl  faite  ,  il  ne  lui  refte  que  la  voie  d'atllo»^ 
«ncore  faut-il  qu'il  fe  laioit  rcfervce ,an.  06. 


t 
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Article      XLV. 

Le  vaffal,  quand  la  foy  faut  de  fon  cofté  (i)  ,  &  il  eft  faifi  (2)  _A.c.«rr. 
ar  fon  Seigneur  de  fief,  eft  tenu  aller  vers  fon  Seigneur  lui  faire 
à  foy  (3)  &  hommage  de  fon  fief,  &  lui  payer  les  profits ,  fi  aucuns 
font  deuz,  s'il  eft  demeurant  à  dix  lieues  (4)  près  de  fondit  fief  & 
lieu  à  caufe  duquel  ledit  vaftal  eft  tenu  luy  faire  lefdits  foy  & 
Tiommage,  &  que  le  domicile  (^Ç)  dudii  Seigneur  foit  déclaré  (6) par 
lafaijïe  ou  autrement  deuément  notifié  audit  vajfal  ^  ou  détenteur  de 
f héritage  tenu  en  fief.  Et  s'il  eft  demeurant  outre  les  dix  lieues  , 
ou  foit  refufant  recevoir  iceluy  vafTal ,  ou  que  la  demeurante  dudit 
Seigneur  féodal  n  'eufl  été  exprimée  par  la.  fciifie ,  ou  deuément  notifiez 
comme  deffus  ;  il  fuffit  aller  (7)  audit  lieu  (8)  &  domaine,  faire  oa 
offrir  (9)  lefdits  foy  &  hommage  ,  &  payer  les  profits ,  fi  aucuns 
font  deuz,  &  faire  telles  offres,  qu'il  feroit  à  la  perfonne  de  fon 
Seigneur  féodal.  Après  lefquelles  offres  ,  ledit  vaffal  peut  jouir  de 
iç>n  fief  fans  offence  (10).  Et  fi  c'eft  un  fief  fans  domaine,  il  fuffit 
aller  pardevers  le  Seigneur  de  fief,  à  fa  perfonne ,  ou  en  fon  do- 
inicile,  à  dix  lieues  près  de  l'héritage  tenu  en  fief:  &  s'il  n'eft  au 
dedans  des  dix  lieues ,  il  fuffit  audit  vaffal  aller  pardevers  le  Juge 
en  la  JurilHidion  duquel  eft  affis  l'héritage ,  &  lui  notifier  &  faire 
{q%  (ii)  offres  :  lefquelles  vaudront  jufques  à  ce  qu'il  foit  fommé. 

(1)  Première  des  conditions  qui  doivent  concourir  pour  que  le  vafTal  foit  tenu  d'aller 
chercher  le  Seigneur  ailleurs  qu'au  chef-lieu.  Il  n'y  eft  donc  pas  obligé  ,  fi  la  foi  faut  du 
«ôté  du  Seigneur.  Quid  j  û  c'eft  des  deux  côtés  enfemble  ?  On  peut  dire  qu'il  n'y  eft  pas 
non  plus  obligé  ;  car  en  ce  cas  on  regarde  le  défaut  de  foi  par  le  côté  le  plus  favorable 
BU  valTal  :  on  peut  tirer  argument  de  l'article  64. 

(î)  Seconde  condition.  Avant  la  faifie  le  vaftal  n'eft  donc  pas  tenu  aller  ailleurs  qu'au 
chef-lieu,  fuivant  l'article  47. 

(3)  Cet  article  ne  concerne  donc  que  la  foi  ;  alnfi  on  n'eft  pas  obligé  d'aller  ailleurs 
<5u'au  chef-lieu  pour  demander  foufFrance. 

(4)  Troifieme  condition  :  Ce  doit  être  jans  le  terme  de  dix  lieues. 

(5)  Quatrième  condition  ;  U  faut  que  ce  foit  au  domicile  du  Seigneur  ,  non  dans  quel- 
<ju'a,utre  maifou. 

(6)  Cinquième  condition.  On  pourroit  encore  en  ajouter  une  autre,  qui  eft  qu'il  faut 
ou  qu'il  n'y  ait  qu'ua  Seigneur ,  ou  que  s'il  y  en  a  plufieurs  ,  ils  demeurent  en  même 
maifon. 

(7)  Avec  un  Notaire  &  deux  témoins ,  pour  en  avoir  aâe. 

(8)  Ne  fût-ce  qu'une  motte  de  terre. 

(9)  Le  valTal  a  le  choix  de  faire  la  foi  ou  de  l'offrir  ;  il  lui  eft  plus  avantageux  de  la 


;  que  des  offres. 


Caire  ,  pour  n'être  phisfujet  à  retourner,  fuivant  l'article  qui  fuit. 
(10^  Jufqu'à  ce  qu'il  foit  refaifi  ou  fommé  ,  s'il  n'a  fait  que  des 
-  (it)  La  Coutume  ne  donne  ici  que  le  droit  de  faire  des  offres  ;  ce  n'eft  qu'au  chef- 
Heu,  quand  il  y  en  a  un ,  qu'on  peut  faire  la  foi  en  l'abfenie  du  Seigneur. 

C  C  ij 


2 ©4  J^^-î  F'i^fs  j 

Article    XLVÎ. 

A.  c.  an.     Mais  fi  le  Seigneur  de  fief  (i)  refaifift  ledit  fief,  le  vaffal  efl  tentr 
''■         aller  faire  les  foy  &  hommage,  &  payer  les  droits  &  profits  de 
fief,  dedans  quarante  jours ,  ou  faire  fes  offres  comme  deffus  ;: 
Autrement  ledit  Seigneur  peut  exploiter  (2)  ledit  fieL 

(1)  Cet  article  a  lieu,  lorfque  le  vaffal  n'a  fait  que  de  fimples  offres.  S'il  avoit  fait  la 
foi ,  comme  il  le  peut ,  en  l'ablence  du  Seigneur  ,  art.  4^  6"  47  ,  il  ne  feroit  pas  tenu 
d'y  retourner  ;  mais  il  s'oppoferoit  à  la  faifie  :  &  en  faifant  prononcer  fon  port  de  foi  bon 
&  valable  ,  il  en  auroit  la  main  -  levée.  Si  le  Seigneur  fe  trouve  fur  le  lieu ,  &  refufe 
de  recevoir  en  foi  fon  vaflal ,  il  ne  pourra  lui  porter  la  foi  ;  car  la  Coutume  lui  permet 
de  la  porter  au  Seigneur  abfent ,  &  non  au  Seigneur  refufant  :  mais  en  ce  cas  de  refus, 
le  vafl'al  fera  bien  ,  fans  attendre  une  féconde  faifie  ,  d'aflîgner  fon  Seigneur  ,  pour  voir 
déclarer  valables  les  offres  de  foi  par  lui  faites  ,  &  que  pour  le  refus  fait  de  le  recevoir  i^- 
elles  vaudront  pour  port  de  foi. 

(^1)  En  pure  perte,  ait.  50,  yiv 

Article     XLVII. 

Le  vaffal.,  pour  faire  foy  &  hommage ,  &  fes  offres  (f)  à  fort 
Seigneur  jéodal  y  efl  tenu  aller  (2)  vers  ledit  Seigneur  ,  au  lieu  dont 
efl  tenu  6*  mouvant  ledit  fief  :  &  y  eflant  ,  demander  fi  le  Seigneur 
efl  au  heu  ,  ou  s'il  y  a  autre  pour  lui ,  ayant  charge  de  recevoir 
les  joy  &  hommage  &  offres.  Et  ce  fait  ,  doit ,  efant  nue  tejîe ,  fans 
épée  ,  ne  efperons ,  dire  qu'il  lui  porte  ,  &  fait  la  foy  &  hommage  ,. 
quil  lui  eji  tenu  faire ,  à  caufe  du  fief  mouvant  de  lui  :  &  déclarer  à 
quel  titre  (3)  ledit  feflui  efi  advenu,  le  requérant  qu'il  lui  plaife  le 
recevoir.  Et  où  le  Seigneur  ne  feroit  trouvé  ,  ou  autres  ay ans  pouvoir 
de  lui.,  fuffifi  faire  la  foy  ,  hommage  &  offres  devant  la  principale 
porte  du  manoir ,  ou  au  lieu  (4.)  dont  efl  tenu  &  mouvant  ledit  fief  y 
après  avoir  appelle  à  haute  voix  le  Seigneur  par  trois  fois.  Et  s'il» 
ny  a  manoir  au  lieu  feigneurial.,  dont  dépend  ledit  fief .,  &  en  cas 
d'alfcnce  dudit  Seigneur  ou  fes  Officiers ,  faut  notifier  le  f  dites  offres 
au  prochain  voifin  dudit  lieu  feigneurial  y,  &  laffcr  copie. 

(i)'  Dans  cet  article  dé  la  réformation,  qui  permet  de  faire  là  foi  en  l'abfence  dn  Sei- 
gneur,  ce  terme'  d'o^w  s'entend  des  offres  que  le  vaffal  doit  faire  en  portant  la  foi ,,  de 
payer  les  profits.  Ailleurs  ,  &  dans  les  textes  qui  font  tirés  de  l'ancienne  Coutume  ,  ca 
terme  A'ofrcs  s'entend  des  offres  de  faire  la  foi.  Voyei^  Us  art.  45  ,  67. 

(i)   En  perfonne.  Voye:^^  l'art.  61;. 

(3)  S'il  avoit  déclaré  un  autre  titre  que  celui  auquel  il  poffede  ,  Dumoulin  déride  que 
le  port  de  foi  feroit  nul ,  quand  même  le  Seigneur  l'y  auroit  reçu.  S'il  n'a  point  déclaré 
du  tout  à  quel  titre  ,  c'eft  une  nullité  dans  un  port  de  foi  fait  en  l'abfence  du  Seigneurs 
mais  fi  le  Seigneur,  nonobftant  cela,  l'a  reçu  en-  toi ,  la  réception  de  foi  eft  bonne. 

(4)  Quoique  ce  ne  fût  pas  un  manoir ,  mais,  par  exemple-,  tine  motte  de-  ten  e.  Foyt:^ 
Jts  notes  fur  l'art.  4<f^  ■     > 
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Article     XLVIIÎ. 

Quand  il  y  a  plufieurs  Seignenrs  du  lieu  &  domaine ,  dont  ^-  ^-  ""' 
«iépendent  fiefs  &  vaflaux  ,  &  que  iceux  Seigneurs  ne  font  de-  '^^' 
meurants  fur  icelui  lieu  &  domaine  ,  il  fuffift  au  vaffal  aller  faire 
fes  offres  (  1  )  &  devoir  fur  ledit  lieu  &  domaine  ,  &  après  les 
fîgnifier  à  l'un  defdits  Seigneurs  en  partie  ,  qui  eft  trouvé  ,  ou  eil 
demeurant  au  dedans  defdites  dix  lieues  dudit  domaine  ,  à  fa  per- 
fonne  ,  ou  domicile  exprimé  par  la  faijie  (2) ,  ou  deuément  notifié  au 
vaffal,  comme  dejfus.  Et  n',eû  tenu  ledit  vaflal  faire  que  une  foy,  & 
bailler  qu'un  adveu. 

(i^  Il  vaut  mieux  faire  la  foi, 
(a)  Supra,  an.  45. 

Article    X  L  I  X. 


Le  Seigneur  Chaftelain  ,  quand  fon  fief  (i)  eft  vendu  ,  le  peut  a.  c. 


drT.- 


S- 

C.  de  Pari- 


\ 


\ 


avoir  par  puiffance  (2)  de  fief  pour  le  prix  qu'il  aura  elle  vendu, 
dedans  quarante  jours  après  (3)  les  offres  à  lui  faites  (4)  par  l'achep-  a"r."lôr' 
teur  ,  en  payant  par  ledit  Chaftelain  ,  les  loyaux  couffs  &  mifés. 
Et  faifant  lefdites  offres,  l'achepteur  eil:  tenu  de  monftrer  &  exhi- 
ber (5)  audit  Seigneur  Chaftelain  ,  s'il  en  eil  rec^uis,  les  lettres  de 
fon  contra6t, 

Voye^  rintrod.  ch.  f.- 

(i)  Il  faut ,  pour  donner  ouverture  au  retrait. féodal,  comme  au  quint  ^ que  ce  {bit  Ifif 
JÊt/même  qui  foit  vendu.  Voye:^  l'Introd.  ch.  7. 

^1)   Ceu-à-dire ,  en  vertu  du  droit  attaché  à  fa  feigneurie  féodale. 

(3)  Donc  le  jour  des  offres  n'eft  pas  compris  dans  les  quarante  jours. 

(a)  En  fon  domicile,  ou  au  lieu  dominant. 

(5)  S'il  n'exhibe  pas ,  en  étant  requis ,  le  temps  des  quarante  jours  ceffera  de  courir 
jnfqu'à  ce  qu'il  le  faite. 

Article     L^ 

Le  Seigneur  féodal,  après  le  trefpas  de  (on  vaffal  (i)  ne  peut  (2)  a.  Cani- 
faifir  le  fief  mouvant  de  luy ,  ne  exploiéler  en  pure  perte ,  jufques  ^* 
à  quarante  jours  après  ledit  trefpas  (3).  Et  les  quarante  jours  paffez, 
kdit  Seigneur  peut  laifir  fon  fief,  &  fait  les  fruifts  fiens,  qui  depuis 

(i)  Soit  que  le'  défunt  eût.'été  en  foi  outron.  Te  nom.  àt  vaj[fal  eft  donné  même  àcelur 
;qni  n'eft  pas  en  foi ,  art.  73.  Voyi^  l'Introd.  N.  20. 

(î)  Il  réiulte  de  ces  mots  ne  peut ,  que  la  faiiie  qui  auroir  été  faite  avant  ce  temps  ,, 
feroit  nulle  ,  &  que  le  vaiVal  en  doit,  avoir  main-levée  ,  avant  que  le  Seigneur  puiffs  faifir,: 
Hième  après  le  délai  expiré  j  cax  fpoliatusante  omnia  rtfUtuindus. 

(3)  Ajoute!,  connu  dsns  le  pullic.  Le  jour  auquel- it  eft^rri*c",i0i<-_3;cotîimeacé-d;ètr* 
t«iaiu- dans; le. public,  n'eiâ pas  comgté^i  ,  :■■"■', 


lo6  -^^  Fiefs ^ 

ladite  faifie  ,  &  auparavant  que  le  vafîal  ait  fait  fon  devoir  envert 
le  Seigneur  de  fief,  auraient  ejlé  coupe:^  &  abbatus  en  leur  faifon  & 
(4)  maturité ,  encores  (5)  qu'ils  ne  fujjent  enlevé:^  &  ferre:^ ,  en  payant 
par  ledit  Seigneur  de  fief  Içs  frais  &  fepiences ,  comme  cy-après 
fera  dit. 

•    (4)  La  raifoti  eft,  qu'il  doit  jouir  comme  un  ton  père  de  famille  ,  ttrt.  10.  Si  done  il 

a  cueilli  avant  Uur  fnjon  &  maturité ,  &  que  le  valTal  vienne  depuis  à  la  foi  ,  avant  le  temps 
auquel  ils  auroient  diî  être  récoltés  ,  non-leulement  le  Seigneur  ne  gagne  pas  lefdits  fruits, 
mais  il  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  vaflal.  Si  le  vaflal  ne  vient  à  la  foi  , 
«qu'aprcs  le  temps  auquel  les  fruits  auroient  dû  .être  récoltés ,  il  ne  peut  fe  plaindre  que 
le  Seigneur  les  ait  récoltés  trop  tût,  le  Seigneur  n  ay^t ,  en  ce  cas,  fiût  tort  qu'à  foi- 
piême. 

£5)  Car  c'efl  en  les  féparant  du  fol  <ju'il  les  perçoit  &  les  acquiert. 

Article!  I. 

La  fa'ijîe  féodale  (i)  doit  ejîre  renouvellée  de  trois  en  trois  ans  J 
[Autrement  n'a  effet  que  pour  trois  ans.  Et  pour  r advenir^  demeureront 
les  Commiffaires  (2)  décharge^. 

.(  i)  Il  réfulte  de  cet  article ,  que  la  faifie  féodale  a  effet  pour  trois  ans.  Cefl  mal-à-  pro- 
pos que  l'Auteur  des  notes  de  171 1  veut  qu'on  fuive  ici  l'article  8i  du  titre  des  Fiefs  de 
la  Coutume  de  iMontarçis ,  qui  porte  que  lorl'que  le  commifl'aire  a  laiffé  jouir  le  vaflal , 
le  ^ej^nçur  ne  peut  prétendre  contre  le  vaflal  que  les  fruits  de  l'année  dans  laquelle  a  été 
faite  fa  faifie  :  cet  article  eft  local  pour  la  Coutume  de  Momargis ,  &;  ne  peut  êtr« 
^tendu  ici. 

(1)  Foyej;  l'introd,  N.  $<3, 

ArticleLII. 


A.  €.  irt 


«.^.  arc.      Quand  aucun  doit  rachapt,  il  doit  offrir  à  fon  Seigneur  troi$ 

'4-         phofes  (i)  :  C'ell  affavoir ,  le  revenu  de  l'année  de  fon  fief,  une 

fomme  d'argent  (2)  telle  qu'il  verra  (3)  être  convenable ,  ou  ce 


C  de  P.ir 
•rt.  47 


(i)  Donc  s'il  offroit  en  général  le  profit  de  rachat  qu'il  doit,  fes  offres  feroient  infuffi- 
fantes,  ainfi  que  le  décide  fort  bien  Dumoulin,  §.  63.  M  17. 

Néanmoins ,  fi  le  revenu  du  fief  étoit  d'une  fomme  certaine  ?sL  Invariable  ;  comme  s'il 
s'agifl'oit  du  rachat  d'une  rente  en  argent  inféodée;  en  ce  cas  il  ne  feroit  pas  befoin  d'offrir 
trois  chofes,  ainfi  que  le  remarque  le  même  Auteur. 

11  en  eft  de  même  lorfque  le  profit  de  rachat  çft  abonné,  foit  dans  le  cas  de  l'article  ^8  , 
foit  .en  y eriu- des  titres  particuliers. 

Obfervez  qu'un  titre  d'abonnement  ne  doit  pas  s'étendre  aux  réunions  faites  depuis  le 
titre  ,  comme  l'a  cru  Livoniere. 

(2)  La  Coutume  n'oblige  point  d'offrir  cette  fomme  à  deniers  découverts. 

Li  Coutume  veut  que  ce  (oit  une  fomme  d'argent  qui  foit  offerte  :  le  vaffql  ne  peut 
donc  offrir  du  vin  ,  du  bled  ,  Sec.  comme  Dumoulin  l'avoir  penlé. 

Au  refte ,  c'eft  offrir  une  fomme  d'argent ,  que  d'offrir  de  la  part  du  vaffal ,  de  corn- 
pepfer  le  profit  de  rachat  qu'il  doit ,  à  une  fomme  d'argent  qui  lui  eft  due  par  fon  .Sei- 
gneur. Mol.  §.  .',7.  gl.  I,  A^  )). 

(})  l-c*  offres  fçnt  valables ,  quoique  la  fomme  offerte  foit  de  beaucoup  au-deffous  da 
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«ue  deux  prencl'hommes  eflimeront.  Et  deflors  ledit  Seigneur  de 
fief  ne  fait  plus  les  fruits  fîens  :  &:  a  quarante  jours  pour  choifir , 
&  eflire  l'une  defdites  trois  offres»^ 

la  vakur  du  revenu.;  car  la  Coutume  ne  dit  pas  vnt  fjmme  convenable  ,■  mais  au'ilyerrM. 
ïonveiiable  :  il  peut  trouver  convenable  ce  qui  ne  l'eft  pas.  Si  c'étoit  une  lonime  de 
jiuUe  confidération  ,  comme  un  fol ,  l'oflre  ne  feroit  pas  valable;  car  elle  n'eft  pas  férieufe  , 
c'efl  nugatorU  oblatio.  Molin.  d.-  gl.  N.  2. 

Article    Lllf. 

Si  ledit  Seigneur  de  fief  prend  &  eflit  l'année  [i) ,  il  payera  les  a.  c.  «m 
îoyaux  courts ,  ièmenGes  ,  labourages  &  autres  frais  &  mifes  (2)  '^ 
faits  pour  lefdits  fruiâfs.  Et  s'il  choififl  le  dire  de  preud'hommes , 
ledit  Seigneur  en  prendra  &  eflira  un ,  &  le  vaffal  l'autre ,  à  frais 
communs ,  lefquels  îîrbitreronr  en  leur  (3)  confcience  ce  que  peut 
valoir  (4)  ledit  rachapt.  Et  Ji  lefdits  prend' hommes  ne  fe  peuvent 
accorder  y  prendront  un  tiers  (5)5 /'Z/z^  qu'il  foit  hejoui  d'en  parler  an 
Seigneur  &  vaJfaL- 

(i)  D'un  fief  dont  le  vafTal  jouiffoit  par  fes  mains. 

(2)  Comme  des  échalats  ,  du  fumier ,  à  proportion  ds  ce  cju'on  en  met  par  chaque* 
année.  If  eft  tenu  aufli  des  réparations  locatives  ,  &  d'acquitter  les  charges  annuelles  or- 
dinaires de  l'héritage  ,  comme  la  dixme  ,  le  dixième  ,  le  vingtième ,  Sic.  non  celles  im- 
pofées  par  Te  vaffal  ,  ou  les  auteurs  du  vaffal  ;  à  moins  qu'il  ne  les  eût  inféodées  ou  con- 
ienties.  Si  les  fruits  ne  valoient  pas  les  charges ,  lé  feigneur  ne  feroit  pas  reçu  à  les  aban- 
donner pour  les  charges  ;  car  par  le  choix  qu'il  a  fait  du  revenu  de  l'année  ,  il'  s'eft  fait' 
un  contrat  entre  lui  &  fon  vail'al ,  par  leqnel  il  a  pris  à  fes  rifques  ce  revenu  ,  &  il  s'eft 
©bligé  envers  fon  vaflal  à  l'acquit  des  charges.  If  en  eft  autrement  dans  lé  cas  de  l'article  55  ^ 
lorfcjue  le  Seigneur  n'eft  point  entré  en  jouifTance ,  &  dans  celui  de  la  faifie  féodale'; 
car  dans  ces  cas  ,  il  n'y  a  aucun  contrat  entre  le  Seigneur  &  le  vafùi  ;  c'eft  pourquoi  le" 
Seigneur  qui  ne  veut  point  de  fruits ,  n'eft  point  tenu  des  charges.- 

(3)  Sans  prêter  ferment  ,  à  moins  qu'ils  n'euffent  été  nommés  en  Juftice:  ils  doivent^ 
faire  cette  eftlmaiion  conjointement  ;  auftl-tôt  qu'elle  eft  faite  ,  le  Seigneur  en  peut  pour-- 
lliivre  le  payement ,  fans  homologation.  Si  l'une  des  parties  là  trouvoit  inique ,  elle  pour- 
roit  fe  pourvoir  en  juftice  contre  ,  &  en  demander  une  autre  ;  mais  le  Seigneur  doit  être' 
reçu  plus  difficilement  qpe  le  vaftal  à  s'en  plaiiuire,  étant  delà  nature  des  profits  de n'êtra' 
pas  exigés  à  la  rigueur.  Atol.  §.  47.  gl.  1. 

(4)'  Comme  il  n'y  a  que  l'argent  qui  exprime  la  valeur  de  chaque  choie ,  les  prud'hom-- 
mes  ne  peuvent  condamner  le  vaffal  à  autre  chofe  qu'à  une  Ibmme  d'argent,  quoique' 
Dumoulin  art  penfé  te  contraire. 

(.5).  Q"'  ^^  départagera  après  les  avoir  entendus. 

ARxrcLE     LIV»- 

•     Sî.k-  Seigneur  féodal  a  cJioiflle  revenu  de  l'année  y,  le  vajfalefl'miu  C.  de.Pafi- 
de  lut  communiquer  les  baux  à   moijon  ou  à  fe/me  ,&  papiers-  de  fes  ""'  '°' 
receptes  ;  ou  lui  en  extraire  (l}  la  déclaration  Jur  iccux  papiers  ,  aux 
defpens  de  fon  Seigneur  de  fief. 

^îi  Cela  alicu  quand* Te  Seigneur  ne:  veut  pas  s'en  charger;  ou  ç.iand  fes  papiers  de- 
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recette  ne  font  pas  fw  chartes  féparées ,  mais  font  partie  du  "journal  qui  contient  toutei 
les  affaires  du  vaffal ,  defquelles  lo  Seigneur  ne  doit  pas  avoir  connoiflance. 

Article      LV. 

A.  c.  ar::      Si  profit  de  rachapt  efl:  deu  ,  &  le  vaffal ,  après  les  offres  faiftes 

'*'         &  lignifiées,  laiffe  Ion  héritage  vacquant  (i),  jufques  à  un  an  après 

lefdites  offres  ,  &  fignifications  d'icelles  ,  &  fans  que  Ton  Seigneur 

de  fief  lui  ait  déclaré  laquelle  il  veut  accepter ,  ledit  temps  paffé, 

ledit  vaffal  fera  quitte  dudit  profit  de  rachapt. 

(i)  S'il  y  a  des  logis ,  il  faut  en  donner  les  clefs ,  pour  que  l'héritage  ù>\t  cenfé  laiflç 
y^ajjt.  OnpeiU  tirée  argument  de  l'article  128. 

Article    LVI. 

e,  de  Par;      Et  commcncc  ladite  armée  au  jour  des  offres  acceptées  ,  ou  valahle- 
fifc-^v.     ment  jaites  par  le  vajfal ,  juf qu'à  pareil  jour  [i]  ,  l'an  révolu  :  &  ne 
fe  fait  au  une  feule  cueillette  d'une  forte  de  fruicls  (5). 

(1)  Lorfque  le  Seigneur  ,  dans  le  temps  de  quarante  jours,  qui  lui  eft  donné  par  l'ar- 
ticle 52 ,  a  fait  fon  choix  du  revenu  de  l'année  en  nature  ,  l'année  commence  du  jour  de 
ce  choix  :  s'il  n'a  point  fait  de  choix  ,  elle  commence  dès  le  jour  que  les  offres  ont  été 
faites  &  fignifiées ,  pourvu  que  le  vafTal  ait  laiflc  fon  héritage  vacant. 

(2)  Cela  eft  exadement  vrai  à  l'égard  des  fruits  civils  :  le  Seigneur  doit  avoir  tous  ceux 
(Cjui  naîtront  pendant  un  efpace  de  365  jours  ,  à  compter  du  jour  que  l'année  commence  ; 
mais  à  l'égard  des  fruits  que  la  terre  produit ,  il  doit  avoir  la  prochaine  récolte  à  faire  de 
chaque  elpete  de  fruits. 

'  Si  par  ftérilité  ,  il  ne  fe  faifoit  aucune  récolte  cette  année ,  Dumoulin  avoit  penfé  que 

!e  Seigneur  pouvoir  prétendre  celle  de  l'année  fulvante.  Son  fentiment  a  été  rejette  avec 
raifon  :  car  par  les  offres ,  le  droit  du  Seigneur  a  été  déterminé  au  revenu  de  l'année  qui 
fuit  immédiatement  les  offres  ;  il  ne  peut  donc  prétendre  le  revenu  d'une  autre.  Cela  doit 
avoir  lieu ,  à  plus  forte  raifon ,  fi  l'héritage  ayant  été  laiiTé  au  Seigneur  avant  le  temps 
(de  la  femence  ,  le  Seigneur  avoit  négligé  de  l'enfemencer. 

(3)  Cela  doit  s'entendre  de  ceux  dont  il  ne  fe  fait  qu'une  récolte  par  chaque  année  , 
quoique  par  la  plus  ou  moins  granda  hâtiveté  des  années  ,  il  puiffe  s'en  rencontrer  deux 
dans  refpace  de  365  jours  qui  a  fuivi  les  offres.  Mais  à  l'égard  des  fruits  qui  font  de 
nature  à  fe  reaieillir  deux  fois  par  chaque  année  ,  comme  font  ceux  des  prés  a  deux  her- 
bes ,'  le  Seigneur  doit  avoir  les  deux  récoltes  ;  car  çlles  ne  font  enfemble  que  le  revenu 
(d'une  année. 

Article     LVIL 

vc.  tfrt       Quand  un  Seigneur  féodal  a  choifi  l'année  pour  le  profit  de 
'S-         rachapt,  &  en  icelle  année  audit  fief  y  a  bois  preffs  à  couper,  ou 
eftangs  à  pefcher  (i) ,  ledit  Seigneur  ne  peut  couper  Icfdits  bois. 


c.  'le  Par 

l»rf,  48, 


(i)  Paris,  an.  48,  ajoute  &•  autres  fcmblubUs  ,  qui  ne  f(  coupent  OU  perçoivent  par  cha^ 
-ffi;/  afi ,  ce  qui  doit  être  fuppléé  ici, 

ne 
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iie  pefcher  lefdits  eftangs  en  l'eftat  qu'ils  font  :  mais  doit  prendre 
feulement  le  revenu  d'une  année.  Et  doit-on  eftimer  combien  le 
•revenu  defdits  eftangs  peut  valoir  pour  une  année  :  &  n'aura  ledit 
Seigneur  ,  iinon  la  valeur  d'une  année  leulement. 

Article    LVIIL 

Et  quant  aufdits  bois,  le  rachapt  de  chacun  arpent  hors  (i)a.  c.arr. 
crurie  eft  eftimé  à  quatre  fols  tournois  :  en  la  foreft  &  grurie 
d'Orléans ,  deux  fols  :  &  en  la.Soulongne,  où  il  y  a  grurie  ,  trois 
(oh. 

(i)  Grurie  ,  eft  le  droit  qu'a  le  Duc  d'Orléans  d'avoir  une  portion  dans  le  prix  des 
coupes  des  bois  fujets  à  ce  droit.  Cette  portion  eft  la  moitié  ,  à  l'égard  des  bois  de  la' 
Forêt  d'Orléans  ;  à  l'égard  de  ceux  de  la  grurie  ou  grairie  de  Sologne  ,  le  cinquième. 
En  conlequence  les  propriétaires  des  bois  iujets  à  ce  droit ,  ne  peuvent  les  faire  couper 

S'ils  n'en  aient  fait  adjuger  la  coupe  au  Siège  des  Eaux  &  Forêts  ,  au  plus  offrant  SC 
rnier  enchériffeur. 

Article    LIX. 

Si  le  Seigneur  accepte  la  fomme  de  deniers  qui  lui  fera  offerte,  a.  c.  tn. 
bu  ce  qui  fera  arbitré  par  les  preud'hommes  :  en  ce  cas  les  fruifts  *^' 
empefchez  ou  levez ,  feront  reftituez  au  vaflal ,  en  payant  les 
frais. 

Article     LX. 

Quand  la  foy  faut  du  cofté  du  Seigneur  ,  il  ne  peut  exploiter  a.  c.  art. 
le  fief  de  fon  vaffal  par  faute  de  foy  non  faifte,  &  devoirs  non  e^^,,,, 
payez,  fans  fommation  duèment  faifte,  ou  faifie,  &  qui  ne  vaudra  ris  ,  an. 
que  fommation  pendant  les  quarante  jours.  ^''' 

ArticleLXI. 

Et  après  ladite  fommation  oufaijîe ,  le  vaflal  a  terme  de  quarante  a.  c.  art. 
jours  ,  pour  entrer  en  foy,  &  faire  fon  devoir  envers  fon  Seigneur  '^' 
de  fief  :  &  en  faifant  ladite  foy ,  ou  offres  fuffifantes  dedans  ledit 
temps,  le  vaffal  joiiira  des  fruifls  faifis  ,  fans  payer  aucuns  fraii. 
Autrement  après lefdits  quarante  jours,  lesfruifts  cueillis  &  abbatus 
comme  dejjus  ,  font  acquis  en  pure  perte  au  Seigneur  de  fief  qui 
aura  {x^jaijl, 

(i)  Ces  derniers  termes  prouvent  que  la  fimple  fommation  ne  peut  jamais  emporter  U 
perte  dçs  fruits  ;  &  ils  fçrvent  à  expliquer  les  articles  67  &  85. 

Dd 
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Article     LXIL 

Et  Cl  le  Seigneur  féodal  eft  Chaftellain ,  il  peut  (i)  lommer  Tes 
»n.  18.    vafTaux  de  plein  fief  en  général  par  trois  cis  publics,  au  lieu  de  la 
Chaftellenie  où  on  a  accoutumé  faire  cris,  &  trois pwclamaùons 
faicles  aux  Frofncs  {1)  de  rEgliJe  du  lieu  principal  {t,^  de  ladite 
Chajîellenie  ,  dont  font  mouvants  le/dits  Tajjaux.  Et  fera  fçavoir  le 
jour  qu'il  tiendra  fes  homrriages  :  &  ledit  jour  pafTé  ,  peut  faifîr  les 
fiefs  &  exploiter  les  jruicls  d'iceux  en  pure  perte  fur  lés  vafTaux,  fi 
au  temps  à  eux  affigné  ne  font  leur  devoir  envers  ledit  Seigneur 
de  fief.  Toutefois  le  terme  &  delay  affigné  par  ledit  Chaftellain 
ne  peut  eftre  moindre  de  quarante  jours,  à  compter  du  dernier  crV-, 
&  proclamation.  Et  quant  aux  fiefs  ,  qui  font  affis  hors  la  Chaftel-- 
lenie  &  Juftice  ,  ledit  Chafl:ellain  y  procédera  par  fommation ,  ou 
faifie  particulière  :  comme  auffi  s'il  n'efi  Chaftellain,  il-doibt  pro-' 
céder  par  faifie ,  ou  fommation  particulière. 

(i)  Its  peuvent  ntf  pas  ufer  de  ee  privilège,  &  ufet  de  la  voie  commune  inarqiîée  ea 

l'article  60. 

(2)  Par  l'Edit  de  t6%  ,  an.  32  ,  &  la  Déclaration  du  16  Décembre  1698  ,  l'es  Gurérf' 
ne  font  pas  obligés-  de  faire  ces  proclamations  à  leurs  Prônes  ;  on  les  fait  faire  par  09 
Servent  à  la  porte  de  l'Eglife  ,  à  l'iffue  de  la  Méfie  Paroiffiale. 

(j)   Cet  article  ne  dit  rien  du  lieu:  ce  ne  peut  être  qu'au  chef-li^u,  art.  47V 

Article    LXIIL 

c  de  pjr.       L'ufiifruitier  (i)  d'un  fief  peut  à  fa  requefle .,  périls  &  fortunes ,. 

an.  i.  faire  jaifir  les  fiefs  &  arrierefiejs ,  mouvants  &  dépendants  du  fief 
dont  il  j  oui  fi  par  ufufruity  à  faute  d'homme  (2)  ^droicls  &  devoirs ,  nort 
faicls  &  non  paye:^  :  pourveu  que  en  l'exploit  Joit  mis  le  nom  du 
propriétaire  du  fiej:  Sommation  (3)  toutejois  de  jaire  faifir^  préalable- 
ment falcle  audit  propriétaire  ^  à  fa  perjonne ,  ou  au  lieu  du  fief  do- 
minant. Et  ne  peut  (4)  le  propriétaire  bailler  main -levée  ,  firlon  en 
payant  les  droicls  audit  ufujruitier, 

(i)  Lian  die.  d'un  engagifte  ;  mais  un  fimple  fermier  des  droits  feigneuriauT  n'a  pas  ce 
droit,  Molin.  §.  t.^/.  i.  A^.  21  :  on  l'accorde  au  Commiflaire  à  la  faifie  réelle  du  het 
dominant.  L'ufufruitier  du  fief  peut  ufer  de  ce  droit  ,  mêu'.'?  dans  le  cas  des  mutations  qui 
ne  donnent  lieu  à  aucun-  profit  ;  car  il  a  intérêt  que  le  fief  foit  reconnu.  Molin.  d.  gC 
A'.  18. 

(2)  Si  le  Seigneur  propriétaire  avoit  reçu  le  vaffàl  en  foi ,  l'ufufruitier  ne  pourroit  pas 
faidr, 

(3)  Il  eft  plus  expédient  au  Seigneur  propriétaire  ainfi  fommé  ,  de  lailTer  l'ufufruitier 
fciiur  à  fes  ii(ques  j  quand  même  k  propriétaire  faifiroit  lui-même,  l'émolament  de  h( 
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^erte  des  fruits  appartienJrolt  à  l'ulufruitier ,  comme  le  remarque  Dumoulin  ,  d.  gl.  N. 
39.  &  pqq. 

(4)  Cette  main -Levée  fera  nulle,  &  n'empêchera  rufufruitler  de  continuera  gagner 
les  fruits. 

Article    LXIV. 

Quand  en  un  mefme  temps,  la  foy  faut  du  cofté  du  Seigneur  &  a. g.  <rt. 
du  vaffal,  &  le  Seigneur  fait  faijirfonfief,  le  vaflal  a  quarante^*' 
jours  aprls  la  faifie  dcu'ément  fignifiée ^  &  copie  baillée  d'icelle y  pour 
aller  faire  (qs  devoirs  &  offres ,  comme  deflus. 

Article    LXV. 

Le  Seigneur  yë'oûfa/  n'eft  tenu,  fi  bon  ne  luifemble,  de  recevoir  a.  c^rt. 
Ja  foy  &:  hommage  de  (on  vaffal,  s'il  n'eft  en  perfonne ,  ou  s'il  n'a  c^je  Par. 
caufe  d'excufe  fuffifante.  Auquel  cas  d'excufe  fuffifante  (i),  eft  tenu  '^''-  ^7- 
Iq  recevoir  par  Procureur,  Jî  mieux  naime  ledit  Sjeigneur  bailler 
fouffrance ,  6'  attendre  que  l'excufe  cejfe* 

(i)  L,ancienne  Coutume  expliquoit  les  excufes.  On  les  a  laiffces_arbltraires  par  ces  ter- 
ines  ,  d'excufe  fuffifante.  Voye^l'Introd.  N.  33. 

Article    LXVI. 

Quand  un  Seigneur  de  fief  a  reçeu  Ton  vaffal ,  il  ne  lui  peut  ^  ^  ^^^ 
donner  empefchement  pour  les  profits  qui  lui  en  pourroient  eftre  5}. 
deubs  devant  la  réception  en  foy ,  ne  les  demander  ,  finon  qu'il 
«uft  fai6l  refervation  expreffe  defdits  profits  :  auquel  cas  ils  gtffent 
tCn  aftion  :  laquelle  action  (i)  il  peut  intenter  contre  l'acquéreur  & 
uletenteur^  encores  qu'il  fujl  reçeu  en  foy  ,  refervé  à  lui  f on  recours. 

(l)   Voye:^  l'Introd.  N.  ii2. 

Article      LXVII. 

Quand  les  offres  font  deuëment  faiftes  par  le  vaffal  à  fon  Sei-  -^^  ^-  "''• 

fneur  de  fief ,  il  eft  réputé  avoir  faift  fon  devoir  :  Et  ne  peut  ledit 
eigneur  de  fief  mettre  en  fes  mains  ledit  fief,  ni  faire  les  fruifts 
fîens ,  finon  qu'il  ait  de  rechef  faifi  &:  fignifié  ladite  faifie ,  ou  fom- 
^iné  (i)  deuëment  fon  vaffal  de  luy  faire  la  foy.  Efquels  cas ,  ledit 

(i)  S'il  n'a  fait  qu'une  fommation  au-lieu  d'une  faifie ,  le  Seigneur  ne  gagnera  pas  tes 
fruits  après  les  quarante  jours  ,  en  vertu  de  cette  fommation  :  il  faudra  qu'il  hiiiSe.,Fbyci 
■rar(..6i  &U  iiau. 

DÀ.Ù 
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vaffai  a  quarante  jours  après  ladite  faifie  ou  fommation,  pour  fair^ 
fon  devoir  ,  comme  deflus. 

Article    LXVIII. 

Le  vafTal  eflant  en  foy ,  ou  ayant  deuëment  fait  fes  offres ,  peut 
former  &  intenter  complainfte  en  (i)  matière  de  nouvelleté  ,  à 
lencontre  de  fon  Seigneur  ,  pour  raifon  de  la  poffeffion  de  l'héri* 
tage  qu'il  tient  de  luy.  (a) 

(i)  Sur  ce  que  c'êft  que  cette  complainte  ,  Foyer  f  Introd:  auT,  22; 

(2)  Voyei  l'articU  88. 

Article      LXIX^ 

A.x.  arr.  Et  combien  que  le  fief  foit  ouvert ,  &  que  le  Seigneur  de  fiel* 
le  puiffe  exploiter:  néanmoins  avant  les  fruits  cueillis  &  abbatus, 
le  vaffai  peut  purger  fa  demeure ,  &  être  reçeu  à  faire  fes  offres  & 
devoirs.  Et  deflors  defdites  offres  &  devoirs  deuëment  foi6ts  ,  le 
Seigneur  ne  peut  plus  abbattre  ,  ne  acquérir  à  foi  les  fruiéts  qui 
ne  font  cueillis  ni  abbatus  :  &  fera  feulement  tenu  payer  les  frais, 
de  la  faifie  (i). 

(i)  Dumoulin  in  Conf.  Par.  art  54.  gl.  un.  n.  8,  dit  que  fi  le  Seigneur  avoit  perçu  lej> 
fruits,  il  ne  pourroit  alors  répéter  les  frais  •,  la  iaifie  fe  trouvant  faite  in  run  ipfius.. 

Article    L  X  X. 

Quand  le  Seigneur  de  fief  exploite  fon  fief,  &  en  joiiit,  il  ne 
peut  détériorer  ledit  fief,  ne  les  édifices  efiians  en  icelui  :  ains 
eff  tenu  le  tout  conferver  &  garder ,  S:  en  jouir  comme  un  boji 
père  (i)  de  famille. 

(i)  Voyei  les  articles  75  6-  73  ,  6"  Flnirod.  -N.  62  &  64. 

Article      LXXI. 

Toutesfois  &  quantes  que  un  Seigneur  de  fief  trouve  fon  fief 
2  6- 69.  ouvert ,  qui  chet  en  exploift  ,  il  le  peur  exploi61er ,  &  prendre  Us 
fruicls  en  pure  perte  du  vaffai ,  fans  que  lefdits  fruifts  viennent 
en  deduftion  des  droits  à  lui  deuz  par  fon  vaffai  ;  en  payant  au 
préalable  (i)  par  ledit  Seigneur  fëodal  les  labourages,  femences, 
cultures ,  &  autres  loyaux  coufts  &  mifes  raifonnables. 

(i)  Si  le  Seigneur  ne  rembourfe  pas,  il  ne  perd  que  le  droit  de  faire  faire  la  reçoit* 
par  Ces  ordres ,  6c  non  celui  de  fe  faire  rendre  compte  desffiuts ,  fur  le  pradelquek  % 
«ioivent  prendre  <iu  préal^blt  les  frais  privilégié». 
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Article     LXXII. 

Le  Seigneur  féodal,  qni  exploite  en  pure  perte  fondit  fief,  ou  a.  c  «rt, 
aui  a  accepté  le  revenu  de  l'année ,   lequel  fief  aura  ejlé  en  tout ,  ou^'^' 
fartie^  de  bonne  foy ,  fans  fraude  {\^,  baillé  à  loyer  {%)  ^  ferme  ou  an.%% 
moifon  ,  par  f on  vajfal  (3)  ,  doit  (4) /e  contenter  de  la  redevance  (5)  57- 
deuè  par  le  fermier  ou  preneur ,  pour  ce  qui  efi  baillé  à  jerme  :  & 
pour  le  furpli/s ,  peut  exp\oi&:et  (6)  parfes  mains  (7),  en  rendant  les 
iabours  y  femences  &  frais  de  ce  qu'il  exploite  &  ti^nt  en  fes- 
mains.  Et  fera  le  fermier  ou  meftayer ,  auquel  la  faifie  aura  efiéfig- 

Foye^  la  raifon  de  cet  article  Jdns  tïntrod.  N.  6i  &  65. 

(1)  Le  Seigneur  n'eft  pas  oblige  d'entretenir  le  bail  fait  en  fraude  de  la  f:iirie  féodale.- 
II  eft  réputé  tel ,  lorfqu'il  a  été  fait  par  le  ValTal ,  'depuis  que  la  faifie  lui  a  été  notifiée;' 
€ar  étant  dépofledé,  il  n'avoit  plus  le  droit  d'affermer. 

Le  Seigneur  n'eft  pas  tenu  non  plus  de  fe  contenter  du  prix  du  bail,  lorfque  le  vafTal 
a  reçu  par  le  bail  des  deniers  d'entrée  ;  car  le  prix  du  bail  n'eft  plus  alors  l'entière  va- 
leur du  revenu  de  l'héritage  qui  appartient  au  Seigneur. 

(2)  Lorfque  le  vafTal  a  donné  ion  héritage  à  rente ,  fans  démilTion  de  foi  ,  le  Seignear 
n'efl  pas  obligé  de  fe  contenter  de  la  rente  ;  car  la  rente  n'efl  pas  toujours  la  valeur  du 
revenu'  de  l'héritage  ,  cotnme  l'efl  ordinairement  lé  loyer  :  ce  qui  a  lieu  ,  quand  mênie 
le  bail  à  rente  auroit  été  fait  fans  deniers  d'entré;  ;  car  la  fuccefTion  des  temps ,  &  les 

^éliorations  qui  peuvent  être  faites  fur  l'héritage  ,  peuvent  apporter  une  grande  différence 
entre  le  revenu  de  l'héritage  &  la  rente. 

(3)  Dans  le  cas  du  bail  à  rente  ,  fans  dêmifTion  de  foi ,  le  fief  étant'  faifi  féodalemenf'y. 
ou  tombé  en  rachat  ;  fi  l'héritage  fe  trouvoit  avoir  été  affermé  de  bonne  foi  par  le  pre- 
neur ,  on  demande  fi  le  Seigneur  feroit  obligé  de  fe  contenter  du  prix  de  la  ferme.  M.  Guyof- 
&  le  Maiflre  tiennent  la  négative  :  leur  raifon  eft  ,.  que  le  Seigneur  ne  devant  pas  con-' 
noître  le  preneur  qui  n'eft  pas  fon  vaflal ,  ne  doit  pas  non  plus  connoître  fon  fermier  :  on' 
ajoute  que  l'article-  dit ,  a  été  baillé  à  loyer  par  fb/i  vaJJàL  J'inclinerois  à  l'opinion  contraire  ; 
car  le  preneur  devant  être  acquitté  par  le  vafTal  créancier  de  la  rente ,  de  tout  ce  que 
lui  coiJteront  la  faifie  féodale  ou  le  rachat  ,  &  par  conféquent  des  dommages  &  intérêts- 
qu'il  devroit  à  fon  fermier  fi  le  Seigneur  n'entretenoit  pas  le  bail ,  le  vafTal ,  créancier  de' 
la  rente  a  autant  &  plus  d'intérêt  à  l'entretien  de  ce  bail ,  qu'à  l'entretien  de  celui  qu'il' 
auroit  fait  lui-même  ;  &  par  conféquent  les  égards  dûs  par  le  Seigneur  à  fon  VafTal,  qui- 
l'obligent  à  l'entretien  des  baux  faits  par  fon  vafTal ,  doivent  pareillement  l'obliger  à  l'en-- 
tretien  de  ceux  faits  par  le  preneur. 

(4)  La  même  relation  d'amitié  qui  doit  être  entre  le  Seigneur  &  le  vafTal,  &  qui  oblige' 
le  Seigneur  à  entretenir  les  baux  du  vafTal ,  doit  auili  obliger  le  vafTal  à  lui  céder  fes  aéHons  - 
contre  les  fermiers  &  locataires ,  pour  les  contraindre  à  l'etitretien  du  bail  :  le  vafTat- 
n'ayant  aucun  intérêt  à  le  refufer  ,  la  Loi  doit  fuppléeJ-  au  refus  injufte  qu'il  pourroit- 
faire  ,  &  y  fubroger  elle-même  le  Seigneur. 

Si  le  fermier  avoir  payé  d'avance  fa  ferme  au  vafTal  ;  ce  fermier  recueillant  les  fruits  de" 
l'année  du  rachat,  n'en  devroit  pas  moins  au> Seigneur  la  ferme  ,  qui  eft  le  prix  de  ceê 
fruits  ,  fauf  à  lui  à  la  répéter  du  vafTal. 

(5)  Comme  ce  n'eft  qu'en  l'acquit  du  vafTal  ,  pat  qui  le  rachat  efl  dû  ,  que  le  ferrhicr 
doit  fa  ferme  au  Seigneur  ,  le  vaffal  doit  être  garant  de  l'infolvabilité  de  fon  fermier, 
lorfque  le  Seigneur ,  après  avoir  fait  les  diligences  convenables,  n'a  pu  s'en  faire  payer  i 
11  n.'y  a  pas  lieu  à  pareille  garantie  dans  le  cas  de  la  faifie  féodale. 

(6)  Lorfqu'il  y  a  un  fermier  général ,  c'eft  la  ferme  due  par  le  fermier' gérréral ,  qui  eJft' 
due  au  Seigneur ,  &  non  le  prix  des  loûbaux  :  Le  Seigneur  doit  jouir  comme  fon  vaflàU- 

(7)  Ou  alTexmer  pour  le  temp.s  feulerasnt  quç  durera  la  ùiûç  ou  l'an  du  rachat. 
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nifiée  ,  tenu  de  la  faire  fçavoir  &  notifier  incontinent ,  &  au  plujîojl 
que  faire  fe  pourra,  audit  vaflal  fon  maiftre.  Autrement  fera  tenu  de 
rendre  indemne  ledit  vajfal  fon  maiflre  ,  de  la  perte  defdits  fruicls  : 
comme  aiifji  ledit  vaflal,  auquel  ladite  faifie  a  efté  notifiée  par  ledit 
fermier,  doit  acquitter  &  rendre  indemne  fondit  fermier  des  dpm-* 
mages  par  lui  foufferts  ,  à  caufe  de  ladite  faifie. 

Article    LXXIII, 

p.  de  Par,  Si  le  vaJfal  tient  en  fes  mains  fon  fef ,  &  ne  le  baille  à  ferme  ott 
^'■'  '^'  moifon  ,  6*  efl  exploiclé  par  le  Seigneur  dominant  y  ledit  Seimeur 
dominant  doibt  avoir  les  caves ,  greniers ,  granges  ,  efîables ,  prejjoûers 
&  celliers  ,  qui  font  au  principal  manoir  &  baffe-cour,  ferrant  pour 
recueillir  &  garder  les  fruicls  j  &  aufjî  portion  du  logis  pour  fe  loger  , 
quand  ily  voudra  aller  pour  cueillir  6*  conferver  les  fruicls  :  fans  toute- 
fois defoger  {i)  fon  vajfal,  femme  ,  enfants  &  famille  y  demourants 
'&  habitants.  Et  Ji  le  fief  confifle  en  une  maifon  feule  ,  fi  elle  efl 
louée  par  le  vaffal,  fe  doibt  le  Seigneur  contenter  du  louage  ;'  &  fi  elle 
nefi  louée  (a)  ,  il  prendra  le  loyer  au  dire  de  gens  à  ce  connoiffants, 

■     (i)  Il  ne  peut  pas  mÊme  lui  en  faire  payer  le  loyer;  car  les  châteaux  &  maifons  tU| 

csmpaone  ne  (ont  pas  deftinés  à  produire  un  loyer. 
(2)  Mais  occupée  par  le  vaffal. 

Article     LXXIV. 


A.  C.  an.- 


Si  le  Seigneur  en  l'héritage  de  fon  vafl'al  par  faute  de  foy  & 
f  ^'^'-  hommage  non  faifts,  veut  exploiter  &ravoirer(i),foient  eftangs, 
bois  ,  vignes,  &  desblées  meures,  il  prend  tout  ce  qu'il  trouve 
audit  héritage  ,  &  l'applique  à  fon  profit ,  fors  les  bois  de  haute 
fufliaye  (z),  &  ceux  qui  font  pour  l'embelifiTenient  de  maifons,  & 
autres  qui  n'ont  accouilumé  d'eftre  coupez  ,  lefquels  il  ne  peut 
couper.  Et  quant  aux  eftangs  &  autres  bois ,  ne  les  peut  pefcher 
ne  couper  ,  fmon  en  ternps  &:  faifons  deues  (3)  &  convenables. 
Et  fi  ledit  Seigneur  de  fief  ayant  fiiifi  les  eftangs,  faift  lever  la 
bonde  d'iceux  en  l'année  &  faifon  de  pefcher,  il  emmeublift  la 
poiffon  trouvé  efdits  eftangs, 


(t)  Vieux  terme,  qui  fignitie  prendre  tout ,  de  même  que  rafitr. 
n.)  11  peut  néanmoins  en  prendre  pour  les  réparations  4  f'iire  durarit  I9  cours  dç  I9 
^ai(>e.  Il  peut  aulTi  le  chauffer  du  bois  mort.  Berry ,  lit.  y  jrr.  43. 
(5)  Il  dojt  fuivre ,  pour  le  temps  de  la  pèche ,  la  deftination  du  vafla), 
\.ei  ^iiciennes  parpes  dç.  rélerye  ^oivcijt  être  laiffces, 
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Article    LXXV* 

Le  î^.eignenr  de  fief  emmeublift ,  &  faicl  Jîens  les  bois  de  coupe  ,  a.  c.  an, 
de  lui  tenus  en  fief,  efians  en  eftat  &  faifon  de  couper,  en  les  ''»• 
faifilTant  &  abbatant,  s'il  font  hors  de  gnirie  (i)  :  Et  s'ils  font  en 
grurie ,  quand  ils  feront  en  coupe,  mefurez  ,  arpentez  ,  layez  (z)  , 
criez  &  livrez  (3)  félon  la  couftume  de  ladite  grurie. 

-  (i)   l'^oyei  la  note  fur  l'article  58. 

•"  (2)  Des  boii  font  layés  lorfque  les  pieds  cornîers  ,  qui  font  des  arbres  qui  fervent  de 
bornes  à  !a  pièce  de  bois  qui  doit  être  coupée  ,  &  qu'on  doit  laifTer  (ùr  pied  lors  da  Is 
«oupe  ,  ont  été  marqués  du  marteau  de  la  Maitrile. 

(3)  C'eft-à-dire  adjugés  au  Siège. 

Suivant  la  règle  générale  ,  les  fruits  que  la  (erre  produit  ne  fe  perçoivent  &  ne  s'ac- 
quièrent que  par  leur  féparation  réelle  de  la  terre.  Par  une  exception  à  cette  règle ,  la- 
coupe  de  ces  bois,  aufli-tôt  qu'elle' dft  adjugée,  eft  cenfée  ne  pltis  faire  partie  de  la- 
terre  ,  &  appartenir  à  l'adjudicataire  avant  qu'il  ait  abattu  les  bois  :  c'eft  pourquoi  le  prix 
rfe  l'adjudication  qui  s'eft  foite  durant  la  faifie  féodale  ,  appartient  au  Seigneui',  mland' 
même  les  bois  ne  feroient  abattus  qu'après  la  main-levée  de  cette  faifie. 

Article     LXXVL 

Quand  le  Seigneur  de  fief  exploicte  riiérirage  tenu  de  luy  en  a.  c.  i^c, 
plein  fief,  par  faute  d'homme  &  foy  non  fiù61e ,  il  peut  exploicter  c.'ie  p^rv 
fes  arriere-vaffaux  (i)  ,  s'ils  ne  font  en  foy  de  fon  vaflal.  Et  s'ils  "'''•  ^'^ 
font  en  foy  (2)  dudit  vaflal ,  tant  que  ledit  Seigneur  tient  l'héritage 
de  fon  vaflal ,  les  peut  fommer  venir  à  fa  foy  (5)  r  à  laquelle  faire 
ifs  ont  quarante  jours  à  fommer  (4)  leur  Seigneur  de  fief,  pour 
aller  faire  fon  devoir  envers  fondit  Seigneur.  Et  fi  ledit  vafl^al  le" 
idi&. ,  ledit  Seigneur  principal  ne  peut  exploiter  fes  vaflfaux  ,■ 
arriere-vafl"aux  dudit  Seigneur.  Et  fi  ledit  vaflal  ne  faift  fon  devoir 
dedans  lefdits  quarante  jours,  lefdits  arriere-vaflTaux  font  tenus  faire 

Voye^  Vlntrod.  N.  62  &  63. 

(i)  11  faut  pour  cela  qui!  les  faifiiïe  chacun  en  particulier.  Si  néanmoins  lors  de  la  faifie 
du  Seij,neur  ,  ces  arriere-vaffaux  éroient  faifis  par  le  vaflal  leur  Seigneur  ,  il  ne  feroit  pas 
fcefoin  de  les  laiùr  de  nouveau  ,  Moim.  §.  54.  A\  4  6-  <;.  Il  doit  faire  cette  faifie  en  nom 
«jualihé  ,  c.'mme  tciidni  en  ja  maïn  le  fiet  dont  ces  vafTaux  relèvent  :  il  eft  cenfé  la  faire 
cour  riiuérèî  de  ce  tief  ;  c'eil  pourquoi ,  après  qu'il  a  celle  de  le  tenir  en  fa  main  ,  la' 
faifie  de  l'arriére- fief  continue  de  tenir  au  profit  de  fon  vaffal  rentré  dans  fes  droits.  MijU 
â.  §.  N.fn. 

(jî)  Ou  fouffrance. 

Q)  Il  efl  particulier  à  notre  Coutume,  que  le  Seigneur  puiffe  exiger  'a  foi  des  arrière 
Vafl.iuxqui  font  en  foi  de  Ion  vaiïal,  dont  il  tient  le  fief  en  fa- main.  La  raifôn  fur  laquelle' 
elle  s'eft  fondée  ,  efl  qu'il  devient  comme  un  nouveau  Seigneur  pour  le  temps  que  doit' 
durer  la  faifie. 

(4)  Afin  d'être  indemnités  par  lui  de  ce  qu'il  leur  en  coûteroit  pour  porter  la  foi ,.  fe 
faute  par  le  Seigneur  de  la  porter ,.  ils  y  étoient  obligés. 
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la  foy  audit  principal  Seigneur  (5)  ,  &  bailler  leur  adveu  &  dé- 
nombrement, comme  tenant  en  arrière  -  fief  de  iuy  ,  fur  peine 
d'eftre  exploitez,  comme  plein-fief, 

(5)  Au  lieu  d'où  ils  relèvent  immédiatement,  &c  non  au  chef-lïeu  du  Suzerain. 

Cette  foi  couvre  leur  fief,  même  à  l'égard  de  leur  Seigneur  immédiat  ,  lorfqu'il  fera 
rentré  dans  fes  droits  :  car  étant  portée  au  Suzerain  ,  en  tant  que  tenant  en  fa  main  le 
fief  de  fon  vafTal ,  leur  Seigneur  immédiat,  elle  eft  cenfée  indireflement  portée  à  ce  Sei- 
gneur immédiat.  Molin.  §.   ^5.  g!.  ^.  Nj  1. 

Si  néanmoins  ces  arriero-valTatix  eulTent  du  un  profit  à  leur  Seigneur,  né  avant  la  faifia 
de  fon  fiet ,  la  foi  en  laquelle  ils  auroient  été  reçus  par  le  Suzerain  fans  avoir  payé  ce 
profit  à  leur  Seigneur  ,  ne  fubfifteroit  plus  après  la  main-levée  de  la  (aifie  ;  le  Suzerain 
n'ayant  pas  en  ce  cas  dû  les  y  recevoir ,  au  préjudice  de  fon  vaflal.  Mol.  d.  S  gl-  8.  Hor$ 
jce  cas  elle  fubfifte  ,  quand  même  la  faifie  du  Suzerain ,  pendant  laquelle  il  les  9  reçu  eu 
foi ,  feroit  par  la  fuite  déclarée  nulle.  Mol.  g/.  <^,  N.  fin. 

Article    LXXVII. 

'fi.,  t. art:  S^  ^^  vaflal  enfraint  la  miin  (i)  de  fon  Seigneur  mife  par  faute 
p>  d'homme ,  il  en  chet  en  l'amende  de  foixante  fols  tournois  envers 
ledit  Seigneur  ,  &  doibt  reftituer  tout  ce  qu'il  aufa  enlevé  depuis 
la  main-mife  deuèment  appofée  &  fignifiée ,  avant  que  ledit  Stii" 
gneur  foit  tenu  recevoir  fon  vaflal.  Toutefois  fi  la  main  conforta- 
tive  (2)  du  Seigneur  haut-jufliiçier  y  efl:  mife ,  l'amende  pour  l'outre» 
plus  de  quinze  fols  appartiendra  au  haut-jufticier, 

(i)  Il  faut  un  trouble  réel  :  ce  n'eft  pas  une  infraftion  de  main  de  ferrer  les  grains 
(Si.  de  cultiver  les  terres. 

(2)  11  paroit  par-là  que  lors  de  la  réformation ,  la  néceiTité  d'une  commtfTion  du  jugï 
pour  faifir  féodalement ,  n'étoit  pas  encore  établie.  Voyei^  l'Introd,  N.  60. 

Article     LXXVII  I, 

A;  c.an.  Au  Seigneur  de  fi.ef  eft  acquis  amende  de  quinze  fols  pour  le 
^>'  deflaut  d'adveu  (  i  )  non  baillé,  pour  chacune  (2)  Sommation  de  qua- 
rante jours,  &  jufques  à  quatre  fommations,  fauf  en  la  Chaitel- 
Jcnie  d'Yenvilie,  &  refl'orts,  où  l'aniende  efl;  de  cinq  fols  feule- 
ment pour  chacune  fommation.  Et  fi  après  quatre  fommations 
deuëment  failles ,  le  vaflal  efl  refufant  de  bailler  fon  adveu  ,  le 
Seigneur  féodal  peut  prendre  &  exploii^îer  (3)  l'héritage,  jufques  à 

(i)  [d  efl  dénombrement  comme  es  articles  8i  &  8}  :  ailleurs  ce  terme  fe  prend  pour 
port  de  foi. 

(î)  Ces  Ibmmations  fe  font  par  un  Sergent,  dans  la  forme  des  autres  exploits  ;  elle* 
peuvent  fe  faire  ou  au  vrai  domicile  du  vaflal ,  ou  au  fief  fervant ,  ou  à  fa  perionne. 

(3)  Cette  faifie  fe  fait  comme  les  autres  faifies  :  elle  n'eft  qu'un  fimple  empêchement 
fjes  truits ,  en  quoi  elle  eft  d'une  nature  entièrement  dift'érente  de  celle  t^ui  le  fait  faut* 
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ce  qu'on  luy  ait  baillé  ledit  adveu.  Toutefois  ne  fera  les  fruits  (4) 
fiens.  Et  û  le  valfal  veut  avoir  main-levée  de  fon  fief,  &  fruiéh 
jd'iceluy ,  le  valTal  baillera  Ion  adveu  ,  &  payera  promptement 
lefdires  amendes ,  avec  les  (5)  frais. 

(4)  Encore  moins  peut-il  exercer  les  droits  domaniaux,  art.  8j, 
Ù)  Q"o»  taiiant,  il  a  main-levée  de  plein  droit.  Moli/t. 

Article      LXXIX. 

Et  après  que  le  vajfal  aura  advoué  (i)  /e  Seigneur  féodal ^  ledit  c.  it Ptr: 
Seigneur  &  vajfal  communiqueront  l'un  à  l'autre  leurs  aveu^ ,  dénom'"''^-  •'*' 
hrements  &  titres  de  la  tenue  dudit  Jiej  quils  ont  pardevers  eux  :  s^erf. 
purgeront  par  ferment  s'ils  en  font  requis.  Et  ejl  tenu  le  vajfal  fatis'^ 
Jaire  le  premier, 

{i)  Id  eft  ,  porté  la  foi. 

Article    LXXX. 

ï-e  Seigneur  de  fief  n'eft  tenu  de  plaider  deflaifi  contre  fon  vaflal ,  ^_  ^  ^,,; 
jquand  le  fief  eft  faiû  par  faute  d'homme  :  finon  que  le  vaflal  feift7y- 
apparoir  eftre  en  foy  (i)  ou  fouffrance  dudit  Seigneur ,  ou  avoir  ^;^''^^^"' 
fait  deuëment  fes  ofFres  ,  ou  qu'il  fuft  defavoiié  (2)  à  Seigneur  par 
le  vaflTal  :  Auquel  cas  de  defaveu ,  ledit  Seigneur  aura  temps  & 
delay  pour  informer  comment  il  eft  Seigneur  féodal  :  &c  cepen- 
dant ledit  vaflTal  joiiira  (3).. 

(1)  Quand  même  le  Seigneur  débattroit  l'afle  de  fol  de  nullité  ,  ou  même  de  faux  l 
\^  vaflal  doit  cependant  avoir  proviiionnellement  main-levée. 

(2)  Ne  fût-ce  qu'un  délaveu  imparfait ,  j-ei  tantùm  ,  aut  perfona  tanthm  ;  car  le  Seigneur 
ainû  défavoué  n'a  plus  de  qualité  certaine  pour  faifir  ,  mais  .ce  défaveu  doit  être  torrael 
&  précis.  De-là  la  maxime  ,  qu'il  faut  avouer  ou  défavouer.  Koyii ,  lur  ces  défaveux  , 
l' Introd.   N.  70. 

(3)  Par  provifion  à  l'avenir,  &  fans  caution  :  mais  les  fruits  perçus  par  le  Seigneyr  , 
avant  le  défaveu  formé ,  ne  feront  pas  rendus  au  vafl"al  par  provifion  ;  mais  feiuement 
jorfqu'il  aura  obtenu  au  principal. 

Article    LXXXJ, 

Et  s'il  eft  trouvé  que  (i)  frivolement  &  à  tort  ledit  vaflal  ait  fai6t  J^-  ^•'"■f. 
ledit  defaveu,  il  confifque  fon  fief  au  profit  de  fon  Seigneur  :  & 
eft  tenu  rendre  (2)  icelui  vafl~al  les  fruits  qu'il  auroit  perceuz  de- 

(i)  La  Coutume  ne  dit  pas  fraiidukufcment  :  donc  un  défaveu  ,  quoique  fans  dol  , 
peut  donner  lieu  à  la  commife.  La  relation  de  cet  article  avec  le  précédent ,  fait  voir  qu'il 
n'eft  parlé  ici  que  du  défaveu  judiciaire.  Voye[  l'Introd.  ch.  3.  N,  73. 

(î)  Et  par  corps,  comme  dépositaire  de  biens  de  juftice, 
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puis  la  faifie.  Toutefois  s'il  eft  queftion  d'adveu  ar.cien ,  qui  foit 
au-delTus  de  cent  ans,  le  Seigneur  féodal,  qui  n'ell  Chaftelain  , 
ell  tenu  en  informer  (3)  autrement  que  par  ledit  adveu  ancien , 
avant  que  le  vafîal  confifque  fon  fief. 

(3)  Cet  aveu  fv.ffit  bien  au  Seigneur  pour  juilifier  fa  feigneurie  contre  le  vafTal  quin'eft 
revendiqué  par  un  autre  Seigneur  ,  &  pour  faire  déclarer  bonne  la  faifie  féodale  ,  avec 
reftitution  des  fruits,  dont  le  vaflal  a  eu  provifion  :  mais  il  ne  fuffit  pas  pour  la  com- 
iTiife  ;  le  défaveu  pouvant  en  ce  cas  palfer  pour  excufable.  Introd.  N-  72. 

Article    L  X  X  X  I  I. 

Et  quand  aucun  adveu  eft  baillé  par  le  vaflal  à  fon  Seigneur  de 

66.        '  fief,  qui  n'a  aucune  Juftice  à  caufe  de  fon  domaine  ,  ledit  Seigneur 

c.  .lei'ar.  pcut  contrcdire  ledit  adveu  dedans  quarante  jours  (  i  )  après  qu'il 

""'  '°'     lui  efi:  baillé.  Et  fi  dedans  les  quarante  jours  il  ne  le  contredit  , 

il  demeure  pour  pafljé.  Et  quand  ledit  Seigneur  a  Juftice,  il  faut 

après  que  ledit  adveu  luy  a  été  baillé,  que  le  vallal  pourfuive  ledit 

Seigneur,  ou  le  Procureur  de  fa  Juftice ,  de  le  pafter  ou  contredire.. 

Et  joijira  (2)  ledit  vafl^al  de  fon  fief,  &  fera  les  fi-uifts  fiens ,  no- 

nobftant  le  débat  ou  procès  meu  fur  ledit  adveu. 

(i)  li  peut  cependant  obtenir  du  Juge  un  plus  long  dèbi,  en  le  feifant  dire  avec  le 

vairai. 

^2)  Car  l'aveu  préfenté  ,  quoique  fujet  à  débat ,  Se  même  débattu  ,  opère  la  main-levée 
déhnitive  de  la  faille,  Suprj.,  an.  78  in  fine. 

Article    L  X  X  X  I  I  I. 

En  faififlant  par  le  Seigneur  de  fief  fon  plein  fief  par  faute  d'adveu- 
non  baillé,  il  ne  peut  faifir  ne  exploiter  fes  arrière- vaflaux ,  encore^ 
que  lefd'us  arriere-vajfaux  ne  f oient  en  foy  de  leur  Sdigncu/.. 

Voyei  la  note  4.  fur  l'article  78. 

Article     LXXXIV.. 

Si  un  héritage  tenu  en  fief  eft  par  adveu  (i)  au  dénombremenr 
redevable  de  cheval  de  fervice  au  Seigneur  de  fief,  ledit  cheval 
eft  eftimé  à  foixante  fols  tournois.  Et  n'eft  tenu  ledit  vaflal  payer 

(i)  Cette  redevance  n'eft  pas  ordinaire:  le  Seigneur  doit  l'établir  au  moins  par  une 
poffeflion  trentenaire  ,  juftifiée  par  des  aveux  ou  dénombrements  du  vaflal.  La  Coutume 
ne  dit  pas  par  quelles  efpeces  de  mutations  elle  ell  due  :  lorlque  cela  n'eft  pas  exprimé 
par  les  titres,  je  penferois  qu'elle  feroit  due  feulement  par  les  mêmes  mutations  de  vaffal 
ij^Lii  donnent  lieu  au  rachat,  fous  la  limitation  qui  eft  en  la  lia  de  cet  article.  L'Auteur  dev 
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ledit  cheval ,  finon  que  fbn  héritage  vaille  dix  livres  tournois , 
évaluées  à  trois  écus  un  tiers  par  an ,  &  au-deirus.  Et  ne  peut  ledit 
Seigneur  de  fief  durant  fa  vie  avoir  ledit  cheval  de  lèrvice  fur 
foa  vaflal ,  que  une  feule  fois. 

notes  de  171 1 ,  dit  que  cette  redevance  eft  requérable  ,  &  qu'en  conféquence  elle  s'éteint 
par  la  mort  du  vaflal  à  qui  on  ne  l'a  pas  demandée.  Cela  peut  être  fondé  fur  un  article 
du  Livre  qui  a  pour  titre  ,  ci  commencent  les  Jliluts  du  Royaume  de  France,  rapporté  par 
Lalande.  La  Coutume  de  Blois ,  an.  95 ,  en  aune  diipofition. 

Article     LXXXV, 

Tant  que4e  Seigneur  dort,  le  vaffal  veille  :  qui  eft  à  dire  ,  que  a.c.  art: 
jaçoit  que  ledit  vaflal  ne  foit  en  foy ,  néanmoins  peut  joiiir  de  fon  *' 
■héritage ,  &  faire  les  fruifts  fiens ,  jufques  à  ce  qu'il  foit  fommé  ^j  ^  l"' 
ou  (i)  empefché  par  fon  Seigneur  de  fief. 

(i)  La  Coutume  s'exprime  ma!  :  la  fimple  fommation  ne  peut  donner  les  fruits  au  Sei- 
gneur ;  il  n'y  a  que  la  faifie  féodale.  Ainfi  il  faut  entendre  ces  termes  comme  s'il  y  avoit 
jonimé ,  ff  enfu'ue  faifi,  on  fimplemem fniJL 

Article    LXXXV  I. 

Le  Seigneur  de  fief  ne  peut  prefcrire  (i)  le  fief  de  fon  vaflal ,  ^.c.  ..rr. 
ne  pareillement  le  vaflal  ne  peut  prefcrire  la  foy  (2)  contre  fon  '°'  "  ^ 
Seigneur,  pour  quelque  temps  qu'ils  )oiiifl!ent  l'un  fur  l'autre  ,   '^  ^^^^^ 
£ncores  que  ce  fujl  par  cent  ans  &  plus.  Mais  deux  Seigneurs  de  fief  arr.  1». 
peuvent  prefcrire  ,  &  acquérir  par  prefcription  de  fief  l'un  contre 
f  autre  par  quarante  ans.  Et  quant  aux  profits  féodaux  ,  fe  prefcri- 
vent  par  trente  ans  (3), 

(i)  Dumoulin,  fer  l'art.  10  de  notre  ancienne  Coutume,  d'où  celuî-ci  eft  tiré,  dit; 
ifta  fimt  intelU^endd  ut  fcripfi  in  Conf.  Parif.  §.  7.  Cet  Auteur  penfoit  que  cette  maxime  , 
le  Seigneur  de  fief  ne  peut  prefcrire  le  fief  de  ion  vaflal  ,  avoit  lieu  non-feulement  dans 
le  cas  auquel  il  s^en  feroit  mis  en  pcfleffion  jure  feudi ,  &  en  vertu  d'une  faifie  féodale  ; 
mais  même  dans  le  cas  auquel  il  le  poflederoit ,  )ure  plence  proprietatis  ,  comme  chofe  à 
lui  appartenante  ,  6c  de  la  même  manière  que  le  poflederoit  un  étranger.  11  va  jufqu'à 
dire  ,  que  même  dans  le  cas  auquel  le  Seigneur  auroit  acquis  le  fief  de  fon  vaflal ,  d'un 
tiers,  en  ia  perionne  duquel  le  temps  de  la  prefcription  auroit  commencé  do  courir  con- 
tre le  vaflal,  propriétaire  de  ce  fief,  cette  prefcription  cefleroit  de  courir  auflî-tôtque 
le  fief  feroit  parvenu  au  Seigneur  ;  ce  qui  a  lieu,  dit  il  ,  propter  fummam  &  finceram  fiden 
qu<z  débet  fervjri  inier  p.iironum  &•  clientem  ,  qui  rejette  entre  ces  perlonnes  toute  pref- 
cription ;  (jua  cùm  fil  ufurpatio  alicni  répugnât  /luic  fidelitati  quœ  efl  peculiaris  &  fuhftaniialis 
feudo.  Il  rapporte  néanmoins  cette  différence  entre  le  cas  précédent ,  &  ce  cas-ci ,  qu'en 
rejettant  dans  ce  cas  ci  toute  prefcription ,  il  en  excepte  la  centenaire  ;  au-lieu  que  dans 
le  cas  de  la  faifie  féodale,  le  Seigneur  ne  peut  prefcrire  etiamfi  pcr  mille  annos  polJedijfet. 
11  paroît  que  le  fentiment  de  Dumoulin  n'a  pas  été  fuivi,  &  que  la  maxime  ,  le  Seigneur 
ne  peut  prejcrire  le  fief  de  /o/i  vd[fal ,  n'a  lieu  que  dans  le  feid  cas  auquel  il  s'eft  mis  en 
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polTeffion ,  jure  feudi ,  &  en  vertu  d'une  faifie  féodale  ;  parce  que  et  titre  ,  par  Teqtiel  îT 
poflede  ce  fief,«o«  tariquiimTemperfeBkj'unm,  mais  comme  une  chofe  qu'il  ne  tient  en  {a 
main  que  jufqu'à  ce  qu'on  lui  rende  les  devoirs  auxquels  elle  eft  fujette,  eft  un  titre  quï 
réfifte  à  prefcription  ,  &  réclame  perpétuellement  pour  le  droit  du  vafl'al  à  qui  elle 
appartient.  Mais  lorfque  le  Seigneur  pofTede  le  fief  de  fon  vafi'al ,  comme  s'en  réputant 
Je  vrai  propriétaire  ,  en  vertu  de  quelque  titre  partitulier  d'acquifition  ,  foit  que  le  titre 
foit  rapports  ,  foit  qu'il  foit  feulement  préfunié ,  il  peut  prefcrire  ,  comme  tout  étranger 
]e  pourroit  ;  c'srt  pourquoi  la  Coutume  réformée  de  Paris,  art.  12,  en  expliquant  cette 
maxime  ,  l'a  reilrcinte  au  cas  dala  faifie  féodale  :  elle  dit ,  le  Sà[,neur  ne  peut  prefcrire  contre 
fon  \uffal ,  le  fief  pur  lui  faifi,  &c.  Il  eft  vrai  que  M.  Guyot  prétend  que  les  termes  de  cet 
article  ne  font  pas  reftriftifs  ,  &  que  la  maxime  doit  encore  être  entendue  dans  le  fens 
dans  lequel  l'entendoit  Dumoulin:  mais  il  convient  lui-même  que  fon  opinion  eft  con- 
traire à  celle  de  tous  les  Auteurs  ;  &  les  raifons  qu'il  donne  ne  font  pas  aflez  puilTantes 
pour  faire  abandonner  le  fentiment  commun. 

(2)  La  raifon  eft ,  que  la  maxime  nulle  terre  fans  Seigneur  ,  étant  admife  dans  notre 
Coutume  ,  le  vafl'al,  quoiqu'il  ignore  de  quel  Seigneur  il  relevé  ,  ne  poflTede  point  fon 
héritage  comme  franc  des  droits  feigneuriaux  ;  &  par  conféquent  il  ne  peut  prefcrir® 
contre  ces  droits,  &  acquérir  la  direfte  de  l'héritage  par  quelque  long- temps  qu'il  ait 
pofl'édé. 

(3)  Même  contre  les  gens  d'Eglife  &  Communautés  ;  car  cet  article  a  été  rédigé  avec 
eux,  &  ne  porte  aucune  exception  en  leur  faveur.  D'ailleurs  les  profits  féodaux,  qui 
font  un  fruit ,  concernent  plutôt  l'intérêt  perfonnel  des  bénéficiers ,  que  celui  de  l'Eglile, 

Article      LXXXVII. 

Quand  deux  Seigneurs  (i)  de  fief  contendent  (i)  la  foy  &  hom- 
mage d'aucun  héritage,  le  vaffal  empefché  (3),  en  confignant  par 
luy  en  Juftice  (4)  les  profits  tels  qu'ils  feront  trouvez  par  le  Juge 
Royal  (5)  eftre  deuz,  aura  provifion  (6)  des  fruifts  :  Et  ladite 
confignation  faifte,  pourra  (7)  ledit  vaffal  eftre  reçeu  par  main  (8) 
fouveraine  pendant  le  procès  (9). 

(i)  Ce  ne  feroit  pas  le  cas  de  cet  article  ,  fi  la  Seigneurie  d'où  le  fief  relevé  étoit  conP 
tarte  ,  &  qu'il  y  eût  procès  fur  la  propriété  de  cette  Seigneurie  ;  le  vadal  feroit  tenu 
porter  la  foi  à  celui  qui  feroit  en  poiTefiion.  Si  le  procès  étoit  fur  la  polTeffion ,  il  faudroit 
par  interprétation  fuivre  cet  article.  Mol.%.  60.  A'.  3^. 

(2)  Quoiqu'il  n'y  ait  encore  aucun  procès  de  commencé  entre  deux  Seigneurs  ,  fi  le 
vailal  qui  eft  interpellé  par  un  Seigneur  de  lui  porter  la  foi  pour  fon  fief,  l'a  déjà  portée 
îl  un  autre  ,  ou  fi  elle  lui  a  été  demandée  par  un  autre ,  ou  s'il  a  jufte  fujet  de  croire  qu'il 
la  demandera ,  pvtà ,  parce  que  fon  auteur  immédiat  l'a  portée  à  cet  autre  Seigneur  ;  en 
tous  ces  cas  il  peut  faire  auigner  ces  deux  Seigneurs  devant  le  Juge  Royal  ,  pour  qu'ils 
aient  à  fe  régler  &.  voir  dire  que  pendant  ce  temps  ,  il  fera  reçu  par  main  louveraine. 
Mol.  d.  §.  N.  17.  Quand  même  l'un  des  contendants  feroit  voir  qu'il  eft  par  ies  auteurs 
en  poflellion  de  la  mouv.mce  conteftée  ,  il  ne  pourroit  pas  prétendre  que  pendant  le 
procès  fur  le  fond ,  le  vaffal  lui  portât  la  foi  par  provifion  ;  mais  il  y  auroit  lieu  à  cet 
■article  ;  car  c'eft  une  maxime,  que  la  matière  du  combat  de  fief  n'eft  fujette  à  provifion. 

(3^  C/eft-à-dire,  faiii  féodalement. 

(4)  C'eft  à-dire  ,  par  l'-ordonnance  du  Juge  ,  rendue  contradiftoirement ,  ou  par  défaut 
contre  les  contcnd.ints  :  elle  doit  le  faire  ,  les  contendants  préfents  ,  ou  appelles.  S'il 
avoit  déjà  payé  le  profit  à  l'un  des  Seigneurs  ,  il  n'en  feroit  pas  moins  tenu  à  la  eorfi- 
gnation  vis-à-vis  de  l'autre;  mais  il  pourroit  faire  condamner  celui  des  Seigneurs  qui  a 
reçu  ,  à  confi;;ner  à  f,i  décharge  ce  qu'il  a  reçu. 
I  Xorfque  le  ptofit  ell  un  rachat  qui  conlifte  «n  trois  chofes  (<wr.  52)  ,  il  doit  fignifier 
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aux  côntendants ,  qu'ils  aient  à  convenir  entr'eux  de  l'une  des  trois  chofes  qu'ils  entendent 
choifir  ;  &  fi  les  contendants  n'en  conviennent  dans  les  quarante  jours  ,  il  y  en  a 
qui  penfent  que  le  vaffal  doit  en  ce  cas  prendre  Sentence  avec  les  contendants  ,  ou  par 
oéfaut  contre  eux  ,  qui  lui  donne  a£le  de  ce  que  faute  par  les  contendants  d'avoir  fait  le 
choix,  il  a  ,  conformément  à  la  Coutume  ,  art.  55  ,  lailTé  fon  héritage  vacant,  dont  il 
abandonne  le  revenu  pendant  l'année  ;  &  qu'en  conféquence  ,  par  la  même  Sentence  ,  le 
Juge  nomme  un  féqueftre  pour  toucher  ce  revenu.  11  y  en  a  qui  eftiment  que  le  Juge 
doit  plutôt,  en  ce  cas,  fur  le  rapport  des  baux  &  papiers  de  recette  du  vafial,  arbitrer 
une  lomme  que  le  vaiïal  fera  tenu  de  configner  pour  le  rachat.  J'incline  pour  ce  dernier 
feutiment.  V^ye:^  Molin.  û?.  §.  M  41. 

(5)  Qui  a  la  connoillance  des  cas  royaux:  un  Prévôt  Royal  n'eft  pas  compétent, 
encore  moins  le  Juge  fubalterne. 

(6)  Du  )our  qu'il  a  aiTigné  les  contendants,  pour  fe  régler,  avec  offres  de  configner; 
car  ayant  dès-lors  ceffé  d'être  en  demeure  ,  il  ne  doit  plus  perdre  les  fruits.  A  l'égard 
de  ceux  que  l'un  des  Seigneurs  contendants  qui  a  faifi  le  fiet,  a  perçus  auparavant ,  il  les 

^arde  ,  à  la  charge  de  les  rendre ,  au  cas  qu'il  fuccombe  ,  au  Seigneur  qui  aura  obtenu, 
s'il  avoit  auffi   faifi  ;  finon  au  vaflal.  Molin.  d.  ^.  A^.  ^9. 

(7)  Le  vaffal  n'eft  donc  pas  tenu  de  fe  faire  recevoir  en  foi  par  main  fouveraine  ;  & 
il  peut  fe  contenter  de  la  provifion  des  fruits  qu'il  obtient  de  la  part  du  Juge  en  confi- 
•gnant.  Cette  réception  en  foi  lui  eft  néanmoins  utile,  putà  ,  pour  faire  courir  l'an  du 
Tetrait  lignager.  an.  364. 

(8)  Cela  Te  fait  par  Ordonnance  du  Juge ,  qui  reçoit  le  valTal  en  foi  par  main  fou- 
verji-.ie. 

Par  cetre  réception  en  foi,  le  fief  eft  couvert ,  &  la  mouvance  féqueftrée  en  la  main 
du  Roi  ,  pendant  le  procès  :  c'eft  pourquoi  les  mutations  de  Seigneurs  qui  arriveroient 
pendant  le  procès ,  n<?  feroient  aucune  ou'^erture  de  fief  pendant  que  le  procès  durera. 
Mol.  16.  N.  67.  Mais  fi  le  fuzsrain  ,  Seigneur  commun  des  deux  contendants,  faifit  leurs 
fiefs  ,  il  pourra  fommer  l'arriere-vaffal ,  nonobftant  fa  réception  par  main  fouveraine ,  de 
venir  à  la  foi.  Mol.  </.  §    N.  19. 

{9)  Cette  réception  en  foi  finit  parle  jugement  définitif ,  qui  n'eft  fufpendu  par  aucun 
appel.  Le  Seigneur  qui  a  obtenu  ,  peut  en  lui  fignifiant  le  jugement,  le  fommer  de  venir 
à  la  foi.  Paris  ,  an.  60. 

Article     LXXXVIII. 

Un  vaffal,  en  quelque  manière  que  le  fief  lui  foit  advenu,  foit  par  a.  c.an 
fucceffion  ,  acqueft  ou  autrement ,  ne  fe  peut  dire  faifide  fon  fief"" 
à  rencontre  de  fon  Seigneur  (i),  jufques  à  ce  qu'il  en  ait  fait  la 
foy  &  hommage ,  ou  que  de  lui  il  foit  en  fouffrance  ,  ou  qu'il  ait 
offert  deuèment  à  l'on  Seigneur  luy  faire  la  foy  &  hommage  ,  & 
payer  les  devoirs  &  profits ,  îi  aucuns  font  deuz ,  febn  qu'il  ejl 
déclaré  ci-dejfus. 

(i)  Lorfque  le  Seigneur  procède  en  qualité  de  Seigneur,  par  la  faifie  féodale  :  rcais 
fi  le  Seigneur  le  troubloit  d'ailleurs  <lans  fa  poffeflîon ,  il  pourroit  lui  former  complainte  < 
comme  à  un  autre.  Dumoulin,  an.  i.  g/.  4.  Q.  5. 

Article    LXXXIX. 

En  fucceffion  de  fief  (i)  ,  en  ligne  directe ,  entre  trois  (2)  ou  plu-  a.c.  a.-,-. 

i)  Ou  de  franc-alcu  noble  ,  infrâ  art.  255. 

2j  Le  mort  civilement  n'eft  pas  compté  ^  non  plus  que  i'exhérédé  :  mais  celui  cjai 
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c.  aePar.  lîeurs  enfants,  le  fils  aîné  (5)  prendra  par  préciput ,  un  manoir  (4) 
""•'5-  ainfi  qu'il  fe  comporte  (5)  &  potirfuit  (6) ,  avec  (7)  le  vol  d'un 
chapon  ,  elHmé  à  un  arpent  de  terre  alentour  dudit  manoir  ,  s'il 
y  a  tant  de  terre  féodale  joignante  (8),  avec  la  moitié  de  tous  les 
héritages ,  rentes  (9)  &  revenus  tenus  en  fief.  Et  les  autres  enfants , 
foit  fils  ou  filles,  auront  l'autre  moitié,  qu'ils  partiront  également; 
Et  y  aura  autant  la  fille  que  le  fils.  Et  fi  les  père  &  mère  vont 
de  vie  à  trefpas  fans  hoirs  mafles,  delaiffant  filles  feulement,  lefdits 
héritages  tenus  en  fief  fe  partiront  entre  elles  également ,  &  fans 
prérogative  d'aifiiefTe. 

renonce  ,  qujoique  gratuitement  ,  eft  compté  ;  ce  qui  paroit  parl'atticle  359  ,  oiiil  eft  dit 
jque  fa  part  accroît. 

(3)  Ou  fa  poftérité  ,  arL  '}0').  11  faut  qu'il  loit  héritier  ;  car  il  efl:  dit  en  fuccejjlon. 

(4)  Manoir ,  eft  une  maifon  oii  on  peut  demeurer  ,  foit  à  la  ville ,  foit  à  la  campagne.' 
Un  preffoir  feul ,  une  grange  feule  ,  on  moulin  feul ,  ne  peuvent  pafler  pour  manoir  ; 
;i'étant  pas  faits  pour  y  demeurer.  Voye:^  Lorris,  ùt.  15.  art.  16  ;  Dumoulin  ,  en  Ja  nott 
fur  l'an.  143  Je  Blois. 

U)  Ceft-à-d;re,  en  quelque  état  de  réparations  qu'il  foit ,  bon  ou  mauvais. 

(6)  C'eft-à-dire  ,  tout  ce  qui  en  fait  panie,  tout  ce  que  renferme  lenclos  des  édifices,' 
ainû  qu'il  réfulte  de  Wirt.  91.  La  baffe-cour,  attenante  Se  ccmigue  au  Château,  quoi- 
jqu'il  y  eût  fofTé,  ou  grand  chemin  entre  ,  fait  auffi  partii  du  manoir.  P^ns  ,  art.  13. 

Le  jardin  ,  joignant  le  manoir  ,  n'en  fait  pas  partie  :  l'aine  n'y  a  qu'un  arpent  pour  fon 
vol  de  chapon.  Cela  a  été  jugé  en  1736,  tout  d'une  voix,  entre  Meffieurs  Decormes. 

(7)  La  Coutume,  par  ce  terme  avec  ,  donne  a  entendre  qu'elle  accorde  le  vol  du  cha- 
Don  comme  un  acceffoire  du  manoir  :  l'ainé  ne  le  peut  donc  prétendre,  s'il  n'y  a  point 
de  manoir  ;  fecùs  à  Paris  :  l'arpent  de  terre  ,  ainfi  que  le  manoir ,  pour  tomber  dans  le 
préciput,  doit  être  tenu  noblement. 

(8)  11  eft  cenlé  joignant  ,  lorfqu'il  n'y  a  qu'un  chemin  public  entre  deux.  Arg.  L.  fin. 
ff.  fcrv  ruji.  prtzd.  Voyez  h  note  6. 

(9)  Les  rentes  fe  partagent  noblement,  ou  lorfqu'elles  font  inféodées,  c'eft-à-dire, 
tenues  en  foi  ;  ou  lorfque  celui  à  qui  elles  appartiennent ,  eft  chargé  de  la  foi  pour  l'héri- 
tage fur  lequel  elles  font  à  prendre  ,  ^rr.  347. 

Article     XC. 

Et  s'il  n'y  a  que  deux  enfants  ,  le  fils  aifné  prendra  le  manoir 
&  vol  de  chapon ,  comme  dit  ell:,  &  les  deux  tiers  au  réfidu  :  & 
l'autre  ,  foit  fils  ou  fille  ,  aura  l'autre  tierce  partie  des  chofes 
féodales. 

Article     XCI. 

c  te  p.yr.       Les  TiobUs  &  noti-tiobles  ,  qui  auront  acquis  (l)  «S*  acquerront  par 
f"-  '5'     cy-après  des  héritages  féodaux  ,  ef quels  n'y  aura  fuflice  ny  vaffauXy 

(i)  Cet  article  ayant  çtc  accordé  pour  faciliter  le  commerce  des  héritages  féodaux  que 
plufieurs  ne  vouloient  pas  acquérir  pour  ne  pas  trop  avantager  leur  aine  ,  dans  leur  fuc- 
celfion  ,  il  s'enfuit  qu'il  ne  doit  être  entendu  que  des  héritages  acquis  à  titre  de  com- 
merce ,  d'échange ,  6lc.  &  non  de  ceux  qui  feroient  acquis  à  titre  de  denaiion  ou  de 
je|«.  Ceft  J'ivii  dç  LaUnde, 


A.  C.  art. 


Titre  premier,  1 1  j: 


parti,^ :■"■-;-.-  -  v  -  -   -t  -        -- j-- j -■j/.,-.. 

aucune  prérogative  cTaifnejfc ,  tant  pour  le  manoir  ^  terres  ^  que  cenjivcs. 

»  (î)  La  Coutume  ne  requiert  autre  chofe  pour  cette  déclaration  ,  finon  qu'elle  foit  par 
ccrit  :  elle  u'eft  donc  fu jette  ni  aux  formes  des  tellan>ents  ,  ni  à  aucune  autre  tonne.  Il 
n'êft  pas  nécefTaire  qu'elle  Toit  faite  par  aile  devant  Notaires  :  on  peut  la  faire  lur  fon 
journal,  ou  par  quelqu'aile  que  ce  ioit. 

(3)  Cette  déclaration  e(l  une  efpece  d'ordonnance  de  dernière  volonté,  puifqu'elle  n'a 
ri'eftet  qiraprès  la  mon  de  celui  qui  l'a  faite  ,  &.  pour  fa  futteilion  ,  d'où  il  fuit; 

i".  Qu'elle  eft  toujours  révocable,  à  moins  qu'elle  n'eût  été  faite  par  le  contrat  de 
mariage  d'un  puîné  ;  car  en  ce  cas  ,  étant  une  loi  &  condition  de  fon  contrat ,  elle  ne 
peut  être  révoquée  à  fon  préju^ivce. 

1°.  Que  le  mari  ne  peut  faire  cette  dcclaratioiT  que  pour  fa  moitié  danj  l«fl  conquêts  ^ 
en  cas  d'acceptation  de  communauté. 

3°.  Que  la  femme  peut  faire  catte  d€claration  pour  fa  moitié  (ans  être  autorifée  de  fon 
mari. 

4°.  Que  c'efl  au  temps  de  la  mort  auquel  cette  déclaration  a  fon  effet  ,  qu'on  doir 
♦onfidérer  C  le  fief  acquis  eil  un  firnple  iief  fufceptible  de  U  déclaration  ,  ou  s'il  n'en  eft 
pas  fufceptible,  ayant  juftice  ou  vaflau.ic. 

(4)  Cette  déclaration  ne  peut  donc  fe  faire  pour  les  fucceffions  collatérales  ,  à  l'effer 
de  faire  fuccéder  les  tilles  avec  les  mâles. 

(5)  C'eft-à-dire,  que  cette  déclaration  n'a  d'effet  que  pour  le  partage  de  la  fucceffiou- 
de  l'acquéreur,  &  non  pour  le  partage  de  celle  de  fes  enfans:  car  il  peut  bien  ,  fuivant  la 
permiilion  que  la  loi  lui  donne  ,  régler  à  l'égard  defdits  acquêts  le  partage  de  fa  propre 
lucceflion  ;  mais  il  ne  peut  pas  régler  le  partage  de  telle  de  fes  enfants ,  qui  ne  peuvent 
pas  aufTi  faire  pareille  déclaration  ,  parce  que  ces  tiefs  ne  forit  plus  acquêts  en  leur  per- 
ionne.  Au  refle  lorfque  la  fucceifion  de  l'acquéreur  fe  partage  par  fouches ,  le  Brun  ,  11.- 
II.  35,  a  tort  de  dire  que  la  déclaratioti  ne  doit  pas  avoir  effet  dans  les  fubdivifions  des> 
lots  échus  à  chaque  fouche  :  car  ces  fubdivifions  font  partie  du  partage  de  fa  fucceffion  ^ 
les  fubdivifions  ne  font,  avec  le  partage  principal,  qu'un  même  tout ,  &  doivent  fe  faire» 
de  la  même  manière. 

Obfervez  que  cet  article  ne  peut  avoir  lieu  que  for  les  fiefe  (itués  dans  ce  Bailliage  ,  la 
Coutume  n'ayant  pas  d'empire  hors  de  fon  territoire. 

Article    X  C  I  I. 

Si  dedans  tenclos  du  préciput  de  T aifné y  a  moulin  ,four  ou  pref-  ^  ^^  p,^ 
ouer^le  corps  dudit  moulin^  jour  ou prejpjuer  appartient  à  raifné.Mais  <^''!.  1^ 
le projitdudit  moulin  banal  ou  non  banal,  6*  du  four&  prejfoiier ,  s'ils 
font  banaux  yjè  partira  comme  le  rejle  du  fief.  Et  font  tenus  les  puifnez 
de  contribuer,  aux  frais  des  moulants  ^  tournants  &  travaillants  dudit 
moulin,  corps  de  jour  &  preffoiier ,  &  de  leurs  ufîenciles ,  pour  portion 
du  profit  au  ils  y  prennent.  Peut  toutefois  l'ai] né  avoir  ledit  droit  de 
profit  &  banalité ,  en  recompenfant  lejdits  puifne^  en  héritages ,  sit 
y  en  a  y  en  la  plus  grande  commodité  que  j'aire  fe  pourra  pour  les 
puifne::^  j  ou  en  deniers  ,  à  jaute  d'héritages... 

■  La.  raifonde.  cet  article  ,  s  l'égard  do- moulin  non  bannal ,  eft  «[u'nn  moulin  étant  def* 
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tJné  principclefflent  plutôt  pour  en  tirer  un  revenu,  que  pour  l'ufage  domeftique  du  pere^ 
de-tamille,  il  ne  peut  pas  paffer  pour  faire  partie  du  manoir. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  fours  &  prelîbirs  lorfqu'ils  ne  font  pas  bannaux  ;  ils  font 
cenl'és  conilruits  principalement  pour  l'ulage  domeftique  ,  de  même  qu'un  colombier  ;  5c 
p,ir  conléqiient  faire  partie  de  la  maifon ,  quand  même  le  pere-de-famiile  en  autoit  tiré 
quelquefois  quelque  profit. 

A  l\-garddes  fours  &  prefloirs  bannaux,  le  droit  de  bannalité  étant  un  droit  incorporel  , 
qui  fait  une  des  parties  intégrantes  du  fief ,  &  qui  eft  quelque  c ho fe  dediftmguédu  corps  d4 
iour  ou  du  prelfoir  qui  fert  à  l'exercice  de  ce  droit  ,  il  ne  peut  taire  pai'.ie  du  manoir  , 
ni  par  conféquent  être  prétendu  par  l'ainé. 

il  en  eft  de  même  des  droits  de  juftice  ,  cenfive  &  vafTaux  ;  ces  droits,  quoiqu'ils 
s'exercent  dans  le  principal  manoir,  font  des  droits  incorporels  qui  n'en  peuvent  faire 
panie  ,  mais  bien  de  l'univerfalité  du  fief ,  &  dans  lefquels  l'aîné  ne  peut  prétendre  quar 
ii  portion  avantageufe. 

(i)  Les  puînés  ayant  chacun  une  portion  égale  à  celle  de  l'aîné  dans  les  uftenfiles  qui' 
font  meubles,  &  n'étant  néanmoins  obligés  d'en  fournir  tous  enfemble  qu'autant  que  l'ainé  | 
il  s'enfuit  que  l'aîné  doit  les  leur  acheter  ,  ou  leur  payer  le  loyer  du  iurplus. 

Article    XCIII. 

A.c.  an.     En  une  rente  foncière  deuë  &  conftituée  par  bail  à  rente  (i) 

^*'*'       d'héritage  féodal ,  où  y  a  une  maifon  &  manoir ,  ou  mafure ,  & 

apparence  de  manoir  ,  &  vol  de  chapon  à  lentour  feulement  ;  le 

fils  aifné  pourra  fi  bon  lui  femble ,  prendre  ladite  rente  pour  &; 

au  lieu  du  manoir, 

(i)  Fait  avec  rétention  de  foi.  Voye:{^  les  art.  7.  347. 

La  raifon  de  cet  article  eft ,  que  c'eft  en  quelque  façon  prendre  dans  la  fucceftion  uri 
manoir  ,  que  de  prendre  cette  rente  à  laquelle  eft  attachée  le  dominium  civile  de  l'héritagç 
fur  lequel  elle  eft  à  prendre. 

Article     XCIV. 


A.c. 


Toutefois  fi  rente  foncière  eftoit  deuë  &  conftituée  par  bail  k 
f^^'  rente  faift  d'aucuns  héritages  féodaux  ,  eftans  en  diverfes  pièces  : 
le  fils  aifné  s'il  y  a  manoir ,  ou  apparence  de  manoir,  prendra  en 
ladite  rente ,  au  lieu  de  manoir,  ce  que  pourra  valoir  iceluy  manoir 
&  vol  de  chapon  ,  à  le  prifer  &  eftimer  contre ,  &  eu  égard  à  la 
valeur  des  autres  terres  redevables  de  ladite  rente.  Et  le  furplus  fe 
partira  comme  héritage  féodal. 

Article    XCV» 

Apres  que  le  fils  aifné  aura  c/ioifi  le  manoir  &  vol  de  chapon  qui! 
doit  avoir  par  préciput^  foutre  plus  de  fon  droit  héréditaire  luy  fera 
baillé  &  délivré  par  les  Commiffaires  (jui  procéderont  au  faiS  da 
partage  ,  à  la  commodité  tant  dudit  aifné  que  des  puifne^  ;  Jans  qi^e 

lidi^ 
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W/f  aîfné  puljfe  préclfément  impofer  nécejjlté  de  lui  hallkr  &  déictijfar 
Ha  portion  de  chacun  manoir  &  héritage  tenu  en  fief» 


;  portion 

Article      XCVI. 


Par. 


Si  es  fuccejjlons  de  père  &  mère  ,  ayeul  ou  ayeule ,  y  a  unfeulfief^-  *'^^ 
Toit  en  la  Ville  ou  aux  champs  ,  conjijlant  feulement  en  un  manoir^ 
ou  bien  en  un  manoir  avec  bajfe  -  cour ,  &  enclos  d'un  arpent ,  fans 
atur-es  appartenances  (i},/2e  autres  biens  immeubles  ;  audit  fils  aifné 
appartiendra  la  moitié  diiJit  manoir  ,  baffe-cour  &  enclos  ,  &  i autre 
moitié  appartiendra  aux  autres  enfants.  Et  s'il  n y  a  que  deux  enfants  ^ 
le  fils  aifné  y  prendra  les  deux  tiers  ,  &  Vautre  enfant  Vautre  tiers. 
Et  toutesfois  en  chacun  defdits  cas  le  fis  aifné  pourra  bailler  aux  puif 
nez  recompenfe  en  argent ,  au  dire  des  prend  hommes ,  de  la  portion  à 
eux  appartenant  audit  fief^  fans  que  pour  ladite  recompenfe  en  foit 
âeu  aucun  profit  au  Seigneur  de  fief  :  Et  lef quels  deniers  qui  feront 
baille-^  en  recompenfe  ,  fortiront  nature  de  propre  (2)  au  recompenfe,  . 

La  raifon  de  cet  article  ,  eft  que  la  loi  veut  que  chaque  enfant  ait  quelque  part  dans  les 
fucceflions  de  fes  père  &  mère  :  ce  qui  s'appelle  légitime ,  étant  une  loi  prife  dans  la  nature, 
elle  doit  l'emporter  fur  la  loi  qui  donne  à  l'aîné  ,  dans  leur  fucceffion,un  manoir  qui  n'eft 
qu'une  loi  purement  arbitraire  ;  d'où  il  fuit  que  s'il  ne  fe  trouve  pas  dans  la  fucceflîon 
o'autres  biens  immeubles  que  le  manoir  dans  lefquels  les  puînés  puiflent  avoir  une  légi- 
time ,  ils  doivent  l'avoir  dans  ce  manoir,  unique  immeuble  de  la  fucceflîon ,  nonobftant 
le  droit  d'aînefle. 

(1)  Notre  Coutume  ne  fait  pas  attention  aux  biens  mobiliers  de  la  fucceffion  ;  ce  qui 
eft  conforme  à  l'ancien  efprit  du  Droit  Coutumier  ,  qui  n'eftimoit  biens  folides  que  les  im- 
meubles &  fonds  de  terre  ,  &  faifoit  peu  de  cas  du  mobilier  ,  qui  étoit  fort  peu  confidé- 
rable  chez  nos  ancêtres. 

Oomme  dans  les  chofes  inorales  parùm  pro  nihilo  reputatur  ,  ce  feroit  la  même  chofe  s'il 
fe  trouvoit  dans  la  fucceflîon  un  immeuble  de  nulle  valeur  ,  en  compataifon  du  manoir  ; 
futà  une  rente  d'un  écu. 

(2)  A  l'effet  de  ne  pas  tomber  dans  la  communauté  qui  eft  entre  lui  &  fa  femme  ;  iicHt 
dans  le  cas  de  l'article  351. 

Article     XCVII. 

Le  fils  aifné  ne  peut  demander  prérogative   d'aifnefle  quant  a.c.  «rr. 
audit  manoir,  que  une  fois  feulement:  C'eft  aflavoir  enfucceffioa  ^^' 
de  père  ,  ou  en  fucceflîon  de  mère  (i). 

(i)  L'aîné  ayant  le  choix  des  manoirs  qui  font  dans  les  deux  fucceflions ,  fon  choix 
n'eft  confommé  qu'après  les  deux  fucceflîons  échues  :  c'eft  pourquoi  il  peut ,  en  rappor- 
tant celui  qu'il  a  pris  dans  la  (ucceflîon  du  prédscédé  ,  &  tenant  compte  a  fes  puînés  pour 
leurs  portions ,  des  revenus  qu'il  en  a  perçus  ,  en  prendre  un  plus  confidérable  dans  la 
fucceflîon  du  dernier  décédé. 

Lorfqu'un  conquêt  s'eft  trouvé  pour  moitié  dans  la  fucceflîon  du  père  ,  &  pour  l'autre 
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moitié  dans  celle  de  la  ir.ere ,  il  y  a  lieu  de  penfer  que  l'aîné  peut  avoir  le  conquêt  entier  ;. 
car  ce  n'eft  toujours  qu'un  feul  manoir  qu'il  a  dans  les  deux  fucceffions  :  ainfi  le  décident 
Lorris  ,  ch.  i.  an,  25.  Dunois,  ch.  1.  an.  10. 

Cet  article  ne  doit  pas  être  étendu  aux  fucceffions  des  autres  afcendants ,  dans  lefquel- 
les  l'ainé  qui  fuccede  ,  par  repréfentation  de  fon  père  ou  de  fa  mère ,  peut  prendre  un 
manoir,  quoiqu'il  en  ait  pris  un  dans  celle  de  fon  père  ou  de  fa  mère. 

Article    XCVIII. 

A.c.arf,      Quand  enfants  mafles  en  pareil  degré,  fuccedent  à  fief  par  ligne- 
^  '         collatérale ,  entre  eux  n'y  a  aucun  droift  de  prérogative  d'aifneue  >, 
mais  fuccedent  également, 

ArticleXCIX. 

A.  c.  an.     En  fucceffion  de  fief  en  ligne  collatérale  ,  le  mafle  ,  en  pareil 
c  de  Par  ^^%^^  (0  >  forclolt  la  fcmelle. 

an.  ïj.  L'origine  de  ce  droit  vient  de  ce  qu'autrefois  les  femmes ,  comme  incapables  du  fervicç- 
militaire  ,étoient  incapables  de  fucceder  aux  fiefs.  Elles  ont  été  admifes  depuis  à  la  fuc- 
ceffion des  fiefs  y  mais  les  mâles  ont  confervé  un  droit  de  préférence  en  pareil  dégcé dan% 
les  fucceffions  collatérales. 

^i)  Voy»:^  les  artiçks  310,  jai,  321» 

Article     C. 

c.  (le  Par.      ^ul  Seîgncur  ne  peut  contraindre  fes  fuhjecls  £  aller  au  four  ou  ait 
7'-    moulin  quii prétend  {\)  banal,  ou  faire  corvées.,  quelque  temps  (2) 
qu'il  en  ait  joûy  ,  ///  nen  a  (j)  titre  valable  ,  fans  pré judicier  aux 
droits  des  (4)  Eccléjiajîiques.  ' 

(1)  Voye:;^  ,  fur  le  droit  de  bannalité  ,  &  fur  les  corvées  ,  l'Introi.  ch.  dernier. 

(a)  C'eft  une  queftion  ,  fi  ces  termes  excluent  même  la  pofleffion  centenaire ,  comme 
pluCeurs  le  penfent  ;  je  ne  le  penferois  pas.  Foye^  les  raifons ,  Introd.  lit.  13. 

Au  refte  l'ufage  dans  lequel  auroient  été  depuis  plus  de  cent  ans  les  jufticiables  d'all« 
au  moulin ,  n'eu  pas  une  preuve  de  la  jouiffance  du  droit  de  bannalité  :  cette  joulffance 
fe  prouve  par  des  condamnations  prononcées  contre  les  contrevenants. 


«rr. 


(3)   Quels  titres  font  valables , /u/j/vi ,  Introd.  N.  ■^'^7. 

M    " 


(4)  Ces  droits  réfultent  des  Lettres-Patentes  du  8  Mai  1568,  &  premier  Juin  1584, 
obtenues  par  le  Clergé  d'Orléans  ,  qui,  vu  la  perte  qu'ils  avoient  faite  de  leurs  titres 
pendant  les  guerres  civiles ,  leur  permettent  de  juftifier  leurs  droits  par  la  preuve  tefti- 
moniale  de  leur  pofleffion ,  &  par  le  rapport  de  leurs  baux  &.  papiers  de  recette, 

ArticleCL 

c.  (le  Par.       -^^  mouUn  à  vent  ne  peut  être  banal ,  ny  fous  prétexte  de  ce  les 
un.  71.     Meufiiers  voifîns  empefche:^  de  c/iajfer  (i),  s'il  ny  a  titre  valalfle 

comme  deffus  ,  &  fans  préjudicier,  comme  dit  ejl  y  aux  droits  des  Ecj 

cléfiafiques. 

(1)  Chajfer,  eft  aller  quérir  che^  les  particuliers  les  grains  qulls  veulent  faire  moudre, 
pour  les  porter  au  moulin. 


TITRE    ï  L 

Des  Cens  &  Droits  Cenfuels. 


INTRODUCTION    AU   TITRE. 

Article    préliminaire. 

1.  "W*  E  Cens  eft  une  redevance  en  deniers  ou  fruits ,  que  les  poffefleurs  des 

JLji  héritages ,  qui  en  font  chargés ,  doivent  payer  annuellement  en  recoii- 
noiffance  de  la  feigneurie  direde  defdits  héritages  que  s'eft  réfervé  celui  qui 
l'a  donné  à  cette  charge. 

Cette  efpece  de  feigneurie  s'appelle  Cenjlve.  Les  héritages  tenus  à  cette 
charge ,  font  appelles  Cenfuels.  On  appelle  Cenjitaires  ceux  qui  les  tiennent  à 
cette  charge. 

Ces  héritages  font  appelles  héritages  roturiers  ;  parce  que  le  cenfitaire  n'a 
que  ce  qu'il  y  a  d'utile  dans  le  dominium  de  l'héritage  :  tout  ce  qu'il  y  a  d'ho- 
■norifique  demeure  pardevers  le  Seigneur.  Ceft  pour  cela  que  le  droit  de  chaffe , 
qui  parmi  nous  eft  cenfé  confifter  mugis  in  honore  qukm  in  quœftu  ,  n'appartieht 
pas  au  cenfitaire  fur  les  héritages  cenfuels ,  mais  au  Seigneur  de  cenuve. 

Ceft  auffi  fur  cela  qu'eft  fondé  l'article  1 22. 

2.  Le  droit  de  cens  eft  de  l'eflence  de  la  cenfive  :  les  Seigneurs  de  cenCve , 
outre  ce  droit  de  cens ,  ont  plufieurs  autres  droits  fur  les  héritages  qui  font 
tenus  d'eux  en  cenfive  ;  tels  que  font  les  profits  cenfuels ,  les  amendes ,  &c. 
Ces  droits  portés  par  les  Coutumes  ,  font  Je  la  nature  du  droit  de  cenfive  ; 
c'eft  pourquoi  tout  Seigneur  de  cenfive  eft  fondé  de  droit  commun  à  les  pré- 
tendre ,  &  il  n'a  befoin  d'aucun  titre  particulier  pour  les  établir  :  mais  ils  rie 
font  pas  Je  Cejfence  de  la  cenfive  ;  c'eft  pourquoi  dés  héritages  peuvent  être 
tenus  à  cens ,  fans  être  fujets ,  par  exemple ,  à  la  charge  des  profits  cenfuels  ; 
ce  qui  arrive  lorfqu'il  eft  porté  par  le  bail  à  cens  qu'il  né  fera  dû  aucun  pro- 
fit pour  les  mutations ,  ou  lorfque  les  héritages  y  ayant  été  originairement 
fujets,  en  ont  été  libérés  par  la  prefcription ;  art.  143.  Au  refte  ,  il  ne  fuffi- 
roit  pas ,  pour  juftifier  l'exemption  de  ces  charges  ,  qu'il  n'en  fût  fait  aucune 
mention  exprefTe  par  le  bail  à  cens  ;  car  ces  charges  étant  de  coutume  ,  y 
font  fous-entendues  ,  félon  'a  règle  in  contracfibus  tacite  veniunt  qux  funtmoris 
&  confuetudinis. 

Nous  u-aiterons  fcparément  des  différens  droits  des  Seigneurs  de  cenfive. 


Ffij 
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Article     premier. 
Du   Cens, 

§.     I. 

De  ta  nature  du  Censi 

5.  Il  rcfulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  du  cens,  qu'il  eft  dtî 
principalement  par  l'héritage  qui  en  eft  chargé  :  c'eft  pourquoi  le  cenfitaire 
peut  fe  décharger  pour  l'avenir  de  la  preftaiion  du  cens  en  abandonnant 
l'héritage. 

En  cela  le  cens  convient  avec  la  rente  foncière  :  mais  il  en  diffère  en  ce  que 
le  cens  eft  une  redevance  feigneuriale ,  &  en  conféquence  imprefcriptible  :  ^oy«| 
l'art.  163.  :  enfin  ,ence  que  dans  notre  Coutume  il  eft:  divifible ,  P^oyei  l'art.  121. 

4.  Quoique  le  cens  fe  paie  en  reconnoiflance  de  la  feigneurie  ,  il  n'eft  pas 
néanmoins  néceflaire  que  le  cenfitaire  aille  en  perfonne  le  payer  :  il  eft  cenfé 
fuffifamment  le  reconnoître  ,  lorfque  quelqu'un  le  va  payer  de  fa  part.  Il  n'efl 
pas  même  néceffaire  que  celui  qui  va  payer  le  cens  pour  le  cenfitaire ,  faflè 
apparoir  d'une  procuration,  à  moins  que  le  cenfitaire  n'eût  dénié  tenir  à  cens. 
Mol.  §.  85 ,  «.77  (^fiq^ 

y.  Mais  quand  même  le  cenfitaire  feroit  créancier  de  fon  Seigneur  de  cen- 
five ,  d'une  fomme  d'argent  plus  confidérable  que  n'eft  celle  qu'il  lui  doit  pour 
{on  cens ,  il  n'en  feroit  pas  moins  tenu  d'aller  ou  envoyer  payer  le  cens  ;  &il 
ne  pourroit  pas  s'en  prétendre  quitte  par  droit  de  compenfation  ,  Mol.  §.  85  , 
n.  31  &  37  :  cardans  le  paiement  du  cens,  c'eft  beaucoup  moins  la  fomme 
d'argent  qui  eft  confidérée  ,  que  la  reconnoiflance  de  la  feigneurie  qui  fe  fait 
par  ce  paiement.  La  compenfation  peut  bien  me  donner  la  lomme  d'argent  qui 
m'eft  due  par  mon  débiteur,  par  la  décharge  qu'elle  me  donne  d'une  pareille 
fomme  que  je  lui  devois  :  car  comme  on  ne  confidere  qu'une  certaine  va/ifurdans 
les  fommes  d'argent ,  la  décharge  que  me.  procure  la  compenfation  étant  de 
même  valeur  que  la  fomme  qui  m'eft  due,  elle  me  procure  véritablement  ce 
qui  m'eft  dû.  Mais  la  compenfation  ne  peut  pas,  par  la  décliarge  qu'elle  me 
donnerait  d'une  fomme  d'argent  que  je  dois  à  mon  cenfitaire,  me  donner  /« 
reconnoiflance  c[\i\\  me  doit  de  la  feigneurie  que  j'ai  fur  fon  héritage:  car  cette 
reconnoiflance  ne  confifte  pas  ,  comme  une  fimple  fomme  d'argent  ,  dans  une 
valeur  ;  mais  eft  quelque  chofe  d'ineftimable  qui  ne  peut  tomber  en  compenfa- 
tion. 

6.  Par  h  même  raifon  ,  fi  les  créanciers  du  Seigneur  avoient  faifi  &  arrêté 
les  arrérages  de  cens,  échus  &à  écheoir  ,  le  cenfitaire  arrêté  ne  laiflcroit  pas 
d'être  tenu  ,  nonobftant  l'arrct  fait  en  fes  mains  ,  d'aller  ou  envoyer  ,  au  jour 
&  lieu  prefcrits  ,  déclarer  au  Seigneur  qu'il  eft  prêt  de  lui  payer  la  fomme 
qu'il  lui  doit  pour  fon  cens,  en  lui  rapportant  par  le  Seigneur  la  main-Ievce  de 
l'arrêt.  Cette  déclaration  peut  pafler  pour  équipoUente  au  paiement  ducuaS;^ 
pour  la  reconnoiflance  de  la  feigneurie. 
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§.     I  I. 

Des  différentes  <fpeces  de  Cens. 

7.  On  dlftingue  chef  cens  ^fur-cens.  Chef-cens ,  eft  le  premier  cens  dont  uq 
héritage  eft  chargé.  Sur-cens  eft  celui  que  quelqu'un  s'eft  retenu  fur  un  héritage 
déjà  chargé  envers  un  autre  d'un  premier  cens  :  ce  fur-cens  n'eft  pas  propre- 
ment un  cens  ,  mais  une  rente  foncière.  Foyeitart.  m. 

On  appellegrojcifnjou  cher  cens  ^  zq\\x\  pour  lequel  un  héritage  a  été  donne 
en  bloc  ;  menu  cens  ,  celui  qui  par  le  bail  eft  réparti  fur  chaque  arpent,  ou 
autre  partie  intégrante  de  l'héritage  compris  au  bail. 

Cher  cens  dans  notre  Coutume  fe  prend  dans  un  autre  fens  pour  celui  qui 
■pafte  dix  fol?. 

Il  y  a  un  censpertable  ,  qui  eft  le  plus  ordinaire  ,  que  le  cenfitaire  doit  por* 
ter  au  jour  6c  lieu  nommés.  Il  y  en  a  un  requerahU  ,  fur  lequel  voyti  tart,  133. 

Article     II. 

De  l'amende  due  faute  de  paiement  du  Cens  ,  qu'on  appelle  Défaut, 

8.  Le  Défaut  eft  une  amende  de  cinq  fols  que  la  Coutume  prononce  au  profit" 
du  Seigneur  contre  le  cenfitaire  qui  a  manqué  de  payer  le  cens  aux  jour  ik  lieif 
nommés  par  les  titres  de  la  cenfive  ,  art.  102. 

9.  Il  faut  donc ,  1*.  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  amende,  qu'il  y  ait  un 
jour  &  un  lieu  noaimés  par  les  titres  auxquels  le  cens  ait  du  être  payé.  MoUn. 
S-  8<f,(S-i. 

Il  faut ,  2"^.  que  ce  lieu  ait  été  acceflîble  le  jour  auquel  devoit  fe  payer  le 
cens  ;  car  l'impolîibilité  fait  cefTer  toutes  les  obligations. 

Il  n'eft  pas  néanmoins  néceffaire,  pour  faire  encourir  cette  amende,  que 
le  cenfitaire  ait  pu  y  aller  lui-même  :  il  fuffit  qu'il  ait  pu  y  envoyer,  ou  que 
celui  qui  étoit  chargé  de  fes  affaires  ait  pu  y  aller  :  c'eft  pourquoi  ni  la  mala-- 
die  du  cenfitaire  ,  ni  fa  minorité  n'empêchent  point  qu'il  encoure  cette  amendé. 
On  décide  même  que  la  fucceftion  vacante  du  cenfitaire  l'encourt  ;  ceux  qui 
ont  intérêt  à  cette  fucceilion  ayant  dû  avoir  foin  de  faire  payer  le  cens  par 
le  curateur. 

10.  Le  polTeffeur  de  plufieurs  héritages  chargés  de  cens  payables  axi  mém'e 
jour  ,  au  même  lieu  &  au  même  Seigneur  ,  quand  même  les  héritages  procé- 
deroient  de  différentes  baillées  ,  n'encourt  qu'une  amende  ;  car  il  n'a  été  qu' une- 
fbis  en  demeure  pour  ces  héritages. 

n.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  copropriétaires  de  Hiéritage  cenfuel ,  ils  n'en- 
courent tous  enfemble  qu'une  amende ,  faute  de  paiement  de  cens;  car  imii/s 
ferfonx  vicemfuflinent  :  &  pareillement  lorfqu'il  y  a  plufieurs  copropriétaires  de 
la  csnfive  ,  le  cenfi.taire  n'encourt  qu'une  amende  envers  tous. 

12.  L'un  des  copropriétaires  qui  a  offert  fa  part  du  cens  ,  n'en  eft  pas  moins 
tenu  pour  l'amende  ;  fauf  fon  recours  contre  fes  copropriétaires.  Molin.  §.85, 


ijo  Inttoduciion  au  Titre  II. 

n.  17.  Cette  décifion  a  lieu  même  dans  notre  Coutume  ,  quoiqu'elle  déclare  le 
cens  divifible  ;  car  ce  n'eft  que  par  la  divifion  de  l'héritage  qu'il  s'y  divife, 

13.  L'amende  ne  cefie  pas  d'être  due  ,  quand  même  le  cenfitaire  viendroit 
dès  le  lendemain  purger  fa  demeure.  Ibid.n.  p. 

14.  Elle  cefle  de  l'être ,  lorfque  le  Seigneur  ou  fon  procureur  l'ont  remife  ; 
&  cette  remife  fe  prcfume  lorfqu'ils  ont  reçu  le  cens  fans  l'exiger.  Ibid.  n.ii. 

Cette  remife  étant  ordinaire  &  de  bienféance ,  le  Procureur  du  Seigneur  n'a 
pas  befoin  pour  la  faire  ,  d'un  pouvoir  fpécial ,  /éia'.  /z.  12  ;  pourvu  néanmoins 
que  le  cenfitaire  n'ait  pas  été  encore  ajourné ,  ni  fon  héritage  faifi.  N.  13. 

Lorfqu'un  cofeigneur  a  reçu  fa  part  du  cens,  il  eft  cenfé  avoir  remis  fa 
part  de  l'amende.  N.  1 8. 

ly.  Enfin  cette  amende  fe  prefcrit  par  un  an,  art.  101. 

Sur  les  amendes  qui  ont  lieu  dans  les  cenfives  requérables  ;  /^ay«{  Cart,  ijj. 

Article     III. 

Des  Profits  cenfuels  ;  de  l'Amende  pour  ventes  recelées  ',&  de 

rexhibition  du  titre, 

§.     I. 

Des  Profits  cenfuels, 

16.  Dans  les  cenfives  ordinaires ,  qu'on  appelle  à  droit  de  vente ,  &  dont  il 
efl:  traité  fous  ce  titre  ,  il  n'eft  dû  aucun  profit  cenfuel  que  par  la  vente  de 
l'héritage  cenfuel ,  &:  autres  contrats  reflemblants  à  la  vente  ;  &  ce  profit  s'ap- 
pelle profa  de  ventes. 

Les  mêmes  principes  par  lefquels  on  décide  quand  il  y  a  lieu  au  profit  de 
quint ,  fervent  à  décider  quand  il  y  a  lieu  au  profit  de  ventes  dans  les  cenfi- 
ves. yoyei  tlntrod.  au  Tit.  i  ,  chap.  5. 

Sauf,  1°.  que  les  contrats  d'échange  &  de  bail  à  rente  que  notre  Coutume 
n'aflujettit  pas  au  profit  de  quint ,  (  ibid.  n.  i  50  in  fin.  )  font  regardés  dans  les 
cenfives  comme  contrats  reflemblans  à  la  vente ,  &  donnent  lieu  au  profit  de 
vente,  art.  ro8  (S-  iio. 

Sauf,  2®.  que  dans  les  cenfives ,  non-feulement  la  vente  de  l'héritage  cen- 
fuel ,  mais  celle  de  toutes  les  rentes  foncières  dont  l'héritage  cenfuel  eft  chargé , 
donne  lieu  au  profit  de  vente,  art.  lOp;  &  en  conféquence  lorfque  l'héritage 
eft  vendu  ,  le  profit  n'eft  dû  que  du  prix  qu'il  eft  vendu  ,  outre  la  charge  def- 
dites  rentes. 

Ce  profit  eft  ordinairement  du  douzième  du  prix.  Il  y  en  a  néanmoins  de 
différentes  efpeces  ,  fur  quoi  voye;^  tart.  106. 

Le  Seigneur  qui  reçoit  fon  cens  fans  faire  réferve  des  profits  qui  lui  font 
dus ,  n'eft  pas  pour  cela  cenfé  en  faire  remife.  Molin.  §.  74  ,  glofi.  i ,  n.   i  , 
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§.      I  I. 

De  r Amende  pour  ventes  recelées  ',  ù  de  V exhibition  du  titre. 

17.  L'acquéreur  d'un  héritage  cenfuel  encourt  une  amende  de  foixante  fols 
pour  ventes  recelées  ,  lorfqu'il  n'a  pas  payé  ou  de'prie,  c'eft-à-dire ,  donné  avis 
au  Seigneur  dans  la  quarantaine ,  art.  107. 

Il  eft  clair  que  pour  qu'il  encoure  cette  amende ,  il  faut,  i".  avant  toutes  cho- 
fes  qu'il  y  ait  eu  un  profit  de  vente  dû.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  à  l'amende , 
fi  le  contrat  étoit  nul ,  ou  n'étoit  pas  de  nature  à  y  donner  lieu  ;  ou  que  l'ac- 
quéreur en  fût  exempt  par  privilège.  Molin.  §.  jj ,  gl.  i  ,  n,  ^  &  4. 

Mais  quoique  par  la  fuite  &  après  le  temps  du  dépri  expiré  ,  le  profit  ait 
cefle  d'être  dû,  putà,  parce  que  les  parties  avant  la  tradition  fe  font  défiftées 
du  contrat ,  imrod.  au  Tit.  i ,  77.  i  ip  ,  l'amende  continue  d'être  due  ;  car  ce 
n'efl:  pas  le  contrat  qui  eft  la  caufe  productive  de  l'amende  ,  mais  le  recel  de 
l'acquéreur,  qui  eft  une  faute  que  ladeftruftion  ducontratn'a  pas  détruite.  Mol. 
ibid.  n.  29  &  31. 

18.  i".  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  amende  ,  il  faut  que  le  Seigneur  n'ait 
pas  été  préfent  au  contrat  ;  car  l'acquéreur  n'a  pu  être  obligé  de  donner  avis  au 
Seigneur,  de  ce  que  le  Seigneur  ne  pouvoir  ignorer  :  mais  la  connoiffance  que 
le  Seigneur  auroit  pu  avoir  d'ailleurs ,  n'excufe  pas  l'acquéreur  qui  ne  lui  a  pas 
donné  avis.  Ibid.  n.  10&23. 

Voyez  un  troifieme  cas  auquel  l'amende  n'eft  pas  due,  «rr.  107. 

ip.  Lorfque  le  profit  eft  d'une  fomme  moindre  que  foixante  fois ,  Dumou- 
lin ,  ibid.  «.  35" ,  décide  que  l'ameade  ne  doit  excéder  la  fomme  due  pour  le 
profit  ;  arg.  L.  un.  cod.  defent.  çux  pro  eo  çuod  int.  Nec  objlat  qu'il  eft  dû  une 
amende  de  cinq  fols  pour  le  défaut  de  paiement  d'un  denier  de  cens  ;  car  ce 
n'eft  pas  le  denier  qu'on  confidere  dans  le  cens  ,  mais  la  reconnoiflance  de  la 
feigneurie  qui  eft  ineftimabie. 

20.  Lorfque  l'acheteur  a  fait  un  dépri  frauduleux,  en  cachant  une  partie  dii 
prix  de  la  vente  ,  Dumoulin  ,  ibid.n.  jp  ^ fi],  décide  qu'il  n'encourt  l'amende 
que  pour  la  partie  du  profit  qu'il  n'a  pas  payé  ,  ni  dcprié  ';  parce  que  n'ayant 
contrevenu  qu'en  partie  à  fon  obligation  ,  il  n'eft  fujet  que  pour  cette  partie  à 
la  peine  de  la  contravention.  La  réponfe  eft ,  que  fi  l'obligation  principale  de 
payer  le  profit  eft  une  obligation  divifible ,  l'obligation  qui  confifte  dans  la 
preftation  de  la  bonne  foi  par  rapport  à  ce  profit ,  eft  félon  les  principes  de 
Dumoulin  lui-même  ,  tracl.  de  divid.  &  indiv.  une  obligation  indivifible:  le  dé- 
pri frauduleux,  qui  eft  une  contravention  à  cette  obligation,  ne  peut  donc 
être  regardé  que  comme  une  contravention  entière  qui  doit  faire  encourir 
l'amende  entière.  D'ailleurs  la  fraude  étant  plus  grande  &  plus  manifefte  dans 
le  dépri  frauduleux  ,  que  dans  la  fimple  omiflîon  de  déprier,  qui  peut  arriver 
par  négligence  ,  la  peine  ne  doit  pas  être  moindre. 

21.  Cette  amende  s'encourt  par  toutes  fortes  de  perfonnes  ;  même  par  ceux 
qui  font  fous  puiftance  de  tuteur  ou  de  curateur  :  faufleur  recours  contre  eux . 
MoUn,  d.  §.  «.  21. 
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22.  Larfque  plufîeurs  ont  fait  une  acquifition  en  commun,  ils  n'encourent 
tous  enfemble ,  faute  de  dépri ,  qu'une  feule  amende  ;  Malin,  ibid.  n,  3  8.  Ils 
font  tenus  chacun  folidairement  ;  &  fî  un  feul  d'entr'eux  a  de'prié  ,  il  fauve  à 
tous. l'amende  ;  quand  même  il  aurait  déclaré  qu'il  n'çntend  déprier  que  pour 
fa  part  :  car  déprier  n'étant  autre  chofe  que  notifier  fon  contrat  d'acquifition  , 
il  ne  peut  le  notifier  pour  lui ,  qu'il  ne  le  notifie  pour  fes  coacquéreurs.  Molin, 
ibid.  n.  36. 

Cette  amende  ne  peut  être  demandée  après  le  profit  reçu  ,  ibid.  n.  7  ;  de 
même  que  le  défaut  après  le  cens  payé  :  mais  elle  ne  fe  prefcrit  que  par  trente 
ans. 

25.  Sur  l'exhibition  du  titre  que  le  Seigneur  a  droit  de  demander  aux  nou- 
veaux pollelTeurs ,  Voye:^  Vart.  108. 

Article     IV. 
De   la  Reconnoijfance  cenfuelle. 

^4.  La  reconnoifTance  cenfuelle  eft  une  defcription  détaillée  de  l'héritage 
tenu  à  cens  par  nouveaux  tenans  &  aboutifTans  ,  &  des  charges  auxquelles  il 
eft  fujet  envers  le  Seigneur,  que  chaque  nouveau  cenfitaire  doit  faire  par  afte 
4evant  Notaire  ,  &  dont  il  doit  donner  une  expédition  au  Seigneur  à  feS  frais. 

Il  n'eft  pas  obligé  de  fe  fervir  du  Notaire  du  Seigneur. 

Mais  fi  le  Seigneur  avoit  obtenu  des  Lettres  de  renouvellement  de  terrier, 
le  cenfitaire  feroit  obligé  de  fe  fervir  du  Notaire  commis  par  lefdites  Lettres. 

15.  La  reconnoiffance  donnée  par  un  tuteur  pour  fon  mineur,  eft  cenféa 
donnée  par  le  mineur  ,  qui  n'eft  pas  obligé  d'en  donner  une  nouvelle  lors  de 
fa  majorité. 

26.  Le  mari  devient  nouveau  cenfitaire  pour  les  propres  de  fa  femme  ;  (à 
moins  que  le  mariage  n'ait  été  contra6té  avec  la  claufe  qu'elle  jouiroit  féparé- 
ment.  )  C'eft  pourquoi  il  doit  reconnoiffance ,  quoique  fa  femme  l'ait  déjà 
paffée. 

27.  Un  nouveau  Seigneur  ne  peut  demander  reconnoiffance  aux  cenfitaires' 
qui  l'ont  pafTée  à  fes  prédécefteurs ,  à  moins  qu'il  n'offre  en  payer  les  frais. 

Article    V. 

J)es  acilons  du  Seigneur  ;  de  la  faijie  cenfuelle  ;  &  du  droit  qu'ils  ont 
de  faire  vuider  les  mains  aux  main-mortes. 

a8.  Le  Seigneur  a  deux  voies  pour  fe  faire  payer  de  fes  cens ,  &  droits  cen- 
fuels  ;  celle  de  l'aétion  &  celle  de  la  faifie  cenfuelle. 

§.     I. 

De  r action . 

îc).  L'aftion  qu'a  le  Seigneur  contre  fes  cenfitaires  eft  perfonnelle-réelle. 
Le  cenfitaire  eft  tenu  perfonnellement  des  arrérages  de  cens  de  fon  temps  , 
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&  du  temps  de  ceux  dont  il  eft  he'ritier  ;  des  profits  cenfuels  &  amendes  qu'il 
doit  de  fon  chef,  &  du  chef  de  ceux  dont  il  eft  héritier. 

Quoique  le  cenfitaire  n'ait  pas  c'té  expreflement  chargé  par  fon  contrat  d'ac- 
quifition  des  cens  &  droits  cenfuels,  il  ne  laifle  pas  d'être  tenu  perfonnellement 
de  tous  les  arrérages  de  fon  temps  ,  &  du  profit  auquel  fon  acquifition  a  donné 
lieu  :  car  la  maxime  ,  nulle  terre  fans  Seigneur  ,  étant  reçue  ici  ,  la  charge  des 
droits  feigneuriaux  eft  toujours  fous-entendue  dans  les  contrats  d'acquifition  ,  & 
l'acquéreur  eft  cenfé  s'y  obliger  tacitement  en  acquérant. 

Le  cenfitaire  étant  tenu  perfonnellement  de  toutes  ces  chofes  ,  il  peut  en 
être  pourfuivi  même  après  qu'il  a  cefTé  de  pofleder  l'héritage  cenfuel  ;  &  il  ne 
peut  s'en  libérer  en  l'abandonnant. 

30.  Cette  adion  n'eft  pas  fimplement  ^«.yô/i/i^//^ ,  elle  z^  perfonnelle  réelle  ; 
car  l'héritage  cenfuel  eft  affefté  à  l'obligation  que  contradte  le  cenfitaire  de 
payer  les  arrérages  de  cens ,  les  profits  ,  même  les  amendes  :  c'eft  pourquoi 
lorfque  le  cenfitaire  a  aliéné  l'héritage ,  le  Seigneur  peut  demander  aux  tiers 
détenteurs  les  cens ,  profits  &  amendes  dus  par  ce  cenfitaire. 

§.      I  I. 

De  la,  faijïe  cenfuelle. 

51.  On  peut  définir  la  faifie  cenfuelle  ,  la  main  mife  du  Seigneur  fur  l'hé- 
ritage mouvant  de  lui  en  cenfive  ,  à  l'effet  d'empêcher  le  cenfitaire  d'en  jouir  , 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait  à  fes  devoirs. 

3  2.  Cette  faifie  eft  une  faifie  de  l'héritage  ,  plutôt  que  des  fruits  ,  art.  103  (S" 
la.  note  3.  Molin.  §.  74. 

En  cela  elle  convient  avec  la  faifie  féodale  :  mais  elle  en  diffère  d'ailleurs  toto 
coelo.  Car  le  Seigneur  qui  faifit  cenfueilement  un  héritage  ,  ne  le  réunit  point  à 
fon  domaine;  il  n'en  devient  point  le  poflefreur  ;  il  le  tient  feulement  «/n/iécAe, 
à  l'efiFet  que  le  cenfitaire  n'en  puifl'e  jouir  ,  ni  percevoir  les  fruirs. 

33.  Elle  diff^ere  auflî  de  la  faifie  réelle  de  l'héritage  &  de  la  faifie-exécution 
qu'un  créancier  qui  a  un  titre  exécutoire,  fait  des  fruirs  pendants  par  les  racines 
fur  l'héritage  de  fon  débiteur:  car  ces  faifies  fe  font  à  l'eff'et  de  vendre,  au  lieu 
que  la  faifie  cenfuelle  n'eft  qu'un  fîmple  arrêt  qui  ne  donne  pas  le  droit  au  Sei- 
gneur de  cenfive  de  vendre  ni  l'héritage  ,  ni  les  fruirs  de  l'héritage  faifi  cen- 
fueilement, ni  avant  ni  après  qu'il  les  a  perçus  ;  mais  feulement  de  les  tenir 
arrêtés  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  une  fentence  de  condamnation  contre  le 
cenfitaire  ,  en  vertu  de  laquelle  il  puiflè  convertir  la  faifie  cenfuelle  en  faifie- 
exécution  des  fruits. 

34.  La  faifie  cenfuelle  peut  être  faite  non-feulement  par  le  propriétaire  de 
la  cenfive  ,  mais  par  tous  ceux  qui  font  lo&o  Domini.  Tout  ce  qui  a  été  dit  , 
întroi.au'lit.  i ,  ch.  2,§.  3  ,  fur  les  perfonnes  qui  peuvent ,  ou  non,  faifir  féoda- 
lement  ,  &  au  nom  defquelles  la  faifie  féodale  doit  être  faite  ,  reçoit  fon  appli- 
cation à  la  faifie  cenfuelle. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  Seigneurs  de  cenfive  ,  '8c  que  l'un  d'eux  a  faifi  ,  il 
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fuffit  que  les  autres  fignifient  au  cenfitaire  qu'ils  entendent  fe  fervir  de  la  faifie, 
Molin.  §.  74,^/.  I  ,  n.  14. 

3  5.  Sur  les  caufes  pourlefquelles  cette  faifie  peut  être  faite,  fur  ce  qui  peut 
y  être  compris  ,  fur  la  forme  ,  fur  la  peine  de  fon  infraâion  ,  yoyei  tan.  103 
«S*  les  notes. 

Sur  ce  qui  concerne  foppofition  à  cette  faifie ,  &  la  main-levée  ,  i^cryt^  Us 
an.  104  &  105. 

§.      I   I  I. 

Du  droit  quont  les  Seigneurs  de  faire  vuider  les  mains  aux 

mains  -  mortes. 

36.  Voyez  fur  ce  les  an.  118,  lïp  &  110. 

•tg^^ ^sie^s         .    ^^^ 

T  ï  T  R  E    ï  L 

Des  Cens  &  Droits  cenfuels. 

Article     CIL 

A.  c.arr.  /j/^  UAND  aucun  doit  cens  payable  à  jour  &  lieu  nommez  (i)  j 

104-        \^' ^  ne  paye  le  jour  qu'il  eil  deu,  il  eft  amendable  envers  le 

an.  bj.  '^' Seigneur  ceniier  de  cinq  fols  tournois .,  ou  (1^  moins  félon  la  nature 

(3)  des  cenfives.  Et  Ji  le  Seigjieurcenjîer  laijje  courir  plujieurs  années 

d' ai  rérçLges  .^  ne  pourra  néanmoins  j aire  payer  que  l'amende  d'un  feuL 

défaut  [^). 

I.  Par  le  bail  à  cens  ou  par  les  reconnoifTances  cenfuelles  ,  fi  ces  titres  n'expriment 
aucun  lieu  ,  ou  n'expriment  aucun  jour ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'amende  faute  des  paiemens 
de  cens  ;  fi  ce  n'eft  peut  être  dans  les  vingt-quatre  heures  de  U  réquiûtion  ,  comme  en 
l'article  133  ;  ce  qui  iouffre  difficulté. 

(2)  Il  (emble  que  la  Coutume  ,  en  confirmant  ici  les  ufages  panicnliers  des  cenfi- 
ves ,  dans  lefquelles  l'amende  eft  moindre  que  l'amende  ordinaire  de  cinq  lois  ,  rejette 
tacitement  les  ufages  de  celles  dans  lefquelles  elle  l'eroit  plus  forte. 

(3)  C'eft-à-dire  ,  les  loix  &  conditions  particulières  de  chaque  cenfive  prefcrite  par 
le  bail  à  cens,  ou  par  les  reconnoilTances. 

(4)  11  le  prelcrit  donc  par  un  an  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  eu  ni  faifie  cenfuelle,  ni  demande 
formée  qui  ait  interrompu  cette  prefcription. 

Article      CIII. 

A.  c.an.     Le  Seigneur  de  cenfive  ,  pour  les  arrérages  (i)  de  fon  cens  & 
*"'■       fon  défimt,&  (2)  droi61s  cenluels ,  peut  empefcher  (3)  &  obllacler 

(i)  Même  ceux  courus  av;;nt  que  le  cenfitaire  eût  acquis. 

(^)  Ce  font  les  profits  ,  l'amenda  pour  vente  récelée  :  en  cela  notre  Coutume  diffère 
ie  celle   de  Paris,  qui  ne  permet  de  iaifir  que  pour  les  arrérages  de  cens. 

(3)  La  faille  cenfuelle  n'eft  qu'un  empêchement  ou  arrêt»  Foyt^  l'Inirod.  N.  ja» 
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pur  un  (4)  Sergent  l'héritage  (5)  tenu  de  lui  à  cens ,  fi  c'eft  maifon , 
par  obftacle  &  barreau  (6)  mis  es  liuys :  &  fi  c'efl:  terre  labourable  ^'r,^,]l"' 
ou  vignes  ,  par  brandons  mis  es  fruias.  Et  fi  le  Seigneur  (7)  ou  (8) 
détenteur  brife  la  main  (9)  à  luy  deuëment  fignifiée  (10) ,  il  en  chet 
en  cinq  fols  tournois  d'amende  envers  le  Seigneur  cenfier.  Toute- 
fois fi  ledit  Seigneur  cenfier  eft  jufticier ,  ou  procède  par  empef- 
chement  avec  (11)  autorité  de  Juflice,  il  y  a  foixante  fols  tournois 
d'amende:  fur  lefquels  le  Seigneur  cenfier,  qui  n'a  Jufiice  que  de 
cenfier  (12),  prend  cinq  fols  tournois  :  &  ie  furp/us  de  l'amende 
appartient  au  Seigneur  jujiicier. 

(4)  Ces  termes  ont  été  ajoutés  lors  de  la  réformation  :  il  paroît  qu'auparavant  le  Sei- 
gneur de  ccnfive  pouvoit  taire  cet  obftade  de  fon  autorité  privée  par  les  prépofés. 
Aujourd'hui  elle  doit  être  faite  par  un  Sergent ,  en  la  forme  ordinaire  des  exploits  de 
laifie  ,  avec  établiflement  de  CommifTaire  :  il  n'eft  pas  néceflaire  qu'elle  foit  faite  en  vertu 
d'une  permiffion  du  Juge,  ni  qu'elle  foit  précédée  d'un  commandement. 

(5)  La  faifie  cenfuelle  efl  donc  une  faille  de  l'héritage  même  :  le  Seigneur  ne  peut 
donc  pas  faifir  les  fruits  coupés  qui  n'en  font  plus  partie  ,  encore  moins  les  meubles.  Par 
la  même  raifon,  il  ne  peut  par  cette  faifie  arrêter  que  les  loyers  à  écheoir. 

(6)  On  en  fait  feulement  mention  dans  le  procès-verbal ,  mais  on  n'en  met  plus, 

(7)  Uù'c  ,  c'eft-à-dire  ,  le  propriétaire  de  l'héritage  cenfuel,  le  cenfitaire. 

(8)  Tel  que  le  Fermier  ou  locataire. 

(9)  C'efl- à-dire ,  la  faifie:  il  la  brife  en  enlevant  les  fruits  faifis.  Dumoulin  penfoit 
qu'une  oppofition  formée  à  la  faifie  ,  lorfqu'elle  étoit  mal  fondée  ,  devoit  paffer  pour  in- 
traâion  à  la  faifie  :  il  me  paroit  qu'il  n'ell  ici  queflion  que  de  l'infraélion  qui  fe  fait  par 
voie  de  fait.  L'oppofition  eft  une  voie  de  droit. 

(10)  Il  fufEt  de  faire  cette  fignification  à  la  maifon  obftaclée;  le  Seigneur  n'eft  point 
obligé  de  chercher  fon  ceniltaire  ailleurs. 

(n)  Cette  diftinélion  ,  qui  avoit  lieu  dans  l'ancienne  Coutume,  ne  peut  plus  avoir 
lieu  aujourd'hui ,  que  toutes  les  faifies  cenfuelles  fe  font  par  le  miniftere  d'un  Sergent  , 
qui  eft  un  officier  de  juftice  ;  &  par  cor.léquent  par  autorité  de  juftice  :  c'eft  pourquoi 
Lalande  a  raifon  de  croire  que  la  tin  de  cet  article  a  été  laiiTée  par  inadvertence  dans  le 
cahier  de  la  réformation.  Ou  peut-être  par  empêchement  fait  par  autorité  de  jiiflice ,  la 
Coutume  entend-t-elle  la  faifie  cenfuelle  qui  fe  feroit ,  en  vertu  d'une  permiffion  du  Juge , 
au  bas  d'une  requête  ? 

(12)  Ce  n'eft  autre  chofe  que  le  pouvoir  que  la  Coutume  donne  au  Seigneur  de  cen- 
five  de  faifir  cenfuellement  fes  cenfitaires. 

Article       CIV. 


Si  le  Seigneur  de  cenfive  empefché  pour  fes  arrérages  Se  droifts  A'  c-  "':' 
cenfuels  ;  &  celui  à  qui  eft  l'héritage  ,  s'opofe  ;  s'il  confcfTe  ledit  '°  '' 
héritage  eftre  redevable  envers  ledit  Seigneur  cenfier  dudit  cens, 
ou  que  le  Seigneur  de  ladite  cenfive  en  enfeigne  par  fes  papiers    " 
cenfiers  ,  ou  autrement  (i)  deuëment:  en  ce  cas  la  main-mife  (2) 
tiendra.' 

(i)   Putà  ,  en  juftifiant  que  Thérltage  fe  trouve  dans  l'enchve  du  territoire  de  la  cen- 
five ,  à  caufe  de  la  règle  ,  nulle  terre  Tans  Seigneur. 

(  2  )  Par  provifion.  Si    le    iaifillànt  n'apponoit  aucun  commencement  rie  preuve   de 
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fon  prétendu  droit  de  cenfive  ,  le  faifi  ,  qui  ne  conviendroit  pas  être  cenfitalre  ,  doit  avoir 
main-levée  fans  caution,  ni  aucune  confignation.  11  n'elt  pas  même  nécefTaire  qu'il  dénie 
précifément  être  cenfitaire  ;  il  fuffit  qu'il  ne  convienne  pas  :  ce  n'eft  que  dans  les  fiefs  qu'a 
lieu  la  maxime  qu'il  faut  a\'ouer  ou  dèfavouer. 

Article      CV. 

c.  rie  Par.      Si  le  propriétaire  faijlpour  arrérages  de  cens  (r)  s^oppofe   à  la 
*"^'"*''    faijîe ,  a  doit  ou  fon  locataire  ^  avoir  main-levée  par  (2)  provijion^  en 
conjignant  es  mains  du  Seigneur  trois  années  de  cens  ,  &  le  défaut. 

Cet  article  eft  tiré  de  l'Ordonnance  de  1^63. 

(1)  La  Coutume  n'ajoute  pas,  comme  dans  l'article  précédent,  &  droits  cenfuels;  ce 
qui  fait  voir  que  la  main-levée  accordée  par  cet  article  n'a  lieu  que  lorfque  la  faifie  n'eft 
faite  que  pour  des  arrérages  de  cens;  le  Seigneur  devant  s'imputer  d'avoir  trop  laifTé  ac- 
cumuler d'arrérages;  &  non  lorfqu'elle  eft  taite  pour  des  profits  cenfuels. 

(î)  Sans  caution  :  mais  fi  en  définitif,  il  eft  trouvé  débiteur  d'une  plus  grande  fomme 
que  celle  corifignée  ,  il  doit ,  s'il  ne  la  paie ,  être  condamné  au  rapport  des  fruits  faifis 
dont  il  a  eu  main-levée  par  provifion. 

Article      CVI. 


A.  C.  iJrf 
1C7. 

A.  C 
74- 


Aucunes  ceniîves  font  à  droift  de  lots  &  ventes ,  autres  à  gands- 
&  ventes  fimples ,  autres  à  vins  &  ventes ,  &  les  autres  à  ventes 
"^  fimples.  Ceux  qui  doivent  lots  &  ventes,  payent  pour  franc  (i) 
trois  fols  quatre  deniers  tournois.  Ceux  qui  font  à  ventes  (2)  {impies, 
doivent  du  franc  vingt  deniers.  Ceux  qui  font  à  gands  &  ventes, 
autres  vingt  deniers  tournois  ,  pour  franc ,  &  une  paire  de  gands 
fur  le  tout.  Et  ceux  qui  font  à  vins  &  ventes,  doivent  vingt  deniers 
tournois  pour  franc ,  &  une  jallaye  (3)  de  vin  pour  tout  :  félon  la 
couftume  des  cenfives ,  ainiî  que  le  Seigneur  a  accouflumé  de  jouir. 
Et  le  tout  fe  paye  par  l'achepteur. 


(1)  Ce  qui  fait  le  fixicme. 
f îj  Ce  qui  fait  le  douzième. 
{3)  JalUye.  Voyez  ce  que  c'eft  ,  art.  492. 

Pour  fçavoir  ce  qui  fait  partie  du  prix ,  p'oye:^  V Introduâ'ion  au  titre  des  Fiefs ,  N,  17$ 
&  feqq. 

Article     CVII. 


>•  c.        Après  que  aucun  a  achepté  (i)  un  héritage  redevable  de  cens  ," 
il  eft  tenu  de  déprier  (i) ,  ou  payer  les  profits  cenfuels  cy-defius 

Si)  Ce  terme  comprend  toutes  les  acqiiifitions  qui  dorment  lieu  au  profit  des  ventes.^ 
î)  Déprier  ,   eft  demander    terme  pour   le  profit  dû  par  l'acquifition  dont  on  donne 
avis  au  Seigneur  :  cet  avis  peut  fe  donner  verbalement  par  un  autre  comms  par  foi-mème_ 
Lorfque  le  Seigneur  difconvient  qu'on  lui  ait  donné  avis ,  on  peut  ,  faute  ae  preuve  ,  lui 
déférer  le  ferment. 
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déclarez,  dedans  la  quarantaine  (3).  Autrement  s'il  ne  paye  ,  ou  c.  .-ePa- 
déprie  au  Seigneur  cen^ier  ,  il  eft  amendable  (4)  de  foixante  fols  <'"-77- 
tournois  d'amende  envers  le  Seigneur  cenfier,  pour  raifon  des 
ventes  recelées  :  &  fuffit  à  l'achepteur  de  déprier  dedans  ledit 
temps ,  pour  éviter  l'amende.  Et  Ci  ledit  Seigneur  cenfier  n'a  mai- 
fon,  &  (5)  n'eft  trouvé  fur  le  lieu  où  fe  paye  ladite  cenfive ,  ny 
fon  Procureur  ,  Receveur  ou  Commis  :  en  ce  cas  il  fuffit  aller 
pardevers  le  Juge  de  la  Jurifdi61ion  où  eft  affis  ledit  héritage ,  & 
illec  faire  ou  faire  faire  fes  offres  &  depry.  Toutefois  fi  un  héritage 
ell  faify ,  vendu  &  adjugé  par  décret  (6) ,  en  ce  cas  n'y  a  aucune 
amende  ,  pour  n'avoir  payé  ou  déprié  ledit  droit  des  ventes  audit 
Seigneur  cenfier:  finon  que  tel  héritage  foit  vendu  chargé  de  cens, 
&  le  Seigneur  auquel  il  eft  deu ,  dénommé  audit  décret.  Et  en 
ce  cas  l'achepteur  aura  lefdits  quarante  jours  pour  payer  ou 
déprier. 

(?)  Du  jour  du  contrat  ;  ou  s'il  étoit  rufpendu  par  une  condition  ,  du  jour  de  l'échéance 
de  la  condition  ,  ledit  jour  du  contrat  ou  de  la  condition  non  compris. 

^4)  Cette  amende  s'encourt  de  plein  droit  par  le  laps  de  temps. 

if,)  &  eft  pris  ici  pour  ou. 

(6)  La  raifon  eft  ,  qu'on  préfume  facilement,  en  ce  cas,  que  l'adjudicataire  n'a  pu 
connoitre  le  Seigneur  ;  ceux  fur  qui  des  héritages  font  faifis ,  ayant  coutume  de  retenir 
les  titres.  Il  refaite  de  cette  raifon  que  la  Coutume  n'entend  parler  que  du  décret  forcé. 

Article     CVIII. 

Si  aucun  prend  héritage  cenfuel  à  rente  perpétuelle  (i),  dont  la  A.c.a.-r, 
cenfive  efl  à  droidl:  de  ventes  ,  chacun  franc  de  rente  eft  efrimé 
à  dix  livres  tournois  :  &  de  chacun  defdits  francs  doit  vingt  deniers 
tournois  pour  ledit  droi6t  de  ventes.  Et  femblableraent  où  il  y  a 
droift  de  lots  &  ventes  ,  trois  fols  quatre  deniers  tournois  pour 
ledit  droift  de  ventes.  Et  s'il  prend  à  rente  de  bled  ou  avene , 
feront  lefdits  bled  &  avene ,  mefure  d'Orléans  ,  eflimez  ;  c'eft  à 
fçavoir,  chacun  muy  de  bled  (2)  froment ,  vingt  livres  tournois  ; 
lemuy  de  feigle,  quinze  livres  tournois;  le  muy  d'avene  &  orge, 
dix  livres  tournois  j  pois  &  fèves ,  au  prix  dudit  froment  j  chacun 

(i)  Non  rachetable.  Pour  les  baux  à  rentes  rachetables  ,  Voye^  FarticU  fulvant.  La 
Coutume  ne  parle  point  des  baux  à  temps  ou  à  vie  :  il  faut  en  conclure  qu'ils  ne  don- 
nent' point  ouverture  au  profit  de  vente  ;  on  l'a  ainfi  jugé  par  Sentence  du  Bailliage,  du 
13  Avril  1660  ,  pour  un  bail  de  17  ans. 

(1)  Plufieurs  perfonnes  fe  méprennent  dans  le  féns  de  cet  article.  Cette  fomme  de 
vmgt  livres  n'eft  point  ici  le  prix  d'un  muid  de  bled  ,  mais  le  prix  du  capital  d'une  rente 
d'un  muid  de  bled.  E)e  même  que  pour  former  le  capital  d'une  rente  en  deniers  ,  la  Cou- 
tume veut  que  chaque  franc  de  rente  forme  dix  livres  de  capital  ;  de  m;me  elle  ve-jt  q.'.e 


X  5  8  Des  Cens  &  Droits  cenfuels  , 

muy  de  mil  à  femblable  prix  que  le  feigle,  &  les  autres  mefures  à 
l'équipolent  :  le  porc ,  quinze  livres  tournois  :  le  tonneau  de  vin  à 
l'eftalon  &  jauge  d'Orléans,  quarante  livres  tournois  :  le  chapon, 
quinze  fols  tournois  ;  la  poule ,  dix  fols  tournois  \  &  chacun  four- 
mage  ,  dix  fols  tournois.  Et  eft  tenu  le  preneur  ou  achepteur  (3) 
de  monftrer  &  exhiber  (4)  les  lettres  (5)  de  la  prinfe  ou  achapt  au 
Seigneur  cenfîer ,  s'il  en  eft  requis  ;  payer  ou  déprier  les  droiéts 
de  ventes  dedans  le  temps  deffus  déclaré  :  à  peine  de  foixante  fols 
tournois  d'amende  par  défaut  de  payer  ou  déprier  lefdites  ventes. 

pour  former  le  capital  d'une  rente  en  grains ,  chaque  muld  de  bled  de  rente  forme  un 
capital  de  vingt  livres. 

Il  faut  entendre  de  même  ce  qui  eft  dit  des  autres  grains ,  du  porc ,  du  tonneau  de 
vin  ,  du  chapon  ,  de  la  poule  &  du  fromage. 

11  faut  fe  fouvenir  ,  qu'en  1509,  temps  auquel  cet  article  a  été  rédigé, les  rentes  fe 
conftituoient  au  denier  dix,  &  que  le  prix  de  toutes  chofes  étoit  bien  différent  d'aujour- 
d'hui, puifque  la  journée  d'un  maitre  ouvrier,  qui  eft  aujourd'hui  de  trente  fols,  n'étoit 
dans  ce  temps  que  de  trois  fols  ou  même  de  moins ,  ainfi  qu'il  paroît  par  d'anciens  comptes 
de  l'Hôtel-de-Ville.  Au  reife  ,  au  moyen  de  cet  aflurement,  les  Seigneurs  ne  peuvent 
prétendre  aujourd'hui  leurs  droits  que  fur  ce  pied, 

(3)  C'eft-à-dire,  l'acquéreur,  que  le  Seigneur  prétend  être  preneur  ou  acheteur;  car 
quand  il  auroit  acquis  à  un  autre  titre ,  qui  ne  donne  point  ouverture  au  profit ,  il  devroit 
toujours  l'exhiber  au  Seigneur ,  qui  n'eft  point  obligé  de  s'en  rapporter  à  ce  que  l'acqué- 
reur lui  dit  fur  la  qualité  de  fon  titre  d'acquifition.  Quand  même  l'acquéreur  feroit  un 
privilégié  ,  exempt  des  profits  dans  les  mouvances  du  Roi ,  il  n'en  feroit  pas  moins  tenu 
d'exhiber  fon  titre  au  Receveur  du  Domaine  ,  qui  a  intérêt  de  fçavoir  fi  c'eft  vraiment 
pour  lui  qu'il  a  acquis. 

Le  ceniitaire  ,  qui  poffede  à  titre  d'héritier  ,  n'eft  pas  obligé  de  montrer  l'afte  de  par- 
tage ;  mais  il  doit  montrer  le  titre  d'acquifition  du  défunt ,  fi  le  défunt  n'y  a  pas  fatisfait. 

(4)  C'eft  laifter  lire  &  prendre  copie  ,  L.  i.  %.  i.  ff.  de  edcnd,  11  doit  donc  confier  fon 
titre  pour  quelques  jours  à  fon  Seigneur  fous  fon  récépiffé. 

(5)  La  Coutume  de  Paris ,  art.  73  ,  ajoute  ,  Si  aucunes  y  a;  as  qui  doit  être  fuppléé 
ici.  C'eft  pourquoi  fi  l'acquifition  a  été  faite  verbalement ,  ou  par  un  aéte  fous  f'ignature 
privée  qui  ait  été  égaré  ;  ou  même  par  un  aéle  devant  Notaire  ,  dont  la  minute  ne  fe 
trouve  plus  ,  le  cenfitaire  eft  quitte  de  Ion  obligation  en  donnant  la  teneur  de  ton  contrat, 
&  en  fe  purgeant  par  ferment,  qu'il  n'en  refte  aucun  aéle  qu'il  puifTe  exhiber,  &  que  la 
teneur  qu'il  en  donne  eft  ftncere. 

Mais  fi  la  minute  eft  chez,  le  Notaire  ,  il  en  doit  lever  une  expédition  pour  l'exhiber 
au  Seigneur  ,  qui  n'eft  pas  obUgé  d'aller  chercher  le  Notaire  pour  avoir  communication 
de  l'afte. 

Article     CIX. 

A.  c.a-t.  Et  fi  on  prend  héritage  à  rente  fous  faculté  de  réméré,  le  pre- 
neur eft  tenu  de  payer  les  ventes  au  prix  du  fort  principal  dudit 
réméré  ;  &  n'eft  tenu  de  rien  payer  lors  du  rachapt  (i)  de  ladite 

(i)  Ce  rachat  n'eft  point  un  nouveau  titre  :  ce  n'eft  que  l'exécution  du  bail  à  rente  fait 
avec  la  faculté  de  rachat  :  or  un  même  titre  ne  peut  pas  produire  deux  droits. 

En  eft  il  de  même  lorfque  le  bail  a  été  fait  fans  faculté  de  racliat  ?  La  railon  de  douter 
eft  que  notre  Coutume  ne  s'eft  pas  expliquée  fur  ce  cas;  &  que  Lorris ,  tit.  2.  art.  to 
^  Jî  ,  décide  qu'il  çft  dû  ,  en  ce  cas ,  double  droit ,  parce  que  le  rachat  fc  fait  en  vertu 


no 
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rente.  Mais  fi  ladite  rente  eft  vendue  à  autres  {i)  que  au  preneur , 
fes  héritiers  ou  ayants  caufe  ,  Seigneurs  &  pojpjfeurs  dudit  héritage  , 
eft  deu  profit  audit  Seigneur  cenl!cr^ow/-/a  vente  (3). 

d'une  nouvelle  convention  ;  néanmoins  il  faut  décider  que  cette  difpofitlon  de  la  Cou- 
tume de  Lorris  ,  doit  être  reftreinte  à  Ion  territoire  ,  &  que  dans  notre  Coutume  ,  il  ne 
doit  pas  même  ,  en  ce  cas  ,  être  dû  double  du  droit.  La  railon  eil  que  ,  même  en  ce  cas  , 
le  bail  de  l'héritage  ,  &  le  rachat  de  la  rente  ,  ne  forment  enlemble  qu'une  acquifition 
de  l'héritage  :  le  rachat  de  la  rente  ne  fait  que  perfeftionner  l'acquifition  de  l'héritage  que 
le  preneur  avoit  déjà  faite  par  le  bail ,  en  rendant  franc  de  rente  le  droit  de  propriété 
qu'il  avoit  acquis  fous  la  charge  de  la  rente. 

Je  penfe  même  ,  que  quoique  le  rachat  de  la  rente  ait  été  fait  pour  un  prix  plus  fort 
que  l'évaluation  portée  par  l'ariicle  io8  ,  fur  le  pied  de  laquelle  le  profit  a  été  payé  lors 
du  bail ,  le  feigneur  ne  peut  pas  prétendre  les  ventes  de  l'excédent:  car  la  Coutume  ayant 
entendu  ,  par  cet  article,  évaluer  le  prix  entier  de  l'héritage  ,  &  le  profit  ayant  été  pavé 
fuivant  cette  évaluation,  étant  par  conléquent  le  profit  de  vente  entier  de  l'héritage,  il 
ne  peut  plus  refter  rien  à  payer  :  &  de  même  que  le  Seigneur  n'auroit  eu  rien  à  rendre , 
&  auroit  profité  de  l'évaluation  ,  dans  le  cas  auquel,  par  la  fuite,  la  rente  auroit  été 
Tachetée  pour  un  moindre  prix  que  celui  de  cette  évaluation  ;  de  même  l'acquéreur  doit 
profiter  de  l'évaluation  ,  &.  ne  doit  plus  avoir  rien  à  payer  dans  le  cas  auquel  le  rachat  s'eft 
tait  pour  un  prix  plus  fort. 

lï)  La  Coutume  auroit  pu  dire  en  peu  de  mots,  à  autres  qu'aux  débiteurs  de  la  rente. 

(■5)  Toutes  les  tois  que  l'héritage  chargé  de  la  rente  ,  viendra ,  par  la  fu'ite  ,  à  être 
vendu,  il  fe  vendra  moins,  au  moyen  de  ce  qu'il  eft  chargé  de  ladite  rente;  par  confé- 
quent  le  profit  lera  moindre.  Pour  en  dédommager  le  Seigneur  ,  la  Coutume  veut  qu'il 
foit  dij  aulîi  profit  toutes  les  fois  que  la  rente  fera  vendue. 

Article      CX. 

En  efchange  d'héritage  redevable  de  droifl:  de  cens ,  fait  but  à 
but,  fans  nulles  tournes,  font  deiies  ventes  au  Seigneur  cenfier,  fi    a.  c 
les  héritages  efchangez  font  affis  en  diverfes  cenfives.  Mais  fi  lefdits  "''  '"' 
héritages  font  en  une  mefme  cenfive,  ne  font  deuès(i)  aucunes 
ventes,  ne  autres  profits ,  finon  qu'il  y  ait  tournes  :  auquel  cas  font 
deuës  ventes  pour  le  prix  deldites  tournes  feulement. 

(1)  Les  Edlts  ont  dérogé  à  cette  difpofition.  Voye:^  la  note  fur  l'aracU  ij, 

ArticleCXI. 

De  toutes  rentes  conjlituées  (1)  à  prendre  fpécialement  ou  générale" 
ment  fur  aucuns  héritages  ,  riejî  deu  aucun  profit  de  vente  (2).  Toute- 
fois fi  lefdits  héritages ,  ou  parties  étaient  par-après  vendus  ^  à  la  charge 
def dites  rentes.,  ou  partie .,  en  ce  cas  les  ventes  fe  payent  au  Seigneur 
cenfier,  tant  à  caufe  de  la  valeur  def  dites  rentes  (3),  que  du  prix  de 
la  vente  defdits  héritages. 

(i\  Secùs ,  des  foncières  ,  articles  io8,  109, 
(2)  Ni  pour  la  conftitution,  ni  pour  le  rachat. 

(5)  Car  cette  charge  fait  partie  du  prix  de  l'héritage:  il  en  eft  autrement  de  la  charge 
des  rentes  foncières. 
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Article      CXII. 

Si  (i)  l'achepteur  d'un  héritage  cenfuel ,  qui  n'a  payé  le  prix  de 
la  vente,  fe  déporte  de  fon  achapt,  &  le  vendeur  reprend  ledit 
héritage  par  luy  vendu  en  acquift  dudit  prix  (2) ,  au  Seigneur  cen- 
fier  en  font  deuës  les  ventes  de  la  première  vendition  feulement  (3). 

(i)  Voyez  la  raifon  &  l'explication  de   cet  article  tn  V IntroduRion  au  Titre  des  Fiefs  , 
N.  131  &  fiiiv. 

(2)  Ajoutez  ,  &  en  rendant  ce  qu'il  en  auroit  reçu. 

(3)  Car  le  défiflement  n'eft  pas  une  féconde  vente.  Foye^  l'Introd.  d,  locc. 

Article     CXIII, 

Pour  partage ,  divifion  &  fubdivijïon  entre  cohéritiers ,  n'y  a  profit 
A.c.  art.  au  Seigneur  cenfier ,  encore  quil y  ait  tournes.  Et  entre  autres  per^ 
'"*"        fonnes  que  cohéritiers ,  ejl  deu  jeulement  profit  pour  les  tournes, 

Voye[  Us  notes  fur  l'article  i^. 

Si  après  le  partage  ,  les  copartageants  changeoient  leurs  lots,  avant  qulls  en  euffent 
pris  pofleiîion  réelle  ,  cet  acte  pafTeroit  pour  un  nouveau  partage  qu'ils  auroient  fait  en- 
tr'eux  à  la  place  du  premier ,  qui  n'ayant  pas  encore  été  exécuté ,  &  ne  confiftant  que 
dans  le  feul  confentement  des  parties,  a  pu  être  anéanti  par  un  confentement  contraire, 
.  fuivant  les  principes  établis  au  tit.  i.  N.  129  &  130:  &  par  conléquent  il  ne  doit  y  avoir 
lieu  ,  en  ce  cas ,  à  aucun  profit.  Mais  fi  les  parties  n'ont  changé  leurs  lots  que  depuis 
que  l'une  d'elles  ,  ou  l'une  &  l'autre  font  gntrçes  en  pofleflion  réçlle ,  l'aûe  eft  un  vérita^ 
ble  échange  dans  le  cas  de  \'drt.  10. 

Article     CXIV. 

5"^"  l'héritage  ne  fe  peut  partir  entre  cohéritiers  .,  &  fe  licite  par 
c.  <ie  Par.  Jufiice  fans  jraude ,  ne  font  deuës  aucunes  ventes  pour  P adjudication 
faite  à  l'un  d'eux  :  Mais  s'il  efl  adjugé  à  un  efiranger  ,  t acquéreur 
doit  ventes, 

Voye\  les  notes  Jur  l'article  \  6. 

,,  Si  Fachepteur  d'un  héritage  efl  contraint  (i)  déguerpir  Çf  délaiffer 

in.  /y.     l'héritage  pour  les  dettes  de  fon  vendeur  (2)  ,  6'  en  ce  faifant  il  fe  vend 

(i)  Si  l'acheteur,  au-lieu  de  délailTer  l'héritage  fur  l'.-iflion  hypothécaire  donnée  contre 
lui  ,  s'étoit  lailTé  condamner,  &  que  le  créjncier  ,  en  vertu  de  cette  condamnation  ,  eût 
faifi  &  fait  vendre  fur  lui  l'héritage  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  cet  article  ,  &  il  feroit  dû 
double  profit  ;  car  l'héritage  étant  faifi  6c  vendu  iur  lui  ,  c'eft  comme  s'il  revendoit  lui- 
même  l'héritage  qui  lui  ^  été  vendu  ;  il  y  a  une  vente  &  revente  qui  donnent  lieu  à  un 
double  profit. 

(2]  Ou  des  auteurs  de  fon  vendeur. 
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&  adjuge  par  décret  à  la  pourfuite  des  créanciers  ;  ledit  premier  acqué- 
reur fuccede  (3)  au  droicl  du  Seigneur,  pour  avoir  &  prendre  àfon 
profit  les  ventes  &  relevoifons  dudit  décret ,  telles  que  eujl  pris  ledit 
Seigneur  :  ou  efl  au  choix  du  Seigneur  de  les  prendre ,  en  rendant  (4) 
celles  quil  a  reçues  de  Cacquijition  première, 

(3)  Remarquez,  que  la  Coutume  ne  décharge  pas  l'acheteur  du  profit  auquel  la  vente 
qui  lui  a  été  faite,  a  donné  ouverture  ;  cette  vente  ayant  fubfifté  St  transféré  la  propriété 
à  l'acheteur  ,  n'ayant  point  été  réduite  rétro  ad  non  aHum  ,  &  n'étant  par  l'éviélion  defti- 
tuée  de  fon  eflét  que  pour  l'avenir  :  le  profit  ne  laifTe  pas  d'être  dû  ,  fuivant  les  princi- 
pes que  nous  avons  établis  d'après  Dumoulin  ,  dans  VlntroJuilion  ,  au  titre  des  Fiefs , 
N.  127.  Mais  la  Coutume  ,  pour  fubvenir  à  cet  acheteur,  le  fubroge  aux  droits  du  ven- 
deur ,  pour  percevoir  en  fa  place  le  profit  auquel  donnera  ouverture  l'adjudication  ,  juf- 
qu'à  concurrence  de  celui  qu'il  a  payé,  ou  qu'il  doit  pour  la  première  vente  ;  de-là  il 
réfulte  que  le  profit  dû  pour  la  première  vente  appartient  au  fermier  des  droits  feigneu- 
riaux  du  temps  de  la  première  vente  ,  &  que  le  fermier  du  temps  de  l'adjudication  ne 
peut  prétendre  que  le  profit  de  ce  dont  le  prix  de  l'adjudication  excéderoit  celui  de  la 
première  vente,  f^'oye^  ladite  Introdudion  ,  d.  loco. 

(4)  Ou  faifant  déduélion. 

Article    CXVI. 

Si  aucun  achepte  héritage  à  la  charge  qu  il  fera  adjugé  par  décret  ; 
ou  bienji  l'achepteur ,  pour  purger  les  hypothèques  ,  le  fait  décréter , 
&  tel  achepteur  efl  adjudicataire  ;  nefl  deu  quun  feul  droicl  {l)  de 
quint ,  ventes  ,  ou  relevoifons ,  tant  pour  le  contracl  d'acquifition ,  que 
décret.  Efl  toutefois  au  choix  dudit  Seigneur  de  prendre  lefdits  quint , 
ventes  ou  relevoifons ,  félon  le  prix  dudit  contracl  ou  du  décret. 

(i)  La  raifon  eft,quele  contrat  £(.  le  décret  ne  font  qu'une  même  vente.  Cela  efl:  fans 
difficulté  ,  lorfque  le  décret  n'efl  pas  devenu  forcé  ;  car  en  ce  cas  le  décret  n'eft  pas  une 
nouvelle  vente  ;  il  ne  fait  que  confirmer  &  affurer  celle  portée  par  le  contrat.  Si  le  dé- 
cret eft  devenu  forcé  par  les  oppofitions  des  créanciers  ,  dont  les  créances  excédent  le 
prix  porté  au  contrat,  &  qui  ont  enchéri  l'héritage  au-delà  dudit  prix  ,  ces  oppofitions 
font  une  éviflion  ,  qui  rendent  le  cas  de  cet  article  femblable  à  celui  de  l'article  précé- 
dent :  l'acheteur  qui  fe  rend  adjudicataire  retient  en  ce  cas  ,  en  vertu  de  cette  adjudication , 
la  propriété  de  l'héritage  ,  qu'il  n'avoit  pu  retenir,  en  vertu  du  contrat  de  vente  qui  lui  en 
avoit  été  faite  ;  il  doit  donc  le  profit  pour  raifon  de  cette  adjudication  :  mais  de  même  que 
dans  l'efpece  de  l'article  précédent  ,  il  ne  le  doit  que  fous  la  déduftion  de  celui  auquel 
ie  contrat  de  v^nte  a  donné  lieu ,  les  deux  ventes  ne  font  regardées  que  comme  n'en  fai- 
fant qu'une. 

Lorfque  c'eft  un  tiers  qui  s'eft  rendu  adjudicataire  ,  fi  le  décret  efl:  devenu  forcé  ,  &  que 
l'acheteur  n'ait  pu  retenir  l'héritage  pour  le  prix  porté  au  contrat ,  il  doit  être  futrogé 
aux  droits  du  Seigneur  pour  percevoir  à  fa  place  le  profit  dû  par  l'adjudicataire  ,  jufqu'à 
concurrence  de  celui  qu'il  a  payé  ,  ou  qu'il  doit  pour  le  contrat  ,  fuivant  qu'il  eft  dit  en 
l'article  précédent  ;  car  c'eft  la  même  efpece  :  mais  fi  le  décret  n'a  pas  été  rendu  forcé ,  & 
qUe  néanmoins  Tacheteur  ait  fouffert  qu'un  tiers  fe  rendît  adjudicataire  par  le  décret ,  c'eft 
une  revente  volontaire  qui-  donne  lieu  à  un  nouveau  profit ,  fans  aucune  déduûion  du 
premier. 

Article     CXVII. 

Pour  toutes  donations  d'héritages  eftans  en  cenfîve  à  droift  de 

H  h 


C.  de  Par. 

an,  84. 


A.  C.  arr, 
«rc.  t»S. 
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ventes ,  ne  font  dues  aucunes  ventes  au  Seigneur  cenfier  :  finon 
que  ladite  donation  fuft  faifte  pour  recompenfe  de  fervice  ou 
charges  (i),  autres  que  celles  dont  H héritage  {z)  ferait  chargé  lors  de 
la  donation  :  Pour  k  regard  defquellcs  autres  charges  de  nouvel  appo- 
fées  à  ladite  donation  Jeukment,  ventes  font  dcu'és  félon  Faibitrage  dt 
preud!  hommes. 

(i)  Lorique  ces  fervices  ou  charges  font  apprétiables  ,  la  donation ,  jufqu'à  concurrence 
du  prix  dei'dits fervices  ou  charges,  équipoUe  à  vente  ,  6t  donne  lieu  au  profit.  Voyt^  l'in- 
trod.  au  titre  précédent ,  N.   1 49. 

(a.)  Telles  que  font  les  rentes  foncières-,  fervitudes  ou  autres  charges  du  fond. 

Article     C  X  V  I  I  I. 

A.  Car:.  Si  aucun  héritage  cenfuel  (i)  efl:  vendu  ,  donné  ou  autrement 
^^'^-  aliéné  ,  ou  rente  (2)  fur  iceluy  conftituée  (3,)  à  l'Eghfe ,  ou  gens 
de  main-morte  ,  le  Seigneur  cenfîer ,  fi  bon  lui  femble ,  en  fera 
vuidcr  les  mains  à  celui  qui  l'a  acquis  ,  ou  auquel  il  auroit  été 
doimé  ou  aliéné  :  &  ne  le  recevra  à  Vicaire,  s'il  ne  lui  (4)  plaift. 
Et  fi  une  fois  ii  a  efïé  reçeu  à  Vicaire ,  le  Seigneur  cenfier  fera  tenu 
à  toutes  mutations  de  l'y  recevoir  en  payant  les.  redevances  (f) 
telles  qu'elles  font  deuës. 

(i)  Cet  article  eft  commun  pour  les  cenfives  à  droit  de  relevoifons. 

(2)  La  conftruûion  de  cet  article  ell  embarraffée.  Pour  la  rendre  plus  claire  ,  il  faudrait 
la  rétablir  ainli ,  yi"  aucun  héritage  cenfuei,  ou  aucunes  renies  constituées  fur  icciui  ,  Jont  ven- 
dus ,  donnés,  &c. 

(3)  Ce  qui  doit  s'entendre  des  rentes  foncières  ;  les  autres  ne  peuvent  donner  aucune 
ouverture  aux  profits ,  fuivant  l'article  ut  :  ainfi  le  Seigneur  n'a  a'ucun  intériît  d'en  faire 
Tiiider  les  maiiis  aux  gens  de  main-morte. 

^4)  A  moins  qu'ils  n'euflent  lettre  d  amortifTement ,  ut  fupr.ïr  ''rt.  4X. 

(5)  1!  a  éxé  jugé  en  ce  Bailliage  le   17  Août  167S,  au  profit  de  l'Hotel-Dleu  ,  contre 
M.  le  Duc  de  Beauvifiers  ,  qu'il  n'étoit  dû  aucun  profit  par  mutation  de  Vicaire  dans  lès  • 
cenfives  à  droit  de  ventes  ;  parce  que  dans  ces  cenlives  il  neft  pas  dû  profit  par  mort  ;  & 
qu'ainfi  les  derniers  termes  de  cet  article  n'avoient  application  qu'aux  cenfives  à  droit  de- 
relevoifons,  ou  bien  au  cas  où  dans  les. cenfives  à  droit  de  ventes,  il  y  auroit  eu  une- 
convention  particulière  de  payer  un  certain  profit  aux  mutations  de  Vicaire  ,  pour  l'indem- 
nité du  Seigneur.  La  longue  polTèflion  de  payement  fait  prélumer  cette  convention  :  ainfi 
juge  au  Bailli.ige  ,   au  profit  du  même   Duc  de  Beauviliers  ,   contre  l'Abbé   de  Sainf- 
Mefmin,  par  Sentence  du  11  Juillet  168.^. 

A   R    T    I    C    L   E      C    X    I    X. 

A.  C.  are.      Et  fi  Ics  gcns  d'EgUfc  &  de  main-morte  ne  vuident  leurs  fhains 

''^^'        defdits  héritages  ou  rentes ,  dedans  l'an  qu'ils  font  fommez  de  ce 

foire  ;  auffi  ii  celui,  qui  dent  l'héritage  cenfuel  en  main-morte  fous 

Vicaire  ,  eft  refufant   ou  délayant  de  nommer  &  bailler  nouvel 

Vicaire  avec  les  lettres  de  vicariat ,  au  Seigneur  cenfier  dedans  l'anv 
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&:  jour  des  fommations  &  commandements  qui  auront  efté  faits  ; 
en  ce  cas  le  Seigneur  cenfier  peut  faiiîr  (1)  &  exploiter  l'héritage 
cenfuel ,  &  en  faire  les  fruifts  fiens ,  jufques  à  ce  que  lefdits  gens 
d'Eglife  &  de  main-morte  ayent  vuidé  leurs  mains  defdits  héritages 
ou  rentes ,  ou  que  ledit  vicariat  lui  ait  été  baillé. 


mimon 


i)  Comme  cette  faifie  dépoflide  &  emporte  le  gain  des  fruits,  on  prend  une  com- 

Article     CXX. 


Toutefois  {x  lefdits  gens  d'Eglife  &  de  main-morte  avoient  joiiy  a.  c.«rc. 
par  foixante  ans  d'un  héritage  cenfuel  fans  bailler  Vicaire  ;  en  ce  '*^' 
cas  ils  ne  feroient  contrainas  vuider  leurs  mains  dudit  héritage: 
mais  feulement  pourront  eflire  contraints  à  bailler  Vicaire  de  là  en 
avant,  yâ/zj'  que  pour  raifon  de  ce  iU  foient  tenus  payer  profit  pour  la 
première  {{)  fois. 

(  I  )  Ces  derniers  termes  n'ont  d'application  qu'aux  cenfives  où  il  eft  dû  profit  par 
mort.   Voye:^]^  note  ^.  fur  Tan.  ll8. 

Article     CXXI. 

Cens  eft  divifible  (i),  &  font  les  détenteurs  redevables  dudit  a.  c^irr, 
cens ,  quittes  en  payant  ledit  cens   chacun  pour  fa   portion  de  "^' 
l'àéritage  divifé(2),dont  ils  font  détenteurs  :  Et  auj/îles  peut  con- 
traindre ledit  Seigneur  cenfier  à  ce  faire.  Toutefois  les  panions  ejlant 
réunies  en  la  perjonne  d'un  feul  détenteur^  ne  le  peut  le  Seigneur  cen- 
fier  {rÇ)  contraindre  payer  divifément  ledit  cens, 

(1)  La  divifion  du  cens  fe  fait  par  la  divifion  de  l'héritage  qui  en  eft  redevable  :  v.  ç. 
fi  le  propriétaire  d'un  héritage  de  quatre  arpents  ,  chargé  de  quatre  fols  de  cens,  kiiîe 
quatre  héritiers  ,  chacun  de  ces  héritiers ,  tant  qu'il  l'era  propriétaire  par  indivis  pour  un 
quart  de  cet  héritage  ,  (era  lolidairement  débiteur  du  cens  de  quatre  fols  dont  cet  héri- 
tage eft  chargé  :  mais  s'ils  viennent  à  divifer  entr'eux  cet  héritage  en  portions  féparées 
chacune  d'un  arpent ,  le  cens  fe  divife  en  autant  de  portions ,  &  chaque  arpent  n'ell  tenu 
que  d'un  fol  de  cens. 

(2)  Il  en  eft  autrement  à  l'égard  des  rentes  foncières  ;  la  divifion  de  l'héritage  qui  y  eft 
fujet  ,  ne  tait  aucune  divifion  de  la  rente  ,  &  chaque  partie  divifée  de  l'héritage,  quelque 
petite  qu'elle  foit ,  demeure  chargée  du  total  de  la  rente  conjointement  &  folidairement 
avec  les  autres  parties  de  l'iiéritage.  La  raifon  de  différence  eft  ,  qu'on  ne  confidere  dans 
la  rente  foncière  que  l'utilité  de  la  fomme  due.  Cette  utilité  feroit  bleffée  ,  fi  le  créancier 
étoit  obligé  de  la  percevoir  par  parcelles  :  mais  cette  raifon  ceffe  à  l'égard  du  cens  à  l'é- 
gard duquîl  on  confidere  l'honorifique  ,  plutôt  que  la  fomme  qui  fe  paye  pour  le  cens. 

(3)  Et  vice  verjâ ,  le  cenfitaire  ne  fera  pas  reçu  à  le  payer  divifément  :  car  comme  la  di- 
vifion de  l'héritage  en  plufieurs  portions  a  divifé  le  cens  ,  la  réunion  de  ces  portions  le 
réunit,  Voyci  Mol.  truB.  de  divid.  6-  indiv, 

Hhij 
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A.  c.  art.      Héritage  tenu  à  cens  ne  fe  peut  bailler  à  autre  cens. 


i;i. 


La  raifon  eft  que  le  cenfitaire  n'ayant  précifément  que  ce  qu'il  y  a  d'utile  dans  le  dami- 
nlum  de  l'héritage  ,  &  rien  de  ce  qu'il  y  a  d'honorifique  ,  il  ne  peut  en  l'aliénant  le  retenir 
un  vrai  droit  de  cens  récognitif  d'une  feigneurie  directe ,  qui  eft  quelque  chofe  d'hono- 
rifique ;  car  il  ne  peut  fe  retenir  ce  qu'il  n'avoit  pas. 

Un  tel  bail  à  cens  ,  n'étant  qu'un  fimple  bail  à  rente  foncière  ,  le  bailleur  ne  peut  avoir 
le  droit  de  faifie  cenfuelle  :  il  ne  donne  lieu  aux  amendes  &  profits  cenfuels  ;  à  moins 
qu'il  ne  fût  expreflement  ftipulé  par  le  bail  qu'il  feroit  dû  certains  profits  aux  mutations  ; 
auquel  cas  ces  profits feroient  dûs,  non  comme  droits  feigneuriaux,  mais  comme  ûmples 
lentes  foncières. 

Article    CXXII  I. 

A. c.arr.      Une  cenljive  ne  peut  eftre  à  deux  divers  (i)  droits.  En  telle 
''^'        manière  que  fi  une  cenfive  eft  à  droift  de  ventes ,  ou  à  relevoifons 
du  denier  fix ,  ou  de  tel  cens  telles  relevoifons  j  en  ce  cas  elle  ne 
peut  eftre  à  droift  de  relevoifons  à  plaifîr,  . 

(i)  Par  même  efpece  de  mutations  ;  mais  il  y  a  beaucoup  de  cenfives ,  fur-tout  du  côté 
de  Meung  &  de  Baugency  ,  qui  font  à  droit  de  ventes  par  mutation  en  cas  de  ventes, 
&  à  droit  de  relevoifons  dans  le  cas  des  autres  mutations.  Le  feigneur  de  Prélefort  y  a  étc 
maintenu  par  Sentence  du  8  Juillet  1694. 


♦êC= 
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Des  Relevoifons  a  plaijîr. 


•€: 


INTRODUCTION   AU   TITRE. 

I.  /~\  UOIQUE  ce  titre  foit  infcrit  des  Relevoifons  à  plaijîr  ,  néanmoins  la  fl 

V^  plupart  de  fes  articles  concernent  en  général  toutes  les  efpeces  de  rele-  '^ 

voifons.  ' 

On  appelle  dans  notre  Coutume  Relevoifons ,  une  efpece  de  profit  cenfuel 
qui  eft  dû  à  toutes  mutations  de  cenlitaire  ,  même  en  ligne  directe. 

2.,  Il  y  en  a  différentes  efpeces.  La  plus  confidérable  eft  la  relevoifon  à  plai- 
fîr ,  qui  n'eft  en  ufage  que  dans  la  Ville  d'Orléans ,  &  qui  confifte  dans  le 
revenu  de  l'année  des  maifons  qui  y  font  fujettes. 

Elle  diffère  du  profit  de  rachat  qui  a  lieu  dans  les  fiefs  ,  en  ce  que  le  cen- 
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fitaire  n'eft  pas  obligé  de  donner  au  Seigneur  à  qui  la  relevoifon  eft  due ,  le 
choix  de  trois  chofes,  comme  dans  les  fiefs  :  au  contraire  il  a  le  choix,  lorf- 
qu'il  occupe  lui-mcme  la  maifon  fujette  à  ce  droit,  ou  de  payer  l'eftimation 
du  loyer  ,  fuivant  le  dire  d'experts ,  ou  de  laifler  au  Seigneur  la  jouiflance  en 
nature  de  ladite  maifon  pendant  un  an,  ce  qui  s'appelle  guejver.   Art.  128 

6"   I2p. 

Les  règles  pour  connoître  quelles  cenfives  doivent  être  préfumces ,  ou  non , 
à  relevoifon  à  plaifir  ,  font  dans  les  arf.    124,   131  (5*  136. 

3.  Les  autres  efpeces  de  relevoifons  font  celles  du  denier  yJ}*- ,  art.  136; 
celles  du  denier  quatre ,  qui  font  du  fextuple  ou  du  quadruple  du  cens  annuel  ; 
&  celle  de  tel  cens,  telle  relevoifon ,  qui  efl:  d'une  fomme  pareille  au  cens. 

4.  Ces  cenfives  à  droit  de  relevoifons  différent  des  cenfives  ordinaires  ,  1".  en 
ce  qu'au  lieu  que  dans  celles-ci  il  n'eft  du  profit  qu'en  cas  de  vente  ou  autre 
contrat  relfemblant  :  au  contraire  ,  les  relevoifons  font  dues  à  toutes  muta- 
tions ;  fur  quoi  ,  ^oye^  t article  1 16  ,  6*  les  limitations ,  articles  ix-j  &  139. 

z°.  Dans  les  cenfives  ordinaires,  il  y  a  lieu  au  profit  de  ventes,  tant  pour 
la  vente  de  l'héritage  cenfuel ,  que  pour  la  vente  des  rentes  foncières  à  pren- 
dre fur  cet  héritage.  Dans  les  cenfives  à  droit  de  relevoifon  ,  il  n'y  a  que  les 
mutations  qui  procèdent  du  côté  de  celui  au  nom  duquel  fe  paie  le  cens,  qui 
donnent  ouverture  aux  relevoifons  ,  art.  126.  Voyci  une  exception .,  art.  158. 

Enfin  il  y  a  du  particulier  dans  les  cenfives,  touchant  l'obftacle  eu  faifie 
cenfuelle,  art.  125. 

y.  Il  y  a  fous  ce  titre  un  article  déplacé,  qui  eft  le  134,  qui  concerne  le 
dcguerpiflement  :  il  doit  être  renvoyé  au  titre  ip  ,  où  cette  matière  eft  traitée. 

T  ï  T  R  E    ï  I  I. 

Des  Relevoifons  à  plaijir. 
Article     CXXIV. 

TOUTE  cenfive  eftant  à  droit  de   relevoifons  en  la  ville  &  a. c  «.: 
fauxbourgs  d'Orléans,  au  dedans  des  anciennes  barrières ,  "^" 
les  relevoifons  font  à  plaifir  (1) ,  qui  ne  montre  du  contraire  (2)  : 
qui  eft  le  revenu  de  l'héritage  pour  un  an  (3). 

(1)  Deux  chofes  font  nécenaires  pour  faire  préfumer  qu'une  maifon  eft  fujette  au  droit 
de  relevoifons  à  plaifir;  1°.  Qu'elle  foit  fituée  au -dedans  des  anciennes  barrières:  2**. 
Qu'il  foit  certain  que  la  cenfive  où  elle  eft  ,  eft  une  cenfive  à  droit  de  relevoifons  ;  &  Que 
l'incertitude  tombe  feulement  fur  la  nature  des  relevoifons. 

(2^  Par  titre  ,  convention  ou  prefcription. 

(3)  C'eft-à-dire  ,  de  l'année  qui  fuit  les  offres;  ce  qui  réfulte  de  la  faculté  que  le  cen- 
fitaire  a  de  guefver  par  l'article  118,  . 


A-  C.  arr. 


%^6  T)es  Relevoifons  à  pîalfir  ; 

Article      CXXV. 

Pour  eftre  payé  defquelles  relevoifons  (i)  &  (2)  arrérages  de 
»»)•  cens,  &  d'un  défaut  qui  en  feroient  deus,  le  Seigneur  ccnfier  peut 
obftacler  (3)  &  barrer  l'héritage  qui  doit  lefdires  relevoifons,  juf- 
ques,  à  payement  defdites  relevoifons,  cens,  &  un  défaut  ou  pro- 
viiîon  de  Julliçe  (4).  Et  ne  peut  ledit  Seigneur  cenjîer  procéder  par 
objlacle ^  que  quinze  jours  (5)  après  la  mutation',  ny  enlever  (6)  les 
Jiuys  &  fenejîres  objlaçle:^  ,  que  huit  jours  après  FoEflacle  fait. 

(jt)  Tant  celles  dues  parla  deroiere  mutation  ,  que  par  les  anciennes.  Secus  dans  le  fief,' 

art,  i  &  X. 

(2)  II  ne  faut  pas  conclure  de  cette  particule  & ,  que  le  Seigneur  ne  puifle  obftacler 
pour  les  relevoifons  feules,  quand  il  ne  lui  efl  point  dû  d'arrérages  de  cens.  h'articU  115  , 
de  l'ancienne  Coiitumî  doit  iervir  à  entendre  celui-ci:  il  s'expliquoit  ainfi  ;  pour  erre  payé 
defcjudUs  (relevoilons)  le  Seigneur  peut  obftacler ,  &•  aujfi  poui  Us  cens;  ce  qui  marque  que 
l'obUacle  peut  être  fait ,  foit  pour  les  relevoifons  j  foit  pour  le  cens ,  &  tel  eft  ici  Tufagc. 

(3)  Par  un  Sergent  ,  afTiflé  de  deux  témoins  ,  qui  en  dreffera  procès- verbal  en  la  forme 
des  autres  exploits ,  dont  il  fera  donné  copie  au  détenteur. 

(4)  Le  cenfitaire  aura  cette  provifion  dans  les  mêmes  cas  où  la  Coutume  lui  donne 
dans  les  cenfives  à  droit  de  ventes.  Voye[  les  art.  104  &  105  ,  &  les  notes, 

(5)  Dans  les  autres  cenfives  il  en  faut  quarante,  fùyf^ /'.jrf   103. 

(6)  C-'eft-à-dire ,  les  ôter  de  deflus  les  gonds  &  les  coucher  de  travers.  Cet  enlèvement 
fe  praticue  peu  ;  il  ne  peut  fe  faire  que  par  le  miniftere  d'un  Sergent  ,  de  même  que  l'obf- 
tacle.  Ce  droit  d'enleve<r  les  portes  ne  «"eft  confervé  que  dans  les  cenfives  à  relevoifons  à 
plaifir  ;  c'ctoit  autrefois  un  droit  commun.  Voye^  l'Auteur  du  grand  Coutumier,  1 1.  ^7. 

Article      CXXVI, 

^.c.  an.      Et  font  deuës  &  acquifes  lefdites  relevoifons  à  plaifîr  par  toutes 
^'*'        mutations  (i)  procédantes  du  coflé  de  ceux  au  nom  defquels  (2)  fe 

payent ,  &  ont  nccouftumé  d'eftre  payez  iefdits  cens ,  foit  par 

mort  (3) ,  vendition  ou  autrement  (4), 

(i)  Ce  qui  comprend  les  fuccelTions  &  donations  en  ligne  direfte  ;  Voye^  néanmoins 
fur  ces  donations  l'art,  if].  Par  Sentence  du  Bailliage  du  mois  de  Novembre  1698  ,  il  a 
été  jugé  qu'un  bail  à  rente  pour  vingt  ans ,  ne  faifoit  point  de  mutation  ,  &  ne  donnoit  pas 
par  conféquent  ouverture  au  profit  de  relevoifons. 

(2)  Plufieurs  baux  à  rentes  de  maifojis  fujettcs  à  ce  droit ,  faits  avant  i  ^09  ,  portent  U 
claufe  que  le  cens  continuera  à  être  payé  au  nom  du  bailleur.  Dans  le  cas  de  ces  baux  , 
ce  ne  font  pas  les  mutations  qui  arrivent  du  côté  des  preneurs  &  polTelTeurs  des  mailons , 
qui  donnent  ouverture  au  profit  ;  mais  celles  qui  arrivent  du  côté  des  bailleurs  Se  Seigneurs 
de  la  rente  ,  au  nom  defquels  la  rente  le  paye. 

Lorfque  les  baux  à  rente  n'ont  point  été  faits  avec  une  pareille  claufe  ,  le  cens  fe  paye 
au  nom  des  preneurs  Si  pofl'elTcurb  des  maifons;  &  par  conféquent  ce  font  les  mutations  qui 
arrivent  de  leur  coté ,  qui  donnent  ouverture  à  ces  relevoilons. 

(3)  Ces  termes  fe  réfèrent  aux  précédcns ,  J  toutis  miitaiions  :  les  relevoifons  dlifereiH 
e.-i  cela  des  cenfives  à  droit  de  vente,  où  il  n'eu  pas  dû  prorit  par  inort. 

(4)  Comme  par  donation  ,  mariage. 
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Article     CXXVlr. 

Toutefois  les  filles,  ny  leurs  maris  pour  elhs ,  ne  payent  aucunes  a.  r.  an. 
relevoifons  à  caufe  de  leur  premier  mariage^  ny  par  la  mort  de  leurf-  '" 
diLs  maris,  ores  que  (i)  le  cens  fe  paye  au  nom  de  leurs  maris. 
Mais  lî  elles  fe  remarient  en  fécondes  ou  autres  Jubfcouentes  nopces  ^ 
font  deucs  relevoifons  pour  le  fécond  ,  £*  autres  fubféquent  maria- 
ges ,  &  chacun  dJiceux  •,Jans  que  par  le  décès  de  leur  premier  ^  féconds  , 
&  autres  fulféquents  maris  foient  par  elles  deues  aucunes  relevoifons 


116. 


/ 


our  leur  hérita£:e. 


o 


(i)  C'eft-i-dire,  quoique.  Voye^  les  nofes  fur  Parr.  ^6. 

ARTICLECXXVrif. 

Le  Seigneur  (i)  d'un  héritage  redevable  du  droift  de  rerevoifons  a.  c.  nrf.. 
à  p'aifir  ,  peut  (z)  quand  bon  lui  femble  ^  guefver  (3)  ,  &  délaiffer  '"'"?* 
audit  Seigneur  (4)  cenfier  ledit  héritage,  pour  les  relevoifons  qui 
feront  deucs,  pour  en  joiiir  par  ledit  Seigneur  ceirfier  une  année 
entière  ,  à  commencer  au  prochain  terme  (5)  d'après  le  jour(6)  dudit 
guefvement  ;  dans  le  premier  jour  (j)  duquel  prochain  ternie  le  Sei- 
gneur dudit  héritag^e  fera  tenu  bailler,  ou  faire  bailler  \&s  clefs  de- 

(1)  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  copropriétaires,  chacun  peut  guefver  pour  fa  portion,  en 
laiflant  au  Seigneur  la  rr.aifon  vacante  &  lui  en  faifani  remettre  les  ciels  ;  auquel  cas  le 
Seigneur  peut  en  jouir  en  commun  pour  la  portion  qui  lui  a  été  guelvée  ,  avec  les-  autres 
propriétaires, 

(2)  Il  n'eft  donc  pus  obligé  ;  &  s'il  ne  veut  pas  guefver  ,  le  Seigneur  doit  fe  contenter' 
du  prix  que  la  malfon  fe  trouve  louée  ,  ou  de  ce  que  le  loyer  fefa  eflimé  par  experts  ,. 
lorfque  le  propriétaire  l'occupe. 

(3)  Ceft  offrir  &  délaiiTer  au  Seignenr  la  jouiffance  de  ]a  maifon  pendant  une  année; 

Ce  guefvement  doit  fe  fignifier  dans  la  forme  des  autres  exploits  ,  au  Seigneur  en  foi? 
domicile  ,  ou  au  lieu  où  fe  paye  le  cens  ;  par  un  Sergent  qui  doit  lui  portet  &  offrir  les-- 
clefs. 

(4)  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  Cofeigneurs  ,  le  guciv«ment  doit  ùtrc  fait  à  tous ,  &  non  pas 
à  l'un  d'eux,  tant  pour  lui  que  pour  les  Coleigneurs  ;  autrement  le  guefvement  ne  libère' 
le  cenfiraire  qu'envers  le  Seigneur  à  qui  il  eil:  tait,  &  pour  la  portion  revenante  à  ce 
Seieneur. 

(5)  Quoique  les  délogemens  ne  fe  fafl'snt  à  Orléans  qu'une  fois  l'année  à  la  Saint' Jearî',- 
&  que  lé  terme  de  Noël  ne  loit  plus  qu'un  terme  de  paii:ment ,  plutôt  que  de  délogement; 
néanmoins  Lalande ,  &  l'Auteur  des  notes  de  171  r,  doîit  l'avis  eft  rapporté  djns  celles 
de  1740,  prétendent  que  le  guefvement  fe  peut  faire  pour  le  terme  de  Noël;  &  ils  eti 
lapportent  plufieurs  Semences  de  1649,   '^^^^  ^  i(>'èy. 

(6)  On  peut  guefver  la  veille  du  terme. 

(7)  L'ufage  a  établi  qu'il  fuffifoit  de  les  remett;-ec'ans  le  jour  de  Saint  Pierre  ,  le  Loca-- 
taite  qui  fort  n'étant  pas  obligé  de  les  remettre  plutôt.  Il  y  a  une  Sentence  rapportée  daas 
ki- notes  de  1711  &  de  1740  qui  conârmf  cet  ulage. 
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la  maifon  (8)  audit  Seigneur  cenfîer  :  à  la  charge  d'en  joiiir  par  ledit 
Seigneur  cenfier ,  comme  un  bon  père  de  famille  (9)  ,  &  de  rendre 
ledit  héritage  en  l'ejlat  qu'il  ejloit  lors  dudit  guefvement.  Pour  laquelle 
année  ledit  Seigneur  d'héritage  ne  payera  aucuns  cens  (10)  audit 
Seigneur  cenfier  ;  ains  en  demeurera  quitte  ,  enfemble  defdites 
relevoifons  ,  en  payant  audit  Seigneur  cenjîer  Us  frais  de  Cobjlacle  y 
Ji  aucun  a  ejléfait. 

(8)  Il  faut  auill,  quoique  la  Coutume  ne  s'en  explique  pas,  que  la  maifon  foit  laiflee 
en  état  futRfant  de  réparations  pour  pouvoir  être  occupée  :  car  le  cenfitaire  étant  pour  la 
relevoifon  débiteur  de  la  jouifTance  d'une  année  de  fa  maifon  ,  il  doit  prajïare  frui  licere. 
Ce  ne  feroit  pas  s'acquitter  de  ce  qu'il  doit ,  tiue  de  délaifler  une  maifon  inexploitable  dont 
le  Seigneur  ne  pourroit  jouir  ;  c'eft  l'avis  de  Lalande  mal-à-propos  contredit  par  l'Auteur 
des  notes  de  171 1. 

(9)  C*eft-à-dire  ,  qu'il  ne  peut  l'exploiter  que  de  la  manière  dont  le  propriétaire  avoit 
coutume  de  l'exploiter;  il  ne  peut  pas  d'une  maifon  bourgeoife  en  faire  un  cabaret  ou  des 
magafins  :  cela  fignific  auffi  qu'il  ne  doit  pas  la  dégrader,  qu'il  doit  faire  les  réparations 
locatives. 

(10)  Le  Seigneur  en  doit  faire  confufion  fur  lui ,  ne  pouvant  avoir  le  revenu  de  l'année 
que  fous  fadéduSion  des  charges  de  ce  revenu. 

Article      CXXIX. 

A.c.art.  Et  Jl  le  cenjitaire  exploicioit  lui-même  l'héritage,  en  ce  cas  le  loyer 
iziCriji.  ^^  l'année  fera  eflimé  aux  defpens  du  propriétaire  (^i)  par  deux  preu- 
d'hommes  ,  dont  l'un  fera  nommé  par  ledit  Seigneur  cenfer  ^  &  l'autre 
par  le  cenf  taire  :  lefquels  prcud'hommes  feront  tenus  convenir  d!un 
tiers  ,  s'ils  ne  s'accordent.  Et  payant  par  ledit  cenf  taire  refimation 
fai3e  par  lefdits  prcud'hommes ,  demeurera  pareillement  quitte  defdites 
relevoifons ,  &  du  cens  pour  ladite  année. 

(i)  Car  c'eft  pour  fa  commodité ,  pour  ne  le  pas  déloger,  que  fe  fait  cette  eftimation. 

Article     CXXX. 

K.c.art.  Toutefois  &  quantes  que  relevoifons  à  plaifir  font  deuës  par  les 
'*^'  mutations  fufdites ,  les  rentes  foncières ,  arrière-foncières  (i),  fur 
foncière,  ou  fortifiant  nature  de  rente  foncière  (2) ,  encourent  &: 
font  exploitées  pour  lefdites  relevoifons:  &  le  Seigneur  détenteur 
•eft  feulement  tenu  des  méliorations  (3)  qui  font  outre  lefdites  ren- 
tes :  finon  qu'il  y  ait  convention  exprefle  au  contraire. 

Lorfqu'il  y  a  ouverture  au  profit  de  relevoifons  à  plaifir  ,  foit  que  re  foit  la  mutation 
arrivée  de  la  part  du  Seigneur  de  rente  foncière  à  prendre  fur  la  maifon  lu)ette  à  ce  droit, 
<)ui  y  donne  ouverture  ;  foit  que  ce  foit  celle  qui  arrive  du  côté  du  preneur  &  poflefTeur, 
luivant  la  diftinétion  que  nous  avons  établie  en  la  note  2  ,  fur  ^J^^  1 16  ;  en  l'un  ou  l'autre 
cas  le  profit  n'eft  pas  dû  ,  ou  par  le  feul  Seigneur  de  rente  foncière ,  ou  par  le  feul  pof- 

feffeur 
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fefleur  de  la  maifon  qui  y  fait  ouverture  ;  mais  il  eft  dû  ,  tant  par  le  pofTefleur ,  que  par 
tous  ceux  qui  ont  des  rentes  foncières  à  prendre  fur  la  maifon,  &  chacun  y  contribue  à 
proportion  du  droit  qu'il  a.  Les  Seigneurs  de  rente  foncière  y  contribuent  jufqu'à  concur- 
rence d'une  année  d'arrérages  de  leur  rente  ;  &  le  poffefTeur  paie  le  furplus  de  ce  que 
vaut  le  revenu  de  la  maifoii  au-delà  des  rentes  ;  c'eft  là  le  fens  de  cet  article. 

Au  relie  le  Seigneur  ayant  droit  de  fe  prendre  à  l'héritage,  le  pofleiïeur  etl  tenu  envers 
le  Seigneur  de  lui  payer  tout  le  profit  ;  &  non  pas  feulement  la  portion  qu'il  en  doit  :  mais 
le  poUeffeur  a  fon  recours  contre  les  Seigneurs  de  rente  foncière  ,  à  chacun  defquels  il 
retiendra  une  année  d'arrérages  de  leur  rente. 

(i)  C'eft- à-dire ,  la  rente  foncière  qui  n'eft  créée  que  la  féconde  :  la  troifieme  &  les 
autres  ultérieures  font  appellées  furfoncices. 

(2)  Ces  rentes  font  celles  dont  il  eft  parlé  en  \'an.  171  :  elles  ne  font  pas  proprement  fon- 
cières ,  parce  qu'on  ne  donne  ce  nom  qu'à  celles  créées  par  bail ,  partage  ou  licitation  , 
an.  349  ;  mais  elles  en  fortilTent  la  nature  ,  en  ce  qu'elles  font  dues  par  le  fond. 

Ces  fortes  de  rentes  ne  font  (ortifTantes  nature  de  foncières,  &  ne  doivent  contribuer 
au  profit  de  reievoifons  ,  que  lorfque  le  teftateur  a  voulu  qu'elles  ne  fuiTent  dues  que  par 
la  maifon  qu'il  en  a  chargée,  &  non  point  par  fa  fucceilion  ;  car  dans  le  cas  où  les  héri- 
tiers en  font  perfonnellement  tenus ,  la  charge  fur  la  maifon  n'eft  qu'un  fimple  aftignat  , 
qui  n'empécheroit  pas  que  la  rente  ne  demeurât  due  ,  quand  la  maifon  feroit  entièrement 
anéantie  :  à  plus  forte  raifon  elle  ne  doit  pas  moins  être  due  ,  lorfque  la  maifon  eft  ex- 
ploitée pour  le  profit  de  relevoilbn. 

(3)  C'eft-à-dire  ,  de  ce  que  le  revenu  de  la  maifon  eft  plus  fort  que  les  rentes. 

Article     CXXXI. 

Et  fous  la  généralité  defdites  reievoifons  à  plaifir  ne  font  com- 
prifes  les  cenfives  qui  fe  doivent  quérir  &  chercher  ,  parce  que 
en  telles  cenfives  qui  fe  doivent  quérir  &  chercher,  ne  font  deuès 
reievoifons  à  plaifîr  :  mais  font  icelles  cenfives  feulement  à  droiél 
de  reievoifons  du  denier  fîx  (i),  ou  de  tels  cens,  telles  reievoifons, 
ou  à  droift  de  ventes  :  fînon  que  le  Seigneur  cenfier  en  informe  par 
litres  valables  au  contraire, yiz/zj  préjudicicr  (z)  aux  droits  des  Ec" 
cléfiafiiaues. 


Par  ces  derniers  mots  on  confervoït  aux  Eccléfiaftiques  le  droit  de  prouver  leur 


A.  C 
an.  117, 


(l)  Voye^  ce  que  c'ejl,  art.  13a. 

il)  Par  ces  derniers  mots  on  ce 
poireffion  à  cet  égard  ,   par  témoins,  au  moyen  de  ce  que  tous  leurs  titres  avoient  été 
briàlés  dans  les  guerres.  Ceci  ne  doit  plus  avoir  lieu  aujourd'hui;  ils  ont  eu  depuis,  le 
temps  de  taire  pafter  des  reconnoilTances. 

Article     CXXXI  I. 

Le  droift  de  reievoifons  du  denier  fix ,  eft  ,  que  au  Seigneur  de  ^■^^-  ""■ 
la  cenfive  eft  deu  par  toutes  (i)  mutations  de  ceux  au  nom  def- 
quels fe  paye ,  &  a  accouftumé  d'eftre  payé  ledit  cens  ,  fix  deniers 
pour  chacun  denier  dudit  cens  :  &  n'en  encourent  les  rentes  fon- 
cières. 

(1)  Par  les  mêmes  qui  font  ouvertute  aux  reievoifons  à  plalftr. 

I  1 
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Article      CXXXIII. 

A.  c.  art.  En  cens  requerable  ,  qui  fe  doit  aller  requérir,  n'eft  deu  aucun 
""•  défaut,  pluftoll  que  on  l'ait  efté  demander  en  la  maifon  au  jour 
c.  <ie  p.ir.  qQ'j[  Q^  deu.  S'il  n'eft  payé  dedans  les  vingt-quatre  heures  après  qu'il 
aura  efté  requis  (i)  &  demandé,  il  y  a  défaut ,  qui  ell  de  cinq  fols- 
tournois.  Et  fi  ledit  Seigneur  cenfier  ,  ou  fon  Commis^  n'alloit  de- 
mander ledit  cens  le  jour  qu'il  eft  deu  ,  &  après  le  va  demander, 
&  on  ne  le  paye  dedans  les  vingt-quatre  heures  fubféquentes ,  il 
peut  procéder  par  voye  de  faifie  ou  obflacle  (2) ,  pour  payement 
des  arrérages  dudit  cens  &  défaut.  Et  fi  dedans  les  vingt-quatre 
heures  après  ladite  faijîe  ou  obflacle  il  n'efl  payé  ,  en  ce  cas  y  a 
défaut  (3)  comme  deffus» 


n. 


Une  léquifi-tion  verbale  ,  en  prefence  de  témoins  ,  fuffit  pour  faire  encourir  ce  cTéfaur». 
Ou  eft  pris  pour  id  efl  en  ce  fens  faifie  ,  qu'on  appelle  autremeat ,  objljcli ,  &.  c'èft 
selle  dont  eft  parlé  ,  an.  103. 

(3)  Un  fécond  défaut  ;  cela  eft  particulier  à  ces  cenfives. 

Article     CXXXIV, 


<rr.   120, 

G.  de  Par 

arr.  loy 
i.ro. 


A.  C.  Si  aucun  détenteur  d'héritage  cy-devant  (i)  baillé  à  cens  ou  rente- 
(2)  veut  renoncer  à  la  tenue  dudit  héritage  ,  le  Seigneur  cenfîer 
c~  ne  le  peut  refufer;.  pourveu  qu'il  ait  payé  les  arrérages  dudit  cens,. 
&  autres  redevances  qui  font  dcuës  &  efcheu&s pendant  &  durant  le 
temps  que  ledit  détenteur  aura  tenu  ledit  héritage  ;  finon  qu'il  filft 
preneur  ou  héritier  du  preneur  :  parce  qu'en  ce  cas  ils  en  font  tenus 
perfonnellement  &  hypothécairement^ 

(i)  Ce  terme  ci-devant ,  a  rapport  à  ce  qui  eft  dit  à  la  fin  de  l'article,  que  le  preneur 
&.  les  héritiers  ne  peuvent  déguerpir  ;  &l  fignifie  qu'ils  font  à  la  vérité  exclus  du  dcgucrpif- 
iement  ,  lorlque  le  bail  a  été  tait  avant  la  réformation  de  la  Coutume  :mais  qu'il  en  fera 
autrement  à  l'égard  des  baux  qui  fe  feront  depuis  la  réformation,  fuivant  \'art.  412.  Sui- 
vant les  principes  de  l'ancienne  Coutume  ,  an.  lio  ,  le  preneur,  par  le  bail  à  cens  ,  étoit 
cenfé  s'obliger  à  la  preftation  du  cens,.perlonnellement ,  &  principalement ,  &  non  pas  feu- 
lement à  cauie  de  la  pcffedion  de  l'héritage  fur  lequel  le  bailleur  retenoit  le  droit  de  cens. 
On  a  changé  de  principes  par  la  rétormation. 

(2)  Nos  anciens,  par  ces  termes  ou  renie  ,  n'entendoient  que  les  rentes  créées  avec  le 
cens  ;  &  en  conféquence  ,  il  a  été  jugé  à  la  Prévôté  &  au  Bailliage  ,  que  quoiqu'un  bail, 
à  fimple  rente  foncière  eût  été  tait  du  temps  de  l'ancienne  Coutume,  les  héritiers  du 
preneur  étoient  reçus  au  dégucrpiffemenr ,  parce  qu'elle  ne  s'étoir  expliquée  que  lur  le 
bail  à  cens.  J'aurois  de  la  peine  à  déférer  à  ces  Sentences  ,  ne  voyant  pas  quelle  auroit  pu 
«tre  la  raifon  de  déférence  pour  laquelle  l'obligation  perfonnelle  ,  qui  exclut  du  déguer- 
piflement  le  preneur  &  fes  héritiers,  auroit  été  plutôt  fuppofée  dans  le  bail  à  cens,  que. 
dans  le  bail  à  fimple  rente  foncière. 

Voyei^,  fur  la.  matière  cln  déguejpiflêir.ent ,  le  titre  10, 


ï 
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Article    CXXXV. 

L'héritage  tenu  à  droift  de  cher  cens  en  la  ville  d'Orléans  (i) ,  ,^-  ^•'^*- 
n'eft  fubjea  à  droift  de  relevoifons  ne  ventes  (2)  :  &  nefl réputé  cher 
cens  ,  s'il  n  excède  dix  fols  tournois  pour  une  feule  prife  ,  ou  s'il  ny 
a  titre  au  contraire  (3). 

(i)  Cette  préfomption  n'a  donc  pas  lieu  pour  les  héritages  de  campagne ,  &  un  hérîtaee 
redevable  d'un  cher  cens  n'en  fera  pas  moins  fujet  au  droit  de  vente.  La  Coutume  a  voulu 
par  cette  préfomption  décharger  les  maifons  de  Ville  ,  qui  fe  trouvoient  déjà  trop  chargées 
par  la  grofleur  du  cens. 

(2)  Partant  à  aucun  profit  ;  car  tous  nos  profits  cenfuels  font  ou  relevoifons  ou  ventes.' 
1 3)  Q'^'  '  nonobftant  la  grofleur  du  cens  ,  aflujettifle  l'héritage  à  quelqu'un  defdits  droits. 

Article      CXXXV  I. 

En  toutes  cenfives ,  qui  font  à  droift  de  relevoifons  fur  héritages  *  c.  an.. 
affis  hors  la  ville  &  faux-bourgs  d'Orléans,  &  anciennes  barrières,"*" 
les  relevoifons  font  du  denier  lix  ,  ou  de  tel  cens  telles  relevoifons, 
ou  de  ventes  :  flnon  qu'il  y  ait  titre,  convention  ou prefcription  (i) 
fuffifante  au  contraire. 

(i)  La  Coutume  entend-elle  la  prefcription  ordinaire,  qui  efl  de  trente  ans ,  art.i6i , 
ou  celle  de  quarante  ans,  qu'elle  exige  dans  l'drr.  143  ,  qui  a  afl'ez  de  rapport  à  celui-cL 
J'incline  à  ce  dernier  fentiment. 

Article     CXXXVII. 

En  efchange  d'héritage  redevable  de  cens  à  droift  de  relevoifons  ■*•  ^• 
fait  but  à  but ,  fans  tournes  ,  fi  iceux  héritages  font  en  une  mefme 
cen(ive  ,  pour  raifon  defdites  efchanges  ne  Ibnt  deuës  (i)  relevoi- 
fons. Mais  s'il  y  a  tournes  ,  relevoifons  font  deuës  (2)  à  raifon  def- 
dites tournes  (5)  feulement. 

(i)  Car  il  n'y  a  pas  en  ce  cas  mutation  de  cenfitaire. Les  Edits  ont  dérogé  à  cette  difpo-' 
fition  :  Voyc:^  Us  notes  fur  Fart.  13. 

(2)  Car  celui  qui  acquiert  un  héritage  plus  confidéf able ,  pour  raifon  duquel  il  retourne 
une  fomme  ,  devient  cenfuaire  pour  plus  qu'il  ne  l'étolt  :  ainfi  il  y  a  mutation  jufqu'à  con- 
currence de  ce  plus. 

(3)  ^-  S-  Si  la  tourne  eft  du  dixième  de  la  valeur  de  l'héritage,  il  fera  dû  le  dixième 
au  profi-t. 

Article      CXXXVII  I. 

Des  héritages  cenfuels,  dont  fe  payoit(i)  au  Seigneur  cenfier  le *•  c-  «rt. 
cens  au  nom  d'un  Chapelain,  ou  autre  Titulaire  de  bénéfice, (2)'^'' 
ne  fe  payent  aucunes  relevoifons  audit  Seigneur  cenfier  par  la 
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mutation  defdits  Bénéficiers  ,  fînon  de  la  rente  foncière  qui  leur 
ell  deuë  ,  &  non  de  la  feigneurie  utile  (3)  defdites  maifons  &  hé- 
ritages :  mais  fe  payent  relevoifons  par  la  mutation  defdits  Sei- 
gneurs utiles  pour  la  mélioration  &  feigneurie  utile.  Et  font  tenus 
lefJits  Seigneurs  utiles,  ou  ceux  qui  payent  ledit  cens ,  eux  nom- 
mer audit  Seigneur  cenfier  ,  quand  ils  payent  ledit  cens. 

Cet  article  eft  un  peu  obfcur  ;  il  faut  fe  fouvenir  que  lorfque  le  cens  fe  paie  au  nom 
d'un  Seigneur  de  rente  foncière  ,  à  prendre  fur  une  mailon  fujette  aux  relevoifons  à  plai- 
fir,  le  profit  eft  dû  par  les  mutations  qui  arrivent  du  côté  de  ce  Seigneur  de  rente  ,  &  il 
n'eft  rien  dû  par  celles  qui  arrivent  du  côté  du  pcfTefTeur  ,  an.  126:  néanmoins  la  muta- 
tion du  chef  du  Seigneur  de  rente  foncière  arrivant ,  ledit  Seigneur  de  rente  ne  doit  fa 
part  du  profit  que  jufqu'à  concurience  de  la  rente  ;  le  pofrefTeur  de  la  maifon  doit  le  fur- 
plus  ,  art.  130.  11  arrivoit  donc  ,  que  lorfque  le  cens  des  maifons  fujettes  à  relevoifons  fe 
payoit  au  nom  des  bénéficiers  Seigneurs  de  rentes  foncières  à  prendre  lur  lefdites  maifons  , 
les  pofFefTeurs  étoient  accablés  de  profits  par  les  fréquentes  mutations  qui  ariivoient  de  la 
part  de  ces  bénéficiers  toujours  difpofés  à  permuter  leur  bénéfice  pour  un  meilleur  :  ce  qui 
obligeoit  plufieurs  pofiefTeurs  de  maifons  à  les  laiffer  tomber  en  ruine  ,  ainfi  que  l'ancienne 
Coutume  le  marque  en  Yait.  135.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient  ,  nos  rédafteurs  en 
1509  ont  fait  une  exception  par  cet  article  à  la  règle  générale,  &.  ils  ont  ordonné  que 
les  mutations  qui  arriveroient  du  côté  de  ces  bénéficiers  Seigneurs  de  renies  foncières  , 
à  prendre  fur  des  maifons  fujettes  à  relevoifons  à  plaifir ,  ne  donneroient  ouverture  au 
droit  de  relevoifon  que  jufqu'à  concurrence  de  la  rente  foncière  due  à  ces  bénéficiers  j 
&  afin  que  les  Seigneurs  de  cenfive  ne  perdent  rien  ,  ils  ordonnent  qu'en  récompenfe  les 
mutations  qui  arriveront  de  la  part  des  poiTelTeurs,  donneront  ouverture  à  cette  relevoi- 
fon pour  le  furplus  de  ce  que  le  revenu  de  la  maifon  l'urpaffe  la  rente  :  c'efl  le  fens  de  cet 
article. 

(i)  L'Auteur  des  notes  de  l'édition  de  1711  ,  infère  de  ces  mots ,  fe  payaient ,  qu'on 
ne  peut  plus  depuis  1509  ,  faire  de  baux  où  la  charge  du  cens  demeure  vers  le  bailleur. 
Cette  conclufion  ne  paroit  pas  fondée. 

(2)  Cet  article  ne  concerne  que  les  bénéficiers  particuliers  :  lorfque  le  cens  fe  paie  au 
nom  d'une  communauté  on  luit  la  règle  générale. 

(3)  La  Coutume  appelle  \q\ feigneurie  utile,  le  droit  du  preneur  ou  de  fes  ayans  caufe 
dans  la  maifon. 

Article     CXXXIX. 

Pour  plujleurs  mutations   qui  pourraient   advenir  par  mon  une 
même  année  ,   nejl  deu  qu'une  relevoifon, 

Voye:^  l'art.  I7  ,  &  Us  notes.. 

ArticleCXL. 

A.c.  art.      Es  Chaftellenies  &  lieux  du  Bailliage  d'Orléans  ,  où  il  y  a 
>3«-        divers  ufages  pour  la  preflation  des  droits  cenfuels ,  fera  gardée 
la  nature  de  chacune  cenfive. 
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T  ï  T  R  E    I  V« 

Des  Champ  art  s    &  Terrâmes. 


INTRODUCTION  AU   TITRE. 

I.  f>  H  AMP  ART  &  Terrage  ,  font  termes  fynonimes;  c'efl  la  redevance 
V^>  d'une  certaine  portion  des  fruits  qui  fe  recueillent  fur  la  terre  qui  y  eft 
fujette. 

2.  Il  y  a  un  droit  de  champart  feigneurial  ;  il  y  en  a  un  qui  ne  l'ed:  pas. 
Cette  portion  efl:  différemment  réglée  par  les  titres  ou  la  pofleflîon  du  Sei- 
gneur. 

Le  champart ,  qui  efl:  la  première  redevance  dont  la  terre  qui  y  eft  fujette 
eft  chargée  ,  eft  feigneurial ,  &  par  conféquent  imprefcriptible  :  i]  i-.'emporte 
néanmoins,  par  notre  Coutume,  aucuns  profits  ou  droits  feigneuriaux  aux 
mutations,  art.  143. 

Lorfque  la  terre  fusette  au  champart  eft  en  outre  chargée  d'un  cens  envers 
le  même  ou  un  autre  Seigneur  ,  le  cens  ,  dans  le  doute  ,  eft  prélumé  la  première 
redevance  ;  &  le  champart  en  ce  cas  n'eft  qu'une  fimple  redevance  foncière  , 
&  par  conféquent  prefcriptible  ;  laquelle  néanmoins ,  par  une  difpofition  parti- 
culière de  notre  Coutume  ,  ne  fe  purge  pas  par  le  décret ,  an.  480.  S'il  pa- 
roiCToit  par  les  titres,  que  le  bail  à  cens  eft  poftérieur  au  champart,  le  cens  en 
ce  cas  ne  feroit  pas  un  véritable  cens  ,  mais  une  fimple  redevance  foncière  ,  & 
le  champart  feroit  la  redevance  ieigneuriaJe.  Si  le  cens  &  le  champart  ont  été 
créés  par  même  ade  ,  c'eft  le  cens  qui  eft  la  redevance  feigneuriale. 

3.  Les  propriétaires  de  terres  fujettes  à  champart ,  font  obligés  de  les  cul- 
tiver ,  pour  que  le  Seigneur  y  puilTe  percevoir  fon  champart.  S'ils  les  laiffoient 
incultes  ,  le  Seigneur  de  champart  feroit  fondé  à  former  contr'eux  demande  aux 
fins  de  rentrer  dans  les  terres,  faute  par  eux  de  les  cultiver  :  plufieurs  Coutu- 
mes en  ont  des  difpofitions. 

Il  leur  eft  néanmoins  permis  de  changer  la  nature  de  leurs  terres  fujettes  à 
champart ,  en  inderanifant  le  Seigneur  par  une  commutation  de  redevance.  La 
Coutume  de  Montargis  en  a  une  difpofition  ,  laquelle  étant  fondée  fur  une 
raifon  d'utilité  publique  ,  doit  être  fuivie  par  -  tout.  Par  Arrêt  rendu  dans 
notre  Coutume  contre  le  Chapitre  de  Sainte-Croix,  il  a  été  permis  aux  ha- 
bitans  de  Traifnou  de  planter  en  vignes  leurs  terres  fujettes  au  champart. 
dudit  Chapitre,  en  donnant  une  indemnité,  qui  fut  réglée  à  dix-fept  fols  fix 
deniers  de  redevance  annuelle  par  arpent. 

4.  Sur  les  obligations  des  détenteurs  pour  la  perception  du  champart,  3c 
l'amende  en  cas  de  contravention  ,  l'oye^  tart.  141, 

Sur  les  terres  exemptes  de  ce  droit,  ^ojeifan.  142, 


>.  C.  art. 
»Î7- 
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y.  Ce  droit  s'établit,  comme  tous  les  autres  droits  ,  ou  par  titres,  ou  par 
la  pofleffion  trentenaire  ,  an.  261. 

Celui  qui  eft  en  pofTefllon  annale  de  le  percevoir  ,  peut  former  complainte 
contre  les  refufans ,  &  doit  être  maintenu  en  pofleflîon  jufqu'au  jugement  dé- 
finitif, ^rt.  ^8(5. 
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Des  Champans  &  Terrages. 

Article     CXLI. 

ELU  Y  qui  tient  &  occupe  terre  fubjette  à  terrage  ou  cham- 
,,^^  part,  ne  peut  enlever  fa  desblée  ,  fans  appeller  (i)  le  Sei- 
,  neur  à  qui  eft  deu  ledit  terrage  ou  champart  ,  fon  Commis  oii 
Fermier  :  &  s'il  fait  le  contraire ,  il  en  chet  en  l'amende  (2)  envers 
le  Seigneur  dudit  champart  ou  terrage  ,  de  la  fomme  de  foixante 
fols  tournois  ;  pourveu  que  ledit  Seigneur  ,  fon  Fermier  ou  Com- 
mis ,  faffe  réfidence  (3)  en  la  Paroiffe  dont  eft  l'héritage  ,  ou  la 
grange  champartrefle  durant  le  temps  de  moiflbns.  Et  nonobftant 
ladite  amende  fera  pajé  ledit  champart  ;  &  chacun  joiiira  dudit 
droit  de  terrage  &  champart ,  ainft  qu'il  a  accouftumé  d'en  ufer 
d'ancienneté  j  pource  qu'il  y  a  (4)  diverfes  manières  de  lever  & 
payer  lefdits  champarts  &  terrages. 

(1)  Afin  qu'il  puifle  compter  les  gerbes,  &  combien  il  en  doit  avoir  pour  fa  portion  ; 
la  Coutume  ne  dit  pas  combien  de  temps  le  redevable  doit  attendre  avant  que  de  les  en- 
lever. Berry  ,  Coutume  voifme  ,  fixe  ce  tem,ps  à  vingt-quatre  heures. 

(2)  Cette  amende  eft  due  par  la  perfonne  du  détenteur ,  en  punition  de  fa  défobéif- 
fance  à  la  loi  :  c'eft  pourquoi  une  même  perfonne  ne  doit  qu'une  amende  pour  toutes 
les  pièces  de  terres  qu'il  a  fujettes  au  champart. 

(3)  S'il  n'y  a  perfonne  ,  il  n'encourt  pas  d'amende  ;  mais  il  n'en  doit  pas  moins  acquitter 
le  champart  en  le  laiflant  fur  le  champ  ,  lorfque  le  champart  n'eft  pas  portable.  Blois  , 
art.  133.  veut  qu'il  prenne  des  témoins. 

(.'#)  Il  y  a  des  champarts  qu'il  fuffit  de  iaiffer  fur  le  champ  :  il  y  en  a  que  les  redevables 
doivent  voiturer  à  leurs  frais  dans  la  grange  champartrefle. 

Article     CXLII. 

Terres  retenues  en  fief,  ne  doivent  aucun  droifl  de  champart 


'5*'        ou  terrage  ,  &  en  font  franches  &  exemptes,  (i) 

(i)  A  moins  qu'il  n'y  ait  titre  contraire. 
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Article      CXLIII. 

Des  terres  tenues  à  droift  de  terrage  &  champart  feulement,  A.c.arc. 
quand  elles  font  aliénées  ,  n'eft  deu  droi6t  de  ventes  ne  (Orele-^"*"- 
voifons.  Toutefois  fi  lefdites  terres  eftoient  redevables  de  (2)  cens 
avec  lefdits  terrage  &  (3)  champart,  icelles  terres  ne  font  par  lef- 
dits  champart  &  terrage  affranchies  dudit  droift  de  ventes, finon 
qu'il  y  ait  titre  contraire  ^  ou  pojlfejfwn  de  quarante  ans. 

(1)  Quoique  ce  champart  foit  feîgneurial. 

(2)  Quoiqii'envers  le  même  Seigneur. 

(3)  Lequel  en  ce  cas  n'eft  pas  leigneurial. 
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Des  Droits  de  Pâturage  ,  Herbage ,  Paijpjns  &  prijes 

de  bêtes, 

m 

INTRODUCTION  AU  TITRE. 

PAR  le  droit  général ,  il  n'eft  pas  permis  de  faire  paître  fon  bétail  fur  l'hé- 
ritage d'autrui ,  fans  droit  ds  fervitude,  qui  ne  s'établit  que  par  titre; 
art.   148  &  ijy. 

Mais  en  Beauce  le  pâturage  eft  commun  à  tous  les  habitans  de  chaque 
Paroifl'e  ,  fur  toutes  les  terres  vaines ,  c'eft-à-dire  ,  qui  ne  font  point  enfe- 
mencées.   Ce  droit  eft  expofé  dans  les  quatre  premiers  articles  de  ce  titre. 

Les  articles  lya,  1J3  &  1 5*4  traitent  de  certaines  natures  de  terres,  dans 
lefquelles  il  eft  plus  particulièrement  défendu  de  laifler  paître  certains  ani- 
maux. 

Il  y  a  un  article  fur  les  pâtils  qui  appartiennent  à  urle  communauté  d'ha- 
bitans  ,  c'eft  l'article  149.  Un  autre  ,  qui  eft  le  ijo  ,  concerne  les  propriétaires 
par  indivis.  Le  refte  des  articles  concerne  les  dommages  faits  pat  les  animaux  y, 
&  la  prife  des  animaux  qui  ont  fait  dommage. 

.  -  ^^ 
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Des  Droits  de  Paflurage ,  Herbage  ,  Paijfons  & 

prinfes  de  bejles. 

Article      CXLIV. 

A.c.arr.  "1^  N  quclquc  tcmps  que  ce  foit ,  on  ne  peut  mener  pafturer 

'"*'■         JEd  fes  belles  es  héritages  tenus  en  fief,  qui  fontjoignans  (i)au 

manoir  tenu  en  fief ,  dont  ils  font  domaine:  mais  s'ils  font  fépa- 

rés  dudit  manoir ,  &   non  tenans  à  icelui ,  ils  enfuirent  la  nature 

des  roturiers ,  quant  au  pafturage. 

Voyer  l'article  Juivant ,  auquel  celui-ci  apporte  une  exception. 
(i)  On  eftime  cela  dans  l'ufage  à  un  arpent  autour  du  manoir. 

Article      CXLV. 

A.  c.arr.  En  terres  vaines  les  habitans  d'une  Paroifle  peuvent  mener 
**■  pafturer  leurs  beftes ,  &  de  leur  creu  ,  &  pour  leurufage  (i)juf- 
ques  aux  cloufeaux  des  Paroiffes  joignantes  ,  &  voifins  tenans  à 
eux  j  finon  que  les  terres  foient  clofes ,  ou  foflbyées.  Et  font  dites 
terres  vaines  ,  où  il  n'y  a  aucunes  femences  ou  fruifts.  Toutesfois 
peut  défendre  le  Seigneur,  ou  Laboureur  de  la  terre,  où  il  y  a 
chaulmes ,  d'y  aller  jufques  à  ce  qu'il  ait  eu  efpace  d'enlever  ledit 
chaulme  fans  fraude. 

(i)  C'eft-à-dire  ,  pour  l'exploitation  des  métairies  qu'ils  font  valoir  ;  non  ceux  dont 
ils  feroient  trafic  :  mais  il  n'eft  pas  néceffaire  que  les  beftiaux  leur  appartiennent.  Un  la- 
boureur qui  n'ayant  pas  le  moyen  d'avoir  un  troupeau  en  prend  un  d'un  Boucher  pendant 
l'hyver  pour  confommer  les  pailles  &  taire  les  fumiers  nécelTaires  pour  l'exploitation  de 
fa  métairie  ,  peut  faire  paître  ce  troupeau  dans  les  terres  vaines  de  la  ParoifTe  ,  de  même 
que  s'il  lui  appartenoit  ;  il  fuffit  qu'il  ferve  à  l'exploitation  de  fa  métairie.  Obfervez  que 
chacun  ne  doit  avoir  qu'une  quantité  de  beftiaux  proportionnée  à  la  quantité  de  terres 
qu'il  fait  valoir  :  on  doit  fuivre  à  cet  égard  les  réglemens  de  Police  ;  &  iorfqu'il  n'y  en  a 
pas  ,  le  Juge ,  fur  la  requête  &  l'avis  des  habitans  ,  en  peut  faire  un  pour  fixer  la  quantité 
des  bêtes  que  chacun  peut  avoir  par  chacun  arpent. 

Article     CXLVI. 

En  la  faifon  que  les  bleds  Se  autres  grains  font  en  terre ,  ou 
li^.' *'  coupei  &  nonferre:^,  QÙ.  deiFendu  à  toutes  perfonnes  mener  avant 

jour 
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jour  pafturer  fes  beftes  es  chemins  &  voyes  publiques  environ  d'i- 
celles  terres  ,  &  les  y  tenir  après  jour  failly,  fur  peine  d'amende 
arbitraire. 

Article     CXLVII. 

Tous   prez  ^  [oient  à  une  herhe  ou  deux  ,  (i)  font  deffendus  de-  ^  c  ar 
puis  le  jour  èc  Fefte  Noftre-Dame  en  Mars  ,  jufques  à  ce  qu'ils  ■43. 
ibient  fauchez ,  &  l'herbe  d'iceux  enlevée  ,  ou  le  jour  S.  Remy  paf- 
fé  (2).  Et  au  regard  de  ceux  qui  font  clos  (3)  à  hayes  ou  fo(Je-^  ,  on 
n'y  peut  mener  pajlurer  bejlial  en  aucune  [aifon  fans  permiffion, 

(i)  On  appelle  cette  féconde  herbe  regain. 

(î)  On  peut  même  envoyer  paître  fcb  beftiaux  dans  les  prés  avant  la  S.  Remy,  qnsnd 
le  propriétaire  y  a  envoyé  lui-même  ion  troupeau  ;  car  en  ce  cas  il  eft  cenfé  avoir  renoncé 
à  faucher  du  foin  dans  fon  pré.  On  n'y  peu:  envoyer  les  porcs  en  aucun  temps.  Infra  , 
art.  153. 

(3)  Cette  défenfe  eft  commune  pour  tous  les  clos,  en  quelque  nature  de  terre  qu'il» 
foient.  Suprà  ,  arc.  145, 

Article     CXLVII  I. 

Ce  que  deflus  a  feulement  lieu  au  pays  de  Beaulfe  &  hors  la  a.  c.art. 
foreft  d'Orléans.  Et  quant  au  Pays  de  Solongne  ,  Val  de-Loire  ,  "*"*" 
Gaftinois  &  foreft  d'Orléans  ,  &  autres  lieux  dudit  Bailliage , 
fors  ledit  Pays  de  Beaulfe  ,  nul  ne  peut  mener  pafturer  &  chara- 
payer  fon  belHal  en  l'héritage  d'autruy  ,  fans  permifîîon  du  Sei- 
gneur dHicekiy  :  le  droicl  du  Roi  (  1  )  «S*  des  ufagers  (2)  ,  pour  le  regard 
de  ladite  fore fl  ,  demeurant  en  fon  entier. 

(i)  C'eft  le  droit  qu'a  le  Roi ,  &  en  fon  lieu  M.  le  Duc  d'Orléans,  d'affermer  la  paiflbrt 
&  glandée  même  dans  les  tréfonds  qui  appartiennent  aux  particuliers  dans  la  forêt. 

(2)  Il  y  a  diftérentes  efpeces  de  droits  d'ufage  ;  il  n'eft  ici  queftion  que  du  droit  qu'ont 
certaines  communautés  d'habitans  ou  certains  particulfers  de  faire  paître  certaines  efpeces  de 
bétail  qu'ils  ont  pour  leur  nourriture,  ou  pour  l'exploitation  de  leur  métairie  ,  dans  les  bois 
définfahles  dans  lefqueis  ils  ont  droit,  c'eft-à-dire ,  qui  font  en  état  de  fe  défendre  de  la 
morfure  des  animaux.  Ces  ufagers  font  par  la  fin  de  cet  article  maintenus  dans  leurs  droits , 
nonobftant  la  règle  générale  qui  ne  permet  pas  hors  le  pays  de  Beauce  de  faire  paître  fes 
beftiaux  fur  l'héritage  d'autrui.  Voyei  l'Ordonnance  de  1669,  Titre  des  droits  de  Pâturage^ 
&  le  Règlement  de  M.  Leftrée  pour  la  forêt  d'Orléans  ,  Titre  des  Pâturages. 

Article    CXLIX. 

Es  prairies  ,  paflils  ,  paflurages  &  buijfons  ,  appartenans  à  une 
Communauté  ,  ou  ejlans  au  public ,  l'ufage  fera  libre  à  un  chacun  (i) 
pour  y  mener  paflurer  fon  befllal.  (2) 

(i)  De  la  Communauté. 

(1)  Mais  la  quantité  que  chacun  y  peut  mener ,  dépend  de  l'ufage  des  lieux. 
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Article    CL. 

L'un  des  feigneurs  d'un  pré  &  pajlurage  commun  entre  aucuns  par" 
tîculierSy  &  indivifé  ,  ne  peut  faire  joffoyer  ,  boucher  ,  ni  clorre  , 
au  (^i")  préjudice  de  f on  cofeigneur  ^  y  mener  ^  ou  faire  mener  plus 
grande  quantité  de  bejles  ,  qu'en  pourra jujlement  porter  la  portion 
&  droit  qu'il  a  audit  pajlurage. 

(i)  C'eft  une  règle  de  droit  :  in  re  communi  nemtnem  dmn'morum  jure  facere  qutcquam 
invito  akero  pojfe.  L.  18,  ff.  comm.  divid. 

Article    CLL 

Nul  nejî  receu  à  intenter  action  pour  dommage  fait  par  hejle ,  vingf. 
jours  après  le  dommage  jait. 

Voye^  une  autre  efpece  de  prefcription ,  infrà  159. 

Article     CLII. 

//  ejf  dejffèndu  mener  pajlurer  bœufs ,  vaches  ,  porcs  ,  brebis  ,  che^ 
vres ,  ojes,  bejles  chevalines  ,  es  vignes  ,  gaignages  (i)  cloufeaux' ^ 
vergers  ,  plants  d'arbres  fruitiers  ,  chefnayes  ,  ormoyes  ^jaulfayes  , 
aulnayes  ,  (S*  entrer  en  iceux  pour  y  cueillir  jruicis  ,  je'ùilles  ,  jeiiil- 
lards  &  herbes  ;  à  peine  d'un  quart  d'écu  d'amende  envers  le  fei- 
gneur  d'iceux  ,  ou  de  plus  grande  amende  jî  le  cas  y  efchet  ,  dont  il 
fera  creu  par  ferment  avec  un  tefmoin. 

(i)  On  appelle  gaignages  les  terres  enfemencées» 

Article     CLIIL 

A.  c.  art.      On  ne  peut  mener  pafturer  porcs  es  prés  ,  pajiil  &  vignes  , 
'*'•        en  quelque  temps  que  ce  foit. 

Parce  que  tes  animaux  les  dégradent  en  fouillant. 

Article    CLIV. 

A.  c.art.     En  temps  de  glandée  &  paiflbn  ,  aucun  ne  peut  aller  ,  ne  me- 
'*'■        ner  pafturer  Tes  belles  aux  efcruës  (i)   des  bois  venus  es  terres 

(>)  Ce  font  des  nouveaux  bois  produits  par  les  glands  qui  tombent  fur  les  terres  la- 
bourables voifines  des  bois.  £n  Beauce  >  chacun  hors  le  temps  prefcrit  par  cet  attkle. 
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labourables  qui  ne  luy  appartiennent  ,  depuis  le  jour  S.  Remy 
jufqu  au  premier  Janvier  ,  ne  es  forefts  &  autres  bois  anciens,  (2) 
en  quelque  temps  que  ce  Toit ,  s'ils  ne  font  Tiens  ,  ou  qu'il  ait  titre 
ou  privilège  exprès  du  droift  d'ufage. 

peut  y  mener  paître  fes  bêtes ,  comme  il  le  pouvoit  auparavant  qu'il  y  fût  crû  du  bois  ;  e« 
quoi  ces  elcrues  différent  des  bois  anciens. 
(2)  Qui  font  plantés  de  temps  immémorial. 

ArticleCLV. 

Pajîurer ,  champayer  ,  &  faire  pajfer  befllal  fur  l'héritage  d'au- 
truy  par  tolérance  ,  6*  fans  titre  ,  n  attribue  aucun  droicl  à  celui 
qui  en  aurait  JOUI  pour  quelque  temps  que   ce  fait. 

Article    CLVI. 

'En  prinfes  de  beftes  ,  foit  abandon  &  fans  gardes ,  ou  quand  le  a.  c,  tre, 
pafîre  ou  berger  efl  trouvé  gardant  fes  bejfies  de  jour  en  l'héritage  ''''' 
d'autruy ,  auquel  il  ait  desblées,  prez,  bois  de  haute  futaye ,  taillis, 
ormoye ,  garennes  &  buijfons ,  ou  que  ledit  berger  foit  proche  defdits 
héritages ,  fes  beftes  eftans  dedans  iceux  ,  efl  amendable  de  vingt 
fols  tournois  :  &  fî  C^eft  de  nuift  ,  de  quarante  fols  tournois  ,  (i) 
envers  le  Seigneur  dudit  héritage  :  lequel  fera  creu  par  ferment  avec 
un  tefmoin  ,  jujques  aufdites  fommes.  Et  fî  ledit  Seigneur  prétend 
avoir  receu  plus  de  dommage  que  lefdites  fommes ,  fera  admis 
le  vérifier.  De  laquelle  amende,  enfemble  du  dommage,  refpondront 
les  maiflres  defdits  pajlres.^z) 

(i)  L'amende  eft  plus  grande  en  cet  article  qu'en  Yart,  152,  parce  qu'il  s'agit  ici  de 
beuiaux  pris  en  flagrant  délit. 

(2)  Sauf  leur  recours  contre  ces  mêmes  pâtres. 

Article     CLVII. 

Toutefois  s'il    advient  que  lefdites  beftes  foyent  preflees  &  a.  c.  art. 
effarouchées  par  mouches,  efpouvantement,  pourfuites  de  loups 
ou  autres  accidens,  &  le  berger  ou  paftre  fafle  diligence  les  fui- 
vre   &  chajjer  hors  l'héritage  d'autruy  ;  en  ce  cas   n'y  efcherra 
dommage  ni  amende,  (i) 

(i)  Car  alors  ç'eft  une  force  majeure,  j«<^ à  nemine prajlatur. 
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Article     CLVIII. 

A.  c.art.  Beftes  qui  font  trouvées  es  prez  ,  vignes  ^  terres,  bois ,  efcrues 
M7ù''48g^  autres  endroits  cy-deffus  deffendus  ,  peuvent  être  prinfes  ù 
baillées  en  garde  par  les  Seigneurs ,  leurs  fcrviteurs  ,  gens ,  fer- 
miers defdits  héritages,  ou  (i)  déférées  à  Juilice  (2)  vingt-quatre 
heures  après  la  prinlé  d'icelles  :  Et  outre  ,  pnr  eux  pris  pan  (3)  ou 
gage,  pour  faire  preuve  ôc  élire  fatislait  &  réparé  du  dommage 
que  lefdites  belles  auroient  fait:  duquel,  &  du  lieu  de  la  prinfe, 
il  fera  creu  par  ferment  jufques  à  cinq  fols  tournois.  (4)  Et  au- 
dit dommage  refpondront  lefdites  bejlcs ,  (&  le  Seigfieur ,  ou  fermier 
d'icelles. 

(i)  Ou.  a  été  mal  mis  kl  au  lieu  d'fi"  qui  efl  dans  l'ancien  Coutiimier. 

(2)  Les  bêtes  font  déférées  à  Juftice  lorlqu'elles  font  mifes  en  fouriere  chez  un  voifiit 
ou  dans  un  cabaret  par  un  Sergent  qui  elt  un  ofticier  de  Juftice  ,  lequel  en  dreffe  procès- 
verbal  qu'il  fignifie  avec  aflignation  dans  les  vingt-quatre  heures.  Le  Juge  ,  fur  cette  affi- 
gnation  peut  ordonner  que  le  maitre  qui  réclame  la  bête,  en  aura  délivrance  en  donnant 
par  lui  caution  pour  le  dommage  prétendu  &.  les  trais  de  touriere. 

Celui  qui  a  pris  la  bête  en  dommage  ,  faute  de  la  déférer  à  Juftice  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  ,  eil  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  maitre  de  la  bête  qui  pouvoir  en  avoir 
befoin  ;  mais  la  Coutume  pour  cela  ne  le  fait  pas  décheoir  de  fon  aftion  pour  le  dom- 
mage. 

(3)  Ces  termes  font  fynonimes ,  &  fignifient  ce  qui  peut  être  pris  au  berger  pour  le 
convaincre  du  dommage  ,  comme  la  houlette ,  fa  gibecière ,  &c. 

(4)  Et  s'il  prétend  une  plus  grande  lomme  pour  le  dommage  ,  11  le  doit  vérifier  ;  outie 
le  dommage  il  y  a  l'amende,  fuprà,  art.  156. 

Article     CLIX. 

Néanmoins  fi  celuy  qui  auroit  pris  lefdites  belles ,  pan  ou  gage 
en  fon  héritage  ,  &  icelles  baillées  en  garde  ,  les  rendoity^/zj  en 
faire  plainte  à  luflice  dedans  vingt-quatre  heures  ;  ne  pourra  par 
après  prétendre  aucun  dommage^  interefl j  ou  amende  (1). 

(i)  Il  eft  cenfé  en  ce  cas  avoir  fait  remife  de  fon  aflion. 

Article     CLX. 
Le  paftre  ou  berger  ,  qui  refufe  bailler  gage  ou  pan ,  eft  amen- 


A.  C.  art 

151. 


A.  c.  arf.  .  _  _  .  _    _      ^        -  , 

'5î-  dable  de  dix  fols  tournois  envers  le  Seigneur  de  P héritage  ou  il  aura 
mené.,  ou  iaiffé  aller  fes  befles ;  foubs  l'affirmation  dudit  preneur, 
&  preuve  qu'il  en  fera  par  un  tefmoin. 

Article      CLXI. 
A.^c.  an.      Qui  j-ayit  ou  recouft  fes  belles,  pan  ou  gage  ,  eft  amendable 
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d'amende  arbitraire.  Et  fera  creu  du  ravifTement  celui   qui  aura 
faift  ladite  prile ,  par  ferment  avec'un  tefmoin. 

Article     CLXII. 

Quand  oyes  ou  autres  voitures  font  trouvées  en  dommage  ,  il  A.c.jrr. 
eft  loifibie  au  Seigneur  ou  détenteur  (i),  de  l'héritage  ,  en  tuer  '''^' 
une  ou  deux ,  &  les  laifTer  fur  le  lieu ,  ou  les  jetter  devant  ledit 
héritage  5  fi  mieux  n'aime  pour  réparation  de  fon  intérell,  fe  pour- 
voir en  Juftice.  (2) 

(1)  Ce  terme  comprend  l'ufufruitier  &  le  fermier.  . 

(2)  Donc  quand  il  s'ell  l'ait  juluce  par  hii-même  ,  fuivant  ce  qui  cfl  permis  par  cet  arti- 
cle,  il  ne  peut  le  pourvoir  en  Juftice  pour  le  dommage. 
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"Des  Épaves  &  Bétes  égarées, 
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INTRO  DUCTION   AU   TITRE. 

I.  .^*^  N  appelle  Epaves  toutes  les  chofes  mobillaires  dont  on  ne  connoît  pas 
iv^  le  maître  ;  telles  que  font  ,  par  exemple  ,  les  betes  égarées. 
Les  Seigneurs  de  juftice  étant  obligés  à  de  grands  frais  pour  faire  adminif- 
trer  la  juftice  ,  étant  d'ailleurs  chargés  de  la  nourriture  &  éducation  des  enfans 
expofés  dans  leur  territoire ,  (  Règlement  de  la  Cour  û'h  30  Juin  1664  ,  )  il  eft 
jufte  qu'ils  aient  auffi  en  récompenfe  quelques  droit?  utiles  :  tel  eft  celui  qu'ils 
ont  de  percevoir  les  amendes  auxquelles  les  Juges  condamnent  ceux  qui  ont 
commis  quelques  crimes  ou  délits  ;  les  droits  de  ccnfilcation  ,  de  déshérence  , 
fur  lefquels  voye^  TIncrod.  au  f  it.  20  ,  ch.Jîn.  De  ce  nombre  eft  aufli  le  droit 
qu'ils  ont  de  s'approprier,  privativement  à  toutes  perfonnes  ,  &  de  faire  ven- 
dre à  leur  profit  les  épaves  qui  font  trouvées  dans  leur  territoire,  lorfqu'aprè^ 
avoir  obfervé  les  formalités  prefcrites  dans  ce  titre  ,  il  n'eft  apparu  aucun 
propriétaire  :  c'eft  pourquoi  ceux  qui  trouvent  quelque  choie  ,  doivent  le  dé- 
férer à  juftice  ,  à  peine  d'amende  ,  arc.  166.  La  Coutume  en  ce  cas  leur  ac- 
corde le  tiers  du  prix  de  l'épave. 

2.  La  Coutume  n'a  pas  parlé  des  tréfors  :  la  Jurifprudence  eft  que  le  tiers 
en  appartient  au  Seigneur  de  juftice  ,  dans  le  territoire  duquel  il  eft  trouvé  ;  le 
tiers  au  propriétaire  du  lieu  ;  Si  le  tiers  à  celui  qui  l'a  trouvé» 
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Lorfque  le  propriétaire  le  trouve  lui-même  dans  fon  fonds ,  il  fc  partage 
par  moitié  entre  le  Seigneur  de  juftice  &  lui.  Bacçuet,  des  droits  dejujlice  ,  3  2. 

A  l'égard  des  mines  qui  font  trouvées  dans  le  fonds  d'un  particulier ,  elles 
en  font  partie  ,  &  appartiennent  par  conféquent  au  propriétaire  du  fonds  ;  fauf 
le  droit  de  dixième  que  le  Roi  a  droit  de  prendre  dans  toutes  les  mines  de 
métaux  ,  &  non  dans  les  fubftançes  terreftres.  Ordonnance  du  mois  de  Juin  1 601 . 


♦«^^^^^^^^2^^ 


A.  C.an. 

156. 


A.  C.  an. 
15a. 
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Dès  Efpaves  &  Befles  égarées. 

Article    CLXIII. 

SPAVES  fe  doivent  garder  par  quarante  jours,  &  cependant 
proclamer  par  trois  divers  Dimanchis ,  aux  Profnes  (1)  de  la 
Grande  Meffe  Parochiate ,  &  au  Siège  de  la  Jujîice  du  lieu  où  elles 
auron-t  été  trouvées  ,  à  jours  de  plaids ,  à  la  diligence  des  Seigneurs 
de  haute ,  moïenne  &  bajfe  JuJlice ,  ou  de  celui  qui  aura  trouvé  kf" 
dites  efpaves. 

(i)  Ces  proclamations  ne  fe  font  plus  aux  Prônes.  Foye^  la  note  fur  l'art.  62. 

Article    CLXIV. 

Si  celui  à  qui  appartiendra  l'efpave ,  s'aparoift  dans  lefdits  qua- 
rante jours,  à  compter  du  jour  (i)  du  preniier  cri  fait  folennelle- 
ment  ,  elle  lui  fera  rendue  ,  en  payant  les  nourritures  6*  ïxd^s  faicls 
en  la  gard^  &  proclamation  d'icelk.  Et  où  il  ne  le  trouveroit  per- 
fonne  qui  recherchall:  ladite  efpave  dedans  ledit  temps,  &  iceluy 
paffé  ,  fera  adjugée  aufdits  Seigneurs  julHciers , /è/o/z  les  droi&s 
de  leur  (2)  JuJlice  ;  fur  l'adjudication  de  Liquelle  prendrçt  celui  qui 
l'aura  ferrée ,  &  déjérée  à  JuJlice  ,  le  tiers  de  ce  quelle  fera  vendue 
publiquement  ,  tous  frais  dcduicls, 

(i)  Ce  jour  non  compris:  car  dics  à  quo  ,  non  cj-npututur  in  termina. 

(2)  C*eft-à-dire  ,  que  fi  la  balle  ou  la  moyenne  Jiiftice  appartient  à  un  autre  Seigneur 
qu'au  Seigneur  de  la  haute  juftice  ,  ce  Seigneur  de  balle  ou  de  moyenne  juftice  prendra 
lur  le  prix  la  fomme  jufiqu'à  laquelle  il  a  droit  de  juftice  :  par  exemple  .s'il  n'eft  que  bat 
jufticier  qui  a  juftice  jufqu'à  foixante  fols  ,  il  prendra  ladite  fomme  de  foixante  fols  fur  le 
prix  de  l'adjudication,  les  frais  &  la  portion  de  celui  qui  a  déféré  la  cholC  à  juftice  dé» 
Ciliiits  ;  £c  lo  furplu>  appartiendra  au  haut  jufticier,  Vu^ei  L'an,  3ji, 
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Article      CLXV. 

Néanmoins  advenant  que  le  temps  dejd'us  cris  &  proclamations  \-  c.  an. 
fuft  pafle,&]a  bcfte  (i)  efgarée  ne  fut  encores  adjugée,  (2)  vien-''"' 
dra  le  Seigneur  d'icelle  efpave  à  temps  pour  la  recouvrer,  &  lui 
fera  rendue ,  faifant   apparoir  quelle  lui  appartienne  ,   &  payant 
les  frais  comme  defTus. 

(^^  ldem,àe  toute  efpece  d'épave. 

(2;  Après  l'adiudicalion  le  propriétaire  n'eft  plus  recevable  à  la  réclamer  :  la  vente  ju- 
diciaire des  meubles  purge  le  droit  de  propriété  de  ceux  à  qui  ils  appartiennent. 

Article    CLXVI. 

Qui  recelé  aucune  efpave ,  ou  lejle  efgarée  plus  de  trois  jours  fans 
le  déclarer  à  Jujlice  ,  ou  la  faire  crier,  efl  amendahle  d'un  efcu  fol  (  i  ) 
envers  Jujlice ,  &'  tenu  des  dommages  &  intérejls  du  Seigneur  d'icelle, 

(i)  C'eft-à-dire,  de  foixante  fols  tournois. 

TITRE     V  ï  L 

T)es  Garennes  &  Colombiers, 
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INTRODUCTION  AU  TITRE. 

"W"  A  Coutume  traite  fous  ce  titre  de  ce  qui  concerne  les  Garennes  &  les  Co- 
3^  lombiers  :  elle  déclare  en  l'article  168 ,  qui  font  ceux  qui  peuvent  avoir 
des  colombiers.    Veye:^  ledit  article. 

A  l'égard  des  garennes  ,  chacun  peut  avoir  garenne  fermée  de  mur  ou  d'eau, 
parce  que  ces  garennes  d'oîi  les  lapins  ne  peuvent  fortir  ,  ne  peuvent  eaufec 
aucun  dommage  aux  voifns.  A  l'égard  des  garennes  ouvertes  ,  c'eft- à-dire  , 
qui  ne  font  clofes  que  de  haies  &  fofles  fecs ,  &  d'où  les  lapins  peuvent  fortir 
pour  fe  répandre  dans  la  campagne  ,  on  ne  peut  en  avoir ,  fans  être  fondé  en 
titre  pour  cela  ;  faute  de  quoi  ,  le  pofTefTeur  de  la  garenne  peut  être  contraint 
à  la  détruire  ,  &  à  combler  les  terriers.  II  peut  être  afllgné  pour  cela  , 
foit  par  le  Procureur  du  Roi  ou  Fifcal  ,  foit  par  les  volfins  qui  en  fouffrent 
du  dommage,  l-^eyei  Saint-Vonfur  rOrdonr.ance  des  Forêts,  de  1597 ,  1 ,  2\  ,2. 
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Des  Garennes  &  Coulomblers. 
Article    CLXVIL 

>.c,  arr. '*t5CT' U  L  ne  peut  chafler  &  prendre  lapins  eu  conn'ds  es  garennes 
'^''"         J*\j    6'  buijfons  cTautruy ,  par  quelque  façon  6*  engin  que  ce  Joit , 
fur  peine  d'en  être  tenu  comme  de  larcm. 

Article      CLXVIII. 

c  de  Par       Le  Seigncur  haut  jujlicier  ^  qui  a  cenjlve  ,  peut  avoir  coulombier 
tn.  69  &  à  pied ,  ayant  houllins  jufques  au  re:^  de  chaulée.  Et  le  Seigneur  non 
haut-jujîicier  ayant  fief ,  cenfive  ,  &  terres  labourables  (i)  en  domaine 
jufques  à  cent  arpens  de  terres  labourables  ,  peut  avoir  coulombier  à 
pied;   &  celui  qui  a  cent  arpens  de  terres  labourables  ^  peut  faire 
faire  en  fes  héritages  aux  champs  une  volière  à  pigeons  .^  jufques  à 
deux  cens  boulins  (  2) ,  6*  fans  trappe. 

(i)  Ces  trois  chofes  font  néceffaires  pour  avoir  droit  de  colombier  à  pied  ,  lorfqu'on  n'a 
point  de  juflice. 

(2)  Celui  qui  a  plus  de  cent  arpens  de  terre  labourable  ,  peut  avoir  plus  de  boulins  à 
proportion  ;  c'eft-à-dire  deux  tois  autant  de  boulins  que  d'arpens. 
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TITRE    V  ï  ï  ï. 

Des  Eftangs ,  &  droits  d'iceux. 
Article      CLXIX. 

STANGS  ,  fofles  &:  fofTcz  qui  ne  font  en  frou  &  lieu  public  , 

font  défendus  à  ceux  qui  ny  ont  droici ,  pour  y  pouvoir  ligner  ^ 

p  fcher  (S*  prendre  poiffon  par  filets  ,  naffes  ,  troubleaux  ,  ètriquets  , 
6*  autres  engins ,  quels  qu'ils  foient ,  à  peine  d'être  punis  comme 
de  larcin, 

Article 


Des  Etangs  &  Droits  d'iceux ,  Titre  VIII.     z6^ 
Article      CLXX. 

II  eu  loifible  à  chacun  de  fon  autorité  privée ,  faire  en  fon  hé-  a.  c.  an 
ritage  eftangs  (i),  affeoiv  bondes , grilles  &•  chaujfées,  pourvu  qu'il  '*  ' 
n'entreprenne  fur  le  chemin  &  droift  d'autruy. 

(i)  Chacun  peut  retenir  fur  fon  héritage  les  eaux  de  pluie  ;  mais  on  ne  peut  retenir  ni 
détourner  le  cours  d'une  rivière  ou  d'un  ruiffeau  qui  y  pafferoit. 

Article     CLXXI. 

i/n  Seigneur  (Teji  an  g  peut  fuivre  fon  poijjbn  ^  qui  ferait  monté  par 
crue  ou  débordement  d'eaux  ,  en  tout  temps  ,  jufques  &  dedans  la. 
foffe  &  angle  de  t eflang  prochain  ^  &  qui  efl  au-deffus  de  fon  eflang 
jufques  à  jaire  vuider  &  efpuifer  teau  de  ladite  foffe  {\)  ^  pour  y  pren^ 
dre  fondit  poiffon  ,  huit  jours  après  les  eaux  retirées ,  appelle  ou  deuë- 
ment  fommé  le  Seigneur  on  fermier  dudit  eflang  &  JbJJe. 

(i)  Pourvu  qu'elle  ne  foit  pas  peuplée,  infrà,  art.  i6%. 

Article     CLXXI  I. 

Et  où  il  nefe  trouverait  eflang  au-deffus  du  fien  ,  lui  fera  permis 
fuivre  le  poison  de  fondit  ejlang ,  jufques  &  en  l'héritage  d' autrui 
qui  lui  fera  voifn ,  6*  en  icelui  le  prendre  &  pefcher  comme  deffus  : 
Et  fe  fait  ladite  fuite  en  montant  ^  &  non  en  defcendant.  Toutefois 
ne  fe  peut  faire  ladite  fuite  à  vivier  ^  ou  foffe  à  poiffon  peuplée  {\)  en 
l'héritage  a  autrui, 

(i)  Car  en  ce  cas  il  ne  pourroit  pas  reconnoître  fon  poiffon  &  le  diftinguer  d'avec  le 
poiffon  de  celui  à  qui  eft  la  foffe  peuplée. 

Article    CLXXIII. 

Ne  peuvent  les  Seigneurs  d!eflangs  faire  vuider  Veau  d'iceux  par 
ouvertures  faites  à  fendrait  des  grilles ,  chauffées  &  rechauffées  , 
par  lefquelles  elle  puijfe  endommager  ["héritage  d'autruy  :  ains  par 
les  bondes ,  guaifdes  (i),  brefches  ou  endroits  ^ par  lef quels  elle  tombe 
dans  les  rutffeaux  defdites  bondes  d'iceux  eflangs. 

(i)  Ainfî  on  appelle  les  foffés  ou  ruiffeaux  par  lefquels  les  eaux  venant  d'un  lieu  ou 
étang  fupérieur ,  tombent  dans  l'étang  qui  eft  plus  bas. 
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Article     CLXXIV. 

Celui  qui  pefche  fon  ejlang  ,  peut  fuivre  fon  poijfon  ,  &  le  pefcher 
au  prochain  ejîang  d'embas  y  vuide  d'eau  ^  & pejché  auparavant  le  Jîen^ 

Article     CLXXV. 

Tout  Seiimeur  qui  aura  ejlang  Jî  plein  cTeau  ,  que  pour  l'abon- 
dance d'icelle^  l'eau  de  T ejlang  proche  &  au-dejfus  ,  ne  Je  peut  vui- 
der  pour  être  pejché ,,  ejl  tenu  ,  ejlant  Jommé,  lever  dans  trois  jours 
la  bonde  du  Jîen  ,  pour  Jaire  baijjer  &  évacuer  l'eau  d'iccluy  ,jujquà 
ce  quil  nen  reçoive  perte  ne  dommage  ;  Ji  à  ce  il  nejljujeclpardroicl 
de  Jervitude ,  ou  autrement.  Et  ne  peut  aucun  ejlre  contraint  lever  la 
bonde  de  Jon  ejlang  ,  jinoti  que  depuis  le  premier  jour  d  Octobre  juj- 
ques  au  quin:^ieme  Mars. 

Article    CLXXV  I. 

Qui  a  ejlangs  voijins  ,  6*  qui  Je  vuident  es  prairies  ,  ejquelles 
rherbe  nejl  Jauchée  ne  levée ,  ne  peut  iceux  pejcher ,  tirer  ne  jaire 
vuider ,  Jans  huit  jours  auparavant  ,  &  au  jour  de  Dimanche  ,  l'a- 
voir Jait  à  Je  avoir  par  le  Curé  aux  P  rojnes  {\)  de  la  Grande  Mejfe 
de  ParoiJJe  ,  dont  lejdits  ejlangs  &  prairies  Jeront  ;  à  peine  de  dom- 
mages &  intérejls  des  Seigneurs  d'icelles. 

(i)  Les  Curés  ne  font  plus  obligés  de  faire  ces  fortes  de  publications  aux  Prônes.  Voye^ 
cï-dcffas  fur  Fart.  61. 

L'tifage  eft  de  ne  plus  faire  aucune  publication  guand  la  Saint  Michel  eft  venue  j  parce 
qu'alors  l'herbe  efl  préfumée  coupée  &  ferrée  :  ainli  nulle  aâion. 

Article    CLXXVII. 

Quand  ejlangs  Jont  ajfts  en  mcfme  ruijfeau  &  cours  d'eau  ^ji  Fun 
d'iceux  ejl  prejl  à  pejcher  ^  ne  pourra  celui  de  dejjus  lever  la  bonde 
du  fien  ,  pendant  que  celui  de  dejjous  ejl  en  pejche  ,  laquelle  il  Jera 
tenu  Jaire  en  toute  diligence.  •• 
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Des  Enfans  qui  font  en  leurs  droits  ^  &  de  la  puljfance 

paternelle. 
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INTRODUCTION   AU   TITRE. 

§.   I. 

De  la  piiiJJ'ance  paternelle. 

I.  'W'  L  paroît  par  la  rubrique  de  ce  titre  ,  que  notre  Coutume  reconnoît  une 
JL  piiiirance  paternelle  :  mais  elle  eft  très-difFe'rente  de   celle  du  Droit  Ro- 
main ,  foit  pour  la  nature  ,  foit  pour  les  effets ,  foit  pour  la  durée. 

2.  Par  le  Droit  Romain  ,  la  puilTance  paternelle  établie  uniquement  en  fa- 
veur des  pères  étoit  une  efpece  as  jus  dominii  que  la  Loi  donnoit  aux  pères 
fur  leurs  enfans,  prefque  femblable  à  celui  d'un  Maître  fur  fes  efclaves.  De-là 
vient  que  tout  ce  que  les  enfans  acquéroient,  étoit  acquis  à  leur  père  ;  (  ce  qui 
avoit  néanmoins  été  beaucoup  modifié  par  le  nouveau  Droit  :  )  cette  puiflance 
duroit  jufqu'à  la  mort  du  père  ;  à  moins  qu'il  iie  pliit  au  père  de  mettre  fes 
enfans  hors  fa  puiflance  par  un  aifte  folemnel ,  qui  s'appelloit  émancipation. 

Au  contraire  ,  notre  puiflance  paternelle ,  plus  femblable  à  celle  d'un  tu- 
teur qu'à  celle  d'un  maître  ,  n'eft  autre  chofe  que  le  droit  qu'ont  les  parents 
de  gouverner  avec  autorité  la  perfonne  &  les  biens  de  leurs  enfans  :  éc  com- 
me c'eft  plutôt  en  faveur  des  enfans  qu'elle  eft  établie  ,  qu'ea  faveur  des  pa- 
rens  ,  elle  finit  lorfque  les  enfans  font  réputés  en  état  de  fe  gouverner  par 
eux-mêmes ,  c'eft-à-dire ,  lors  de  leur  majorité  ou  de  leur  mariage. 

3.  La  puiflance  paternelle  des  Romains  n'étoit  accordée  qu'au  pore;  mater 
filios  non  habet  in  potejîate.  Notre  puiflance  paternelle  eft  commune  au  père 

&  à  la  mère  :  néanmoins  la  mère  étant  elle-même,  pendant  le  mariage,  fous 
la  puiflance  de  fon  mari ,  elle  ne  peut  l'exercer  que  fubordinément  à  fon 
Thari ,  &  dépendamment  de  lui. 

§.      I  I. 

Des   droits   de  Garde  &  de  Bail. 

4.  La  Garde  eft  le  droit  que  la  Coutume  donne  au  furvivant  de  deux  con- 
joints par  mariage ,  ou  à  fon  défaut  ou  refus  ,  aux  autres  afcendans  de  gou- 
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verner  avec  autorité  les  perfonnes  des  enfans  mineurs  dudit  mariage ,  &  les 
biens  qui  font  advenus  auxdits  mineurs  de  la  fucceflion  du  prédécédé  ,  &  qui 
pourroient  leur  advenir  d'ailleurs. 

^  Il  réfulte  de  cette  définition  que  la  garde  n  eft  autre  chofe  qu'une  tutele 
légitime  :  car  la  tutele  eft  de  même  que  la  garde  ,  le  droit  de  gouverner  avec 
autorité  la  perfonne  &  les  biens  d'un  mineur. 

Ce  droit  de  garde  peut  auflî  être  confidéré  dans  la  perfonne  du  furvivant , 
cornme  une  continuation  de  fon  droit  de  puiflance  paternelle  qui  continue 
après  la  dilTolution  du  mariage. 

y.  Le  furvivant  a  la  garde  de  fes  enfans  mineurs  ,  quand  même  il  feroit 
lui-même  mineur;  Renujfon  ,  Tr.  de  la.  garde  ^  ch.  z,  n.  14  ,•  Lalande  fur 
l  art.  ï  80.  On  lui  joint  en  ce  cas  un  curateur  pour  les  caufes  où  il  s'agiroit  de 
la  propriété  des  immeubles  des  mineurs  :  mais  s'il  étoit  mort  civilement  ,  ou 
infenfé  ,  ou  interdit  pour  caufe  de  prodigalité ,  il  en   feroit  incapable. 

6.  Le  furvivant ,  ou  à  fon  défaut  ou  refus ,  les  autres  afcendans  ont  cette 
garde  de  plein  droit  en  vertu  de  la  Coutume ,  fans  qu'il  foit  befoin  qu'ils 
l'acceptent  en  jugement. 

7.  Ils  peuvent  néanmoins ,  s'ils  ne  vouloient  pas  fe  charger  de  l'adminiftra- 
tion  des  biens  de  leurs  enfants,  répudier  cette  garde  de  la  manière  prefcrite 
en  Xarncle  13  ;  &  faute  de  fatisfaire  à  la  difpofition  de  cet  article ,  ils  demeu- 
rent de  plein  droit  chargés  de  cette  adminiftration. 

Le  furvivant,  en  répudiant  la  garde  ,  ne  répudie  que  l'adminiftration  des 
biens  échus  à  fes  mineurs  de  la  fucceiïîon  du  prédécédé,  &  de  ceux  qui  pour- 
roient leur  écheoir  d'ailleurs  :  il  conferve  le  droit  qu'il  avoit  déjà  en  vertu  de 
fa  puiflance  paternelle ,  de  gouverner  leurs  perfonnes  ;  car  la  diflblution  du 
mariage  ne  peut  pas  lui  faire  perdre  cette  puiflance  paternelle. 

C'eft  pourquoi ,  la  tutele  à  laquelle  fur  le  refus  du  furvivant  un  autre  pa- 
rent eft  nommé  ,  n'eft  pendant  que  le  furvivant  vit ,  qu'une  tutele  imparfaite 
qui  fe  borne  à  l'adminiftration  des  biens  des  mineurs. 

8.  La  garde  entre  nobles ,  eft  accompagnée  d'un  émolument  qu'on  ap- 
pelle droit  de  garde-noble,  dont  la  Coutume  à  traité  au  titre  premier.  (  Voye[ 
l'Introduction  au  tit,  i ,  chap.  lo.)  Cet  émolument  ne  peut  pas  être  fans  la  garde 
dont  il  eft  un  acceflbire  :  mais  le  droit  de  garde  qu'un  noble  a  fur  fes  enfants 
niineurs ,  peut  être  fans  cet  émolument  de  la  garde-noble  ;  ce  qui  arrive  lorf- 
qu'il  répudie  la  garde-noble  ,  en  prenant  la  garde  ordinaire  &  comptable  ;  ou 
lorfque  les  mineurs  ont  pafle  l'âge  de  la  garde  noble  ,  art.  24  (S"  15. 

9.  Le  Bail  ne  diffère  de  la  Garde  que  nomiTu  tenus.  Lorfque  la  gardienne 
noble  fe  remarie  ,  fon  droit  de  garde-noble  qu'elle  communique  &  fait  pafler 
à  fon  fécond  mari ,  change  de  nom  &  s'appelle  Bail ,  art.  z6  &  27. 

Notre  Coutume  admet  auflî,  art.  179  ,  entre  nobles  une  autre  efpece  de 
tutele  légitime  fous  le  nom  de  Bail ,  qu'elle  défère  aux  collatéraux  au  défaut 
d'afcendants  ,  s'ils  veulent  l'accepter  :  mais  comme  ce  Bail  n'a  aucun  émo- 
lument qui  y  foit  attaché  ,  &  qu'il  n'eft  autre  chofe  qu'une  fimple  tutele 
légitime  comptable ,  il  eft  tombé  en  dcfuctude. 
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§.    III. 

De  la  Tutele. 

10.  A  défaut  de  garde  it  de  bail  qui  font  les  efpeces  de  tutele  Icgitiir.c 
sdmifes  par  notre  Coutume,  il  y  a  lieu  à  la  tutele  dative. 

1 1 .  Cette  tutele  fe  défère  par  le  Juge  à  la  perfonne  qui  eft  élue  par  les 
parents  convoqués  à  cet  effet  devant  lui.  Cette  éledion  fe  fait  à  la  requête  du 
iurvivant  ou  autre  afcendant,  qui  a  répudié  la  garde ,  s'il  y  en  a  ;  finon  à  la 
requête  de  quelqu'un  des  plus  prochains  parents  du  mineur  ;  quelquefois  à  la 
requête  du  miniflere  public  ,  lorfque  perfonne  ne  prend  ce  foin  ;  quelquefois 
aufli  à  la  requête  des  créanciers  ou  autres,  qui  ayant  quelqu'a(5tion  à  former 
contre  le  mineur ,  ont  intérêt  qu'il  ait  un  tuteur  ,  contre  qui  ils  puiflent 
l'intenter. 

1 1.  Lorfque  le  mineur  a  des  biens  en  France  &  dans  les  Colonies  ,  on 
doit  lui  élire  un  tuteur  en  France  pour  les  biens  de  France ,  &  un  aux  Co- 
lonies pour  les  biens  des  Colonies.  Ces  tuteurs  font  indépendants  l'un  de  l'au- 
tre :  mais  l'éducation  du  mineur  appartient  à  celui  du  lieu  où  le  père  du 
mineur  avoit  fon  domicile  lors  de  fon  décès  ;  ce  domicile  étant  celui  du  mi- 
neur. Introd.  Gen.  n.  il   «S"   la.  Voye[  la  Déclaration  du  14  Fe'vr'ur  I722. 

13.  Celui  qui  efl:  élu  tuteur ,  doit  aufli-tôt ,  s'il  eft:  préfent ,  prêter  le  fer- 
ment de  fidèlement  gérer  la  tutele.  S'il  eft  abfent  ,  celui  fur  la  pourfuite  de 
qui  s'eft  faite  l'éleûion  ,  l'aflîgne  pour  être  condamné  à  accepter  la  tutele 
&  à  prêter  le  ferment.  En  cela  les  tuteurs  datifs  différent  des  gardiens  ou  tu- 
teurs légitimes,  qui  ont  le  pouvoir  de  répudier  la  tutele  que  la  Loi  leur  dé- 
fère ,  &  qui  ne  font  tenus  à  aucun  ferment  lorfqu'ils  veulent  bien  l'accepter. 

14.  Lorfque  le  tuteur,  choifi  par  les  parents,  prétend  avoir  quelques  ex- 
cufes  qui  le  difpenfe  d'accepter  la  tutele  ,  il  les  propofe  ;  &  fi  elles  font  con- 
teftées ,  le  Juge  renvoyé  au  Siège  pour  y  erre  ftarué. 

Les  caufes  d'excufe  qui  font  admifes  parmi  nous  ,  font  une  infirmité  habi- 
tuelle &  confidérable ;  l.  10  ,  %.Jin.  ff.  de  exe.  tut.;  l'âge  de  70  ans  accom- 
plis, l.  x,d.  t.;  le  nombre  de  cinq  enfants  légitimes  aftuellement  vivants, 
ou  qui  ont  une  poftérité  qui  les  repréfente  ;  A  i  ,  cod.  cjui  Nurn.  lib.  /.  2 , 
§.  7  ,  exe.  tut.  ;  (  les  fils  qui  (ont  morts  au  fervice  du  Roi ,  font  comptés  pour 
vivants  ,1.  1 8 ,  fF.  <i  r.  ;  )  la  charge  de  trois  tutelles  qui  s'eftiment ,  non  par  le 
nombre  des  mineurs  ,  mais  par  celui  des  patrimoines;  /.  3  ,  fF.  d.  r.; l'état  Ec- 
cléfiaftique  ,  /.  ^2  ,  cod.  de  Epifc.  &  Lier.;  les  Chaires  des  Univerfités,  &  plu- 
sieurs offices  auxquels  l'exemption  de  tutele  eft  accordée.  Voye-^fur  la  tutele 
dative  les  articles  182,  183  &  184. 

15.  Le  droit  de  tutele,  foit dative,  foit  légitime,  étant,  comme  nous  l'a- 
vons dit ,  le  droit  de  gouverner  la  perfonne  des  mineurs  St  d'adminiftrer  leurs 
biens ,  un  tuteur  tient  lieu  de  père  à  fes  mineurs  orphelins  ;  ils  doivent  être  dans 
la  même  dépendance  de  lui  que  s'il  étoit  leur  père  ;  ils  ne  peuvent  contrafter 
mariage  fans  fon  confentement  ;  le  tuteur  a  droit  de  difpofer  ,  comme  il  le 
juge  à  propos ,  de  tout  ce  qui  concerne  leur  éducation  ;  il  peut  les  placer  ea 
tel  Collège ,  Penfion  ,  lieu  d'exercice  que  bon  lui  femble. 
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Le  tuteur  a  néanmoins  cela  de  moins  que  le  père ,  que  le  gouvernement 
qu'il  a  des  perfonnes  de  fes  mineurs ,  eil:  dans  les  chofes  de  gtande  impor- 
tance fournis  à  l'infpeftion  de  la  famille ,  à  laquelle  n'efl:  pas  foumife  la  puif- 
fance  du  père  :  c'efl  pour  cette  raifon  qu'un  tuteur  ne  peut  établir  par  mariage 
fes  mineurs ,  fans  un  avis  de  leurs  parents ,  convoqués  à  cet  effet  devant  le 
Juge  ordinaire  ;  Ordonnance  de  Blois ,  an.  43.  Par  la  même  railon ,  il  ne  peut 
pour  caufe  de  dérèglement ,  faire  enfermer  fon  mineur  dans  une  maifon  de 
force ,  fans  y  être  autorifé  par  le  décret  du  Juge  fur  un  avis  de  parents  :  il 
n'eft  réfervé  qu'au  père  leul  de  pouvoir  le  faire  de  fa  feule  autorité. 

16.  La  tutele  donne  au  tuteur  le  droit  d'exercer  en  fa  qualité  de  tuteur 
pour  fes  mineurs ,  tous  les  droits  qui  leur  appartiennent.  Il  peut  donc  en 
cette  qualité  recevoir  en  foi  leurs  vaflaux  ;  nommer  aux  Bénétices  &  aux 
places ,  dont  la  nomination  appartient  à  fes  mineurs  ;  intenter  en  Juftice  les 
aftions  de  fes  mineurs ,  &  défendre  en  ladite  qualité  à  toutes  celles  qu'on 
forme  contr'eux;  &  les  Jugements  qui  font  rendus  pour  ou  contre  lui  en  la- 
dite qualité ,  font  cenfés  rendus  pour  ou  contre  les  mineurs.  Pareillement 
lorfqu'il  contracte  en  ladite  qualité  pour  tout  ce  qui  concerne  l'adminiftration 
des  biens  de  fon  mineur  ,  &  qui  n'en  paffe  pas  les  bornes,  c'cfl:  comme  fi  c'étoit 
le  mineur  lui-même  qui  eût  contracté  par  fon  miniftere  :  il  engage  fon  mi- 
neur en  contractant  en  cette  qualité ,  &:  il  engage  pareillement  envers  fon 
mineur,  ceux  avec  qui  il  contrade  :  il  n'y  a  que  les  aliénations  volontaires 
des  immeubles  qui  paflent  les  bornes  de  fon  adminiflration  &  de  fon  pouvoir. 

Si  pour  acquitter  les  dettes  du  mineur,  &  prévenir  la  faifîe  réelle  de  fes 
biens,  il  étoit  à  propos  de  vendre  quelque  immeuble  du  mineur,  le  tuteur 
devroit  en  ce  cas  avoir  recours  au  Juge  ,  qui ,  fur  un  avis  de  parents  &  en 
connoiiïance  de  caufe  ,  en  ordonneroit  la  vente.  Cette  vente  doit  être  faite  en 
Jiiftice  fur  affiche  &  publications,  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifleur. 
Arrêt  de  Reniement  du  il  Février  1721. 

17.  Il  fe  forme,  lorfque  la  tutele  commence  ,  un  çua/î  contrat  entre  le 
tuteur  &  le  mineur ,  par  lequel  le  tuteur  s'oblige  envers  fon  mineur  à  rendre 
compte  de  fon  adminiftration  ;  le  mineur,  de  fon  côté ,  s'oblige  à  indemnifer 
fon  tuteur  des  avances  qu'il  auroit  faites  dans  l'adminiflration  de  la  tutele. 

i^.  Ce  compte  ,  que  le  tuteur  doit  rendre  à  la  fin  de  fa  tutelle  ,  doit  être 
compofé  de  trois  chapitres  :  celui  de  recette  comprend  tout  ce  que  le  tuteur  a 
eu  à  recevoir  pour  fon  mineur,  foit  qu'il  l'ait  efleclivement  reçu,  foit  qu'il 
ne  l'ait  pas  reçu  :  celui  de  mife  comprend  toutes  les  fommes  qu'il  a  mis  pour 
le  mineur  :  celui  de  rcprife  comprend  les  fommes  qu'il  n'a  pu  recevoir  pour 
le  mineur  ,  &  dont  il  s'eft  chargé  en  recette.  Pour  pouvoir  les  coucher  ainfi 
en  reprife ,  il  doit  juftifier  qu'il  a  fait  fes  diligences  contre  les  débiteurs ,  ou 
qu'ils  étoient  notoirement  infolvables  :  ce  qui  refte  du  chapitre  de  recette , 
déduftion  faite  tant  de  la  mife  que  de  la  reprife  ,  forme  le  reliquat  du 
compte  auquel  les  biens  du  tuteur  font  hypothéqués  du  jour  que  la  nitele 
a  commencé,  &:  qui  eft:  exécutoire  contre  lui,  tan-ftiam  in  dcbitorem  confejfum  ; 
même  pendant  le  procès  fur  les  ddbats  qui  auroient  été  formes  contre  le 
compte. 

Au  contraire,  lorfque  parles  avances  que  le  tuteur  a  faites,  ou  pour  ac- 
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quitter  les  dettes  du  mineur ,  ou  pour  des  réparations  extraordinaires  à  fes 
biens ,  ou  pour  lui  procurer  un  e'tablifTemenc  ,  les  chapitres  de  mife  &  de 
reprife  excédent  celui  de  recette  ;  les  biens  du  mineur  ne  font  hypothe'que's 
à  cet  excédant,  dont  il  eft  redevable  envers  fon  tuteur,  que  du  jour  de  la 
clôture  du  compte  ;  &  s'il  y  a  procès  fur  le  compte  ,  le  tuteur  ne  peut  exi- 
ger la  fomme  dont  il  fe  prétend  créancier  pour  le  compte  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  été  jugé  par  un  Jugement  définitif  dont  il  n'y  ait  point  d'appel ,  qu'elle 
lui  efl:  due. 

ip.  Quelque  modiques  que  foient  les  revenus  du  mineur ,  on  ne  doit  rien 
allouer  au  tuteur  pour  les  aliments  &  éducation  du  mineur  ,  au-delà  de  ce 
que  les  re%'enus  ont  produit  pendant  le  cours  de  la  tutele.  C'eft  pourquoi 
lorfqu'un  mineur  n'a  pas  un  revenu  fuffifant  pour  vivre ,  le  tuteur  ne  doit  pas 
pour  cela  entamer  fon  petit  fonds;  mais  il  peut  ou  le  placer  dans  quelque 
Hôpital ,  ou  engager  le  mineur  jufqu'à  un  certain  âge,  à  quelqu'un  qui  vou- 
dra bien  fe  charger  de  lui  pour  le  temps  convenu,  dans  l'efpérance  d'être 
bien  plus  que  dédommagé  des  alimens  qu'il  lui  fournira  dans  le  plus  bas 
âge ,  par  les  fervices  qu'il  en  retirera  ,  lorfque  le  mineur  fera  parvenu  à  un  âge 
un  peu  plus  avancé  :  c'efl  ce  qui  fe  pratique  communément  entre  les  gens  de 
la  campagne. 

20.  Au  contraire ,  lorfque  les  revenus  du  mineur  excédent  ce  qui  eft  né- 
cefl'aire  pour  les  alimens  &  l'éducation  du  mineur ,  le  tuteur  doit  mettre  en 
réferve  le  furplus.  Suivant  un  a(5te  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris ,  du  1 1 
Juillet  1698, rapporté  dans  les  éditions  de  notre  Coutume  de  171 1  &de  1740, 
îorfque  le  tuteur  a  entre  fes  mains,  foit  defdits  revenus,  foit  d'ailleurs  une 
fomme  de  quinze  cens  livres ,  on  ne  lui  donne  que  (îx  mois  pour  trouver  un 
emploi,  pendant  lequel  temps  il  ne  doit  point  d'intérêt  de  cette  fomme;  mais 
faute  d'en  avoir  tait  l'emploi  il  en  doit  les  intérêts ,  &  il  doit  les  intérêts  de 
ces  intérêts,  toujours  par  accumulation  jufqu'au  temps  de  la  majorité  des 
mineurs ,  ou  fin  de  la  tutele  ;  &  après  ledit  temps,  le  reliquat  de  fon  compte, 
compofé  tant  des  principaux,  que  des  intérêts  &  intérêts  d'intérêts,  comptés 
par  accumulation  jufqu'au  temps  de  la  fin  de  la  tutele  ,  forme  un  capital  qui 
produit  des  intérêts  jufqu'au  paiement  ;  mais  ces  intérêts  n'en  produifent  plus 
d'autres  depuis  la  fin  de  la  tutele. 

On  ne  fuit  pi.  s  aujourd'hui  cet  afte  de  notoriété  dans  toute  fa  rigueur, 
&  dans  les  comptes  de  tutele  ,  les  intérêts  d'intérêts  fe  tirent  en  colonnes 
mortes ,  &  ne  produifent  plus  d'autres  intérêts  pendant  le  cours  de  la  tutele. 

21.  Sur  l'âge  auquel  la  tutele  finit,  f^oyei  Us  articles  i8i  &  183  :  elle 
finit  auflfi  de  même  que  la  puiflance  paternelle  par  le  mariage  du  mineur , 
art.  181  &  181. 

Elle  finit  pareillement  lorfque  le  mineur  a  obtenu  par  lettres  du  Prince  le 
droit  d'adminiftrer  fes  biens  ;  ce  qui  s'appelle  émancipation  par  lettres.  Le  mi- 
neur ne  peut  jouir  de  l'effet  de  ces  lettres  qu'en  les  faifant  entériner  par  le 
Juge  ,  fur  l'avis  de  fa  famille  convoquée  à  cet  effet. 

Lorfque  le  mineur  a  des  biens  en  France  &:  dans  les  Colonies  ,  pour  lef- 
quels  il  y  a  différens  tuteurs ,  l'entérinement  doit  fe  faire  devant  le  Juge  de 
France,  &  devant  celui  des  Colonies:  autrement  il  n'a  d'effet  que  pour  les 
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biens  du    lieu  oh    il    a  été   fait;  Déclaration  du    14   Février    ijiï. 

Enfin  la  tutele  finit,  foit  par  la  mort  du  mineur,  foit  par  celle  du  tuteur  ; 
riiéritier  du  tuteur  ne  fuccede  point  à  la  tutele,  mais  feulement  à  Tobliga- 
tion  de  rendre  compte  de  ce  qui  a  été  géré  ,  ou  dû  être  géré  par  le  défunt. 
Entre  non  nobles  la  garde  ou  tutele  légitime  de  la  mère ,  &  à  plus  forte 
raifon  de  l'ayeule,  finit  aulli  lorfqu'elle  fe  remarie  :  mais  tant  qu'elle  ne  fait 
pas  pourvoir  d'un  tuteur  en  fa  place  aux  mineurs ,  elle  &  fon  feccnd  mari 
demeurent  folidairement  chargés  de  la  tutele.  Le  fécond  mari  n'en  eft  néan- 
moins tenu  que  pour  le  temps  qui  a  couru  depuis  fon  mariage  ;  &  non  pour 
le  parte  ,  lorfque  par  fon  contrat  de  mariage  il  y  a  féparation  de  dettes  &  in- 
ventaire fait  avec  légitime  contradideur. 

§.    I  V. 

Des  Perfonnes  ufant  de  leurs  droits, 

11.  Les  perfonnes  parfaitement  ufantes  de  leurs  droits ,  font  les  perfon- 
nes majeures  de  vingt-cinq  ans ,  qui  ne  font  point  foumifes  à  la  puiffance  d'un 
mari ,  ni  interdites  pour  caufe  de  démence  ou  de  prodigalité. 

23.  Les  mineurs  mariés ,  &  ceux  qui  font  émancipes  par  lettres  du  Prince, 
font  auffi  ufants  de  leurs  droits ,  mais  d'une  manière  imparfaite  ;  car  ils  ne 
font  ufans  de  leurs  drois  que  pour  l'adminiftration  de  leurs  biens  ,  &  ils  «ont 
pas  le  pouvoir  d'aliéner  leurs  immeubles.  Voye:^  les  articles  181  6*  182. 

Delà  il  fuit,  qu'ils  ne  peuvent  contracter  des  engagemens  au-delà  de  leurs 
revenus,  ni  faire  des  tranfports  de  leurs  revenus  à  échoir  :c'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  l'Arrêt  du  ip  Avril  17 17  ,  au  fixieme  tome  du  Journal. 

Quoique  les  Nègres  foient  meubles ,  néanmoins  les  mineurs  émancipés  ne 
peuvent  aliéner  ceux  qui  fervent  à  l'exploitation  des  habitations  qu'ils  ont  dans 
les  Colonies.  Déclaration  du  i^  Juillet  1722. 

24.  Les  mineurs  émancipés  ne  peuvent  pas  non  plus  ejler  en  jugement  ; 
c'eft-à-dire ,  être  parties  dans  un  procès ,  foit  en  demandant ,  foit  en  défendant , 
fans  être  affiftés  d'un  curateur:  c'eft  pourquoi  on  leur  crée  un  curateur  aux 
caufes. 

Les  mineurs  mariés  ont  auflî  befoin  d'un  curateur  dans  les  caufes  qui  con- 
cernent la  propriété  de  leurs  immeubles  :  mais  ils  n'en  ont  pas  befoin  pour 
celles  où  il  ne  s'agit  que  de  leur  mobilier,  ou  de  leurs  revenus.  Ktnùjfon.^ 
Tr.  de  la  Communauté ^  l,  i  ^  ch,  5 ,  n,  8, 
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T  I  T  R  E    I  Xo 

Des  Enfans  qui  font  en  leurs  droits  ,  &  hors  la 
puijjance  paternelle. 

Article     CLXXVIII. 

NTRE  non-nobles ,  quand  l'un  des  conjoints,  père  ou  mère,  -'^-  '^  '""^• 
va  de  vie  à  trefpas ,  le  furvivant  a  (j) ,  li  bon  lui  femble  (2), 
la  garde  d'iceux  durant  leur  minorité  :  Et  à  défaut  (3)  ou  refus  ^n.  26$.  * 
dejdits  père  ou   mère  ,   Cayeul  ou  Fayeule    du  coflé  du  décédé.  (4) 
Mais  ne  font  leurs  les  meubles  defdits  enfans ,  ne  les  frui6ts  de 
leurs  héritages. 

(i)  De  plein  droit,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'acceptation. 

(2)  Car  il  la  peut  répudier,  art.  23. 

Le  mineur  n'eft  reftituable  ,  ni  contre  cette  renonciation  ,  ni  contre  l'acceptation  de 
<ette  garde  :  ainfi  jugé  unâ  voce  en  ce  Badllage  le  i  Septembre  1683. 

(;)  Lorfque  le  furvivant  en  eft  incapable  ,  putù  s'il  eft  interdit  pour  caufe  de  démence 
«u  de  prodigalité. 

(4)  Ces  termes  ne  font  pas  reftriftifs,  ils  n'établiffent  qu'une  préférence  en  faveur  des 
afcendans  du  côté  du  prédécédé  ;  peut-être  parce  que  les  biens  du  mineur  venant  de  leur 
côté  ,  ils  doivent  être  préfumés  plus  portés  à  les  bien  adminiiber.  Mais  à  défaut  ou  refus 
des  ayeul  ou  ayeule  du  côté  du  prédécédé  ,  ceux  du  côté  du  furvivant ,  s'il  s'en  trouve  , 
ont  la  garde  ;  c'eft  un  ufage  confiant  en  cette  Province.  En  cela  la  garde  ordinaire  6c 
comptable  eft  différente  de  la  garde-noble ,  qui ,  à  défaut  ou  refus  du  furvivant ,  ne  fe 
défère  qu'aux  afcendants  <iu  prédécédé.  La  raifon  de  différence  eft  ,  que  la  garde-noble 
étant  préjudiciable  aux  mineurs,  doit  recevoir  l'interprétation  la  plus  étroite  ;  au  lieu  que 
Ja  garde  ordinaire  &  comptable  étant  favorable  aux  mineurs  ,  qui  ont  intérêt  d'être  con- 
fiés à  la  garde  de  leurs  afcendans ,  plutôt  qu'à  des  collatéraux  ,  elle  doit  recevoir  l'inter- 
prétation la  plus  large.  C'eft  par  cette  même  raifon  que  l'ufage  de  ceue  Province  a  auiS 
établi  que  la  garde  ordinaire  Si  comptable  pouvoit  avoir  lieu  lucceiTivement  plufieurs  fois  , 
tant  qu'il  fe  trouvoit  des  afcendans  qui  pouvoient  l'avoir;  au-lieu  que  la  garde -noble, 
iprés  Is  mort  du  furvivant  qui  l'a  eue  ,  ne  fe  réitère  plus  au  profit  des  autres  afcendans. 

Article      C  L  X  X  I  X. 

Au  regard  des  nobles  mineurs,  ils  demeurent  en  la  garde  {\)k.c.£rr> 
de  père  ou  mère,  ayeul  ou  ayeule  furvivant  ,  felQn  la  proximité  '*'' 
du  degré.  Et  s'ils  n'ont  parens  en   ligne   direfte  ,  ils  chéent  en 

(1)  A  laquelle  garde  peut  être  attaché  ou  n'être  pas  attaché  le  droit  de  garde-noble, 
fuivant  que  leldits  mineurs  font  ou  ne  font  pis  en  âoe  d'y  tomber  ;  ou  fuivant  que  le  gar- 
dien choilit  la  ^rde  noble  ou  la  garde  ordinaire  &  comptable. 

M  m 
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bail  de  leur  prochain  parent,  (2)  idoine  &  fuffi.fant ,  s'il  en  veut  (3) 
prendre  la  charge. 

(2)  Collatéral ,  pourvu  qu'il  foit  lui  même  noble  ;  car  les  roturiers  ne  peuvent  partici- 
per au  droit  établi  pour  avoir  lieu  entre  les  nobles. 

(3)  Nos  tuteles  légitimes  lont  volontaires ,  en  quoi  elles  différent  de  celles  du  droit 
Romain.  11  n'y  a  parmi  nous  que  la  dative  qu'on  puide  être  contraint  d'accepter  :  c'eftce 
qui  a  tait  tomber  en  défuétude  ce  bail  ou  tutele  légitime  des  collatéraux  ,  qui  ne  fe  prai» 
tique  plus  depuis  long-temps. 

Article    CLXXX. 

A.c.arr.      Entre  non  nobles,  (i)  la  femme  veuve,  fi  elle  fe  remarie,  perd 
'***        la  garde  de  {qs,  enfans  ,  &  non  le  père  j   lequel ,  combien  qu'il 
convole  en  autres  nopces ,  ne  perd  la  garde  de  fefdits  enfans. 

(i)  Quoique  la  gardienne  foit  noble  ,  fi  fes  enfans  font  roturiers  ,  elle  perd  la  garde 
en  ce  cas.  Cette  garde  n'eft  qu'une  garde  roturière  qui  n'eft  pas  de  nature  à  fe  tourner  en 
bail  ,  &  doit  par  conféquent  fe  perdre  par  le  mariage.  Pour  une  garde -noble  il  faut  la. 
nobleffe  ,  tant  de  la  part  du  mineur  qne  du  gardien. 

Cet  article  a  lieuaufîi  quoique  les  mineurs  foient  nobles  &  que  la  gardienne  foit  noble, 
lorfqu'elle  époufe  un  roturier  ;  car  elle  fuit  la  condition  de  fon  nouveau  mari,  lequel  d'ail- 
leurs étant  roturier,  ne  peut  pas  devenir  le  bailliftre  des  enfans  de  fa  femme,  ce  droit  de 
bail  n'étant  établi  qu'entre  les  nobles. 

ArticleCLXXXI. 


itio. 


A.  Car:.  Quand  enfans,  ayans  père  ou  mère,  font  mariez,  ils  font  hors 
de  puiffance  (i),  &  garde  (2)  de  leurs  père  &  mère  ,  foit  no- 
bles ou  non  nobles  :  &  font  reputer  ufans  de  leurs  droicls  (^■^) ,  pour 
avoir  l'admini/lration  (4)  de  leurs  biens  ,  &  non  pour  vendre  ,  e«- 
gager  (5)  o«  aliéner  leurs  immeubles  pendant  leur  minorité. 

(1)  Cela  fe  réfère  aux  enfans  qui  ont  père  &  mère  :  ils  fortent,par  le  mariage,  delà 
puifTance  paternelle. 

(2)  La  garde  du  furvivant ,  foit  noble  ou  comptable,  finit  aufli  par  le  mariage  de  l'en- 
fant, quand  même  il  feroit  au-deffous  de  l'âge  auquel  elle  finit. 


(3)  ^'^'^y^K  ^' Introdi: flion ,  §.  4. 

(4)  ~ 


Cette  adminiftration  confifte  à  pouvoir  recevoir  les  revenus  de  leurs  biens  ;  faire 
des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  de  leurs  héritages  ,  pour  un  temps  qui  n'excède  pas  neuf 
ans  ;  difpofer  de  leurs  meubles  ;  faire  des  marchés  pour  l'entretien  de  leur  famille  &  de 
leurs  biens. 

(5)  Ils  ne  peuvent  engager  leurs  immeubles  en  contraftant  des  obligations  qui  excédent 
les  bornes  d'une  jufte  adminirtration;  &  ils  font  reftituables  contre  de  tels  engagemens. 

Article      CLXXXII. 

Tous  mineurs  de  vin^-cinq  ans  ,  s'ils  font  marie:^  ,  font  réputé:^ 
ejlre  à  leurs  droicls  ,  pour  avoir  F adminijlration  de  leurs  biens ,  o* 
non  pour  yendre  ,  engager  ou  aliéner  Leurs  immeubles  pendant  kur 
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minorité.  Et  s'ils  ne  font  marie^  ,  leur  fera  pourveu  de  tuteur  juf- 
ques  {\)  à  Faû^e  de  quator:^e  ans  pour  les  mâles  ,  &  doure  ans  pour 
Us  filles  :  Ù  il)  de  curateurs  jufques  à  vingt-cinq  ans  y  lequel  cura- 
teur fera  efu  à  la  ddigdnce  &  pourjuite  du  tuteur ,  qui  aura  efli 
auparavant  efeu  aufdits  mineurs  :  Et  plufiot  ne  fera  ledit  tuteur  def- 
chargé.  Et  où  ledit  tuteur  fera  décédé ,  &  que  aucun  curateur  n'ait 
encores  eflé  efleu  aufdits  mineurs ,  fera  ledit  curateur  efleu  à  la  di- 
ligence &  pourjuite  des  plus  proches  parens  habiles  afuccéder  aux 
mineurs^  lej quels  à  faute  de  ce  jaire  ^  feront  tenus  des  dommages 
&  intérefls  defdits  mineurs. 

(i)  Ceci  ne  fe  pratique  plus:  le  tuteur  demeure  élu  tuteur  jufqu'à  la  majorité  de  fes  mi- 
neurs, ou  jufqu'à  leur  mariage  ou  émancipation. 

(2)  Ces  curateurs  qu'on  nommoit  aux  mineurs  pubères  ,  non  émancipés ,  ne  différoient 
des  tuteurs  que  de  nom  :  on  ne  leur  nomme  plus  aujourd'hui  que  des  tuteurs. 

Article     CLXXXIII. 

Tutelle  (i)  d'enfans  mineurs  fe  doit  donner  (2)  par  efleftion  (3)  a.  c. 
de  cinq  des  proches  parens  (4)  ou  affins  (5)  ;  &  au  défaut  d'eux  ,  "**' 
faut  appeller  des    voifins  :  Laquelle   efleclion  fe  fera  du  plus  pro- 
chain parent  (6)  habile  à  fuccéder  (7)  ,   idoine  (8)  ,  capable   (9) ,  & 
fufijant  (10;.  Et  dure  ladite   tutelle  pour  les  malles,  jufques  à 

(i)  Cet  article  eft  de  la  tutelle  dative,  qui  a  lieu  au  défaut  de  la  légitime. 

(2)  Par  le  Juge  du  domicile  du  mineur,  qui  efl  celui  qu'avoit  le  dernier  mort  de  fes 
père  &  mère  lors  de  fon  décès. 

(3)  C'eft-à-dire ,  que  le  Juge  doit  nommer  pour  tuteur  celui  qui  eft  élu  par  les  parens 
ou  affins ,  convoqués  à  cet  effet  devant  lui. 

(4)  Pour  le  moins;  mais  on  peut  en  convoquer  un  plus  grand  nombre.  On  en  convo- 
que ordinairement  fix  ,  trois  du  coté  paternel  ,  &:«trois  du  maternel. 

(5)  Les  affins  font  ceux  qui  ont  époufé  une  parente  du  mineur ,  laquelle  eft  vivante  , 
ou  dont  ils  ont  des  enfans. 

(6)  Ou  affin. 

(7)  Soit  de  fon  chef,  foit  de  celui  de  fa  femme  ou  de  fes  enfans.  Le  fens  de  la  Coutu- 
me ,  eft  qu'on  doit  préférer  dans  le  choix,  pour  cette  charge  ,  le  parent  ou  affin  qui  eft 
le  plus  proche  en  dé^ré  ,  St  qui  eft  habile  à  luccéder  ,  aux  autres  parens  ou  affins ,  s'il  n'y 
a  aucune  bonne  raifon  de  lui  préférer  un  parent  ou  affin  plus  éloigné  ,  fuivant  cette 
maxime  de  droit:  aquum  efl  ut  eum  fpidet  onus  tutela  quem  hereditatis  commodum  fpeUaret. 
L.  73.  ff.  de  reg.  jur.  1.   i.  ff.  de  hgit.  tut. 

(8)  C'eft-à-dire  ,  qui  foit  en  état  de  gouverner  la  perfonne  &  les  biens  des  mineurs. 
Un  homme  de  mœurs  déréglées  n'eft  pas  idoine  au  gouvernement  de  la  perfonne  du  mi- 
neur: l'infirmité  ,  l'ignorance,  telle  que  celle  d'un  homme  qui  ne  fçait  ni  lire  ni  écrire,  & 
n'a  aucune  expérience  d'affaires  ,  empêchent  qu'une  perfonne  foit  idoine. 

(9)  Ceux  qui  lont  en  démence  ,  les  interdits,  les  mineurs,  les  femmes ,  ceux  qui  font 
notés  d'infamie  ,  &  à  plus  forte  raifon  ceux  qui  font  morts  civilement ,  &  les  aubains ,  ne 
lont  pas  capables  ;  car  la  tutele  eft  une  fonftion  civile,  civile  munus  ,   publicum  munus; 
néanmoins  un  aubain  peut  être  tuteur  de  fes  enfans  aubains  ou  François  ;  même  de  fes  au- 
tres parens  aubains. 

(10)  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ,  ou  qui  font  ootoirement  infolvables ,  ne  font  pas  fuffifants. 
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Taage  de  quatorze  ans  (11),  &  aux  filles  jufques  à  l'aage  de 
douze  ans.  Toutefois  quand  les  mafles  auront  atteint  l'aage  de  onze' 
ans,  &  les  JîLles  l'aage  de  neuf  ans  ,  leur  fera  pourveu  de  tuteur  , 
qui  demeurera  curateur  jufques  à  l'aage  de  vingt-cinq  ans, 

(11)  La  fin  de  cet  article  ne  fe  pratique  plus.  :  la  tutele  dure  jufqu'à  la  majorité,  om 
l'émancipation. 

Article      CLXXXIV. 

Efdites  efeclions  ne  feront  les  pourfuivans  tenus  appeller  les  pa- 
rens  ejlans  hors  le  Bailliage  d'Orléans  :  finon  qu'ils  fi/JJent  les  plus 
prochains  des  mineurs.  Et  ne.  peut  aucun,  eflre  efu  ,  J'ans  avoir 
ejlé  appelle  (l),. 

(1)  Mais  ilfnffit  qu'il  ait  été  appelle,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  préfent  à  l'éleiUoni 

Article      CLXXXV. 

Un  père  peut  émanciper  (i)  fon  enfant,  tant  en  la  préfence^ 
que  abfënce  dudic  enfant ,  en  quelque  aage  que  ce  foit. 

(i)  Cet  article  n'eft  plus  d'ufage.  Dans  les  aftes  dans  lèrquels  un  enfant  eft  partie- 
oppolée  à  fon  père ,  &  dans  kfquels  par  conféquent  le  père  ne  peut  être  panie  pour  cet- 
enfant  ,  qui  ne  peut  contraâer  par  lui-même  ,  on  crée  à  cet  enfant  un  curateur,  ou  pour  • 
cet  afte  en  particulier ,.  ou  généralement  pour  tous  les  aftes  dans  lefquels  il  aura,  un  in- 
térêt oppofé  à  fon  père  ;  ce  qui  s'appelle  un  curateur  aux  aÛions  contraires.  On  ne  croitr 
plus  qu'il  foit  nécelTaire  pour  cela  que  le  père  émancipe ,  c'eft-à-dire  ,  mette  hors  de  fa. 
puilfance  fon  enfant  quant  à  ces  a6les  ;  ce  qu'on  penfoit  autrefois  être  nécelTaire  ,  parce' 
que  la  puiiïance  paternelle  exclut  celle  des  tuteurs  &  curateurs  ;  Joli  namcjue  pâtres/ami— 
lias  pojfunt  effe  in  tutela  aut  cura.  C'eft  de  ces  émancipations  qu'on  appelloit  ad  unum  ailumy. 
&  qui  font  tombées  depuis  long-temps  en  défuétude,  qu'il  eft  parlé  en  cet  article.  Elfes- 
n'avoient  aucun  fondement  dans  les  Loix,  &c  étoient  une  pure  invention  de  quelque  D0C5- 
fssx,  qui  s'étoit  accréditée,  &dont  on  a  depuis  reconnu  l'inutilité. 
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T  ï  T  R  E    Xo 

De  la  Communauté  d'entre  homme  &  femme. 


INTRODUCTION   AU  TITRE, 

Article     préliminaire. 

I.  "^  A  Communauté  dont  il  eft  traité  fous  ce  Titre,  eft  une  efpcce  de  fo- 

JL-fi  ciété  de  biens  que  contraâeni  un  homme  fc  une  femme  lorfqu'ils  fe 
marient. 

J'ai  dit  une  efpece  de  fociété ,  car  elle  eft  très  exorbitante  des  fociétés  ordi- 
naires. L'homme  qui  en  eft  le  chef,  eft  en  cette  qualité  réputé  pendant 
qu'elle  dure  ,  le  feul  feigneur  &  maître  de  tout  ce  qui  la  compofe  :  la  femme 
n'y  a  pendant  ce  temps  qu'un  droit  informe ,  qui  n'eft  proprement  autre  chofe 
que  le  droit  de  partager  un  jour  ce  qui  compofera  cette  communauté  lors  à& 
fa  diflolution  ;  ce  qui  a  fait  dire  à  Dumoulin  fur  l'article  iip  de  l'ancienne 
Coutume  de  Paris,  que  la  femme  durant  le  mariage,  non  efl  proprie  focia  ,. 
Jèd  fperatur  fore  j  &  ailleurs  ,  que  cette  communauté  eft  plutôt  in  habitu  quant 
in  actu. 

z.  Oïl  diftingue  cette  communauté  err  conventionnelle  ,  qui  eft  établie  pas 
une  convention  exprefle  du  contrat  de  mariage  ;  &  en  Coutumiere  qui  a  lieu 
fans  convention  exprefle.  Elle  eft  ainfi  appellée,  non  qu'elle  ait  lieu,  vi  ipjî'ns 
Confuetudinis  immédiate  &  in  fe ,  mais  parce  qu'à  défaut  de  convention  ex- 
preffe ,  c'eft  la  Coutume  qui  règle  ce  que  les  parties  font  cenfées  être  conve- 
nues touchant  la  communauté  de  biens:  car  les  parties  qui  contraftent  ma- 
riage à  défaut  de  convention  expreffe  ,  font  cenfées  s'en  être  rapportées  à  la 
Coutume,  &  être  tacitement ,  ou  du  moins  implicitement  convenues  de  touj 
ce  dont  il  eft  d'ufage  de  convenir  ;  &  par  conféquent  être  convenues  de  la 
communauté ,  telle  que  la  Coutume  l'établit ,  fuivant  ce  principe  de  Droit  : 
in  concraSibiis  veniunt  ca.  qux  fant  moris  &  confuetudinis  in  regioae, 

3.  Delà  il  fuit,  que  lorfque  deux  Orléanols  fe  font  mariés  fans  faire  de 
contrat  de  mariage  ,  leur  communauté  de  biens  s'étend  même  aux  héritages 
que  le  mari  acquiert  hors  le  territoire  de  la  Coutume ,  &  dans  des  Provinces 
dont  la  loi  n'établit  pas  de  communauté  :  car  ce  n'eft  pas  la  Coutume  d'Or- 
léans ,  qui ,  à  la  vérité ,  n'a  point  d'empire  fur  ces  héritages  fitués  hors  fon 
territoire,  qui  les  rend  conquéts;  mais  c'eft  la  convention  implicite  de  com- 
munauté ,  qu'on  fuppofe  erre  intervenue  entre  les  parties.  Molin.  Arrêt  du  8 
Avril  1718,  au  7^.  tom.  du  Journal.  Cela  a  lieu  quand  mcme  un  Orlcancis 
égoufeioit  fans  contrat  de  mariage  une  femme  d'une  Province  dont  la  loi 
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n'établit  pas  de  communauté  :  car  dans  le  doute  ,  fi  c'efl  félon  les  loîx  & 
iifages  du  pays  du  mari,  ou  félon  ceux  de  la  femme  ,  que  les  parties  ont  voulu 
fe  marier ,  il  cfi:  plus  naturel  de  préfumer  que  c'efl:  lelon  ceux  du  pays  du 
mari ,  qui  par  le  mariage  devient  aulîl  celui  de  la  femme. 

4.  Il  fuit  aufll  de  nos  principes ,  qu'une  aubaine  mariée  fans  contrat  de 
mariage  à  un  Orléanois ,  peut  prétendre  droit  de  communauté  :  car  ce  n'eft 
pas  tant  la  Coutume  qui  donne  aux  temmes  le  droit  de  communauté ,  que  la 
convention  implicite  de  communauté ,  qui  eft  fuppofée  intervenue  ;  laquelle 
convention  efl:  du  droit  des  gens,  dont  les  aubains  font  capables. 

5.  Pour  traiter  avec  ordre  ce  qui  concerne  la  communauté,  il  faut  traiter, 
1".  de  quoi  la  communauté  Coutumiere  efl:  compofée  ,  tant  en  actif  que 
palîif  :  2°.  des  différentes  conventions  touchant  la  communauté  &  autres  : 
3"^.  des  manières  dont  la  communauté  fe  diflout  :  4*^.  de  l'acceptation  &  ré- 
pudiation de  la  communauté  :  j".  du  partage  de  la  communauté  :  6°.  des  dif- 
férentes reprifes  ou  créances  que  chacun  des  conjoints ,  ou  fes  héritiers  ont 
droit  d'exercer  contre  la  communauté ,  &  des  différentes  récompenfes  qu'ils 
peuvent  devoir  à  la  communauté  :  7°.  comment  chacun  des  conjoints  eft-iL 
tenu  des  dettes  de  la  communauté  après  fa  diflolution. 

Il  efl  aufil  parlé  fous  ce  titre  de  la  puiflance  maritale  fur  la  perfonne ,  8C 
les  biens  de  la  femme ,  &  dç  l'Edit  des  fécondes  noces. 


CHAPITRE   FREMIERo 

De  quoi  la  Communauté  Coutumiere  efl- elle  compofée  ^ 
tant  en  actif  qu'en  paffif 

Article     premier. 

De  quoi  ejl^elle  compofée   en  actif. 

€.  '^  A  communauté ,  félon  ïan,  i  de  ce  titre,  efl:  compofée,  l*.  de  tous 
Ji-É  les  biens  meubles  de  chacun  des  conjoints;  tant  de  ceux  qu'ils  avoient 
déia  lors  de  la  célébration  du  mariage,  que  de  ceux  qu'ils  acquièrent  depuis 
durant  la  communauté  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  :  2".  des  conquets  :  3".  des 
fruits  des  immeubles  propres  de  chacun  des  conjoints  qui  font  perçus  durant 
la  communauté. 

§.      I. 

Des  Meubles  dont  la  Communauté  efl  compofée. 

7.  Les  biens  meubles  dont  la  communauté  efl:  compofée  ,  comprennent 
tant  les  meubles  corporels ,  que  les  incorporels ,  comme  font  les  créances  d'uue 
fomme  d'argent  exigible,  ou  de  quelqu'autre  chofe  mobiliaire. 
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Voyei  fur  ce  qui  doit  être  réputé  meuble  ou  immeuble  ,  VlntroJuclion  géné- 
rale ,  chjp.  3  ,  art.   1  &  1. 

Il  faut  excepter  ce  qui  eft  dû  à  l'un  des  conjoints  pour  le  prix  de  quelque 
propre  ,  ou  de  quelque  droit  dans  quelqu'un  de  fes  propres,  aliénés  durant  la 
communauté  :  cette  créance  ,  quoique  mobiliaire ,  eft  propre  de  communauté, 
comme  l'étoit  l'immeuble  propre  dont  elle  tient  lieu  ;  Si  lorfqu'elle  efl  payée 
au  conjoint  durant  la  communauté  ,  les  deniers  ne  fe  confondent  dans  la  com- 
munauté ,  qu'à  la  charge  de  la  reprife  de  pareille  fomme  au  profit  de  ce 
conjoint.  Il  en  efi:  de  même  de  la  créance  d'une  fomme  d'argent  due  à  l'un 
des  conjoints  pour  recour  d'un  partage  d'immeubles  fait  durant  le  mariage. 
Mais  fi  l'héritage  a  été  vendu ,  ou  le  partage  fait  avant  le  mariage  ,  la  créan- 
ce du  prix  ou  du  retour  tombe  en  communauté ,  comme  toutes  les  autres 
créances  mobiliaires. 

§.      I  I. 

Des  Conquêts  ;  &  quels  immeubles  font  conquêts  ou  propres. 

8.  On  appelle  Conquêts  tous  les  acquêts  faits  durant  la  communauté  par  l'un 
ou  par  l'autre  des  conjoints. 

p.  Ceux  qui  adviennent  à  titre  de  fucceflîon  à  l'un  des  conjoints  ,  lui  étant 
propres  &  non  acquêts.  {  Introd.  gme'r.  n,  58.)  Ils  ne  peuvent  être  conjuéts , 
quoique  la  fuccellion  lui  foit  advenue  durant  fa  communauté. 

Néanmoins  fi  un  Orléanois ,  durant  la  communauté  ,  avoit  recueilli  des 
rentes  conftituées  de  la  fuccefiion  de  fcn  parent  domicilié  fous  la  Coutume 
de  Troies,  qui  les  répute  meubles;  ces  rentes  n'étant  pas  en  ce  c^s  propres 
en  la  perfonne  de  cet  Orléanois , /A/(/.  «•  59  ,  c'eft  une  conféquence  qu'elles 
doivent  être  conquêts.    Lebrun  eft  néanmoins  d'avis  contraire. 

Lorfque  l'un  des  conjoints  eft  en  continuation  de  communauté  avec  le 
furvivant  de  fes  père  &  mère  ,  les  conquêts  de  la  continuation  de  communauté 
faits  depuis  fon  mariage  ,  font  pour  la  part  qui  lui  en  appartient ,  conquêts 
de  fa  communauté.  Car  quoique  ce  foit  comme  héritier  du  prédécédé ,  qu'il 
eft  en  continuation  de  communauté ,  néanmoins  il  ne  tient  pas  la  part  qu'il 
a  dans  lefdits  conquêts  ,  de  la  fuccelfion  du  prédécédé  qui  n'y  a  jamais  eu 
aucun  droit  ;  il  les  a  véritablement  acquis  pendant  fon  mariage  par  le  mi- 
niftere  du  furvivant ,  qui  eft  cenfé  acquérir  tant  pour  lui  que  pour  (es  aflocic's. 

10.  Les  immeubles  qui  font  acquis  à  tout  autre  titre  que  celui  de  fuc- 
cefiion ,  étant  acquêts  ,  Intr.  gen.  n.  58  ,  font  par  conféquent  conquêts ,  lorf- 
qu'ils  ont  été  acquis  durant  la  communauté.  C'eft  pourquoi  les  immeubles 
donnés  ou  légués  à  l'un  des  conjoints  ,  font  conquêts  ,  û  la  donation  a  été 
faite ,  ou  la  mort  du  teftateur  arrivée   durant  la  communauté. 

11.  Cette  règle  fouffre  exception,  1°.  à  l'égard  de  ce  qui  eft  donné  ou 
légué  par  les  afcendans  ;  ces  titres  étant  tenfés  tenir  lieu  de  fucceftion  :  2".  à 
l'égard  de  ce  qui  eft  donné  ou  légué  à  la  charge  d'être  propre  au  donataire. 
yoye[  fur  ce  l'art.  211,    &  les  notes. 

12.  Il  eft  évident  aufli  que  les  chofes  acquifes  par  l'un  des  conjoints  qui 
font  de  nature  à  ne  pouvoir  fe  communiquer  à  ua  autre  qu'à  celui  qui  les  a 
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acquifes ,  ne  peuvent  être  conqucts.  Par  exemple  ,  fi  pendant  ma  commu- 
nauté de  biens  avec  ma  femme  ,  j'ai  acquis  pour  ma  mailon  propre  un  droit 
-de  vues,  ou  d'autre  fervitude  fur  la  maifon  voifine  ;  ce  droit  de fervitude, 
quoiqu'acquls  durant  la  communauté,  ne  lera  pas  un  conquét ,  parce  qu'étant 
un  droit  de  ma  maifon  dont  il  eft  infèparable ,  il  eft  de  nature  à  ne  pouvoir 
fe  communiquer  ,  ni  appartenir  à  aucun  autre  qu'au  propriétaire  :  il  y  aura 
feulement  lieu  en  ce  cas  à  une  récompenfe ,  infrà. 

Par  la  même  raifon  ;  fi  durant  ma  communauté  ,  le  créancier  d'une  rente 
<jue  je  devois  dès  avant  mon  mariage  ,  m'en  fait  remife  ,  le  don  de  cette 
remife  ne  tombera  pas  dans  la  communauté  :  car  la  remife  &  libération  d'une 
rente  ne  peut  fubfifter  que  dans  la  perfonne  de  celui  qui  en  étoit  le  débiteur, 
&  ne  peut  fe  communiquer  à  d'autres.  Il  en  feroit  autrement ,  fi  ce  créancier 
m'avoit  donné  ou  légué  la  rente  que  je  lui  dois  ;  elle  feroit  conquet ,  &  ne 
fe  confondroit  que  pour  ma  part  en  la  communauté. 

L'action  de  retrait  lignager  n'étant  ni  cellible,  ni  communicab'e  à  un  autre 
qu'au  lignager  ,  au  profit  duquel  feul  elle  peut  être  exercée  ,  l'iiéritage  retiré 
en  vertu  de  cette  attion  par  l'un  des  conjoints  durant  la  communauté ,  lui 
cil  propre ,  fauf  la  récompenfe.   Voyc^  Han.  3  82. 

13.  Les  conquéts  étant  les  acquêts  faits  durant  h  mariage,  par  l'un  ou  par 
l'autre  des  conjoints  ,  il  fuit  de-là  que  tout  ce  qu'ils  ont  acquis ,  non  durant 
leur  mariage  ,  mais  auparavant ,  leur  eft  propre  de  communauté. 

Il  fuffit  même  que  l'acquifition  ait  un  principe  antérieur  au  mariage,quoi- 
qu'elle  n'ait  été  confirmée  que  par  le  mariage  ,  ou  quoiqu'elle  n'ait  été 
cifectuée  &  confommée  que  durant  le  mariage  ,  pour  que  l'héritage  ainfi 
•acquis  foit  propre  de  communauté, 

14.  Suivant  ces  principes  ,  les  immeubles  donnés  à  l'un  des  conjoints  par 
le  contrat  de  mariage  &  en  confidération  du  mariage  ,  lui  feront  propres  : 
quoique  la  donation  ne  fe  confirme  que  par  le  mariage ,  il  fuffit  qu'elle  ait 
un  principe  antérieur  qui  eft  le  contrat. 

Cela  a  lieu  ,  quand  même  la  donation  feroit  faite  en  ces  termes  ,  aux 
futurs  époux  ;  car  ,  ou  le  donateur  eft  le  proche  parent  de  l'un  des  conjoints  ; 
&  en  ce  cas ,  il  eft  cenfé  n'avoir  voulu  clonner  la  propriété  de  la  chofe  qu'à 
celui  des  conjoints  qui  eft  fon  parent  ,8c  n'avoir  envifagé  par  ces  termes,  aux 
futurs  époux-  dont  il  s'cft  fervi  ,  que  la  jouiifance  qui  leur  en  devoit  être 
commune  à  caufe  de  leur  communauté  de  biens  ;  Rcn.  i  ,  3  ,  h.  zo ,  &  feqq, 
ou  le  donateur  eft  un  parent  ou  ami  commun  des  futurs  époux  ;  &  en  ce 
cas ,  quoique  la  donation  foit  faite  aux  deux  ,  &:  que  l'héritage  foit  commun 
entre  eux  ,  il  n'eft  pas  pour  cela  conquet ,  mais  propre  à  chacun  d'eux  pour 
la  moitié  qu'il  y  a. 

Obfervez  que  lorfjue  la  donation  eft  faite  par  un  parent  de  la  future  au 
futur  époux  ,  la  donation  ne  laiffe  pas  d'être  préfumée  faite  à  la  future ,  & 
l'héritage  donné  lui  eft  propre  :  le  futur  époux  n'eft  cenfé  nommé  par  la 
donation  ,  qu'à  caufe  du  bail  !k  gouvemjment  qu'il  doit  avoir  de  cet  héritage 
comme  de  tous  les  autres  propres  de  fa  femme  ,  Ren.  ibid.  Mais  lorfque  la 
donation  eft  fiiite  par  un  pa>ent  du  futur  à  la  future  ,  on  ne  peut  pas  la  con- 
cevoir autrement  quç  comme  faits  effeêtivemem  à  la  future. 
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Ij".  Suivant  nv>s  principes,  l'héritage  que  l'un  des  conjoints  a  acheté  avant 
ïe  maringe  par  un  contrat  fujet  à  relcifion  ,  lui  efi:  propre  ,  quoique  Ton  ac- 
<juilition  n'ait  été  confirmée  que  depuis  par  le  fupplcment  du  jufle  prix  qu'il 
-a  payé  depuis  le  mariage. 

Il  y  a  plus ,  quand  mcme  le  conjoint  ne  feroit  devenu  propriétaire  d'un 
licritage  que  depuis  le  mariage ,  il  ne  lailTera  pas  d'ctre  propre  ,  fi  la  caufe 
en  vertu  de  laquelle  il  l'eft  devenu,  efl  antérieure  au  mariage.  Par  exemple, 
/î  j'ai  acheté  un  héritage  avant  mon  mariage  ,  quoique  la  tradition  ne  m'en 
ait  été  faite  que  depuis,  &  que  je  n'en  fois  par  conféquent  devenu  proprié- 
taire que  depuis  ,  l'hé'itage  m'eft  propre.  Il  en  eft  de  même  fi  j'ai  acheté 
avant  mon  mariage  cet  héritage  d'une  perfonne  qui  me  l'a  vendu  comme  fe 
faifant  fort  du  propriétaire  qui  n'a  ratifié  que  depuis  mon  mariage  ;  car 
même  en  ce  cas,  c'eft  la  vente  qui  m'a  été  faite  avant  mon  mariage ,  qui  eft  moa 
titre  d'acquifition  :  le  propriétaire  qui  a  ratifié,  efl  cenfé  m'avoir  des  ce  temps 
vendu  lui-même  l'héritage  par  le  miniftere  de  celui  qui  me  l'a  vendu  comme 
fe  faifant  f  jrt  de  lui ,  fuivant  cette  règle  ;  Kadhahitio  mandata  comparatur  ; 
&  celle-ci  ,  qui  mandat ,  ipfefecijfe  vïdetur. 

Il  n'eft  pas  rrreme  nécefifaire  pour  qu'un  héritage  foit  propre  ,  que  j'aie  eu 
dès  avant  mon  mariage  un  droit  ù  cet  héritage  qui  fût  dès-lors  un  droit  formé; 
un  droit  quoiqu'encore  informe  fuffit  ;  il  fuffit  que  l'acquifition  que  j'en  ai 
faite  depuis  mon  mariage  ait  eu  un  germe  &  un  principe  antérieur  à  mon 
mariage.  Par  exemple ,  fi  par  l'accompliiîement  du  temps  de  la  prefcription 
pendant  mon  mariage  ,  je  fuis  pendant  ce  temps  devenu  propriétaire  d'un 
héritage  que  j'ai  commencé  de  pofleder  fans  droit  dès  aupai avant  mon  ma- 
riage ,  cet  héritage  m'eft  propre  :  car  l'acquifition  que  j'ai  faite  pendant  mon 
mariage  de  la  propriété  de  cet  héritage  ,  a  pour  caufe ,  germe  &  principe , 
l'acquifition  de  la  pcfTefTion  que  j'en  avois  faite  avant  mon  mariage.  Pareil- 
lement ,  fi  par  le  teftament  d'une  perfonne  morte  avant  mon  mariage  un 
héritage  m_'a  été  légué  fous  une  condition  qui  n'eft  accomplie  que  depuis  , 
quoique  je  n'en  fois  devenu  propriétaire  que  depuis  mon  mariage  par  l'ac- 
compliflement  de  la  condition  ,  &  que  je  n'y  aie  eu  aucun  droit  formé  au- 
paravant ,  l'héritage  m'eft  propre  ;  car  le  teftament  qui  renferme  le  legs  qui 
m'a  été  fait ,  &  qui ,  dès  auparavant  mon  mariage  ,  avoit,  par  la  mort  du 
teftateur ,  acquis  fon  être  de  teftament,  eft  le  germe  &  la  caufe  principale 
de  l'acquifition  que  j'ai  faite  de  l'héritage  ;  l'accompliftement  de  la  condition 
n'a  été  que  caufa  concurrms ,  qui  a  fait  éclorre  ce  germe  ,  qui  eiît  avorté  fi  la 
condition  eût  défailli. 

Lorfqu'une  commiiTion  qu'avoit  le  mari  avant  foh  mariage  ,  eft:  érigée  en 
titre  d'office  que  le  mari  acquiert  durant  le  mariage  ,  il  n'eft  pas  douteux 
que  cet  office  eft  conquêt.  On  ne  peut  dire  qu'il  ait  eu  avant  le  mariage 
un  droit  à  cet  office  ;  car  on  ne  peut  avoir  de  droit  à  ce  qui  n'exifte  pas 
(encore.  Mais  lorfqu'un  office  propre  de  communauté  eft  fupprimé  durant  le 
mariage  ,  &  enfuite  rétabli  fans  que  le  mari  ait  été  obligé  de  prendre  de 
nouvelles  provifions  ,  cet  office  rétabli  eft  cenfé  le  même  office  ,  &  eft  propre 
de  communauté  ;  la  fupprelîion  eft  cenfçe  s'être  convertie  en  une  fimple 
taxe, 
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\6.  Les  héritages  dans  lefquels  l'un  des  conjoints  rentre  durant  la  com- 
munauté plutôt  qu'il  ne  les  acquiert  ,  font  auflî  propres  de  communauté,^ 
Cette  décifion  a  lieu  ^  non-feulement  lorfque  le  conjoint  y  rentre  en  verta 
d'un  droit  antérieur  au  mariage ,  mais  même  lorfqu'il  y  rentre  ex  caufâ  nova,. 
comm.e  lorfque  depuis  le  mariage  il  rentre  dans  l'héritage  qu'il  avoit  vendu, 
auparavant  le  mariage  ,  en  vertu  d'un  défiftement  du  contrat  convenu  entre 
l'acheteur  &  lui  avant  le  paiement  du  prix  ;  mais  en  ce  cas  il  doit  récom- 
penfe  à  la  communauté  ,  du  prix  dont  il  quitte  l'acheteur,  lequel  feroit  tcmbé- 
dans  la  communauté. 

Lorfque  le  mari  durant  le  mariage  fait  prononcer  pour  caufe  d'ingratitude, 
la  révocation  de  la  donation  d'un  héritage  qu'il  avoit  faite  à  quelqu'un  avant 
fon  mariage  ,  il  eft  cenfé  pareillement  rentrer  dans  cet  héritage  plutôt  que: 
facquérir ,  d'oii  il  fuit  que  l'héritage  eft  propre. 

17.  Tout  ce  qui  eft  dit  en  l'Intr.  gen.  «.  81  ,  82  <S"  85  ,  au  fujet  des  propres 
de  fucceflion,  touchant  ce  qui  eft  uni  à  un  héritage  propre  ,  ce  qui  en  refte,. 
les  droits  que  celui  à  qui  il  appartient  fe  rerient  dans  cet  héritage ,  ou  par 
rapport  à  cet  héritage  lorfqu'il  l'aliène,  reçoit  application  à  l'égard  des  propres 
de  communauté  :  J'y  renvoie  pour  ne  pas  répéter. 

18.  Tout  ce  qui  tient  lieu  à  l'un  des  conjoints  de  fon  propre  de  commu- 
aauté,  lui  eft  pareillement  propre  ;  comme  l'héritage  qu'il  a  reçu  en  échange 
de  fon  propre,  injrà ,  art.  383" ,  le  prix  qui  en  eft  dii ,  la  reme  conftituée. 
pour  ce  prix. 

19.  Lorfque  le  mari  acquiert  durant  le  mariage  de  fes  deniers  ftipulés 
propres ,  ou  provenus  de  fon  propre  un-héritage ,  fi  par  le  contrat  il  fait  dé- 
claration qu'il  l'acquiert  pour  lui  tenir  lieu  d'emploi  de  fes  deniers  propres^ 
l'héritage  lui  fera  propre.  JVtais  il  feroit  inutilement  cette  déclaration  ex  in- 
urvdlo  :  car  l'héritage  ayant  été  une  fois  acquis  à  la  communauté  faute  de 
cette  déclaration  par  le  contrat ,  elle  ne  peut  en  être  dépouillée  ,  &  le  mari 
n'a  en  ce  cas  qu'une  fimple  aétion  de  reprife  de  fes  deniers  contre  la  com- 
munautés 

20.  Lorfque  c'èft  des  deniers  propres  de  la  femme  que  le  mari  acquiert 
un  héritage  ;  pour  qu'il  foit  propre  à  la  femme,,  outre  la  déclaration  d'emploi 
qui  doit  être  faite  par  le  contrat  d'acquifirion  ,  il  faut  que  la  femme  accepte 
cet  héritage  pour  emploi  de  fes  deniers  ;  mais  cette  acceptation  peut  fe  faire. 
tx  intervûllo. 

Sans  cette  acceptation  l'héritage  eft  conquét  ;  &  la  déclaration  faite  par  le 
contrat  d'acquifition  ,  que  les  deniers  qui  font  payés  pour  le  prix  font  les 
deniers  propres  de  la  femme  ,  n'a  d'autre  eifet  que  de  fubroger  la  femme  aux 
droits  &  privilèges  du  vendeur  pour  la  reprife  de  fes  deniers. 

Lebrun ,  Liv.  -^  y  ch.  2  ,  f,  2  ,  dijL  1  ,  ajoute  avec  raifon  ,  que  cette 
décifion  doit  avoir  lieu  ,  même  dans  le  cas  auquel  la  femme  auroit  acheté 
l'héritage  conjointement  avec  fon  mari ,  s'il  n'eft  dit  qu'elle  l'accepte  pouf 
fon  remploi.. 

21. Ceux  qui  dans  le  temps  que  les  billets  de  banque  avoient  cours,  avoient 
leçu  en  ces  effets  le  rachat  des  rentes  propres  de  leur  femme ,  ont  ctc  auto-- 
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rifés  par  une  Déclaration  du  Roi  à  en  faire  l'emploi  fans  leur  confentemenc, 
en  rentes  fur  la  ville  de  Paris ,  ou  en  rentes  provinciales. 

Lorfqu'on  ne  trouve  pas  les  titres  d'un  héritage ,  &c  qu'on  ignore  s'il  a  été 
acquis  avant  ou  durant  la  communauté  ;  aucune  des  parties  ne  pouvant  établir 
qu'il  lui  eft:  propre  ,  il  doit  dans  le  doute  être  réputé  conquét. 

22.  Lebrun  ,1.1,  cL  -j  ,dijl.  4  ,  n.  93  ,  dit  qu'une  rente  conftituée  au  profit 
du  mari  par  un  billet  fous  fignature  privée  d'une  date  antérieure  au  mariage , 
<loit  à  caufe  de  la  facilité  de  l'antidate  ,  dans  le  doute  fi  la  date  efl:  véritable 
ou  non  ,  être  réputé  conquct ,  &:  que  le  mari  doit  s'imputer  de  n'en  avoir 
pas  affuré  la  date  avant  le  mariage.  Cette  opinion  qui  fuppofe  une  fraude , 
&  dans  le  mari  &  dans  le  débiteur  qui  a  foufcrit  le  billet  ,  ne  me  paroît  pas 
devoir  être  fuivie  ;  fraus  nunquam  prœfumicur.  La  décifion  de  ces  fortes  de 
cas,  peut  dépendre  beaucoup  des  circonftances. 

§.      I  I  I. 

Des  fruits  des  propres, 

15.  Les  fruits  des  propres  de  chacun  des  conjoints  lorfqu'ils  ont  été  perçus 
avant  que  la  communauté  ait  commencé  ,  y  tombent ,  non  en  tant  que  fruits, 
mais  comme  faifant  partie  des  biens-meubles  des  conjoints  que  la  Coutume 
fait  tomber  en  la  communauté. 

A  l'égard  de  ceux  qui  fe  perçoivent  ou  naiffent  pendant  qu'elle  dure ,  ils 
tombent  en  la  communauté  ;  non  -  feulement  parce  que  par  leur  perception 
&  naiflance  ils  deviennent  meubles  ;  mais  encore  parce  que  la  communauté 
devant  porter  les  charges  du  mariage  ,  doit  en  récompenfe  avoir  la  jouif- 
fance  des  biens  des  conjoints. 

C'eft  en  conféquence  de  cette  dernière  raifon  ,  que  lorfqu'une  femme  a  été 
durant  le  mariage  condamnée  pour  quelque  délit  en  quelque  fomme  ,  la 
condamnation  ne  peut  être  exécutée  fur  fes  biens  au  préjudice  du  droit  qu'a 
le  mari ,  à  caufe  de  fa  communauté  ,  d'en  jouir. 

La  Coutume  n'a  pas  néanmoins  fuivi  l'exade  proportion  du  Droit  Ro- 
main ,  qui  accordoit  au  mari  la  jouiflance  des  biens  dotaux  à  proportion  du 
temps  qu'avoit  duré  le  mariage  pendant  lequel  il  en  avoir  fupporté  les  charges  : 
notre  Coutume  charge  la  communauté  de  toutes  les  charges  qui  feront  à 
fupporter  pendant  le  mariage ,  &  lui  donne  à  fort-fait  tous  les  fruits  qui  fe 
percevront  pendant  le  mariage  ,  quelque  long-temps  ou  quelque  peu  de 
temps  qu'il  ait  duré, 

A  l'égard  des  fruits  qui  étoient  pendans  lors  de  la  diffblution  de  commu- 
nauté ,  ou  qui  ne  font  nés  que  depuis  ;  la  communauté  n'y  peut  rien  pré- 
tendre,  l-^oyei  les  art.  2O7  &  2o8. 

Article     II. 

Du  pajfif  de  la  Communauté. 

24.  La  communauté  eft  chargée  ,  i'.  de  toutes  les  dettes  mobiliaires  dont 
chacun  des  conjoints  étoit  débiteur  lors  du  mariage.    C'eft  une  fuite  de  ce 
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qiie  tous  leurs  biens-meubles  y  tombent  ;  car  fuivant  les  principes  de  l'ancieit 
Droit  François  ,  dont  notre  Coutume  ne  s'eft  écartée  que  dans  la  matière- 
des  fucceîîions  ,  &  qu'elle  a  confervé  dans  toutes  les  autres  matières ,  les 
dettes  mobiliaires  luivent  le  mobilier  &  en  font  une  charge. 

On  appelle  dettes  mobiliaires  toutes  les  dettes  de  quelque  fomme  d'argent 
exigible  ,  ou  de  quelqu'autre  chofe  mobiliaire  ,  comme  d'une  certaine  quan- 
tité de  vin  ,  de  bled  ,  &c. 

Si  l'un  des  conjoints  eft ,  lorfqu'il  contracte  mariage  ,  débiteur  folidaire. 
d'une  dette  mobiliaire  avec  d'autres  perfonnes  ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'elle, 
tombe  pour  le  total  dans  la  communauté;  fauf  à  la  communauté  le  recours 
contre  fes  codébiteurs.  Mais  fi  l'un  des  conjoints  héritier  ,  pour  un  quart ,  de 
quelqu'un  de  fes  parens,  étoit,  lorfqu'il  a  contradté  mariage  ,  débiteur  d'une- 
dette  mobiliaire  hypothécaire  de  cette  fuccelîion  ;  quoiqu'il  foit  tenu  comme, 
biens  tenant  pour  le  total  de  cette  dette  ;  néanmoins  n'en  étant  tenu  perfon- 
nellement  que  pour  le  quart  pour  lequel  il  eft  héritier  ,  cette  dette  ne  doit 
tomber  en  fa  communauté  que  pour  le  quart  :  car  cet'e  dette  eft  pour  les. 
trois  autres  quarts  une  charge  des  biens -immeubles  auxquels  il  a  fuccédé, 
qui  ne  tombent  pas  en  fa  communauté  ;  &  non  une  dette  de  fa  perfonne. 

ay.  Les  rentes  dont  chacun  des  conjoints  eft  débiteur  lors  du  mariage; 
ne  font  point  réputées  dettes  mobiliaires ,  fi  ce  n'eft  pour  les  arrérages  qui 
en  font  échus  :  la  communauté  n'eft  chargée  que  de  ces  arrérages  &  de 
ceux  qui  courront  .pendant  tout  le  temps  qu'elle  durera  ,  elle  n'eft  point 
tenue  des  principaux..   U^oya^  €axt..  191.. 

La  comrmunatité  étant  tenue  des  arrérages ,  le  mari  comme  chef  de  la 
communauté  eft  tenu  de  paffèr  titre  nouvel  aux  créanciers  des  rentes  dues 
par  fa  femme:  mais  l'obligation  réfultante  de  ce- titre,  ceffe  par  la  difTolution 
de  communauté  ,  fauf  pour  les  arrérages  courus  jufqu'à  la  diflolution. 

26.  La  Jurifprudence  a  excepté  de  la  règle  qui  fait  tomber  les  dettes 
mobiliaires  en  communauté  ,  1°.  celles  qui  ont  été  contradées  pour  raifon  de 
quelqu'immeuble  que  le  conjoint  pofledoit  lors  du  mariage,  telles  que  la  dette 
du  prix  pour  lequel  il  l'a  acheté  ;  celle  d'un  retour  en  deniers  à  la  charge 
duquel  il  lui  eft  tombé  en  partage ,  Sec.  On  a  trouvé  qu'il  feroit  trop  dur 
que  le  conjoint  fît  payer  à  la  communauté  le  prix  d'un  immeuble  qu'il  garde 
pour  lui  feul.   Livon.  l.  4,  ch.  i  ,  r.  22. 

27.  1°.  La  communauté  eft  chargée  de  toutes  lès  dettes  paflives  que  le 
mari  contrade  durant  icelle,  foit  dettes  mobiliaires ,  foit  rentes  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit  qu'il  les  ait  contraftées ,  même  de  celles  qui  naiflent  de  fes 
délits,  Livon.  ibid.  r.  24  :  c'eft  une  fuite  de  \'art.  ï(}}  ,  &  de  ce  que  nous 
avons  dit  Jîjprà  ,  n.  i . 

Il  faut  pourtant  excepter  celles  qu'il  auroir  contraâées  pour  fes  propres 
aflfeires ,  ou  en  faveur  de  quelqu'un  de  fes  enfans  d'un  précédent  lit  ou  de- 
quelqu'un  de  fes  héritiers  préfomptifs;  la  communauté  devant  en  être  indem— 
■nifée  par  le  mari  ,  de  mcme  qu'elle  doit  l'être  par  la  femme,  de  celles  qui 
auroient  été  contractées  pour  le  profit  particulier  de  la  femme  ou  de  fes. 
entans  d'un  premier  lit.. 
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Obfervez  que  la  communauté  n'ert  point  tenue  de  l'amende  jointe  à  une 
peine  capitale  à  laquelle  le  mari  auroit  été  condamné  :  car  la  dette  de  cette 
amende  ne  peut  paroitre  contractée  durant  la  communauté  ;  puilqu'elie  ne 
naît  que  du  jugement ,  qui ,  par  la  peine  capitale  qu'il  prononce  ,  dillbut 
la  communauté.  Le  coupable  eil:  bien  dl^nt  de  l'amende  avant  la  condam- 
nation ;  mais  c'eft  la  condamnation  qui  l'en  rend  débiteur. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  de  la  réparation  civile  :  car  le  mari  a 
centrale  dans  l'inflant  même  du  délit  l'obligation  de  réparer  le  tort  qu'il 
caufoit  ;  cette  dette  a  donc  été  contractée  dans  un  temps  auquel  le  mari  , 
comme  leigneur  de  la  communauté  ,  avoit  le  pouvoir  de  la  charger  de  Tes 
dettes  :  le  jugement  de  condamration  n'a  fait  que  la  liquider.  Néanmoins  om 
juge  favorablement ,  que  lorfque  la  réparatiori  civile  elt  pron.^ncée  par  un' 
jugement  capital ,  la  communauté  n'en  eft  tenue  que  jufqu'à  concurrence  de 
ce  qu.'eile  auroir  profité  du  crime.  Livon.  r.  24, 

28.  3°.  Les  dettes  de  la  femme  contractées  durant  la  communauté  font 
charges  de  la  communauté,  lorfque  le  mari  les  a  approuvées,  foit  exprefij- 
ment  en  autorifant  fa  femme  pour  les  contraétcr ,  foit  tacitement  en  permet- 
tant que  fa  femme  faffe  le  commerce  ,  pour  raifon  duquel  elle  les  a  con- 
tracftées  ;  les  autres  dettes  contraétées  par  la  femme ,  quoiqiie  valablement 
contraftécs,  comme  lorfqu'eile  a  été  autorifée  par  juftice  pour  contracter,  ne 
font  charges  de  la  communauté  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  dont  la  com- 
munauté a  profité  du  contrat. 

29.  4°.  A  l'égard  des  dettes  des  fuccelïïons  échues  à  l'un  ou  à  l'autie  ces- 
conjoints  durant  la  communauté  ,  il  y  a  plufieurs  fentimens.  Je  me  détermine; 
au  fentiment  de  ceux  qui  penfent  que  comme  dans  notre  Coutume  les  dettes 
des  fucceûions ,  foit  rentes ,  foit  dettes  mobiliaires ,  fe  répartilTent  proportion- 
nellement fur  les  diftérens  biens  de  la  fucceflion-,  tant  fur  les  meubles  que- 
fur  les  immeubles  ,  la  communauté  dans  laquelle  tombent  les  meubles  de  la 
fuccelîion  échue  à  l'un  des  conjoints  ,  doit  porter  une  part ,  tant  des  dettes- 
mobiliaires  que  des  rentes ,  qui  foit  en  même  raifon  &  proportion  qu'eft  la. 
valeur  des  meubles  ,  avec  celle  du  total  de  la  fucceOîon  ;  &  que  le  furplus- 
doit  être  porté  par  ce  conjoint  en  fon  particulier  ,  comme  charge  des  im- 
meubles auxquels  il  fuccede  qui.  ne  tombent  pas  en  communauté  ;  fauf  néan- 
moins que  la  communauté  qui  a  la  jouifTance  defdirs  immeubles  ,  doit  à  caufe 
de  ladite  jouiflance  avancer  la  part  des  dettes  mobiliaires  dont  le  conjoint 
eft  tenu  en  fon  particulier  ;  &  jufqu'à  ce  qu'elle  les  acquitte  elle  eft  tenue 
des  intérêts  defdltes  dettes  miobiliaires  ,  de  même  que  des  arrérages  des  rentes 
qui  courront  pendant  tout  le  temps  que  durera  la  communauté.  On  oppofe 
contre  cette  opinion  ,  qu'il  paroît  contre  les  principes  de  la  communauté 
qu'elle  ne  ioit  pas  chargée  de  toutes  les  dettes  mobiliaires  de  chacun  des 
conjoints,  art,  186  ,&  que  les  dettes  mobiliaires  de  la  fucceirion  échue  au  con- 
joint étant  devenues  les  dettes  de  ce  conjoint  ,.  fa  communauté  doit  en  érrQ- 
chargée.  La  réponfe  eft:  y  que  la  Jurifprudence  a  excepté  de  cette  règle  !es 
dettes  que  le  conjoint  contracte  pour  raiion  des  immeubles  qui  lui  font  propres-, 

Jhprà ,  n..  2.6  ;   or  les  dettes  de  cette  fucceflion  ,   pour  la  portion  dont  les 
immeubles  de  cette  lucceffion  auxquels  il  fuccede ,  &  qu'il  a  hors  la  corn- 
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munauté ,  font  chargés,  font  dettes  qu'il  a  contradées  pour  raifon  d'immeubles 
qui  lui  font  propres  ;  &  par  conféquent,  elles  doivent  être  exceptées  de  la 
règle  qui  fait  tomber  en  la  communauté  les  dettes  mobiliaires  des  conjoints. 

Obfervez  une  différence  entre  le  mari  &  la  femme  ,  qui  eft  que  lorfque  la 
fuccellion  échue  à  la  femme  eft  onéreufe ,  &  qu'elle  n'a  point  été  autorifée 
par  fon  mari ,  mais  par  Juftice  pour  l'accepter  ;  la  communauté  n'eft  tenue 
de  la  part  des  dettes  que  le  mobilier  de  cette  fuccelîion  doit  porter  ,  que 
jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  ce  mobilier  ,  ce  qui  eft  une  fuite  de  ce 
qui  a  été  dit ,  n.  28  ;  au  lieu  qu'elle  eft  tenue  indéfiniment  lorfque  c'eft  au 
mari  à  qui  la  fucceffion  eft  échue. 

Obfervez  à  l'égard  des  dettes  des  fuccefllons ,  que  fi  l'un  des  conjoints  avoit 
lors  du  mariage  une  créance  contre  un  tiers ,  laquelle  ou  par  fa  nature  ou 
par  la  convention  du  contrat  de  mariage  ,  n'eft  pas  tombée  en  fa  commu- 
nauté ;  &  que  depuis  durant  fa  communauté  la  fucceflîon  de  fon  débiteur 
lui  foit  échue ,  &  y  foit  tombée  ,  foit  par  la  nature  des  chofes  dont  elle  étoit 
compofée  ,  foit  par  la  convention  du  contrat  de  mariage  ;  la  communauté 
devient  en  ce  cas  débitrice  envers  ce  conjoint  de  cette  dette  ,  nonobftant  que 
ce  conjoint  femble  en  avoir  fait  confufion  &  extindion  ,  devenant  héritier 
de  fon  débiteur  :  car  la  communauté  eft  vis-à-vis  de  ce  conjoint ,  ce  qu'eft 
vis-à-vis  de  l'héritier  un  cellionnaire  de  droits  fuccellifs  ,  lequel  étant  obligé 
d'indemnifer  fon  cédant  de  tout  ce  qu'il  lui  a  coûté  pour  être  héritier  ,  doit 
lui  faire  raifon  de  tout  ce  qui  lui  eft  dû  par  le  défunt  dont  il  a  cédé  les 
droits  fuccellifs  ,  /.  2  ,  §.  18  ,  ff.  htred.  vend. 

Contrii  vice  verfâ  ,  fi  l'un  des  conjoints  lors  du  mariage  étoit  débiteur  envers- 
un  tiers  d'une  dette  ,  qui  ,  ou  par  fa  nature  ,  ou  parla  convention  du  contrat 
de  mariage  ,  n'eft  pas  tombée  en  fa  communauté ,  &  qu'il  devienne  enfuit© 
durant  la  communauté  héritier  de  fon  créancier  ;  cette  créance  ,  nonobftant 
la  confufion  qu'il  femble  en  avoir  fait  en  devenant  héritier  de  fon  créancier  , 
ne  laiffe  pas  de  tomber  en  fa  communauté ,  fi  elle  eft  de  nature  à  y  tomber  ; 
&  ce  conjoint  en  fera  débiteur  envers  la  communauté  ,  de  même  qu'un  hé- 
ritier qui  a  cédé  à  quelqu'un  fes  droits  fuccellifs  eft  débiteur  envers  fon 
ceffionnaire  de  ce  qu'il  devoit  au  défunt,  /.  37,  ff".  de pecul. 

30.  y°.  Enfin  la  communauté  eft  chargée  des  alimens  des  conjoins ,  de 
l'éducation  des  enfans ,  de  l'entretien  des  héritages  propres  des  conjoins  dont 
elle  a  la  jouiftance. 

Les  frais  de  l'inventaire  qui  doit  être  fait  lors  de  la  diflblution  de  com- 
munauté ,  ceux  des  compte  mobilier ,  liquidation  &  partage ,  font  auffi  des 
charges  de  la  communauté. 

31.  Mais  les  Irais  funéraires  du  prédécédé  ne  font  point  une  charge  de  la 
communauté ,  &  doivent  être  payés  en  entier  fur  fa  part  ;  car  la  commu- 
nauté a  été  difToute  par  fa  mort. 

Lorfque  le  mari  eft  prédécédé  ,  les  frais  du  deuil  de  la  veuve  font  cenfés 
faire  partie  des  frais  funéraires  du  mari.  On  les  arbitre  fuivant  l'état  du  mari 
&  les  facultés  de  fa  fuccelTion  :  mais  il  aeft  pas  d'ufage  ici  d'avoir  aucun 
égard  à  la  quantité  du  douaire  pour  les  régler.  Lorfque  c'eft  la  temme  qui 
eft  prédécédée  ,  il  n'appartient  rien  au  mari  pour  le  deuil  de  fa  femme , 
^r£.  l,  cj ,  his  ijui  not.  inf. 
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T!  eft  évident  que  les  legs  faits  par  le  prédécédc  ne  font  pas  charges  de 
la  communauté.  Cette  dc'cifion  a  lieu  quand  mcme  ceux  faits  par  le  mari 
préde'ccdé  feroient  prétextes  de  reftitution  pour  torts  par  lui  faits  durant  le 
mariage  ;  i\  moins  que  la  caufe  ne  fut  juftifice  ;  auquel  cas  ce  feroient  de» 
dettes  don:  la  communauté  eft  tenue  yfuprà  ,  n.  27. 

*^i  ==•-- ._J^^ié^==^ . =^^=«=»^, 

CHAPITRE    11. 

De  la  Communauté  conventionnelle  ,  ou  des  claiifcs  qui 
concernent  la  Communauté. 

32.  "^  A  communauté  légale  ou  courumiere  dont  il  a  été  traité  au  Chapitre 
JLi  précédent ,  n'a  lieu  qu'au  défaut  de  la  conventionnelle  ,  c'eft-à-dire  , 
de  celle  qui  eft  ftipulée  par  le  contrat  de  mariage. 

Cette  communauté  conventionnelle  dépend,  de  même  que  toutes  les  autres 
conventions  portées  aux  contrats  de  mariage  ,  de  la  condition  tacite  ,  fi  nuptiis 
fequantur.  C'eft  pourquoi  ,  fi  le  mariage  ne  fe  contrafte  pas ,  ou  fi  c'eft  un' 
mariage  auquel  les  Loix  refufent  les  effets  civils  ,  la  communauté  ftipulée 
n'aura  pas  lieu  ,  non  plus  que  toutes  les  autres  conventions  portées  au  contrat 
de  mariage. 

Elle  eft  cenfée  convenue  ,  pour  commencer  feulement  du  jour  que  le 
mariage  commencera. 

Les  parties  peuvent  s'écarter  à  l'égard  de  cette  communauté,  des  règles 
de  la  communauté  légale  ;  elles  peuvent  la  compofer  différemment. 

On  peut  ne  l'accorder  qu'à  la  feule  perfonne  de  la  femme  ;  comme  lorf- 
qu'il  eft  dit ,  qu'en  cas  de  diflblution  de  communanté  par  le  prédécès  de  la 
femme  ,  fes  héritiers  n'y  pourront  rien  prétendre.  Cette  claufe  exclut  les 
enfans ,  aufll  bien  que  les  Collatéraux  ;  Lebrun  ,  I.  III.  8.  Enfin  on  peur 
exclure  tout-à-fait  la  communauté. 

Les  claufes  qui  concernent  la  communauté  ,  font  les  claufes  d'apport , 
d'ameubliftement ,  de  réalifation ,  de  féparation  de  dettes ,  de  reprife  de  l'ap- 
port de  la  femme  en  cas  de  renonciation  ,  de  préciput ,  les  claufes  d'excluiion 
de  communauté ,.  celle  qui  réduit  la  femme  ou  les  héritiers  du  prédécédé  à 
une  certaine  fomme  pour  fon  droit  de  communauté.  La  claufe  par  laquelle 
îe  futur  ou  la  future  font  mariés  francs  de  dettes ,  a  paru  auffi  à  quelques 
Auteurs  concerner  la  communauté.  Nous  parlerons  de  ces  diflérentes  claufes 
féparément ,  après  avoir  premis  quelque  chofe  en  générai  fur  les  conventions 
de  maxiagCv 

Article     premier. 

Des  conventions  de  Aiariags  en  généraL 

33  .Les  conventions  de  mariage  doivent  fe  faire  par  le  contrat  de  mariaçe . 
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ou  par  des  aftes  faits  en  préfence  der  mêmes  parens  qui  ont  aiïîfté  au  contrat. 
Les  aétes  faits  depuis  hors  leur  préfence  ,  font  nu!s,^f.  223  ,voyeiceturticU. 

Ce  contrat  &  ces  actes  doivenr  erre  faits  avant  la  célébration  ,  an,  202  , 
t-c  paflés  devant  Notaires  pour  prévenir  les  antidates  ,  dont  les  ades  fous 
fignature  privée  (ont  (u(ceptib!cs. 

34.  Régulièrement  toutes  conventions  font  permifes  dans  un  contrat  de 
mariage  ,  art,  202. 

Il  faut  en  excepter,  1°.  celles  qui  blefferoient  la  bienféance  publique; 
telles  font  réputées  félon  nos  mœurs ,  celles  qui  tendroient  à  fouftraire  en 
quelque  façjn  la  remme  à  la  puiflance  maritale.  C'eft  fur  ce  fondement  que 
les  Arrêts  ont  réprouvé  dans  les  contrats  de  mariage  ,  les  claufes  par  lef- 
quçlles  des  femmes  étoient  autoriléçs  à  difpofer  à  leur  gré  ,  même  de  leurs 
immeubles  ,  &  ont  reftraint  ces  claufes  aux  (euls  aétes  d'adminiftration. 
Jarrets  du  9  Mars  1711,  au  6  Tome  du  Journal;  du  I(J  Juillet  172 1  ,  7  T. 
(ài  ■}!  Mai  1701,  dans  Augeard. 

35'.  Il  faut,  2°.  en  excepter  celles  qui  tendroient  à  éluder  quelque  Loi 
prohibitive.  C'ell  pour  cela  que  les  claufes  qui  laiilcnt  indireftement  au  mari 
le  pouvoir  de  s'avantager  des  biens  de  la  communauté  aux  dépens  de  fa 
femme ,  ou  d'en  avantager  (à  femme  à  fes  dépens ,  ne  font  pas  valables. 

Telle  eft  celle  par  laquelle  on  conviendroit  que  les  conjoints  n'auroient 
aucun  remploi  du  prix  des  propres  aliénés  :  car  cette  claufe  laide  indiretfte^ 
îïient  au  mari  le  pouvoir  d'avantager  durant  le  mariage  la  femme  ,  en  alié- 
nant les  héritages  propres  de  lui  mari;  ou  de  s'avantager  lui-même  aux 
dépens  de  fa  femme  ,  en  aliénant  les  héritages  ou  procurant  le  rembourfement 
des  rentes  propres  de  fa  femme. 

5(5.  Telle  efl:  pareillement  celle  par  laquelle  les  parties  en  fe  mariant  fans 
communauté  de  biens ,  fe  réferveroient  néanmoins  le  pouvoir  de  l'établir  il 
bon  leur  lembloit  pendant  leur  mariage  :  car  cette  communauté  qu'ils  éta^ 
bliroient  par  un  nouveau  confentement  dorant  leur  mariage  ,  feroit  un  avan- 
tage fait  durant  le  mariage  à  celle  des  parties  à  qui  elle  feroit  avantageufe. 
C'eft  pourquoi  une  telle  claufe  efi:  nulle ,  comme  laiflant  aux  parties  le  pou- 
voir de  s'avantager  durant  le  mariage. 

37.  Telle  eft  aufii  celle  par  laquelle  il  feroit  convenu  que  la  femme  n'auroie 
que  le  tiers  dans  les  meub'es  &  conquêts ,  &  feroit  tenue  néanmoins  de  la 
moitié  des  dettes  ;  ou  celle  par  laquelle  on  conviendroit  qu'elle  auroit  le 
tiers  des  meubles  &  conquêts  franc  de  dettes  :  car  la  première  claufe  laifle 
au  mari  le  pouvoir  de  s'avantager  aux  dépens  de  fa  femme ,  en  failant  de 
groffes  acquifitions  dont  le  prix  feroit  dû  ;  &  la  féconde  ,  lui  lailTe  le  pouvoir 
d'avantager  par  le  m('"me  moyen  fa  femme  à  fes  dépens:  c'efl:  pourquoi  dans 
ces  deux  efpeces ,  la  femme  nonobftant  ces  claufes  ,  doit  partager  par  moitié, 
l'adiif  &  le  palîif.  Qu'on  ne  dife  pas  que  la  féconde  claufe  doit  au  moins 
erre  jugée  valable  ,  quant  à  la  première  partie  qui  reftraint  la  part  de  la 
femme  au  tiers  ;  car  cette  première  partie  eft  inféparable  de  la  féconde  ;  la 
femmç  n'ayant  confenti  à  la  réduction  de  fa  part  au  tiers ,  que  parce  qu'on 
la  lui  accordoit  franche  de  dettes  :  c'eft  pourquoi  la  nviUitc  de  l'une  entraîna 
ç^Wq  dp  l'fiutre, 

38. 
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38.  Ce  principe,  que  les  claufes  qui  tendenc  à  laifler  aux  conjoinrs  la  faculté 
ide  s'avantager  auranc  le  mariage  ,  lont  nulles  ,  ne  doit  pr  s  être  pris  trup  à  la 
rigueur  :  car  l'Ordonnance  de  l'j',  en.  18,  approuve  les  donations  uni- 
verlel'e;; ,  faites  par  contrat  de  mariage  entre  conjoints  ,  avec  la  rélerve  de  dit 
poier  d'une  certaine  fomme  qui  demeurera  compri'e  en  la  donation,  fi  le  do- 
uureur  n'en  ûifpofe  pas;  quoique  certe  réferve  laifle  en  quelque  façjn  au  con- 
joint dùnueur  la  liberté  d'avantager,  ou  non,  l'autre  conjoint  durant  le  ma- 
riage ,  en  diipofant  de  cerre  lomme  ,  ou  n'en  difpofant  pas. 

3p.  ;j°.  Les  rlauies  qui  tenden:  à  engager  les  propres  de  la  femme,  font  auflî 
nulles:  'elle  que  celle  par  laquelle  il  feroit  dit  que  la  femme  leroit  tenue  àes 
dettes  de  la  comm.unauté  pour  fa  part  au  de-là  de  l'émolument  qu'elle  y  a  ; 
ou  qif.'iie  n'auroit  pas  d'indemnité  pour  les  dettes  pour  lelquelles  elle  fe  feroit 
obligée  pour  fon  mari. 

ArticleIL 

Dcj  différentes  claufes  des  Contrats  de  Mariage, 

§.     ï. 

De  la  claufe  de  l'apport, 

■40.  Il  efl:  très-ordinaire  dans  les  contrats  de  mariage ,  que  chacune  des  par- 
ties fafle  l'apport  d'une  certaine  fomme  à  la  communauté. 

L'effet  de  cette  claufe  efl;  que  le  conjoint  qui  n'avoit  pas  en  biens  mobiliers 
îorfqu'il  s'efl:  marié ,  la  fomme  qu'il  a  promis  mettre  en  communauté,  eft  fait 
par  cette  claufe,  débiteur  envers  elle ,  de  ce  qui  s'en  manque. 

41.  On  n'impute  pas  fur  cette  fomme  le  mobilier  qui  lui  advient  depuis  le 
mariage ,  par  fucceflion  ou  autrement  :  car  c'eft  fur  fes  biens  préfents  qu'il  eft 
cenfé  avoir  promis  d'apporter  la  fomme  contenue  en  la  claufe  d'apport. 

42.  Le  conjoint  ne  peut  pas  auffi  imputer  fur  la  fomme  qu'il  a  promis  ap- 
porter ,  les  fruits  qui  étoient  pendants  fur  fon  héritage  lors  du  mariage  ,  quoi- 
que la  récolte  en  fut  pour  lors  imminente;  car  les  fruits  ayant  été  perçus  du- 
rant la  communauté ,  y  font  tombés  en  vertu  du  droit  général  qu'a  la  com- 
munauté de  percevoir  ad fufiimnda.  onera  matrimonii ,  tous  les  fruits  des  hérita- 
ges des  conjoints ,  qui  ibnt  à  percevoir  pendant  tout  le  temps  qu'il  dure.  Le- 
brun ajoute  ,  que  cette  décifion  doit  avoir  lieu  ,  même  dans  le  cas  auquel  l'hé- 
ritage auroit  été  donné  en  dot  avec  cette  expreffion,  avec  Us  fruits  qui  y  font 
pendants,  &  que  cette  expreflîon  doit  éire  regardée  comme  fuperflue,  &  comme 
ne  fignifiant  autre  chufe ,  finon,  que  l'héritage  efl:  donné  en  dot  tel  qu'il  eft, 
&  fans  en  réfêrver  les  fruits. 

43.  Lorlque  ce  n'eft  pas  l'héritage  qui  a  été  donné  en  dot ,  mais  les  fruits  de 
cet  héritage,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  ces  fruits  faifant  en  ce  cas 
Je  capital  de  la  dot ,  L.  a^,ff.  de  Pacl.  dot.  non-feulement  peuvent  être  imputés 
(ur  la  fomme  que  le  conjoint  à  qui  ils  ont  été  donnés  en  dot,  a  promis  apporter 
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en  communauté  ;  mais  même  s'ils  excédoient  cette  fomme ,  ils  feroient  pouf- 
cet  excédent  compris  dans  la  réferve  de  propre,  que  le  conjoint  guroit  faite 
du  furplus  de  fes  biens. 

Il  en  efi:  de  même  ,  lorfque  les  père  &  mère  de  l'un  des  conjoints,  fe  font 
obligés  par  le  contrat  de  mariage  ,  de  nourrir  chez  eux  les  futurs  conjoints: 
pendant  une  ,  ou  plufieurs  années  :  ces  années  de  nourriture,  font  ccnfées  faire- 
partie  de  la  dot  de  ce  conjomt ,  &  par  conléquent  le  prix  doit  s'imputer  fur- 
ion  apport  à  la  communauté» 

^^.  Il  en  eft  autrement  lorfqu'on  a  donné  en  dorle  droit  d' ufu fruit  d'un- 
certain  héritage  au  conjoint.  Les  Iruits  de  l'héritage  perçus  en  vertu  de  ce- 
droit  d'ufufruit  durant  la  communauté,  ne  s'imputent  pas  plus  fur  la  fomme- 
qu'il  a  promis  apporter  en  communauté,  que  fi  c'étoit  l'héritage  même  qui  lui- 
eut  été  donné  en  dot  :  car  ce  ne  font  pas  ces  fruits  qui  font  la  dot ,  c'eft  le  droit 
d'ufufruit ,  &  les  fruits  perçus  en  vertu  de  ce  droit,  ne  font  que  comme  les  fruits 
de  ce  droit,  ^rg.  L.  7,  §.  i.  ff.  dejur.  dot. 

43".  C'eft  au  conjoint  qui  a  promis  apporter  en  communauté  une  certaine 
fomme ,  à  juftifier  de  la  quantité  de  fon.mobilier  qui  y  efl:  entir  ;  faute  d&- 
quoi  il  eft  débiteur ,  envers  la  communauté,  de  toute  la  fomme  qu'il  a  promis, 
y  apporter.  La  quantité  de  ce  mobilier  peut  fe  juftifier,  1°.  par  le  contrat  de 
mariage,  lorfqu'elle  y  eft  déclarée. 

Obfervez  que  l'apport  de  la  femme  doit  être  quittancé  par  le  mari.  A  l'égard 
de  celui  du  mari,  comme  on  nefe  donne  pas  quittance  à  foi-même  ,  il  lutïît, 
pour  qu'on  le  juge  acquitté  ,  que  le  mari  déclare  qu'il  a  en  mobilier  la  fomme 
qu'il  apporte  en  communauté  ;  c'eft  à  la  famille  de  la  femme  à  s'en  informer.. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  25  Juiller  1712,  au  6T.  du  Journal  des  Aiid. 

46.  2°.  La  quantité  du  mobilier  que  chacun  des  conjoints  avoit  Ibrs  du 
mariage ,  peut  aulli  fe  juftifier  par  un  état  fait  entre  les  conjoints  quoique  de- 
puis le  mariage  &  quoique  fous  leurs  fignatures  privées.  Ces  conjoints  ne  fe- 
roient pas  même  recevables  à  alléguer  que  le  conjoint  l'a  grolli  dans  cet  état, 
ou  l'a  diminué  pour  avantager  l'autre  conjoint:  car  .on  n'eft  p<is  recevable  2 
alléguer  fa  fraude.  Leurs  héritiers  pourroient  y  être  plus  recevables ,  quoiqu'ils 
ne  le  doivent  être  que  difficilement.  Qu'on  ne  dife  pas  que  l'héritier  n'eft  pas. 
plus  recevable  que  le  défunt  à  alléguer  la  fraude  du  défunt  :  car  ce  principe- 
îbuffre  exception  ,  lorfque  la  fraude  a  été  commife  envers  l'héritier  en  tant 
qu'héritier. 

47.  5^.  Cette  quantité  peut  même  fe  prouver  par  quelqu'àfte  non  fufpeifè 
fait  auparavant  ou  peu  après  le  mariage  ;tel  qu'un  compte  de  tutele  rendu  à 
ce  conjoint,  ou  un  inventaire  fait  par  ce  conjoint  à  fes  enfants  d'un  précédent 
mariage,  quoique  ces  aéles  aient  été  faits  hors  la  préfence  de  l'autre  conjoint. 

48.  Lorfque  la  quantité  du  mobilier  du  conjoint  n'eft  pas  juftifiéepar  aucun 
afte,  on  lui  permet,  &  encore  plus  à  fes  héritiers,  d'en  juftifier  par  enquêtes- 
de  commune  renommée. 

On  doit  dans  cette  preuve  par  commune  renommée,  plus  fubvenir  à  la 
femme  qu'à  Ion  mari ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  fouvent  en  fon  pouvoir  de  confta- 
ter  fon  mobilier  à  caufe  de  la  puiftance  de  fon  mari  fous  laquelle  elle  ctoit.. 

4p.  Obfervez  une  autre  difléreiKe  qui  eft  que  les  dettes  actives  du  ntaâ 
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he  doivent  être  imputées  fur  la  fomme  qu'il  s'eft  obligé  d'apporter  en  commu- 
nauté, qu'autant  qu'il  eft  juftilié  qu'elles  ont  été  eftedivement  reçues  durant 
la  communauté  ;  au  lieu  que  celles  de  la  femme  doivent  être  imputées  fur  la 
fomme  qu'elle  a  promis,  quoiqu'il  ne  parût  pas  qu'elles  aient  été  reçues;  à 
moins  qu'il  ne  foit  juftifié  qu'elles  n'ont  pu  être  reçues,  après  des  diligences 
convenables  faites  contre  les  débiteurs. 

§.        I  I. 

De  la  claufe  d'ameublijjcmenu 

yo.  La  claufe  d'ameubliflement  eft  une  claufe  par  laquelle  un  conjoint  fait 
entrer  ,  ou  tous  fes  immeubles,  ou  quelqu'un  d'eux, dans  la  communauté.  Elle 
eft  appellée  claufe  d' ameublijj'ement ,  &  les  immeubles,  ainG  apportés  en  com- 
munauté, font  z'çs^SiWés propres  ameublis  y  parce  que  cette  claufe  les  fait  entrer 
en  communauté  de  la  même  manière  que  la  Coutume  y  fait  entrer  les  meu- 
bles des  conjoints. 

Ji.  Quoique  l'ameubliflement foit  une  efpece  d'aliénation,  néanmoins  les 
mineurs,  lorfqu'iis  n'ont  pas  en  biens  meubles  de  quoi  faire  un  apport  à  la 
communauté  du  tiers  de  leurs  biens,  peuvent  ameublir  de  leurs  immeubles 
pour  ce  qui^'en  manque.  Lebrun  ^l.  i ,  ch.  ^ ,  d.  2. 

52.  Il  y  a  différentes  claufes  d'ameubliffement.  Il  y  en  a  de  générales, 
comme  lorfque  les  conjoints  ftipulent  une  communauté  de  tous  biens  :  une 
telle  claufe  comprend  l'ameubliflement  de  tous  les  biens  des  conjoints,  de  quel- 
que nature  qu'ils  foient ,  même  de  leurs  propres  anciens. 

C'eft  une  queftion  fi  cette  communauté  s'étend  aux  immeubles  qui  éclier- 
roient  durant  icelle  par  fucceillon  aux  conjoints?  Suivant  les  Loix  Romaines 
la  fociété  de  tous  biens  s'y  étendoit.  Z.  3  ,  §-  i ,  ff.pro  Jàc.  mais  les  claufes 
d'ameubliffement  étant  parmi  nous  de  Droit  étroit,  il  y  a  de  la  difficulté  à 
étendre  la  communauté  de  tous  biens  à  d'autres  immeubles  qu'à  ceux  que  les 
conjoints  avoient  lors  du  contrat ,  lorfque  ceux  à  venir  ne  font  pas  exprefl'é- 
ment  compris  dans  la  claufe. 

La  claufe  que  les  fuccefCons  feront  communes ,  renferme  auflî  un  ameubli{^ 
fement  général  de  tous  les  immeubles  qui  adviendront  à  titre  de  fucceflîon. 
Ceux  qui  font  donnés  ou  légués  aux  conjoints  par  leurs  afcendants  font  aufli 
compris  dans  cette  claufe:  car  ces  titres  tiennent  lieu  de  fuccefTion. 

53.  Quelquefois  rameubliflement  eft  d'un  corps  certain  &  déterminé  , 
comme  lorfqu'on  met  dans  la  communauté  ,  une  telle  maifon  ,  une  telle  mé- 
tairie. 

L'immeuble  ainfi  ameubli ,  eft  aux  rifques  de  la  communauté  s'il  vient  à  périr 
en  tout ,  ou  en  partie. 

Si  la  communauté  fouffroit  éviûion  de  ce  propre  ameubli ,  pour  une  caufe 
qui  exiftàt  dès  le  temps  du  contrat,  le  conjoint  qui  a  fait  l'ameublilfement, 
feroit-il  tenu  de  l'évidion  envers  la  communauté?  Il  faut  diftinguer:  fi  la  claufe 
commençoit  par  une  promefie  du  conjoint ,  d'apporter  une  certaine  fomme  en 
communauté ,  en  paiement  de  laquelle  il  eût  apporté  un  certain  héritage,  il  n'eft 
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pas  douteux  qu'il  'eroit  renu  de  l'évidion ,  &  obligé  de  fournir  à  Ta  commû'* 
nauté  en  autres  effets ,  la  fomme  qu'il  s'eft  obligé  d'y  apporter:  caria  preftation 
par  lui  faite  d'une  chofe  que  la  communauté  n'a  pu  conferver,  n'eft  pas  un 
paiement  valable  qui  air  pu  le  libérer  de  fon  obligation.  L.  çS  ,  ff.  de  folut. 
Si  la  claufe  porte  fimplementque  le  conjoint  a  apporté  en  communauté  ua 
tel  héritage,  il  y  en  a  qui  décident  indiftinétement  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en 
en  ce  cas  à  la  garantie:  je  penfe  qu'il  faut  encore  diftinguer  ;  lorfque  l'apport 
que  j'ai  fait  de  cet  héritage  compofe  un  apport  égal  à  celui  de  l'autre  partie  , 
je  crois  que  je  dois  en  ce  cas  être  obligé  envers  elle  à  la  garantie,  &  en  con- 
féquence ,  tenu  de  conférer  en  autres  effets  la  valeur  de  cet  héritage  ;  cette 
obligation  de  garantie  étant  de  la  nature  de  tous  les  contrats  commutatifs, 
tel  qu'eft  en  ce  cas  le  contrat  de  communauté  de  biens  que  j'ai  contraâé.  Mais 
C  l'autre  conjoint  n'avoit  de  fa  part  rien  apporté  en  communauté,  ou  fi  outre 
cet  héritage,  j'avois  d'ailleurs  apporté  autant  que  lui ,  en  ce  cas,  l'apport  que 
j'ai  fait  de  cet  héritage  étant  un  titre  lucratif  pour  l'autre  conjoint ,  je  ne  dois 
pas  être  obligé  envers  lui  à  la  garantie,  qui  n'a  pas  lieu  dans  les  titres  lucratifs,. 

A  l'égard  de  celui  qui  a  fait  un  ameublilTement  général,  il  eft  c^air  qu'il 
ne  peut  être  tenu  d'aucune  éviétion  :  car  par  cet  ameubliffement  général ,  il 
n'entend  mettre  en  communauté  que  les  immeubles  qui  lui  appartiennent,  & 
feulement  autant  qu'ils  lui  appartiennent. 

54.  Lorfqu'il  eli:  dit  par  le  contrat  de  mariage  ,  que  pour  compofer  l'ap- 
port de  la  femme,  le  mari  pourra  vendre  un  certain  héritage  de  la  femme ,, 
dont  le  prix  entrera  en  communauté  ,  une  telle  claufe  ne  contient  pas  l'ameu— 
bliflement  de  cet  héritage  :  car  ce  n'eft  pas  l'héritage  qu'on  a  entendu  mettre 
en  communauté,  mais  le  prix  qu'il  feroit  vendu.  S'il  ne  l'a  pas  été  ,  la  femme 
ou  les  héritiers,  lors  de  la  diflblution  de  communauté ,  feront  débiteurs  envers 
la  communauté  du  prix  qu'il  vaut,  &peut  être  vendu. 

^5.  Quelquefois  l'ameubliffement  n'eft  déterminé  à  aucun  corps  certain  ; 
comme  lorfqu'il  eft  dit ,  que  le  conjoint  apporte  fes  biens  meubles  &  immeu- 
bles jufqu'à  la  concurrence  de  la  fomme  de'  tant  ;  ou  lorfqu'il  eft  dit,  que  le 
conjoint  apporte  en  la  communauté  une  certaine  fomme  à  prendre  fur  fesmeu- 
bles,  ou  pour  ce  qui  s'en  manqueroit  fur  fes  immeubles,  lefquels  jufqu'à  con- 
currence fortiront  nature  de  conquêts.  Si  quelqu'un  des  héritages  du  conjoint 
qui  a  fait  un  tel  ameubliffement ,  venoit  à  périr  en  tout,  ou  en  partie  ,  on  n'en 
peut  pas  faire  tomber  la  perte  fur  la  communauté  :  car  tant  que  l'ameublif- 
fement n'eft  pas  déterminé  à  aucun  héritage ,  on  ne  peut  dire  que  l'héritage 
qui  eft  péri ,  fut  celui  qui  a  été  mis  en  communauté,  ni  par  conféquent  que  la 
communauté  en  doive  fupporter  la  perte. 

C'eft  par  cette  raifon  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  rapporté  parMornnc,  que 
lorfqu'une  femme  avoit  fait  un  ameubliffement  indéterminé,  le  mari  ne  pou- 
voit  aliéner  aucun  des  immeubles  de  fa  femme.  Je  penfe  néanmoins  qu'il  le- 
peut  :  car  les  ameubliflements  fe  faifant  principalement  pour  qu'il  y  ait  un  fonds 
de  communauté  dont  le  mari  puiffe  difpoTer  ,  lorfqu'il  le  jugera  à  propos,  on 
doit  fuppofcr  que  cet  ameubliffement  renferme  un  pouvoir  que  la  femniedonne 
à  fon  mari ,  d'aliéner  tels  de  fes  immeub'cs  qu'il  jugera  n  prnpos  ,  jur:iu'à  la 
concurrence  ce  la  fomme  portée  par  la  claufe  û'asieubliirement,&de  dcicr- 
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'miner,  par  cette  aliénation,  l'ameubliflenient  aux  héritages  qu'il  aliénera. 

56.  Le  propre  ameubli  étant  un  conquet  conventionnel ,  &  les  conventions 
n'ayant  d'ctiet  qu'«;ntre  les  parties  entre  qui  elles  font  faites ,  L.  ly,  §,  4  ,ff, 
depacl.  il  fuit  de  là,  que  le  propre  ameubli  par  l'un  des  conjoints,  ne  doit  être 
réputé  pour  tel ,  que  vis-à  vis  l'autre  conjoint  ou  fes  héritiers ,  ou  fes  ayants 
caufe;  mais  vis-à-vis  d'autres  perfonnes ,  il  conferve  fa  nature. 

C'efl:  pourquoi ,  fi  le  propre  ameubli  eft  un  ancien  propre  du  conjoint  qui 
a  fait  l'ameublillement,  cet  héritage  ,  pour  la  part  qui  en  demeurera  à  ce  con- 
joint, ou  pour  le  total,  s'il  lui  demeure  pour  le  total  par  le  partage  des  biens 
de  la  communauté ,  appartiendra  dans  fa  fucceflîon  à  l'héritier  aux  propres  de 
la  ligne  d'oii  il  procède;  il  fera  fujct  aux  réferves  coutumieres,  &c* 

§.     III. 

De  la  claufe  de  réalifatwn.. 

57.  La  claufe  de  rcatifation,  1^  une  claufe  par  laquelle  une  fomme  de  de^ 
niers  ,  ou  d'autres  biens  mobiliers  d'un  conjoint,  lont  exclus  de  la  commu- 
nauté. 

Cette  réalifaticn  fe  fait,  ou  en  ftipulant  expreffément ,  que  ces  biens  mobi- 
liers que  le  conjoint  veut  evclure  de  la  communauté  lui  ieront  propres  ;  ou 
lorlqu'il  efl:  dit ,  qu'une  fomme  de  deniers  fera  employée  en  achat  d'héritages  r 
car  cette  deftination  équipolle  à  la  flipulation  de  propre,  art.  ^^o. 

jS.  La  limitation  de  l'apport  de  la  communauté  à  une  certaine  fomme ,  ren- 
ferme aufli  tacitement  l'exclufion  du  furplus;  comme  lorfque  parle  contrat  de 
mariage ,  on  donne  à  un  enfant  une  fomme  de  30000  liv.  en  deniers  ,  dont  il 
efl  dit ,  qu'il  entrera  loooo  liv.  en  communauté ,  c'eft  en  exclure  les  20000  liv. 
refl:ants,  fuivant  cette  règle  des  Dofteurs  ,  <jui  dicit  de  uno ,  negat  de  altero. 

Suivant  cette  règle  ,  il  a  été  jugé  que  cette  claufe:  les  futurs  feront  communs 
en  tous  les  biens  qu'ils  acquerront ,  renfermoit  une  réferve  de  propre  pour  les 
biens  mobiliers  qu'ils  avoienr. 

Il  en  feroit  autrement ,  s'il  étoir  dit,  qu'ils  Jêront  communs  en  tous  biens  meu- 
bles &  imjneuhles  qu'ils  acquerront  :  car  cette  claufe  étant  fufceptible  de  deux 
fens  ,  l'un  qui  rapporteroit  ces  termes ,  qu'ils  acquerront ,  tant  aux  meubles 
qu'aux  immeubles  ;  l'autre  qui  les  rapporteroit  feulement  aux  immeubles.  Ce 
dernier  lens  doit  être  préféré  comme  plus  conforme  au  droit  commun  des  com- 
munautés qui  y  fait  entrer  le  mobilier. 

59.  Lorfqu'un  mineur  qui  fe  marie ,  a  plus  du  tiers  de  fon  bien  en  mobilier  ,. 
ce  qu'il  a  de  plus  que  le  tiers ,  eft  de  droit  réfervé  propre.  Il  y  a  plus  ,  il  ne 
lui  eft  pas  permis  de  mettre  plus  que  ce  tiers  en  communauté;  ic  s'il  avoit  fait 
un  apport  plus  confidérable,  il  feroit  réductible  au  tiers ,  Louet ,  M,  20.  Cela 
a  lieu  lorfqu'il  fe  mzrie  de fuo;  mais  lorfqua  fes  père  ou  mère,  ou  autres  le- 
dotent,  il  eft  permis  à  celui  qui  fournit  la  dot  ,de  la  feire  entrer  en  entier  ,  fi 
bon- lui  femble  ,  dans  la  communautté  de  ce  mineur. 

60.  Les  claufes  de  réferve  de  propre  font  de  Droit  étroit ,  &  ne  s'étendent 
pas  aux  biens  qui  échéent,  durant  le  mariage,  au  conjoint  qui  a  fait  la  réferve 
des  propres  ;  à  moins  qu'il  n'y  ait  expreffément  co«ipris  les  biens  à  venir. 
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Par  la  même  ralfon  ,  lorfqu'il  eft  dit  que  les  fuccellîons  feront  propres ,  ceia 
île  s'étend  point  à  ce  qui  advient  aux  conjoints  à  titre  de  donation,  ou  legs;  à 
moins  que  ce  xie  foit  de  la  part  de  quelqu'un  de  leurs  afcendants  :  car  ces  do- 
nations ou  legs  tiennent  lieu  de  fucceillon. 

61.  La  réierve  de  propre  n'empecbe  pas  le  mari  de  difpofer  des  effets  mo- 
biliers réfervés  propres  par  fa  femme.  Tout  l'effet  eft  de  donner  à  celui  des 
conjoints  qui  a  tait  la  réierve,  ou  à  fes  héritiers,  le  droit  de  reprendre ,  avant 
part,  fur  les  biens  de  la  communauté ,  la  fomme  à  laquelle  montent  les  biens 
^mobiliers  réfervés  propres  ;  Infri ,  chap.  5. 

62.  L'addition  de  ces  termes,  aux  Jîens  ;  &  de  ceux-ci ,  ceux  de  fin  côté  (5" 
ligne,  donnent  à  la  réferve  de  propres  ,  des  effets  plus  étendus  :  Voyv^  Cintrai, 
Gen.  ch.  3  ,  art.  4,  §.  3. 

63.  C'eft  au  conjoint  qui  a  fait  la  réferve  de  propre  à  juftifier  la  quantité 
(du  mobilier  qui  y  eft  comprife.  Ce  qui  a  été  dit  fu^r^  j  §•  i  >  pour  la  juftifica- 
Ùon  de  l'apport ,  reçoit  ici  application. 

§.    I  V. 

De  ia  claufe  de  féparation  de  dettes, 

64.  Les  dettes  que  les  conjoints  doivent  lors  de  leur  mariage,  &  que  la  G)u- 
tume  fait  tomber  en  la  communauté,  en  font  exclufes,  par  la  claufe  de  fépar 
ration  de  dettes. 

63".  C'eft  une  queftion  ,  fi  lorfque  les  conjoints  ont  apporté  chacun  en  com- 
munauté une  fomme  certaine ,  JI  y  a  lieu  à  cette  féparation  de  dettes ,  quoique 
non  exprimée?  Lçbrun  tient  la  négative;  je  crois  préférable  l'opinion  de  la 
Thaumalîiere  qui  tient  l'affirmative  ,  &  que  j'ai  vu  autrefois  être  l'avis  unanime 
de  tous  les  Officiers ,  Avocats ,  &  Praticiens  du  Bailliage  d'Orléans,  En  effet , 
la  Coutume  ne  fait  tomber  en  communauté  les  dettes  mobiliaires  des  conjoints, 
que  parce  qu'elles  (ont  une  charge  naturelle  de  l'univerfaJité  de  leurs  biens  mo- 
biliers dont  elle  compofe  leur  communauté  ;  mais  lorfqu'il  a  plu  aux  conjoints 
de  la  compofer  autrement ,  non  de  l'univerfalité  de  leur  mobilier,  mais  d'une 
fomme  certaine  que  chacun  y  apporte,  leurs  dettes,  par  une  raifon  contraire, 
n'y  doivent  pas  tomber;  parce  que  œs  alienum  univtrjl patrimonii ,  non  certarum 
rerum  ( aiitfuinmarum  )  omis  ejî.  L.  50 ,  §.  l ,  ff.  dejudic.  Ajoutez  que  le  contrat 
de  communauté  ,  étant  de  la  claffe  dçs  contrats  commutatifs ,  dans  lequel , 
félon  la  nature  de  ces  contrats,  chacune  des  parties  eft  cenfée  vouloir  recevoir 
autant  qu'elle  donne  ,  &:  par  conféquent  faire  un  apport  égal ,  on  doit  préfu- 
raer  ,  lorfque  deux  futurs  conjoints  ont  promis  apporter  en  communauté  chacun 
une  certaine  Çomms, putà,  de  dix  mille  livres  ,  qu'ils  ont  entendu  dix  mille  li- 
vres de  net ,  &  toutes  dettes  payées  ;  autrement,  l'égalité  qu'ils  font  cenfés  s'être 
•propofée  félon  la  nature  de  ce  contrat,  feroit  renverfée:  car  celui  qui  ne  de- 
vroit  rien ,  apporteroit  dix  mille  livres  effeftifs,  pçndant  que  l'autre  qui  devroit 
beaucoup  ,  n'apporteroit  rien  d'effeftif, 

66.  La  clauie  de  féparation  de  dettes  exclut  de  la  communauté  toutes  les 
df  ttes  des  conjoints  avant  le  mariage ,  quoiqu'elles  foient  devenues  exigibles , 
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ou  mcme  quoiqu'elles  ne  foient  liquidées  que  depuis  le  mariage;  même,  quoi- 
qu'elles foient  contraftées  fous  une  condition  qui  n'eft  échue  que  depuis  le  ma- 
riage :  car  l'effet  rctroadif  qu'ont  les  conditions  au  temps  du  contrat ,  font  re- 
garder ces  dettes  comme  dues  dès  le  temps  du  contrat ,  &  avant  le  mariage. 

Lebrun  va  jufqu'à  décider,  que  l'amende  en  laquelle  l'un  des  conjoints  eft 
condamné  durant  le  mariage  pour  un  délit  commis  auparavarrt,  eR  ex'clufe  de 
la  communauté  p.n"  la  léparation  des  dettes.  Quoique  cette  dette  ne  naiffe  pro- 
prement que  par  le  jugement  de  condamnation  &  durant  le  mariage ,  il  futïir 
qu'elle  ait  une  eaufe  antérieure  qui  eft  le  délit  :  cela  ibuftre  néanmoins  diffi- 
culté. 

A  l'égard  des  arrérages  des  rentes  que  le  conjoint  devoir  avant  fon  mariage, 
il  n'eft  pas  douteux  que  nonobfi:ant  la  elaufe,  la  communauté  eil:  tenue  de 
tous  ceux  qui  courent  pendant  le  temps  que  la  communauté  dure,  quoiqu'ils 
aient  une  caule  antérieure  :  car  les  arrérages  font  une  charge  naturelle  des  reve- 
nus des  biens  du  conjoint  qui  tombent  en  la  communauté. 

I!  en  eft  de  mcme  des  intérêts  courus  pendant  lé  mariage,  de  quelqu'efpece 
de  dette  que  ce  foit  antérieure  au  miariage. 

Lebrun  va  jufqu'à  dire  que  la  convention  par  laquelle  on  feroit  exprefle- 
ment  convenu  que  les  dettes  des  conjoints ,  antérieures  au  mariage ,  feroienï 
exclufes  de  la  communauté  ,rrcnie  pour  les  arrérages  &  intérêts  oui  en  cour- 
toienr  duram  la  communauté,  ne  feroit  pas  valable;  mais  il  va  trop  loin  ;  cette 
convention,  quelqu'extraordinaire  qu'elle  foi-t,  ne  contient  rien  de  contraire 
aux  loix. 

67.  L'effet  qu'a  la  elaufe  de  féparatioa  de  dettes ,  eft  que  le  conjoint,  quL 
étoit  débiteur,  doit  récompenfe  à  la  communauté,  fi  elle  a  acquitté  ce  qu'if 
devoit;  infra.,  chap,  6 ,  §.  4.  Cette  elaufe  a  même  quelquefois  eilet  vis-à-vis 
des  créanciers  du  conjoint.  Voye^fur  ce  tart.  iia^ 

§.    V  L 

De  la  clauje  de  reprife  de  l'apport  de  la  femme  ^  en  cas  de  renonciation,. 

68.  Il  eft  d'ufage  de  convenir  par  les  contrats  de  marjage,  que  la  femme,, 
en  cas  de  renonciation  à  la  communauté ,  reprendra  ce  qu'elle  y  a  apporté. 

69.  Cette  elaufe  pnr  laquelle  la  femme  eft  aflbcice  pour  le  gain  ,  fans  l'être-- 
pour  la  perte  ,  contient  une  efpece-  d'iniquité  :  c'eft  pourquoi  quoiqu'elle  foit?' 
aujourd'hui  d'ufage  dans  tous  les  contrats  de  mariage,  la  femme,  quoique  mi- 
neure, ne  ieroit  pas  reftiruable  contre  cette  omidion. 

70.  Quoique  régulièrement  chacun  foit  {tx\{é.  avoir  ftipule  pour  fes  héri- 
tiers &  autres  fuccclTeurs  univerfels ,  ce  qu'il  a  ftipulé  pour  lui,  néanmoins,, 
dans  la  elaufe  de  reprife  qui  eft  de  Droit  étroit,  la  femme  eft  cenfée  n'avoir' 
ftipulé  que  pour  elle,  lé  droit  de  reprife  ,  fi  fes  héritiers  ne  font  pasexprellé- 
ment  compris  dans  la  elaufe  :  e'aft  pourquoi  li  elle  prédécede  ,  fes  héritiers- 
n'auront  pas  ce  droit- 
Mais  fi  la  femme- a  furvéiza  à  la  diffolution  de  communauté ,  le  droit  de  re- 
prendre a  étécuvecf  û  ion  profit  par  la  diflblutionjde  comiminaucéj  &  elle  le 
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tranfmet  à  Tes  héritiers.  Cela  a  lieu  quand  même  elle  ferolt  morte  avant  que 
jde  s'être  expliquée  fur  l'acceptation,  ou  la  répudiation  de  la  communauté: 
jirrèt  du  2p  JuiLUt  lji6,au  6  T.  dii  Journal.  La  ralfon  eft,  que  cette  répudia- 
tion que  la  femme  doit  taire  pour  exercer  la  reprife  de  fjn  rapport ,  n'eft  pas 
une  condition  fufpenfive  qui  arrête  l'ouverture  du  droit  de  reprile,  mais  feu- 
lement lex  faciendi  ;  c'eft-à-dire  ,  une  chofe  que  la  femme  à  qui  le  droit  eft 
acquis ,  ou  les  héritiers  doivent  faire  pour  pouvoir  exercer  ce  droit,  qui  n'eft 
accordé  qu'à  cette  charge. 

Par  la  même  raifon  ,  lorfque  le  droit  de  reprife  a  été  une  fois  ouvert  au  pro- 
fit de  la  femme ,  les  créanciers  de  cette  femme  peuvent  l'exercer  pour  elle , 
comme  ayant  droit  d'exercer  le  droit  de  leur  débitrice.  Lebrun  eft  néanmoins 
d'avis  contraire ,  mais  mal- à-propos.  Il  y  a  plus,  quand  même  cette  femme  ,  en 
fraude  de  fes  créanciers ,  &  pour  les  priver  du  bénéfice  de  cette  reprife ,  auroit 
accepté  une  communauté  onéreufe ,  les  créanciers  de  cette  femme  pourroient, 
fans  avoir  égard  à  cette  acceptation  de  la  femme  ,  exercer  pour  elle  la  reprife 
de  fon  apport,  en  abandonnant  aux  héritiers  du  .mari  les  biens  de  la  commu- 
nauté ;  de  même  que  les  créanciers  d'un  héritier  ,  qui ,  pour  les  frauder ,  a  re- 
noncé à  une  fucceffion  avantageufê,  peuvent,  fans  avoir  égard  à  cette  renon- 
ciation ,  exercer  dans  cette  fucceflion  les  droits  de  leur  débiteur. 

71.  Lorfque  la  femme  a  compris  fes  enfants  ou  quelques  autres  parents  dans 
la  claufe,  le  droit  de  reprite  eft,  par  fon  prédecès,  tranfmiffible  dans  fa  fuc- 
ceflion, fi  ce  font  fes  enfants  ou  autres  parents  compris  dans  la  claule  qu'elle 
laifTe  pour  les  héritiers;  autrement  non. 

Lorfque  la  claufe  de  reprife  eft  conçue  en  ces  termes  ,  la  future  &  lesjîens 
pourront,  &c.  ces  termes  ne  comprennent  que  les  héritiers  de  la  ligne  defcen- 
dante  ,  c'eft-à-dire  ,  les  enfants  en  quelque  degré  qu'ils  foient. 

S'il  eft  dit  la.  future  &  fes  enfants  ,  &c.  je  penfe  que  les  enfants,  en  quelque 
degré  qu'ils  foient,  font  compris  dans  la  claufe,  fuivant  la  fignification  com- 
mune de  ce  terme  ;  L.  220,  ff.  de  v.f.  Il  n'y  a  aucune  raifon  de  croire  que  les 
parties  s'en  foient  écartées  dans  cette  claufe  ;  leurs  affeétions  pour  leurs  petits- 
enfants,  étant  la  même  que  pour  leurs  enfants. 

Ce  terme  en fants ,  lorfqu'il  eft  illimité  ,  comprend  auffi,  tant  les  enfants  des 
précédents  mariages ,  que  ceux  du  futur  mariage.  Lorfqu'il  eft  dit,  les  enfants 
qui  naîtront  du  futur  mariage  •  ceux  des  précédents  mariages  font  exclus  pour 
le  cas  auquel  il  ne  fe  trouveroit  aucun  enfant  du  futur  mariage  qui  vînt  à  la 
fucceffion  de  la  mère  :  mais  lorfqu'il  y  en  a ,  ceux  des  précédents  mariages 
concourent  avec  eux  dans  la  reprife ,  &  ils  ne  font  pas  cenfés  en  avoir  été  ex- 
clus dans  ce  cas ,  la  loi  du  rapport  ne  permettant  pas  que  des  enfants  foient 
plus  avantagés  que  les  autres  dans  la  fucce(îlon  de  leur  mère  commune. 

Lcrlqu'il  eft  dit  que  la  future  &  fes  collatéraux  pourront,  en  renonçant,  re- 
prendre ,  &:c.  il  y  a  tout  lieu  de  préfumer  que  les  parties  ont  entendu ,  à  plus 
forte  raifon  ,  comprendre  leurs  enfants  dans  la  claule,  &mcme  les  afcendants 
de  la  femme,  &  qu'elle  doit  être  entendue  en  ce  fens_/ïj  héritiers  même  coUatè~ 
raux.  La  queftion  n'eft  pas  néanmoins  Hins  quelque  difficulté.  Lebrun,^,  j, 
ch.  ï  ,f.  2.,d.  ^,n.  12  ,  rapporte  un  Arrêt  de  1607,  qui  eft  le  r  12*^  de  ceux  de 
Montholon ,  qui  a  jugé  la  queftion  contre  Içs  enfants.  On  a  ^u  fe  fonder  fur  cette 

raifon , 
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ralfon ,  que  la  femme  en  ne  flipulant  pas  pour  fes  enfants  la  reprife  qu'elle  a 
ftipulée  pour  fes  collatéraux,  a  pu  avoir  cette  raifon  que  fes  biens  devant  re- 
tourner, après  la  mort  du  père,  à  fes  enfants,  il  n'étoit  pas  néceflaire,  pour 
les  conferver  à  fa  famille  ,  de  leur  en  ftipuler  la  reprife. 

72.  Le  droit  qui  réfulte  de  la  claufe  de  reprife  étant  de  nature  à  ne  fe  pas 
tranfmettre  dans  la  fuccefllon  de  la  femme  par  fon  prédécès  ,  à  moins  que  ceux 
qui  la  recueillent  ne  fe  trouvent  eux-mêmes  compris  dans  la  claufe:  il  fuit  de-là 
que  s'il  eftdit,  que  la  femme,  fes  enfants  &fes  collatéraux ,  pourront,  en  cas  de 
renonciation  à  la  communauté ,  reprendre  ,  &c.  &  que  la  femme  étant  prédécédée, 
aucun  de  fa  famille  n'accepte  fa  fuccelîîon,  la  reprife  ne  pourra  être  exercée, 
ni  par  le  haut-jufticier  qui  lui  fuccéderoit  par  droit  de  déshérence ,  ni  par  le 
CUiateur  à  fa  fucceùion  vacante  pour  les  créanciers. 

Mais  fi  un  parent  de  cette  femme,  compris  dans  la  claufe,  fe  porte  héritier 
de  cette  femme  fous  bénéfice  d'inventaire,  quoiqu'enfuite  il  abandonne  la  fuc- 
ceflîon  aux  créanciers ,  le  droit  de  reprife  qui  a  été  ouvert  au  profit  de  cet 
héritier,  pourra  être  exercé  par  les  créanciers. 

Pareillement  lorfqu'il  y  a  un  étranger  légataire  univerfel ,  le  droit  de  reprife 
qui  a  été  ouvert  au  profit  du  parent  héritier  compris  dans  la  claufe,  qui  a 
accepté  la  fuccelîîon ,  fe  trouvant  faire  partie  des  effets  compris  au  legs  uni- 
verfel ,  pourra  être  exercé  par  le  légataire  après  qu'il  aura  été  faifi  de  fon 
legs.  Lebrun ,  ibidem ,  eft  néanmoins  d'avis  contraire  :  il  prétend  que  la  reprife 
ne  peut  en  cette  efpece  être  exercée  ni  par  l'héritier  ,  ni  par  le  légataire  , 
n'ayant  pu  être  ouverte  ni  au  profit  du  légataire  qui  eft  un  étranger ,  ni  au 
profit  de  l'héritier  à  caufe  du  legs  univerfel:  la  réponfe  eft  que  le  legs  univerfel 
n'empêche  point  que  ce  droit  de  reprife  n'ait  été  ouvert  au  profit  de  l'héritier, 
pour  de-là  pafTer  au  légataire.  En  vain  dit-on  que  la  propriété  des  chofes  lé- 
guées eft  cenfée  pafler  direûement  du  défunt  au  légataire  :  l'héritier  étant  effen- 
tiellement  le  fuccefTeur  à  tous  les  droits  du  Aéinnt ,  fucceffor  in  univerfumjus, 
tous  les  droits  du  défunt,  quoique  légués  ,  ne  laiflent  pas  de  pafTcr  en  fa  per- 
fonne  :  ce  n'eft  que  par  une  fidion  de  droit  établie  en  faveur  du  légataire , 
qu'ils  font  cenfés  paffer  diredement  en  la  perfonne  du  légataire  ;  &  ce  qui  n'eft 
établi  qu'en  fa  faveur  ,  ne  doit  pas  ,  en  cette  efpece ,  être  rétorqué  contre  lui , 
ni  empêcher  qu'il  y  ait  eu  ouverture  au  droit  de  reprife  qui  fe  trouve  faire  par- 
tie de  fon  legs  univerfel.  Ajoutez  que  dans  l'opinion  de  Lebrun  ,  il  feroit  au 
pouvoir  de  la  femme,  en  faifant  un  legs  univerfel  à  un  étranger,  d'avantager 
fon  mari,  &  de  le  décharger  de  l'obligation  de  la  reftitution  de  l'apport;  ce 
qui  eft  un  très-grand  inconvénient.  Il  y  a  un  Arrêt  de  171 1  ,  rapporté  par 
l'Annotateur  de  Lebrun  ,  ibid.  n.  17  ,  conforme  à  notre  avis. 

Il  y  en  a  qui  vont  jufqu'à  foutenir,  que  le  légataire  pourroit  prétendre  la  re- 
prife ,  quand  même  l'héritier ,  compris  en  la  claufe  de  reprile ,  auroit  renoncé 
à  la  fucceflîon  ;  &  que  cette  renonciation  doit  pafTer  pour  une  renonciation 
frauduleufe ,  à  laquelle  on  ne  doit  pas  avoir  égard  ;  je  ne  puis  être  de  cet 
avis  :  car  cette  reprife  étant  un  droit  de  la  fucceilion  de  la  femme  ,  ne  peut 
être  ouvert  au  profit  des  perfonnes  comprifes  dans  la  claufe ,  qu'elles  n'accep- 
tent fa  fuccelfion.  On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  la  renonciation  foit  frau- 
duleufe :  il  eft  bien  vrai  que  félon  notre  Jurifprudence ,  un  débiteur  eft  cenfé 
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commettre  une  fraude  envers  fes  propres  créanciers ,  lorfqu'll  renonce  à  une 
fucceffion  avantageufe  qui  pourroit  fervir  à  les  payer;  &  en  conféquence  , 
fans  avoir  égard  à  cette  renonciation  frauduleule ,  fes  créanciers  font  admis  à 
exercer  fes  droits  dans  cette  fucceffion  :  mais  dans  cette  efpece ,  l'héritier  ap- 
pelle à  la  fucceffion ,  a  pu  renoncer  fans  commettre  de  fraude  envers  le  léga- 
taire univerfel  dont  il  n'étoit  pas  le  débiteur. 

73 .  Lorfqu'il  efl:  dit  que  la  future  reprendra  en  renonçant ,  /on  apport  ou  ce 
quelle  a  apporte,  la  claufe ,  qui  eft  de  Droit  étroit,  ne  comprend  que  ce  qu'elle 
avoit  lors  dû  mariage.  Mais  s'il  eft  dit  qu'elle  reprendra  ce  quelle  aura  apporte', 
ces  termes  qui  font  au  temps  futur ,  comprennent ,  outre  ce  qu'elle  avoit  lors 
du  mariage  ,  tout  ce  qui  lui  eft  depuis  advenu  par  donation  ou  fucceffion ,  &  eft 
tombé  en  communauté.  Lebrun  ,ibid.  n.  ■^2, 

74.  C'eft  la  diffolution  de  communauté  qui  donne  ouverture  au  droit  de 
reprile  au  profit  de  la  femme ,  foit  qu'elle  arrive  par  le  prédécès  du  mari,  foit 
qu'elle  arrive  par  la  féparation  ;  quand  même  la  claufe  feroit  conçue  dans  ces 
termes  dans  lelquels  plulleurs  Notaires  ont  coutume  de  la  concevoir  :  Lafemme 

furvivante pourra.  Sic.  Car  l'intention  des  parties  ,  par  ce  terme  de  furyivante , 
n'a  été  que  de  (ignifier  que  le  droit  de  reprife  n'étoit  accordé  qu'à  la  future  , 

6  non  à  fes  héritiers ,  fi  la  communauté  étoit  diffoute  par  fon  prédécès.  Le- 
brun, ibid.  n.  il. 

Le  droit  de  reprife  ayant  été  ouvert  en  ce  cas  par  la  féparation,  quoique 
la  femme  vienne  par  la  fuite  à  prédécéder  ,  le  mari  n'a  pas  la  répétition  des 
deniers  de  fon  apport  dont  elle  a  eu  le  reprile.  ^rrêt  du  30  Octobre   17 18,  au 

7  T.  du  Journal.  Lebrun ,  ibid.  n.  23. 

75".  Lorfque  c'eft  du  mobilier  qui  a  été  mis  en  communauté  ,  la  reprife  eft 
de  la  fomme  à  laquelle  montoit  fa  valeur  lorfqu'il  y  eft  entré.  Lorfque  la 
femme  a  mis  des  immeubles  en  communauté  ,  elle  les  reprend  en  nature, 
s'ils  fe  trouvent  par-devers  fon  mari  ^  ou  fa  fucceffion  lors  de  la  diflolu- 
tion  de  communauté.  S'il  les  avoit  aliénés  ,  elle  ne  pourroit  pas  les  revendi- 
quer contre  les  tiers  détenteurs  :  car  par  la  claufe  a  ameubliflement  qui  doit 
fe  concilier  avec  la  claufe  de  reprife,  elle  eft  cenfée  avoir  confenti  que  (on  mari 
ait,  durant  la  communauté  fur  ces  propres  ameublis,  le  même  droit  que  fur 
les  conquêts;  qu'il  pût  par  conféquent  les  aliéner  (fans  préjudice  néanmoins  de 
fes  hypothèques)  de  même  que  les  conquêts  ;  &  qu'en  ce  cas  la  créance  de  la 
reprife  de  ces  héritages  fût  convertie  en  celle  du  prix  pour  lequel  ils  auroient 
été  vendus,  pourvu  que  la  vente  ait  été  faite  de  bonne  foi,  &  fans  fraude. 
Lebrun,  ibid.  n.  57.  Que  fi  le  mari  les  avoit  vendus  à  vil  prix,  il  devroit  ren- 
dre leur  jufte  valeur  eu  égard  au  temps  de  l'aliénation. 

76.  Le  mari,  comme  tout  autre  débiteur  de  corps  certain,  doit  entretenir 
en  bon  état  les  héritages  fujets  à  la  reprife ,  &  il  eft  tenu  des  dommages  & 
intérêts,  s'ils  ne  s'y  trouvent  pas  lorfque  lafemme  les  reprend  en  nature.  Par 
la  même  raifon  ,  s'ils  n'y  étoient  pas  lorfqu'il  les  a  vendus,  il  doit  faire  raifon 
à  fa  femme  de  ce  qu'ils  auroient  été  vendus  de  plus,  s'ils  euflent  été  en  bon 
état. 
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§.    V  I. 

De  la  claufe  de  préc'iput, 

77.  C'eft  une  claufe  très-ordinaire  dans  les  contrats  de  mariage ,  que  le 
futur  époux ,  en  cas  de  furvie ,  aura  dans  les  biens  de  la  communauté  par 
préciput ,  fes  habits  &  linges  à  fon  ufage  ;  &  fes  armes  &  chevaux,  fi  c'eft  un 
homme  de  guerre;  ou y^^  Livres,  C  c'eft  un  homme  de  lettres;  ou^^^  ouais, 
fi  c'eft  un  artifan;  &  pareillement  que  la  future,  en  cas  de  furvie  ,  aura  par 
préciput ,  fes  habits ,  linges ,  bagues  &  joyaux.  Ce  préciput  eft  quelquetols 
limité  à  une  certaine  fomme;  quelquefois  il  eft  illimité;  quelquefois  on  con- 
vient que  le  furvivant  aura  le  choix  de  ces  chofes ,  ou  d'une  certaine  fomme. 

Dans  le  cas  d'un  préciput  illimité, /«m,  lorfqu'il  eft  dit  que  le  mari  furvivant 
aura  par  préciput  fes  Livres  ;  s'il  s'eft  fait  une  bibliothèque  qui  monte  à  une 
fomme  exceflive  ,  il  doit  être  réduit  arbitriojudicis. 

78.  Il  n'y  a  que  la  mort  naturelle  de  l'un  des  conjoints  qui  donne  ou- 
verture au  préciput  de  l'autre  :  car  il  n'eft  pas  probable  que  dans  cette  conven- 
tion on  ait  eu  un  autre  cas  en  vue.  Arrêt  du  z  Juin  Ij'4p,  U  Roi  Henri  II. 
tenant  fon  lit  de  Jujlice. 

Lorfque  l'un  des  conjoints,  dont  les  biens  ont  été  confifqués,  furvit  l'autre , 
il  y  a  des  Auteurs  qui  refufent  le  préciput  au  fifc. 

79.  Il  eft  évident  que  la  claufe  de  préciput  devient  inutile  au  mari  furvi- 
vant ,  lorfque  les  héritiers  de  la  femme  renoncent  à  la  communauté.  Lorfque 
la  femme  furvivante  y  renonce,  elle  eft  cenfée  renoncer  à  tout  ce  qu'elle  peut 
prétendre  dans  les  biens  de  la  communauté ,  tant  à  titre  de  préciput  qu'autre- 
ment; &  en  conféquence ,  la  claufe  de  préciput  lui  devient  pareillement  inu- 
tile; Lebrun, p.  ^  ,  ch.  r ,f.  \ ,  d.  ^,n.  4.  Mais  on  convient  fort  fouvent  par 
les  contrats  de  mariage,  que  la  femme,  même  en  cas  de  renonciation,  aura  fon 
préciput:  &  en  ce  cas  le  préciput  eft  une  créance  que  la  femme  qui  a  renoncé 
à  la  communauté ,  a  contre  la  fucceffion  de  fon  mari. 

§.    V  I  I. 

Du  forfait  iz  la  part  de  la  Communauté. 

80.  On  convient  quelquefois  par  le  contrat  de  mariage,  que  la  femme  ou 
fes  héritiers  n'auront  pour  tout  droit  de  communauté,  qu'une  certaine  fomme. 

Cette  convention  renferme  une  efpece  de  vente  &  d'abandon  à  forfait  que 
fait  la  femme  à  fon  mari ,  de  la  part  qu'elle  auroit  pu  avoir  dans  la  commu- 
nauté. Comme  il  eft  pour  lors  incertain  fi  la  communauté  fera  avantageufeou 
onéreufe  ,  cette  vente  eft  un  contrat  aléatoire  ,  femblable  à  la  vente  d'un  coup 
de  filet  :  c  eft  pourquoi  le  mari  ne  laifferoit  pas  de  devoir  cette  fomme ,  quoi- 
qu'il ne  reftât  aucuns  biens  dans  la  communauté.  Cela  a  lieu  quand  même  il 
feroit  dit ,  que  la  femme  prendroit  cette  fomme  fur  les  biens  de  la  commu- 
nauté :  car  ce  terme,  sur,  n'eft  pas  limitatif ,  mais  feulement  démonftratif; 
Lebrun  y  l.  1  ,ch.  ^  ,  n.  /^%,&fuiv. 

Ppij 
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8i.  La  femme  ,  au  moyen  de  cette  fomme,  ne  devant  rien  avoir  des  biens 
de  la  communauté ,  on  doit  lui  faire  déduction  fur  cette  fomme  de  tout  ce 
qu'elle  en  a  tiré ,  pendant  qu'elle  duroit ,  pour  fes  affaires  ;  même  de  la  moitié 
des  dots  qui  en  ont  été  tirées  lorfqu'elle  a  doté  fes  enfants  conjointement  avec 
fon  man  :/eciis,  fi  elle  n'avoir  pas  été  partie  dans  la  dotation,  car  ne  dote  qui 
ne  veut. 

82.  La  femme  doit  avoir  cette  fomme  franche  de  dettes:  elle  n'en  eft  pas 
même  tenue  vis-à-vis  des  créanciers  comme  elle  le  feroit  fi  elle  avoit  vendu  à 
forfait  fa  part  de  communauté  à  un  tiers  :  car  elle  n'auroit  pu  la  tranfmettre  à  ce 
tiers  qu'en  fe  portant  commune;  au  lieu  que  par  le  forfait  qu'elle  fait  avec  fon 
mari ,  elle  renonce  plutôt  au  droit  d'acquérir  une  part  en  la  communauté, 
qu'elle  ne  la  lui  tranfmet. 

La  femme  devant  avoir  cette  fomme  franche  de  dettes ,  elle  ne  doit  faire 
aucune  confufion  de  toutes  fes  reprifes  de  propres,  remplois,  &  autres  chofes 
qui  lui  font  dues  par  la  communauté  qui  doivent  lui  être  payées  en  total  par  le 
mari ,  outre  la  fomme  ftipulée  par  fon  droit  de  communauté, 

§.      V  I  I  I. 

Des  claufes  d'exclujîon  de  Communauté» 

83.  Lorfqu'on  eft  convenu,  par  le  contrat  de  mariage,  qu'il  n'y  auroit 
point  de  communauté  entre  les  futurs  conjoints,  l'effet  de  cette  claufe  eft  que 
la  femme,  après  la  diflblution  du  mariage,  ne  peut  prétendre  aucune  part 
dans  les  chofes  acquifes  par  fon  mari  durant  le  mariage ,  &  qu'elle  ne  peut 
demander  autre  chofe  que  la  reftitution  de  ce  qu'elle  juftifïera  avoir  apporté  à 
à  fon  mari. 

Mais  cette  claufe  ne  prive  pas  le  mari  du  droit  de  jouir  pendant  le  maria- 
ge ,  de  tous  les  biens  de  la  femme  adfujllnmda  onera  matrimonii.  Il  faut,  pour 
l'en  priver ,  ajouter  à  la  claufe  d'exclufion  de  communauté ,  celle-ci  :  </ue  les 
conjoints  jouiront  fepare'inent  de  leurs  biens.  On  appelle  cette  çX^m^q  , /épuration 
contraSuelle. 

$.    I  X. 

Des  claufes  par  lefquelles  le  futur  ou  la  future  font  mariés  francs  & 

quittes  de  dettes. 

84.  Une  femme  peut  avoir  intérêt ,  à  deux  égards,  que  l'homme  qu'elle  époufe 
foit  franc  de  dettes;  1°.  Afin  que  la  reftitution  de  fa  dot,  &  l'acquittement  de 
fes  autres  conventions  matrimoniales  n'en  foulfre  aucun  préjudice  ;  2°.  Afin  que 
fa  part  dans  la  communauté  ne  foit  pas  diminuée  par  ce  qui  en  feroit  tiré  pour 
acquitter  les  dettes  de  fon  mari.  Ce  n'cft  ordinairement  que  la  première  de  ces 
deux  efpeces  d'intérêts  de  la  femme  qu'on  a  en  vue  dans  la  claufe,  par  laquelle 
les  parents  du  futur  époux  le  déclarent  franc  &  quitte  de  dettes.  C'eft  pourquoi 
l'opinion  la  plus  faine,  eft  que  par  la  convention  que  renferme  cette  claufe,  qui 
fe  contracte  entre  les  parents  du  gardon  &  la  future  époufe ,  les  parents  du 
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garçon  ne  s'obligent  envers  la  future ,  à  autre  chofe  fnon  qu'à  l'indemnifer 
de  ce  que  les  collocations  des  créanciers  de  fon  mari ,  antérieurs  au  mariage 
fur  les  biens  de  fondit  mari ,  empécheroient  la  femme  de  toucher  du  prix  def- 
dits  biens  pour  le  paiement  de  fes  reprifes  &  créances  :  tel  eft  l'avis  de  Lebrun. 
Renuflbn  eft  d'avis  contraire  ,  &  il  étend  cette  claufe  même  à  la  féconde  efpece 
d'intérêts  que  la  femme  peut  avoir  que  fon  mari  foit  franc  de  dettes  ;  mais 
cette  opinion  n'a  pas  prévalu:  l'interprétation  delà  claufe  que  nous  avons  fui- 
vie  ,  s'éclaircira  par  des  exemples.  Je  fuppofe  qu'après  la  diflblution  de  la  com- 
munauté les  biens  immeubles  du  mari  ont  été  difcutés;  le  prix  defdits  biens  fe 
monte  à  20000.  Il  s'eft  trouvé  pour  JOOO  liv.  de  créanciers  hypothécaires  an- 
térieurs au  mariage  ,  colloques  avant  la  femme  fur  ladite  femme  ;  la  femme 
qui  étoit  créancière  de  quarante  mille  livres  pour  fes  reprifes  &  conventions 
matrimoniales ,  n'a  pu  toucher  que  les  quinze  mille  livres  reftans.  Les  père  & 
mère  qui  ont  marié  leur  fils  franc  &  quitte,  feront  tenus,  en  vertu  de  cette 
claufe,  d'indemnifer  la  femme  de  la  fomme  de  cinq  mille  liv.  qu'elle  auroit 
touchée  de  plus  fans  les  créanciers  antérieurs  au  mariage. 

Je  fais  une  autre  fuppofition  ;  le  bien  du  mari  confifte  en  mobilier  dont  le 
prix  n'a  produit  que  lOOOO  livres,  il  laifTe  pour  cent  mille  livres  de  dettes  - 
fçavoir ,  quarante  mille  livres  qui  font  dues  à  fa  femme  ,  quarante  autres  mille 
livres  qui  font  dues  à  des  tiers  pour  des  dettes  contradées  depuis  le  mariage 
&  vingt  mille  livres  de  dettes  antérieures  au  mariage ,  foit  hypothécaires  foit 
chirographaires;  n'importe,  pourvu  qu'elles  foient  conftamment  antérieures  au 
mariage:  ces  créanciers  antérieurs  au  mariage  auront  pour  leur  fol  la  livre 
la  fomme  de  2000  liv.  fans  ces  créanciers  la  femme  auroit  touché  de  plus  qu'elle 
ne  touchera  une  fomme  de  mille  livres,  moitié  de  cette  fomme  de  deux  mille 
livres  ,  qui  feroit  partagée  entre  elle  &  les  autres  créanciers.  Ces  créanciers  an- 
térieurs font  donc  tort  à  la  femme  d'une  fomme  de  mille  livres  ,  de  laquelle 
les  parents  de  fon  mari  font  tenus  de  l'indemnifer  en  vertu  de  la  claufe  de  franc 
&  quitte. 

Il  réfulte  de  ceci  que  les  père  &  mere"qui  ont  garanti  leur  fils  franc  &  quitte 
des  dettes,  ne  font  pas  obligés  indéfiniment  à  la  reftitution  de  la  dot  &  con- 
ventions matrimoniales  de  leur  bru  ,  comme  ils  le  feroient ,  s'ils  s'en  étoient 
rendus  cautions;  mais  qu'ils  y  font  feulement  obligés,  jufqu'à  concurrence  de 
la  fomme  que  les  créances  du  mari ,  antérieures  au  mariage,  ont  empêché  leur 
bru  de  toucher  fur  le  prix  des  biens  de  fon  mari. 

85.  Si  après  les  créances  du  mari,  antérieures  au  mariage,  acquittées,  il  eft 
refté  fuffifammentde  quoi  payer  entièrement  les  créances  de  la  femme,  l'effet 
de  cette  claufe  cefle  entièrement.  Au  refte  il  ne  fuffit  pas  qu'il  refte  de  quoi 
acquitter  fa  dot,  cette  claufe  s'étend  à  toutes  les  créances  que  la  femme  peut 
avoir  contre  fon  mari.  Lebrun  en  excepte  mal-à-propos  celles  qu'elle  a  pour 
indemnité  des  dettes  auxquelles  elle  s'eft  obligée  pour  fon  mari  pendant  le 
mariage  :  car  les  père  &  mère ,  en  déclarant  leur  fils  franc  &  quitte ,  fe  font 
obligés  envers  leur  bru  ,  in  id  quand  ejus  interejl  maritum  effe  œre  aliéna  liberum 
çualem  eum  ejfe  affirmaverunt  :  or  ce  n'eft  pas  feulement  par  rapport  à  fa  dot, 
mais  c'eft  par  rapport  à  toutes  les  créances  qu'elle  peut  avoir  contre  fon  mari, 
quelles  qu'elles  foient ,  qu'elle  a  intérêt  qu'il  ait  été  tel  ;  lorfqu'elle  s'eft  obligée 
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pour  fon  mari  durant  le  mariage,  elle  a  compté  fur  le  bien  de  fon  mari ,  &  fur 
l'affurance  qu'on  lui  a  donnée  qu'il  étoit  franc  de  dettes.  La  raifon  qu'allègue 
Lebrun  pour  excepter  la  créance  pour  les  indemnités  de  la  femme,  eft  qu'une 
femme  pouvant  s'obliger  pour  fon  mari  à  des  dettes  fans  bornes ,  l'obligation 
que  les  père  &  mère  contrad:eroient  feroit  fans  bornes,  fi  elle  s'étendoit  à  cette 
efpece  de  créance;  mais  cette  raifon  eft  fau.lfe,  puifque  l'obligation  des  père 
&  mère  qui  refaite  de  cette  claufe ,  ne  peut  jamais  excéder  ce  que  leur  fils  de- 
voir au  temps  de  fon  mariage. 

8i5.  Lorfque  les  parents  de  la  fille  la  déclarent  &  garantiffent  franche  de 
dettes  (  ce  qui  arrive  rarement)  le  futur  époux,  envers  qui  les  parents  de  la 
fille  contractent  cette  obligation,  ne  pouvant  avoir  une  autre  efpece  d'intérêt, 
que  la  future  époufe  foit  franche  de  dettes  ,  finon  pour  que  fa  communauté  n'en 
foit  pas  diminuée ,  il  n'eft  pas  douteux  que  les  parents  de  la  fille  s'obligent  par 
cette  claufe  envers  le  mari,  à  lui  faire  raifon  de  ce  dont  fa  part  en  la  commu- 
nauté fe  trouve  diminuée  par  tout  ce  qu'il  en  a  fallu  tirer  pour  payer  les  dettes 
de  la  fille  ,  antérieures  au  mariage ,  tant  en  principaux  qu'intérêts. 

En  cela  cette  claufe  oblige  à  plus  les  parents  de  la  fille ,  que  la  claufe  de 
réparation  de  dettes  n'oblige  les  conjoints  entr'eux  :  car  elle  n'oblige  qu'à  la 
récompenfe  de  ce  qui  a  été  payé  pour  les  principaux  ,  &  non  de  ce  qui  a  été 
payé  pour  les  intérêts  courus  durant  la  communauté. 

Obfervez  une  autre  différence  entre  cette  claufe,  Scelle  de  féparation  de 
dettes.  Par  la  claufe  de  féparation  de  dettes ,  ce  font  les  conjoints  qui  contrac- 
tent &  s'obligent  l'un  envers  l'autre  :  mais  par  la  claufe  par  laquelle  l'un  des 
conjoints  eft  déclaré  franc  &  quitte,  ce  font  les  parents  du  conjoint  qui  le  dé- 
clarent tel ,  qui  contra(5tent  &  s'obligent  envers  l'autre  conjoint  ;  de  manière 
.qu'une  fille  que  fes  parents  ont  mariée  franche  &  quitte  de  dettes,  n'eft  tenug 
de  cette  claufe  qu'autant  qu'elle  feroit  leur  héritière. 


CHAPITRE    ïïï* 

De  la  dlffolutlon  de  la  Communauté  ;  de  l' acceptation 

&  de  la  renonciation, 

§.     I. 

De  la  dijfolution  de  Communauté. 

87.  "^  A  communauté  fe  diffoutpar  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des 
JLji conjoints,  Livon,  rit.  de  laCom,  R.  40.  Il  y  a  néanmoins  des  Jurif- 
confultes  qui  trouvent  de  la  difficulté  à  l'égard  de  la  mort  civile  de  la  tenime  ; 
parce  que ,  difent-ils ,  le  mari  ne  doit  pas  fouftrir  du  délit  qui  a  fait  condamner 
fa  femme  à  une  peine  qui  emporte  mort  civile,  ni  ctre  privé  par  le  fait  de  la 
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femme  du  droit  qu'il  a  comme  chef  de  la  communauté ,  de  jouir  des  biens  de  fa 
femme  pendant  tout  le  temps  que  durera  le  mariage.  La  réponfe  ell  que  quoi- 
que le  mariage  ne  foit  pas  difTous  quant  au  lien  naturel  par  la  mort  civile  de 
fa  femme ,  il  ne  fubfifte  plus  comme  mariage  civil  ;  &  par  conféquent  la  com- 
munauté ,  qui  eft  un  eôet  civil  du  mariage ,  ne  peut  plus  fubfifter  :  on  ne  peut 
pas  concevoir  une  communauté  avec  une  perfonne  qui  dans  l'ordre  civil 
n'exifte  plus. 

88.  La  communauté  fe  diflout  auflî  par  la  féparation.  Il  y  en  a  deux 
efpeces:  la  fîmple  féparation  de  biens  qui  donne  droit  à  la  femme  de  jouir  de 
fes  biens,  &;  de  les  adminiftrer  fans  fon  mari;  la  féparation  d'habitation  qui 
donne  à  la  femme  le  droit  d'habiter  féparéraent  de  fon  mari,  &  qui  entraîne  la 
féparation  de  biens  comme  acceflbire. 

8p.  Ces  féparations  ne  peuvent  fe  faire  par  le  confentement  mutuel  des  par- 
ties. Il  faut,  pour  qu'elles  foient  valables,  qu'elles  loient  ordonnées  par  le  Ju- 
ge, fur  une  demande  judiciaire  donnée  par  la  femme  contre  fon  mari. 

Le  Juge  ne  doit  ordonner  ces  féparations  que  pour  de  jufles  caufes ,  dont 
la  femme  doit  faire  la  preuve ,  foit  par  écrit  foit  par  témoins. 

Les  caufes  de  la  féparation  de  biens  font  la  diffipation  ,  &  le  mauvais  état 
des  affaires  du  mari  qui  met  en  péril  la  dot  de  fa  femme  ;  ou  lorfqu'il  eft  en  de- 
meure de  faire  l'emploi  de  la  dot  qu'il  s'étoit ,  par  le  contrat ,  obligé  de  faire  ; 
Arrêt  du  10  Janvier  lôpg,  rapporté  par  Augeard.  Les  caufes  de  la  féparation 
d'habitation  font  les  mauvais  traitements  exercés  par  le  mari  contre  fa  femme, 
Voyeifur  la  féparation  ,  Us  art.  ip8  (S*  1 9p. 

On  a  jugé  que  c'étoit  aufTi  une  caufe  de  féparation  d'habitation ,  lorfque  le 
mari  avoir  intenté  une  accufation  capitale  contre  fa  femme,  dans  laquelle  il  avoit 
fuccombé.  Arrk  du  premier  Février  171 6. 

§.        I  I. 

De  r acceptation  de  Communauté. 

po.  Les  biens  de  la  communauté  dont  le  mari ,  pendant  qu'elle  duroit,  étoit 
réputé  le  feul  maître ,  fe  divifent ,  lors  de  la  diflblution ,  en  deux  parties  égales , 
entre  le  mari  &  la  femme  ou  leurs  héritiers  ;  pourvu  que  ladite  femme  ou  fes 
héritiers  veuillent  accepter  la  communauté. 

Cette  règle  fouffre  exception,  1°.  lorfqu'il  en  a 'été  convenu  autrement 
par  le  contrat  de  mariage.  2^.  Lorfque  la  femme,  pour  quelque  délit,  a  été 
déchue  du  droit  de  communauté;  puta,  lorfque  fur  la  plainte  de  fon  mari  elle 
a  été  déclarée  convaincue  d'adultère.  La  femme,  pour  caufe  d'abandon  de  fon 
mari,  après  des  fommations  de  retourner  avec  lui,  auxquelles  elle  n'a  pas  obéi , 
eft  auffi  quelquefois  déclarée  déchue  de  fon  droit  de  communauté  ;  (î  ce  n'eft 
dans  tous  les  biens  de  la  communauté,  c'eft  au  moins  dans  ceux  acquis  depuis 
fa  défertion. 

91.  L'acceptation  de  la  communauté  fe  fait  ou  expreflement ,  comme  lorf- 
que la  femme  depuis  la  diffolution  de  la  communauté,  prend  la  qualité  de 
comniune  ;  ou  tacitement,  lorfque  depuis  la  diflblution  de  communauté,  elle 
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faic  quelque  cliofe  qui  fuppofe  en  elb  la  volonté  d'être  commune  ;  comme  lorf- 
qu'elle  difpofe  des  effets  de  la  communauté  :  ou  lorfqu'elle  paie  des  dettes  de 
la  communauté ,  auxquelles  elle  n'étoit  point  obligée. 

La  ceflion  qu'une  femme  fait  de  fon  droit  de  communauté  à  un  étranger , 
comme  auffl  la  renonciation  qu'elle  fait  en  faveur  de  l'un  des  héritiers  du  mari 
préférablement  aux  autres,  fuppofe  aufli  en  elle  une  acceptation:  car  elle  ne 
peut  pas  tranfmcttre  fon  droit  à  cet  étranger  ,  ni  à  cet  héritier  du  mari ,  préfé- 
rablement aujf  autres  héritiers  ,  qu'elle  ne  l'ait  acquis  elle-même ,  ce  qu'elle 
ne  peut  faire  qu'en  acceptant  la  communauté.  Si  elle  renonce  indiftinde- 
ment  en  faveur  des  héritiers  de  fon  mari ,  auxquels  fa  part  accroît  naturelle- 
ment par  fa  renonciation ,  elle  ne  fera  point  cenfée  avoir  accepté ,  quand  même 
elle  auroit  reçu  quelque  chofe  pour  renoncer.  Arg.  l.x/i^^ff.ck  acq.  her, 

§,     III. 

De  la  renonciation  à  la  Communauté. 

91.  Le  droit  de  renoncer  à  la  communauté  pour  fe  décharger  des  dettes  ^ 
ne  fut  d'abord  accordé  qu'aux  perfonnes  nobles  dans  le  temps  des  Croifades , 
à  caufe  des  grandes  dettes  que  les  Seigneurs  &  les  Gentilshommes  avoient  con- 
tradées  pour  les  voyages  d'outre-mer.  Depuis,  ce  droit  a  été  étendu  à  toutes 
les  femmes  &  à  leurs  héritiers. 

Cette  renonciation  à  la  communauté  devoir  fe  faire  autrefois  lors  des  obfe- 
ques  du  mari  avec  certaines  cérémonies.  La  veuve  ,  en  figne  de  fa  renoncia- 
tion, fe'déceignoit ,  &jettoitfur  la  fofle  de  fon  mari,  la  bourfe  &  les  clefs 
qu'elle  avoir  pendues  à  fa  ceinture.  Aujourd'hui  la  renonciation  fe  fait  par  ua 
afte  pardevant  Notaires,  &  il  n'y  a  aucun  temps  limité  pour  la  faire. 

Lorfque  la  communauté  fe  diflbut  par  le  prédécès  du  mari ,  la  Coutume 
veut  que  la  veuve  qui  fe  trouve  en  pofreiïion  des  biens  de  la  communauté,  ne 
puifle  renoncer  qu'en  faifant  bon  &  loyal  inventaire  defdits  biens,  t^oyei  L'arc, 
204  &  Us  notes. 

95.  La  Coutume  n'ayant  limité  aucun  temps  pour  cette  renonciation,  la 
femme  &  fes  héritiers  font  toujours  à  temps  de  la  faire  ,  tant  qu'ils  n'ont  pas 
accepté  la  communauté  ;  foit  expreffément  ;  foit  tacitement,  en  faifant  quel- 
qu'ade  de  commun ,  &  tant  qu'ils  ne  font  pas  pourfuivis  pour  prendre  qualité. 
Mais  lorfqu'un  créancier  de  la  communauté  affigne  la  veuve  ,  elle  n'a  droit  de 
jouir  que  des  délais  de  l'Ordonnance  de  1667,  qui  font  celui  de  trois  mois  qui 
lui  eft  accordé  pour  faire  inventaire,  &  qui  court  du  jour  de  la  mort  de  fon 
mari,  &  celui  de  quarante  jours  qui  lui  eft  accordé  pour  délibérer,  &  qui  court 
du  jour  que  l'inventaire  a  été  fini  ;  ou  lorfqu'il  n'a  pas  été  fini  dans  les  trois 
mois,  du  jour  de  l'expiration  du  terme  de  trois  mois  dans  lequel  elle  le  devoit 
finir.  Ces  délais  étant  expirés  ,  fi  la  veuve  ne  rapporte  pas  de  renonciation  , 
elle  doit  être  condamnée  envers  le  demandeur,  comme  fi  elle  étoit  commu- 
ne :  elle  peut  néanmoins  fur  l'appel ,  &  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  condamnation 
qui  ait  pafle  en  force  de  chofe  jugée ,  rapporter  fa  renonciation  ;  auquel  cas 
elle  doit  être  déchargée  de  la  condamnation ,  &  condamnée  aux  dépens  faits 
jufqu'au  jour  qu'elle  l'a  rapportée. 

L'Arrêt 
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L'Arrêt  de  condamnation  qui  intervient  contre  la  veuve  ,  faute  par  elle  de 
s'être  expliquée,  l'oblige  bien  de  payer  le  créancier  au  profit  de  qui  il  eft  ren- 
du ,  de  même  que  fi  elle  étoit  commune;  mais  il  ne  la  rend  pas  commune, 
&  ne  l'oblige  pas  envers  les  autres  créanciers  auxquels  elle  peut  toujours  oppo- 
fer  une  renonciation  :  car  res  inter  alios  judicaea  alteri  non  prodejl.  L,  2,  Cod. 
qutE  resjud.  non ,  &c. 

Idem  des  héritiers  de  la  femme. 

Lorfque  la  femme  ou  fes  héritiers  ont  pris  qualité,  ou  fait  afte  de  com- 
mun, ils  ne  peuvent  plus  renoncer  à  la  communauté,  à  moins  qu'ils  n'aient  fait 
cette  acceptation  en  minorité  ;  auquel  cas  ils  peuvent  être  reftitués  contre  en 
prenant  des  Lettres  de  refcifion.  Lorfque  l'acceptation  a  été  faite  en  majorité, 
ils  ne  peuvent  être  reftitués  contre,  fi  ce  n'eft  pour  caufe  de  dol ,  c'eft  à-dire, 
s'ils  éroient  en  état  de  juftifier  qu'on  eût  employé  quelque  fupercherie  pour 
les  engager  à  cette  acceptation. 

^4,.  L'effet  de  la  renonciation  à  la  communauté  eft  de  décharger  la  femme, 
ou  fes  héritiers  ,  de  toutes  les  dettes  de  la  communauté,  même  vis-à-vis  des 
créanciers  ,  lorfqu'elle  ne  les  a  pas  contradées  elle-même  ,  art.  204. 

Cette  décifion  a  lieu  même  à  l'égard  des  dettes  dont  il  pourroit  fembler 
qu'elle  a  profité  ;  telles  que  font  celles  du  Boulanger  ,  du  Boucher ,  du  mar- 
chand qui  a  vendu  les  étoffes  qui  ont  fervi  à  l'habiller:  car  la  femme  eft  cen- 
fée  avoir  payé  à  fon  mari  tout  ce  qu'elle  a  pu  confommer  de  ces  différentes 
fournitures ,  par  la  jouifl'ance  de  la  dot  qu'elle  lui  a  apportée  adfujlimnda  onera. 
matrimoni i •■,  &  l'ayant  payé  à  fon  mari,  elle  ne  peut  être  obligée  à  le  payer 
une  féconde  fois  aux  marchands ,  qui  n'ont  contracté  qu'avec  fon  mari ,  &  non 
avec  elle.  Ils  ne  font  pas  plus  fondés  à  le  demander  que  le  feroit  un  Boulanger, 
qui, ayant  fourni  du  pain  à  un  Maître  de  penfion,  s'aviferoit  d'en  demander  le 
prix  aux  penfionnaires  qui  l'ont  mangé. 

Cette  décifion  doit  avoir  lieu  quand  même  la  femme  auroit  arrêté  les  par- 
ties ,  ou  fait  les  emplettes  :  car  elle  n'eft  cenfée  faire  cela  que  pour  &  au  nom 
de  fon  mari ,  &  non  pas  s'obliger  elle-même.  ' 

A  l'égard  des  dettes  qui  procèdent  du  chef  de  la  femme,  ou  auxquelles  elle 
s'eft  obligée  avec  fon  mari,  la  renonciation  ne  peut  l'en  décharger  ni  fes  hé- 
ritiers vis-à-vis  des  créanciers  ;  mais  elle  lui  donne  un  recours  contre  le  mari 
ou  fa  fuccefïïon:  Voye^  l'art.  205. 

La  femme  qui  renonce ,  doit  pareillement  être  acquittée  entièrement  des  frais 
d'inventaire.  C'eft  fans  raifon  que  Lebrun  décide  qu'elle  en  doit  porter  moitié; 
ces  frais  font  une  charge  privilégiée  des  biens  de  la  communauté,  qu'il  étoit 
néceflaire  de  cnnftater  par  un  inventaire ,  &  doivent  être  par  conféquent  payés 
fur  lefdits  biens,  &  non  par  la  veuve;  de  même  que  les  frais  d'inventaire  d'une 
fuccefïïon  acceptée  fous  bénéfice  d'inventaire ,  fe  payent  fur  les  biens  de  la  fuc- 
cefKon,  &  non  par  l'héritier  bénéficiaire.  Lebrun  veut  tirer  argument  de  Vart, 
107  de  Troyes,  qui  dit  indiftinftement  que  le  furvivant  paye  la  moitié  des 
frab  d'inventaire  ;  la  réponfe  eft  que  cet  article  fuppofe  le  cas  d'acceptation 
comme  le  plus  commun. 


Qq 
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§.     I  V. 

Du   cas  auquel  la  jemme  laijje  plujieurs  héritiers  ,  dont  les  uns 
acceptent  la  communauté ,  &  les  autres  y  renoncent. 

95".  Les  biens  de  la  communauté  étant  quelque  chofe  de  divlfible ,  la  moi- 
tié dans  ces  biens  que  la  femme  tranfmet  dans  (a  fucceûîon,  ie  divife  entre  les 
héritiers  de  la  femme  ;  &  chacun  d'eux  n'y  peut  fuccéder  que  pour  la  part  pouc 
laquelle  il  eft  héritier.  C'eft  pourquoi ,  fi  de  quatre  héritiers  de  la  femme  ,  trois , 
en  fe  portant  fes  héritiers,  renoncent  à  la  communauté,  le  quatrième  qui  feul 
accepte  la  communauté,  n'étant  héritier  de  la  femme  que  pour  un  quart,  ne 
peut  prétendre  que  le  quart  en  la  moitié  de  la  femme  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté ;  les  autres  portions  demeurent  pardevers  le  mariyW  non  decrefcendi  ^ 
de  même  que  le  total  lui  demeureroit  fi  tous  avoient  renoncé. 

Si  la  reprife  de  l'apport  avoit  été  flipulée  au  profit  de  ces  héritiers  en  cas 
de  renonciation  à  la  communauté  ,  le  mari  qui  profite  feul  de  la  part  que  cha- 
cun de  ces  héritiers  qui  renoncent,  a  dans  les  biens  de  la  communauté ,  doit 
être  auflï  feul  tenu  de  payer  à  chacun  des  renonçants  le  quart  qui  lui  revient 
dans  l'apport  à  la  communauté;  cet  apport  étant  comme  le  prix  pour  lequel  ils 
abandonnent  leur  part  en  la  communauté. 
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C  H  A  F  ï  T  R  E    ï  ¥. 

Du  partage  de  la  Communauté. 

96.  "^   A  première  démarche  néceflalre  pour  parvenir  au  partage  de  la  com- 
-iLjîmunauté  entre  le  furvivant  &  les  héritiers  du  prédécédé,  eft  l'inven- 
taire qui  doit  être  fait  entre  les  parties ,  de  tous  les  effets  mobiliers  qui  la  com- 
pofent,  &  des  titres  des  immeubles. 

On  comprend  dans  cet  inventaire  parmi  les  effets  qui  compofent  le  mobi- 
lier de  la  communauté,  mcme  les  hardes  qui  font  à  l'ufage  du  furvivant;  à 
moins  qu'il  n'y  ait  une  claufe  par  le  contrat  de  mariage  qui  lui  permette  de  les 
retenir  par  droit  de  préciput  :  §£  même  fans  cette  claufe,  on  doit  laiffer  au 
furvivant  un  habillement  complet ,  qui  ne  doit  pas  tomber  en  partage ,  ni  par 
conféquent  être  compris  dans  l'inventaire.  Si  le  furvivant  eft  un  homme  d'épée , 
©n  doit  auffi  lui  laiffer  l'épée  qu'il  a  coutume  de  porter;  fi  c'eft  un  homme  de 
robe  ,  on  doit  lui  laiffer  fa  robe  de  cérémonie;  on  doit  auffi  lui  laiffer  les  mar- 
ques des  Ordres  de  Chevalerie  dont  il  eft  décoré  ,  telle  qu'eft  une  Croix  de 
Saint  Louis.  Mais  lorlque  fil  femme  furvlt ,  les  pierreries  dont  elle  a  coutume 
de  (e  p-arer ,  ne  font  pas  partie  de  l'habillement  complet  qu'elle  a  droit  de  re- 
tenir ,  &  doivent  par  conféquent  être  compris  en  l'inventaire  :  ca  enim  inagis 
onuimcntis  qukm  vêfti  annumerantur,  Z.  25 ,  §.  lO,^.  de  aur.  leg. 


De  la  Communauté  entre  homme  &  femme,      307 

Les  manufcrits  des  Ouvrages  d'efprit  qu'un  homme  a  compofés ,  ne  doivent 
pas  non  plus  être  compris  dans  l'inventaire  ;  car  ce  font  chofes  ineftimables  , 
qui  ne  peuvent  être  cenfées  faire  partie  d'une  communauté  de  biens ,  ni  même 
d'une  fuccelHon ,  &  qui  ne  peuvent  appartenir  qu'à  l'Auteur  ,  &  après  fa  mort 
à  fon  plus  proche  parent ,  quand  même  il  renonceroit  à  fa  fucceflion. 

Lorfque  le  furvivant  qui  étoit  en  pofleflTion  des  biens  de  la  communauté,  a 
détourné  quelques  effets  corporels  ,  ou  quelques  titres  des  biens  &  droits  de  la 
communauté,  &  a  omis  malicieufement  de  les  comprendre  dans  l'inventaire; 
non-feulement  il  eft  tenu  de  les  rapporter  lorfque  le  recel  vient  à  être  décou- 
vert, mais  il  doit  être ,  en  punition  de  fon  recel ,  déclaré  déchu  de  fa  part  dans 
les  effets  recelés,  laquelle  accroît  aux  héritiers  du  prédécédé.  Lorfque  c'eft  la 
femme  furvivante  qui  eft:  coupable  du  recel,  outre  cette  peine,  elle  eft  privée 
du  droit  qu'ont  les  femmes  de  renoncer  à  la  communauté,  &  de  n'être  tenue 
des  dettes  que  jufqu'à  concurrence  de  l'émolument.  Au  refte  on  ne  préfume 
pas  facilement  que  les  omifTions  des  chofes  qui  n'ont  pas  été  comprifes  en  l'in- 
ventaire ,  aient  été  malicieufes  ;  &  lorfque  la  fraude  n'eft  pas  conftante  ,  on  ne 
peut  demander  autre  chofe,  fînon  que  les  chofes  qu'on  avoit  omis  de  com- 
prendre en  l'inventaire  y  foient  ajoutées.  Il  faut  aufli  pour  qu'il  y  ait  lieu 
aux  peines  du  recel,  que  la  malice  ait  été  perfévérante.  Si  le  furvivant,  après 
avoir  détourné  des  effets,  les  avoit,  avant  aucunes pourfuites ,  ajoutés  à  l'in- 
ventaire ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  peine.  Loua,  R.  n,  48. 

97.  Après  l'inventaire  fait,  on  procède  au  compte  mobilier  par  lequel  les 
parties  fe  font  refpeâivement  raifon  de  ce  que  chacune  d'elles  a  reçu  des  bi^ns 
de  la  communauté  depuis  la  difTolution  de  la  communauté,  &  de  ce  que  cha- 
cune d'elles  a  mis  pour  ladite  communauté. 

Enfuite  on  tait  la  liquidation  de  toutes  les  reprifes,  remplois  de  propres ,  & 
autres  créances  que  chacun  des  conjoints  a  droit  d'exercer  fur  la  communauté, 
&  des  récompenfes  &  autres  dettes  dont  il  peut  être  tenu  envers  la  commu- 
nauté. Nous  verrons  dans  les  deux  Chapitres  fuivants  ,  quelles  font  ces  diffé- 
rentes créances ,  &  ces  différentes  dettes. 

On  doit  compenfer  jufqu'à  due  concurrence  ce  dont  chacun  des  conjoints 
eft  créancier  de  la  communauté  ,  avec  ce  dont  ce  même  conjoint  eft  débiteur 
envers  elle  ,  &  le  rendre  feulement  créancier  ou  débiteur  de  l'excédent. 

Après  la  liquidation  ,  on  drelTe  la  mafTe  des  biens  dont  la  communauté  eft 
compofée  ,  tant  en  aétif  qu'en  pafîîf. 

Lorfqu'il  y  a  quelque  mineur  parmi  les  copartageants  ;  ou  lorfqu'étant  tous 
majeurs  ils  ne  conviennent  pas  entre  eux  de  l'eftimation  pour  laquelle  les  con- 
quéts  ^'  les  propres  ameublis  feront  couchés  dans  cette  mafTe  ,  il  faut  les  faire 
vifiter  &  eftimer  par  des  eftimateurs  fuivant  leur  valeur  aéluelle. 

Ces  experts  doivent  être  nommés  par  le  Juge  lorfqu'il  y  a  des  mineurs; 
lînon  il  fuffît  que  les  parties  en  conviennent  entr'elles. 

98.  La  maffe  dreffée  &  arrêtée ,  lorfque  par  la  liquidation  les  conjoints  fe 
font  trouvés  être  créanciers  de  la  communauté  de  quelque  fomme  ,  dédudion 
faite  de  ce  dont  ils  lui  étoient  débiteurs ,  ils  doivent  prélever  cette  fomme  fur 
les  biens  de  la  communauté  ;  &  c'eft  la  femme  ou  fes  héritiers  qui  doivent 
prélever  )es  premiers:  le  mari  ou  fes  héritiers  ne  peuvent  prélever  ce  qui 
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leur  eft  dû  que  fur  ce  qui  refte  après  les  créances  de  la  femme  acquittées,' 

Lorfque  les  conjoints  fe  font  au  contraire  trouvés  débiteurs  par  la  liquida- 
tion ,  on  précompte  au  conjoint  fur  la  part  qu'il  doit  avoir  en  la  communauté, 
la  fomme  dont  il  lui  eft  débiteur. 

Voyez  au  furplus  fur  le  partage  des  biens  de  la  communauté  &  fur  l'obliga- 
tion de  garantie  qu'il  produit  entre  les  copartageants,  ce  qui  fera  dit  ci-aprcs 
au  Tit.  17  du  partage  des  fucceflîons.  Tout  ce  qui  y  eft  dit  pour  le  partage  de» 
fucceflions ,  peut  s'appliquer  à  celui  de  la  communauté. 


^^^^^•2^^ 
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J^es  différentes  créances   des  Conjoints  contre  la 
Communautés 

5)9.^^  Hacun  des  conjoints  peut  être  ejéaneier  delà  communauté  lors  de 
%*•  fa  dilTolution,  1°.  De  la  reprife  de  la  fomme  à  laquelle  fe  trouvent 
monter  les  eft'ets  mobiliers  qu'il  s'eft  réfervé  propres  par  le  contrat  de  mariage 
&  qui  font  entrés  dans  la  communauté  ;yw^/-à ,  chap.  i ,  an.  2.,  §.  3.. 

100.  2".  Du  prix  pour  lequel  fes  héritages  propres  ont  été  vendus,  ou  pour 
lequel  fes  rentes  propres  ont  été  rachetées  pendant  la  communauté,  &  qui  y  elt 
entré,  an.  191. 

Il  eft  pareillement  dû  remploi  du  prix  de  la  coupe  d'un  bois  de  haute-fu- 
taie qui  éîoit  fur  l'héritage  de  l'un  des  conjoints.  Car  la  haute-futaie  n'eft  pas 
un  fruit  de  l'héritage ,  &  le  fonds  eft  diminué  par  la  coupe  qui  en  eft  faite. 

Il  en  eft  de  même  à  plus  forte  raifon  du  prix  des  pierres  tirées  des  carrières 
ouvertes  fur  le  fonds  de  l'un  des  conjoints  durant  la  communauté  ;  car  les  pierres 
ne  renaiflent  pas.  On  cite  à  ce  fujet  la  loi  7,  ^.Jivirff.fol.  matr.  dont  la  leçon 
eft  vicieufe.  J'oye^  la  note  fur  cette  loL/n  Pand.  Juftin.  tit.  fol.  matr.  n.  44. 

Cette  créance  pour  le  remploi  du  prix  des  propres  eft  fondée  fur  cette  rai- 
fon, que  n'étant  pas  permis  aux  conjoints  de  s'avantager  pendant  le  mariage,, 
chacun  des  conjoints  doit  reprendre  fur  les  biens  de  la  communauté  tout  cç. 
dont  la  communauté  a  profité  aux  dépens  de  fes  biens  propres;  autrement 
l'autre  conjoint  fe  trouveroit ,  pour  la  part  qu'il  a  en  la  communauté,  avanta- 
gé aux  dépens  de  ce  conjoint.. 

De-là  il  fuit  qu'il  n'eft  dû  reprife  au  conjoint  que  du  prix  qui  eft  entré  en 
communauté. C'eft  pourquoi  lorfque  l'héritage  propre  de  l'un  des  conjoints  qui, 
parle  contrat  de  mariage,  a  été  eftimé  à  une  certaine  fomme,  a  été  vendu  pen- 
dant le  mariage  pour  un  prix  au-delTus  ou  au-detfous  de  cette  eftimation ,  c'eft 
du  prix  pour  lequel  il  a  été  vendu  &  qui  eft  entré  en  la  communauté  ,  c^ue  la. 
reprife  eft  due  ,  &  non  de  cette  eftimation. 

lOi.  La  reprife  eft  due  non-feulement  du  prix  principal  pour  lequel  ITiéri-- 
»ge  a  été  vendu  j  mais  aufli  de  tout  ce  que  la  communauté  a  reçu  pour  po»» 
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de-vIn,  épingles,  &  fous  quelqu'autre  dénomination  que  ce  foit,  foit  en  ar- 
gent, foit  en  effets  mobiliers. 

On  doit  auiîî  y  comprendre  le  prix  des  charges  apprétiables  à  prix  d'ar- 
gent ,  impofées  à  l'acheteur ,  dont  la  communauté  a  profité. 

102.  Il  n'eft  pas  dû  de  reprife  des  intérêts  du  prix  ;  car  la  communauté  qui 
auroit  joui  de  l'héritage  s'il  n'eut  été  aliéné,  doit  jouir  du  prix  qui  en  tient 
lieu. 

103.  Lorfque  l'héritage  a  été  vendu  pour  un  feul  prix  arec  les  fruits  pen- 
dants ,  fi  la  communauté  a  duré  au-delà  du  temps  de  la  récolte  de  ces  fruits ,  on 
doit  déduire  fur  le  prix  pour  leqael  cet  héritage  a  été  vendu  en  l'étar  qu'il 
étoit ,  le  prix  de  ces  fruits  pendants:  car  la  communauté  ne  profite  pas  du  prix 
defdits  fruits  qui  lui  auroienc  appartenu,  fi  l'héritage  n'eût  pas  été  vendu  ;  elle 
ne  profite  que  du  furplus  ,  &  par  conféquent  la  reprife  n'eft  due  que  du  fur- 
plus. 

Par  la  même  raifon ,  lorfque  le  conjoint  a  vendu  fon  héritage  durant  la 
communauté  pour  un  certain  prLx  que  l'acheteur  qui  entreroit  en  jouiffance  du 
contrat ,  ne  payeroit  néanmoins  qu'au  bout  de  trois  ans  fans  intérêt;  fi  la  com- 
munauté a  duré  jufques  &  au-delà  de  ces  trois  ans,  le  conjoint  ne  peut  préten- 
dre la  reprife  de  ce  prix,  que  fous  la  déduétion  de  celui  des  trois  années  de 
jouiflance  qui  auroient  appartenu  à  la  communauté ,  &  qui  eft  entré  dans  ce 
prix. 

IQ4.  Contra  vice  versa  ,  fi  le  conjoint  a  vendu  fon  héritage  propre  pour  une- 
certaine  fomme  payée  comptant ,  &  néanmoins  à  la  charge  que  l'acheteur 
n'entreroit  en  jouiflance  qu'au  bout  de  trois  ans,  fi  la  communauté  a  duré 
jufqu'à  ce  temps ,  on  doit  ajouter  à  la  reprife  du  prix  pour  lequel  l'héritage  a 
été  vendu  ,  ce  qu'il  auroit  été  vendu  de  plus  lans  la  réferve  des  trois  années  de 
jouilTance  :  autrement  ce  feroit  une  perte  que  le  conjoint  feroit,  &  donc  la 
com.munauté  profiteroit,  qui,  pendant  ces  trois  ans,  a  eu  tout- à-la-fois ,  &!a 
jouiflance  de  l'héritage ,  &  la  jouiflance  du  prix. 

lOj".  Lorfque  le  conjoint  a  vendu  fon  héritage  propre  à  rente  viagère  ,  la 
reprife  eft  due  de  ce  dont  les  arrérages  de  la  rente  viagère ,  courus  pendant 
toutes  les  années  que  la  communauté  a  duré  depuis  le  contrat ,  ont  excédé  les 
revenus  qu'auroit  produit ,  pendant  ledit  temps  ,  l'héritage  vendu  ,  toutes  char- 
ges &c  rifques  déduits  :  car  c'eft  de  cet  excédent  dont  la  communauté  a  pro- 
fité. 

106.  Lorfque  l'un  des  conjoints  a  vendu ,  durant  la  communauté,  un  drok 
d'ufufruit  ou  de  rente  viagère  qui  lui  étoit  propre ,  fi  c'eft  par  fon  prédéces 
que  la  communauté  a  été  diflbute,  fes  héritiers  ne  peuvent  prétendre  aucun- 
remploi  du  prix  :  car  comme  en  ce  cas  ,  ce  droit,  s'il  n'eut  pas  été  vendu  ^  fe- 
ieroit  entièrement  confondu  dans  la  communauté ,  fans  qu'il  en  reftât  rien  au 
conjoint  lors  de  la  diflolution  de  la  communauté,  c'eft  la  communauté  qui  doit 
feule  profiter  du  prix  pour  lequel  il  a  été  vendu. 

Si  le  conjoint  à  qui  ce  droit  appartenoit ,  a  furvécu  à  la  diffolution  de 
communauté,  il  doit  avoir  la  reprife  d'une  partie  feulement  du  prix,  po-ir 
raifon  du  temps  incertain  qui  refte  dudit  ufufruit:  par  exemple,  C  la  commu- 
Bâutfi  a  duré  cinq  ans  depuis  la  vents  d&  l'ufu&uit ,  &  qu'on  eftime  à  dix  ans  !e 
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temps  incertain  qui  en  refte  à  courir ,  le  conjoint  aura  la  reprife  des  deux 
tiers  du  prix. 

107.  Le  conjoint  qui  avoir  vendu  fon  héritage  avant  le  mariage,  &  qui 
depuis  reçoit  de  l'acheteur,  contre  qui  il  avoir  une  action  refcifoire ,  une  fomme 
pour  fupplément  du  prix ,  doit  avoir  le  remploi  de  cette  fomme  :  car  elle  eft 
le  prix  du  rachat  de  l'aâiion  refcifoire  qu'il  avoir  contre  cet  acheteur ,  laquelle 
ayant  pour  objet  Théritage,  étoit  une  aftion  immobiliaire,  &par  conféquent 
propre  de  communauté. 

loS.  Contrk.  Si  le  conjoint  avoir  acheté  un  héritage  avant  fon  mariage  ,  & 
que  depuis  le  vendeur  eût  fait  rofcinder  le  contrat ,  je  ne  crois  pas  que  le  con- 
joint pût  prétendre  le  remploi  de  la  fomme  qui  lui  aura  été  rendue  par  le  ven- 
deur :  car  l'effet  de  la  refcifion  du  contrat  eft  que  le  conjoint  eft  cenfé  n'avoir 
jamais  été  propriétaire  de  l'héritage  ,  mais  feulement  créancier  de  la  fomme 
par  lui  payée  au  vendeur,  dont  il  a  la  répétition  comme  l'ayant  payée  en  con- 
fequence  d'un  contrat  nul ,  &  par  conféquent 7&re  causa.  Or  fi  le  conjoint  n'a 
jamais  été  propriétaire  de  l'héritage,  il  n'a  pu  être  un  propre  de  communau- 
té; &  la  créance  qu'avoir  le  conjoint  en  cas  de  refcifion  du  contrat  pour  la  ré- 
pétition de  la  fomme  par  lui  payée  au  vendeur ,  étant  une  créance  qui  a  pour 
objet  une  fomme  d'argent ,  eft  une  créance  mobiliaire  qui  eft  tombée  dans  la 
communauté  ,  fi  le  conjoint ,  par  le  contrat  de  mariage ,  n'a  pas  réfervé  propre 
fon  mobilier. 

109.  Il  en  eft  autrement  lorfqu'on  exerce  durant  le  mariage  fur  l'un  des 
conjoints  le  réméré  ou  le  retrait  d'un  héritage  qu'il  avoit  acquis  auparavv'nt  : 
car  fon  acquifition  n'étant  en  ce  cas  réfiliée  que  pour  l'avenir ,  il  reçoit  le 
prix  qui  lui  eft  rendu  ,  comme  le  prix  de  fon  héritage  propre ,  &  le  remploi 
lui  en  eft  dû. 

110.  Lorfque  l'un  des  conjoints  fur  une  aftion  hypothécaire,  a  été  con- 
damné à  délaiiïèr  l'héritage  qu'il  avoit  acquis  avant  le  mariage ,  à  la  charge 
par  le  demandeur  de  lui  rembourfer  une  certaine  fomme  pour  le  prix  des 
méiiorations ,  il  doit  avoir  le  remploi  de  cette  fomme  s'il  avoit  fait  ces  mé- 
liorations  avant  le  mariage  :  car  ces  méiiorations  faifant  partie  de  l'héritage 
qui  lui  étoit  propre ,  la  fomme  qu'il  reçoit  pour  le  prix  de  ces  méiiorations , 
eft  le  prix  d'un  propre. 

Il  en  eft  autrement  s'il  a  délaiffé  l'héritage  fur  une  revendication  ;  la 
fomme  qu'il  a  reçue  pour  les  méiiorations  quoique  faites  avant  le  mariage, 
ne  peut  en  ce  cas  paiTer  pour  le  prix  de  fon  propre  :  car  n'étant  point  en 
ce  cas  propriétaire  de  l'héritage  ,  il  ne  l'étoit  pas  non  plus  des  méiiorations 
qui  en  font  partie ,  fuivant  cette  regle-ci ,  inxdificatum  folo  cedit ,  &  celle-ci , 
accejjonutn  fequhur  jus  &  dominium  rei  principalis.  Il  n'avoir  pour  raifon  de 
ces  méiiorations  qu'une  fimple  créance  mobiliaire  pour  être  rembourfé  de  la 
lomme  qu'il  avoit  utilement  employée  fur  l'héritage  du  demandeur  ,  laquelle 
créance  eft  tombée  dans  fa  communauté  comme  le  refte  de  fon  mobilier  ,  à 
moins  qu'il  ne  fe  le  fût  réfervé  propre. 

111.  Lorfque  par  une  tranfat:tion  faite  durant  le  mariage,  l'un  des  con- 
joints a  délailîé  pour  une  fomme  un  héritage  qu'il  poCfédoit  avant  le  mariage, 
à  quelqu'un  avec  qui  il  avoit  conteftation  fur  la  propriété ,  il  doit  avoir  le 
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remploi  de  cette  fomme  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  juftifié  que  l'héritage  appar- 
tenoit  à  celui  à  qui  il  l'a  délaifle  :  car  fans  cela  la  poilellion  en  laquelle  il 
étoit  de  cet  héritage ,  l'en  doit  faire  préfumer  le  propriétaire  ,  &  par  confé- 
quent  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  cet  héritage ,  efl;  le  prix  de  fon  propre. 

112.  Il  refle  à  obferver  que  les  conjoints  doivent  avoir  le  remploi  du  prix 
de  leurs  propres ,  non-(eulement  lorlqu'ils  ont  été  vendus  durant  la  commu- 
nauté ,  mais  même  lorlqu'ayant  été  vendus  dans  le  temps  intermédiaire  entre 
le  contrat  &  la  célébration  du  mariage ,  le  prix  en  efl:  tombé  en  la  commu- 
nauté ,  quoique  les  parties  aient  mis  indéfiniment  tout  leur  mobilier  en  com- 
munauté ,  fuivant  la  Coutume.  La  raifon  eft ,  que  les  futurs  conjoints  peuvent 
tien  par  leur  contrat  de  mariage  fe  faire  tels  avantages  que  bon  leur  lemble  ; 
mais  pendant  le  temps  intermédiaire  jufqu'à  la  célébration  ils  ne  peuvent  plus, 
à  l'infçu  de  leurs  parens  qui  ont  aflîflé  au  contrat ,  en  changer  les  conditions 
&  fe  faire  aucun  avantage  dired  ou  indireft  autre   que  ceux  qui  y  font 

Sortes,  art.  223.  Or  c'en  feroit  un  que  feroit  le  conjoint  qui  vendroit  fon 
éritage  propre  dans  le  temps  intermédiaire  pour  en   faire  tomber  le  prix 
dans  fa  communauté  ,  s'il  n'en  avoit  pas  le  remploi;  Lebrun  i  ,  ch.  ^ ,  n.  10. 

113.  La  communauté  étant  chargée  de  l'entretien  des  héritages  propres 
des  conjoints  dont  elle  perçoit  les  fruits ,  chaque  conjoint  eft  créancier  de  la 
communauté  ,  de  la  fomme  à  laquelle  fera  eftimé  le  prix  des  réparations 
d'entretien  qui  fe  trouvent  être  à  faire  à  fes  héritages  propres  lors  de  la  dif- 
folution  de  la  communauté. 

114.  Le  mari,  comme  adminifl:rateur  des  biens  de  fa  femme,  étant  tenu  de 
veiller  à  leur  confervation  ,  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  de  fa  femme, 
Cl  par  fa  négligence  il  a  laiffé  perdre  quelque  droit  des  propres  de  fa  femme  ; 
&  comme  c'eft  pendant  la  communauté  qu'il  contracte  cette  obligation  envers 
fa  femme ,  la  créance  defdits  dommages  &  intérêts  qui  en  réfulte ,  eft  une 
créance  qu'a  la  femme  contre  la  communauté. 

II  y.  Le  conjoint  ayant  droit  de  reprendre  fur  la  communauté  tout  ce 
dont  il  l'a  avantagée  à  les  dépens ,  fi  l'un  des  conjoints  avoit  répudié  fa  part 
dans  une  fuccellion  d'immeubles  de  fon  parent  collatéral  pour  accepter  un 
legs  à  lui  lait  par  ce  parent,  qui  tombera  en  fa  communauté;  ou  s'il  avoi: 
fait  rapport  à  la  fuccellion  de  fon  père  d'un  immeuble  qui  lui  avoit  été  donné, 
pour  accepter  cette  fuccelîion  compofée,  pour  la  plus  grande  partie,  de  mobilier 
qui  entrera  en  fa  communauté ,  quelques  Auteurs  ont  penfé  que  il  le  parti 
que  le  conjoint  a  choih  dans  ces  cas  &  autres  femblables  étoit  en  foi  le  moins 
avantageux  ,  il  eft  cenfé  l'avoir  choifi  pour  avantager  fa  communauté  à  fes 
dépens ,  &  qu'il  lui  eft  du  en  conféquence  récompenfe  par  la  communauté. 
Je  penfe  que  cette  opinion  qui  donne  lieu  à  des  difcullîons  &  à  des  procès 
doit  être  rejettée  ,  &  qu'on  doit  décider  au  contraire  ,  qu'il  n'eft  point  dû 
récompenfe  au  conjoint  pair  la  communauté  ,  ni  à  la  communauté  par  le 
conjoint  toutes  les  fois  que  le  conjoint  prend  l'un  des  deux  partis  dont  il 
avoit  le  choix;  parce  qu'il  ne  fait  en  ce  cas  qu'ufer  du  droit  qu'il  a  de  choifir, 
&  qu'on  ne  doit  point  fuppofer  en  lui  le  deffein  d'avantager  fa  communauté 
à  fes  dépens ,  ou  de  s'avantager  aux  dépens  de  fa  communauté. 

Voyez  encore  un  çxempie  de  créance  d'un  conjoint  contre  la  commu- 
nauté,  yî/^ri ,  H.  2^\ 
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\\6.  Il  nous  refle  à  obferver  deux  différences  entre  le  mari  &  la  femmtf 
touchant  leurs  créances  contre  la  communauté  :  la  première  qui  concerne  les 
reprifes  de  propres ,  efl;  que  le  mari  ne  peut  prétendre  fur  la  communauté 
la  reprife  que  de  ce  qui  y  eft  entré  ;  au  lieu  que  la  femme  a  la  reprife  de 
fes  dettes  adives  ftipulées  propres  ,  &  du  prix  de  fes  propres  vendus  durant 
la  communauté ,  quoique  le  mari  n'en  ait  pas  été  payé  ,  fi  c'eft  par  fa  faute 
&:  fa  négligence  qu'il  ne  l'a  pas  été.  La  raifon  eft  que  le  mari  étant  adminif- 
trateur  des  biens  propres  de  fa  femme ,  efl:  tenu  envers  elle  de  la  négligence 
qu'il  a  commife  dans  le  recouvrement  qu'il  étoit  tenu  d'en  faire ,  &  il  charge 
la  communauté  de  cette  obligation  que  fa  négligence  lui  fait  contracter  envers 
fa  femme. 

117.  La  deuxième  différence  qui  concerne  toutes  les  créances  que  chacun 
des  conjoints  peut  avoir  contre  la  communauté  ,  efl:  que  le  mari  ne  peut  fe 
venger  que  fur  ce  qui  refl:e  des  biens  de  (a  communauté  après  que  la  femme 
a  prélevé  ce  qui  lui  efl:  dû  :  au  contraire  la  femme  peut,  à  défaut  des  biens 
de  la  communauté,  fe  venger  fur  les  biens  propres  de  fon  mari ,  &  ils  y  font 
hypothéqués  du  jour  du  contrat  de  mariage  ;  &  s'il  n'y  a  point  eu  de  contrat, 
du  jour  de  la  célébration. 

De-là  il  luit  qu'en  cas  de  renonciation  à  la  communauté  par  la  femme 
ou  fes  héritiers ,  il  efl:  inutile  de  liquider  les  reprifes  &  autres  créances  que 
le  mari  peut  avoir  contre  la  communauté  :  car  il  en  fait  confufion  fur  lui. 
Au  contraire ,  on  doit  liquider  celles  de  la  femme  qui  lui  doivent  être  en  ce 
cas  payées  pour  le  total  par  le  mari. 

CHAPITRE    Ylo 

Vâs  différentes  Dettes  dont  chacun  des  Conjoints  peut  être 
tenu  envers  la  Communauté, 

ï  18.  ^  Es  dettes  dont  chacun  des  conjoints  peuvent  être  tenus  envers  la  com- 
«iLi  munauté ,  font,  1°.  ce  qui  pourroit  être  encore  dû  de  la  fomme 
que  le  conjoint  auroit  promis  apporter  en  communauté. 

z°.  La  récompenfe  qu'il  doit  à  la  communauté  des  fommes  qu'il  en  a  tirées 
pour  fes  propres  affaires. 

Nous  parcourrons  les  différentes  efpeces  de  récompenfe ,  après  avoir  établi 
les  principes  généraux  fur  cette  matière. 

§.      I. 

Principes  généraux  fur  les  récompenfes. 

1 1 9.  I".  Principe  :  Toutes  les  fois  que  l'un  des  conjoints  s'enrichit  aux 
dépens  de  la  communauté,  il  lui  en  doit  récompenfe. 
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n.  La  récompenfe  n'eft  pas  toujours  de  tout  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la 
communauté ,  elle  n'eft  due  que  jufqu'à  la  concurrence  de  ce  que  le  conjoint 
a  profité. 

IIL  Elle  n'excède  jamais  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la  communauté,  quelque 
grand  qu'ait  été  le  profit  qu'a  retiré  le  conjoint. 

§.      I  I. 

Premier  cas  de  récompenfe. 

120.  C'eft  un  cas  de  récompenfe,  lorfque  le  conjoint  a  tiré  de  la  commu- 
nauté des  fommes  pour  rentrer  dans  un  héritage  qui  lui  avoit  appartenu  ou 
à  fes  auteurs  avant  le  mariage  ,  ou  pour  devenir  propriétaire  de  quelqu'hé- 
iritage  en  vertu  d'un  droit  antérieur  au  mariage.  Voyei  cl-dejfus ,  d.  i  j  &  i<5. 

§.     III. 

De  la  récompense  pour  impenfes  faites  fur  l'héritage  propre  de  F  un 

des  conjoints, 

121.  Lorfqu'on  a  fait ,  des  deniers  de  la  communauté,  des  impenfes  nécef- 
iàires  ou  utiles  ,  autres  que  celles  de  fimple  entretien  fur  l'héritage  propre  de 
l'un  des  conjoints  ,  il  en  doit  récompenfe  à  la  communauté. 

A  l'égard  des  impenfes  néceflaires ,  la  récompenfe  eft  toujours  due  de  ce 
qu'il  en  a  coûté  ,  ou  du  moins  de  ce  qu'il  en  a  dû  coûter  ,  quand  même 
l'impenfe  ne  fubfifteroit  plus ,  la  raaifon  fur  laquelle  elle  a  été  faite  ayant 
été  incendiée  par  le  feu  du  ciel.  La  raifon  eft ,  que  l'impenfe  étant  fuppofée 
néceffaire ,  fi  elle  n'eût  été  faite  des  deniers  de  la  communauté  ,  le  conjoint 
eût  été  obligé  de  la  faire  de  fes  propres  deniers  :  c'eft  pourquoi  il  profite 
toujours  de  toute  la  fomme  qu'il  a  tirée  de  la  communauté,  en  ce  qu'elle  lui 
a  épargné  de  tirer  pareille  fomme  de  fon  propre  fonds  ;  hactenùs  LocupUtior  ejl^ 
fuatenus  proprix  pecunix  pepercit. 

Cette  raifon  ne  milite  pas  à  l'égard  des  impenfes  utiles  qu'il  auroit  pu  fe 
difpenfer  de  faire.  C'eft  pourquoi  la  récompenfe  pour  ces  impenfes  n'eft  due 
que  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritage  fur  lequel  elle  a  été  faite ,  s'en 
trouve  être  plus  précieux  au  temps  du  partage  de  la  communauté. 

Au  refte ,  quelque  précieux  que  foit  devenu  l'héritage  ,  la  récompenfe  ne 
peut  jamais  être  de  plus  que  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la  communauté ,  fuivant 
le  troifieme  principe  du  §.  i. 

122.  Les  impenfes  voluptuaires  étant  celles  qui  ne  procurent  que  de  l'agré- 
ment ,  &  n'augmentent  pas  le  prix  de  l'héritage  fur  lequel  elles  font  faites  , 
il  fuit  de  cette  définition  que  le  conjoint  fur  l'héritage  duquel  elles  ont  été 
faites ,  ne  doit  aucune  récompenfe  à  la  communauté  des  deniers  qui  en  ont 
été  tirés  pour  les  faire ,  puifqu'il  n'en  eft  pas  devenu  plus  riche.  Fach  X.  5 , 
^.S  ,ff.  Je  dcnat.  int.  vir.  &  ux,  l^oye:^  le  fécond  principe. 

Mais  au  moins ,  fi  elles  font  de  nature  à  pouvoir  s'enlever  ,  tels  que  font 
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des  parquets ,  des  boiferies ,  des  glaces ,  &c. ,  l'autre  conjoint  peut  prétendre 
qu'elles  l'oient  enlevées  pour  être  vendues  au  profit  de  la  communauté  ,  fî 
mieux  n'aime  le  conjoint  faire  raifon  à  la  communauté  defdites  impenfes  , 
jufqu'à  concurrence  du  prix  qu'on  en  peut  retirer. 

On  peut  même  dire  que  ces  impenfes,  en  tant  qu'elles  peuvent  s'enlever, 
ne  font  pas  purement  voluptuaires,  puifqu'elles  augmentent  le  patrimoine  du 
conjoint  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  qu'il  en  peut  tirer  en  les  enlevant 
&  les  vendant. 

Obfervez  aufli  que  telles  impenfes  qui ,  étant  faites  en  un  lieu,  font  volup- 
tuaires ,  putà  lorfqu'elles  font  faites  dans  un  château  à  la  campagne  ,  peuvent 
être  réputées  impenfes  utiles  lorfqu'elles  font  faites  dans  un  autre  lieu  ,  putà 
dans  une  maifon  de  ville  ;  comme  lorfqu'on  fait  dans  une  rnailon  de  ville  des 
embelliflemens  qui  en  augmentent  le  loyer. 

123.  Lorfqu'on  a  laiiîé  croître  en  haute-futaie  fur  l'héritage  propre  de 
l'un  des  conjoints ,  un  bois  qui  étoit  taillis  lorfque  la  communauté  a  été  con- 
tractée ,  c'efl:  une  augmentation  faite  fur  l'héritage  du  conjoint  aux  dépens 
de  la  communauté,  qui  manque  de  profiter  du  prix  des  coupes:  c'eft  pour- 
quoi il  en  eft  dû  récompenfe. 

§.    I  V. 

De  la  récompenfe  pour  V acquittement  des  dettes  de  Vun  des  conjoints, 

124.  C'efl  un  cas  de  récompenfe  lorfque  le  conjoint  paie ,  des  deniers  de 
la  communauté ,  des  dettes  propres  dont  il  étoit  tenu. 

Si  c'étoit  une  dette  exigible  ,  il  doit  récompenfe  de  la  fomme  qu'il  a  payée. 
Si  c'étoit  une  rente  qu'il  a  rembourlée ,  comme  il  n'a  été  libéré  que  de  la, 
continuation  d'une  rente ,  la  récompenfe  qu'il  doit  à  la  communauté  ne  doit 
confifter  que  dans  la  continuation  de  la  rente  ,  fuivant  le  fécond  principe 
Juprà ,  n.  I  jp.  C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  244  & 
245" ,  qui  porte  que  ce  rachat  eft  réputé  conquèt ,  &  que  le  conjoint  qui  étoit 
débiteur  de  la  rente  doit  la  continuer  à  l'autre  conjoint ,  pour  la  moitié  que 
cet  autre  conjoint  a  dans  la  communauté.  Cette  difpofition  qui  n'oblige  le 
conjoint  qu'à  la  continuation  de  la  rente ,  étant  une  conféquence  du  principe 
général  des  récompenles  ,  doit  avoir  lieu  dans  notre  Coutume  &  dans  toutes 
les  autres. 

Suivant  le  même  principe  ,  lorfque  la  rente  de  l'un  des  conjoints  qui  a  été 
rembourfée  des  deniers  de  la  communauté ,  étoit  à  un  fur  bas  ,  putà  au  denier 
cinquante  ,  le  conjoint  ne  doit  la  continuer  qu'au  même  fur  du  denier  cin- 
quante :  car  il  ne  doit  pas  de  récompenfe  au-delà  de  ce  dont  il  a  profité  & 
de  ce  dont  il  a  été  libéré. 

125.  Lorfque  la  rente  que  devoit  le, conjoint,  étoit  une  ancieme  rente 
créée  au  fur  du  denier  dix-huit  avant  l'établinement  du  fur  du  denier  vingt, 

.  il  y  a  plus  de  difficulté  de  fçavoir  fi  le  conjoint  qui  l'a  rembourfée  des  deniers 
de  la  communauté  ,  doit  la  continuer  au  même  fur  du  denier  dix-huit ,  ou 
feulement  au  fu»  du  denier  vingt.  La  dccifion  de  cette  queftion  &  dé  plufieurs 
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autres ,  dépend  de  fçavoir  comment  on  doit  confidéi-er  la  rente  dont  le  con- 
joint eft  tenu  envers  la  communauté  à  la  place  de  celle  qu'il  a  rembourfée  à 
fon  créancier. 

Si  cette  rente  eft  confîdérée  comme  une  nouvelle  rente  que  ce  conjoint  eft 
cen[é  potejlîte  legis  avQÏr  conftituée  au  profit  de  la  communauté  ,  pour  le  prix 
de  la  fomme  qu'il  en  a  tirée  pour  rembourfer  l'ancien  créancier  ,  &  pour 
laquelle  la  communauté  eft  feulement  fubrogée  aux  hypothèques  de  cet 
ancien  créancier  ,  dans  cette  fuppofition  il  faudra  décider  que  la  rente  ne 
doit  être  continuée  à  la  communauté  que  fur  le  pied  du  denier  vingt ,  puil- 
qu'elle  a  été  conftituée  envers  elle  ,  dans  le  temps  que  les  deniers  en  ont  été 
tirés  pour  rembourfer  l'ancien  créancier ,  temps  auquel  les  rentes  ne  pouvoient 
fe  conftituer  qu'au  denier  vingt. 

Il  faudra  pareillement,  dans  cette  fappofition  ,  décider  ,  que  fi  la  rente  qui  a 
été  rembourfée ,  étoit  une  rente  foncière  ,  celle  dont  le  conjoint  fera  tenu 
envers  la  communauté ,  n'aura  ni  la  nature  ,  ni  les  prérogatives  des  rentes 
foncières  ;  mais  fera  une  fimple  rente  perfonnelle  conftituée  à  prix  d'argent , 
pour  laquelle  la  communauté  fera  feulement  fubrogée  aux  hypothèques  de 
l'ancien  créancier. 

D'où  il  fuit  encore  que  fi  ce  conjoint  qui  a  rembourfé  la  rente  foncière 
dont  ctoit  chargé  un  de  fes  héritages  propres ,  laiffe  diftérens  héritiers  ,  les 
uns  aux  propres  ,  les  autres  aux  meubles  &  acquêts ,  la  rente  ,  comme  une 
dette  perfonnelle  de  fa  fucceflion  ,  devra  être  continuée  par  tous  fes  héritiers , 
fuivant  l'an.  35'o  ,  &  non  pas  feulement  par  celui  qui  fuccede  à  l'héritage 
qui  en  a  été  libéré. 

Au  contraire ,  fi  la  rente  que  le  conjoint  qui  a  rembourfé  fon  créancier 
des  deniers  de  la  communauté ,  eft  regardée  comme  la  mcme  rente  qui  étoit 
due  à  ce  créancier  ,  &  comme  ayant  été  plutôt  arquife  par  ce  conjoint ,  au 
profit  &  pour  le  compte  de  !a  communauté  ,  qu'elle  n'a  été  éteinte  &: 
amortie  ,  il  faudra  dans  cette  fuppofition  décider  que  la  rente  rembour- 
fée des  deniers  de  la  communauté,  qui  étoit  au  fur  du  denier  dix- huit, 
continue  au  même  fur  au  profit  de  la  communauté.  Si  c'étoit  une  rente 
foncière  ,  il  faudra  décider  qu'elle  continue  dans  la  même  nature ,  &  avec  les 
mêmes  prérogatives  de  rente  foncière  ;  que  c'eft  l'héritage  qui  en  étoit  chargé 
qui  continue  d'en  ctre  principalement  tenu  envers  la  communauté  ;  &  que  fi 
le  conjoint  a  laifte  des  héritiers  à  différentes  efpeces  de  biens ,  il  n'y  a  que 
«eux  qui  fuccedent  à  cet  héritage  qui  en  foient  tenus. 

Quoique  cette  féconde  opinion  paroiffe  autorifée  par  un  Arrêt  rapporta 
par  tous  les  Auteurs  ,  qui  a  jugé  que  la  rente  devoit  continuer  au  taux  de 
fa  conftitution  ,  quoique  plus  cher  que  celui  qui  avoit  lieu  lors  du  rachat  ; 
néanmoins  nous  devons  nous  en  tenir  à  la  première  opinion.  Ceux  qui  fuivent 
la  féconde  ,  s'appuient  uniquement  fur  ces  termes  ,  tel  rachat  eft  réputé  conjuêt , 
qu'ils  interprètent  en  ce  fens ,  tel  rachat ,  c'eft-à-dire,  la  rente  rachetée,  eft 
elle-même  en  nature ,  réputée  acquife  pour  le  compte  de  la  communauté  ,  & 
par  conféquent  fubfifter  comme  conçuét  :  mais  outre  que  ces  termes  pourroient 
être  interprétés  autrement  ,  cette  fuppofition  que  le  conjoint  en  rachetant  fa 
rente  ,  a  acquis  pouf  le  compte  de  fa  communauté  cette  même  rente  en 
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nature ,  étant  contraire  à  la  véritable  intention  du  conjoint ,  qui ,  en  rachetant 
fa  rente ,  n'a  eu  d'autre  intention  que  de  l'éteindre  ,  elle  ne  peut  tout-au- 
plus  être  admife  que  dans  la  Coutume  de  Paris  &  autres  dont  le  texte 
pourroit  paroitre  l'autorifer  :  mais  elle  ne  peut  avoir  lieu  dans  la  nôtre  ,  qui 
ne  s'en  eft  pas  expliquée  ;  &  il  doit  y  être  hors  de  doute  ,  que  lorfqu'un 
conjoint  a  racheté  des  deniers  de  la  communauté ,  la  rente  qu'il  devoir , 
celle  dont  il  eft  tenu  envers  la  communauté  par  forme  de  récompenfe ,  n'eft 
pas  la  même  rente  ,  mais  une  rente  femblable  à  celle  dont  il  feroit  tenu  envers 
un  tiers  ,  s'il  eût  pris  de  lui  à  conftitution  la  fomme  qui  a  fervi  au  rachat  avec 
fubrogacion  :  aufli  Lebrun  qui ,  /.  3  ,  cA.  z,y^  i ,  Z).  5  ,  fuit  la  féconde  opi- 
nion ,  convient  néanmoins  au  nombre  1 1  ,  qu'elle  ne  doit  pas  être  fuivie  dans 
les  Coutumes  qui  ne  fe  font  pas  exprimées  comme  celle  de  Paris. 

126.  Lorfque  le  conjoint  a  racheté  des  deniers  de  la  communauté  une 
rente  viagère  qu'il  devoit  avant  fon  mariage ,  fi  celui  fur  la  tête  de  qui  elle 
étoit  due  fe  trouve  encore  vivant  lors  de  la  diflblution  de  la  communauté  , 
dans  le  fentiment  de  ceux  qui  penfent  que  les  rentes  viagères  font  immobi- 
liaires  { Introd.  gen.  n.  JJ  ,  )  &  ne  tombent  par  conféquent  dans  la  commu- 
nauté que  pour  les  arrérages  qui  en  courent  durant  icelle  ,  on  doit  dire  que 
cette  rente  doit  être  continuée  à  l'autre  conjoint  pour  la  part  qu'il  a  en  la 
communauté  pendant  le  refle  de  la  vie  de  l'ancien  créancier.  Si  cet  ancien 
créancier  étoit  déjà  mort  lors  de  la  diffolution  de  communauté  ,  il  n'y  aura 
lieu  à  aucune  récompenfe  :  car  en  ce  cas  ce  n'eft  pas  le  conjoint  qui  a  profité 
du  rachat  de  la  rente  ;  mais  la  communauté  ,  à  la  charge  de  laquelle  elle 
auroit  été  pendant  tout  le  temps  qu'elle  eût  duré  ,  fi  elle  n'eût  pas  été 
rachetée. 

1 27.  Par  la  même  raifon  ,  s'il  a  racheté  des  deniers  de  la  communauté 
un  droit  d'ufufruit  dont  étoit  chargé  fon  héritage  propre ,  fi  l'ufufruitier  eft 
mort  durant  la  communauté  ,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  récompenfe  ,  la  com- 
hnunauté  ayant  en  ce  cas  profité  entièrement  du  rachat.  Si  l'ancien  ufu- 
fruitier  fe  trouve  encore  vivant  ,  le  conjoint  doit  récompenfe  d'une  partie  du 
prix  du  rachat ,  par  proportion  au  temps  incertain  qui  refte  à  courir  de  la 
vie  de  cet  ufufruirier  avec  le  temps  qui  s'eft  écoulé  depuis  le  rachat  de  l'ufufruit , 
jufqu'à  la  diffolution  de  la  communauté,   MoUn.fur  l'arc.  115)  de  Paris, 

S.    V. 

De  la  récompenfe  pour  raifon  de  rapport ,  &  pour  raifon  de  fuhflitution 
d'héritage  à  une  fomme  promife  en  dot. 

128.  Si  le  conjoint  a  tiré  une  fomme  de  deniers  de  la  communauté,  pour 
faire  le  rapport  à  la  fucceflfion  de  fon  père  de  pareille  fomme  qui  lui  avoir 
été  donnée  avant  fon  mariage ,  il  en  doit  récompenfe  à  la  communauté  :  car 
la  dette  du  rapport  de  cette  fomme  ,  quoique  mobiliaire ,  étant  due  pour 
raifon  des  immeubles  auxquels  ce  conjoint  fucccde  feul ,  la  communauté  n'en 
doit  pas  être  clKirgée,yi/^rà ,  n.  16, 
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Si  la  fomme  qui  a  été  donnée  au  conjoint  ,  &  dont  il  doit  le  rapport  , 
eft  entrée  en  fa  communauté  ,  lui  ayant  été  donnée  pendant  fon  mariage  , 
il  n'y  a  lieu  à  aucune  récompenfe  :  car  il  ne  l'a  acquife  à  fa  communauté 
qu'à  la  même  charge  du  rapport  à  laquelle  il  l'avoit  acquife  lui-même. 

129.  Lorfque  le  conjoint  à  qui  fon  père  avoit  promis  en  mariage  une  fomme 
de  dix  mille  livres  qui  n'a  point  été  réfervée  propre ,  reçoit  de  fon  père  en 
la  place  de  cette  fomme  un  héritage  ,  il  doit  récompenfe  de  cette  fomme  ; 
car  il  profite  de  cet  héritage  qui  lui  eil  propre ,  aux  dépens  de  fa  commu- 
nauté ,  qu'il  prive  de  cette  fomme. 

Si  le  père  avoit  promis  en  dot  l'alternative  de  l'héritage ,  ou  de  la  fom- 
me, il  n'y  auroit  lieu  à  aucune  récompenfe. 

§.    VI. 

De  la  récompenfe  pour  dot  d'Enfans  ,  &  autres  donations, 

130.  Il  y  a  lieu  à  la  récompenfe  ,  non-feulement  lorfque  l'un  des  conjoints 
a  été  avantagé  lui-même  aux  dépens  de  la  communauté  ;  mais  encore  lorf- 
que le  mari  a  donné  des  biens  de  la  communauté  à  fes  enfans  d'un  précédent 
mariage ,  ou  même  à  des  collatéraux  fes  héritiers  préfomptifs  :  car  il  peut 
bien  les  donner  à  des  étrangers  ;  mais  il  ne  peut  en  avantager  les  fiens  en 
fraude  de  la  part  de  fa  femme,  ch.  8 ,  §,  3. 

Pareillement  lorfque  les  conjoints  ont  donné  des  biens  de  la  communauté 
aux  enfans  de  la  femme  ,  nés  d'un  précédent  mariage ,  la  femme  en  doit  ré- 
compenfe à  la  communauté ,  &  la  donation  doit  être  entièrement  précomptée 
à  la  femme  :  car  le  mari  n'a  pas  plus  droit  de  donner  aux  enfans  de  fa 
femme  ,  qu'à  fa  femme  même. 

151.  A  l'égard  des  enfans  communs,  comme  ils  ne  font  pas  perfonnes 
prohibées  ,  il  n'eft  dû  aucune  récompenfe  par  le  mari  de  ce  qu'il  a  tiré  de 
la  communauté  pour  leur  donner  ;  foit  qu'il  leur  ait  donné  conjointement 
avec  fa  femme ,  foit  qu'il  leur  ait  donné  feul  :  car  il  a  droit  de  difpofer  feul 
des  biens  de  la  communauté  envers  perfonnes  non-prohibées. 

Mais  lorfque  la  femme  a  doté  un  enfant  commun  ,  conjointement  avec 
fon  mari ,  des  biens  de  la  communauté ,  &  qu'elle  renonce  par  la  fuite  à  la 
communauté ,  devant  en  ce  cas  fournir  la  moitié  de  la  dot  qui  a  été  prife 
dans  les  biens  de  la  communauté ,  dans  lefquels  elle  fe  trouve  n'avoir  aucun 
droit ,  en  conféquence  de  la  renonciation  qu'elle  a  faite ,  elle  doit  récom- 
penfe à  la  communauté  de  la  moitié  de  cette  dot ,  qui  doit  lui  être  déduite  & 
précomptée  fur  fes  propres  ;  Lebrun  y  L.  ^  ,  ch,  x  y  f.  i  ,  d.  6. 

§.    VII. 

De  la  r&compenje  pour  raifon  de  C Office  dont  le  furvivant  ejl  revêtu. 

132.  Lorfque  le  mari,  durant  la  communauté,  a  acquis  un  office  dont  il 
fe  trouve  revêtu  lors  de  la  diflblution ,  quoique  cet  héritage  foit  conquét , 
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la  Jurifprudence  lui  accorde  !e  droit  de  le  retenir  à  Tes  rifques  en  récom-: 
penfant  la  communauté.  La  récompenfe  eft  du  prix  que  l'office  a  coûté, 
quand  même  il  vaudrait  davantage  lors  de  la  diùolution. 

Il  ne  doit  pas  re'compenle  des  trais  de  provifion  &  de  réception  :  car  ces 
frais  fe  font  en  pure  perte.  Ils  feroient  également  perdus  pour  la -commu- 
nauté ,  quand  mérae  le  mari  ne  rctiendroit  pas  l'office  :  d'ailleurs  la  femme 
a  profité  de  cette  dcpenfe ,  en  participant  aux  honneurs  de  l'office  iLebrim, 
l.l  ,ch.2,f.l  ,  d.Çf. 

A  l'égard  des  taxes  qui  ov,:  été  payées  des  deniers  de  la  communauté  ,  le 
mari  en  doit  récompeiile  lorfque  le  T.oi  y  a  attache  des  augmentations  de 
gages  :  mais  il  ne  doit  aucune  récompenfe  pouj:  les  ta.\es  feches  qui  n'ont 
pas  augmenté  l'office. 

Tant  que  la  communauté  n'eft  pas  difloute  ,  même  lorfqu'elle  continue 
après  la  mort  de  la  femme  ,  le  mari  n'eft  pas  obligé  de  s'expliquer  fur  le 
choix  qu'il  a  de  retenir  l'office  ou  de  le  laifler  à  ia  communauté  :  mais  il 
doit  s'en  expliquer  après  la  dilTolution  de  la  communauté. 

S'il  tarde  un  temps  confidérable  à  s'en  expliquer ,  il  eft  cenfé  l'avoir  pris 
à  fes  rifques  èc  pour  fon  compte  :  c'eft  ce  qui  a  été  jug^i  par  l'Arrêt  de  1705", 
cité  par  l'Annotateur  de  Lebrun  ,  L.  i ,  ch.  y  ,  n.  61.  D'autres  prétendent  que 
le  droit  qu'a  le  mari  de  retenir  l'otîice,  étact  un  privibge  ,  il  ne  peut  être 
cenfé  en  avoir  ufé  qu'autant  qu'il  a  déclaré  le  vouloir  ;  &  que  faute  de 
l'avoir  déclaré,  il  doit  plutôt  en  être  réputé  déchu  ,  &c  que  l'office  en  ce  cas 
demeure  à  la  communauté  :  c'eil  ce  qui  avoit  été  jugé  auparavant  par  un 
Arrêt  de  i6<jy  ,  cité  par  Lebrun  ,  ibid.  n.  60. 

Si  le  mari  fe  trouvoit  revêtu  de  deux  offices  ,  il  pourrolt  retenir  les  deux 
ou  l'un  d'eux  feulement ,  à  moins  que  leur  défuniou  ne  ies  dépréciât ,  auquel 
cas  il  ne  peut  retenir  l'un  fans  l'autre. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  a'a  lieu  qu'à  l'égard  des  offices  vénaux  qui 
font  partie  du  patrimoine  des  particuliers  ,  à  caufe  de  la  finance  qui  y  eft 
attachée.  Mais  fi  un  homme  s'étoit  fait  pourvoir  durant  fon  mariage  d'un 
office  de  la  maifon  du  Roi ,  quoiqu'il  lui  en  eut  coûté  pour  cela  une  fomme 
d'argent  prife  dans  la  communauté ,  il  retiendroit  l'office  lors  de  la  diflblution 
de  la  communauté  ,  fans  devoir  pour  cela  aucune  récompenfe  à  la  commu- 
nauté :  car  ces  offices  n'étant  pas  dans  le  commerce  ,  n'étant  pas  ccnfés  faire 
partie  du  patrimoine  des  particuliers  ,  parce  qu'ils  font  en  la  difpofition  d-i 
Roi  ;  l'homme  qui  a  cet  office  n'en  eft  pas  cenfé  locupletior ,  &  ne  doit  pas 
par  conféquent  de  récompenfe  fuivant  les  principes  établis  y?//rà ,  n.  1  ip  ; 
yoyei  CEdit  de  Janvier  1678  ;  ï'yinnot.  de  Lebrun,  ibid.  n.  75. 

155.  C'eft  encore  un  cas  de  récompenfe  lorfque  l'un  des  conjoints  ,  qui 
par  fon  contrat  de  mariage  ne  s'étoit  point  réiervé  propre  fon  mobilier  ,  a 
dans  le  temps  intermédiaire  entre  le  contrat  &  la  célébration  ,  employé  ea 
immeubles  une  fomme  de  deniers  de  ce  mobilier  :  car  en  ne  le  ftipulant  pas 
propre  ,  il  étoit  tacitement  convenu  qu'il  entreroh  en  la  communauté  ,  &:  il 
n'a  pas  dû  en  fraude  de  cette  convention  l'en  priver  en  l'employant  en  im- 
meubles qui  lui  font  propres ,  ûins  l'en  récompcnfer  ;  Lebrun ,  l,  i  ,  ck.  4  , 
n.  10. 
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§.     V  I  I  I. 

Des  intérêts ,  des  récompenfes  ,  &  de  leur  hypothèque. 

134.  Le  conjoint  doit,  du  jour  delà  dilTolurion  de  communauté,  les  intérêts 
de  ce  dont  il  lui  efl;  débiteur  ,  de  même  qu'ils  lui  font  dûs  de  ce  jour  de  ce 
dont  il  feroit  créancier  pour  fes  reprifes  S^.  remplois. 

Il  refle  à  obferver  en  général  à  l'égard  des  récompenfes  ,  que  les  biens  de 
la  communauté  qui  échéent  à  celui  des  conjoints  qui  en  eft  débiteur ,  font 
afieétés  par  privilège  envers  l'autre  conjoint  à  ce  qu'il  lui  doit  pour  ces  ré- 
compenfes ;  mais  les  autres  biens  du  conjoint  n'y  font  hypothéqués  que  du 
jour  du  partage  devant  Notaires  ,  par  lequel  il  le  feroit  obligé  à  les  payer  , 
ou  du  jour  d'une  Sentence  de  condamnation  qu'on  auroit  obtenue  contre  lui. 

CHAPITRE    ¥  I  ïo 

Ves  Dettes   de  la  Communauté, 

i^y.  ""^  N  cas  d'acceptation  de  communauté  ,  le  furvivant  &  la  fucceflîon 
SZii  du  prédécédé  font  tenus  entre  eux  ,  chacun  pour  moitié,  des  dettes 
de  la  communauté  ;  fauf  que  la  femme  &  fes  héritiers  n'en  font  tenus  pour 
cette  moitié  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  ont  amendé  des  biens  de  la 
communauté  ,  an.  1 87. 

Sur  ce  qui  peut  ctre  compté  dans  ce  que  la  femme  amende  de  la  com- 
munauté ,  t'^oye^  les  notes  fur  le  même  article. 

Vis-à-vis  des  créanciers ,  le  mari  ou  fes  héritiers  font  tenus  pour  le  total , 
■  non-feulement  des  dettes  de  la  communauté  qu'il  a  contraiStées  avant  le  ma- 
riage ,  &  de  celles  des  fucceflions  qui  lui  font  échues  de  fon  chef;  mais  il  a 
prévalu  contre  le  fentiment  de  Bacquet ,  qu'il  demeuroit  tenu  pour  le  total 
de  celles  qu'il  a  contractées  pendant  le  mariage.  Bacquet  fe  fondoit  fur  ce 
que  les  ayant  contradées  comme  commun  &  chet  de  la  communauté  ,  il 
n'en  étoit  tenu  qu'en  cette  qualité ,  &  par  conféquent  feulement  pour  moitié  , 
lorfque  par  la  diflolution  de  communauté  fon  droit  de  commun  étoit  reftreint 
à  la  moitié.  On  répond  à  Bacquet  en  niant  fon  principe  :  le  mari  quoiqu'il 
contracte  pendant  la  communauté  ,  s'oblige  proprio  nomine  ;  toute  perlonne 
qui  n'exprime  pas  en  quelle  qualité  il  s'oblige  ,  étant  cenlée  s'obliger  proprio 
nomine  :  celui  qui  a  contracté  avec  lui  n'a  connu  que  lui  ,  ejus  folius  Jidcm 
Jecutus  ejl. 

156.  Le  mari  efl:  tenu  folidairement  envers  le  créancier  ,  non -feulement 
lorfqu'il  a  contraété  feul  ,  mais  même  lorfqu'il  s'eft  obligé  avec  fa  femme  , 
fans  exprimer  de  folidité,  quoiqu'il  en  feroit  autrement  s'il  fe  fiit  obligé  ainfi 
avec  une  autre  perfgRne.  La  raifon  efl  que  l'intention  ordinaire  des  partie? 
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lorfqu'une  femme  intervient  à  l'obligation  de  fon  mari ,  cft  de  procurer  une 
plus  grande  fureté  au  créancier  ,  plutôt  que  de  partager  &  diminuer  l'obli- 
gation du  mari. 

137.  A  l'égard  des  dettes  de  la  communauté  qui  procèdent  du  chef  feul 
de  la  femme  ,  telles  que  celles  qu'elle  a  contraétées  avant  fon  mariage  ou 
qui  procèdent  des  fuccefllons  qui  lui  font  échues ,  il  y  en  a  qui  penfent , 
que  le  mari  en  ayant  été  débiteur  pour  le  total ,  en  fa  qualité  de  chef  de  la 
communauté  dans  laquelle  ces  dettes  font  entrées ,  ne  ceûe  pas  par  la  diffo- 
lution  de  la  communauté  d'en  être  débiteur  pour  le  total.  Je  penfe  au  con- 
traire ,  que  le  mari  n'ayant  été  débiteur  de  ces  dettes  qu'en  fa  qualité  de 
chef  &  feigneur  de  la  communauté ,  &  non  proprio  nomine  ;  cette  qualité 
venant  par  la  diffolution  de  communauté  à  fe  reftreindre  à  celle  de  commun 
pour  moitié ,  fon  obligation  doit  auffi  fe  reftreindre  à  cette  moitié.  C'eft  la 
différence  des  obligations  eontraftées  en  une  certaine  qualité  ,  &  de  celles 
contraftées  proprio  nomine  ;  celles-ci  ne  s'aboliffent  point ,  ciim  nemo proprian 
perfonam  exuere  pojfflt  :  les  autres  ne  fubfiftent  qu'autant  que  fubfifte  ,  &  pour 
la  part  pour  laquelle  fubfifte  la  qualité  en  laquelle  elles  ont  été  contraftées  ; 
yirg.  /.  5  I  ,  ff.  i/d  procur. 

La  Coutume  de  Melun  article  216,  en  a  une  difpofition  conforme  à  notre 
avis  :  c'eft  auffi  celui  de  Lebrun ,  l.  1 ,  ch.  ^  ,  y ,  1  ,  n.  18. 

138.  La  femme  eft  tenue  folidairement  envers  les  créanciers  des  dettes 
de  la  communauté  qui  procèdent  de  fon  chef,  c'eft-à-dire ,  de  celles  qu'elle 
a contraftées elle-même  avant  le  mariage,  &  de  celles  qui  procèdent  des  fuc- 
cefllons qui  lui  font  échues.  Elle  eft  auflî  tenue  folidairement  de  celles 
contradées  par  fon  mari  lorfqu'elle  s'y  eft  obligée  folidairement  avec  lui. 
Si  elle  s'y  eft  obligée  fans  qu'on  ait  exprimé  la  folidité ,  elle  n'en  eft  tenue 
même  vis-à-vis  le  créancier  que  pour  moitié;  &  fon  intervention  à  cette 
dette  n'a  d'autre  effet  fmon  qu'elle  ne  peut  fe  décharger  de  la  moitié  dont 
elle  eft  tenue  ,  en  renonçant  à  la  communauté. 

1 59.  A  l'égard  des  dettes  auxquelles  elle  n'a  pas  parlé ,  elle  n'en  eft  tenue 
perfonnellement  comme  commune  que  pour  moitié  vis-à-vis  du  créancier ,  & 
même  feulement  jufqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'elle  amende  de  la  commu- 
nauté ;  t^oyei  Cart.  1 87  ,  (S*  les  notes  :  mais  elle  peut  en  être  tenue  hypothé- 
cairement pour  le  total ,  fi  ces  dettes  font  hypothécaires  &  fi  elle  eft  déten- 
trice des  conquêts  qui  y  font  hypothéqués.  La  femme  qui  eft  détentrice  des 
conquêtseft,  même  dans  notre  Coutume  ,  tenue  hypothécairement  des  dettes 
propres  du  mari  lorfqu'elles  font  hypothécaires,  fuivant  l'article  ipo;  A'oj'^j; 
cet  article  &  les  notes. 

140,  Celui  des  conjoints  qui  a  été  oblige  de  payer  pour  le  total  une  dette 
de  la  communauté,  a  fon  recours  contre  l'autre  pour  la  part  dont  il  en  doit 
être  tenu ,  art.  1 89  :  mais  il  y  a  cette  différence  entre  le  mari  &  la  femme  , 
que  le  mari  n'a  pour  ce  recours  d'autre  hypothèque  fur  les  biens  propres 
de  la  femme  que  celle  du  créancier  qu'il  a  payé  ,  lorfqu'il  a  eu  la  précaution 
de  s'y  faire  fubroger  ;  il  n'en  a  point  ex  propriâ  perfonâ  :  au  lieu  que  la  femme 
a  ex  propriâ  perfonâ  une  hypothèque  pour  ce  recours  fur  tous  les  biens  de 
fon  mari  du  jour  de  fon  contrat  de  mariage  ;  ou  ,  s'il  n'y  en  a  point  ,  du 

jour 
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Jour  de  la  célébration,   l^oyei  Us  Arrêts  cites  par  Lebrun  ,  /.  3  ,  cA.  2  ,/  2  , 

De-là  il  luit  qu'entre  plufieurs  créanciers  qui  ont  contradé  avec  un  homme 
marié  depuis  fou  mariage  ,  ceux  qui  ont  la  femme  pour  obligée  ,  quoique 
poftérieurs ,  font  préférés  fur  les  biens  du  mari  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  pour 
obligée.  Laraifon  eft  que  la  femme  qu'ils  ont  pour  obligée,  efl:  mife  en  ordre 
du  jour  de  fon  contrat  de  mariage  pour  être  acquittée  de  cette  dette  ;  &  ces 
créanciers  comme  exerçans  les  droits  de  la  femme  leur  débitrice ,  font  mis 
en  fous-ordre  dudit  jour  pour  toucher  à  la  place  de  la  femme. 

141.  Cette  hypothèque  du  jour  du  contrat  de  mariage  pour  l'indemnité  de 
la  femme ,  paroît  fondée  fur  ce  que  cette  indemnité  que  le  mari  doit  à  fa 
femme,  eft  une  fuite  de  l'obligation  dotent  falvam  fore  ,  que  le  mari  a  con- 
traétée  en  fe  mariant ,  &  à  laquelle  il  a  dès  ce  jour  hypothéqué  fes  biens. 

14,1.  Cette  raifon  cefle  à  l'égard  des  cautionnemens  qu'une  femme  auroit 
fubis  pour  fon  mari  depuis  fa  féparation  exécutée  ;  car  l'obligation  Jotem 
Jalvam  fore  y  contradée  par  le  contrat  de  mariage  ,  ayant  été  éteinte  &  ac- 
quittée par  la  reftitution  de  la  dot  ,  on  ne  peut  plus  dire  que  l'indemnité 
due  à  la  femme  pour  ces  cautionnemens  faite  partie  de  cette  obligation  : 
c'eft  pourquoi  je  penfe  qu'elle  ne  peut  prétendre  indemnité  pour  ces  caution- 
nemens du  jour  de  fon  contrat  de  mariage. 

On  m'a  néanmoins  afluré  qu'il  avoir  été  jugé  par  Arrêt ,  que  même  en  ce 
cas  la  femme  avoir  hypothèque  du  jour  du  contrat  de  mariage.  J'aurois  de  la 
peine  à  croire  que  l'Arrêt  dût  être  fuivi  ,  fi  ce  n'eft  peut-être  dans  le  cas 
auquel  par  le  contrat  de  mariage  qui  porteroit  une  féparation  de  biens  ,  il 
y  auroit  claufe  exprefle  que  la  femme  auroit  néanmoins  hypothèque  du  jour 
de  fon  contrat  de  mariage  pour  l'indemnité  des  obligations  qu'elle  pourroit 
contrader  pour  fon  mari  ;  ce  qui  feroit  même  encore  contre  les  principes 
de  Droit  ,  Z<.  I ,  §.  I  ,  6"  /.  1 1 ,  ff.  qui  potior. 


^      CMAFïTRETïïïo 

De  la  puljpince  du  Mari  fur  la  perfonne  &  les  hlens 

de  fa  Femme, 

§.    I. 

De  la  puijfance  jur  la  personne. 

1,J3. '^  A  puiffance  du  mari  fur  la  perfonne  de  fa  femme,  confiée  princî- 
JLa  paiement  dans  le  droit  qu'il  a  d'exiger  que  fa  femme  le  fuive  par- 
tout où  il  voudra  établir  fon  domicile  ou  fa  réfidence  ,  pourvu  que  ce  ne  foie 
pas  en  pays  étranger  j  &  qu'elle  lui  obéifTe  en  toutes  chofcs  raifonnables, 

Sf 
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144.  Le  Droit  Coutumier  a  donné  beaucoup  plus  d'étendue  à  cette  puiflance 
du  mari.  Il  met  la  femme  dans  une  telle  dépendance  de  fon  mari  qu'il  la  rend 
inhabile  à  agir  ou  défendre  en  jugement  fans  lui ,  &  même  à  contrader  hors 
jugement  &  à  difpofer  de  fes  biens  par  aftes  entre- vifs  fans  y  être  par  lui 
autorifée.  Ce  principe  a  néanmoins  les  exceptions;  l^o^ei  les  art.  194  6*  196 
avec  les  notes. 

Cette  autorifation  du  mari,  néceflaire  pour  tout  ce  que  fait  la  femme ,  eft 
bien  différente  de  celle  du  tuteur  qui  eft  néceflaire  pour  les  aftes  du  mineur. 
Celle-ci  n'étant  requife  qu'en  faveur  du  mineur  &  pour  fon  intérêt ,  le  défaut 
de  cette  autorifation  ne  rend  nuls  les  aftes  du  mineur  qu'autant  qu'il  eft  de 
fon  intérêt  qu'ils  ne  fubliftent  pas  ;  &  ce  défaut  ne  peut  être  oppofé  au  mineur 
lorfqu'ils  lui  font  avantageux  :  au  contraire,  l'autorifation  du  mari  n'étant  pas 
requife  pour  l'intérêt  de  la  femme  ni  en  fa  faveur  ,  mais  parce  que  la  dépen- 
dance en  laquelle  elle  eft  de  fon  mari,  la  rend  inhabile  à  tout,  fi  elle  n'eft 
autorifée ,  le  défaut  d'autorifation  rend  abfolument  nuls  tous  les  aftes  de  la 
femme ,  foit  qu'ils  lui  foient  dcfavantageux ,  foit  qu'ils  lui  foient  avantageux  : 
c'eft  pourquoi  l'Ordonnance  de  1731»  'irc.  p,  déclare  nulle  l'acceptation 
faite  par  une  femme  non-autorifée ,  d'une  donation  qui  lui  eft  faite. 

De-là  naît  une  autre  différence  qui  eft  que  l'afte  du  mineur  fait  fans  au- 
torifation ,  peut  être  validé  par  la  ratification  du  mineur  devenu  majeur  ,  & 
qu'il  a,  du  jour  de  fa  date,  toutes  les  hypothèques  qui  en  réfultent  s'il  a  été 
fait  pardevant  Notaire.  Au  contraire  l'ade  fait  par  une  femme  non-autorifée 
ne  peut  être  validé  par  la  ratification  de  la  femme  devenue  veuve  ;  ce  qui 
eft  abfolument  nul  ,  ne  pouvant  être  confirmé.  C'eft  pourquoi  cette  ratification 
ne  pourra  avoir  l'effet  que  d'une  nouvelle  convention  entre  les  parties. 

145.  On  peut  définir  l'autorifation  du  mari  qui  eft  néceflaire  pour  les  contrats 
ou  autres  difpofitions  extrajudiciaires  &  entre-vifs  de  la  femme  ,  un  ade  par 
lequel  le  mari  habilite  fa  femme  à  faire  tel  contrat  ou  telle  difpofition. 

Cette  autorifation  du  mari  eft  donc  quelque  chofe  de  plus  qu'un  fimple 
confentement.  C'eft  pourquoi  quelque  marque  de  confentement  qu'un  mari 
ait  donné  au  contrat  de  fa  femme  ,  quand  même  il  l'auroit  figné  ,  quand 
même  il  auroit  été  partie  avec  elle  ,  &  fe  feroit  obligé  conjointement  avec 
elle  ,  quand  même  il  feroit  dit  que  c'eft  de  fon  confentement  &  de  fon  agré- 
ment que  la  femme  contrade ,  le  contrat  ne  laiflTera  pas  d'être  nul  entre  la 
femme  &  ceux  qui  ont  contradé  avec  elle  ,  s'il  n'eft  expreflément  dit  que 
fon  mari  l'a  autorifée.   Voyer  les  Arrêts  cités  par  Lebnin  ,  /.  2  ,  ch.  i  .,/.  j^,ti.  i  y. 

Par  la  même  raifon,  lorfqu'il  eft  échu  une  fucceflion  à  une  femme,  quoi- 
qu'elle s'y  foit  immifcée  ,  conjointement  avec  fon  mari ,  elle  n'eft  pas  cenfée 
l'avoir  valablement  acceptée  ,  fi  elle  n'a  été  expreflément  autorifée  par  fon 
mari  ,  ou  à  fon  refus  par  juftice  pour  l'accepter  ;  &  en  confc'quence  elle  ne 
contrade  aucune  obligation  envers  les  créanciers  de  la  fuccceflion  &  les  lé- 
gataires ,  non  plus  que  fon  mari  qui  eft  feulement  tenu  de  compter  de  ce 
qu'il  a  reçu.  Reii.  ch.  12. 

Ce  terme  autorifer  eft  comme  facramentel,  &  je  ne  trouve  que  celui  d'A^- 
hlitcr  qui  put  pafler  pour  cquipollenr. 

A  l'égard  des  ades  judiciaires ,  il  fuftît  que  le  mari  foit  partie  conjointe- 
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tnent  avec  fa  femme  en  l'inftance  ,  &  il  n'eft  pas  néceflaire  qu'il  l'autorife 
expreffément  ;  Lebrun  ,  l.  i ,  ch.  z ,  /^  6  ,  n.  x. 

146.  L'autorlfation  doit  être  fpéciale  pour  tel  &  tel  aâe  ;  les  Arrêts  ont 
reprouve  les  autorifations  ge'nérales  portées  par  une  claufe  d'un  contrat  de 
mariage  ;  l^oye^  fuprà,  n.  34. 

147.  Au  reii:e  ,  il  n'eft  pas  abfolument  néceflaire  que  cette  autorifation 
foit  interpofée  in  ipfo  negotio  &  par  l'aéte  même  ;  elle  peut  même  l'être  par 
un  ade  précédent ,  pourvu  que  la  femme  en  eontradant  fafle  ufage  de  cette 
autorifation  &  fe  dife  autorifce  :  car  ce  feroit  même  chofe  qu'elle  ne  l'eut 
pas  été ,  ou  que  l'ayant  été ,  elle  n'en  eût  pas  fait  ufage  ,  &  n'eût  pas  con- 
traâé  en  cette  qualité  àîautorifée  ;  Lebrun  ,f,  ^,  n.  17. 

Si  une  femme  n'étant  pas  encore  autorifée  ,  dans  la  confiance  que  fon  mari 
l'autoriferoit ,  avoit  contracté  en  fe  difant  autorifée  de  fon  mari,  l'autorifation 
de  fon  mari  qui  interviendroit  depuis  l'afte ,  ne  pourroit  le  valider  que  lU 
ejl  nunc ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  du  jour  de  cette  autorifation  ,  &  pourvu  que  la 
femme  &  l'autre  partie  puflent  être  réputées  perfévérer  en  la  même  volonté; 
Lebrun  ,  yT  5 . 

148.  Cet  effet  de  la  puiflance  du  mari  étant  un  effet  civil  du  mariage  , 
il  fuit  de-là  qu'il  n'a  pas  lieu  &  qu'il  ceffe  lorfque  le  mariage  n'a  pas  ,  ou 
a  ceffé  d'avoir  les  effets  civils.  C'eft  pourquoi  fi  un  mari  perdoit  la  vie  civile 
par  une  condamnation  ,  fa  femme  n'auroit  plus  befoin  d'aucune  autorifation. 

14p.  Il  n'en  eft  pas  de  même  lorfqu'un  mari  tombe  en  démence.  Cet  état 
ne  lui  faifant  pas  perdre  le  droit  de  puiffance  que  la  Loi  lui  donne  fur  fa 
femme  ,  arg.  /.  8  ,  ff.  de  his  çui  fui  veL  alien.  la  femme  demeure  inhabile  à 
rien  faire  lans  autorifation  ;  &  comme  ce  mari  ne  peut  par  lui-même  l'au- 
torifer ,  elle  doit  avoir  recours  à  l'autorifation  du  Juge  qui  eft  repréfentative 
de  celle  du  mari. 

Les  femmes  ont  pareillement  recours  à  cette  autorifation  du  Juge ,  lorf- 
qu'on  ne  fçait  où  eft  leur  mari  ;  ou  lorfque  l'affaire  ne  peut  fouffrir  le  retar- 
dement qui  feroit  néceffaire  pour  requérir  l'autorilation  du  mari  qui  eft  dans 
un  lieu  trop  éloigné  ;  ou  enfin  lorfqu'il  refufe  mal-à-propos  de  l'autorifer  , 
foit  pour  pourfuivre  fes  droits  en  jugement  ,  foit  pour  défendre ,  foit  pour 
accepter  une  fucceffion ,  ou  pour  un  partage,  une  licitation  &  autres  aftes 
femblables  :  ces  autorifations  doivent  être  accordées  avec  connoiffance  de 
caufe. 

ijo.  Un  mari  quoique  muet  peut  autorifer  fa  femme,  lorfqu'il  peut  faire 
entendre  fes  volontés  par  écrit  ou  par  fignes  non  équivoques. 

I  y  I .  Un  mari  quoique  mineur  peut  autorifer  fa  femqie  :  &  même  lorf- 
qu'elle  eft  majeure  il  peut  l'autorifer  pour  l'aliénation  de  fes  propres  ;  fauf 
que  fi  cette  autorifation  apporte  quelque  préjudice  au  m?Lx\,pucà  en  le  pnvant 
de  la  jouiffance  des  propres  de  fa  femme  pendant  le  mariage ,  il  peut  fe  faire 
reftituer  contre  fon  autorifation ,  &  la  refcifion  de  fon  autorifation  entraîne 
la  nullité  de  l'aéte  de  la  femme  ;  Arrêt  du  19  Avril  ijij  au  6  T.  du  Journal. 
Mais  la  femme  qui  eft  majeure  ne  peut  de  fon  chef  &  feule  attaquer  l'aéte 
qu'elle  a  fait  avec  l'autorifation  de  fon  mari  mineur  ou  majeur;  ^'oyei  LoyfeL 
C'eft  pourquoi  fi  une  femme  majeure  autorifée  de  fon  mari  quoique  mineur ,' 
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avoit  donné  à  quelqu'un  un  de  fes  héritages  propres  fous  la  réferve  de  rufu- 
fruit,  le  mari  au  moyen  de  cette  réferve  ne  fouffrant  aucun  préjudice  de 
l'autorifation  qu'il  a  donnée  ,  l'adte  feroit  inattaquable. 

152.  LfOrfque  la  femme  eft  mineure,  fon  mari  mineur  ne  peut  Tautorifer 
que  pour  des  aâes  de  fimple  adminiftration.  Elle  a  befoin  d'un  curateur 
pour  les  aétions  qui  concernent  la  propriété  de  fes  immeubles  ;  putà  pour 
défendre  à  une  demande  en  licitation ,  à  une  demande  en  retrait,  &c.  Lorf- 
que  fon  mari  eft  majeur,  il  peut  lui  tenir  lieu  de  curatur;  Lebrun ^l.  z, 
ch.  i  ,  f.  i. 

§.        I  I. 
De  lapuijfance  du  Mari  fur  les  biens  propres  de  fa  Femme. 

153.  La  puiflance  du  mari  s'étend  auffi  fur  les  biens  de  fa  femme.  Il  n'a 
pas  à  la  vérité  le  domaine  de  propriété  des  propres  de  fa  femme ,  comme  le 
mari  par  le  Droit  Romain  l'a  des  biens  dotaux  :  m.ns  nos  Coutumes  lui 
donnent  un  droit  de  bail  &  gouvernement  fur  les  propres  de  fd  fem  ne  ,  qui 
lui  donne  le  titre  de  Seigneur  de  ces  biens  &  l'exercice  de  tous  les  droits 
honorifiques  qui  y  font  attachés  ,  outre  le  droit  d'en  percevoir  tous  les  fruits, 

154.  Mais  comme  il  n'en  eft  pas  propriétaire,  il  ne  peu:  lans  fa  femme 
les  aliéner,  ni  les  engager  ;  il  ne  peut  fans  el!e  les  partager  ,  les  licirer,  ni 
intenter  les  avions  qui  concernent  la  proprié  é  defdits  biens  ,  ni  y  défendre. 

155.  Delà  nait  la  queftion  ,  fi  le  miri  peut  'eal  lans  fa  femme  recevoir 
le  rachat  des  rentes  propres  de  fa  femme  ?  La  raifort  de  douter  eft  que  le 
rachat  contient  l'aliénation  de  la  rente  ,  &  en  conféquence  quelques  Arrêts 
ont  jugé  la  préfence  de  la  femme  néceffaire  i  néanmoins  comme  la-  préience 
de  la  femme  à  ce  rachat  ne  pourroit  lui  être  d'aucune  utilité  ,  ce  rachat  ne 
pouvant  être  empêché ,  &  les  deniers  devant  être  remis  au  mari  comme  lé- 
gitime adminiftrateur  des  biens  de  fa  femme  ,  le  fenriment  le  plus  commun 
eft  que  le  rachat  peut  être  fait  au  mari  feul ,  &  doit  erre  regardé  comme  un 
aâe  d'adminiftration  plutôt  que  comme  un  afte  d'aliénation. 

iy6.  îl  n'eft  pas  douteux  que  ce  droit  qu'a  le  mari  lui  donne  le  pouvoir 
de  faire  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  héritages  propres  de  fa  femme  î 
&  comme  c'eft  en  fa  qualité  d'adminiftrateur  qu'il  eft  cenfé  les  faire ,  la  tenmie 
eft  cenféeles  avoir  faits  par  fon  miniftere  ,  &  elle  eft  tenue  après  la  diflTolutiot» 
du  mariage  ou  de  la  communauté  de  les  entre  enir,  de  même  qu'un  mineur 
eft  tenu  d'entretenir  ceux  faits  par  fon  tuteur,  pourvu  que  fon  mari  les  aie 
fait  (ans  fraude  ,  fans  en  retirer  de  pot- de- vin,  &  pour  un  temps  qui  n'excède 
pas  neuf  ans. 

Il  y  auroit  fraude  fi  le  mari  dans  le  delfein  de  proroger  fon  adminiftrariDt> 
au  delà  du  re  nps  de  la  communaaté ,  s'étoit  emorelTé  de  faire  ces  baux 
pendant  la  dernière  maladie  de  fa  femme  ,  ou  à  la  veille  d'une  demande  en 
réparation,  ou  s'il  les  avoir  faii-s  par  anticiparion  plufieurs  années  avant  l'ex- 
piration des  précédons  :  la  femme  ni  fes  héririers  ne  feroient  pas  rcnus  d'en- 
tre enir  ces  bauv.  Obfervez  nénnmoins  que  te  vice  d'anticipation  (c  couvre, 
lorsque  la  communauré  fe  trouve  iublifter  au  temps  auquel  cuainience  le 
bail  fait  par  anticipacion. 
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15*7.  D'un  autre  côté  ,  la  qualité  qu'a  le  mari  de  bailliftre  ,  gouverneur 
&  adminiftrateur  des  biens  propres  de  fa  femme  ,  l'oblige  à  veiller  à  leur 
confervation  ,  &  le  rend  refponfable  envers  fa  femme  des  pertes  &  détério- 
rations qui  arriveroient  par  fa  faute  &  négligence  ;  &  elle  a  pour  ce  hypo- 
thèque fur  les  biens  du  mari  du  jour  du  contrat  de  mariage  ,  ou  s'il  n'y  en  a 
pas  ,  du  jour  de  la  célébration. 

L'obligation  qui  naît  de  cette  négligence  du  mari ,  commife  durant  le  ma- 
riage ,  étant  une  dette  de  communauté,  la  femme  qui  l'accepte,  confond  pour 
moitié  fon  action  qui  en  réluite. 

§.     III. 

De  la  puijfance  du  Mari  fur  les  biens  de  la  communauté. 

i;'8.  La  puifTance  que  le  mari  a  far  fa  femme,  le  rend  auffi  chef  de  !a  com- 
munauté qu'ils  ont  conrraiitée  cmenible  ,  Scen  cette  qualité  ,  feul  maître  abfolu 
des  biens  &  aftions  qui  la  compotcnr  ;  l^oye^  fart.  103  ,&  Us  notes. 

De  là  il  fuit,  1°.  Qu'il  peut  en  ufer  &  méfulor  à  fon  gré,  fans  que  la  femme 
puilfe  s'en  plaindre. 

Il  ne  peut  néanmoin.<;  s'en  avantager  au  préjudice  de  fa  femme.  C'efl  pour- 
quoi, fi  lorfque  le  mariage  a  été  contra<;;lé,  la  fcnime  étoit  créancière  de  fon 
mari  d'une  (omme  d'argent,  quoique  cette  créance  tombe  dans  la  commu- 
nauté,  le  mari  ne  tera  néanmoins  conf^ifion  de  cette  créance  ,  que  pour  la 
part  à  laquelle  fera  reftreint  fon  droit  dans  la  communauté  lors  de  la  dilTo- 
lution. 

Non-feulement  il  ne  peut  s'avantager  des  biens  de  fa  communauté ,  il  ne 
peut  non  plus  en  avantager  les  enfans  qu'il  a  d'un  précédent  mariage  ,  ni  fes 
bâtards  ,  ni  fa  concubine  ,  ni  fes  père  &  mère  &  autres  aicendants ,  ni  même 
fes  collatéraux  qui  le  trouveroient ,  lors  du  don  qu'il  leur  feroit  des  biens  de 
la  communauté,  être  fes  héritiers  préfomptifs.  Ceft  pourquoi  il  doit  récom- 
penfe  de  tout  ce  qu'il  auroit  donné  des  biens  de  la  communauté  à  toutes  ces 
perfonnes. 

Les  héritiers  préfomptifs ,  compris  en  cette  prohibition,  font  ceux  qui  le 
font  aux  meubles  &  acquêts,  &  non  des  parents  éloignés  qui  feroient  héritiers 
préfomptifs  feulement  à  des  propres  d'une  certaine  ligne;  car  par  rapport  aux 
biens  de  la  communauté,  ils  font  étrangers. 

Le  mari  n'étant  feul  maître  des  biens  &  adions  de  la  communauté  que  pen- 
dant qu'elle  dure,  il  peut  bien  en  difpofer  à  fon  gré  par  des  aâes  entre-vifs; 
mais  il  ne  peut  difpofer  par  teftamem  que  Je  fa  p"rt  ;  parce  que  le  teflament 
n'a  effet  qu'au  temps  delà  mort,  auquel  temps  i!  celTe  par  \j  diiPdution  delà 
communau'-é,  d'en  être  maître  pour  le  rotai  :  t^oyr^r.ir:.  i5'3  ,  &  la  note.  C'efl 
par  la  même  railon  qu'il  ne  confifque  que  fa  part  lorfqu'il  ed  condamné  à 
peine  capitale  :  Voyei  tan.  zog. 

IJ9.  Du  principe  que  le  mari  eft,  durant  la  communauté,  feigneur  &  maî- 
tre pour  le  total  des  bieiu'  &  aâions  de  la  communauté,  il  fuit,  i".  qu'il  ell 
feul  partie  capable  pour  intenter  lefdites  adtions,  ôcpour  y  défendre  quand 
même  elles  procéderoient  du  chef  de  la  femme. 
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Cette  déclfion  a  lieu  quand  même  l'aélion  auroit  été  intentée  par  la  femme 
ou  contr'elle  avant  le  mariage.  Dès  qu'elle  eft  mariée  ,  la  procédure  ne  peut 
plus  fe  faire  par  la  femme  ni  contr'elle  ;  il  faut  que  l'inftance  foit  reprife  par  le 
mari ,  ou  contre  lui. 

Quoique  celui  qui  a  une  aftion  mobiliaire  contre  la  femme  ,  puilTe  l'inten- 
ter contre  le  mari  feul ,  il  eft  néanmoins  de  fon  intérêt  de  l'intenter  ,  tant  con- 
tre le  mari  que  contre  la  femme,  afin  d'obtenir  une  condamnation  contre  la 
femme  qui  lui  donne  une  hypothèque  fur  les  biens  de  la  femme. 

i6o.  Il  fuit,  3°.  de  notre  principe,  que  la  femme,  tant  que  la  communauté 
dure ,  eft  comme  fi  elle  n'avoit  aucun  droit  attuel  aux  biens  de  la  communau- 
té. Elle  n'en  peut  aucunement  difpofer,  ni  les  charger  des  dettes  qu'elle  con- 
trad:e,  foit  en  contractant  avec  l'autorifation  de  juftice  ,  foit  par  fes  délits,  fi 
ce  n'eft  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  la  communauté  en  auroit  profité  :  c'eft 
pourquoi  les  créanciers  ne  peuvent,  durant  le  mariage,  fe  venger,  même  fur 
les  biens  propres  de  la  femme  au  préjudice  des  revenus  qui  en  appaniennent 
à  la  communauté. 
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CHAPITRE    ïXp 

T)e  l'Ed'u  des  fécondes  Noces  ,  &  de  Vextenjîon  qui  y  a 

fait  la  Coutume. 

i6i.  TVToTRE  Coutume,  en  IW.  203  ,  qui  eft  fous  ce  titre,  a  renouvelle 
Ju'^  le  premier  chef  de  l'Edit  de  François  II.  de  i  y 60 ,  vulgairement 
appelle  tEd'u  des  fécondes  noces ,  &  elle  a  donné  une  extenfion  au  fécond  chef 
de  cet  Edit. 

Article     premier. 

Du  premier  chef  de  F  Edit. 

162.  Par  le  premier  chef  de  l'Edit  il  eft  défendu  à  la  femme  ,  qui  ayant  des 
enfants  d'un  précédent  mariage  fe  remarie ,  d'avantager  fes  fécond  &  ultérieurs 
maris,  d'une  plus  grande  part  dans  fes  biens,  que  celle  de  celui  de  fes  enfants 
habiles  à  lui  fuccéder  ,  qui  y  aura  la  moindre  part. 

Quoique  l'Edit  dans  ce  premier  chef,  &  notre  Coutume,  n'aient  parlé  que 
des  femmes,  néanmoins  la  Jurifprudence  a  étendu  cette  difpofition  aux  hom- 
mes qui  fe  remarient ,  lefquels  étoient  compris  auffi-bien  que  les  femmes  en  la 
Conftitution  de  l'Empereur  Léon  qui  eft  la  loi  6  ,  cod,  de  fie,  nuft,  d'où  a  été 
tiré  ce  premier  chef  de  l'Edit. 
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$.    I. 

Qiielles  efpeces  d'avantages  font  réduSibles  par  cette  Loi. 

163.  Lebutdel'Edit  étant  d'empêcher  que  les  enfants  ne  foient  dépouille's 
des  biens  de  leur  père  ou  mère  qui  fe  remarie,  les  donations ,  quoique  mu- 
tuelles ,  Ibnt  fujettes  à  cette  réduétion ,  comme  les  fimples  :  même  les  avanta- 
ges qui  réfultentdes  conventions  ordinaires  de  mariage  y  font  fujets:  par  exem- 
ple, le  préciput,  quoique  mutuel ,  le  douaire  accordé  à  une  féconde  femme, 
néanmoins  feulement  pour  ce  qu'il  excéderoit  le  Coutumier:  car  jufqu'à  con- 
currence du  Coutumier,  il  n'eft  pas  réputé  avantage.  On  regarde  auffi  comme 
avantage  réduftible  celui  qui  réfulte  de  ce  que  la  femme  qui  fe  remarie ,  a 
apporté  en  communauté  plus  que  n'y  a  apporté  fon  fécond  mari,  foit  qu'elle 
Tait  apporté  expreflement ,  foit  qu'elle  ait  omis  de  fe  réferver  propre  ce  qu'elle 
avoit  en  mobilier  de  plus  que  l'apport  du  fécond  mari  ;  yoyei  les  Arrêts  cités 
■par  Renujfon  IV.  3.  Je  penfe  même  que  le  fécond  mari  ne  feroit  pas  reçu  à  allé- 
guer que  fon  induftrie  ,  quelle  qu'elle  fut  ,  fuppléoit  à  ce  qu'il  apportoit  de 
moins. 

164.  Non-feulement  les  donations  faites  direftement  au  fécond  ou  autre 
mari,  font  fujettes  à  la  réduction.  L'Edit  y  afTujettit  auffi  celles  faites  aux  père, 
mère  ou  enfants  de  leur  mari ,  ou  autres  performes  interpofées. 

Ce  que  l'Edit  dit  des  donations  faites  aux  père  &  mère  du  fécond  mari  , 
doit  s'étendre  à  celles  faites  aux  autres  afcendants  dudit  mari ,  y  ayant  même 
raifon  de  les  regarder  comme  perfonnes  interpofées ,  pour  favorifer  le  mari. 

Les  enfants  du  fécond  mari ,  dont  parle  l'Edit ,  font  ceux  qu'il  a  d'un  précé- 
dent mariage. 

On  peut  néanmoins  regarder  aufli  les  donations  faites  aux  enfants  qui  naî- 
tront du  mariage,  comme  faites ,  en  confidération  du  fécond  mari  ou  delà 
féconde  femme,  &  par  conféquent  réductibles,  lorfqu'elles  leur  font  faites  par 
Je  contrat  de  mariage  avant  qu'ils  foient  nés  :  car  n'ayant  pu  mériter  par  eux- 
mêmes,  avant  qu'ils  fuflent  nés,  l'afFeftion  du  donateur  ou  de  la  donatrice,  la 
donation  ne  peut  avoir  été  faite  qu'en  confidération  du  fécond  mari  ou  de  la 
féconde  femme.  Il  y  a  néanmoins  des  circonftances  qui  pourroient  empêcher 
qu'une  donation  faite  par  un  homme  à  quelqu'un  des  enfants  qui  naîtroient 
de  fon  fécond  mariage,  ne  dut  être  confidérée  comme  faite  pour  favorifer  la 
féconde  femme;  putà  fi  un  homme  de  condition  ,  qui  n'a  que  des  filles,  fai- 
foit,  par  le  contrat  du  fécond  mariage  ,  une  donation  au  fils  aîné  qui  naîtroit 
de  ce  mariage  :  car  le  motif  de  cette  donation  paroît  plutôt  être  le  foutien  de 
fon  nom  que  la  volonté  d'avantager  fa  féconde  femme  ;  yoyei  pinceurs  Arrêts 
rapportés  par  Renujfon  IV.  3. 

Obfervez  aulfi  que  les  père  &  mère ,  ou  enfants  du  premier  lit  que  l'Edit  re^ 
garde  comme  perfonnes  interpofées  pour  avantager  un  fécond  mari ,  ne  peu- 
vent être  regardées  comme  telles,  que  lorfque  la  donation  leur  eft  faite  du  vi- 
vant du  fécond  mari,  &  non  fi  elle  leur  eft  faite  après  fa  moït. 
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$.      I  I. 

Quand  y  a-t-il  lieu  à  la  réduclion.  portée  par  FEdlt, 

i6^.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  rédudion,  il  faut,  i°.  que  la  femme  ou 
l'homme  ,  lorfqu'il  s'efl:  remarié,  eût  quelqu'enfants  ou  petits-enfants  d'un  pré- 
cédent mariage. 

11  faut,  2°.  que  quelqu'un  defdits  enfants  ou  petits-enfants  d'un  précédent 
mariage  ,  lui  ait  furvécu  :  car  la  loi  n'ayant  été  faite  qu'en  leur  faveur ,  elle 
cefTe  s'il  ne  s'en  trouve  aucun  au  temps  auquel  la  loi  peut  avoir  fon  effet. 

Il  n'eft  pas  néanmoins  néceffaire  que  cet  enfant  fe  porte  héritier ,  pourvu 
qu'il  jouifle  de  la  vie  civile ,  &  qu'il  n'ait  pas  été  déclaré  indigne  de  la  fuccef- 
fion  par  une  jufte  exhérédation. 

Il  fant,  3°.  que  la  part  du  fécond  mari  fe  trouve  excéder  celle  de  celui  de 
tous  les  entants  habiles  à  fuccéder ,  tant  des  précédents  que  du  dernier  ma- 
riage, qui  aura  la  moindre  part  dans  les  biens  de  fa  mère. 

C'efl:  pourquoi,  fi  la  mère  avoit  réduit  quelqu'un  de  fes  enfants  à  fa  légiti- 
me, ayant  fait  fes  autres  enfants  fes  légataires  univerfels,  il  fuffiroit  que  la 
part  du  fécond  mari  excédât  celle  de  ce  légitimaire,  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  la 
réduction. 

Mais  fi  un  enfant  avoit  bien  voulu ,  foit  par  fon  contrat  de  mariage  par  le- 
quel il  auroic  renoncé  à  la  fuccelîion  future  de  fa  mère ,  foit  depuis  la  fuccef- 
fion  échue  ,  fe  contenter  de  ce  qu'il  lui  auroit  été  donné  ou  légué  par  fa  mère, 
quoique  de  moindre  valeur  que  fa  légitime  ,  la  part  du  fécond  mari  ne  fe  ré- 
glera pas  fur  ce  dont  il  a  bien  voulu  fe  contenter,  mais  fur  fa  légitime  qu'il 
auroit  eu  droit  de  prétendre  s'il  ne  s'en  fût  pas  contenté  ;  ^<y«{  la  note  fur  L'art. 
203  ;  Ricard,  p.  3  ,  «.  I  26^,  &  fidvants. 

166.  Lorfque  la  fucceffion  fe  partage  par  fouches  entre  plufieurs  petits-en- 
fants de  différentes  fouches,  la  part  du  fécond  mari  ne  fe  règle  pas  fur  celle 
que  prendra  l'un  de  ces  petits-enfants  dans  la  fubdivifion ,  mais  fur  la  part 
de  l'une  des  fouches  la  moins  prenante.  Si  la  fucceflîon  fe  partageoit  entre 
plufieurs  petits-enfants ,  nés  tous  d'une  même  fouche  ,  c'eft-à-dire,  d'un  enfant 
unique,  la  part  du  fécond  mari  fe  régleroit  fur  celle  de  l'un  de  ces  petits-en- 
fants le  moins  prenant  ;  Arrêt  cité  par  Ken.  ihid, 

%.       III. 

De   V effet  de  tEdit, 

l6j.  La  donation  faite  au  fécond  mari  lui  transfère  la  propriété  de  tout  ce 
qui  y  eft  contenu,  quoiqu'elle  fe  trouve,  par  l'événement  ,à  lamortdelafemme, 
excéder  la  part  de  l'un  des  enfants  le  moins  prenant  en  la  fuccelîion.  Maisl'E- 
dit  accorde  en  ce  cas  aux  enfants,  une  adion  révocatoire  pour  faire  retran- 
cher de  la  donation  cet  excédent. 

Cette  adion  eft  de  celles  qu'on  appelle  condiclio  ex  lege;  elle  naît  de  l'enga- 
gement que  la  loi  produit  en  la  perfonnc  du  donataire,  de  reftituer  aux  enfants 
cet  excédent. 

Elle 
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Elle  eft  perfonnelle-réelle ,  &  peut  en  conféquence  être  formée  contre  les  tiers 
détenteurs  des  héritages  compris  en  la  donation  ,  fi  le  fécond  mari  les  avoit 
aliénés  :  car  ils  font  affeÛés  à  cet  engagement  du  fécond  mari,  cette  charge 
étant  tacitement  inhérente  à  la  donation  qui  lui  a  été  faite. 

C'eft  par  cette  même  raifon  que  les  biens  retranchés  palTent  aux  enfants  fans 
aucune  des  charges  d'hypothèques  ,  fervitudes  &  autres  que  le  donataire  y  au- 
roit  impofées  :  car  il  n'a  pu  donner  à  quelqu'un  fur  lefdits  biens ,  un  droit  plus 
durable  que  celui  qu'il  avoit  lui-même  ;  /.  ^4 ,  ff.  de  Reg.  Jur.  c'eft  le  cas  de  la 
maxime  J'olucojure  dantis ,  &c. 

168.  Ces  biens  retranchés  ne  font  pas  partie  de  la  fuccefllon  de  la  femme 
qui  les  avoit  donnés  à  fon  fécond  mari  :  car  ils  ont  cefle  de  lui  appartenir;  & 
le  retranchement  fe  fait  au  profit  des  enfans,  &  non  au  profit  de  fa  fuccef- 
fjon. 

De-là  il  fuit,  1°.  Que  les  enfants  peuvent  avoir  part  à  ces  biens  retranchés 
fans  être  héritiers  de  leur  mère ,  pourvu  qu'ils  n'ayent  pas  é:é  juftement  exhé- 
rédés;  Ricard  ^  n.  1300,  &fe(j-  2°.  Que  les  créanciers  de  leur  mère,  poflié- 
rieurs  à  la  donation  qu'elle  à  faite  à  fon  fécond  mari,  ne  peuvent  fe  venger 
fur  ces  biens ,  lorfque  les  enfants  qui  en  ont  obtenu  le  retranchement ,  ont 
renoncé  à  la  fucceflîon  de  leur  mère ,  ou  fe  font  portes  fes  héritiers  fous  béné- 
fice d'inventaire. 

1 69.  Quoique  ces  biens  ne  foient  pas  de  la  fucceflîon ,  néanmoins  on  peut 
foutenir  que  l'aîné  qui  efl  héritier  de  la  mère  ,  ne  laifl'e  pas  d'y  prendre  fon 
droit  d'ainefle  :  car  ce  droit  s'exerce  non  feulement  fur  ceux  qui  font  propre- 
ment de  la  fuccelfion  ,  mais  fur  tous  ceux  qui  y  font  rapportés  &qui  en  tiennent 
lieu.  D'ailleurs  le  préjudice  que  l'aîné  a  fouffert  de  la  donation  des  biens  féo  - 
daux ,  faite  au  fécond  mari ,  dans  lefquels  il  auroit  eu  une  plus  grande  part 
que  fes  puînés  ,  s'ils  n'euflent  pas  été  donnés,  étant  plus  grand  que  celui  qu'ont 
foufïert  fes  puînés,  il  eft  naturel  qu'il  ait  une  plus  grande  part  dans  le  retran- 
chement qui  eft  une  réparation  de  ce  préjudice,  la  part  dans  la  réparation  de- 
vant être  proportionnée  au  préjudice  fouffert.  Enfin  on  peut  tirer  argument  de 
ce  que  Ricard  décide,/).  3,  n.  i3po,  que  l'aîné  prend  droit  d'aînefle  dans  les 
biens  que  la  femme  eft  tenue  de  réferver  à  fes  enfants  du  premier  lit  par  le 
fécond  chef  de  l'Edit ,  quoique  les  enfants  y  aient  droit  en  leur  feule  qualité 
d'enfants ,  &  que  ces  biens  ne  foient  proprement ,  ni  de  la  fucceflîon  du  père  ni 
de  celle  de  la  mère  ;  il  y  a  même  raifon  pour  le  décider  à  l'égard  des  biens 
retranchés  en  vertu  du  premier  chef. 

170.  Quoique  l'Edit  n'ait  eu  en  vue  de  fubvenir  qu'aux  enfants  des  précé- 
dents mariages ,  néanmoins  les  enfants  du  dernier  mariage  doivent  partager 
avec  eux  les  biens  retranchés,  quoiqu'ils  n'y  auroient  eu  aucun  droit  s'ils  euflènt 
été  feuls;  n'étant  pas  nouveau  en  droit,  qu'on  ait  du  chef  d'un  autre  ce  qu'on 
n'auroit  pas  eu  de  fon  chef;  Ricard ^  p.  ■^,n.  1 188. 

Il  y  a  plus  ;  l'aftion  révocatoire  leur  ayant  été  une  fois  ouverte  par  la 
concurrence  d'un  enfant  du  premier  mariage ,  quand  même  celui-ci  ne  l'exer- 
ceroit  pas ,  ils  peuvent  l'exercer. 

171.  Il  y  en  a  qui  penfent  que  le  mari  doit  auflî  partager  avec  les  enfants  , 
dans  ce  dont  la  donation  excède  la  part  de  l'enfant  le  moins  prenant  ;  parce 
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qu'autrement,  au  moyen  de  la  part  que  cet  enfant  prendra  dans  le  retrancHe  • 
ment,  le  fécond  mari  le  trouveroit  avoir  moins  que  lui.  Or  l'Edit  n'a  pas  voulu 
qu'il  eut  moins  que  lui  ;  mais  feulement  qu'il  n'eut  pas  plus.  C'eft  l'avis  de  la 
Glofe  fur  la  loi  hâe  Ediîlali,  &  de  Renujfon  ,    Tr.  de  la  com.  iv.  m.  67. 

Ricard  ,;>.  3.  n.  1310,  eft  d'avis  contraire  ,  &  les  termes  de  la  loi  paroiflent 
décififs  pour  ion  fentiment  :  id  çuod  plus  relicium.  vel  donatumjuerit ,  tanquàm 
nonfcriptum  vel  donatum ,  ad  perjonas  deferri  liberorum  &  inter  eos  dividi jube~ 
mus.  Quant  à  ce  qui  a  été  dit  en  faveur  de  l'avis  de  la  Glofe ,  la  réponfe  eft, 
qu'il  refte  au  mari ,  après  le  retranchement,  &  fans  qu'il  y  prenne  part,  autant 
que  chacun  des  enfants  tient  de  fa  mère  :  car  ce  que  les  enfants  ont  de  plus  que 
lui  par  le  retranchement ,  ils  ne  le  tiennent  pas  de  leur  mère  qui  a  voulu  le. 
leur  ôter ,  mais  de  la  loi. 

172.  Obfervez  que  la  renonciation  faite  par  les  enfants  du  vivant  de  leur 
mère  au  droit  que  leur  donne  l'Edit ,  eft  d&  nul  effet ,  étant  préfumée  n'être 
pas  libre. 

§.  rv. 

De  la  nature  des  donations  de  pan  d'enfant ,-,  &  plusieurs  cas 
ftvr  ces  donations. 

173.  Les  donations  de  part  d'enfant  tiennent  de  la  nature  àt%  inftitutions 
contractuelles.  Comme  elles,  elles  font  caduques,  lorfque  le  fécond  mari  prédé- 
cede  la  donatrice  fans  laiffer  aucun  enfaftt  de  fon  mariage  avec  elle;  Arrêt  cité 
par  Ren.  p.  4  ,  ch.  3  ,  n.  72.  de  même  que  dans  les  inftitutions  contraduelles, 
les  enfants  qui  naîtront  du  mariage ,  font  cenfés  tacitement  fubftitués  à  leur 
père  donataire  ,  pour,  en  cas  de  fon  prédéccs,  recueillir  en  fa  place  la  dona- 
tion ,  s'ils  furvivent  leur  mère  donatrice;  Ren.  ibld.  n.  73.  Ces  donations  ne 
font  pas  néanmoins  des  inftitutions  contractuelles ,  quoiqu'elles  leur  reflem- 
blunt  en  ces  deux  points:  le  mari  donataire  de  part  d'enfant,  tient  cette  part 
à  titre  de  donation  ,.  &  non  à  titre  de  fucceftîon  ;  il  cflr  donataire ,  &  non  héri- 
tier. 

174.  Lorfqu'une  femme,  qui  a  donne  une  part  i enfant  à  fon  fécond  mari  , 
ne  laiîTe  à  fon  décès  aucuns  enfants  ,  le  mari  ne  peut  prétendre  le  total  de  its. 
biens,  quoiqu'elle  eût  pu  le  lui  donner  :  car  elle  lui  a  donné  feulement  une 
fart.  Il  doit  en  ce  cas  avoir  la  moitié  de  tous  les  biens  de  quelque  nature  qu'ils 
foient;  le  terme /la/r,  lorfqu'il  eft  indéfini,  fe  prenant  ordinairement  pour  la 
moitié ,  /.  1 64 ,  §.  I  ,  {i.  de  v.  /.;  Ricard ,  p.  3  ,  n.  1 28 1 . 

175".  Lorfque  la  femme  a  laifle  pour  unique  enfant  un  fils,  j'ai  vu  juger 
qu'il  devoit  partager  avec  le  mari  donataire  de  part  d' enfant ,  les  biens  féodaux 
de  la  même  manière  qu'il  les  auroit  partagés  avec  un  puîné  ;  car  donner  une 
part  d'enfant,  c'eft  donner  la  part  qu'auroit  eu  un  autre  enfant  s'il  y  en  eût  eu 
un  de  plus  :  or  il  n'auroit  eu  qu'une  part  de  puîné  ;  le  mari  ne  doit  donc  avoir 
«[lue  cette  part,  cela  peut  fouftVir  difficulté.. 

\q6,  Lorfque  la  femme  qui  a  dcinné  part  d'enfant  à  fon  fécond  mari ,  laifle 
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un  aîné  &  un  autre  enfant ,  on  doit  donner  au  fécond  mari  donataire  de  part 
d'enfant,  un  quart  dans  ce  qui  refte  des  biens  féodaux  de  la  femme  ,  après  le 
aianoir  &  vol  de  chapon ,  opté  par  l'aîné  ;  les  trois  quarts  redants  avec  ledit 
manoir  &  vol  de  chapon  ,  compolent  le  total  de  la  fuccelllon  de  la  femme  ;  le 
quart  qui  a  été  donné  au  mari  n'en  faifant  pas  partie,  &  ayant  cefle  d'appar- 
tenir à  la  femme  par  la  donation  de  part  d'enfant  qu'elle  lui  a  faite.  Ne  fe  trou- 
vant que  deux  enfants,  l'aîné,  fuivant  \art.  90  ,  doit  avoir  les  deux  tiers  de  ces 
•trois  quarts ,  qui  font  deux  quarts ,  ou  la  moitié  au  total  ;  l'autre  quart  fera  la 
part  du  puîné,  égale  à  celle  du  mari. 

Lorfqu'il  j^  a  un  plus  grand  nombre  d'enfants,  on  doit,  après  diftradion 
■faite  du  manoir  &  vol  de  chapon  de  l'aîné ,  partager  les  biens  féodaux  de  la 
femme  en  deux  fois ,  autant  de  portions  qu'il  y  a  de  puînés ,  plus  une.  Par 
exemple  ,  s'il  y  a  cinq  enfants,  un  aîné  &  quatre  puînés,  on  en  fera  neuf  por- 
tions ,  on  en  donnera  une  au  mari  donataire  de  part  d'enfant  :  dans  les  huit 
neuvièmes  reftants  qui  font,  avec  le  manoir  &  vol  de  chapon,  le  total  de  la 
fucceflîon  de  la  femme  ,  l'aîné  aura  quatre  neuvièmes  qui  font  la  moitié  def- 
dits  huit  neuvièmes ,  &  chacun  des  puînés  aura  un  des  quatre  autres  neuvienies 
qui  eft  une  part  égale  à  celle  du  mari ,  fuivant  Xart.  85», 

ArticleIL 

Du  fécond  chef  de  l'Ediu 

x'jj.  Notre  Coutume ,  en  \'art.  103 ,  n'a  rapporté  que  le  premier  chef  de 
TEdit;  elle  a  omis  le  fécond  qui  eft  néanmoins  auHi  en  vigueur  comme  le  pre- 
mier. Par  ce  fécond  chef  il  eft  ordonné  que  tout  ce  qu'une  femme  aura  eu  des 
dons  &  libéralités  de  fon  défunt  mari,  fera  entièrement  réfervé  aux  enfants  de 
te  mariage,  fans  qu'elle  en  puifle  rien  donner  à  fes  autres  maris:  &  la  même 
chofe  eft  ordonnée  à  l'égard  des  hommes  pour  ce  qu'ils  auroient  eu  des  dons 
&  libéralités  de  leurs  défuntes  femmes. 

Ce  fécond  chef  eft  tiré  des  Loix,  5  &  5  ,  cod.  de  fec.  nupi.  &  de  la  Novelle, 
98,  cap.  1°,  avec  néanmoins  quelque  difterence. 

S.    I. 

Q_iielles  chofes  font  comprifes  dans  la  difpofiiioTi  du  fécond  chef 

de  CEdiu 

178.  Quoique  l'Edit  s'exprime  ainfi ,  au  regard  des  biens  à  icelles  veuves  acifuij 
par  Us  dons  &  libéralités  de  leurs  défunts  maris;  néanmoins  la  Jurifprudence  eft 
conftante,  que  non-feulement  ce  qu'elles  ont  à  titre  de  donation  proprement 
dite,  mais  aulll  tous  les  avantages  réfultants  de  leurs  conventions  matrimonia- 
les, &  généralement  tout  ce  qu'elles  ont  eu  à  titre  gratuit  des  biens  de  leurs 
■défunts  maris,  eft  compris  dans  la  difpofition  de  ce  fécond  chef  de  l'Edit;  ce 
*[ui  eft  conforme  à  la  loi  iroifieme  d'où  ce  fécond  chef  eft  tiré ,  qui  dit  ^.quici 

Ttij 
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quid  ex  facuhatlbiis  priorum  maritorum  ,  fponfalium  jure ,  juicçuiJ  etiamjure  nup- 
tiariim  percepcnnt ,  &c. 

Suivant  ce  principe ,  quoique  le  douaire  d'une  fomme  d'argent  fans  retour  ^ 
ne  foit  pas  regardé  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  douaire  coutumier  , 
comme  un  avantage  ,  dans  le  premier  chef  de  l'Edit,  néanmoins  ce  douaire, 
qu'une  femme  auroit  eu  de  fon  premier  mari,  eft  cenfé  compris  dans  la  difpo- 
fition  du  fécond  chef,  &  doitéire  réfervé  aux  enfants  de  ce  mariage  -.Ricard, p.  5, 
n.  1343.  Il  en  eft  autrement  de  celui  qui  confifte  en  un  ufufruit,  ou  une  pen- 
(îon  viagère  :  car  ce  droit  d'ufufruit  ou  de  rente  viagère  ,  étant  un  droit  qui 
doit  s'éteindre  par  la  mort  de  la  femme  à  qui  il  eft  du  ,  les  fruits  &  arrérages 
qu'elle  perçoit,  n'en  étant  que  comme  les  fruits  qu'elle  perçoit  pour  fes  ali- 
ments ,  (  Inirod.  ge'n.  n.  j"  J.  )  ce  droit  périffable  par  fa  mort ,  n'eft  pas  de  nature 
à  pouvoir  être  réfervé  après  fa  mort  à  fes  enfants  ,  &  n'eft  pas  par  conféquent 
fufceptible  de  cette  féconde  difpofîtion  de  l'Edit. 

175).  Le  préciput  accordé  à  la  femme  par  le  contrat  de  fon  premier  maria» 
ge,  eft  aulïï  un  avantage  compris  au  fécond  chef  de  l'Edit,  pour  la  moitié  en 
cas  d'acceptation  de  communauté  ;  fî  elle  a  eu  un  préciput  en  renonçant ,  il 
eft  avantage  pour  le  total;  Ricard ,  ibid.  1344. 

Pareillement,  le  préciput  de  l'homme  eft  pour  la  moitié  un  avantage  qu'il 
eft  cenfé  avoir  eu  dans  les  biens  de  fa  défunte  femme ,  lorfque  les  héritiers 
ont  accepté  la  communauté.  S'ils  y  ont  renoncé  ,  le  préciput  lui  devient 
inutile. 

1 80.  L'avantage  qui  rcfulte  à  une  femme  de  ce  que  fon  défunt  mari  a  ap- 
porté plus  qu'elle  en  communauté  ,  paroît  auffi,  lorfqu'elle  l'a  acceptée,  être 
un  avantage  compris  dans  le  fécond  chef,  pour  la  moitié  de  ce  qu'il  a  apporïc 
de  plus  qu'elle;  &  il  en  eft  de  racme  decelui  qui  réfulte  à  l'homme  de  ce  que 
fa  défunte  femme  a  apporté  de  plus  que  lui  en  communauté. 

181.  Quanta  ce  que  la  femme  a  eu  dans  les  biens  delà  fucceftîorr  de  fon 
mari  à  titre  de  garde-noble ,  cela  ne  doit  pas  être  compris  dans  la  difpofîtion 
de  l'Edit.  Cela  ne  peut  palTer  pour  un  avantage  que  fon  mari  lui  ait  fait  dans 
fes  biens,  puifque  c'eft  la  loi  qui  le  lui  dm,  depuis  la  mort  du  mari ,  dans  des 
biens  qui  ne  font  plus  par  conféquent  ceux  du  mari ,  mais  ceux  des  en- 
fants. 

Nous  n'avons  pas  adopté  la  loi  Romaine  pour  ce  que  la  femme  auroit  eu 
de  la  fucceflîon  de  quelqu'un  de  fes  enfants  de  fon  premier  mariage  :  cela  n'eft 
point  cenfé  compris  dans  l'Edit.  yirrêt  rendu  ,con(ukïs  Cladibus,  cite  par  Ri^ 
card,  n.    }  563. 

Ce  qui  lui  auroit  été  donné  en  faveur  du  mariage  par  un  parent  de  foo 
mari ,  n'y  eft  pas  non  plus  compris  ;  car  l'Edic  ne  comprend  que  ce  qui  lui 
vient  de  fon  maru 

S.    I  I. 

De  Feffct  du  fécond  chef  de  tEdir. 

182.  L'Edit  ordonne,  à  l'égard  des  biens  acquis  aux  veuves  par  dons  &U- 
béralitcs  de  leurs  défunts  maris  j  qu'elles  Jèront  tenues  Us  referyer  mx  enfaiu 
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communs  ienti elles  &  leurs  maris  ,  de  la  'libe'raliu  iefquels  iceux  biens  leur  font 
advenus. 

Par  ces  rermes y?ron/  tenues  les  refcrver,  l'Edit  charge  la  femme  d'une  efpece 
de  fubftitution  au  profit  des  enfants.  La  loi  feint  en  leur  faveur  que  fon  premier 
mari  ne  les  lui  a  donnés  qu'à  la  charge  de  les  reftituer,  après  fa  mort,  à  leurs 
enfants  communs  dans  le  cas  auquel  elle  convoleroit  en  fécondes  noces;  parce 
qu'il  y  a  affedivement  lieu  de  préfumer  que  s'il  eut  prévu  ce  cas ,  il  auroit  ap- 
pofé  cette  charge  à  fa  donation  ,  &  qu'il  n'auroit  pas  voulu  foulFrir  que  la 
femme  put  faire  pafier  dans  une  famille  étrangère,  au  préjudice  de  leurs  en- 
fants communs ,  aucune  chofe  de  ce  qu'il  lui  donnoit. 

Mais  la  femme  demeure  propriétaire  de  ces  biens  jufqu'à  fa  mort.  C'eft 
pourquoi  ceux  de  fes  enfants  qui  meurent  avant  elle  ,  n'en  étant  pas  encore 
propriétaires,  n'en  tranfmetcent  rien  dans  leur  fucceflion  ;  &  s'ils  meurent  tous 
avant  elle  ,  fans  laiffer  d'enfants  qui  puiflent  les  repréfenter  ,  les  difpofitions 
qu'elle  en  auroit  faites ,  foit  envers  fon  mari  ,  foit  envers  d'autres ,  fubfiftent. 

185.  Lorfque  la  femme  meurt,  la  fubflitution  légale  eft  ouverte  au  profit 
des  enfants  du  mari  qui  les  lui  a  donnés  ;  &  ils  font  cenfés  tenir  ces  biens ,  non 
de  leur  mère  ,  mais  de  leur  père  qui  eft  feint  ne  les  avoir  donnés  à  leur  mère, 
qu'à  la  charge  de  les  leur  reftituer  après  fa  mort ,  fi  elle  fe  remarioit. 

184.  De-là  il  fuit,  i°.  Que  fi  ce  font  des  héritages ,  ils  font  dans  la  per- 
fonne  de  ces  enfants  des  propres  paternels,  U  non  maternels;  MoUn.  fur  fart. 
147;  Arrêt  du  premier  Juin  l6lg.  cite  par  Ricard ,  n.  I  5^7-  1°.  Que  ces  biens 
ne  peuvent  être  imputés  fur  la  légitime  qui  leur  feroit  due  fur  les  biens  de  leur 
mère.  3°.  Que  la  mère  ne  peut ,  entre  fes  enfants  auxquels  elle  les  doit  refti- 
tuer ,  en  avantager  l'un  plus  que  l'autre.  4°.  Que  fes  enfants  du  fécond  maria- 
ge n'y  doivent  avoir  aucune  part. 

Ce  dernier  corollaire  paroît  (devoir  avoir  lieu,  même  dans  le  cas  auquel 
Ja  femme  n'auroit  aucuns  autres  biens  que  ceux  qu'elle  doit  reftituer  aux  en- 
fants de  fon  premier  mariage ,  lur  Iefquels  on  peut  alligner  une  légitim.e  à  ceux 
du  fécond. 

Obfervez,  que  quoique  les  enfants  du  premier  lit  recueillent  feuls,à  l'ex- 
clufion  de  ceux  du  fécond  ,  ce  qui  a  été  donné  à  leur  rr.ere  par  leur  père,  ils 
ne  laiffènt  pas  de  partager  avec  ceux  du  fécond  lit,  les  chofes  données  à  leur 
mère  par  le  lecond  mari. 

18^.  Il  eft  évident  qu'il  n'eft  pas  néceflaire  que  les  enfants  foient  héritiers 
de  leur  mère,  pour  recueillir  les  biens  que  le  fécond  chef  de  l'Edit  leur  ré- 
ferve,  puifqu'ils  font  cenlés  les  tenir  de  leur  père,  pluto^  que  de  leur  mère.  Il 
n'eft  pas  néceflTaire  non-plus  qu'ils  aient  été  héritiers  de  leur  père:  car  ces  biens 
ne  font  pas  proprement  partie  de  la  fuccelfion.  Néanmoins  on  peut  foutenir 
que  l'ainé  qui  a  é:é  héritier  de  fon  père ,  y  exerce  fon  droit  d'aîneffe  ;  car  ce 
droit  s'exerce  fur  tous  les  biens  qui  font  rapportés  à  la  fucceftion,  fequi  en 
tiennent  lieu:  c'eft  l'avis  de  Ricard.  Voye[  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  pre- 
mier chef,  fuprà,  n.  l6p. 

I  S6.  Ceux  qui  ont  été  juftement  exhérédé^  par  le  père ,  (ont  exclus.  îl  fem- 
b'.eroit  que  l'exhérédation  faite  par  la  mère  ne  devroit  pas  les  exclure,  puif- 
que  ces  biens  font  cenfés  n'être  pas  cçuj;  de  la  mère  :  nc'sGmoins  il  Gr-'t  éce-. 
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qu'elle  les  en  exclut.  La  raifon  eft,  que  ce  n'eft  que  par  une  fiâion  de  la  loi 
que  ces  biens  font  cenfés  n'être  pas  ceux  de  la  mère  ,  &  qu'on  la  répute  char- 
gée d'une  fubftitution  envers  fes  enfants.  Cette  fiftion  n'ayant  été  faite  que 
pour  fupplcer  aux  devoirs  d'amour  &  de  tendreffe  auxquels  la  mère  eft  obli- 
gée envers  fes  enfants  du  premier  lit,  fuivant  que  s'en  explique  l'Edit  dans  le 
préambule  ,  elle  ne  doit  pas  avoir  lieu  à  l'égard  d'enfants  qui  s'en  font  rendus 
indignes. 

1 87.  Lorfque  les  biens  qui  ont  été  donnés  ne  fe  trouvent  pas  en  nature  , 
les  enfants  font  créanciers  du  prix  de  ces  biens ,  &  ont  hypothèque  fur  les 
biens  de  leur  mère,  du  jour  de  la  donation  qui  lui  en  a  été  faite  par  fon  pre- 
mier mari:  car  elle  a  dès  ce  jour  contradé  l'obligation  de  leur  rcftituer  lef- 
dits  biens  après  fa  mort ,  dans  le  cas  auquel  elle  fe  remarieroit  ;  la  donation 
étant  cenfée  lui  en  avoir  été  faite  à  cette  charge;  Renujfon,  ch.  4,;?.  4,  n.  9. 

188.  Si  les  biens  font  des  immeubles  qui  font  en  nature,  mais  que  la  femme 
à  qui  ils  ont  été  donnés  par  fon  premier  mari ,  a  aliénés  ,  les  enfans  de  fon  pre- 
mier mariage  ont  aâion  contre  les  tiers  détenteurs  pour  fe  les  faire  reftituer  : 
car  ces  biens  font  affeftés  à  l'obligation  qu'a  contraétée  leur  mère  ,  de  les  leur 
reftituer,  &  ils  ne  paflent  aux  tiers  détenteurs  qu'avec  cette  affeftation. 

i8p.  Lorfqu'ils  font  héritiers  de  leur  mère  ,  je  les  crois  non-recevables  dans 
cette  aftion  contre  les  tiers  détenteurs  qui  les  auroient  acquis  d'elle  à  titre  oné- 
reux; parce  qu'en  leur  qualité  d'héritiers  ils  font  tenus,  envers  ces  détenteurs , 
à  les  garantir.  C'eft  le  cas  de  la  règle  :  çuem  de  eviclione  teaet  aSio,  eum  agentem 
repeUic  exceptio  :  il  femble  donc  qu'ils  ne  peuvent  en  ce  cas  fe  pourvoir  que 
pour  le  prix  contre  la  fucceffion  de  leur  mère.  On  dira  peut-être  que  depuis 
l'Ordonnance  de  1748,  ces  enfants,  quoiqu'héritiers  de  leur  mère  ,  doivent 
être  admis  dans  cette  aftion  contre  les  tiers ,  en  offrant  de  les  rembourfer  ; 
cette  Ordonnance  ayant  permis,  p.  2,  an.  3  i  ,  aux  perfonnes  appellées  à  une 
fubftitution ,  de  revendiquer  contre  les  tiers  détenteurs ,  les  biens  qui  y  font 
compris,  quoiqu'elles  foient  héritières  de  la  perfonne  grevée  qui  les  a  vendus, 
&  les  chargeant  feulement  en  ce  cas  de  la  reftitution  du  prix  &  loyaux-coûts  ; 
mais  ce  que  l'Ordonnance  a  établi  en  faveur  des  véritables  fubftiitutions ,  étant 
jus Jtngulare  contra  rationemjuris  conjlitutum,  peut- il  être  étendu  à  cette  efpece 
de  fubftitution  légale  &  fidive  ? 

ipo.  Lorfque  la  femme  qui  s'efl:  remariée  devient  veuve  de  fon  fécond  ma- 
ri,  fans  aucuns  enfants  de  ce  fécond  mariage,  DuplelTis  &Lemaître  penfent 
qu'elle  recouvre  la  liberté  de  difpofer  de  ce  qui  lui  avoir  été  donné  par  fon 
premier  mari.  Je  ne  le  crois  pas  ;  caria  femme,  en  fe  remariant ,  ayant  fait 
exifter  la  condition  fous  laquelle  elle  étoit  obligée  de  reftituer  à  fes  enfants  ^ 
fon  fobligation  fubfifle  toujours. 

Article      III. 

De  Cextenjlon  que  notre  Coutume  a  faite  à  rEdit. 

191.  La  part  que  la  femme  a  eue  des  biens  de  la  communauté,  quia  été 
entr'elle  &  fon  premier  mari ,  ne  peut  être  regardée  comme  quelque  chofe 
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qu'elle  ait  des  dons  &  Ubéralite's  de  fon  premier  mari;  puifque  cette  part  lui 
appartient  de  fon  chef:  c'eft  pourquoi  elle  n'eft  pas  comprife  dans  la  dilpofi- 
tion  du  fécond  chef  de  l'Edit.  C'eft  donc  par  une  exteniicn  que  notre  Cou- 
tume,  en  IW.  103,  faitàTEdit,  qu'elle  ordonne  deux  chofes  à  l'e'gard  des 
conquéts  que  la  femme  qui  s'eft  remariée  a  eus  de  fa  première  communauté, 
i".  Elle  défend  à  la  femme  d'en  rien  donner  à  fes  fécond  &:  ultérieurs  maris. 
2'.  Elle  lui  défend  même  d'en  difpofer  envers  des  tiers ,  non  abfolument ,  mai» 
feulement  pour  les  portions  qui  en  auroiem  du  être  déférées  dans  fa  fuccelîion  , 
aux  enfants  de  fon  premier  mariage.  La  raifon  fur  laquelle  cette  difpofition 
paroît  être  fondée,  eft  que  la  femme,  quoiqu'elle  ne  tienne  pas  proprement 
de  fon  premier  mari  la  part  des  biens  de  la  communauté,  néanmoins  en  étant 
en  quelque  façon  redevable  aux  foins  &  aux  peines  que  s'eft  donné  fon  mari 
pour  la  confervation  &;  augmentation  des  biens  de  la  communauté ,  elle  ne  doit 
pas  en  enrichir  un  fécond  mari,  &  elle  doit  conferver  à  fes  enfants  du  premier 
mariage  avec  un  foin  plus  particulier  ,  les  portions  qu'ils  ont  droit  d'attendre 
de  ces  biens  dans  fa  fucceiÏÏon. 

192.  Obfervez  une  grande  difteretrce  entre  cette  difpofition  de  notre  Cou- 
tume ,  &  le  fécond  chef  de  l'Edit.  L'Edit  contient  une  fubftitution  des  biens 
compris  en  fa  difpofition ,  au  profit  des  enfants  du  mari  qui  les  a  donnés  à  fa 
femme,  &  il  a  eôet ,  foit  qu'elle  en  ait  difpofé,  foit  qu'elle  n'en  ait  pas  dif-- 
pofé  :  notre  coutume  ne  contient  qu'une  fimple  interdiction  d'aliéner  les 
conquéts;  &  fa  difpofition  ceffe,  fi  la  femme  eft  morte  fans  en  avoir  difpofé. 

En  conféquence  de  la  fubftitution  que  renferme  l'Edit ,  les  biens  compris 
en  fa  difpofition  ,  font,  après  la  mort  de  la  femme,  réputés  au  profit  des  en- 
fants du  premier  mariage ,  n'être  pas  les  biens  de  leur  mère,  mais  plutôt  ceux 
de  leur  père  ,  qui  ne  les  lui  avoir  donnés  qu'à  la  charge  de  les  leur  reftituer  ; 
c'eft  pourquoi  les  enfants  du  fécond  lit  n'y  ont  aucune  part.  Au  contraire ,  les 
conquéts  de  la  première  communauté ,  compris  en  la  difpofition  de  notre  Cou- 
mme ,  fe  partagent'  entre  les  enfants  de  tous  les  mariages  ,  comme  étant  vrai- 
ment les  biens  de  la  mère  de  tous  lefdits  enfants. 

193.  Lorfque  la  femme  a  donné  ces  conquéts  à  fon  fécond  mari ,  s'il  n'y  a, 
tors  de  fa  morr,  aucun  entant  de  fon  premier  mariage ,  comme  c'eft  en  leur 
feveur  que  l'Edit  eft  fait,  l'Edit  cefife ,  &  la  donation  fubfitle.  Mais  s'il  s'en 
trouve  un  du  premier  mariage ,  les  enfants  du  fécond  lit  font  admis  auffi-bien 
que  lui  à  répéter  les  biens  donnés.Ils  le  peuvent  quand  même  ni  les  uns  ni  les 
HUtres  ne  feroient  héritiers  de  leur  mère  :  car  cette  a<5tion  révocatoire  leur  eft 
accordée  en  leur  feule  qualité  d'enfants. 

Lorfque  la  femme  a  difpofé,  depuis  fon  fécond  mariage,  des  conquéts  du 
premier  envers  des  étrangers ,  les  feals  enfants  du  premier  maruige  peuvent 
les  répéter  contre  les  acquéreurs,  &  autres  tiers  détenteurs  ;  &  feulement  pour 
•les  ponions  qui  leur  auroient  été  déférées  dans  la  fucceflïon  de  leur  mère. 

ip4.  Il  paroît  par  l'Arrct  de  i6p6,  appelle  de  Garanger ,  que  la  déienfs 
faite  par  la  Coutume  à  la  femme  d'avantager  fon  fécond  mari  des  conquéts  de 
fcn  premier  mariage  ,  a  écé  étendue  à  l'homme  qui  fe  remarie  :  mai">  il  n'eft 
pas  également  certain  que  Tinterdiétion  d'aliéner  ,  ou  engager  à  deSitiers  lef- 
dits conquéts  au  préjudice  des  portions  des  enfants  du  premier  lit,  .^i;  de  œçir.e^ 
été  étendue  à  l'homme 


3  5  é       De  la  Communauté  entre  homme  &  femme , 

l^oyei ,  pour  plus  grande  explication  de  cet  article  203 ,  les  notes  fur  ledit 
article. 


*gc=— ^^ ^ ^^. 
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C.  de  Par 


T  X  T  R.  E    X. 

De  la  Communauté  d'entre  Hommes  &  Femmes 

mariés^ 

Article    CLXXXVI. 

A.  c.art.  "TT"]*!"  OMME  &  femme  conjoinfts  par  mariage  ,  font  uns  (i)  & 
'*'■  JOîL communs  en  biens  meubles  (2),  debtes  aàives  (3)  &  pajft- 
ves ,  faites  tant  auparavant  leur  mariage  ,  que  durant  icelui  ;  & 
es  conquefts  (4)  immeubles  faits  durant  ledit  mariage  :  En  telle 
manière  que  par  le  trefpas  de  l'un  defdits  conjoints  (5) ,  lefdits 
meubles ,  debtes  &  conquefts ,  fe  divifent  (6)  entre  le  furvivant, 
auquel  en  appartient  la  moitié  ,  8c  les  héritiers  du  trefpafle,  auf- 
quels  appartient  l'autre  moitié, 

(i)  Car  la  femme  à  caufe  de  la  puiffance  que  Ton  mari  a  fur  elle  ,  efl  cenfée  ne  faire 
qu'une  même  perfonne  avec  fon  mari  ;  lequel  en  conféquence  eft  regardé  comme  le  chef 
éi.  le  feul  Seigneur  de  la  communauté  qui  eli  entre  fa  femme  &  lui. 

(2)  Quels  biens  font  meubles  ;  fojcç  l'Introdullion  ,  gcn.  ch.  3.  Seil.  1.  an.  1. 

A  l'égard  des  immeubles  que  chacun  des  conjoints  avoit  lors  de  la  célébratioa  du  ma» 
ri  âge ,  il  n'y  a  que  la  jouiffance  qui  tombe  en  communauté  ;  chacun  des  conjoints  en  de- 
meure feul  propriétaire  ,  &  ils  iont  pour  cela  appelles  propres  de  communauté.  Voye^ 
l'Introduilion  ,  ch.  l.  art.  I.  §.  3. 

(3)  Mobiliaires  ,  c'eft-à-dire  ,  les  créances,  &les  dettes  d'une  fommç  d'argent ,  ou  de 
quelqu' autre  chofe  mobiliaire.  ' 

(4)  Quels  immeubles  font  conquêts  ;  quels  (on\  propres  ?  Voye^  l'întrod^  ah.  i^ari.  i. 

(5)  Ou  parla  féparation  judiciaire. 

(6)  11  eu  clair  que  ces  termes  ne  peuvent  s'entendre  d'une  divifion  réelle  que  le  par- 
tage feul  peut  faire  :  le  fens  eil  donc  que  le  trépas  de  l'un  des  conjoints  ,  &  la  diflolu- 
tion  de  communauté  ont  cet  effet ,  que  le  furvivant  Se  les  héritiers  du  prédécédé  ont 
chacun  une  part  indivife  dans  les  biens  de  la  communauté  :  donc  avant  la  diflbiution  de 
communauté  ,  chacun  des  conjoints  n'y  a  pas  une  p^rt  ;  mais  ils  appartiennent  in  fiitiJiim  ; 
au  feul  mari  ,  comme  chef  de  la  communauté ,  St  comme  ne  faifant  ,  quant  aux  biens 
de  la  communauté,  qu'une  feule  perfonne  avec  fa  femme  ,  fuivant  les,  termes  ci-dellus, 
foat  fins.  Veye[infrà  ,  an.  193  ,  fup.  inirod.  N.  i. 

Article      CLXXXVI  I. 
A,c.m,     ^ufl]  efl  tejju  iç  furvivant  payer  la  moitié  des  debtes  (i)  fai* 

Çi)  Mobilisires, 

tes 
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tes  &  conçues  auparavant,  &  durant  leur  mariage  &  arrérages  (2) 
•des  rentes  que  iceux  conjoints  dévoient  lors  de  la  diffolution  de 
leurdit  mariage  ,  lefquelles  debtes  &  arrérages  de  rentes  fe  divifent 
par  la  diffolution  dudit  mariage  j  tellement  que  ledit  furvivant 
n'en  peut  être  tenu  que  pour  la  moitié  ,  &  lefdits  héritiers  pour 
l'autre  moitié  (3  ).  Et  néanmoins  nejl  tenue  la  jemme  ny  les  héri- 
tiers ^  Jinon  jufcjues  à  la  concurrence  (^/i^des  biens  de  la  communauté, 
pourveu  que  après  le  décès  de  F  un  des  deux  conjoincls  ,Joit  fait  loyal 
inventaire  ,(5)6*  qu'il  n'y  ait  faute  ou  fraude  (^6)  de  la  part  de  la 
femme  ,  ou  fefdits  héritiers  (7). 

(2)  Ces  arrérages  fe  -comptent  de  jour  à  jour  ;  la  communauté  efl:  tenue  de  tous  ceux 
courus  tant  auparavant ,  que  depuis  le  mariage  jufqu'au  jour  de  fa  diffolution. 

(3)  A  l'égard  des  conjoints  entr'eux.  Mais  celui  qui  les  a  contraétées ,  demeure  vis-à-vis 
du  créancier,  obligé  pour  le  total.  Voye^  l'Introd.  N.  135.  (^  ieq- 

(4)  La  Coutume  ne  dit  pas  pas  qu'elle  ne  fera  tenue  que  fur  les  effets  de  la  commu- 
nauté ;  mais  qu'elle  en  fera  tenue  j'ulqu'à  la  concurrence  deldits  biens.  Elle  peut  donc  être 
contrainte  fiir  fes  propres  biens  ;  mais  feulement  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  aura 
amendé  de  ceux  de  la  communauté  ;  en  quoi  ce  privilège  eft  différent  de  celui  d'un  héri- 
tier bénéficiaire  qui  ne  peut  être  contraint  liir  fes  propres  biens  pour  les  dettes  de  la  fuc- 
ceffion  bénéficiaire. 

On  comprend  dans  ce  que  la  femn»e  amende  de  la  communauté ,  &  la  part  qu'elle  y 
a,  &  oe  qu'elle  y  prélevé  à  titre  de  préciput  ;  on  y  comprend  tout  ce  qui  doit  lui  être 
précompté  pour  ce  qu'elle  doit  à  la  communauté  ;  de  même  qu'on  diminue  fur  ce  qu'elle 
amende  de  la  communauté  ,  tout  ce  qui  lui  eft  dû  par  la  communauté  pour  fes  reprifes  6c 
remplois. 

Lorfqu'elle  a  doté  des  enfans  communs  ,  conjointement  avec  fon  mari ,  des  biens  de  la 
communauté  ,  on  doit  aulTi  comprendre  dans  ce  qu'elle  amende  de  la  communauté  la 
moitié  de  ces  dots  ;  puifqu  on  l'auroit  retenu  fur  fes  biens  propres  ,  fi  elle  eût  renoncé  à 
la  communauté. 

L'effet  de  ce  privilège  efl  que  la  femme  peut  demander  à  être  renvoyée  de  la  demande 
perfonnelle  d'un  créancier  de  la  communauté  ,  en  juflifiant  qu'elle  a  déjà  payé  à  d'autres 
autant  qu'elle  a  amendé  de  la  communauté,  ou  en  offrant  de  lui  abandonner  ce  qu'elle 
a  amendé  defdits  biens  fous  la  déduélion  de  ce  qu'elle  a  déjà  payé  à  d'autres. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  aftions  hypothécaires  ,  la  femme  doit  abandonner  les  con- 
quêts  qu'elle  poffcde  ,  qui  font  hypothéqués  au  demandeur  ;  fans  qu'elle  puiffe  retenir 
ce  qu'elle  auroit  payé  à  d'autres  créanciers  qui  feroient  poftérieurs  en  hypothèque  au  de- 
mandeur. 

Obferve?  que  dans  ce  cas  ,  fi  la  femme  fe  trouve  avoir  payé  plus  aux  créanciers  pofté- 
rieurs ,  qu'elle  n'a  amendé  de  la  communauté  ,  tant  par  la  part  qu'elle  a  eu  dans  le  mo- 
bilier,  que  par  les  fruits  qu'elle  a  perçus  des  conquêts  ,  jufqu'au  délai  qu'elle  a  été  obli- 
gée d'en  faire  à  l'ancien  créancier ,  elle  peut  répéter  cet  excédent  du  créancier  poftérieur 
conJiflione  indetiii:  car  n'étant  fa  débitrice  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  a  amendé  , 
elle  ne  lui  devoir  pas  cet  excédent. 

La  femme  ne  peut  vis-à-vis  des  créanciers  ufer  de  ce  privilège  à  l'égard  des  dettes  qui 
procèdent  de  fon  chef ,  ou  auxquelles  elle  a  parlé  avec  ion  mari  ;  mais  elle  a  recours 
contre  ion  mari  ;  ou  fes  héritiers  ,  pour  ce  qu'elle  en  a  payé  au-delà  de  ce  qu'elle  amende. 
Elle  a  recours  non-feulement  pour  ce  qu'elle  a  payé  à  des  tiers ,  mais  auffi  pour  ce  qu'elle 
s'eft  payée  à  elle-même,  au-delà  de  ce  qu'elle  amende,  par  laconfufion  qu'elle  a  faite 
de  la  moitié  de  ce  qui  lui  étoit  dû  pour  fes  reprifes  &  remplois. 

(5)  Les  héritiers  de  la  femme  font,  aufTi-bien  qu'elle  ,  tenus  vis-à-vis  des  créanciers  de 
leur  repréfenter  un  inventaire,  pour  leur  faire  connoître  combien  ils  ont  amendé.  Si  quel- 
que créancier  avoit  tait  une  failTie  générale ,  elle  pourroit  être  employée  pour  inventaire. 

V  V 


A.  C.  art. 
xb7. 
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(6)  Le  fens  de  ces  termes  qu'il  n'y  ait  faute ,  paroît  être  que  la  femme  eft  tenue  des 
dettes  jufqu'à  concurrence  non-feulement  des  biens  de  la  communauté  dont  elle  profite  > 
mais  encore  de  ceux  dont  elle  ne  profite  pas  ,  les  ayant  laifTé  perdre  par  fa  faute. 

(7)  La  femme  eft  déchue  de  ce  privilège ,  lorfqu'il  y  a  fraude  ,  c'eft-à-dire ,  lorsqu'elle 
a  fait  des  détourncmens  ou  recelés. 

Article     CLXXXVIII. 

Toutesfois  l'aètion  hypothécaire  demeure  toujours  fur  l'héritage 
de  l'obligé  ,(1)6*  conqiiejls  immeubles  faits  pendant  ladite  com- 
munauté, 

(i)  Le  fens  de  cet  article  eft  ,  que  quoique  les  dettes  de  la  communauté  fe  divifent, 
&  que  les  conjoints  entr'eux  n'en  foient  tenus  chacun  que  pour  moitié ,  néanmoins  l'afllon 
hypothécaire  demeure  pour  le  total /ûr  l'héritage  ;  c'eft-à-dire ,  fur  les  biens  propres  de  l'obligé  , 
id  eft  de  celui  des  conjoints ,  qui  a  contraire  la  dette  par  afte  devant  Notaire ,  ou  qui  a 
été  condamné  à  la  payer  ;  &  fur  les  conquêts. 

.  Obfervez  à  l'égard  de  l'hypothèque  des  conquêts  une  différence  entre  le  mari  &  la 
femme.  Lorfque  la  femme  eft  l'obligée ,  il  n'y  a  de  conquêts  hypothéqués ,  que  ceux  qui 
dchéent  en  partage  à  la  femme  :  mais  lorfque  c'eft  le  mari  qui  eft  l'obligé  ,  ils  font  tous 
hypothéqués,  tant  ceux  qui  échéent  au  mari ,  que  ceux  qui  échéent  à  la  femme  ;  le  mari 
comme  chef  &  feigneur  de  la  communauté  (  injià  art.  193.  ),  ayant  eu  le  droit  de  les  hy- 
pothéquer pour  total. 

Article     CLXXXIX. 


<:.  l'c  Pat. 

an. 


Et  où  le  furvivant  ,  ou  héritiers  du  décédé  feroient  contrainâls 
1$;.  '"**  '  payer  le  tout  ,  ils  en  auront  leurs  recours  &  aftion  refpeftivement 
Tun  contre  l'autre  pour  la  moitié  ,  félon  que  deffus. 

Foyei  rintrod.  N.  140. 

Article     CXC. 

A.  C.  a:t.  Et  au  regard  des  rentes  vendues  &  conflituécs  auparavant  ledit  ma^ 
■'"^'  riage  par  l'un  ou  C  autre  des  conjoincls  ,  ou  ceux  dej  quels  ils  auraient 
été  héritiers  ,  elles  feront  payées  entièrement  par  celuy  qui  les  aura 
vendues  &  conflituées  ,  qui  en  demeurera  Jeul  chargé  :  faut  des  arré- 
rages (i),  qui  fe  payeront  par  moitié  jufqu'au  jour  de  la  diflblu- 
tion  dudit  mariage.  Et  (2)  en  cas  que  celuy  (3)  des  conjoincls ,  qui  ne 

,    (1)  Echus  jufqu'au  jour  de  la  dilTolution  de  communauté.  Vove^rart.  187.  note  z. 

(1)  Cette  féconde  partie  de  l'article  eft  contraire  à  ce  qui  s'obierve  dans  les  autres  Cou- 
tumes dans  lelquelles  l'hypothèque  des  créanciers  des  rentes  dues  par  chacun  des  conjoints 
.ivant  le  mariage  eft  reftreinte  aux  feuls  conquêts  échus  au  lot  de  leur  débiteur. 

(3)  C'eft-à-dire  la  femme  ,  fuivant  qu'il  réi'ulte  de  l'jr/.  175  del'ancienne  Coutume,  d'où 
cette  difpofition  eft  tirée  :  il  n'en  eft  pas  de  même  du  mari.  La  raifon  de  différence  ,  eft  que 
le  mari  .^.yant  été ,  pendant  le  mariage  ,  feigneur  pour  le  total  des  conquêts  ,&  en  ayant  eu  la 
libre  difpofuion  ,  notre  Coutume  en  a  conclu  qu'il  avoit  pu  les  hypothéquer  tous  à  (es 
propres  créanciers  ;  &  qu'en  conféquencc  même  ceux  échus  au  lot  de  la  femme  ,  leur 
«toient  hyprthéqués.  Contra  vice  versa  ,  la  femme  n'ayant  jamais  eu  plus  de  la  moitié  dans 
les  conqu  kts ,  laquelle  moitié  eft  déterminée  à  ceux  échu»  dans  fon  lot ,  les  créanciers  pro- 
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Us  aurait  vendues  &  conjîituées  ,  ny  ceux  desquels  il  ferait  héritier, 
en  fuji  pourfuivy  hypothécairement  comme  détenteur  des  conauets  ,  il 
en  aura  fou  recours  ,  pour  le  fort  principal,  &  arrérages  efchcus  de- 
puis la  diffolution  de  ladite  communauté ,  contre  le  confiituant  oufon 
héritier ,  Jes  biens  &  héritages, 

près  de  la  femme  ne  peuvent  prétendre  aucune  hypothèque  dans  ceux  échus  au  lot  du 
mari ,  qui  font  cenfés  n'avoir  jamais  appartenu  à  la  femme  leur  débitrice. , 

Article     CXCI. 

Rentes  conflituées  à  prix  d'argent  ,  font  réputées  immeubles  ,  juf-  c.  de  Pai. 
qu'à  ce  quelles  f oient  racheptées  (i).  Et  n'eft  loiiîble  d'acquérir  &  "'■'•  *"»■ 
achepcer  rentes  à  moindre  prix  que  de  dou:^e  livres  (  2  )  tournois 
pour  le  fort  principal  de  vingt  fois  tournois  de  rente. 

Cet  article  a  été  placé  fous  le  titre  de  la  communauté  ,  pour  nous  apprendre  que  les 
rentes  qui  appartiennent  aux  conjoints  lorfqu'ils  contraûent  mariage ,  étant  réputées  im- 
meubles ,  ne  tombent  pas  dans  leur  communauté. 

(i)  Car  par  le  rachat  elles  font  éteintes,  &  ce  qui  n'exifte  plus  n'eft  fufceptible  d'au- 
cune qualité.  A  l'égard  des  deniers  provenus  du  rachat ,  quoiqu'ils  foient  meubles  ,  ils  ne 
tombent  en  la  communauté ,  qu'à  la  charge  de  la  reprife  on  remploi  au  profit  du  conjoint 
à  qui  la  rente  appartenoit  avant  le  mariage ,  infrà  art.  feq.  car  ils  tiennent  lieu  à  ce  con- 
joint de  fa  rente,  qui  lui  étoit  propre  de  communauté. 

(2)  Le  fur  des  rentes  a  changé  plufieurs  fois  depuis  ce  temps  ;  tout  le  monde  fçait 
qu'on  ne  les  peut  acquérir  aujourd'hui  pour  un  moindre  prix  que  de  vingt  livres  pour 
chaque  livre  de  rente  ;  ce  qui  s'appelle  le  fur  du  denier  vingt.  Ces  rentes  qui  fe  confti- 
tuent  à  prix  d'argent ,  doivent  coniifter  en  une  fomme  d'argent  de  rente  annuelle  5c  per- 
pétuelle :  les  Ordonnances  ont  défendu  d'en  conftituer  en_  grains  ou  autres  chofes. 

Elles  doivent  être  conftituées  pour  une  fomme  d'argent  que  celui ,  au  profit  de  qui  elle 
eft  conftituée ,  doit  ou  compter  à  celui  qui  la  conftitue  ,  ou  la  compenler  avec  pareille 
fomme  que  celui  qui  conftitue  la  rente  lui  devroit.  On  ne  peut  pas  néanmoins  conftituer 
une  rente  pour  des  arrérages  d'une  autre  rente  ,  ou  pour  des  intérêts  d'une  fomme  que 
devroit  celui  qui  la  conftitue  à  celui  à  qui  elle  eft  conftituée  ;  c'eft  ce  qui  s'appelle  ana- 
tocifme.  Mais  rien  n'empêche  qu'on  ne  conftitue  une  rente  pour  le  pri.ic  d'une  fomme  due 
pour  des  arrérages  de  rente  foncière  ou  pour  des  fermes. 

Les  conftitutions  de  rente  pour  prix  de  marchandifes  vendues  lors  de  la  conftitution  ,' 
ou  peu  auparavant ,  font  fouvent  préfumées  ufuraires ,  fur-tout  lorfque  les  marchandifes 
n'étoient  pas  à  l'ulage  de  celui  à  qui  elles  ont  été  vendues ,  qui  ne  les  aehetoit  que  pour 
en  faire  de  l'argent  en  les  revendant  à  perte.  En  conféquence ,  dans  ce  cas  &  autres  iem- 
blables  ,  elles  iont  déclarées  nulles  ,  &  les  arrérages  qui  en  ont  été  payés,  font  imputés 
fur  le  principal.  MoUn.  Tr.  de  ufur.  Q.  22.  Si  les  marchandifes  étoient  à  l'ufage  de 
celui  qui  a  conftitue  la  rente  pour  le  prix  d'icelle  ,  &  qu'elles  n'ayent  été  vendues  qu'au 
jufte  prix ,  on  ne  déclare  pas  la  conftitution  nulle  ,  &  on  fe  contente  de  ne  faire  courir 
la  rente  que  depuis  l'expiration  du  temps  qu'on  a  coutume  d'accorder  aux  acheteurs  de 
pareilles  marchandifes.  Lorfque  la  vente  des  marchandifes  a  été  faite  dans  un  temps  non 
lufpeft  ,  par  exemple  ,  un  an  auparavant  la  conftitution  ,  on  ne  peut  critiquer  la  confti- 
tution de  rente  faite  pour  le  prix  de  ces  marchandifes. 

Les  conftitutions  de  rente  doivent  être  faites  fous  la  faculté  perpétuelle  de  rachat  qui 
eft  imprefcriptible ,  infrâ  art.  268. 

Toutes  claufes  qui  tendent  principalement  à  gêner  cette  faculté  ,  font  illicites  &  nulles  ; 
telles  que  celle  que  le  débiteur  ne  pourra  racheter  la  rente ,  qu'en  avertiflant  le  créancier 
un  certain  temps  auparavant.  .  ,  -    ,■ 
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Enfin  ,  il  eft  de  l'effence  de  la  conftitution  de  rente ,  que  la  fomme  pour  laquelle  elle  a 
été  conftituée  ne  foit  pas  exigible.  Si  le  débiteur  qui  l'a  conftituée  ,  s'étoit  obligé  de  la 
rembourfer  au  bout  d'un  certain  temps ,  ou  ious  une  certaine  condition  ,  ce  ne  leroit  pas 
tant  une  conftitution  de  rente,  qu'un  prêt  uluraire  ",  &  tous  les  arrérages  qui  auroient  été 
payés,  pourroient  être  imputés  par  le  débiteur  l'ur  le  fort  principal.  C'eft  en  conléquence 
de  ce  principe  ,  qu'il  a  été  fait  détenfe  au  Prévôt  d'Orléans,  par  les  Arrêts  de  la  Cour,  de 
donner  à  intérêt  les  deniers  des  mineurs,  à  la  charge  de  rendre  la  fomme  principale  à  leur 
majorité. 

Un  débiteur  de  rente  peut  néanmoins  en  certains  cas  être  contraint  à  rendre  la  fomme 
qu'il  a  reçue  pour  le  prix  ;  fçavoir,  \°.  lorfqu'il  n'a  pas  fatisfait  à  quelqu'une  des  condi- 
tions de  contrat  de  conftitution  ;  comme  par  exemple ,  s'il  n'avoit  pas  fait  un  certain  em- 
ploi des  deniers  par  lui  reçus  pour  le  prix  de  la  conftitution  qu'il  s'étoit  obligé  de  faire 
pour  la  sûreté  de  l'acquéreur  :  2°.  Le  créancier  de  la  rente  qui  eft  oppofanr  au  décret  de 
l'héritage  ,  ou  au  fceau  de  l'office  qui  lui  eft  hypothéqué ,  peut  ,  étant  mis  en  ordre  fur  le- 
prix,  exiger  le  rembourfement  de  fa  rente  :  3°.  Lorfque  le  débiteur  a  fait  faillite  ,  le  prin- 
cipal devient  exigible. 

Article     CXCII. 

c.  de  Par.  ^^  durant  le  mariage  (  i  )  f/?  vendu  aucun  héritage  propre  appar- 
arc.  J31.  tenant  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoincfs  par  mariage ,  ou  ji  ladite  rente 
ejl  racheptée ,  le  prix  de  la  vente  (2)  ou  rachapt  ejl  repris  fur  les  biens 
de  la  communauté  ^  (5)  au  profit  de  celui  à  qui  appartient  l'héritage ,  ou 
rente  ;  encores  que  en  vendant  neujlété  convenu  du  remploy  ou  récom-r 
penje ,   &  qu'il  ri  y  ait  eu  aucune  déclaration  fur  ce  jaiu. 

(i)  Ajoutez  &•  communauté  de  biens. 

(2)  On  ne  doit  donc  avoir  égard  au  prix  pour  lequel  il  a  été  donné  en  mariage  ,  mais- 
feulement  à  celui  de  la  vente  ;  c'eft-à-dire ,  au  prix  pour  lequel  il  a  été  vendu  durant  la 
communauté. 

(3)  Ajoutez  ;  &  fubjidiaîrement  fur  les  biens  propres  du  mari ,  lorfque  c  eft  le  propre  de  la^ 
femme  qui  a  été  vendu:  Introd.  -N.  117. 

Article     CXCII  I. 

^  ^  ^^^      Le  mari  eft  feigneur  des  meubles  (i)  &  conquefts  immeubles  par 

168.  '     '  lui  (2)  faits  durant  le   mariage  de  lui  &  de  fa  femme  ;   en  telle 

c.  de  Par.  manière  qu'il  les  peut  vendre  ,  aliéner  ou  hypothéquer  ,  &  en  faire 

""•  "'•    &  difpofer  (3)  par  difpofition  ou  donation  ^ite  entre- vifs  (4)  àfon 

plaifîr  &  volonté,  fans  le  confentement  de  fadite  femme  ,  àper- 

fonne  capable  (5)  &  fans  fraude.  (6) 

(i)  Même  lorfque  la  femme  a  réfervé  propre  fon  mobilier;  fauf  à  elle  la  reprife  de  la. 
valeur. 

(2)  Ces  termes  font  inutiles  ;  car  il  en  eft  de  même  des  propres  ameublis  par  la  femme^ 

(3)  Il  peut  les  diftiper  même  debnquendo.  Voye^rintroduHion  N.  27. 

^4)   Car  par  teftament,  il  ne  peut  difpofer  que  de  fa  part.   F^ycrj;  l' Introd.  N.   158. 

(<)  Voyes^  f Introd.  ihid. 

(6)  Il  y  a  fraude  lorfque  ces  difpofitions  tendent  à  faire  paffer  à  lui  ou  à  fa  famille  , 
les  biens  de  la  communauté  ,  au  préjudice  de  fa  femme.  Une  difpofition  par  laquelle  le 
mari  difpoferoit  de  l'univerfalité ,  ou  d'une  portion  confidérable  des  biens  de  fa  commu- 
nauté ,  pnfiéroit  aufti  pour  faire  une  ftaude  du  droit  de  fa  femme  ,  fuivant  la  note  de 
Dumoulin  fur  l'article  17  de  la  Coutume.de  Saint-  Quentin.. 


l 
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Article     CXCIV. 

Femme  mariée  ne  peut  (i)  donner ,  aliéner ,  difpofer  ,  ne  au-  ^^  ^-  '"^' 
cunement  contrafter  (2)  entre-vifs,  (3)  fans  autorité  (4)  &  confen- 
tement  de  fon  mari. 

(i)  Ces  termes  expriment  fon  inhabilîté.  Voy<i  l'intrad.  ch.  8.  §.  i, 

(2)  Ce  terme  fignifie  qu'elle  ne  peut  en  conttaélant ,  ni  s'obliger ,  ni  obliger  les  autres 
envers  elle.  Voyt\  l'introd.  ibid. 

(3)  Mais  elte  peut  fans  fon  mari  faire  teftament  &  antres  ordonnances  de  dernière  \<y- 
lonte.  La  raifon  eft  ,  1°.  qu'il  eft  de  la  nature  des  dernières  volontés  ,  d'être  la  volonté 
de  la  feule  perfonne  qui  difpofe  de  quelque  choie  après  fa  mort ,  fans  que  la  volonté  d'au- 
cune autre  perfonne  y  doive  influer  ;  z°.  Parce  qu'elles  n'ont  efict  qu'au  temps  de  la  mort  y 
auquel  temps  cefle  la  puiilance  maritale  qui  renûoit  la  femme  inhabile  à  difpofer.. 

(4)  Voye^^  riatrod,  ibid. 

Article     CXCV, 

Le  mary  ert  feigneur  des  aftions  (i) ,  pofé  (2)  qu'elles  proce- *•  c.an, 
dent  du  coté  de  la  femme  :  Et  peut  fans  elle  agir  &  déduire  les  ' 
droifts  iy)  d'icelle  en  jugement. 

(i)  L'ancienne  Coutume  explique  de  quelles  aftions  :  il  y  efï  dit,  arr.  i68  ,  le  mari 
peut  fins  fj.  femme  poiirfuivre  &  deffendre  ûux  ûSions  perfonneihs ,  &c.  Par  afUons  perfon^ 
nelks,  elle  n'entend  que  les  actions  mobiliaires  ;  c'eft  une  fuite  de  Van.  193  ,  qui  déclare  le 
mari  feigneur  des  biens  de  la  communauté  :  d'où  il  fuit  qu'il  eft  feigneur  des  aftions  mo- 
biliaires de  fa  femme  ,  &  de  celles  qui  ne  concernent  que  la  jouiltance  de  fes  propres  ^ 
puifqu'elles  font  partie  des  biens  de  la  communauté,  art.  186. 

lïS  C'eft-à-dire,  quoiqu'elles. 

(3;  Ce  qui  doit  s'entendre  feulement  des  aftions  mobiliaires  &  poffeffoires  :  fecirs  de 
celles  qui  concerneroient  la  propriété  des  propres  de  fa  femme  ,  fur  lefquelles  voye:^  l'itr-- 
ticU  201. 

Article     CXCVL 
Femme  mariée  ne  fe  peut  (i)  obliger  fans  le  confentemenr  de  A.carr, 

(i)  Comme  elle  ne  peut  rien  faire  que  dépendamment  de  fon  marî ,  elle  ne  peut  fans 
fon  autorite  s'obliger  par  fon  fait  ,  foit  en  contradant  ,  foit  en  acceptant  une  fucceffion  , 
ou  en  s'y  immifçant  ,  &c.  c'eft  en  ce  lens  que  la  Coutume  dit  qu'^/Zc  ne  peut  s'obli'^er. 
Mais  dans  tous  les  cas  auxquels  nous  pouvons  être  obligés  ians  notre  fait  ,■  par  le  fait  d'un- 
autre  ,  la  femme  peut  être  obligée  fans  l'autorité  de  fon  mati ,  comme  toute  autre  per- 
fonne :  par  exemple  ,  fi  quelqu'i'.n  a  étayé  une  mailon  du  propre  de  la  femme,  pour  en 
empêcher  la  ruine  ,  la  femme  contracte  Ians  fon  mari  l'obligaticxn  d'indemnifer  cette  per- 
fonne. Pareillement  dans  tous  les  cas  auxquels  la  loi  feule,  ou  la  feule  équité  naturelle 
forme  une  obligation,  elle  la  forme  dans  la  perfonne  de  la  femme,  fans  ion  mari,  com- 
me dans  toute  autre  perfonne.  C'eft  par  carte  raifon  que  lorfqu'une  femme  a  emprunté, 
(ans  être  autorilée  de  fon  mari ,  une  (omme  d'argent  qu'elle  a  employée  utilement  à  fes 
affaires  ,  foit  à  acquitter  fes  dettes  y  foit  à  améliorer  fes  héritages  ,  elle  eft  obligée  de  ren- 
dre cette  fomme  jufquà  concurrence  de  ce  qu'elle  en  a  prohte  ;  &  cette  obligation  naît 
non  du  contrat  d'emprunt  qu'elle  en  a  fait  ,  lequel  eft  nul ,  étant  tait  ians  l'autorité  de  fon 
mari,  mais  de  cese  reg'ie  de  l'équité  naturelle:  ncminem  xqnum  eft  cittr.  alt:rius  detrimento 
Licuj-ietarI\,L,  ioô,  S.  dt  Re^.  Jui.  laquelle  feule  &.  indépendamment  du  contrat  d'em- 


5  42.      C^  ^^  Communauté  entre  homme  &  femme  ,' 

c  «Par  ^°"  mari,  iî  elle  n'eft  féparée  de  biens  par  effet  (2),  ou  marchande 
trt.  134-  publique.  Et   eftant   marchande  pubhque  ,   elle   s'oblige  &  fon 

mari  (3)  touchant  le  faift  &  dépendance  (4)  de  ladite  marchan- 

dife  publique. 

prunt,  eft  fuffifante  pour  produire  en  cette  femme  l'obligation  de  rendre  une  fomme  dont 
elle  2  profité. 

Il  n'eft  pas  douteux  aufli  que  la  femme  peut  fans  fon  mari  s'obliger  à  la  réparation  des 
torts  qu'elle  auroit  caufés  à  quelqu'un  par  quelque  délit  ou  quaCdélit  ;  la  loi  n'avant  pas 
entendu  lui  alTurer  l'impunité  de  fes  délits  ,  en  lui  défendant  de  rien  taire  fans  j  autorité 
de  fon  mari.  Mais  le  créancier  ne  pourra  ,  tant  que  la  communauté  durera  ,  fe  faire  payer 
fur  les  biens  de  la  communauté  ,  fi  ce  n'eft  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  auroit  profité 
du  délit.  Il  ne  peut  pas  même  le  faire  payer  fur  les  revenus  des  propres  de  la  femme , 
puifque  ces  revenus  appartiennent  à  la  communauté. 

Obfervez  ,  que  quoiqu'une  femme  mariée ,  qui ,  en  contraftant ,  fe  dit  fille  ou  veuve  , 
pour  tromper  celui  avec  qui  elle  centrale  ,  commette  en  cela  un  délit  ,  néanmoins  elle 
ne  contrafte  pour  cela  envers  lui  aucune  obligation ,  s'il  a  été  à  ponée  de  s'informer  de 
l'état  de  cette  femme  ;  parce  qu'autrement  il  (eroit  très-facile  d'éluder  la  loi  en  inférant 
dans  les  contrats  des  femmes  mariées  cette  fauffe  qualité  de  fille  ou  de  veuve.  Fm'u.  L.  19. 
ff.  de  R.J. 

En  général  le  dol  que  commet  une  femme  non  autorifée  en  contraftan: ,  ne  l'oblige 
pas;  l'autre  partie  devant  s'imputer  d'avoir  contrafté  avec  elle. 

(2)  C*eft-à-dire  , qu'il  faut  que  la  féparation  ait  été  exécutée  :  l'ancienne  Coutume  ,  ea 
Vart.  171  ,  l'exprimoit  en  ces  termes  ,  peut  &  lui  loijl  après  partage  fait  avec  fondit  marL 

Par  l'ancienne  Coutume,  an.  171  ,  la  femme  féparée  pouvoit  contraéler  &  difpofer  de 
fes  biens  meubles  &  immeubles  ,  ainfi  &  en  la  manière  qu'elle  pourroit  faire  ,  fi  elle  n'é- 
toit  mariée  :  mais  on  obferve  à  préfent  que  cette  liberté  qui  lui  eft  donnée  de  s'obliger 
fans  autorifation,  eft  bornée  aux  feuls  aûes  dadminiftration ,  &  qu'elle  ne  s'étend  point 
aux  aliénations  &  engagements  qu'elle  voudroit  faire  de  fes  propres. 

Elle  a  même  befoin  d'autorifation  pour  le  rachat  d'une  rente  qui  lui  eft  due ,  le  mari 
ayant  intérêt  d'y  être  appelle  pour  veiller  au  remploi  des  deniers  de  rachat ,  pour  la  sû- 
reté des  charges  matrimoniales  auxquelles  la  femme  doit  contribuer. 

(  3)  La  femme  »  marchande  publique  &  commune  ,  s'oblige  elle  &  fon  mari ,  &  par 
corps, 

(4)  Cela  comprend  non-feulement  les  achats  &  ventes  de  marchandifes ,  mais  aufli  les  let- 
tres de  change  ,  &  emprunts  des  deniers  faits  pour  fon  commerce. 

Outre  les  deux  cas  d'exception  portés  par  cet  anicle ,  la  Jurifprudence  a  encore  ex- 
cepté de  la  néceflité  de  l'autorifation ,  1°.  l'aâe  par  lequel  une  femme  s'oblige  envers 
le  créancier  de  fon  mari  pour  le  tirer  de  prifon  ,  lorfqu'il  n'en  peut  être  tiré  autrement , 
la  dette  pour  laquelle  il  y  eft  retenu  étant  de  celles  pour  lefquelles  on  n'eft  pas  admis  au 
bénéfice  de  cefTion  :  l'aâe  par  lequel  elle  s'obligeroit  avant  que  fon  mari  foit  en  prifon, 
pour  empêcher  qu'on  ne  l'y  mette  ,  n'a  pas  la  même  faveur;  i".  L'acte  par  lequel  elle 
s'oblige  pour  fe  délivrer  elle-même  de  prifon  ,  oîi  elle  a  été  mife  ;  3".  Quelques  Arrêts 
ont  auffi  difpenfé  de  l'autorifation  les  actes  par  lefquels  une  femme  s'obligeoit  pour  caufe 
de  dot  qu'elle  promettoit  à  un  enfant  en  mariage  ,  ou  pour  fa  profeflion  Religieufe.  L'o- 
bligation qu'elle  contracte  pour  fe  nourrir  elle  &C  fes  enfans  ,  étant  encore  plus  indifpen- 
fable ,  doit  aufti  être  exceptée. 

Entîn  on  doit  difpenfer  d'autorifation  les  aâes  que  la  femme  a  faits  dans  un  temps  au» 
quel  elle  avoit  un  jufte  fujet  de  fe  croire  veuve  ,  fur  la  foi  des  cenificats  en  bonne  forme 
de  la  mort  de  fon  mari  qu'on  croyoit  mort ,  &  qui  a  reparu  depuis.  Barberait  Philippus. 

Article     CXCVII. 

c.dePiF-       La  femme  nejl  réputée  marchande  publique  ,  pour  débiter  (i)  6" 

a.'t.  ïjj. 

(i)  La  femme  ne  s'oblige  pas  en  ce  cas;  mais  elle  oblige  fon  mari,  comme  l'oblige- 
roit  tm  faâeur. 
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uctvoir  la  marchandife  dont  fort  mari  fe  mejle  :  M^is  <ji  repuiéi 
marchande  publique ,  quand  elU  fait  marchandife  feparée  ,  &  autre 
que  celle  de  fon  marù 

Article     C  X  C  V  I  I  I. 


information 

feront  demourans  ceux  qui  requerront  lefdites  leparaticns.  Et  ne 
feront  lefdites  leparaticns  déclarées  valables ,  linon  que  les  len- 
tences  d'iceiles  ayent  été  publiées  en  jugement  à  jour  ordinaire  > 
le  Juge  leant ,  &  enregillrées  en  la  jurilldiéHon  dudit  Juge ,  & 
exécutées  (5)  Jans  fraude  (6.) 


(OAf 


A  plus  forte  raifon  celte  (Thabitat»». 

Le  conlenteaient  des  parties  n'eû  donc  pas  fnSfâiir  pour  ^ne  le  J^cge  pnrffe  or- 
donner la  réparation  ;  &  cre  Sentence  qui  l'orcocneroit  (ans  connoiffance  de  calife  ,  quoi- 
que rendus  du  confectement  ces  parties  ,  ne  leroit  d'accun  efiet.  A  plus  f&r.e^aifon  en 
aûe  par-devant  Notaires,  par  lequel  les  parties  coaïer.uroient  leur  i'eparaxics ,  efl  de  na* 
eâet,  quelque  jufte  canfe  çp'ii  v  eût  d'aUlears  de  féparatioc. 

Sur  les  caufes  pour  lesquelles  le  Juge  peut  Tordonner ,  Plne^  rir^rgi.S.  89. 

(5)  Ce  terme  eil  pris  ici  peur  eTujLite  ;  car  ce  n'eu  pas  par  là  voie  de  plainte  &  dlti- 
fcnr.ation  que  la  terr-tne  demande  la  féparation  ,  mais  par  une  demande  au  dvll ,  (ar 
laquelle  le  Juge  rend  un  appoictetnent  qui  permet  à  la  tetacie  de  prouver  par  enqtiète  les 
raits  pour  lelque's  elle  detnande  l'eparancfl,  tâufau  mari  de  taire  enquête  cùstraire.  Cer 
ippoinsement  n'elt  pas  néceilaire  lorfque  Li  femme  a  la  preuve  iirterale  de  fes  faits,  tels 
que  peuvent  être  les  Seatesies  &:  autres  aâes  qui  conflàteot  La  déroste  des  a&ites  da 
marL 

Si  la  femme  qui  veut  jpirvenir  à  'a  féparaiion  dTiaijitition  ,  a  pris  la  voie  de  U  plainte  , 
le  Juge  doit  civiliter  Fanaire  ;  à  moins  qae  ratroâté  des  faits  n'exige  que  La  plstnte  lott 
liiirie. 

(4)  La  femme  qui  demande  féparation  ne  ponvant  pas  encore  aroir  d'autre  domidle 
que  celui  de  fcm  mari  ,  c'ert  pardevant  le  Juge  du  lieu  ce  ce  domicile  qu'elle  col-  donner 
û  demande.  Les  Juges  d'Egîîl'e  avoient  voula  autretois  s'arroger  la  cCTiaoûIance  de  ces 
atiaires  ;  il  y  auroit  aiius  si.»  en  connoilToient. 

(5  j  Une  Sentence  de  ("éparaticn  de  biens  eft  exécutée  ,  lorfqu'en  ésécuaoa ,  la  dot  de 
la  femme  lui  a  été  reiHtuée  par  fon  mari  :  ou  du  moins  loriqu'elie  a  tait  des  ooutûûtes 
contre  Ion  mari  pour  fe  la  faire  reitituer  ,  qu'elle  n'a  point  abandonnées. 

(6)  Il  y  a  fraude  lon'que  la  leparation  s'eii  faite  clandeSineinent ,  Se  i 
créanciers  du  mari  poor  les  tromper. 


a  été  cadiée  aux 


Article      CXCIX. 

Si  après  la  féparation  de.  biens  d'entre  hrr.r.e  S:  femme  con-A.c.  i- 
joincb  par  mariage,  kfdits  conjoincts  le  r-T:,T.-:^..-: ,  Se  mettent''"' 
leurs  biens  enlèmble  (i),  ceflera  l'etfet  de  ladite  féparation }  6* 

(i)  Lortque  U  féparation  eu  dTiabitation  ,  le  retour  de  U  itmsx  chez  fon  mari  ec  fiit 


«7>. 


3  44     De  la  Communauté  entre  homme  &  femme  , 

rentreront  en  ladite  communauté  les  meubhs  &  ac  que  fis  immeubles  \ 
mefnie  ceux  qui  font  efcheus  &  acquis  pendant  ladite  Réparation  , 
comme  jl  elle  ne  fiijl  advenue  ,  demeurant  néanmoins  bon  &  valabU 
tout  ce  qui  a  ejlé  contracté  pendant  la  Réparation, 

ceffer  l'effet ,  &  il  n'eft  pas  befoin  d'aucun  a£le ,  !e  retour  par  lui-même  étant  afTez  no- 
toire. Mais  lorfque  la  féparation  eft  de  biens  feulement,  il  faut  pour  faire  cefl'er  l'effet 
de  la  féparation,  qu'il  y  ait  un  a£le  pardevant  Notaires  du  rétabliflement  de  la  commu- 
nauté; i^oye:^  LaUnde    &   L'Auteur  des  notes  de   17 II. 

ArticleCC. 

A.c.art.  Femme  mariée  peut  intenter  &  pourfuivre  (i)  en  jugement, 
'^''  fans  fon  mary  ,  l'injure  dite  ou  faite  à  elle  :  &  auffi  peut  être 
convenue  fans  fon  mary ,  pour  l'injure  (2)  que  elle  auroit  faite 
ou  dite  à  aucun.  Toutefois  fi  ladite  femme  eft  condamnée  ,  le 
jnary  &  les  biens,  que  lui  &  fadite  femme  ont  &  pofTedent  conf- 
iant leur  mariage  ,  n'en  font  tenus  durant  la  communauté  de 
tiens. 

C'eft  une  exception  à  la  règle  généraTe  qui  eft  en  l'article  fuivant. 

(i)  Mais  s'il  intervient  quelque  condamnation  à  fon  profit  ,  ce  fera  à  fon  mari  à  re- 
cevoir. 

(î)  Ce  qui  comprend  quelque  efpece  de  délit  que  ce  foit  par  lequel  elle  auroit  fait  tort 
h.  quelqu'un. 

Article    CCI. 

A-c. an.  Femme  conjoin6le  par  mariage  peut  pourfuivre  fes  autres  (i) 
*^^'  aftions  &  droifts  avec  l'authorité  (z)  de  fon  mary.  Et  au  refus 
de  l'authorifer  par  fondit  mary,  elle  peut  requérir  être  authorifée 
par  Juftice  ,  &  en  cette  qualité  intenter  (3)  lefdites  aftions  ;fans 
que  les  Sentences  ou  Jugemens  qui  pourraient  être  donne:^  alencontre 
defdites  femmes   non    authorifées  ,  ne   advo'décs  par  lefdits  maris  , 

(1)  Qui  concernent  la  propriété  de  fes  immeubles  :  Quoiqu'elle  demeure  ,  durant  le 
mariage,  propriétaire  de  ces  aéiions  ,  &  qu'elles  ne  foient  pas  comprifes  fous  la  difpofi» 
tion  de  Vdrt.  195  ,  néanmoins  la  puifi'ance  que  fon  mari  a  acquis  furelle  ,  qui  la  rend  inha" 
bile  à  rien  faire  que  dépendamment  de  lui  (  art.  194.)  ,  l'empêche  de  pouvoir  intenter  ces 
aflions,  fans  être  autoriféc  par  fon  mari,  ou  par  juftice. 

Par  la  iiiî-me  raifon  ,  elle  ne  peut  défendre  feule  aux  aérions  qui  concernent  la  pro- 
priété de  fes  immeubles  :  ceux  qui  ont  ces  allions  à  intenter  contre  elle  doivent  afllgner 
ion  mari  &  elle. 

Quand  même  l'aélion  auroit  été  intentée  avant  le  mariage  ,  par  la  femme ,  ou  contre 
elle ,  la  procédure  ne  peut  plus ,  dspuis  le  mariage, fe  faire  par  elle  ni  contre  elle  ,  fi  elle 
p'eft  afl'iftée  de  fon  mari ,  ou  fur  fon  refus  autorifée  par  juftice. 

(2)  Il  n'eft  pas  néceffaire  que  cette  autorité  foit  exprelTe  ,  comme  elle  doit  l'être  dans 
les  udes  judiciaires ,  la  femme  eft  cenfée  fuftifamment  autorifée  par  fon  mari ,  lorfqu'U 
cft  partie  conjointement  avec  elle  dans  l'inftance. 

(3)  Mais  non  pas  recevoir, 

pttijjent 
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puiffent  ejlre  exécutées  fur  les  biens  de  la  communauté  &  pendant 
icelle.  Toutefois  le  mari  fera  tenu  rapporter  (4)  ce  qu'il  aura  pris 
-&  receu  à  caufe  defdits  droiSs  6*  actions  pourfuivies  par  fadite 
femme. 

(4)  Par  exemple,  lorsqu'une  femme,  au  refus  de  fonmari,  s'eft  faite  autorifer  par  juftice 
pour  accepter  une  lucceflion  ,  pourfuivre  les  débiteurs  &  défendre  aux  adtions  des  créan- 
ciers de  cette  fuccellion  ;  quoique  les  condamnations  obtenues  par  lefdits  créanciers  con- 
tre cette  femme  ,  ni  puiiTent  s'exécuter  durant  le  mariage  fur  les  biens  de  la  commu- 
•nauté  ,  néanmoins  le  mari  doit  leur  compter  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  pour  fa  femme  de 
cette  fucceflion. 

Article     CCII. 

En  traidé  de  mariage  (i),  &  avant  (2)  la  foy  baillée,  &  héné- k.  c.ar.. 
diclion  nuptiale  ,  homme  &  femme  peuvent  faire  &  appofer  telles  '^'' 
conditions ,  doiiaires  ,  donations  (3) ,  &  autres  conventions  (4) 
que  bon  leur  femblera. 

(1)  Et  non  pas  des  contre-lettres,  infià,  art.  aaj, 

(2)  Il  eft  dit  avant  ;  car  après  la  bénédiftion  nuptiale ,  il  n'eft  plus  permis  de  faire  au- 
cunes conventions  de  mariage. 

(3)  Ce  qui  doit  s'entendre  ,  fauf  la  légitimité  des  enfans.  Voye^  une  autre  exception , 
art.  Juiv. 

(4)  Foye^  l'Introd.  ch,  2.  A.  i. 

Article    CCII  I. 

Femme  qui  fe  remarie  (^i)  en  fécondes  ,  ou  autres  nopces  ^  ayant  ciev^. 
enfans  (i) ,   ne  peut  avantager  {'^)  f on  fécond  y  ou  autre  fubféquent"''^^''' 
mari  (4) ,  de  fes  propres  &  acquefis  (5) ,  plus  que  l'un  de  fes  enjans , 
de  fon  premier ,  fécond  ou  autres  mariages  ,  pourroit  prendre   en  fa 
fuccejjion  (6)  après  fou  déce^.  Et  quant  (7)  aux  conquefls  (S)faicls 
avec  fes  précédens  maris ,  elle  n'en  peut  aucunement  avantager  fon 

(i)  Idem  de  l'homme.  Voye^  l'Introd.  ch.  9. 

(2)  L'Edit  ajoutoit,  ou  e/7/i/ix  de  leurs  enfans.  La  Coutume  a  retranché  ces  termes  comme 
fuperflus  ,  les  petits-enfans  étant  fuffifamment  compris  fous  le  terme  à'enfans ,  fuivant  la 
Loi  î2o.  ffi  de  verb.  fignif. 

Quoique  la  Coutume  s'exprime  an  pluriel ,  ayant  enfans  ,  il  fuffit  qu'elle  en  ait  un  ;  car 
nen  eflfine  liheris  cu'i  vel  unus  filius  unave  filia  efl.  L.  148.  fF.  d.  tit. 

(3)  Ni  direiSement ,  ni  par  perlonnes  interpofées. //2/ro</.  N.  162.  Voye[  quelles  efpe- 
ces  d'avantages  font  comprifes  lous  cette  difpofition,  Introd.  N.  161. 

(4)  Le  fens  eft  qu'elle  ne  peut  donner  que  la  valeur  d'une  part  d'enfans  à  tous  lefdits 
maris  ;  de  manière  que  fi  elle  l'a  déjà  donnée  au  fécond ,  elle  ne  peut  plus  rien  donner 
au  troifieme  &  autres  ultérieurs  maris. 

f  5)  Ce  qui  comprend  aufTi  les  meubles  :  l'Edit  les  y  comprend  expreffément. 

f6)   Voye^^  l'Introd.  N.  164.   &•  fiq. 

(7J  Cette  difpofition  eft  particulière  à  notre  Coutume  &  à  celle  de  Paris» 

(8)  Ce  terme  comprend  même  le  mobilier  de  la  première  communauté,  comme  en  la- 
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fécond  ,  ou  autres  maris.  Toutefois  peut  difpofcr  d'iceux  à  autres 
perjonnes ,  fans  que  telle  dfpofuïon  puiffe  préjudicier  aux  portions  , 
dont  les  en  fans  dcfdits  premiers  mariages  pourtoicrtt  amender  (9)  de 
leur  me/e.  Et  néanmoins  fuccedent  (lo)  les  en  fans  des  fui  fécjuens 
mariages  aufdits  conque  fis ,  avec  les  enfuns  des  mariages  pré:êdens  , 
également  venans  à  la  ftccejjion  de  leur  mère  :  comme  ciujji  les  en- 
fuis des  précédens  licls  fuccedent  pour  leurs  parts  &  portions  aux 
conqucfls  faicls  pendant  &  confiant  les  fuhfequens  mariages.  Toute- 
fols  fi  le  mariage  efl  dlffolu ,  ou  que  les  enfans  du  prtmLO"  mariage 
décèdent  ,  elle  en  peut  dljpofer  comme  de  fa  chofe. 

première  partie  de  ^art.  Le  terme  iTacquêts  comprend  les  meuETes  ;  cela  a  été  jugé  par  uit 
Arrêt  célèbre  de  1695  ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  d'AgiiïfTeau  ;  &  par  un  autre  de 
1698  ,  qui  ont  fixé  la  Jurifprudence.  L'Arrêt  de  1698  a  auffi  jugé  que  même  le  mobilier 
que  la  femme  y  avoit  apporté  en  fe  marrant ,  y  étoit  compris.  Lacombe  cite  un  Arrêt  du 
I  Septembre  1744  ,  qui  a  jugé  la  même  chofe.  Il  en  eft  autrement  des  propres  que  la 
femme  a  ameublis  à  la  première  communauté  ,  fuivant  qu'il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  dit 
24  Juillet  1741.  La  raifon  de  différence  ert  que  les  meubles  apportés  par  la  femme  en  la 
première  communauté  ,  font  par  leur  nature  de  meubles  ,  biens  de  cette  communauté  ; 
au  lieu  que  les  propres  qu'elle  y  a  ameublis,  n'étoient  biens  de  cette  communauté  ,  qu8 
par  Id  iktion  de  l'ameublifTement  ,  qui  ne  doit  avoir  d'eflet  que  pour  le  cas  pour  lequel 
elle  a  été  faite. 

Lorfque  le  mobilier  de  la  communauté  a  été  confidérablement  augmenté  pendant  la 
continuation  de  communauté  ,  je  ne  penle  pas  que  cette  augmentation  doive  être  com- 
prife  dans  la  difpofition  de  cet  article  ;  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  auquel  cette  augmentatioi» 
ne  pourroit  fe  juftifier  facilement.  G'etoit  apparemment  le  cas  de  l'Arrêt  du  28  Aoiàt 
1702  qu'on  cite. 

La  iomrae  que.  la  femme  a  eue  pour  forfait  de  communauté  par  une  cktufe  du  contrat 
de  fon  premier  mariage  ,  lui  tenant  lieu  de  la  part  dans  cette  communauté ,  eft  comprife 
fous  le  terme  conquêts. 

(9)  La  Coutume  met  une  différence  entre  les  difpofrtions  faites  au  profit  de  fon  mari^ 
&  celles  faites  au  profit  d'autres  perfonnes.  Lorfque  la  femme  laifle  des  enfans  tant  du 
fécond  que  du  premier  mariage ,  les  difpofitions  faites  au  profit  d'étrangers  ,  ne  lont  nulles 
que  pour  les  portions  des  enfans  du  premier  lit  :  celles  faites  au  profit  du  fécond  mari  1« 
font  entièrement.  Voye^^  Vlntrod.  N.  193. 

(10)  L'ancien  ufage  étoit  que  les  enfans  du  premier  Ut  fuccéJoient  feuls  aux  propres 
&  conquêts  du  premier  mariage  ;  &  les  enfans  du  fécond  fuccedoicnt  feuls  à  ceux  du  fé- 
cond ,  &  aux  meubles  :  ce  qui  a  été  corrigé  lors  de  la  rédaétion  de  1509,  en  la  manière 
qu'il  eft  porté  en  cet  article.  Foye^  le  procès-verbal  de  l'ancienne  Coutume  fur  \Wt.  41» 

Article     CCIV^ 

c.  de  Par.      //  efl  loifîhle  à  femme  noble  ou  non  noble  (i)  ,  après  le  déce:^  (2) 
•  *'7-    Ji;  fon  mary  ,  ou  à  fes  héritiers ,  fi  elle  préâécede  ,  renoncer  ,  fî  bon 
lui  femble  y  à  la  communauté  de  biens  d'elle  &  dudix  marj  ,  la  cliof& 

f  i)  Voyei  Flntrod.    N.  92. 

(2)  Cela  eft  d'rt  par  forme  d'exemple  :  il  en  eft  de  même  lorfqne  la  communtaté  eft 
^lifl'oute  du  vivant  du  mari  par  la  féparation. 
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étant  entière  f^^  :  Et  en  ce  jkifant  demeure  quitte  ''4')  des  dettes  nw- 
biliaires  (5)  deuës  par  l.dit  mary  au  jour  de  fon  trejpas  ^en  jatfant  '6) 
faire  bon  &  loyal  \j')  inventaire  \  jinon  i8j  qu'il  y  euji  convention  au 
contraire. 

(3)  C'eft-à-dire  ,  avant  que  la  femme  oii  fes  héritiers  aient  accepté  la  communauté,' 
foit  exprellément ,  foit  tacitement ,  en  taifant  quelqu'ade  de  commun.  Voyei  ïlntrod, 
A'.  91. 

(4)  Même  vis-à-vis  des  créanciers.  Voyc^  l'Introd.  N.  94. 

(<;)  Et  autres  dettes  de  la  commvmauté  ;  pourvu  néanmoins  qu'elle  ne  les  ait  pas  con- 
traftéei  elle  même  ,  &  ne  s'y  loit  pas  obligée.  Voye:  r,!ir.  Juii\ 

(6)  I  our  que  la  femme  qui  furvit  fon  mari ,  &  e(t  en  polTelTion  des  biens  de  la  com- 
ïnunauté  ,  puifié  renoncer  valablement  à  la  communauté  ,  il  faut  qu'elle  ait  fait  un  bon 
&  loyal  inventaire.  11  n'eft  pas  néceflaire  lorfqu'elle  renonce  du  vivant  de  fon  mari  en  cas 
de  féparation  ,  ni  lorfque  fes  héritiers  renoncent  ;  la  communauté  ayant  été  diiloute  par 
ton  prédéccs. 

(7)  1,'mventaire  pour  être  bon  &  loyal,  doit  être  fait  en  préfence  des  héritiers  du  mari 
«jui  le  trouvent  (ur  le  lieu  ,  ou  eux  duement  appelles.  Lorfqu'ils  ne  font  pas  fur  le  heu, 
le  Procureur  du  Roi  ou  Fifcal  de  la  Juliice  où  étoit  le  domicile  du  mari ,  y  alTifte  pour 
eux  ;  il  doit  contenir  la  prifce  des  mtubles  de  la  communauté  ,  qui  fe  fait  par  un  Huif- 
fier,  alhilé  de  quelque  revendeur  ou  revenderelTe. 

La  veuve  peut  employer  pour  inventaire  celui  que  fon  mari  auroit  fait  peu  avant  fa 
mort. 

Une  faifie  générale  des  meubles  fa'te  par  quelque  créancier  après  la  mort  du  mari  ,  ou 
peu  avant ,  &  la  vente  de  ces  effets  peuvent  auffi  être  employés  par  la  veuve  pour 
inventaire. 

Le  procès- verbal  de  carence  de  meubles,  que  la  femme  fait  faire  lorfque  fon  mari 
n'en  a  laifl'é  aucuns  ,  tient  pareillement  lieu  d'inventaire. 

Un  inventaire  n'eft  pas  loyal  ,  &  rend  la  renonciation  nulle  ,  lorfque  la  veuve  y  a 
omis  malicieufemeni  des  effets  de  la  communauté  qu'elle  avoit  détournés,  ou  voulu  fouf- 
traire  à  la  connoiflance  des  héritiers.  L'omillion  d'effets  qui  peuvent  avoir  échappé  à  fa 
connoiffance  &  n'eft  pas  malicieufe  ,  n''empêche  pas  l'inventaire  d'être   loyal. 

(8)  Cette  fin  de  l'article  a  été  mal-à-propos  &  fans  réflexion  ,  ajoutée  ;  car  il  n'eft 
pas  douteux  qiie  la  femme  ne  peut  pas  valablement  convenir  qu'elle  ou  fes  héritiers  ne 
pourront  renoncer  à  la  communauté  ;  cette  convention  feroit  inutile  au  mari,  qui  même, 
en  cas  d'acceptation  ,  eft  tenu  ,  fuivant  l'art.  187  ,  d'acquitter  fa  femme  ou  fes  héritiers  de 
ce  qu'ils  payeroient  de  dettes  au-delà  de  ce  qu'ils  amendent  de  la  communauté  ;  &  il 
ne  peut  être  au  pouvoir  du  mari  d'aliéner  ,  en  contraftant  des  dettes  ,  une  partie  de  la 
dot.  L'Annotateur  de  Lebrun  penfe  que  la  fin  de  notre  article  doit  s'entendre  de  la  con- 
vention par  laquelle  on  conviendroit  que  la  femme  pourroit  renoncer  fans  faire  inven- 
taire :  mais  cette  convention  n'eft  pas  plus  valable  ;  une  telle  convention  qui  tendroit  à 
donner  à  la  femme  la  t.icilité  de  tromper  les  héritiers  ou  les  créanciers  de  fon  mari ,  étant 
contraire  aux  bonnes  mœurs. 

ArticleCCV. 

Et  Jl  ladite  femme  ayant   renoncé  à   la    communauté  ejîoit  con- 
trainte [\)  payer  quelques  dettes  de  ladite  communauté  (2)  ,   comme 

(i)  Au  lieu  de  ces  termes  ,  éto'it  confainte  r^'^'"'  1  il  auroit  été  plus  correil  de  fe  fervir 
de  ceux-ci,  éioit  dans  i'ûH'g:t'ion  de  payer:  car  la  femme  dès  avant  les  pourluites  des 
créanciers  envers  qui  elle  eft  obligée,  a  aélion  pour  en  être  indemnifée.  Il  y  a  plus  ;  lorf- 
que la  femme  s'eft  obligée  à  use  rente  pour  fon  mari  ,  elle  ou  les  héritiers  peuvent  de- 
mander que  le  mari  ou  fes  héritiers  feront  tenus  de  la  rembourfer  dans  un  délai  de  quel- 
ques années  ,  qui  eft  laifTé  à  l'arbitrage  du  Juge  ,  ou  d'en  rapporter  décharge.  Lebrun 
penfe  que  ce  délai  peut  être  arbitré  communém^^nt  à  cinq  ans. 
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ayant  parlé  ^  &  y  étant  obligée^  elle  &  fes  héritiers  auront  recours  (x\ 
contre  les  héritiers  dudit  mary. 

(î)  La  dot  que  la  femme  conjointement  avec  fon  mari  a  promife  à  un  enfant  commun', 
quoique  durant  la  communauté,  n'eft  pas  une  dette  de  communauté:  c'eft  pourquoi  la 
femme ,  en  cas  de  renonciation  ,  n'a  aucun  recours  pour  la  moitié  qu'elle  eft  obligée  de 
payer.  Au  contraire,  le  mari  s'il  l'avoit  acquittée,  lui  précompteroit  cette  moitié  fur  fes 
propres. /nr/0(/.   N.  i-^i.  in  fin.  ' 

(3)  Ce  recours  eft  de  la  même  nature  que  celui  qu'a  la  femme  en  cas  d'acceptation , 
pour  ce  qu'elle  a  payé  au-delà  de  la  part  dont  elle  eH  tenue.  Voye[  fur  ce  recours  &  jur 
rhypotheque  de  ce  recours ,  tlntrod.  N.  140.  &  fuiv. 

Article     CCVI. 

La  femme  t^ui  renonce  à  la  communauté  ,  ne  prend  avec  fes  pro- 
pres (i)  que  font  douaire  (2)  :Jînon  que  autrement  (3)  il f oit  convenu 
&  accordé  par  contracl  de  mariage. 

(i)  Ces  termes  comprennent  non-feulement  fes  propres  en  nature,  mais  tout  ce  qui  lui 
lui  eft  dû  par  la  communauté ,  déduction  faite  de  ce  qu'elle  doit  à  ladite  communauté. 

(2)  Ajoutez  ,  &  une  fomme  pour  fon  deuil  qui  lui  eft  due  par  fes  héritiers,  foit  qu'elle 
accepte  la  communauté,  foit  qu'elle  renonce.  Voya^  rir.trod.  N.  3r. 

(3)  Cette  exception  a  rapport  h.  la  claufe  par  laquelle  on  convient  que  la  femme  en 
renonçant  ,  pourra  reprendre  ce  qu'elle  a  mis  en  communauté.  Voye^  fur  ce  rintrod.  ch. 
2.  art.  2.  §.   5. 

ArticleCCVII. 

vî-  Fruifts  cueillis  ,  coupe:^  &  abbaflus  (1)  eflans  en  maturité  (2)  , 

enfemble  les  moifons  &  Jermes  deues  à  raifon  defdits  fruits ,  font  ré- 
putez  meubles  ,  encore  que  les  termes  de  payer  Icfdites  moifons  ou 
fermes  m  fuient  écheus  (3).  Et  au  regard  des  arrérages  de  rentes 
foncières  (4)  ou  conftituées ,  6'  loyers  de  maifons  ,  font  réputé:^  meu- 
bles ,  lors  feulement  que  les  termes  de  payement  feront  ejcheus  (5). 

(1)  11  fufEt  qu'ils  foient  féparés  de  la  terre  ,  pour  qu'ils  deviennent  meubles  ,  quoiqu'ils 
ne  foient  pas  ferres  ic  foient  encore  fur  le  champ.  L.   13.  ^  quid.  rr.od.  nfusfr. 

(1)  Car  il  le  mari  coupoit  les  fruits  des  héritages  de  ta  femme  avant  leur  maturité  , 
&  que  la  dilTolution  de  communauté  arrivât  depuis  avant  le  temps  qu'il  auroit  dû  attendre 
pour  les  couper  ,  non-feulement  ces  fruits  coupés  avant  leur  maturité  n'appartiendroient 
pas  à  la  communauté  ,  mais  la  femme  ou  fes  héritiers  pourroient  prétendre  pour  raifon 
de  ce  des  dommac;es  &  intérêts. 

(3)  La  raifon  eft  que  la  ferme  étant  due  pour  les  fruits  que  le  fermier  perçoit ,  elle  eft 
due  &  acquife  aulîi-tot  qu'il  les  a  perçus  ;  le  terme  qui  lui  eft  accordé  ne  concerne  que 
le  paie  ment,  &  non  la  fubftance  de  la  dette.  Voyez  l,  zij.  ff.  de  verb.  fignif.  C'eft  pourquoi 
il  l'un  des  conjoins  eft  mort  à  la  mi-Août ,  après  la  récolte  faite  fur  fon  héritage  pro- 
pre ,  la  ferme  appartiendra  en  entier  à  la  communauté,  quoiqu'elle  ne  foit  payable  qu'à 
la  Toufl'aint  ,  ou  même  à  Noël.  Si  le  conjoint  eft  mort  pendant  la  récolte ,  la  com- 
munauté aura  part  dans  la  ferme  à  proportion  de  ce  qu'on  eftimera  qu'il  y  avoit  de  fruits 
cueillis  lors  de  fa  mort. 

(4)  N'importe  qu'elles  foient  à  prendre  fur  des  fonds  de  terre  ou  fur  des  maifons  de 
Ville. 

(5)  La  Coutume  s'eft  ici  mal  expliquée  :    elle  ne   veut  dire  autre  chofe  ,  finon  que 
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l'année  d'arrérages ,  ou  de  loyer ,  n'eft  cenfée  meuble  pour  le  total ,  8f  ne  tombe  dans 
la  communauté  pour  le  total ,  que  lorl'que  le  terme  eu  échu  avant  la  diflolution  de  la 
communauté.  Mais  lorfqu'il  n'eft  pas  encore  échu  ,  au  moins  ce  qui  a  couru  de  ladite 
année  jusqu'au  temps  ne  la  difTolution  de  communauté ,  y  tombe.  Par  exemple  ,  fi  la 
communauté  a  été  diffoute  le  25  Mars,  l'année  qui  doit  échoir  au  terme  de  la  Saint 
Jean  fuivant  ,  n'appartiendra  pas  en  entier  à  la  communauté  ;  mais  feulement  pour  le 
temps  qui  en  a  couru  julqu'au  45  Mars,  c'eft-à-dire  pour  les  trois  quarts.  Telle  eft  l'in- 
terprétation qu'un  ufage  conftant  a  donné  à  la  fin  de  cet  article. 

Article      CCVIII. 

Les  fruiSs  des  héritages  propres  pendants  par  les  racines  au  temps  c-  <îc  Par- 
du  trejpas  de  Cun  des  conjoinÙs  par  mariage  ,  appartiennent  à  celui 
auquel  appartieru  ledit  héritage  (i)    ;  à  la  charge  de  payer  la  moi- 
tié (z)  des  labours ,  femences  ,  façons  &  impenfes  (5). 

(1)  Car  il  retient  l'héritage  tel  qu'il  fe  trouve,  &  les  fruits  qui  y  font  pendants  en  font 
partie  ;  infrà,  an.  354. 

(2)  La  Coutume  fuppofe  le  cas  de  l'acceptation  de  communauté  par  la  femme  ou  fes 
héritiers.  Si  la  femme  ,  lur  l'héritage  de  laquelle  les  fruits  fe  trouvent  pendans,  renonçoit 
à  la  Communauté  ,  elle  devrolt  rendre  aux  héritiers  de  fon  mari ,  auxquels  appartiennent 
pour  le  total  les  biens  de  la  communauté  ,  le  total  des  impenfes  faites  du  tonds  de  la  com- 
munauté pour  raifon  defdits  fruits.  Si  c'étoit  fur  l'héritage  du  mari  que  les  fruits  fuffent 
pendans ,  il  ne  feroit  dû  à  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté ,  aucune  récompenfe 
pour  raifon  des  impenfes  faites  du  fonds  de  la  communauté  dans  laquelle ,  au  moyen  de 
fa  renonciation  ,  elle  n'a  rien. 

(3)  Ces  impenfes  font  une  charge  naturelle  des  fruits  ',  car  fruBus  non  hilelliguntur  nifi 
deduélis  impenfis.  L.  7.  ff.  foL  Mair.  C'eft  pourquoi  le  conjoint  à  qui  les  fnùts  doivent  ap- 
partenir,  doit  porter  feulces  impenfes,  &  en  récompenfer  la  communauté. 

Article     CCIX. 

Homme  marié ,  s'il  eft  condamné  pour  fes  démérites ,  en  cas  a.  c.  *rr. 
de  confifcation,  confiCque  avec  fes  propres  Az  moitié  (i)  des  meu- ''"^ ''*•"* 
blés  &  conquefts  immeubles  de  la  communauté.  Mais  la  femme 
condamnée  &  exécutée  pour  fes  démérites ,  ne  confifque  les 
meubles  &  conquefts  immeubles ,  que  elle  &  fon  mari  ont  lors 
de  la  condamnation  i  ains  demeurent  aux  héritiers  (2)  de  ladite 
femme. 

(i)  Par  l'ancienne  Coutume ,  art.  176  ,  il  confifquoit  le  total  ;  ce  qui  a  été  avec  raifon 
corripé.  Car  au  temps  du  jugement  qui  opère  la  confifcation  ,  la  communauté  fe  didout 
par  la  mort  civile  qu'encourt  le  mari  ;  &  par  cette  diflolution  de  communauté ,  fon  droit 
elt  reftramt  à  la  moitié  des  biens  de  la  communauté  ;  Suprà  ,  art.  186.  Il  ne  peut  donc  en 
confilquer  que  cette  moitié. 

(î)  Le  fifc  n'y  peut  r:en  prétendre  ;  car  le  mari  en  accordant  droit  de  communauté  à 
fa  femme,  eft  cenlé  ne  la  lui  avoir  voulu  accorder  que  pour  elle  &  fes  héritiers  ,  Jk  non 
pour  le  fifc.  Dans  d'avitres  Coutumes  la  part  de  la  femme  accroît  en  ce  cas  au  mari. 

La  railbn  pour  laquelle  notre  Coutume  l'accorde  aux  héritiers  de  la  femme  ,  c'eft  parce 
que  ce  n'eft  qu'en  faveur  du  fifc  que  ceux  qui  encourent  la  mort  civile  par  une  condam- 
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nation  à  peine  capitale  ,  ne  tranCmettent  pas  leurs  biens  par  fucceiîîon  à  leurs  hérit'ers  :■ 
d'où  notre  Coutume  a  conclu  que  la  femme  peut  trnn  mettre  à  (es  héritiers  fa  part  dans 
les  hiens  de  la  communauté  ,  _  le  file  étant  fans  intérêt  ;  puiique  c'ert  une  choie  qui  ne 
tombe  pas  en  confifcation.  Il  faut  néanmoins  convenir  que  la  di<potuion  des  autres  Cou- 
tumes qui  fait  en  ce  cas  accroître  au  mari  la  part  de  la  f.mme ,  forme  le  droit  commun. 

Article     CCX. 

€.<!<•  Par.       Mcubles  OU  immcublcs  donne:^  par  père  ou  mère  (i)  à  leurs  en* 
•  »7S-  fans,  font  réputé:^  en  avancement  de  fucceffion.  (2) 

(t)  Ou  autres  afcendans. 

(2)  Dans  quelques  Editions  on  lit  :  6»  panant  ne  tombent  les  immeuHcs  en  communauté. 
Cette  addition  n'eft  pas  du  texte  ;  mais  elle  contient  la  véritable  conréque:ici.-  qu'on  doit 
tirer  <lu  texte. 

Une  autre  conféquence  qu'on  peut  tirer  ,  eft  que  la  donation  de  meubles  faite  à  l'un 
des  conjoins  par  les  al'cendans  durant  le  mariage  ,  eft  comprile  dans  la  claufe  qui  rélerr 
veroit  propres  Içs  fuccçllions. 

Article      CCXI. 

A.  c.arf.      Chofe  immeuble  (i)  donnée  (2)  à  l'un  des  conjoin6^s  pendant 
'77-        leur  mariage  ,  à  la  charge  qu  elle  (3)  fera  propre  au  donataire  ,  ne 
tombe  (4)  en  communauté  (5).  Mais  fi  elle  eft  donnée  (6)  (îm- 
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(t^  Dites  la  même  chofe  des  meubles. 

(2)  Quoique  par  un  collatéral  ou  un  étranger. 

(3)  Oblervez  ,  i°.  que  cette  condition  doit  être  conçue  en  termes  exprès,  ou  du 
moins  équipollents.  S'il  étoit  dit  par  la  claufe  de  la  donation  d'un  héritage  faite  par  un 
collatéral  ,  qu'il  fait  cette  donation  en  avancement  Je  fa  fuccejfton  ,  ces  termes  font  équipol- 
lents ;  car  ,  c'ell-à-dirc  ,  qu'il  le  tiendra  de  la  même  manière  que  s'il  lui  étoit  venu  de  la 
fucceOion  du  donateur.  Lorfqu'on  fait  donation  à  quelqu'un  d'une  rente  viagère  pour  Jes 
alimens  ,  tes  termes  poui  fes  al.mer.j ,  font  afl'c-z  connoitre  que  c'eft  pour  lui  être  propre. 

Mais  quoiqu'une  donation  ait  été  faite  à  l'un  des  conjoints  durant  le  mariage  à  la  charge 
d'une  fublUtution  ,  elle  n'eft  pas  pour  cela  cenlée  faite  à  la  charge  que  la  choie  donnée 
fera  propre  au  donataire  ,  fi  cela  n'eft  exprimé  ;  &  la  chofe  donnée  tombe  dans  la  commu- 
nauté avec  la  charge  de  la  fublVitution. 

a°.  Cette  conftitution  doit  être  appofée  par  l'acte  de  donation  ,  in  conttnenti.  La  raifon 
«ft  qu'il  eft  au  pouvoir  du  donateur  de  donner  fous  telle  condition  que  bon  lui  femble  : 
unicuique  licet  quem  voluerit  moditm  liber a!it an  fua:  avponere.  Mais  lorfque  la  donation  a  été 
une  lois  conlommée  ,   il  ne  peut  en  changer  Teftet. 

Au  refte ,  quand  même  j'aurois  foufcrit  au  contrat  de  mariage  de  mon  héritier  préfomp- 
tit,  par  lequel  il  a  été  convenu  que  tout  ce  qui  adviendroit  aux  futurs  par  (ucceflion  ou 
donation,  entrcroit  en  communauté  ;  je  ne  lailTerois  pas  de  pouvoir,  en  lui  donnant  par 
k  luite  mes  biens  ,  appeler  la  condition  qu'il  n'y  entreroit  pas  ;  car  ne  m'étant  pas  obligé 
en  (oulcrivant  à  (on  contrat  de  mariage  à  lui  laiiTer  mes  biens  ,  je  puis  en  lui  donnant 
des  biens  que  je  ne  iuis  pas  obligé  de  lui  laiifer,  mettre  telle  condition  que  bon  me  fem- 
l)le  à  ma  donation.  Lebrun,  l.  \.ch.  5. /a.  D.  i.  N.  77. 

(4)  Si  ce  n'eft  pour  la  jouiflance ,  de  même  que  les  autres  propres  du  conjoint.  On 
pourroit  même  (  ce  qui  ne  fe  fait  gueres  )  (}lpuler  expreftcment ,  que  la  communauté  n'au- 
roit  pas  même  la  jouiflance  de  la  chofe  donnée  ;  auquel  cas  le  donataire  auroit  la  re- 
prife  de  tous  les  fruits  qui  y  (broient  tombés  :  Lchrun  11.   11.  iv.  10. 

(5)  Quand  même  ce  feroit  une  communauté  ftipulée  de  tous  biens  préfcns  &.  à  venir, 
(o)  Pendant  le  mariage. 
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plement  à  l'un  des  conjoinfls  (7),  elle  eft  commune,-  fors  &  ex^ 
cepté  les  donations  faites  ai  ligne  dirccle  (8)  ,  lefquelles  ne  tombent 
en  communauté  (9).  Mais  Li  chofe  immeuble  donnée  à  fun  des  con- 
joincls  par  traicté ,  6*  en  faveur  de  mariage  ,  eft  propre  au  do- 
nataire ,  s'il  nejl  dit  (10)  autrement. 

(7)  Quand  même  le  donataire  feroit  Théritier  préfomptif  du  donateur;  car  la  Coutume 
n'excepre  <.-^\s  les  donations  en  dircéle. 

(8)  C'cft-à-dtre ,  celles  faites  à  l'un  des  conjoints  par  quelqu'un  de  fes  afcendans  ; 
parce  qu'el'es  fo:it  ccnle^s  faites  en  avancement  de  fucceiTion  ,fupr,i,  j«.  220',  celles  qui 
liroient  tnlt;s  à  l'un  des  conjoints  par  quelqu'un  de  fes  delcendans ,  ne  font  pas  comprifes 
en  l'exceptior. ,  n.:  pouvant  être  rs;)uccjs  faites  en  avancement  de  fucceffion.  Ob'brvez 
aufli  que  cette  except;on  n'a  lieu  que  lorfqne  ce  font  des  immeuble»  qui  ont  été  donnés. 
Si  fe  font  des  meubles  ,  ils  tombent  en  communauté  ;  pififque  ceux  qui  nous  advien- 
nent  par  fuccedion  y  tcr.ibciU. 

(9)  J^oye'  rimrod.  N.   14. 

(10)  C'efl-à-diie  ,  s'il  étoit  dit  qu'Us  feroient  ameublis. 

Article      CCXII. 

Combien  qu'il  fait  convenu  entre  deux  conjoincls  ,  quHs  payeront  c-  ^e  l'ar; 
feparément  leurs  debtes  faites  auparavant  leur  mariage  ;  ce  néanmoins  ^'^'  "**' 
ils  en  font  tenus   (i),  s'il  n'y  a  inventaire  (2)  préalablement  fait. 
Auquel  cas  ils  demeurent  quittes  (3) ,  repréfemans  l'inventaire  ,  ou 
Peflimation  d'icelui. 

Vbyer  l'introd.  ck.  j.  art.  2.  §.  4. 
(i)   Vis-à-vis  des  créanciers. 

(2)  Cet  inventaire  des  effets  mobiliers  que  ta  femme  a  apportés  à  fon  tnari  en  mariaeff. 
doit  être  fait  avec  elle  auparavant  le  mariage  ,  &  avoir  une  date  certaine  ;  le  détail  qui 
en  feroit  fait  par  le  contrat  de  mariage  ,  feroit  un  vrai  inventaire.  Le  compte  rendu  à  Ta 
la  femme,  quoique  depuis  le  mariage,  en  peut  tenir  lieu  ,  lorfque  celui  qui  lui  rend  compte 
a  adminiftre  fes  biens  jufqu'au  temps  de  fon  mariage. 

(3)  Le  mari  pourfuivi ,  foit  durant  le  mariage  ,  foit  aprçg  ,  par  les  créanciers  de  fa  fet»- 
me-  antérieurs  au  mariage  ,  peut  demander  à  être  renvoyé  de  leur  demande  ,  en  leur  aban- 
donnant les  effets  compris  audit  inventaire  ,  pour  fe  venger  fur  iceux  ,  &  en  offrant  de 
leur  rernire  compte  de  ceux  qui  ne  fe  trouvent  plus  ;  &  au  cas  qu'il  lui  refte  quelque 
chofe  entre  les  mains  du  prix  d'iceux ,  de  leur  remettre  ce  qui  lui  en  refle. 

Si  depuis  le  mariage  il  eft  é:ha  quelques  'oie  is  m  )b!liers  à  fa  femm,' ,  il  eft  auiîi  obligé 
d'en  compter ,  de  même  que  de  ceux  compris  en  l'inventaire.  A.  l'égarJ  des  fruits  des  im- 
meubles de  fa  femme,  il  n'eft  pas  obligé  d'en  compter ,  fi  ce  n'eft  du  jour  de  la  demande 
du  créancier  ,  étant  cenfé  les  avoir  conlommés  de  bonne  foi  ,  ad  JujUnenda  oncra  matri- 
monïr. 

La  claufe  de  féparation  des  dettes  n'a  pa^  le  même  effet  à  l'égard  de  la  femme.  Elle 
ne  peut  pas  en  repréfentant  cet  inventaire  empêcher  que  les  créanciers  do  foii  nsari,  quoi- 
qti'antérieurs  au  mariage,  ne  fe  vengent  durant  le  mariagî  fur  les  effets  qu'elle  a  appor-.- 
tés  à  fon  mari  ;  car  ils  appartiennent  à  fon  mari. 


j  52.  Introducllon  au  Titre  XI, 
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De  Société. 
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INTRODUCTION  AU  TITRE. 
Article    préliminaire. 

I.  'ir  A  SociéxÉ  eft  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plufieurs  perfonnes 

jLi  conviennent  de  mettre  en  commun  leurs  biens  ou  leur  induftrie  pour  en 
retirer  le  profit  en  commun. 

yoyei  fur  ce  contrat  les  trois  premiers  ai'ticles  de  ce  titre ,  le  titre  du  Di- 
ge(\e pro  Jhcio,  &le  titre  des  fociétés  ,  de  l'Ordonnance  de  1673. 

On  appelle  auffi  ,  quoiqu'improprement.  Société,  les  communautés  que  la  loi 
établit  entre  quelques  perfonnes  fans  convention. 

La  Société  ou  plutôt  communauté  dont  il  eft  principalement  queftion  en  ce 
titre,  eft  celle  que  notre  Coutume  établit  en  l'article  216,  entre  le  furvivant 
de  deux  conjoints  qui  étoient  en  communauté  de  biens ,  &  les  héritiers  du  pré- 
décédé. 

2.  Elle  eft  d'une  nature  différente  de  celle  qu'établit  la  Coutume  de  Paris. 
Celle-ci  n'ayant  lieu  que  lorfque  le  prédécédé  a  laifle  des  enfants  mineurs  de 
fon  mariage  avec  le  furvivant,  elle  eft  cenfée  établie  par  forme  de  peine  con- 
tre le  furvivant ,  qui  étant  chargé  des  intérêts  de  fes  enfants ,  a  négligé  de 
conftater  par  un  inventaire  la  part  qui  leur  revenoit  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté, &  par  forme  de  dommages  &  intérêts  envers  lefdits  enfants.  On  ne 
peut  pas  dire  la  même  chofe  de  celle  qu'établit  notre  Coutume:  comme  elle 
l'établit  tant  avec  les  majeurs  qu'avec  les  mineurs ,  avec  les  héritiers  collaté- 
raux, auflTi-bien  qu'avec  les  enfants,  on  ne  peut  dire  qu'elle  foit  établie  par 
forme  de  peine  contre  le  furvivant,  qui  ne  peut  être  chargé  de  la  confervation 
des  intérêts  de  fes  enfants  majeurs  qui  font  en  état  d'y  veiller  par  eux-mêmes , 
ni  encore  moins  de  ceux  des  héritiers  collatéraux  du  prédécédé  qui  lui  font 
étrangers. 

Elle  ne  peut  donc  avoir  pour  fondement  qu'un  ancien  veftige  de  l'ancien 
Droit  François,  qui  établiOToit  une  fociété  taifible,  ex  communi  vitse  confortio 
&  cominunicme  bonorum ,  fut-tout  entre  conjoints  &  aiîins.  Voici  comme  s'en  ex- 
plique le  grand  Coutumier  ,1.2,  chap.  40.  «  Par  ufage  &  coutume  deux  con- 
»  joints  cJC  affins  demcurans  enfemble  par  an  &  jour  fans  faire  divifion  ni  pro- 
•  »  teftation  ,  ils  acquièrent  l'un  avec  l'autre  communauté  quant  aux  meubles  & 
»  conquêfs;  &  pour  ce,  fi  deux  conjoints  ont  un  fils,  &  après  l'un  d'iceux  va 
n  de  vie  au  trépan ,  &  depuis  icelui  fils  demeure  avec  le  furvivant  fans  faire 

>♦  inventaire  , 
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»  inventaire ,  partage  ,  ni  dlvifion ,  tout  ce  que  le  furvivant  a  conquête,  il  re- 
»  viendra  à  communauté  avec  le  fils.  » 

Notre  ancienne  Coutume ,  a/-/.  18,  admettoit  entre  quelques  perfonnes  que 
ce  fut ,  cette  fociété  taifible ,  par  demeurance  ,  communication  ,  ou  négociation  de 
leurs  biens  faits  en  commun  par  perfonnes  demeurantes  enfemble  par  an  &  jour  en- 
tiers. 

Notre  Coutume  réformée ,  en  abrogeant  par  le  premier  article  de  ce  titre 
l'ufage  des  fociétés  taifibles,  l'a  confcrvé  néanmoins  entre  les  conjoints  par 
mariage ,  &  par  Vart.  116,  entre  le  furvivant  de  ces  conjoints  &  les  héritiers  du 
prédécédé.  Elle  a  même  enchéri  fur  ce  qui  s'obfervoit  anciennement:  car  au 
lieu  que  l'ancien  Droit  failoit  réfulter  ces  fociétés  ex  communi  vitœ  confortio  & 
communiont  bonorum ,  notre  Coutume  l'a  fait  réfulter  entre  le  furvivant  &  les 
héritiers  du  conjoint  prédécédé  ex  folâ  permanente  communions  bonorum.  Elle  la 
forme  fans  aucune  convention  mêm.e  tacite  des  parties  ,  &  par  fa  feule  force  ; 
puilque  cette  communauté  a  lieu  quand  même  les  héritiers  du  conjoint  prédé- 
cédé feroient,  par  le  défaut  de  leur  âge,  incapables  de  convention. 

Cette  communauté  eft  appellée  vulgairement  continuation  de  communauté , 
parce  que  fuccédant  fans  aucun  intervalle  de  temps  à  celle  qui  étoit  entre  les 
conjoints,  elle  paroît  en  quelque  façon  fe  continuer  avec  elle:  mais  c'eft  une 
communauté  différente  qui  n'eft  pas  compofée  des  mêmes  chofes ,  &  eft  gou- 
vernée par  d'autres  principes  ;  &  c'efl:  pour  cela  que  notre  Coutume  en  a  traité 
fous  un  titre  différent  de  celui  de  la  communauté. 

Cette  communauté  eft,  ou  fimplc  lorfqu'elle  n'a  lieu  qu'entre  le  furvivant 
&  les  héritiers  du  prédécédé ,  ou  compofée ,  lorfque  le  furvivant  y  a  fait  entrer 
des  tiers. 

L'efprit  de  notre  Coutume  étant,  comme  nous  venons  de  l'obferver,  très- 
différent  de  celui  de  la  Coutume  de  Paris,  fur  la  continuation  de  la  commu- 
nauté, on  ne  fera  pas  furpris  fi  dans  le  cours  de  ce  petit  Traité  ,  on  trouve 
plufieurs  décidons  différentes  de  celles  des  Auteurs  qui  ont  écrit  de  la  continua- 
tion de  communauté,  fuivant  la  Coutume  de  Paris. 

Section     première. 
De  la  Communauté JimpU  entre  le  fur^'ivant  &  les  héritiers  du  prédécédé, 

§.     I. 

Entre  quelles  perfonnes  y  a-t-il  lieu  à  cette  communauté}  &  en  quel  cas, 

3.  Notre  Coutume  établit  cette  communauté  entre  le  furvivant  &:  les  héri- 
tiers du  prédécédé,  quels  qu'ils  foient,  majeurs  ou  mineurs,  enfants  ou  "col- 
latéraux. 

4.  Il  y  a  lieu  à  cette  communauté,  j'/7  nen  a  été  entre  les  parties  autrement 
difpofé.  Il  n'eft  donc  pas  befoin ,  aux  termes  de  notre  Coutume,  d'un  inventai- 
re ,  pour  empêcher  qu'elle  ait  lieu  ;  &  tout  aâe  tel  qu'il  foit ,  par  lequel  les  par- 
ties déclarent  leur  volonté  de  ne  pas  continuer  communauté  ,  fuffit  pour  cela. 
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j".  La  Jurifprudence  a  modifié  cette  décifion  :  car  lors  que  les  héritiers  du 
prédécédé  font  les  enfants  mineurs  du  furvivant,  il  a  été  jugé  par  plufieurs 
Arrêts  rendus  dans  notre  Coutume  ,  que  le  furvivant  ne  pouvoit  en  ce  cas 
empêcher  la  continuation  de  communauté  ,  qu'en  faifant  un  inventaire  avec 
un  curateur  nommé  aux  mineurs  pour  cet  effet  par  le  Juge  ,  fur  l'éleftion  qui 
en  eft  faite  en  fa  préfence  par  les  parents  ou  amis  du  mineur ,  &;  qui  prête , 
pour  cet  effet,  ferment:  c'eft  ce  qu'on  appelle  un  légitime  contradicteur.  Il 
arrive  fouvent  dans  la  campagne  que  le  furvivant  fait  cet  inventaire  avec 
l'ayeul  des  mineurs  du  côté  du  prédécédé ,  lorfqu'il  s'en  trouve  ,  fans  le  faire 
nommer  en  juftice  ,  ce  qui  n'efl  pas  tout-à-fait  régulier  :  car  le  furvi\ant  ayant 
la  tutele  de  fes  enfants  ,  l'ayeul  n'a  aucune  qualité  pour  les  défendre  ,  s'il  n'eft 
nommé  par  le  Juge. 

L'inventaire ,  dans  notre  Coutume ,  n'a  pas  befoin  d'être  clos  &  affirmé 
en  juflice. 

6.  La  continuation  de  communauté  paroiffant,  comme  nous  l'avons  obfer- 
vé,  avoir  été  établie  par  notre  Coutume,  à  l'inflar  de  ces  fociétés  taifibles  qui 
fe  contraftoient  lorfque  les  parties  avoient  paru  vivre  en  communauté  par 
an  Se  jour,  il  y  a  lieu  de  foutenir  que  pour  empêcher  la  continuation  de  com- 
munauté, il  fufFit  dans  notre  Coutume  que  l'inventaire  ou  autre  afte  déclaratif 
de  ne  pas  demeurer  en  fociété  ,  ait  été  fait  dans  l'aq  &  jour  qui  court  depuis 
que  le  furvivant  &  les  héritiers  du  prédécédé  ont  fçu  ou  pu  fçavoir  la  mort 
du  prédécédé,  &  que  fa  fuccefTion  leur  étoit  déférée.  Quoique  notre  opinion 
nous  paroifTe  évidemment  conforme  à  l'efprit  de  notre  Coutume,  il  efl;  pour- 
tant plus  sur  pour  le  furvivant  qui  veut  empêcher  qu'il  ne  fe  forme  une  conti- 
nuation de  communauté,  de  faire  inventaire  dans  le  temps  de  trois  mois  que 
l'Ordonnance  de  1667  prefcrit  aux  veuves,  quoiqu'elle  le  prefcrive  pour  une 
fin  toute  différente. 

7.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  fociété  ou  continuation  de  communauté ,  fi  lors 
de  la  mort  du  prédécédé  il  n'y  avoir  pas  de  communauté  entre  les  conjoints , 
foit  que  le  mariage  ait  été  contrad:é  avec  exclufion  de  communauté  ,  foit 
qu'elle  ait  été  difTbute  par  une  féparation  exécutée.  Il  n'y  a  pas  lieu  auiîi  à 
cette  fociété  lorfque  tous  les  enfants  héritiers  tombent  en  la  garde-noble  du 
furvivant  ;  (  l^oje^  fan.  xi6 ,  &  les  notes  ;  )  ni  lorfque  le  droit  des  héritiers 
du  prédécédé  en  la  communauté,  eft  fixé  à  une  certaine  fomme  par  le  contrat 
de  mariage:  mais  !e  don  des  meubles  fait  par  ce  contrat  au  furvivant,  n'em- 
pêche pas  qu'il  puifl'e  y  avoir  lieu  à  la  continuation  de  communauté,  ni  la 
claufe  du  contrat  de  mariage  de  l'enfant  héritier  du  prédécédé  par  laquelle 
il  feroit  dit  qu'il  ne  pourroit  demander  inventaire  au  furvivant. 

§.      I   I. 

Du  pouvoir  du  furvivant  fur  les  hiejis  de  la  communauté. 

8.  Le  furvivant  n'a  pas  tout-à-fait  le  même  pouvoir  fur  les  biens  de  cette 
communauté  ,  qu'a  le  mari  fur  ceux  de  la  communauté  conjugale  ;  il  n'en  eft 
pas  réputé  feigne ur.  C'eft  pourquoi  il  n'en  peut  pas  difpofer  par  donation; 
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mats  il  efl  feul  libre  adtniniftrateur  de  ces  biens ,  &  cette  qualité  lui  donne  le 
droit  d'en  difpofer  à  tout  autre  titre  que  de  donation  ,  fans  que  les  héritiers  du 
prédécédé  puiflent  être  recevables  à  critiquer  les  dirpofitions  qu'il  en  aura 
faites. 

§.      III. 

Des  chofes  dont  cette  communauté  efl  compofée. 

Ç.  Les  chofes  qui  entrent  dans  la  continuation  de  communauté  font ,  i".  Tous 
les  biens-meubles  dont  la  précédente  étoit  compofée.  i°.  Tous  les  biens-meu- 
bles &  immeubles  que  le  furvivant  acquiert  durant  la  continuation  de  commu- 
nauté ,  autrement  néanmoins  que  par  fucceflîon  ,  don  ou  legs,  (an.  2x7.) 
3°.  La  jouilfance  de  tous  les  biens  immeubles,  tant  conquéts  que  propies  de 
la  fucceffion  du  prédécédé,  auffi-bien  que  celle  des  biens  immeubles,  tant 
conquêts  que  propres  qui  appartenoient  au  furvivant  lors  de  la  mort  du  pré- 
décédé. 

10.  Les  conquêts  de  la  première  communauté  qui  étoit  entre  les  conjoints  , 
n'appartiennent  pas  à  la  continuation  de  communauté,  fi  ce  n'efl:  quant  à  la 
jouifTance  feulement. 

11.  Tous  les  biens-meubles  &  immeubles  qui  adviennent  durant  la  conti- 
nuation de  communauté  par  fucceflîon,  don  ou  legs  ,  foit  au  furvivant  (fi  ce 
n'eft  au  cas  de  l'exception  portée  par  Van.  217  ,  qu'il  faut  voir,  )  foit  aux  hé- 
ritiers du  prédécédé,  n'y  entrent  en  aucune  manière  :  c'eft  pourquoi  le  furvi- 
vant qui  eft  tuteur  de  fes  enfants ,  avec  lefquels  il  eft  en  continuation  de  com- 
munauté ,  leur  doit  un  compte  des  revenus  des  biens  qui  leur  font  échus  à  ces 
titres. 

Exceptez  le  cas  auquel  les  enfants  de  deux  conjoints  ont  fuccédé  à  leur 
frère,  avec  qui  ils  étoient  en  continuation  de  communauté  avec  le  furvivant. 
Les  revenus  de  la  portion  que  leur  défunt  frère  avoit  dans  les  héritages  de  la 
fucceflîon  du  prédécédé,  à  laquelle  portion  ils  ont  fuccédé  à  leurdit  frère,  doi- 
vent continuer  de  tomber  en  la  continuation  de  communauté  tant  qu'elle  du- 
rera :  car  ayant  la  portion  qu'avoi*  leur  défunt  frère  dans  la  continuation  de 
communauté,  ils  doivent  y  conférer  lefdits  revenus  que  leur  défunt  frère  feroit 
lui-même  oblige  d'y  conférer  s'il  vivoit. 

II.  Enfin,  tout  ce  que  les  héritiers  du  prédécédé  avoient  d'ailleurs  que  de 
la  fucceflîon  du  prédécédé  ,  lorfque  la  continuation  de  communauté  a  com- 
mencé, &  tout  ce  qu'ils  acquièrent  depuis,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  quand 
même  ils  l'acquerrolent  des  deniers  de  cette  communauté,  n'y  entre  point  ;  à 
moins  qu'ils  ne  l'acquiflent  au  nom  &  pour  le  compte  de  la  communauté. 

§.    I  V. 

Des  charges  de  la  continuation   de  communauté. 

13.  1°.  Les  dettes  de  la  communauté  qui  étoit  entre  les  deux  conjoints, 
tant  celles  dues  à  des  tiers  que  celles  dues  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints ,  de- 
viennent dettes  de  la  continuation. 
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C'eftune  queftîon  inutile,  fi  les  immeubles  de  la  communauté  n'entrant  pas 
dans  la  continuation,  les  rentes  6c  autres  dettes  immobiliaires  de  la  commu- 
nauté, doivent  pareillement  n'y  pas  entrer  :  car  que  ces  dettes  deviennent  dettes 
de  la  continuation,  ou  qu'elles  demeurent  feulement  dettes  de  la  communauté, 
le  furvivant  &  les  héritiers  du  prédécédé  n'en  font  ni  plus  ni  moins  tenus 
chacun  pour  leur  moitié. 

-  A  l'égard  des  rentes  que  les  conjoints  dévoient  avant  leur  mariage ,  &  même 
de  leurs  dettes  mobiliaires  qui  ont  été  exclufes  de  leur  communauté  par  une 
claufe  de  féparation  de  dettes,  comme  elles  n'étoient  pas  dettes  de  la  commu- 
nauté, elles  ne  le  font  pas  non  plus  de  la  continuation  ,  fi  ce  n'eft  feulement  pour 
les  arrérages  &  intérêts  courus  pendant  la  communauté ,  &  ceux  qui  courront 
pendant  le  temps  de  la  continuation  jufqu'au  temps  de  fa  diflblution. 

Pareillement ,  les  frais  funéraires  du  prédécédé  &  les  legs  portés  par  fon 
teftament  n'étant  pas  charges  de  la  communauté ,  ne  le  font  pas  non  plus  de 
la  continuation  de  communauté  ,  fi  ce  n'eft  pour  les  arrérages  des  rentes  lé- 
guées, &  intérêts  des  fommes  léguées,  courus  pendant  la  durée  de  la  continua- 
tion de  communauté  :  car  les  revenus  de  la  fuccelîîon  du  prédécédé  qui  tom- 
bent entièrement  pendant  ledit  temps  dans  la  continuation  de  communauté, 
n'y  peuvent  tomber  qu'avec  leurs  charges  dont  leldits  arrérages  &  intérêts 
font  partie. 

14.  1°.  Toutes  les  dettes  que  contrafte  le  furvivant  durant  la  fociété,  font 
aufli  dettes  de  cette  fociété.  Il  faut  néanmoins  qu'elles  puilTent  être  préfumées 
contraftées  pour  les  aiiaires  de  la  fociété  :  car  le  furvivant  n'en  eft  que  libre 
adminiftrateur,  &  non  pas  feul  feigneur  ;  c'efl:  pourquoi  celles  qui  ic«roient 
conrraélées  par  pure  libéralité  ,  ou  qui  procéderoient  de  quelque  délit ,  ne 
feroient  point  de  la  fociété. 

S -livant  ce  principe ,  h  le  furvivant  a  été  chargé  de  la  tute'e  ou  curatelle  de 
quelque  perionne  pendant  le  temps  de  la  fociété,  le  compre  des  lommes  qu'il 
aura  reçu  ,  ^era  bien  une  defte  de  la  fociété  ,  dans  'e  fonds  de  h  qi  elle  ces  fonv 
mes  fon:  entrées  :  mais  il  n'en  fera  pas  de  même  de  ce  que  le  furvivant  devra 
pour  railon  de  fa  maavaile  adminiftration; /Ji/ra,  p.our  avoir  laiifé  périr  quel- 
que droit  déoenJant  des  biens  de  cette  tutele  ou  curatelle. 

Pareil'e Tient,  fi  le  furvivant  a  vendu  quelque  propre  des  héritiers  du  pré- 
décédé, l'obligation  de  garantie  par  lui  contraétie  envers  l'ache'^eur ,  ne  peut 
palfer  pjur  une  dette  de  la  fociété  ;  un  tel  acte  excédant  les  bornes  de  fon 
adminiftrarion  qui  lui  d  )nne  bien  le  droit  de  difpjfer  des  biens  de  la  fociété, 
mais  non  de  ceux  d'aurrui. 

15".  Les  !ucce;ÎIons  qui  échéent  pendant  cette  fociété  n'y  entrant  p  int,  les 
de^'es  defdi'es  luccelli  ins  n'y  entrent  pas  non  plus. 

Les  de"^es  que  'es  héritiers  du  prédécédé  conrraftenr,  ne  ^  nt  pas  dettes  de 
la  fjciété  ;  n'en  ayan^  pas  l'aiminiflration,  ils  ne  peuvent  1'  b  iger. 

16.  Une  autre  e'pece  de  charge  de  la  fociété,  confifte  dan.;  les  alimens 
qu'elle  doit  tant  au  fjrvivant  qu'aux  héritiers  du  prédécéaé ,  q  li  ont  droit 
de  vivre  &  d'ê"re  entretenus  aux  déoens  de  la  (>)ciéré  tanf  qu'elle  dure.  Au  refte 
ces  aliments  font  requérab'es;  &.  fi  que'qu'un  d'eux  n'avoir  p.  s  vécu  aux  dé- 
pens de  !a  fociété ,  il  ne  pourroit  rien  prétendre  pour  raiioa  des  aliments  qu'elle 
«e  lui  auioit  pas  fournisi 
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L'entretien  des  héritages  dont  la  fociété  a  la  joulflance,  efl:  auflî  une  charge 
de  cette  fociété.  Enfin  les  frais  de  l'inventaire  qui  fe  fait  pour  la  dilToudre,  les 
frais  qu'il  faut  faire  pour  le  partage,  en  font  aulli  des  charges. 

§.    V. 

De  la  dijfoludon   de  la  Société. 

17.  La  Coutume  ne  demande,  pour  difloudre  cette  fociété,  qu'un  aâe  tel 
quel,  par  lequel  les  parties  déclarent  qu'elles  ne  veulent  plus  être  en  fociété. 
Néanmoins  lorfque  les  héritiers  du  prédéccdé  font  les  enfants  mineurs  du  fur- 
vivant,  elle  ne  peut  le  dilloudre  que  par  un  inventaire  fait  par  le  furvivant 
avec  un  légitime  contradicteur. 

Obfervez  que  le  défaut  de  légitime  contradicteur,  ou  autres  défauts  dans  un 
inventaire  fait  pour  difToudre  la  (ociéré,  ou  pour  empêcher  qu'elle  ne  fe  con- 
tracte ,  ne  peuvent  être  oppofés  que  par  les  héritiers  du  prédécédé.  S'ils  trou- 
vent l'inventaire  fuffîfant,  le  furvivant  n'eft  pas  recevable  à  critiquer  fon  pro- 
pre ouvrage. 

1 8.  Cette  fociété  fe  diflaut  auflfi  par  la  mort  du  furvivant  :  mais  elle  ne  fe 
diflbut  pas  pas  par  la  mort  de  quelqu'un  des  héritiers  du  prédécédé,  ni  même 
par  la  m^rt  de  tous;  car  none  Coutume,  en  étsbliifant  cette  fociété  entre  le 
furvivant  &  les  héritiers  ,  q.  e's  qu'ils  foient ,  majeurs  ou  mineurs,  enfants  ou 
collatéraux,  fait  affez  entendre  que  ces  héritiers  du  prédéccdé  font  aflociés, 
non  comme  telle  ou  telle  perfonne,  mais  en  leur  qualité  d'héritiers  du  prédé- 
cédé ,  &  que  c'eft  proprement  la  fuccelficn  du  prédécédé  qui  eft  alïociée  ; 
d'où  il  fuit  qae  cet^e  fucce.fion  fe  conùnuant  dans  les  héritiers  de  ces  héritiers, 
dans  leurs  fucceffeurs  univerfels,  &  dans  leur  lucceflion  vacante  ,  tous  ces 
fucceficurs  fuccedent  aux  droits  de  cette  (ociéré. 

ip.  Le  mariage  d'un  enfant ,  héritier  du  prédécédé  ,  qui  eft  doté  par  le  fur- 
vivant  des  biens  de  cette  fociété,  n'empêche  pas  qu'elle  ne  continue  a^eclui; 
à  la  charge  feulement  par  lui  de  tenir  compte  un  jour,  &:  faire  rapport  au  par- 
tage de  la  fociété ,  de  la  dot  qu'il  en  a  reçue. 

S.    V  I. 

Du  partage  de  la  Société. 

20.  Après  la  dilTolution  de  la  fociété,  les  biens  qui  la  compofent  fe  parta- 
gent entre  le  furvivant  &  les  héritiers ,  pour  les  mêmes  par's  qu'ils  avoient 
dansla  première  communauté.  C'eft  pourquoi  le  furvivant  duir  en  avoir  la  moi- 
tié; Scies  héritiers  du  prédécédé  doivent  avoir  tous  en:emb!e  l'autre  moitié 
qui  fe  fubdivife  enfui  e  entre  eux  par  portions  éga'es  ,  fans  que  l'aîné  puifle 
y  prérendre  plus  que  les  autres  ,  fuivant  qu'il  •  ft  décidé  en  ïart.  216. 

2 1 .  Il  peut  y  avoir  lieu  à.  de^  préléveaieûs  &  à  des  rapports  au  partage 
d«  ceue  fociété. 
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Si  la  fociété  fe  trouve  débitrice  envers  l'un  des  aïïbciés,  de  quelque  fomme, 
déduction  faite  de  ce  qu'il  doit  à  la  fociété ,  cet  aflbcié  la  doit  prélever. 

Contra ,  fi  l'un  des  afTociés  fe  trouve  débiteur  de  quelque  fomme  envers  la 
fociété  ,  dédudion  faite  de  ce  qui  lui  efl:  dû  par  la  lociété  ,  il  doit  en  faire  le 
rapport  à  la  made  des  biens  de  la  fociété,  &  la  précompter  fur  la  part  qu'il  a 
à  prétendre  dans  cette  mafie. 

X2.  Les  chofes  qui  peuvent  être  dues  par  la  fociété  au  furvivant,  &  qu'il  a 
droit  de  prélever,  font,  i°.  tout  ce  qui  lui  étoitdû  par  la  première  commu- 
nauté; pittà,  la  reprife  de  Ion  mobilier  ftipulé  propre ,  les  remplois  de  propres, 
même  (on  préciput.  i°.  Le  prix  de  fes  propres  aliénés  durant  la  fociété  qui  y 
eft.entré*  3°.  Le  mobilier  qui  lui  eft  échu  par  fuccelîion,  don  ou  legs  durant  la 
Société ,  fui  vant  Y  an.  217. 

Obfervez  qu'il  faut  pour  cela  qu'il  en  juftifie  par  quelqu'inventaire  ou  aâe 
équipollent.  A  l'égard  des  immeubles  qui  lui  font  advenus  par  fucceflion ,  don , 
ou  legs  pendant  la  lociété ,  quoiqu'ils  n'entrent  en  aucune  manière  dans  la  fo- 
ciété, fuivant  ['art.  217,  &  qu'en  conféquence  il  puiffe  en  retenir  les  revenus  qui 
fe  trouveroient  extans  &  encore  en  nature  lors  de  la  difTolution  de  la  fociété, 
quoique  courus  durant  icelle,  néanmoins  il  ne  doit  pas  avoir  la  reprife  de  ceux 
qui  font  conlommés,  &  ne  font  plus  en  nature,  à  moins  qu'il  ne  juftifiât  en 
avoir  enrichi  la  lociété;  autrement  on  préfume  qu'il  en  a  vécu  plus  au  large, 
&  que  la  fociété  n'en  a  pas  profité. 

23.  Les  chofes  que  le  furvivant  peut  devoir  à  la  fociété  ,  font ,  1°.  Tout  ce 
qu'il  devoit  à  la  première  communauté  ;  fur  quoi  voye^  tlntrod.  au  T.  précéda 
ch.  6.  x°.  Tout  ce  qu'il  a  tiré  du  fond  de  la  fociété  depuis  qu'elle  a  commencé  , 
pour  fes  aôaires  particulières,  comme  pour  acquitter  fes  dettes  propres,  ou  pour 
des.  impenfes  ;fur  fes  héritages  propres ,  autres  que  celles  de  limple  entretien 
dont  la  fociété  eft  tenue,  &:c. 

Obfervez,  que  fuivant  les  principes  de  notre  Coutume,  qui  établit  la  conti- 
nuation de  communauté  comme  une  fociété ,  le  furvivant  eft  tenu  de  tout  ce 
qu'il  a  tiré  du  tond  de  la  fociété  pour  les  impenfes  qu'il  a  faites  fur  fon  héri- 
tage propre,  autres  que  celles  d'entretien,  &  non  pas  feulement  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  que  fon  héritage  s'en  eft  trouvé  plus  précieux  ;  &  qu'il  eft  même  tenu 
de  ce  qu'il  en  a  tiré  pour  des  impenfes  purement  voluptuaires  confidér^-bles;  à 
la  différence  de  la  communauté  conjugale ,  envers  laquelle  le  mari  n  eft  tenu 
de  ce  qu'il  a  tiré  pour  des  impenfes  utiles  faites  fur  fés  héritages,  que  jufqu'à 
concurrence  de  ce  que  fon  héritage  s'en  trouve  plus  précieux  au  temps  du  par- 
tage, ^  n'eft  point  du  tout  tenu  de  ce  qu'il  en  a  tiré  pour  des  impenfes  volup- 
tuaires. La  raifon  de  différence  eft  que  le  mari  étant  feul  feigneur  des  biens  de 
la  communauté  conjugale  pendant  qu'elle  dure  ,  peut  les  diffiper  &  en  difpofer 
comme  bon  lui  femble,  pourvu  qu'il  ne  s'en  avantage  pas;  au  lieu  que  le  fur- 
vivant  n'étant  que  libre  adminiftrateur  des  biens  de  la  fociété,  ne  peut  en  dif- 
pofer que  pour  ce  qui  peut  paroitre  concerner  la  fociété,  &  non  pour  des  cho- 
ies qui  ne  concernent  que  lui,  &  font  abfolument  étrangères  à  la  fociété. 

Néanmoins,  comme  les  chofes  ne  doivent  pas  être  traitées  à  la  rigueur  avec 
le  furvivant,  fi  les  impenfes  purement  voluptuaires  qu'il  a  faites  fur  fon  héri- 
:age  propre,  ne  font  pas  confidcrables,  &  n'en  excédent  pas  le  revenu,  eltés 
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ne  doivent  pafTer  dans  l'iifage  que  pour  impenfes  d'entretien  dont  il  ne  doit  pas 
de  récompenfe. 

Lorfque  le  furvivant  a  fait  des  impenfes  fur  des  héritages  qui  lui  font  échus 
par  fuccelllon ,  don  ou  legs  durant  le  temps  de  la  fociété ,  il  doit  être  prcfunné 
les  avoir  faites  plutôt  des  revenus  defdits  héritages ,  autant  qu'elles  n'excèdent 
pas  lefdits  revenus ,  que  du  fond  de  la  fociété. 

3°.  Le  furvivant  eft  débiteur  envers  la  fociété  de  ce  qu'il  en  a  tiré  pour  don- 
ner à  un  tiers  :  car  n'étant  que  libre  adminiftrateur ,  il  ne  peut  pas,  au  préjudice 
de  l'autre  aflbcié,  donner  les  biens  de  la  fociété. 

24.  Les  héritiers  du  prédécédé  peuvent  être  créanciers  de  la  fociété  pour 
pareilles  caufes  pour  lefquelles  nous  avons  vu  que  le  furvivant  pouvoit  l'être. 

De  plus,  s'il  leur  eft  échu  quelques  biens  par  fucceffion,  don  ou  legs  ,  du- 
rant la  fociété,  &  pendant  qu'ils  étoient  fous  la  tutele  du  furvivant ,  le  compte 
de  tutele  qui  leur  efl:  dû  pour  raifon  defdits  biens,  eft  une  créance  qu'ils  ont 
contre  la  fociété  dans  laquelle  font  entrés  lefdits  biens,  f'oyei  fur  ce  qui  doit 
entrer  dans  ce  compte,  r//zfro^.  au  Titre  p  ,  n.  i8. 

15.  Les  caufes  pour  lefquelles  les  héritiers  du  prédécédé  peuvent  être  débi- 
teurs envers  la  fociété ,  font  aulli  celles  pour  lefquelles  nous  avons  vu  que  le  fur- 
vivant  pouvoit  l'être.  Il  eft  hors  de  doute  à  leur  égard,  que  lorfqu'il  a  été  fait 
fur  les  héritages  de  la  fucceflion  du  prédécédé  durant  la  fociété,  des  impenfes 
non  nécefl'aires  fans  leur  confentement ,  ils  ne  peuvent  être  débiteurs  pour  rai- 
fon d'icelles  envers  la  fociété ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  les  héritages 
s'en  trouvent  plus  précieux. 

26.  Lorfqu'un  enfant  a  été,  pendant  la  fociété,  doté  des  biens  de  la  fociété, 
il  eft  débiteur  du  rapport  de  cette  fomme  qu'il  a  reçue  ,  mais  fans  aucuns  reve- 
nus ni  intérêts ,  fi  ce  n'eft  du  jour  de  la  dilfolution  de  la  fociété;  la  jouiflance 
de  la  dot  qu'il  a  eue  jufqu'à  ce  temps ,  devant  fe  compenfcr  avec  les  aliments 
qui  lui  étoient  dus  par  la  fociété. 

Il  doit  précompter  cette  dot,  i°.  fur  la  part  qui  lui  revient  de  la  fociété  ;  & 
fi  cette  part  ne  fuffit,  fur  celle  qui  lui  revient  dans  les  biens  propres  de  la  fuc- 
celîîon  du  prédécédé.  Si  la  dot  excède  tout  cela,  le  iurplusfera  cenfélui  avoir 
été  donné  par  le  furvivant,  &  devra  par  conféquent  ctre  précompté  au  furvi- 
vant fur  fa  part  en  la  fociété. 

17.  Les  intérêts  de  ce  qui  peut  être  dû  par  la  fociété  ,  foit  au  furvivant,  foit 
aux  héritiers  du  prédécédé,  ou  de  ce  que  lefdites  parties  peuvent  devoir  à  la 
fociété,  courent  du  jour  de  la  dillolution  de  la  fociété. 

§.    VII. 

Comment  les  AJfociés  font  tenus  des  dettes. 

i8.  Tant  que  la  fociété  dure ,  le  furvivant  qui  en  eft  le  feul  adminiftrateur  , 
eft  tenu  pour  le  total  des  dettes  de  cette  fociété  ;  &  li  les  héritiers  du  prédé- 
cédé font  pourluivis  en  qualité  d'héritiers  du  prédccédé,  pour  raifon  des  dettes 
de  la  communauté-,  qui  font  devenues  dettes  de  la  fociété,  ils  en  doivent  être 
acquittés  par  le  furvivant,  pardevers  qui  font  tous  les  biens  de  la  fociété. 
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ip.  Après  la  diffolution  de  la  fociété  ,  le  furvivant  &  les  héritier  du  prédé- 
cédé font  tenus  entr'eux  des  dettes  de  la  fociété,  que  le  furvivant  a  contraftées, 
chacun  pour  les  parts  qu'ils  y  ont  :  mais  vis-à-vis  des  créanciers ,  le  furvivant  y 
demeure  obligé  pour  le  total  ;  les  héritiers  du  prédécédé  n'en  font  tenus  que 
pour  leur  part.  Néanmoins  fi  elles  étoient  hypothécaires,  &que  ces  héritiers 
fulTent  détenteurs  des  conquets  de  la  fociété,  ils  en  ieroient  tenus  hypothécai- 
rement pour  le  total:  car  le  furvivant,  comme  libre  adminiftrateur  des  biens 
de  la  fociété  ,  a  eu  droit  de  les  hypothéquer  aux  dettes  qu'il  contradtoit. 

30.  Quant  aux  dettes  de  la  com;nunauté  qui  font  devenues  dettes  de  la  fo- 
ciété, le  (urvivant  &  les  héritiers  du  prédccédé  en  font  tenus  vis-à-vis  les  créan- 
ciers ,  comme  ils  en  feroient  tenus  s'il  n'y  avoir  point  eu  de  continuation  de 
communauté,  &  fuivant  les  diftinitticns  que  nous  avons  faites, //j/z-oa'.  au  Titre 
précèd.  ch.  7  :  car  la  continuation  qui  eft  un  fait  étranger  aux  créanciers,  n'a 
pu  changer  ni  diminuer  leurs  obligations  vis-à-vis  d'eux. 

C'eft  une  queftion,  fi  les  héritiers  du  prédécédé  confervent  à  l'égard  dei 
dettes  de  la  communauté  ,  devenues  dettes  de  la  fociété ,  le  privilège  de  n'en 
être  tenus  que  jufqu'à  concurrence  de  l'émolument  qu'ils  en  retirent?  On  dit 
pour  la  négative  que  la  continuation  de  communauté  étant ,  félon  les  princi- 
pes de  notre  Coutume ,  une  fociété  diftindte  de  la  communauté  coniugale  qui 
ne  fe  régit  pas  par  les  mêmes  principes ,  le  privilège  qui  leur  étoit  accordé  par 
la  Coutume  pour  la  communauté  conjugale  ,  ne  peut  s'étendre  à  cette  lociété  , 
&  qu'ils  doivent  s'imputer  ,  ou  d'avoir  fouffert  contraéter  cette  fociété  s'ils 
étoient  majeurs,  ou  de  n'y  avoir  pas  renoncé,  s'ils  étoient  mineurs.  On  peut 
au  contraire  dire  pour  l'affirmative  que  ubi  cadem  ratio  &  œquitjs  occurrit , 
idemjusjlatuendum.  Le  privilège  de  la  femme  &  de  fes  héritiers  pour  les  dettes 
de  la  communauté  ,  n'eft  fondé  que  fur  ce  que  le  mari  étant  maître  de  con- 
tracter autant  de  dettes  que  bon  lui  femble  fans  confulter  fa  femme ,  il  n'efl:  pas 
jufte  que  la  femme  qui  n'a  pu  l'empêcher  ,  en  foit  tenue  fur  fes  propres;  les 
héritiers  n'ayant  pas  pu  davantage  empêcher  le  furvivant  ,  chef  de  la  conti- 
nuation de  communauté,  de  contracter  autant  de  dettes  qu'il  voudroit,  il  pa- 
roit  jufte  qu'ils  jouilTent  du  itiéme  privilège  par  rapport  aux  dettes  que  le  iur-» 
vivant  a  contractées  durant  la  continuation  de  communauté, 

§.     VIII. 

-De  la  renonciation  à  cette  Société. 

31.  Les  héritiers  du  prcdécédé  qui  ont  fou flert  cette  fociété  fe  contra(5ier, 
en  ne  faifant  pendant  l'année  ,  depuis  la  mort  du  prédécédé ,  aucun  aâe  décla- 
ratif d'une  volonté  contraire ,  ne  peuvent  pas ,  dans  notre  Coutume ,  y  renon- 
cer pour  fe  décharger  des  dettes. 

52.  Néanmoins  s'ils  étoient  mineurs  lors  de  la  mort  du  prcdécédé,  notre 
Coutume,  art.  zi6,  leur  permet  d'y  renoncer  par  la  règle  générale  que  les 
sijneurs  font  reftituables  contre  les  engagements  qu'ils  contraftent. 

Au  refte,  il  fuffit  qu'ils  aient  été  mineurs  lorfque  cette  fociété  s'eft  contrac- 
tée, c'eft-à-dire  ,  lors  de  la  mort  du  prédécédé,  quoique  depuis  leur  majorité 
ils  aient  laifle  continuer  cette  fociété  ,  ^r^.  L.  } ,  $f<:iO}ff'  <U  minor, 
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Ils  font  même  recevables  à  cette  renonciation,  quoiqu'ils  aient  laifTe'  écouler 
plus  de  dix  ans  depuis  leur  majorité:  car  le  laps  de  temps  opère  bien  une  fin 
ae  non-recevoir  contre  les  reftitutions  qui  s'obtiennent  de  la  grâce  du  Prince, 
par  des  Lettres  en  Chancellerie  ,  mais  non  contre  celles  que  la  loi  accorde. 

53.  Cette  renonciation  doit  fe  faire  pour  tout  le  temps  que  la  fociété  a  duré: 
on  ne  peut  pas  l'accepter  pour  un  temps,  &  la  répudier  pour  un  autre  temps. 

^^.  Lorlque  les  héritiers  ont  renoncé  à  cette  fociété,  le  furvivant  leur  doit 
un  compte  de  leur  part  dans  les  biens  dont  la  communauté  conjugale  étoit  corn- 
pofée  au  temps  de  la  mort  du  prédécédé ,  &:  de  leurs  biens  propres. 

Pour  fixer  la  quantité  des  biens  de  cette  communauté  au  temps  de  la  mort 
du  prédécédé,  on  a  recours  à  des  enquêtes  de  commune  renommée. 

35.  Le  droit  de  continuation  de  communauté  étant  un  droit  divifible  entre 
plufieurs  héritiers  du  prédécédé,  les  uns  peuvent  l'accepter ,& les  autres  s'ils 
Ctoient  mineurs ,  y  renoncer ,  chacun  pour  la  part  qu'ils  y  ont. 

L'un  d'eux  qui  feroit  devenu  depuis  héritier  de  fes  cohéritiers,  pourroit , 
quoiqu'il  y  renonce  de  fon  chef,  l'accepter  du  chef  de  ceux  dont  il  eft  devenu 
héritier  ;  aut  vice  versa, 

Lorfqu'entre  plufieurs  héritiers  du  prédécédé,  les  uns  acceptent  la  fociété  ,  & 
"que  les  autres  y  renoncent,  le  compte  du  aux  renonçansefl:  une  dette  de  la  fociété, 
dans  laquelle  font  entrés  les  effets  &  revenus  de  la  fuccelfion  du  prédécédé , 
dont  le  compte  leur  eft  dû  ;  &  en  conféquence  cette  dette  doit  être  acquittée 
tant  par  le  furvivant  que  par  les  héritiers  acceptans,  pour  la  partjque  chacun  a 
dans  la  fociété. 

La  part  du  furvivant  &:  celle  des  acceptans  dans  la  fociété  ,  doivent  être  en 
même  raifon  entr'elles ,  qu'éroient  leurs  parts  dans  la  communauté  conjugale. 
Suppofons  qu'il  y  avoit  trois  héritiers  du  prédécédé  dont  un  feul  a  renoncé,  & 
les  deux  autres  ont  accepté;  la  part  du  furvivant  dans  la  communauté  étoit  la 
moitié  ;  celle  de  chacun  des  trois  héritiers ,  un  fixieme  ;  la  moitié  étant  en  rai- 
fon triple  du  fixieme ,  la  part  du  furvivant  dans  la  fociété  doit  être  triple  de 
celle  de  chacun  des  deux  héritiers  acceptans  la  fociété,  &  par  conféquent  il  y 
<loir  avoir  les  trois  cinquièmes;  &  chacun  des  deux  héritiers  acceptans  la  fo- 
ciété ,  un  cinquième. 

Section     II. 

De  la  Société  compofée  qui  a  lieu  lorfque  le  furvivant  qui  ejl  en 
continuation  de  communauté  avec  les  héritiers  du  prédécédé  ,  fe 
remarie. 

36.  Selon  les  règles  des  fociétés  ordinaires,  chacun  des  aflbciés  ne  pouvant 
difpofer  que  de  fa  part,  /.  68  ,  ff.pro  foc.  l'un  d'eux  en  contrariant  fociété  avec 
un  tiers ,  ne  peut  l'affocier  qu'à  fa  part ,  &  non  à  celle  de  fon  affocié.  De-là  la 
la  règle  ;yôc//  meifocius ,  meus  focius  non  eft.  L.  47 ,  %,fin.  de  reg.jur.  Mais  dans 
cette  fociété  le  furvivant  en  étant  feul  libre  adminiftrateur  ,  &  pouvant  difpo- 
fer ,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  fans  le  confentement  des  héritiers  du  prédécédé  , 
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tant  de  leur  part  que  de  la  fienne,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  à  titre  gratuit,  il 
peut ,  fans  leur  confentement ,  affocier  un  tiers  à  la  fociété  qui  eft  entr'eux  & 
lui. 

C'efl:  ce  qui  arrive  lorfque  le  furvivant  qui  étoit  en  continuation  de  commu- 
nauté, fe  remarie:  en  contractant  communauté  de  biens  avec  fa  féconde fen>- 
me,  il  l'aflocie  à  la  fociété  qui  eft  entre  fes  enfans  &  lui. 

37.  Ces  deux  communautés  ou  fociétés,  fçavoir  celle  en  laquelle  il  eft  avec 
les  héritiers  de  fa  première  femme ,  &  celle  qu'il  contracte  avec  fa  féconde 
femme ,  fe  réuniftent ,  &  forment,  quant  aux  chofes  &  aux  charges  qui  font  tant 
de  l'une  que  de  l'autre  communauté,  une  communauté  par  tiers  que  nous  nom- 
merons tr'ipartite ,  entre  trois  têtes  ;  fçavoir  le  furvivant ,  fa  féconde  femme  & 
Jes  héritiers  du  prédécédé.  Obfervez  que  nonobftant  cette  union ,  les  deux  com- 
munautés qui  forment  la  tripartite  ,  confervent  chacune  leur  être  propre ,  & 
leur  nature  particulière. 

38.  Si  la  femme  à  laquelle  le  furvivant  fe  remarie  ,  étoit  elle-même  veuve 
d'un  premier  mari,  avec  les  héritiers  duquel  elle  fût  auili  en  continuation  de 
communauté,  il  fe  formeroit  une  communauté  par  quart  entre  quatre  têtes, 
le  mari,  la  femme,  les  héritiers  de  la  première  femme  du  mari,  &  ceux  du 
premier  mari  de  la  femme. 

La  fociété  peut  fe  former  encore  entre  un  plus  grand  nombre  de  têtes ,  lorf- 
que les  conjoints  qui  fe  remarient,  font  veufs  de  plufieurs  maris  ou  de  plufieurs 
femmes,  avec  les  héritiers  de  chacun  defquels  ils  font  en  continuation  de  com- 
munauté. 

Tout  ce  que  nous  dirons  de  la  communauté  tripartite ,  peut  recevoir  applica- 
tion à  l'égard  des  autres  fociétés  d'un  plus  grand  nombre  de  têtes. 

§.      I. 

Du  chef  de  la  communauté  Tripartite  ;   &  de  fon  pouvoir, 

39.  Le  chef  de  cette  communauté  eft  le  mari  qui  s'eft  remarié,  ou  le  fécond 
mari ,  lorfque  c'eft  la  femme  qui.  s'eft  remariée. 

Son  pouvoir  eft  différent  vis-à-vis  de  la  femme  &  vis-à-vis  des  héritiers  du 
prédccédé.  Cette  communauté  tripartite  étant  vis-à-vis  de  fa  femme  une  com- 
munauté conjugale,  il  a,  vis-à-vis  d'elle  ,  un  pouvoir  de  maître  &  feigneur: 
mais  il  n'a  vis-à-vis  des  héritiers  qu'un  pouvoir  de  libre  adminiftrateur  ;  cette 
communauté ,  vis-à-vis  d'eux ,  étant  la  même  qui  étoit  avant  le  fécond  marbge. 
C'eft  pourquoi  fi  le  mari  furvivant  qui  s'eft  remarié  avoit  difpofé  par  donation, 
au  profit  d'un  étranger  de  quelque  effet  de  cette  communauté  ,  il  n'en  devroit 
aucune  récompenfe  à  fa  féconde  femme  vis-à-vis  de  qui  il  a  un  pouvoir  de  fei- 
gneur qui  lui  donne  le  pouvoir  d'en  difpofer  par  donation;  mais  il  en  dcvroit 
récompenfe  aux  héritiers  de  fa  première  femme ,  pour  le  tiers  qui  leur  appar- 
tient dans  cette  communauté  ;  parce  que  vis-  à-vis  d'eux  il  n'a  qu'un  pouvoir  de 
libre  adminiftrateur  qui  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  donner. 
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§.      II. 

Des  chofes  dont  la  communauté  tripartite  ejl  compofée. 

40.  Les  chofes  qui  compofent  la  communauté  tripartite  ,  font  celles  qui  font 
de  nature  à  entrer  dans  l'une  &  l'autre  de  celles  dont  elle  eft:  compofée  ;  c'eft-à- 
dire  ,  tant  dans  la  conjugale  que  dans  la  continuation  de  communauté  entre  le 
furvivant  &  les  héritiers  du  prédécédé. 

41.  Suivant  cette  règle,  les  chofes  qui  compofent  la  communauté  tripar- 
tite, font,  1°.  Le  mobilier  de  la  continuation  de  communauté  ,  s'il  n'a  été  ré- 
fervé  propre  par  le  contrat  du  fécond  mariage  ,  auquel  cas  il  ne  feroit  pas  de 
la  communauté  tripartite  ;  mais  demeureroit  commun  entre  le  furvivant  &  les 
héritiers  du  prédécédé  feulement. 

Ce  mobilier  comprend  toutes  les  dettes  mobiliaires ,  non-feulement  celles 
dues  par  des  tiers ,  mais  aufli  toutes  celles  qui  peuvent  être  dues  à  la  continua- 
tion de  communauté,  foit  par  le  furvivant,  foit  par  les  héritiers  du  prédécédé. 

2°.  Les  conquets  de  la  continuation  de  communauté,  que  le  furviranta 
ameubli  &  apporté  à  la  communauté  conjugale  par  le  contrat  du  fécond  ma- 
riage. 

La  raifon  eft  que  la  communauté  qu'il  contraâe  avec  fa  féconde  femme, 
dont  l'ameubliflement  eft  une  claufe  ,  n'étant  pas  un  titre  gratuit ,  le  furvivant 
a  eu  droit  de  difpofer  à  ce  titre  de  ces  conquets  ,  comme  libre  adminiftrateur 
des  biens  de  la  continuation  de  communauté  ,  &  de  les  faire  entrer  en  la  com- 
munauté conjugale. 

42.  3°.  Les  revenus  des  biens  immeubles,  tant  du  furvivant  que  de  la  fuc- 
ceflîon  du  prédécédé  ,  qui  tombent  dans  la  continuation  de  communauté ,  tom- 
bent auflî  dans  la  communauté  conjugale  avec  la  féconde  femme,  &  font  de  la 
communauté  tripartite  ;  &  pareillement  ceux  des  biens  propres  de  la  féconde 
femme. 

43.  4°.  Enfin  ,  tout  ce  que  le  chef  de  cette  communauté  tripartite  acquiert 
à  titre  onéreux ,  pendant  qu'elle  dure  ,  y  entre. 

A  l'égard  des  chofes  qui  adviennent  par  fuccefTion ,  don  ou  legs,  foit  au 
furvivant ,  foit  aux  héritiers  du  prédécédc,  comme  elles  font  exclufes  par  \'art. 
2ij  de  la  continuation  de  communauté  qui  eft  entr'eux,  elles  ne  peuvent  être 
de  la  communauté  tripartite. 

44.  5"°.  Ce  que  la  féconde  femme  fait  entrer  dans  la  communauté  conjugale  du 
fécond  mariage  ,  eft  non-feulement  ce  qu'elle  y  fait  entrer  en  fe  mariant ,  tant 
en  meubles  qu'en  immeubles  qu'elle  y  ameublit;  mais  pareillement  ce  qu'elle 
y  fait  entrer  depuis  par  les  dons  &  legs  qui  lui  font  faits ,  même  les  immeubles 
qui  lui  adviennent  par  fuccefllon  ,  lorfqu'il  y  a  une  claufe  par  le  contrat  du 
•fécond  mariage  ,  qui  les  y  fait  çntrer.  Toutes  ces  chofes  font  de  communauté 
■tripartite:  car  fuivant  le  principe  que  nous  avons  éisbYi ,  fuprà  ,  n.  p  ,  le  fur- 
vivant  acquiert  à  la  communauté  qui  eft  entre  lui  &  fes  enfants  ,  tout  ce  qu'il 
acquiert  à  titre  de  commerce  :  or  la  communauté  qu'il  a  contracftée  avec  fa  fé- 
conde femme ,  par  laquelle  il  a  acquis  toutes  ces  chofes ,  eft  un  titre  de  com- 
merce ;  il  les  acquièrent  donc  à  cette  communauté  ;  elles  appartiennent  donc 
aux  deux  communautés ,  &  par  conféquent  à  la  communauté  tripartite. 

Z  z  ij 
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$.     III. 

Des  charges  de  la  communauté  trlpanite» 

.j.j'.  Les  charges  de  la  communauté  tripartite  font  celles  qui  le  font  tant  de 
Tune  que  de  l'autie  communauté,  dont  celle-ci  eft  compofée. 

46.  Suivant  ce  principe,  1°.  toutes  les  dettes  mobiliaires  de  la  continuation 
de  communauté  ,  deviennent  dettes  de  cette  communauté  tripartite,  ii  elles 
n'ont  été  exceptées  de  la  communauté  conjugale  par  le  contrat  du  fécond  ma- 
riage; tant  celles  dues  à  des  tiers  que  celles  qui  étoient  dues ,  foit  au  lurvivant, 
foit  aux  héritiers  du  prédécédé  pour  leurs  reprifes,  remplois  de  propre ,  Sec 
même  le  préciput  du  furvivant  porté  par  le  contrat  du  premier  mariage. 

2*.  Toutes  les  dettes  mobiliaires  que  devoir  la  féconde  femme  lors  du  fécond 
mariage  ,  fi  elles  n'ont  été  exclufes  lors  de  la  communauté  par  une  claufe  de 
féparation  de  dettes. 

3°.  Les  remplois  de  propre,  &  reprifes  de  deniers  propres  à  quelqu'un  des 
trois  affociés,  &  reçues  par  le  chef  de  la  communauté  tripartite  pendant  ladite 
communauté. 

4.*.  Toutes  les  dettes,  tant  mobiliaires  que  rentes  contradées  durant  la  com- 
munauté par  celui  qui  en  eft  le  chef,  &  qui  n'excèdent  pas  les  bornes  d'une  li- 
bre adminillration ,  fur  quoi  Z' ojy^f  fuprà  ,  n.  14. 

A  l'égard  de  celles  qui  excéderoient  ces  bornes  ,  telles  que  celles  qui  nat- 
troient  de  quelque  délit ,  elles  font  dettes  de  la  feule  communauté  conjugale. 

Enfin  les  nlimens  de  tous  les  alfociés  ,  l'entretien  des  héritages  dont  les 
revenus  tombent  dans  la  communauté  tripartite  ,  font  des  charges  de  cette 
communauté. 

§.    I  V. 

De  la  dijfolution  de  la  communauté  tripartite. 

47.  La  communauté  tripartite  fe  diflbut  par  la  diflbiution  de  l'une  deS 
deux  communautés  dont  elle  eft  compofée. 

Mais  la  dilTolution  de  l'une  de  ces  deux  communautés  n'entraîne  pas  la 
dilfolution  de  l'autre.  Par  exemple  ,  lorfque  celle  entre  le  furvivant  &  les 
héritiers  du  prédécédé  vient  à  fe  diffoudre  pendant  le  fécond  mariage  par 
inventaire  ou  quelqu'autre  aéte  diflolutif  (  fuivant  qu'il  eft  dityT  /z.  17  ,  )  la 
communauté  conjugale  entre  le  furvivant  &  la  féconde  femme  continue  de 
fubfifter.  yice  verfâ  lorfque  la  conjugale  eft  dilfoute  ,  foit  par  la  mort  de  la 
féconde  femme  ou  du  fécond  mari  ,  foit  pgr  la  féparation  ,  celle  entre  le 
furvivant  &  les  héritiers  du  prédécédé  qui  n'ont  point  été  appelles  a  l'inven- 
taire fait  pour  la  difiblution  de  la  conimunauté  conjugale ,  ne  laifle  pas  de 
continuer. 

La  mort  du  furvivant  diflbut  Tune  &  l'autre. 
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§.    V. 

Du  partage   de  la    communauté   tripartite  y  des  prilevemens , 
&  des  rapports  qui  s'y  font. 

48.  Pour  parvenir  au  partage  des  biens  de  la  communauté  tripartite  ,  il 
faut  drefTer  une  mafTe  de  toutes  les  chofes  qui  la  compofent. 

Il  faut  aulli  drefler  un  état  des  femmes  dont  chacune  des  parties  eft  créan- 
cière de  la  communauté  tripartite,  &  des  fommes  dont  elle  lui  eft  débitrice. 
Lorfque  les  créances  d'une  partie  contre  cette  communauté  ,  excédent  les 
dettes  dont  elle  lui  eft  débitrice  ,  cela  donne  lieu  à  un  prélèvement  que  cette 
partie  a  droit  de  faire  fur  la  mafle  ,  de  la  fomme  dont  fes  créances  excède 
les  dettes. 

Au  contraire  ,  lorfque  les  dettes  dont  une  partie  eft  débitrice  envers  la 
communauté  tripartite,  excède  les  créances  qu'elle  a  contre  elle,  cela  donne 
lieu  au  rapport  que  cette  partie  doit  faire  de  l'excédent ,  lequel  lui  eft  pré- 
compté fur  fa  part. 

Le  furvivant  qui  s'eft  remarié  ,  peut  ayeir  trois  efpeces  de  créances 
contre  la  communauté  tripartite;  fçavoir  ,  i".  des  créances  qui  lui  font  parti- 
culières ,  telles  que  font  celles  qu'il  a  pour  le  remploi  du  prix  de  fes  propres 
qui  ont  été  aliénés  pendant  le  fécond  mariage.  1".  Des  créances  qui  lui  (ont 
communes  avec  les  héritiers  du  prédécédé.  Telles  font  les  créances  pour  la 
reprife  du  mobilier  de  la  continuation  de  communauté  qui  eft  entre  lui  Si 
lefdits  héritiers  ,  lequel  avoit  été  exprelfément  ou  tacitement  réfervé  propre 
par  le  contrat  du  fécond  mariage,  &  la  reprife  du  prix  des  conquéts  de  cette 
continuation  de  communauté  aliénés  pendant  le  fécond  mariage. 

49.  3°.  Le  préciput  du  fécond  mariage  ,  acquis  au  furvivant  par  le  prédécès 
de  fa  féconde  femme  ou  de  fon  fécond  mari ,  eft  auiîi  une  créance  contre  la 
communauté  tripartite  ,  qui  eft  commune  au  furvivant  &  aux  héritiers  du  pré- 
décédé :  car  ce  préciput  étant  un  droit  acquis  au  furvivant  par  le  contrat  de 
communauté  qu'il  a  contradée  avec  fa  féconde  femme  ou  fon  fécond  mari , 
lequel  contrat  eft  un  titre  de  commerce  ,  il  a  acquis  ce  droit  à  la  commu- 
nauté particulière  qui  eft  entre  lui  &  les  héritiers  du  prédécédé  ,  à  laquelle 
il  acquiert  tout  ce  qu'il  acquiert  à  titre  de  commerce  pendant  qu'elle  dure. 

jo.  Il  y  a  des  créances  communes  au  furvivant  &  à  fa  féconde  femme  , 
ou  à  fon  fécond  mari.  Telles  font  celles  que  le  furvivant  avoit  contre  la 
continuation  de  communauté  qui  eft  entre  lui  &  les  héritiers  du  prédéccdé  ; 
putà  pour  la  reprife  de  fon  mobilier  ftipulé  propre  par  le  contrat  de  foa 
premier  mariage ,  &  par  la  reprife  du  prix  de  fes  propres ,  aliénés  foit  pen- 
dant le  premier  mariage,  foit  pendant  le  temps  de  la  continuation  de  com- 
munauté jufqu'au  fécond  mariage.  Il  en  eft  de  même  du  préciput  de  foa 
premier  mariage  :.il  èft  créancier  de  toutes  ces  chofes  contre  la  communauté 
.tripartite ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  par  le  contrat  du  fécond  mariage  une 
convention  exprefle  ou  tacite  de  féparation  de  dettes  ;  car  fans  cela  toutes 
les  dettes  de  la  continuation  de  communauté  deviennent  dettes  de  la  con- 
munauté  tripartite  ,  comme  nous  l'avons  wifujjrà ,  n.  13  ;    &  la  créarxce  di 
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toutes  ces  chofes  étant  une  créance  mobiliaire ,  eft  entrée  dans  la  commu- 
nauté conjugale  du  fécond  mariage ,  à  moins  qu'elle  n'en  eût  été  exclufe  par 
une  réferve  de  propre  ,  &  par  une  convention  du  fécond  mariage  ,  &  eft 
par  conféquent  une  créance  commune  au  furvivanc  &  à  fa  féconde  femme  , 
ou  fon  fécond  mari. 

y  i.On  peut  apporter  encore  pour  exemple  d'une  créance  du  furvivant  contre 
la  communauté  tripartite  qui  lui  eft  commune  avec  fa  féconde  femme  ou  fon 
fécond  mari ,  la  reprife  du  mobilier  qui  eft  advenu  au  furvivant ,  par  fuc- 
ceiîîon  ,  don  ou  legs ,  pendant  le  fécond  mariage  :  car  ce  mobilier  étant  ex- 
clus de  la  continuation  de  communauté  qui  eft  entre  le  furvivant  &  les 
héritiers  du  prédécédé  ,  par  l'art.  217  ,  n'entre  dans  la  communauté  tripartite 
qu'à  la  charge  de  la  reprife  ;  &  la  créance  qu'a  le  furvivant  pour  la  reprife 
de  ce  mobilier  ,  lui  eft  commune  avec  fa  féconde  femme  ou  fon  fécond  mari  : 
car  il  appartient  à  leilr  communauté  particulière ,  à  moins  qu'il  n'en  eût  été 
exclus  par  une  réferve  de  propre  portée  au  contrat  du  fécond  mariage.  Les 
dettes  du  furvivant  envers  la  communauté  tripartite  ,  font  auffi  des  trois 
efpeces.  1°.  Il  y  en  a  qui  lui  font  particulières,  telles  que  font  celles  pour 
impenfes  néceflaires  ou  utiles ,  autres  que  d'entretien  faites  pendant  le  fécond 
mariage  à  fes  héritages  propres  ;  ou  pour  le  paiement  fait ,  pendant  le  fécond 
mariage  ,  de  dettes  qui  lui  étoient  propres ,  ayant  été  exclufes  de  commu- 
nauté par  des  féparations  de  dettes  par  les  contrats,  tant  du  premier  que  du 
fécond  mariage.  2°.  Il  y  a  des  dettes  communes  au  furvivant  &  aux  héritiers 
du  prcdécédé  ;  telles  que  font  celles  pour  impenfes  néceffaires  ou  utiles , 
autres  que  d'entretien  ,  faites  pendant  le  fécond  mariage  à  des  héritages  com- 
muns entre  le  furvivant  &  les  héritiers  du  prédécédé  feulement ,  tels  que  font 
les  conqucts  de  la  première  communauté ,  &  ceux  faits  pendant  fa  conti- 
nuation avant  le  fécond  mariage.  3  '*.  Il  y  a  des  dettes  communes  au  furvi- 
vant &  à  fa  féconde  femme  ou  fécond  mari  ,  telles  que  font  pareilles 
impenfes  faites  pendant  le  fécond  mariage ,  des  héritages  communs  entre  le 
furvivant  &  la  féconde  femme  au  fécond  mari  feulement ,  tels  que  font  ceux 
advenus  pendant  le  fécond  mariage  au  furvivant  par  don  ou  legs ,  lefquels 
tombent  bien  dans  la  communauté  conjugale  du  fécond  mariage  ,  mais  font 
exclus  par  l'art.  217  de  la  continuation  de  communauté  qui  eft  entre  le  fur-^ 
vivant  &  les  héritiers  du  prédécédé. 

§.     V  I. 

Comment  chacun  des  AJfocUs  ejl  tenu  des  dettes  de  la  communauté 

tripartite. 

yi.  Régulièrement  chacun  des  aflbciés  eft  "tenu  de  ces  dettes  pour  la  part 
qu'il  a  dans  cette  communauté  ;  néanmoins  lorfque  le  palîif  excède  l'adif, 
la  féconde  femme  qui  a  accepté  la  communauté  ,  fi  elle  a  fait  inventaire , 
n'eft  tenue  de  fon  tiers  defdites  dettes  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle 
amende  des  biens  de  ladite  communauté  ,  &  le  furvivant  &  les  héritiers  font 
tenus  du  furplus.  La  raifon  eft  que  n'étant  membre  de  la  communauté  tri- 
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partîtc  ,  que  par  rapport  à  la  commHnauté  conjugale  qu'elle  a  contradtée 
avec  le  furvivant ,  elle  ne  doit  être  tenue  des  dettes  que  fuivant  les  règles 
de  la  communauté  conjugale.  Les  héritiers  de  la  féconde  femme  ont  le 
même  droit. 

53.  Lorfque  c'eft  une  femme  qui  a  convolé  avec  un  fécond  mari,  non- 
feulement  elle  ,  mais  pareillement  les  héritiers  du  prédécédé  ne  font  tenus 
de  leur  part  des  dettes  de  la  communauté  tripartite  que  jufqu'à  concurrence 
de  ce  qu'ils  en  ont  amendé  :  car  la  femme  en  contractant  tant  pour  elle  que 
pour  les  héritiers  du  prédécédé  ,  la  communauté  qu'elle  a  contraftée  avec 
fon  fecond  mari ,  les  y  a  affociés  aux  mêmes  droits  &  conditions  qu'elle. 

54.  Il  refte  à  obferver  que  quoique  chaque  aflbcié  vis-à-vis  de  fes  affociés 
foit  tenu  des  dettes  pour  la  part  qu'il  a  en  la  communauté  tripartite  ,  néan- 
moins le  mari  furvivant  eft  tenu  fblidairement  vis-à-vis  des  créanciers  ,  des 
dettes  qu'il  a  lui-même  contradées  ,  quoiqu'il  les  ait  contractées  durant  cette 
communauté. 

L'héritier  de  la  première  femme  prédécédée  efl  aufll  tenu  folidairement 
vis-à-vis  des  créanciers  des  dettes  qui  procèdent  du  chef  de  cette  première 
femme;  &  pareillement  la  féconde  femme  eft  tenue  folidairement  de  celles 
qui  procèdent  de  fon  chef. 

55.  Quoique  l'héritier  de  la  femme  prédécédée  ,  &  la  féconde  femme  ne 
foient  tenus  perfonnellement  chacun  que  pour  leur  tiers  des  dettes  de  la  com- 
munauté tripartite  contractées  par  le  furvivant  ,  ils  peuvent  encore  en  être 
t€nus  pour  le  total  hypothécairement  comme  détenteurs  de  quelque  conquet 
<ie  cette  fociété  :  car  le  furvivant ,  comme  chef  &  libre  adminiftrateur  de  cette 
fociété ,  a  eu  le  droit  de  les  hypothéquer  pour  le  total  aux  dettes  qu'il  con- 
ira<5toit. 

S.    V  I  I. 

De  la  rencnclation  à  la  communauté. 

^■<5.  Lorfque  la  femme  furvivante  s'efl:  remariée  ,  comme  c'eft  d'elle  feule 
«n  la  qualité  qu'elle  a  de -libre  adminiftratrice  de  la  continuation  de  commu- 
nauté qui  eft  entre  elle  &  les  héritiers  du  prédécédé  ,  qu'il  a  dépendu  de 
contr3<5ter  tant  pour  elle  que  pour  eux  une  nouvelle  communauté  avec  fon 
fecond  mari ,  c'eft  pareillemerK  d'elle  feule  qu'il  dépend  de  l'accepter  ou  d'v 
renoncer.  Lorfqu'elle  y  renonce  ,  c'eft  pour  elle  &  pour  les  héritiers  du  pré- 
décédé qu'elle  y  renonce  ;  &  ils  n'y  peuvent  rien  prétendre  ni  critiquer  fa 
renonciatiOTi  :  loxfqu'elle  l'accepte  ,  ils  ne  peuvent  y  renoncer  ,  à  moins  qu'ils 
ne  renoncent  à  toute  la  continuation  de  communauté  qui  a  été  depuis  la 
mort  du  prcdécédé  ;  ce  qu'ils  ne  peuvent  même  faire  >que  dans  le  cas  auquel 
ils  auroient  été  lors  mineurs. 

Par  la  même  raifon ,  lorfque  c'eft  un  homme  furvivant  qui  seft  remarié , 
comme  il  ne  peut  renoncer  à  la  communauté  qu'il  a  contractée  avec  la  fe- 
tronde  femme ,  les  héritiers  du  prédécédé  ne  le  peuvent  pas  non  plus  ,  à 
moins  qu'ils  ne  renoncent  à  toutç  la  conûauation  de  communauté ,  s'ils  font 
£D  droijc  de  le  faire- 
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§.    V  I  I  I. 

Si  les  Enfans  d'un  premier  Ht  font  recevahles  à  demander  contre  une 
féconde  jcmme  la  communauté  par  tiers  dans  tefpece  fuivanie. 

57.  Lorfqu'un  homme  par  le  contrat  de  fon  fécond  mariage,  s'eft  obligé 
envers  fa  féconde  femme  à  difloudre  la  continuation  de  communauté  en  la- 
quelle il  étoit  avec  fes  enfans  du  premier  lit ,  &  qu'il  ne  l'a  pas  fait ,  en  ce 
cas  la  communauté  a  continué  par  tiers  :  mais  fi  les  enfans  du  premier  lit 
ont  été  feuls  héritiers  de  leur  père  ,  il  femble  que  leur  belle-mere  peut  op^ 
pofer  une  exception  réfultante  de  cette  qualité  d'héritier  contre  la  demande 
qu'ils  feroient  du  tiers  qui  leur  appartient  de  leur  chef,  aux  offres  qu'elle 
fera  de  leur  laiffer  prélever  la  fomme  à  laquelle  fera  fixée  fur  la  commune 
renommée  ,  la  part  qui  leur  appartient  dans  le  mobilier  de  la  continuation 
de  communauté  qui  exiftoit  lors  du  fécond  mariage ,  &  qui  s'eff  confondue 
dans  les  biens  dont  fe  trouve  compofée  la  communauté  depuis  le  fécond  ma- 
riage. Car  leur  père  par  cette  claufe  paroît  s'être  obligé  à  faire  enforte  que 
fa  femme  ne  put  être  empêchée  par  les  enfans  du  premier  mariage  d'avoir 
moitié  dans  tout  ce  qui  feroit  acquis  pendant  le  fécond  mariage  ;  &  les  en- 
fans ayant,  comme  héritiers  de  leur  père ,  fuccédé  à  cette  obligation  ,  paroiffent 
non-recevables  dans  leur  demande ,  qui  tend  à  reflraindre  au  tiers  la  portion 
de  leur  belle-mere. 

Nonobftant  ces  raifons  ,  plufîeurs  penfent  que  fi  les  enfans  étoient  mineurs, 
la  féconde  femme  ne  peut  pas  fe  prévaloir  de  cette  convention  contre  eux  , 
quoiqu'héritiers  de  leur  père.  La  raifon  eft  qu'il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir 
du  furvivant  &  de  fa  féconde  femme  ,  par  un  concert  entre  eux ,  de  priver 
les  enfans  du  premier  mariage  du  droit  de  continuation  de  communauté  que 
la  Coutume  leur  accorde  comme  leur  feule  relTource  contre  le  défaut  d'in- 
ventaire qu'ils  n'ont  pu  demander.  La  féconde  femme  doit  s'imputer  de 
n'avoir  pas  fait  exécuter  cette  convention  avant  que  de  pafTer  outre  au  ma- 
riage ;  n'ayant  pas  veillé  à  l'exécution  de  cette  cçnvention  comme  elle  le 
pouvoit ,  elle  devient  fufpede  de  ne  l'avoir  faite  qu'en  fraude  des  enfans, 
&  elle  ne  doit  pas  être  écoutée  à  la  leur  oppofer.  Cet  avis  auquel  j'incline, 
paroît  autorifé  par  un  Arrêt  du  mois  de  Juillet  16^^  ,  cité  par  RenufTon. 

Dans  le  cas  auquel  on  s'arrêteroit  à  la  première  opinion  ,  s'il  y  avoir  des 
enfans  du  fécond  mariage  ,  les  enfans  du  premier  n'étant  héritiers  que  pour 
partie ,  ne  feroient  exclus  de  la  demande  en  continuation  de  communauté 
par  tiers  ,  que  pour  la  part  dont  ils  feroient  héritiers  ;  fauf  à  leur  belle-mere 
a  fe  faire  indemnifer  par  fes  propres  enfans  pour  le  furplus. 

Lorfque  la  féconde  femme  eft  donataire  de  part  d'enfant ,  elle  confond 
fur  elle  pour  cette  part  le  droit  qui  réfulte  de  l'obligation  de  fon  mari  envers 
elle  ;  &  elle  ne  peut  par  conléquent  exclure  pour  cette  part  la  demande  des 
enfans  du  premier  mariage. 

TITRE 
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TITRE    XL 

De  Société. 

Article      CCXIII. 

SOCIÉTÉ  ne  fe  conftrafte  entre  aucuns  ,  qu'ils  ne  foient  ^^^^ 
conjoinfts  par  mariage  ,  (înon  qu'il  y  ait  entre  eux  conven- 
tion expreffe  (i)  pajfée  par  efcrit  (2)  ,  préfent  Notaire ,  ou  fous  leurs 
Jignatures.  Toutefois  où  elle  ne  feroit  paffée  préfent  Notaire  ^  elle  ne 
pourra  préjudicier  à  autres  (3)  que  aux  contraclans. 

(i)  Ou  dans  le  cas  de  l'art.  216. 

f  2)  Cela  eft  tiré  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  art,  ^4  ,  qui  défetid  la  preuve  teftimo- 
niale  de  toutes  conventions  au-deflus  de  cent  livres. 

(3^  Par  exemple  ,  je  ne  pourrai  pas  ,  en  vertu  d'un  afte  de  fociété ,  fous  fignature 
privée,  prétendre  contre  les  créanciers  particuliers  de  celui  que  je  dis  être  mon  aflbcié , 
aucun  privilège  fur  les  effets  dont  il  fe  trouve  en  pofleffion,  &  que  je  foutiens  dépendre 
de  notre  fociété  ,  dont  je  me  prétends  créancier. 

Article      CCXIV. 

Laquelle  fociété, y?  elle  nejl  limitée,  (erz  feulemetit  entendue  àe  A.c.«rf. 
tous  les  biens  meubles   (i)  ,  &  conquefls  immeubles  faits  par 
lef dites  parties  durant  ladite  fociété  (2). 

(1)  Acquis  ,  foit  avant  ,  foit  durant  la  fociété. 

(2)  A  titre  de  commerce  ;  fecus  de  ce  qui  échet  par  donation.  Voye:^  infrà,  art.  llj. 

Article     CCXV. 


A.  C.  arc. 

81. 


Et  fi  aucun  acquiert  fociété  avec  deux  conjoints  par  mariage  ,  a, 
par  telle   fociété  &  communauté  de  biens ,  il  n'acquiert  que  la  ^  ^^  ^^^ 
tierce  partie.  un.  140.  ' 

Article      CCXVI. 

Si  de  deux  non  no  elles  (i)  conjoints  par  mariage,  l'un  va  de  a. c.  are. 
vie  à  trefpas,  &  laiffe  fes  enfans,  ou  autres  parens  fes  héritiers, 

(i)  Ces  termes  n'ont  été  ajoutés' à  cet  article  lors  de  la  réformation,  que  pour  mar- 
quer qu'il  n'y  avoir  pas  lieu  à  la  fociété  établie  par  cet  article  ,  lorfque  les  entans  nobles 
du  prédécédé  tomboient  en  la  garde-noble  du  furvivant.  Mais  lorfqu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
la  garde-noble  ,  foit  parce  que  les  enfans  avoient  pafle  l'âge  lors  delà  mort  du  prédécédé, 
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c.  &t?!.x.&L  ledit  furvivant  ne  fait  (2)  aucun  inventaire,  partage  ,  ou  divi- 
«t-  Ï40-  fio,^ ^  ou  que  autrement  entre  les  parties  n'en  Ibit  difpofé  (3)  ,  la 
communauté  de  biens  fe  continue  (4)  &  conferve  entre  le  fur- 
vivant  ^ou/- /a  moitié ^  &  lefdits  enf^ns  (5),  ou  autres  parons  (6) 
&  héritiers,  pour  l'autre  moitié,  chacun  pour  leurs  portions  vi- 
riles (7)  &  héréditaires ,  enfemble  la  faifine  (8)  &  poffeffion  de 
la  fuccefîion  de  leurs  père  ,  mère ,  ou  parent  décédé  :  jufques  à 
ce  que  inventaire,  partage  ,  ou  divifion  en  foient  faits,  ou  que 
autrement  par  eux  en  foit  difpofé  (9)  Et  es  acquittions  qui  fe- 
ront faites  des  biens  de  ladite  communauté ,  le  fils  aifné  ,  ni  au- 
tre (10)  mijle  ,  n'aura  prérogative  d'aifneffe.  Toutefois  ji  lefdits 
enfans  ou  héritiers  ef oient  mineurs  (i  \)^fera.  en  leur  choix  &  option 
d'accepter  ou  rejufer  ladite  continuation  de  communauté. 

foit  parce  que  le  furvivant  a  jugé  à  propos  de  renoncer  à  la  garde ,  il  y  a  lieu  à  la  con- 
tinuation de  communauté  ,  auiîi-bien  entre  nobles ,  qu'entre  non-nobles:  c'eft  ce  qui  paroit 
par  l'an  184  de  l'ancienne  Coutume ,  qui  dit  ;  »  Toutefois  fi  entre  nobles  le  furvivant  veut 
jj  prendre  les  meubles,  faire  le  peut  ,  en  prenant  la  garde  des  enfans  mineurs,  &  en  et 
»  fa-jant ,  n'a  lieu  ladite  communauté.».  Cette  interprétation  eft  confiante  dans Tufage. 
(2)  Dans  l'année  du  prédécès.   yoye[  l' Introd.  N.  6. 

(3)  C'eft-à  dire  ,  n'aient  déclaré  leur  volonté  de  n'être  pas  en  fociété,  par  quelqu'aile 
que  ce  foit,  tait  entr'elles  ,  pourvu  qu'il  foit  par  écrit.  l'oyeT^  néanmoins  ce  que  la  Jurif- 
prudence  établit  à  l'égard  des  mineurs  ;  Introd.  N-  17. 

(4)  C'eft  à-dire,  qu'il  fe  contrafte  entre  les  parties  une  fociété  ,  qui  fuccédant  nullo  in- 
terpojîio  interviillo  à  la  communauté  de  biens  qui  étoit  entre  les  deux  conjoints,  en  paroit 
être  comme  une  continuation.  Voye:^  llntrod.  N.  2, 

(5)  Majeurs,  ou  mineurs  ,  n'importe. 
(())  Même  collatéraux. 

(7)  C'ert- à-dire  ,  que  dans  la  moitié  que  les  héritiers  du  prédécédé  ont  tous  enfemble 
dans  cette  fociécé,  chacun  d'eux  n'y  a  que  la  portion  virile  &  héréditaire  qu'il  a  dans  k 
luccetfion  du  prédécédé  ;  l'ainé  qui  à  caule  de  fon  préciput  c^Sinefle  ,  contere  dans  cette 
fociété  plus  de  revenu  que  n'en  confèrent  fes  puînés  ,  n'a  néanmoins  qu'une  portion  égale 
à  la  leur. 

(8)  C'eft-à-dire  ,  que  la  jouiflance  ou  les  revenus  des  biens  de  la  fuccelTion  du  prédé- 
cédé, continuent  de  tomber  dans  cette  fociété  pendant  tout  le  temps  qu'elle  durera,  de 
même  qu'ils  tomboient  dans  la  communauté  qui  étoit  entre  le  furvivant  &  lé  prédécédé, 

(9)  f'oye{  il.trod.N.  17. 

(10)  C'eft-à-dire  ,  qu'entre  les  enfans  du  prédécé  lé  ,  l'ainé  n'aura  aucune  prérogative 
d'ainclle  dans  les  héritages  féodaux  qui  feront  acquis  durant  cette  fociété  ;  &  pareillement 
entre  les  héritiers  collatc-raux  du  prédécédé,  les  mâles  n'y  auront  aucun  droit  de  préfé- 
rence fur  les  filles.  La  raiion  eft  que  le  droit  d'aineile  entre  enfants  ,  &  le  droit  de  pré- 
férence entre  héritiers  collatéraux,  font  des  droits  qui  n'ont  lieu  qu'à  l'égard  des  biens  que 
le  défunt  a  laifi'cs  dans  (a  lucceffion  ,  6c  non  à  l'égard  de  ces  acquêts  faits  durant  la  fociété  ; 
lefquels  n'ayant  été  acquis  que  depuis  la  mort  du  prédécédé  ,  ne  font  pas  de  biens  de  fa 
fucceffion  ,  mais  des  acquêts  de  la  fociété ,  dans  lefquels  chacun  doit  avoir  la  même  part 
qu'il  a  dans  la  fociété. 

(il)  Lors  de  la  mort  du  prédécédé  ,  temps  auquel  cette  fociété  s'eft  contraflée.  Voye;^ 
rintroJ.  N.  3». 
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Article     CCXVII. 

Si  durant  la  communauté  (i)  de  biens  entre  plufieurs  perfonnes,  a.  arc. 
à  aucunes  dicelles  efchéent  &  adviennent  quelques  biens  &  hé-  '  *' 
ritages  par  fucceffion,  don  &  legs  ,  tels  héritages  &  biens  (2)  ne 
font  compris  (3)  en  ladite  communauté  ,  fînon  qu'il  y  eufr  con- 
vention exprelte  au  (4)  contraire.  Néanmoins  fi  au  lurvivant  de 
deux  conjoinéb  par  mariage  ,  qui  n'auroit  fait  partage  à  fes  en- 
fans  ,  &  héritiers  (5)  du  décédé,  ou  inventaire  deiiement  fait  des 
biens  communs,  ou  contraft  équipoUent  à  partage  ,  advenoient 
&  écheulTent  quelques  biens  meubles  par  la  lucceffion  &  trelpas 
defdits  enfans  ;  &  dans  l'an  d'icelle  fucceffion  advenue ,  il  ne  fait 
lefdits  partage  ou  inventaire  avec  fes  enfans  vivans ,  ou  que  au-  , 
trcment  entre  iceux  n'en  fait  difpo[é\  en  ce  cas  lefdits  biens  meu- 
bles efcheus  audit  furvivant  par  le  trefpas  de  fondit  enfant  ,  fe- 
ront &  demeureront  (6)  en  ladite  communauté,  enfemble  le  re- 
venu (7)  defdits  héritages  (8) ,  jufques  à  ce  que  (9)  ledit  partage 
ou  inventaire  foient  faits  ,  ou  que  autrement  en  ait  été  difpofé  ,•  & 
fans  qu'il  y  ait  (10)  droiél  de  prérogative  d'aifneffe  ,  comme 
delTus. 

(i)  Telle  qu'elle  eft  entre  le  furvivant  de  deux  conjoints  &  les  héritiers  du  prédicédé  , 
&  entre  toutes  autres  perlonnes  que  mari  &  femme. 

(2)  Même  mobiliers. 

(3)  Même  pour  la  jouiffance.  Voye^  né.2r.moins  l'Introd.  N.  az. 

(4)  Par  le  traité  de  Société. 

U)  C'eft-à-dire  ,  à  fes  enfans  qui  font  héritiers  du  prédécédé. 

\(>)  11  paroît  par  ce  terme  di  m  cuberont,  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la  portion  qu'avoit  dans 
les  biens  meubles  de  la  fociété ,  l'enfant  auquel  le  furvivant  a  fuccédé  ,  laquelle  accroît  aui: 
autres  enfans  :  mais  le  furvivant  n'eft  pas  privé  de  la  fucceffion  des  biens  meubles  que 
cet  enfant  auroit  pu  avoir  d'ailleurs. 

(7)  Le  furvivant,  faute  d'avoir  difTous  la  Société  dans  l'an  de  la  mort  de  l'enfant  à  qui 
il  a  fuccédé,  eft  entièrement  exclus  de  la  fucceffion  de  la  part  qu'avoit  cet  enfant  dans 
les  biens  meubles  de  cette  fociété.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  acquêts  immeubles  de  la- 
dite fociété  :  le  furvivant  n'eft  pas  exclus  de  fuccéder  à  la  propriété  de  la  portion  qu'avoit 
l'enfant  dans  lefdits  acquêts  ;  il  n'eft  privé  que  des  revenus  de  cette  portion  ,  lefquels 
continueront  de  tomber  dans  la  fociété  tant  qu'elle  durera.  En  cela  notre  Coutume  eft 
très-différente   de  celle  de   Paris.  ' 

(8)  C'eft-à-dire ,  des  héritages  auxquels  le  furvivant  a  fuccédé  à  cet  enfant ,  foit  en 
propriété  ,  foit  en  ufufruit.  Le  lurvivant  fuccede  en  propriété  à  la  portion  que  cet  enfant 
avoit  dans  les  acquêts  faits  durant  la  fociété.  11  fuccede  fuivant  ï^n.  315,  en  ulufruit  à 
la  portion  dans  les  conquêts  de  la  première  communauté  advenue  audit  enfant ,  de  la  fuc- 
ceffion du  prédécédé  :  mais  nonobftant  que  le  furvivant  fuccede  ,  foit  en  propriété  ,  foit 
en  ufufruit  auxdits  héritages  ,  les  revenus  defdits  héritages  continueront  de  tomber  dans  la 
fociété  ,  tant  qu'elle  durera,  comme  ils  y  tomboient  avant  la  mort  de  cet  entant. 

(9)  Ces  termes  ne  fe  rapportent  qu'à  ce  qui  eft  dit  des  revenus  des  héritages  ;  & 
non  aux  biens  ineubhi  ,  qui  demeurent  irrévocablement  dans  la  fociété. 

(10)  Ces  termes  font  ici  mal  placés,  Si  ne  font  qu'une  répétition  inutile  de  ce  qui  a 
6f«  déjà  dit  en  l'article  précédent. 
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TITRE    X  ï  îo 

Du  Douaire, 


•er 


INTRODUCTION   AU  TITRE, 

Article     préliminaire. 

I.  ^  E  Douaire  efl:  ce  qui  efl;  accordé  à  la  femme  fur  les  biens  de  fon  mari 

M-i  pour  fes  alimens ,  au  cas  qu'elle  le  furvive. 

2.  Il  y  a  deux  efpeces  de  douaire  :  le  conventionnel  ou  préfix  qui  efl  réglé 
&  convenu  par  le  contrat  de  mariage  ;  &  le  légal  ou  coutumier  que  la  Cou- 
tume accorde  à  la  femme,  à  défaut  de  douaire  conventionnel. 

On  peut  convenir  par!  le  contrat  de  mariage,  que  la  femme  n'aura  aucun 
douaire  :  &  c'eft  fans  raifon  que  Duplefîîs  eft  d'avis  contraire. 

5.  Quoique  le  douaire  fuit  un  titre  lucratif,  il  eft  plutôt  réputé  convention 
matrimoniale  que  donation  :  c'eft  pourquoi  il  n'eft  pas  fujet  à  infinuation, 
quand  même  il  feroit  plus  fort  que  le  coutumier.  Remijfon ,  ir  y  5  ;  Lemaîcre 
Jur  Paris. 

4.  Il  n'eft  pas  douteux  qu'une  femme  aubaine ,  mariée  en  ce  pays-ci ,  eft 
capable  d'un  douaire  conventionnel ,  les  conventions  étant  du  droit  des  gens 
auquel  les  aubains  participent.  Il  y  a  plus  de  difficulté  pour  le  douaire  cou- 
tumier :  la  raifon  de  douter  eft  ,  que  c'eft  la  Loi  civile  qui  l'accorde ,  & 
que  les  droits  que  la  Loi  civile  accorde ,  ne  font  accordés  qu'aux  Citoyens. 
!Néanmoins  il  y  a  lieu  de  foutenir  que  lorfqu'un  homme  domicilié  à  Orléans, 
foit  qu'il  fut  François  ,  foit  qu'il  fût  lui-même  aubain  ,  a  époufé  ici  une  au- 
baine fans  s'expliquer  fur  le  douaire  ,  fa  veuve  ,  quoiqu'aubaine  ,  doit  avoir 
le  douaire  coutumier ,  non  comme  le  tenant  de  la  Coutume  ,  mais  parce 
qu'étant  d'ufage  en  ces  pays  d'accorder  un  douaire  à  la  femme  toutes  les  fois 
qu'on  contrade  mariage  ,  fon  mari  eft  cenfé,  en  contractant  mariage  avec  elle, 
lui  avoir  tacitement  accordé  un  douaire  ,  &  n'avoir  omis  de  s'en  expliquer 
que  parce  qu'il  s'en  rapportoit  aux  Coutumes.  Cette  décifîon  eft  fondée  fur 
cette  règle  de  Droit  ;  In  coniraclibus  tacite  veniunt  ea  qux  funt  moris  &  con- 
fuetudinis. 

J.  L'obligation  du  douaire  fe  contrafte  dès  l'inftant  de  la  célébration  du 
mariage  :  mais  le  droit  qui  en  réfulte  n'eft  ouvert  que  par  la  mort  naturelle 
du  mari  &  la  furvie  de  la  femme.  C'eft  pourquoi  s*ils  meurent  l'un  &  l'autre 
dans  un  naufrage  &  dans  un  même  temps,  fans  qu'on  fçache  qui  a  furvccu  , 
il  n'y  aura  pas  ouverture  au  douaire. 

Les  Arrêts  ont  «juelquefois,  dans  le  cas  de  la  mort  civile  ou  de  la  longue 
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abfence  du  mari ,  adjugé  fur  fes  biens  à  la  femme  une  penfion  viagère ,  en 
attendant  l'ouverture  du  douaire  par  la  mort  naturelle  du  mari. 

6.  Sur  la  qiieftion  il  k  douaire  eft  acquis  de  plein  droit  à  la  femme  aufTi-tôt 
qu'il  eft  ouvert,  ou  s'il  eft  fujet  à  délivrance,  f-^oyei  les  an.  ii8  &  up  , 
&  lis  norcs. 

Section     première. 
Du  Douaire  conventionné/. 

7.  Le  douaire  conventionnel  confifte  dans  ce  qui  a  été  convenu  par  le 
contrat  de  mariage. 

Notre  Coutume  ne  limite  point  ce  qu'on  peut  accorder  à  une  femme  pour 
fon  douaire  ,  &  il  eft  permis  de  lui  en  accorder  un  plus  confidérable  que 
celui  que  la  Coutume  lui  accorde  :  néanmoins ,  lorfqu'il  eft.  accordé  par  un 
homme  qui  a  des  enfans  d'un  premier  mariage  ,  à  une  féconde  femme  ,  il 
eft  en  ce  qu'il  excède  le  Coutumier,  réputé  avantage  &  rédudible  fuivant 
l'Edit.    f-^oyei  l'fmrod.  au  T.  lo  ,  n.  l6l. 

8.  Quoique  le  douaire  foit  de  fa  nature  viager ,  néanmoins  on  peut  ac-  - 
corder  pour  douaire  à  une  femme  un  certain  héritage  ,  ou  une  certaine  fomme 
en  propriété  :  mais  s'il  n'eft  dit  cxpreftement  qu'on  lui  en  accorde  la  pro- 
priété ,  on  préfumera  ,  conformément  à  la  nature  du  douaire  ,  que  c'ell: 
feulement  l'ufufruit  de  la  fomme  ou  de  l'héritage  qu'on  a  entendu  lui  ac- 
corder. 

5>.  Lorfqu'on  a  donné  une  certaine  chofe ,  foit  en  propriété  ,  foit  en  ufu- 
fruit ,  à  une  femme  pour  fon  douaire ,  la  fucceflion  de  fon  mari  lui  eft  ga- 
rante des  évictions  qu'elle  pourroit  fouffrir  dans  cette  chofe  ,  quoique  les  titres 
lucratifs  ne  donnent  pas  lieu  à  la  garantie  :  car  le  douaire  ne  doit  pas  être 
à  cet  égard  confidéré  comme  un  titre  lucratif  ;  la  chofe  qui  eft  donnée  à  la 
femme  pour  douaire  lui  étant  donnée  pour  &  à  la  place  du  douaire  que  la 
Coutume  lui  accordoit ,  auquel  elle  n'a  entendu  renoncer  qu'autant  qu'elle  ' 
auroit  cette  chofe  qui  lui  a  été  accordée  pour  douaire. 

Les  Auteurs  vont  même  jufqu'à  accorder  à  la  douairière  la  garantie  de 
fait,  lorfque  le  débiteur  d'une  rente  qui  lui  auroit  été  donnée  pour  douaire  , 
devient  infolvable,  Renujfonx.  36  ;  cette  obligation  de  garantie  ,  foit  de  droit , 
foit  de  fait ,  eft  une  dette  de  la  (uccelHon  du  mari,  à  laquelle  tous  les  héritiers 
&  autres  fucceiîeurs  univerfels  doivent  contribuer  comme  aux  autres  det:es' 
de  la  fucceftion. 

10.  Le  douaire  d'une  certaine  fomme  ou  d'une  penfion  viagère  eft  pareil- 
lement du  par  tous  lefdits  héritiers  &  fuccefleurs  univerfels,  comme  étan'u' 
une  dette  de  la  fucceflion  :  d'où  il  fuit  que  la  douairière ,  qui  devient  héritiers- 
au  mobilier  de  ion  fils  ,  débiteur  de  ce  douaire  ,  en  doit  faire  confuiion  pour 
la  part  dont  elle  eft  tenue  des  dettes  de  la  fucceilion  de  fon  fils.  Lernaitre 
cite  un  A.rrêt  contraire  du  3  Odobre  1657;  mais  il  convieiK  qu'il  ne  doit 
pas  être  fuivi. 

Les  biens  du  mari  y  font  hypothéqués  du  jour  du  contrat  de  marîcgie. 
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La  veuve  peut ,  après  la  mort  de  fon  mari ,  fur  une  permiflîon  du  Juge , 
arrêter  les  biens  de  fon  mari ,  pour  le  paiement  de  fon  douaire  :  mais  elle 
ne  peut  procéder  contre  les  héritiers  par  voie  de  commandement  &  d'exécu- 
tion ,  qu'après  avoir  obtenu  Sentence  de  condamnation  contre  eux. 

Section    II. 

Du  Douaire   Coutumier. 

§.     I- 

En  quoi  conjîjle-t-il. 

11.  Notre  Coutume,  art.  ii8  ,  à  défaut  de  douaire  conventionnel,  ac- 
corde à  la  temme  pour  douaire  Vufufruit  de  la  moitié  de  tous  Us  héritages  que 
le  mari  avait  lors  de  la  confommation  du  mariage  ,  &  de  ceux  qui  depuis  lui  ad- 
viennent  de  père  &  de  mère  ,  ayeul  &  ayeule  &  autres  afcendans. 

12.  Ce  ftatut  eft  réel,  &:  n'exerce  par  confcquent  fon  empire  que  fur  les 
héritages  fitués  dans  le  territoire  de  notre  Coutume.  Le  douaire  fur  les  autres 
héritages ,  fe  règle  par  les  Coutumes  des  lieux  où  ils  font  fitués.  A  l'égard 
des  rentes  conftituées  qui  n'ont  pas  de  fituation  ,  &  qui  font  des  droits  atta- 
chés à  la  perfonne  du  mari ,  c'efi:  la  Coutume  du  domicile  du  mari  au  temps 
de  la  célébration  ,  qui  eft  le  temps  auquel  fe  contracte  le  douaire  ,  qui  doit 
régler  fi  la  femme  y  doit  avoir  douaire  ,  &  pour  quelle  portion. 

13.  Notre  Coutume  entend  par  héritages  tout  ce  qui  eft  réputé  immeuble  , 
même  les  rentes  conftituées ,  &  les  offices ,  fauf  que  les  offices  n'y  font  fujets 
que  fubfidiairement  ;  c'eft-à-dire  ,  que  dans  le  partage  qui  fera  à  faire  entre 
les  héritiers  du  mari  &  la  douairière ,  on  ne  doit  pas  affigner  à  la  douairière 
l'office  ,  s'il  y  a  d'autres  biens  pour  la  remplir  de  la  moitié  dont  elle  doit  avoir 
l'ufufruit. 

Ce  terme  d'héritages  ne  s'étend  pas  aux  propres  conventionnels  du  mari. 
Ils  ne  font  pas  fujets  au  douaire  ,  quand  même  il  feroit  dit  qu'ils  feroient 
propres  quant  à  tous  les  effets  :  car  la  ftipularion  de  propre  des  biens  du  mari 
ne  fe  fait  qu'en  faveur  du  mari  &  de  la  famille  du  mari ,  &  non  en  faveur  de 
la  femme.  D'où  il  fuit  que  la  femme  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  s'y  attribuer 
un  douaire  ;  c'eft  l'avis  de  Renujfon  ni,  106  :  quelques  Auteurs  font  d'avis 
contraire. 

i^.  Les  héritages  que  le  mari  a  apportés  à  la  communauté,  ne  font  pas 
fujets  au  douaire ,  quoique  le  mari  les  eût  lors  du  mariage  :  car  par  l'ameu- 
bliflement  ils  font  entre  les  parties  contra(5tantes  réputés  conquêts ,  &:  les  con- 
qucts  ne  font  pas  fujets  au  douaire.  La  femme  par  la  convention  d'ameublif- 
fement  préfère  le  droit  de  communauté  à  ces  biens  ,  au  droit  du  douaire 
qu'elle  v  auroit  eu  s'ils  n'euffent  pas  été  ameublis  ;  Se  quoiqu'il  arrive  par  la 
fuite  qu'elle  n'ufe  pas  de  ce  droit  de  communauté  par  fa  renonciation  à  la 
communauté  ,  il  fuffit  qu'elle  en  ait  pu  ufer  pour  que  ces  héritages  ne  foient 
pas  fujets  au  douaire.  Kenujjon  1 1 1  ,  >?. 
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15.  L'héritage  que  le  futur  époux  a  aliéné  dans  le  temps  intermédiaire 
entre  le  contrat  ik  la  célébration  du  mariage  ,  doit  être  compté  parmi  les  biens 
fujets  au  douaire,  quoiqu'il  ne  s'en  loit  pas  trouvé  propriétaire  lors  du  ma- 
riage :  car  il  n'a  pu  depuis  le  contrat  en  changer  les  conditions  &  diminuer 
les  espérances  de  fa  future  cpoufe ,  qui  comptoit  avoir  fon  douaire  fur  les 
héritages  qu'elle  voyoit  appartenir  à  fon  futur  époux.  RmuJJon  ni,  ^. 

Contra  vice  verfâ ,  l'héritage  acheté  par  le  mari  depuis  le  contrat  de  mariage 
&  avant  la  célébration,  n'eft  pas  (ujet  au  douaire,  quoique  le  mari  s'en  foit 
trouvé  propriétaire  lors  de  la  célébration  du  mariage  ;  car  étant  défendu  au 
futur  époux,  félon  Tefprit  de  l'izr/'.  2 2 3  ,  d'augmenter  depuis  le  contrat  de 
mariage  ,  fans  la  préfence  des  parens  qui  y  ont  alîlfté ,  les  avantages  de  fa 
femme  ,  cette  voie  indirefte  qu'il  auroit  de  les  augmenter  ,  en  faifant  depuis 
le  contrat  de  mariage  ,  &  avant  la  célébration  ,  des  acquifitions  d'héritages 
qui  feroient  fujets  au  douaire ,  doit  être  interdite.  Renujfon  1 1 1  ,  6. 

Il  en  efl  autrement  de  celui  qui  dans  ce  temps  intermédiaire  lui  feroit  cchu 
par  fuccellion  collatérale  ,  ou  lui  auroit  été  donné  ;  car  en  ce  cas  on  ne  peut 
dire  qu'il  l'ait  acquis  dans  la  vue  d'avantager  fa  future  époufe. 

16.  Le  mari  eft  cenfé  avoir  eu  dès  le  temps  de  la  célébration  du  mariage, 
l'héritage  dont  il  eft  devenu  propriétaire  depuis,   en  vertu   d'un  droit  qu'il 

"avoir  des  ce  temps  ;  &  par  conféquent  ces  héritages  font  fujets  au  douaire. 
Et  pareillement  il  efi:  cen(é  avoir  luccédé  à  fes  père  ou  mère  à  uA  héritage  , 
loriqu'il  a  trouvé  dans  leur  luccefllon  le  droit  en  vertu  duquel  il  en  eft  de- 
venu depuis  propriétaire  :  car  ce  droit  étoit  un  droit  immobilier  fujet  au 
douaire  ,  &  doit  être  confidéré  comme  étant  l'héritage  même  auquel  il  s'eft 
par  la  fuite  terminé  ,  &  dans  lequel  il  s'eft  fondu  &  réalifé. 

Cette  décifion  a  lieu  ,  quand  même  le  droit  en  vertu  duquel  le  mari  eft 
dev.enu  propriétaire  de  l'héritage  depuis  le  mariage,  n'auroit  encore  été 
qu'un  droit  informe  lors  de  la  célébration.  Par  exemple  ,  fi  pour  caufe  de 
(urvenance  d'enfans ,  il  rentre  dans  un  héritage  qu'il  avoit  donné  auparavant 
fon  mariage  ,  cet  héritage  fera  fujet  au  douaire ,  quoique  le  droit  en  vertu 
duquel  il  y  eft  rentré,  n'ait  été  ouvert  que  depuis  le  mariage  par  l'exiftence 
de  la  condition  de  la  furvenance  d'enfans  dont  il  dépendoir  :  car  le  droit  de 
rentrer  dans  l'héritage  exiftoit  dès  le  temps  de  la  donation ,  &  par  conféquent 
au  temps  du  mariage ,  quoiqu'alors  informe  &  dépendant  d'une  condition  ; 
bi  il  étoit  comme  droit  immobilier ,  fujet  au  douaire  fous  la  condition  dont 
il  dépendoit.  Cette  condition  ayant  exifté ,  &  ce  droit  s'étant  terminé  à  l'hé- 
ritage ,  1  liéritage  eft  lujet  au  douaire  ,  fuivant  notre  maxime,  que  le  droit  à 
un  héritage  ,  lorfqu'il  s'eft  effèdivement  terminé  à  cet  héritage ,  eft  cenfé 
avoir  été  effèftivement  l'héritage  même  auquel  il  s'eft  terminé. 

17.  Il  faut  décider  autrement  à  l'égard  de  l'héritage  aliéné  par  le  mari 
avant  fon  mariage  ,  &  dans  lequel  il  eft  rentré  depuis  fon  mariage  en  vertu 
d'une  caufe  nouvelle;  puik,  parce  que  l'acheteur  qui  n'en  avoit  pas  payé  le 
prix  pour  lequel  on  lui  avoit  donné  terme ,  s'eft  défifté  de  la  vente  qui  lui 
en  avoit  été  faite  :  car  quoique  le  mari  foit  cenfé  rentrer  dans  cet  héritage 
par  la  celTation  de  l'aliénation  qu'il  en  avoit  faite ,  plutôt  que  l'acquérir  de 
nouveau,  &  qu'il  foit  par  contéquent /jz-o^z-e  de  communauté ,  néanmoins  il  n'eil 
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pas  fujet  au  douaire  ,  parce  qu'il  n'avoir  lors  de  fon  mariage ,  ni  cet  héritage; 
ni  aucun  droit  à  cet  héritage. 

1 8.  Obfervez  que  lorfque  le  mari  eft  devenu  depuis  le  mariage  propriétaire 
d'un  héritage  ,  en  vertu  d'un  droit  qu'il  avoit  lors  du  mariage  ,  s'il  a  fallu 
pour  exercer  ce  droit  ,  payer  quelque  fomme  d'argent ,  l'héritage  ne  fera 
fujet  au  douaire  que  pour  ce  qu'il  vaut  de  plus  que  cette  fomme  :  c'eft  pour- 
quoi la  douairière  ne  jouira  de  la  moitié  de  cet  héritage ,  qu'à  la  charge  de 
ne  point  exiger  pendant  tout  le  temps  de  fa  jouifTance  le  mi-denier  qui  lui 
eft  du  de  cette  fomme  tirée  de  la  communauté;  &  s'il  n'y  avoit  pas  de  com- 
munauté ,  ou  qu'elle  y  eût  renoncé  ,  elle  feroit  tenue  de  payer  pendant  tout 
le  temps  de  fa  jouiflance  aux  héritiers  de  fon  mari  ,  les  intérêts  de  la  moitié 
de  la  fomme. 

1 9.  Lorfque  le  mari ,  lors  de  fon  mariage  ,  étoit  propriétaire  de  biens 
immobiliers  communs  entre  lui  &  fes  cohéritiers ,  ou  copropriétaires ,  le  par- 
tage qui  s'en  fait  depuis  le  mariage  détermine  fa  part  aux  héritages  qui  lui 
échéant  par  le  partage  ;  &  ce  font  ces  héritages  qui  font  fujets  au  douaire  , 
à  la  charge  par  la  douairière ,  fi  le  lot  eft  chargé  d'un  retour  ,  d'y  contri- 
buer de  la  manière  telle  qu'on  vient  de  l'expliquer. 

Ceux  qui  lui  feroient  échus  par  licitation  ,  ou  par  quelqu'autre  afte  dif- 
folutif  de  communauté ,  feroient  pareillement  fujets  au  douaire  fous  la  même 
charge ,  ces  aftes  tenant  lieu  de  partage. 

20.  Lorfque  le  mari  a  partagé  avec  fes  cohéritiers ,  pendant  le  mariage  , 
les  biens  tant  meubles  qu'immeubles  d'une  fuccelîîon  ,  foit  directe ,  foit  col- 
latérale à  lui  échue  avant  le  mariage  ,  ou  d'une  fuccelfion  de  fes  afcendans 
è  lui  échue  durant  le  mariage  ,  quelques  Auteurs  penfent  que  la  femme  doit 
récompenfe  aux  héritiers  de  fon  mari ,  fi  le  lot  de  fon  mari  a  été  plus  fort 
en  immeubles  ,  &  moins  fort  en  meubles  que  fa  part  ne  portoit  ;  &  que  vice 
verjà ,  il  lui  étoit  du  récompenfe  s'il  étoit  plus  fort  en  meubles ,  &  moins  fort 
en  immeubles.  J'aurois  de  la  peine  à  être  cle  cet  avis ,  à  moins  qu'il  ne  parfit 
une  affetlation  marquée  pour  grollir  le  lot  du  mari  en  meubles ,  en  fraude 
du  douaire  :  car  la  fraude  ne  fe  préfume  pas  ;  &  les  partages  ayant  un  effet 
rétroadif ,  le  mari  eft  cenfé  n'avoir  pas  fuccédé  à  autre  chofe  qu'à  ce  qui  lui 
eft  échu  en  fon  lot. 

21.  Ce  qui  eft  uni  depuis  le  mariage  à  un  héritage  fujet  au  douaire  ,  y 
eft  aulïï  fujet  lorfque  l'union  eft  une  union  naturelle  :  par  exemple  ,  l'accroif- 
fement  qui  fe  fera  fait  par  alluvion.  Les  bâtimens  conftruits  fur  un  terrain 
fujet  au  douaire  y  feront  aufli  fujets ,  mais  à  la  charge  par  la  douairière  de 
ne  pas  exiger  pendant  fa  jouiftance  le  mi-denier  qui  lui  eft  dû  ;  ou  fi  elle 
r.'eft  pas  commune  ,  à  la  charge  de  payer  aux  héritiers  du  mari  pendant  fa 
jouiffance  ,  les  intérêts  de  la  fomme  que  ces  bâtimens  ont  coûté  ;  non  pas 
néanmoins  toujours  de  la  fomme  entière,  mais  feulement  jufqu'à  concurrence 
de  ce  que  l'héritage  fujet  au  douaire  eft  devenu  d'un  plus  gros  revenu  pat 
la  conftrudion  defdits  bâtimens. 

fvorfque  l'union  n'eft  qu'une  union  civile,  ou  de  fimple  deftination  ,  la  chofe 
^inie  n'eft  pas  fujette  au  douaire. 
•  ?3'.  ïoui  ce  qui  rcfte  d'une  chofe  fujette  au  douaire ,  y  demeure  fujet  : 

par 
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par  exemple ,  fi  une  maifon  eft  incendiée  le  terrain ,  &  les  matériaux  qui  en 
font  reftc's  y  font  fujets:  il  eft  vrai  que  la  Loi  5,  ^-fin.  ff.  Quib.  mod.  ufusfr.  am. 
décide  que  l'ufufruitier  d'une  maifon  n'y  peut  rien  prétendre  après  qu'elle  a 
été  incendiée:  mais  outre  que  la  décifion  de  cette  Loi,  qui  n'eft  fondée  que 
fur  une  fubtilité ,  pourroit  n'être  pas  reçue  parmi  nous ,  elle  n'a  lieu  que  pour 
rufufrui*:  à  titre  fingulier.  La  Loi  34  ,  §.  2  ,  fF.  aïe  ufuf.  décide  formellement 
le  contraire  à  l'égard  de  l'ufufruit  à  titre  univerfel  ;  tel  qu'eft  celui  de  la 
douairière. 

23.  Ce  que  le  mari  reçoit  à  la  place  d'une  chofe  fujette  au  douaire,  y 
eft  pareillement  fujet  ;  comme ,  par  exemple  ,  la  fomme  de  deniers  qu'il  reçoit 
pour  le  rachat  d'une  rente  conftituée ,  ou  pour  retour  de  partage  de  biens 
fujets  au  douaire  pour  la  part  qui  lui  en  appartenoit ,  ou  pour  le  prix  d'un 
réméré  ,  ou  d'un  retrait  lignager  ou  féodal  exercé  fur  un  héritage  qui  lui 
appartenoit  lors  de  la  célébration  du  mariage. 

Il  en  eft  autrement  d'une  fomme  d'argent  que  le  mari  recevroit  de  celui 
à  qui  il  auroit  été  condamné  lur  une  adion  refcifoire  ,  de  reftituer  l'héritage 
qu'il  lui  avoit  vendu  avant  le  mariage.  Car  la  vente  &  l'aliénation  qui  lui 
avoit  été  faite  de  cet  héritage  étant  refcindée  ,  non  pas  comme  dans  les 
exemples  précédens  feulement  pour  l'avenir  ,  mais  même  pour  le  pafle  ,  l'hé- 
rit<7ge  eft  cenfé  ne  lui  avoir  jamais  appartenu ,  ni  par  conféquent  avoir  été 
'  fujet  au  douaire  :  &  d'ailleurs ,  il  reçoit  cette  fomme  non  comme  le  prix  de 
cet  héritage  ,  mais  comme  une  fom.me  qu'il  fe  trouve  avoir  payée  fans  caufe 
au  vendeur  ,  au  moyen  de  la  refcifion  de  la  vente. 

24.  Lorfque  le  mari  qui  a  été  condamné  à  délaifler  un  héritage  qu'il  avoit 
'  lors  de  la  célébration  de  fon  mariage  ,  reçoit  du  demandeur  une  fomme  d'ar- 
gent  pour  le  prix  des  augmentations  qu'il  y  avoit  faites  avant  le  mariage  , 

•  fi  c'eft  fur  une  ad:ion  hypothécaire  de  quelque  créancier  de  fon  vendeur  , 
''cette  fomme  eft  fujette  au  douaire  :  car  cet  héritage  lui  appartenoit ,  quoi- 
'<jue  fous  la  charge  de  cette  hypothèque  ,  &,  par  conféquent  étoit  fujet  au 

■  douaire  ,  &  par  conféquent  ces  augmentations  qui  en   faifoient  partie  ,  & 
par  cenféquent  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  defdites  augmentations. 

Il  en  feroit  autrement  fi  c'étoit  fur  une  aftion  de  revendication  ,  ou  fur 
une  aftion  refcifoire  qu'il  eut  délaifle  l'héritage  :  car  l'héritage  ne  lui  ayant 
jamais,  ou  étantcenfé  ne  lui  avoir  jamais  appartenu  ,  n'étoit  pas  fujet  au 

■  douaire  ,  ni  par  conféquent  les  augmentations  qui  en  faifoien  partie ,  ni  par 
conféquent  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  defdites  augmentations. 

2y.  Lorfqu'un  héritage  fujet  au  douaire  de  la  femme,  a  péri  ou  a  été  dé- 
précié par  la  faute  du  mari  depuis  le  mariage  ,  ou  lorfque  le  mari  a  fait 

■  remife  d'une  rente  fujette  au  douaire ,  fes  héritiers  doivent  indemnifer  la 
femme  de  ce  dont  fon  douaire  s'en  trouve  diminué;  Renuffon ,  m  ,  78. 

Même  fi  le  mari  étoit  infolvable  ,  lorfqu'il  a  fait  cette  remife  ,  elle  eft 
cenfée  faite  en  fraude  du  douaire  ;  &  la  douairière  a  l'adion  révocatoire 
contre  le  débiteur  qui  a  profité  de  cette  fraade,  tit,  fF,  his  qua  mfraud,cred. 


Bbb 


578  Imroduclion  au  Titre  XII. 

§.     I  I. 

0^1/ and  les  héritages  fujets  au  douaire  cejjent-ils  ^  ou  non  ,  d'y 

être  Jiijets. 

26.  Les  héritages  fujets  au  douaire  que  le  mari  a  aliéné  ,  y  demeurent 
fujets  lorfque  l'aliénation  a  éié  volontaire  :  les  acquéreurs  ne  peuvent  le  purger 
ni  par  le  décret ,  ni  par  la  prefcription ,  tant  qu'il  n'eft  pas  ouvert  ;  parce 
qu'on  ne  peut  acquérir  la  libération  de  ce  qui  n'exifte  pas  encore. 

Si  celui  qui  s'étoit  mis  en  poirellîon  de  mon  héritage  avant  mon  ma- 
riage ,  accomplilToit  depuis  mon  mariage  le  temps  de  la  prefcription  ,  cette 
prefcription  me  faifant  perdre  mon  droit  de  propriété,  feroit  aufli  perdre  à 
ma  femme  fon  douaire  fur  cet  héritage  :  car  n'ayant  pu  lui  accorder  plus 
de  droit  que  j'en  avois  moi-même ,  &  le  droit  de  propriété  que  j'avois  lors 
de  mon  mariage  dans  cet  héritage  ,  étant  fujet  à  fe  perdre  par  l'accomplif- 
fement  du  temps  de  la  poflelîion  du  poiTeffeur ,  le  douaire  de  ma  femme  y 
doit  être  fujet  auffi.  D'ailleurs  ,  la  prefcription  empêchant  d'entrer  dans  la 
queflion  fi  l'héritage  m'a  effecStivement  appartenu ,  ma  femme  doit  être  cenfée 
n'y  avoir  jamais  eu  de  douaire. 

27.  Quoique  les  héritages  fujets  au  douaire  de  la  femme  ,  y  demeurent 
fujets  lorfque  le  mari  les  a  aliénés  ,  néanmoins  lorfqu'il  en  refte  aflez  pour 
remplir  la  moitié  de  ce  dont  elle  doit  jouir  pour  fon  douaire  ,  l'équité  veut 
qu'elle  le  prenne  fur  ceux  qui  font  refiés  à  fon  mari,  plutôt  que  fur  ceux  qu'il 
a  aliénés  ,  pour  ne  pas  donner  lieu  à  des  recours  en  garantie  de  la  part  des 
acquéreurs  contre  les  héritiers  du  mari ,  pour  lefquels  la  femme ,  en  mémoire 
de  fon  mari,  doit  avoir  des  égards. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  le  mari  a  aliéné  fans  fraude  par  contrat  d'échange 
ou  de  bail  à  rente  perpétuelle  ,  l'héritage  fujet  au  douaire  ,  quoique  ces 
aliénations  étant  volontaires  ,  en  rigueur  l'héritage  aliéné  demeure  fujer  au 
douaire  ,  néanmoins  la  veuve,  pour  éviter  les  recours  en  garantie,  doit  être 
obligée  de  le  prendre  fur  l'héàtage  reçu  en  contre  échange  ,  ou  fur  la  rente 
que  le  mari  a  retenu  fur  l'héritage  ,  fi  l'héritage  reçu  en  contre-échance  ou 
la  rente  font  fuffifans  pour  lui  fournir  la  moitié  dont  elle  a  droit  de  jouir 
pour  fon  douaire;  Renujfon  ^  ni  5  75- 

28.  Si  l'aliénation  a  été  forcée  ,  ou  fi  le  droit  que  le  mari  avoir  fur  l'hé- 
ritage s'eft  éteint  fans  fon  fait ,  l'héritage  cefle  d'être  fujet  au  douaire,  fuivaot 
la  maxime  ,  foluto  jure  dantis ,  &c.  fauf  à  la  femme  de  le  prétendre  fur  les 
fommes  d'argent  que  le  mari  pourroit  avoir  reçu  à  la  place  de  l'héritage , 
comme  il  a  été  obfervé  ci-deffus:  &  fi  le  droit  que  le  mari  y  avait  s'eft 
éteint  fans  qu'il  ait  rien  reçu  ,  la  femme  ne  peut  rien  prétendre  ,  comme 
lorfque  le  droit  de  feigneurie  utile  d'un  héritage  que  le  mari  avoir  pour  ua 
temps ,  a  fini  par  l'expiration  de  ce  temps. 

Obfervez  que  quelque  peu  qu'il  refte  de  temps  de  cette  feigneurie  utile , 
lors  de  la  mort  du  mari ,  la  femme  a  droit  de  jouir  de  l'héritage  ,  &  non  p^is 
feulement  comme  le  penfe  Renuflbn,  de  la  fomme  à  laquelle  peut  être  évaluée 
cette  feigneurie  utile  pour  le  temps  qui  en  refte  à  expirer.  La  raifon  fux 
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laquelle  fe  fonde  cet  Auteur  eft ,  qu'il  lui  femble  que  fans  cela  le  droit  de 
propriété  des  héritiers  du  mari  n'auroit  aucune  réalité  ;  ce  qui  eft  faux.  Ce 
croit  ne  laifle  pas  d'être  quelque  chofe  de  réel ,  quoiqu'il  puifTe  arriver  ex 
mccidemi  que  cette  propriété  leur  foit  infruélueufe ,  fi  la  douairière  furvit  au 
temps  que  ce  droit  doit  expirer  :  car  il  fuffit  que  la  douairière  puifiTe  mourir 
auparavant. 

29.  Suivant  les  principes  que  nous  venons  d'expofer ,  il  fembleroit  que 
le  douaire  ne  pourroit  avoir  lieu  fur  les  héritages  qui  appartenoient  au  mari 
lors  de  fon  mariage  ,  à  la  chaige  d'une  fubftitution  à  laquelle  fa  mort  a 
donné  ouverture  :  car  le  droit  qu'avoit  le  mari  fur  ces  héritages ,  s'éteignant 
faiîs  fon  fait  par  l'ouverture  de  la  fubftitution  ,  il  fembleroit  que  la  douai- 
rière à  qui  il  n'a  pas  pu  donner  plus  de  droit  qu'il  en  avoit  lui-même ,  n'en 
peut  prétendre  aucun.  Néanmoins  l'Ordonnance  des  fubftitutions,  T.  i ,  art.  45  , 
qui  n'a  fait  en  cela  que  confirmer  la  Jurifprudence  qui  étoit  déjà  établie 
depuis  long-temps ,  ordonne  que  la  femme  pourra,  à  défaut  d'autres  biens  de 
fon  mari ,  prendre  fon  douaire  coutumier  ,  ou  le  préfix  jufqu'à  concurrence 
du  coutumier  ,  fur  ceux  qui  étoient  chargés  de  fubftitution  ,  lorfque  l'auteur 
de  la  fubftitution  étoit  un  des  afcendans  du  mari.  La  raifon  eft  qu'on  pré- 
fume que  l'auteur  de  la  fubftitution  n'a  pas  voulu  ôter  à  fes  enfans  les  moyens 
de  s'établir  par  mariage  :  d'où  il  fiiit  qu'étant  ordinairement  néceCfaire  pour 
trouver  à  s'établir  par  mariage  d'une  manière  convenable ,  d'avoir  de  quoi 
aflâgner  un  douaire  convenable  à  une  femme ,  l'auteur  de  la  fubftitution  doit 
être  préfumé  avoir  tacitement  permis  à  fon  fils  ou  petit-fils  qu'il  grevoit  de 
fubftitution  ,  d'aflîgner  à  la  femme  qu'il  épouferoit ,  un  douaire  fur  les  biens 
compris  en  la  fubftitution  ,  à  défaut  d'autres  biens. 

Lorfque  la  fubftitution  n'a  été  faite  que  depuis  le  mariage  ,  cette  raifon 
femble  cefler  :  néanmoins  la  femme  peut  encore  en  ce  cas,  à  défaut  d'autres 
biens  ,  exercer  fon  douaire  fur  les  biens  compris  en  la  fubftitution,  La  raifon 
eft  que  la  femme  ayant  dû  compter  pour  fon  douaire  fur  ces  biens  auxquels 
fon  mari  devoit  fuccéder  ,  on  doit  bénignement  préfumer  de  la  bonne  foi 
de  l'auteur  de  la  fubftitution  ,  qu'il  n'a  pas  entendu  priver  fa  bru  de  fes 
légitimes  efpérances. 

30.  Quoique  l'auteur  de  la  fubftitution  ne  fût  pas  des  afcendans  du  mari-, 
la  femme  peut  encore  en  deux  cas,  à  défaut  d'autres  biens,  exercer  fon  doiiaire 
fur  les  biens  qui  Jors  de  la  célébration  du  mariage  appartenoient  à  fon  mari , 
nonobftanc  la  fubftitution  dont  ils  font  chargés  ;  fçavoir ,  1".  lorfque  ce  font 
les  enfans  de  fon  mari  qui  font  appelles  à  la  fubftitution.  1°.  Lorfque  ce  font 
d'autres  fous  la  condition  t^u  il  mourra  fans  enfans  :  car  en  l'un  &  l'autre  cas, 
le  teftateur  ayant  fuppofé  que  celui  qu'il  grevoit  de  fubftitution  auroit  des 
enfans ,  il  doit  être  préfumé  avoir  voulu  lui  laiffer  les  moyens  de  s'établir 
par  mariage  pour  en  avoir  ;  &  par  conféquent  la  liberté  d'aflîgner  fur  ces 
biens  à  fa  femme  un  douaire  convenable  ,  s'il  n'en  avoit  pas  fuffifamment 
d'autres  ;   OrJ.  de  1 748 ,  t.  1  ,  art.  5  3 . 

3  I .  Toutes  ces  décifions  ont  lieu  ,  non-feulement  à  l'égard  de  la  première 
femme  du  grevé  de  fubftitution  ,  mais  aufli  à  l'égard  d'un  fécond  ou  ultérieur 
mariage  ;  feuf  néanmoins  que  les  femmes  d'un  mariage  poftérieur,  ne  peuvent 

Bbbij 


380 


Introduciion  au  Titre  XII. 


prétendre  le  douaire  fubCdiaire  fur  les  biens  fubftitués ,  contre  les  enfanS 
d'un  mariage  antérieur  appelles  à  cette  fubftitution  ;  Ordon.  de  1748  ,  Tit.  i  , 
art.   <)  2. 

Ces  décifions  ont  lieu  ,  non-feulement  dans  le  premier  degré,  mais  auffidans 
tous  les  degrés  de  fubftitution,  ibid. 

32.  Ce  droit  n'étant  fondé  que  fur  une  préfomption  de  la  volonté  de 
l'auteur  de  la  fubftirution ,  il  ne  doit  pas  avoir  lieu  lorfqu'il  a  déclaré  ex- 
preffément  par  fon  teftament,  que  les  biens  compris  en  fa  fubftimtion ,  ne 
pourroient  être  engagés  pour  la  dot  &  le  douaire  des  femmes  du  grevé  def 
fubftitution  :  il  ne  fait  en  cela  aucun  tort  à  la  femme  du  grevé  :  car  ayant, 
pu  ne  pas  laifler  fon  bien  à  fon  mari ,  auquel  cas  elle  n'y  auroit  pu  pré-* 
tendre  aucun  droit  ,  il  ne  lui  fait  point  de  tort  en  les  laiilant  à  fon  mari,, 
à  la  charge  qu'ils  ne  feront  pas  obligés  à  fon  douaire. 

3  3 .  Les  héritages  donnés  au  mari ,  foit  avant ,  foit  depuis  le  mariage  » 
par  quelqu'un  de  fes  afcendans ,  ceflent  d'être  fujets  au  douaire  ,  lorfqu'il, 
les  a  rapportés  à  la  fucceûîon  du  donateur ,  &  qu'ils  font  tombés  au  lot  de 
quelqu'un  de  fes  cohéritiers  :  car  cet  héritage  étant  rapportable  par  la  nature 
même  de  la  donation  ,  &  le  mari  n'en  étant  propriétaire  ,  qu'en  attendant 
l'ouverture  de  la  fucceffion  du  donateur ,  &  jufqu'à  ce  qu'il  en  faffe  le  rapr 
port ,  il  n'eft  fujet  au  douaire  que  jufqu'à  ce  temps.  D'ailleurs  étant  reçij 
par  la  Jurifprudence ,  que  le  rapport  fe  fait  fans  la  charge  des  hypothèque? 
de  l'héritier  qui  rapporte  ,  il  doit  par  la  même  raifon  fe  faire  fans  la  charge 
du  douaire  de  fa  femme.  Au  refte  ,  la  douairière  fera  récompenfée  fur  les 
effets  tombés  au  lot  de  fon  mari  par  le  partage  des  biens  de  la  fucceflion  à 
laquelle  il  a  fait  rapport. 

54.  Si  la  fucceffion  n'échét  qu'après  la  mort  du  mari  à  fes  enfans , 
ils  ne  pourront  pas  rapporter  en  efpece  les  héritages  donnés  à  leur  père  au 
préjudice  de  l'ufufruit  dont  la  douairière  fe  trouveroit  en  poffeflîon  :  car  1(6 
rapport  n'a  pas  lieu  contre  des  tiers  qui  font  en  pofleflîon  ;  &  d'ailleurs  1^ 
douairière  qui  ne  peut  plus  avoir  de  part  à  la  fucceflion  qui  n'échét  pas  » 
fon  mari ,  ne  doit  pas  être  tenue  de  la  charge  du  rapport. 

§.     I  I  I. 

Du  Douaire  fubjîdiaire  à  défaut  de  propres. 

yoye[  fur  ce  Douaire  L'arc.  221  &  les  notes, 

§.     I  V. 

De  rufufruit  delà  Douairière  fur  les  chofes  fujettes  au  Douaire. 

3").  Le  droit  de  la  douairière  confifte  à  jouir  pour  moitié  en  ufufruit  d,es 
chofes  fujettes  à  fon  douaire. 

Elle  a  cette  jouiffancc  par  indivis  avec  les  héritiers  de  fon  mari  jufqu'au 
partage  de  la  jouiflance  des  chofes  fujettes  à  fon  douaire  ,   qui  peut  être 
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demandé  tant  patelle  que  par  les  hçrltiejrs  de  fon  mari,  Aprps  le  partage, 
elle  doit  jouir  feulement  des  chofes  e'chues  en  fon  lot. 

Ce  droit  confîfte  dans  celui  de  percevoir  tous  les  fruits  de  ces  chofes ,  tant 
les  fruits  naturels  &  indul^riels  qui  feront  à  percevoir  depuis  l'ouverture 
jufqu'à  la  fin  du  douaire ,  &  tous  les  fruits  civils  qui  naîtront  pendant  ledit 
temps,  ^oye^  fuprà ,  Introd.  au  cit.  lo  ,  n.  2^  ,  ce  qui  eft  réputé  fruit,  &' 
quand  les  fruits  font  réputés  perçus  &  nés. 

37.  C'eft  une  queftion  fi  elle  peut  jouir  par  elle-même  nonobftant  les  bau» 
faits  par  fon  mari  ;  ou  fi  elle  eft  obligée  de  les  entretenir  lorfqu'elle  n'eft 
pas  commune  ,  ou  qu'elle  a  renoncé  à  la  communauté.  A  s'en  tenir  aux 
principes  de  Droit  ,  il  faudroit  décider  qu'elle  n'en  eft  pas  tenue  ,  par  les 
piémes  raifons  qu'un  acheteur  n'eft  pas  tenu  d'entretenir  ceux  faits  par  fon 
vendeur ,  A  9 ,  Cod.  loc.  ni  un  légataire  ceux  faits  par  celui  qui  lui  a  légué 
la  chofe  ,  X.  32  ,  if.  locat.  Ces  raifons  font  que  les  locataires  &  fermiers 
n'ayant  aucun  droit  dans  la  chofç  ,  m^is  une  fimple  adion  perfonnelle  qui 
naît  de  l'engagement  perfonnel  qu'a  contracté  envers  eux  le.  locateur  p^  le 
contrat  de  louage  ,  les  locataires  &  fermiers  du  mari  ne  peuvent  avoir  au- 
cune adion  contre  fa  veuve  douairière,  qui  n'étant  point  commune,  n'eft  pas 
tenue  des  dettes  contraélées  par  fon  mari  durant  le  mariage. 

En  vain  dit-on  qu'elle  eft  tenue  d'entretenir  les  baux  de  fes  propres  faits 
par  fon  mari.  La  raifon  de  différence  eft  que  le  mari  ayant  fait  ceux-ci 
comme  adminiftrateur  de  fa  femme ,  il  eft  cenfé  lés  avoir  faits  pour  elle ,  & 
.elle  eft  cenfée  les  avoir  fait  elle-même  par  fon  miniftere  :  mais  elle  ne  peut 
être  cenfée  avoir  faits  ceux  des  propres  de  fon  mari.  Quelques  décifives  que 
foient  ces  raifons,  plufieurs  Auteurs,  Renujfon  ,  Traité  d-u  Douaire  \iv  ,  17, 
penfent  que  la  douairière  eft  obligée  à  l'entretien  des  baux  faits  par  fon  mari , 
"jorfqu'ils  ont  été  faits  fans  fraude  &  pour  le  jufte  prix.  Laraifori  qu'on  peut 
"donner  de  cette  opinion,  eft  que  la  douairière,  en  mémoire  de  fen  mari, 
doit  avoir  des  égards  pour  fes  héritiers,  &  leur  éviter  les  recours  de  ga- 
rantie de  la  part  des  locataires  &  fermiers  ,  lorfqu'elle  le  peut  fans  beaucoup 
fe  préjudicier  ,  en  entretenant  des  baux  faits  pour  le  jufte  prix.  C'eft  par  une 
raifon  femblable  que  la  Coutume  oblige  le  Seigneur  qui  a  faifi  féodalemenc, 
à  l'entretien  des  baux  faits  par  le  vaflal. 

Quand  même  la  douairière  ne  feroit  pas  tenue  de  l'entretien  des  baux  , 
elle  devroit  toujours  laifler  jouir  le  fermier  ou  locataire  pendant  l'année 
commencée  ,  comme  il  s'obferve  à  l'égard  des  fuccellèurs  aux  bénéfices. 

3  8.  La  douairière  ,  comme  tout  autre  ufufruitier  ,  a  outre  le  droit  de 
percevoir  les  fruits  de  l'héritage ,  celui  de  fe  fervir  des  inftrumens  deftinés 
pour  fervir  à  perpétuité  à  leur  exploitation  ,  &  qui  font  dans  l'héritage  pour 
perpétuelle  demeure  ;  tels  que  font  les  uftenfiles  de  prefToir ,  les  cuves  ,  &c. 
/.  1 5  ,  §.  6,  ff.  ^  ufufr.  quoique  ces  chofes  foient  réputées  meubles  ,  &  ne  fifient 
pas  partie  de  l'héritage,  an.  353  :  mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  jouir  des 
autres  chofes  qui  fervent  à  l'exploitation  ,  tels  que  font  les  beftiaux  &  les 
meubles  aratoires.  '--'■,  j'    ■  yj  ■  ro 

39.  Le  droit  de  l'ufufruitier  fe  borne  à  la  perception  des  fruits.  Son  droit 

étant  un  droit  en  la  chofe  d'autrui,  il  ne  peut  en  aiicunè  manière  difpofer 
•■>-•  (   :  ■      .     ::■;•  "■-il  ■■.-J\  ■ifif.r  -.r..  i,:r.\,:  :     T.,<y^'  f 
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des  héritages  dont  il  a  rufufruit  :  d'où  il  fuit  qu'il  ne  peut  clranger  ta  formel' 
quand  ce  feroit  en  une  forme  plus  avantageufe  ;  Z,.  7  ,  §.  Jin.  /.  8 ,  /.  1 3  , 
§.  7  ,  ff.  Je  iifufr. 

On  ne  peut  néanmoins  empêcher  un  ufufruirier  de  changer  la  difpofition 
des  appartemens  d'une  maifon  dont  il  a  l'ufufruit  pour  le  temps  qu'il  doit 
durer ,  à  la  charge  de  la  rétablir  en  fon  premier  état  lors  de  l'extinftion  de 
l'ufufruit ,  le  propriétaire  n'ayant  aucun  intérêt  de  l'empccher. 

40.  A  l'égard  des  fommes  de  deniers  dont  la  douairière  a  droit  de  jouir 
à  la  place  des  héritages  ou  rentes  qui  étoient  fjjettes  au  douaire  dont  ces 
fommes  tiennent  lieu ,  le  droit  de  la  douairière  efl  ce  qu'on  appeIle_/W  qiit^ 
vfusfruclus ,  qui  confifte  dans  le  droit  de  fe  fervir  &  de  difpoier  comme  bon 
lui  femble  de  ces  fommes ,  à  la  charge  d'en  rendre  autant  aux  héritiers  du 
mari  après  la  fin  de  l'ufufruit. 

§.    V. 

Des  ohligatlons  de  la  Douairière,  &  des  charges  du   Douaire. 

41.  La  douairière  doit,  1®.  donner  caution  telle  qu'elle  eft  prefcrite  par 
Van.  zi8. 

42.  2°.  Elle  doit ,  comme  tout  autre  ufufruitier  ,  jouir  en  bon  pere-de- 
famille  :  d'oii  il  fuit,  i".  qu'elle  ne  doit  point  détériorer  les  héritages,  à 
peine  d'être  tenue  des  dommages  &  intérêts  du  propriétaire.  2°.  Qu'elle  ne 
doit  pas  faire  fervir  les  héritages  à  d'autres  ufages  qu'à  ceux  auxquels  ils 
font  deftinés.  3°.  Qu'elle  ne  doit  pas  percevoir  les  fruits  avant  leur  maturité. 
Si  elle  le  fait ,  &  qu'elle  décède  avant  le  temps  auquel  ils  auroient  du  être 

.perçus,  elle  eft  tenue  des  dommages  &  intérêts  du  propriétaire.  Si  elle  furvit 
à  ce  temps ,  elle  n'en  doit  aucuns,  n'ayant  en  ce  cas  fait  tort  qu'à  elle-même. 
3°.  Elle  doit  veiller  à  la  confervation  des  héritages  &  rentes  dont  elle  jouit. 
Si  donc  elle  en  laifle  ufurper  la  polfelTion  ;  fi  elle  laiffe  prefcrire  les  droits 
attachés  aux  héritages  ou  les  rentes ,  faute  de  s'en  faire  fervir  ,  elle  eft  tenue 
des  dommages  &  intérêts  du  propriétaire. 

43.  C'eft  une  queftion  ,  fi  la  douairière  ,  qui  n'eft  pas  commune  ou  a 
renoncé  à  la  communauté  ,  doit  faire  raifon  aux  héritiers  de  fon  mari  des 
frais  de  labour  &  femence  faits  pour  les  fruits  qui  fe  font  trouvés  pendans 
lors  de  l'ouverture  du  douaire  ,  &  qu'elle  a  perçus  en  fa  qualité  de  douai- 
rière. Renuflbn  décide  pour  l'affirmative  ,  par  la  raifon  que  ces  frais  étant 
une  charge  de  ces  fruits  ,  cùm  fructus  non  intelligamur  n'iji  deduttis  impenjis  , 
/.  j6  ,  §.  ^,  ff.  De  pet.  her,  ils  doivent  être  portés  par  la  douairière  qui  les 
perçoit.  J'inclinerois  à  l'opinion  contraire  fuivie  par  Lemaitre.  La  raifon 
eft:  que  le  mari  ou  la  Loi  pour  lui  font  cenfés  accorder  à  la  femme  pour  fon 
douaire  ,  l'ufufruit  des  héritages  ,  tels  &  dans  l'état  qu'ils  fe  trouveront  lors 
de  l'ouverture  du  douaire  ,  &  par  conféquent  fans  reftitution  des  frais  faits 
pour  les  mettre  en  cet  état ,  lefquels  font  cenfés  compris  dans  le  don  d'ufufruic 
qui  eft  fait  à  la  femme. 

Contra  vice  verfâ ,  on  doit  faire  raifon  à  la  fuccedîon  de  la  douairière  des 
frais  de  labour  &  femence  pour  les  fruits  qui  fe  font  trouvés  pendans  lorj 
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de  fa  mort ,  &  qui  font  perçus  par  le  propriétaire  :  car  la  douairière  n'a  entendu 
lui  rien  donner. 

^.  La  douairière  efl  obligée  à  l'entretien  des  héritages  fujets  à  fon  douaire 
pour  la  part  dont  elle  doit  jouir,  Foyei  L'art,  iiz.  Toutes  les  réparations 
d'entrcyen  qui  furviennent  pendant  le  temps  de  fon  douaire  font  donc  à  fa 
cliarge  :  celles  furvenues  auparavant ,  non-feu!cment  ne  font  pas  à  fa  charge, 
mais  elle  peut  faire  condamner  les  héritiers  de  fon  mari  à  les  faire.  Ctr:e 
décifion  qui  paroît  contraire  à  la  Loi  65  ,  §.  i  ,  ff,  de  ufufr.  eft  fondée  fur 
une  raifon  particulière  au  douaire,  qui  eft,  que  le  mari  en  ayant  contradé 
Tobligation  dès  le  temps  du  contrat  ou  de  la  célébration  de  fon  mariage  , 
il  ne  doit  pas  le  diminuer  en  manquant  d'entretenir  les  héritages  qui  y  iont 
.  fujets. 

45'.  La  douairière  efl:  auflî  obligée  d'acquitter  toutes  les  charges  foncières 
de  fon  temps  ;  non-feulement  les  charges  annuelles ,  comme  les  arrérages  de 
cens,  de  rente  foncière,  de  champart ,  mais  auiTi  les  extraordinaires,  comme 
les  tailles  d'Eglife  ,  taxes  pour  le  ban  6<:  arriere-ban  ,  &c.  L'ufufruitier  eft 
auflî  tenu  des  franc-fiefs  s'il  n'eft  pas  de  condition  noble  ,  &c.  Arrêt  du  Confùl 
du  !■}  Avril  1 75"  I  ,  art.  lO. 

La  Coutume  de  Paris ,  art.  40 ,  décide  que  la  douairière  n'eft  pas  tenue 
du  rachat  auquel  la  mort  de  fon  mari  a  donné  ouverture ,  Se  en  charge  les 
héritiers  qui  fuccedent  à  la  propriété  ;  Voyei  l-'^'^rod.  au  tit.  des  Fufs  ,  n.  190. 

46.  L'ufufruit  de  la  douairière  étant  un  titre  univerfel  de  la  moitié  des 
biens  immeubles  que  le  mari  avoir  lors  de  la  célébration  du  mariage  ,  elle 
doit  être  tenue  non-feu!emenr  des  charges  foncières  de  chacun  des  héritages 
dont  elle  jouit  ,  mais  atiili  d'acquitter  pour  fa  moitié  teus  les  arrérages  qui 
courront  pendant  tout  le  temps  de  fon  ufufruit  des  renter  que  le  mari  devoit 
lors  de  la  célébration  du  mariage  ,  lesquelles  font  une  charge  defdits  biens. 
Elle  n'eft  pas  tenue  de  celles  créées  depuis  le  contrat  de  mariage,  à  moins 
que  le  principal  n'eût  fervi  à  acquitter  celles  créées  auparavant:  car  le  mari 
ne  peut  pas  pendant  le  mariage  ,  ni  pendant  le  temps  intermédiaire  entre  le 
contrat  &  la  célébration  ,  diminuer  par  fon  fait  le  douaire. 

47.  Elle  n'eft  pas  tenue  non  plus  des  dettes  mobiliaires ,  quoique  créées .  " 
avant  le  mariage.  Car  félon  les  anciens  principes  du  Droit  François  dont 
notre  Coutume  s'eft  écartée  dans  la  matière  des  fucceffions  pour  la  contri- 
bution aux  dettes  entre  les  différens  héritiers  ,  mais  qu'elle  a  confervé  dans 
les  autres  matières  ,  les  dettes  mobiliaires  font  une  charge  des  biens  mobiliers 
feulement,  &  les  rentes  font  une  charge  des  biens  immeubles:  d'oCi  il  fuit 
que  la  douairière  n'ayant  part  qu'à  la  jouiflance  des  biens  immeubles ,  elle 
ne  doit  être  tenue  que  des  rentes,  &  non  des  dettes  mobiliaires  de  fon  mari; 
&  que  les  héritiers  du  mari  doivent  l'en  acquitter  ,  fî  elle  étoit  pourfuivie 
par  quelque  créancier  hypothécaire  d'une  dette  mobiliaire  antérieure  au 
mariage. 

Cette  décifion  ^  lieu  quand  même  ces  dettes  mobiliaires  auroient  excédé 
le  mobilier  ;  ReraiJJon,  viii ,  21.  ' 

48.  Lorfque  le  mari  a  rembourfé  durant  le  mariage  quelque  rente  qu'il 
devoit  auparavant ,  la  douairière  commune  en  biens  ne  peut  exiger  pendaar 
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le  temps  de  fon  douaire  ,  les  arrérages  de  cette  rente  qui  revit  pour  moitié  à 
fon  profit  ;  au  moyen  de  quoi  fon  douaire  ne  fera  pas  augmenté  par  ce 
rachat. 

Mais  fi  elle  n'eft  pas  commune ,  ou  qu'elle  ait  renoncé  à  la  communauté  , 
profitera-t-elle  de  ce  rachat  ?  ou  doit-on  l'obliger  à  payer  par  forme  de 
récompenfe  aux  hériters  de  fon  mari,  pendant  le  temps  que  durerafon  douaire, 
la  même  part  de  cette  rente  qu'elle  eût  été  tenue  de  payer  au  créancier  ,  fi 
fon  mari  ne  l'eût  pas  rembourfée?  DupleflTis  &  RenulTon  penfent  que  la  femme 
doit  en  ce  cas  profiter  de  ce  rachat ,  fans  être  tenue  à  aucune  récompenfe  ; 
le  mari  étant  cenfé  en  rembourfant  ces  rentes ,  n'avoir  eu  d'autre  vue  que 
celle  de  fe  libérer  ,  &  non  celle  d'avantager  fa  femme.  Renuflon  cite  pour 
autorifer  fon  fentiment  l'Arrêt  de  l'Encorne  &  l'art.  396  de  la  Coutume  de 
Normandie.  On  peut  foutenir  au  contraire  que  la  femme  eft  tenue  à  cette 
récompenfe  ,  parce  que  le  douaire  ne  pouvant  être  diminué  par  le  fait  du 
mari  ,  il  eft  jufte  qu'il  ne  puifTe  être  augmenté  par  fon  fait  à  fes  dépens  , 
fans  que  fa  fucceflîon  en  foit  récompenfée  :  il  n'efl  pas  néceflaire  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  la  récompenfe ,  que  le  mari  en  rachetant  ces  rentes  ,  ait  eu  prin- 
cipalement en  vue  d'avantager  fa  femme  ;  il  fuffit  qu'elle  le  feroit  efFeftivement 
aux  dépens  des  héritiers  du  mari ,  qui  auroient  joui  de  la  fomme  entière  em- 
ployée à  ce  rachat ,  fi  elle  n'y  eût  pas  été  employée.  Cejl  l'avis  de  LemaUre 
&  de  M.  Roujfeau. 

Si  le  mari  qui  a  rembourfé  des  rentes  qu'il  devoir,  avoit  auflî  reçu  des  fom- 
mes  pour  le  rachat  des  rentes  qui  lui  étoient  dues  &  étoient  fujettes  au  douaire  > 
tous  conviennent  qu'en  ce  cas  les  héritiers  du  mari  pourront  oppofer  à  la  douai- 
rière qui  demanderoit  à  jouir  du  prix  de^  rentes  fujettes  à  fon  douaire ,  la  com- 
penfation  jufqu'à  due  concurrence  des  fommes  employées  au  rachat  de  celles 
dues  au  mari. 

4.9.  La  douairière  ayant  auflî  la  jouiflance  de  la  moitié  des  biens  im- 
meubles ,  échus  à  fon  mari  des  fucceflîons  de  fes  afcendants  durant  le  mariage, 
elle  doit,  pour  cette  part,  contribuer  aux  dettes  tant  mobiliaires  que  rentes 
defdites  fucceffions ,  ne  devant  y  avoir  part  que  fous  la  même  charge  fous 
laquelle  fon  mari  y  a  fuccédé. 

§.    V  I. 

De  faBion  de  la  Douairière. 

50.  La  douairière  peut  pourfuivre  le  droit  d'ufufruit  qu'elle  a  dans  les  hé- 
ritages fujets  à  fon  douaire  ,  même  contre  les  tiers  détenteurs  :  elle  a  pour  cela 
l'aftion  réelle  qu'on  appelle  confejforia.  fervitutis  ujusfruciûs. 

51.  Différentes  fins  de  non-recevoir  peuvent  l'en  exclure  :  i  Morfqu'elle  a 
eonfenti  l'aliénation  que  fon  mari  a  faite  de  l'héritage. 

2°.  Lorfqu'elle  eft  commune,  étant  en  cette  qualité  tenue  pour  moitié  de 
l'obligation  de  garantie  que  fon  mari  a,  durant  la  communauté  ,  contradée 
envers  l'acquéreur  en  lui  vendant  l'héritage,  elle  eft  exclufe  de  cette  aftion 
pour  moitié,  fuivant  la  réglé,  j'W/niis  evlciîône  tenet  aQio,  eum  agemem  reptllu 

exceptio  , 
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exceptio  ,  fi  mieux  elle  n'aime  abandonner  à  cet  acquéreur  po^ur  fes  dommages 
8c  intérêts,  fa  part  en  la  communauté  :  car  elle  n'eft  pas  tenue  de  la  garantie 
au-delà  ,  art.  187  ,  in  fine. 

Si  à  la  qualité  de  commune ,  elle  ajoute  celle  de  détentrice  de  conquêts  hypo- 
théqués à  cette  obligation  de  garantie ,  elle  en  eft  tenue  hypothécairement 
pour  le  total ,  &  elle  doit  par  conféquent  être  exclufe  pour  le  total  de  fon 
aftion  ,  fi  mieux  elle  n'aime  les  délaifler. 

En  tous  ces  cas  elle  doit  être  indemnifée  par  les  héritiers  du  mari. 

Section     III. 

Pour  quelles  caufes  la  femme  ejl-elle  privée  de  fon  douaire  ;  &  quand 

fon  douaire  finit-il. 

^2,  La  femme  eft  privée  de  fon  douaire,  lor(que  fur  la  plainte  de  fon  mari 
elle  a  été  atteinte  &  convaincue  du  crime  d'adultère  ;  à  moins  qu'il  ne  lui  eût 
depuis  pardonné  cène  faute  en  la  reprenant  chez  lui ,  Anjou  ,  514. 

Lorfque  le  mari  ne  s'en  eft  pas  plaint  pendant  fon  vivant ,  les  héritiers  ne 
font  pas  recevables  à  accufer  la  veuve  de  ce  crime. 

5  3 .  La  femme  qui  a  abandonné  fon  mari  &  a  été  ,  par  des  fommations  , 
mife  en  demeure  de  retourner  avec  lui ,  doit  aufli  être  privée  de  fon  douaire. 
Plufieurs  Coutumes  en  ont  des  difpofitions  ,  qui ,  comme  équitables ,  doivent 
être  fuivies  dans  celles  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

5'4.  Quelques  Coutumes,  comme  Anjou  &  le  Maine,  prononcent  la  peine 
de  la  privation  du  douaire  contre  la  femme  qui  malverfe  dans  les  héritages  qui 
yfontfujets,  en  abattant  les  hauts  bois,  &  en  faifant  d'autres  dégradations 
confidérables.  Dans  la  nôtre  qui  ne  s'en  explique  pas,  je  penfe  qu'il  doit  fuffire 
d'ordonner  en  ce  cas  que  la  femme  ne  jouira  plus  que  par  les  mains  de  l'héri- 
tier, ou  d'un  fequeftre  qui  lui  délivrera  les  revenus  :  c'eft  le  tempérament 
qu'a  pris  la  Coutume  de  Bretagne. 

5*5.  Le  douaire  qui  confifte  en  ufufruit  ou  penfion  viagère,  finit  non-feule- 
ment par  la  mort  naturelle  de  la  douairière ,  mais  par  fa  mort  civile  qui  ré- 
fulte,  ou  de  fa  condamnation  à  peine  capitale  ,  ou  de  fa  profeftlon  en  religion. 
Quelques  Arrcts  ont  néanmoins  confervé  une  penfion  modique  pour  fesalimens; 
Arrêt  du  13  Juillet  161^  ,  au  Journal  des  Audiences ,  Tom.  I  ,  1 1 ,  20. 

<j6.  Il  finit  aulTi  par  toutes  les  manières  dont  l'ufufruit  finit  ;  1°.  par  la  con- 
folidation  lorfque  la  douairière  acquiert  la  propriété  de  l'héritage  fujet  à  fon 
douaire  :  car  elle  ne  peut  plus  avoir  l'ufufruit  de  ce  qui  lui  appartient  ;  2°.  par 
la  remife  qu'elle  fait  de  fon  droit;  3°.  par  la  prefcription,  fi  pendant  trente  aas 
elle  n'a  pas  joui,  ni  fait  aucune  pourfuite. 
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Des  Douaires. 
Article     CCXVIII. 

A.  c.-irr.  ^"\  u  AN  D  aucunc  femme,  foit  noble  ou  non  noble  ,  eft  con-' 
»î8-  \^  joinfte  par  mariage  ,  &  par  le  traité  n'y  a  aucun  doiiaire 
an.  %"■  préfix ,  ladite  femme  par  la  Coutume  eft  doiiée  de  la  moitié 

''»'»^-  de  tous  les  héritages  (i),  que  le  mary  avoit  lors  (2)  de  la  com- 
fommation  (3)  dudit  mariage ,  &  de  ceux  qui  depuis  lui  advien- 
nent  (4)  de  père  &  de  mère  (5) ,  ayeul  ou  ayeule,  &  autres  af* 
cendans  ;  pour  d'icelle  moitié  joiiir  par  ladite  femme  ,  fa  vie  du- 
rant ,  en  acquittant  les  charges  que  doivent  iceux  héritages  du- 
irant  le  tems  dudit  doiiaire  ,  à  fa  caution  juratolre  ,  après  avoir 
affirmé  rien  pouvoir  bailler  autre.  Mais  Ji  elle  fe  remarie  ,  baillera 
caution  fuffifante  :  duquel  douaire  couftumier  eft  ladite  femme 
faifie  ,  après  ladite  caution  baillée  (6\ 


(1)  Ce 

h)  vo: 


Ce  terme  comprend  tous  les  immeubles.  Voye^^  Vlntrod.  N.  13. 

Voyej^  [  Introd.  Mil  &  fuiv. 
3)  Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  douaire  ne  fe  gagne  qu'au  coucher ,  félon  la  maxime 
àdmife  par  quelques  Coutumes  :  ce  terme  de  confommation  ,  ne  fignifie  ici  que  la  perfec- 
tion du  mariage  qui  fe  fait  par  le  confentement  des  parties  en  tace  de  l'Eglife  ;  Sf  par 
la  bénédiftion  nuptiale.  C'eft  ce  qui  paroît  par  un  manufcrit  de  Me.  Cliotard ,  Avocat  ^ 
qui  avoit  été  employé  à  dreffer  les  cahiers  de  la  réformation  de  notre  Coutume. 

(4)  Par  fucceflion  ,  don  ou  legs  :  car  les  dons  ou  legs  que  nous  font  nos  afcendans 
font  fucceflions  anticipées. 

(5)  La  railon  eft  que  nous  avons  une  efpece  de  droit  fur  les  biens  de  nos  afcendans  j 
dès  leur  vivant  :  c'eft  pourquoi  ils  font  cenfés  avoir  appartenu  au  mari  dès  le  temps  de 
la  célébration  de  fon  mariage  ;  la  femme  qui  l'a  époufé  avoit  droit  d'y  compter  pour  fon 
douaire.  Au  contraire,  comme  nous  n'avons  aucun  droit  aux  biens  de  nos  collatéraux  de 
leur  vivant ,  &  qu'ils  peuvent  fans  injuftice  en  difpofer  à  notre  préiuJice  ,  les  biens  qui 
échéent  au  mari  durant  le  mariage  par  fucceflion  collatérale  ,  ne  peuvent  être  cenfés  en 
aucune  manière  lui  avoir  appartenu  lors  de  la  célébration  de  fon  mariage  ;  la  femme  n'a 
eu  aucun  droit  d'y  compter  ,  &  par  conféquent  ils  ne  doivent  pas  être  fiijets  au  douaire. 

Celui  qui  eft  appelle  a  une  fubftitution  ,  étant  cenfé  tenir  de  l'auteur  de  la  fubftitution 
les  biens  qui  y  font  compris  ,  &  non  de  celui  qui  en  étoit  grevé  ,  &  par  la  mort  duquel 
il  les  recueille ,  les  héritages  compris  dans  une  fubftitution  à  laquelle  le  mari  a  été  appelle 
3ar  quelqu'un  de  fes  afcendans  ,  feront  fujets  au  douaire  ,  quoiqu'il  les  recueille  durant 
e  mariage  par  la  mort  d'un  collatéral  qui  en  étoit  grevé  envers  lui.  Contra  vite  verfâ  « 
ceux  que  le  mari  aura  recueillis  durant  le  mariage  ,  par  la  mort  de  fon  père  ,  ou  autre 
afcendant  qui  étoit  grevé  de  fubftitution  envers  lui  ,  ne  feront  pas  fujets  au  douaire  ,  fi 
l'auteur  de  la  fubftitution  mort  durant  le  mariage  ,  n'étoit  pas  un  des  afcendans  du  mari. 

(6)  Les  âuits  de^  héritages  fujets  au  douaire  , n'appartiennent  donc  à  la  douairière  ^u« 
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a»  Jour  qu'elle  a  fait  fon  a£le  de  cauiion  juratoire  au  greffe,  de  jouir  du  douaire  en  bon 
pere-de-famille  ,  &  affirmé  n'en  pouvoir  donner  d'autre. 

Article    CCXIX. 

Quand  par  le  traité  de  mariage  y  a  doiiaire  préfix ,  les  fem-  a.  c. 
mes  ne  peuvent  avoir  autre  doiiaire  ;  finon  qu'il  foit  expreffe-  '"■ 
ment  dit  (i)  &  déclaré  par  le  contraft,  que  lefdites  femmes  pour- 
ront prendre  douaire  couftumier  ou  préfix  ,  à  leur  choix  &  op- 
tion. Et  fi  le  douaire  coullumier  eft  choiii,  fe  doit  demander  (2): 
^  jufques  à  ce  qu'il  foit  demandé  ,  n'ell  deu. 

(i)  Il  y  a  quelques  Coutumes  contraires  à  la  nôtre ,  qui  accordent  à  la  veuve  le  choix 
du  douaire  coutumier  ou  du  préfix.  Si  un  Orléanois  lorfqu'il  s'eft  marié,  avoit  des  hérita- 
ges fitués  fous  ces  Coutume?,  par  exemple  à  Chauni,  fa  veuve  pourra  choifir  le  douaire 
Coutumier  fur  lefdits  héritages  ,  &  elle  ne  fera  par  ce  choix  déchue  du  douaire  préfix  , 
que  pour  une  part  qui  foit  en  même  raifon  que  font  fes  héritages  ,  au  total  de  ceux  qu'a- 
voit  le  mari  lorfqu'il  s'eft  marié.  Par  exemple  ,  fi  lefdits  héritages  en  faifoient  le  tiers  ,  la 
la  veuve  en  acceptant  le  douaire  de  la  Coutume  de  Chauni  fur  lefdits  héritages  ,  ne  fera 
déchue  de  fon  douaire  préfix  que  pour  un  tiers  :  car  ce  n'eft  que  pour  cette  part  que  le 
douaire  préfix  devoir  lui  tenir  lieu  du  douaire  de  Chauni  ;  il  lui  tient  lieu  pour  les  deux 
autres  tiers  du  douaire  Coutumier  d'Orléans,  dont  il  la  prive. 

(2)  La  Coutume  en  difant  que  le  douaire  coutumier  fe  doit  demander  ,  laiffe  à  con- 
clure qu'il  n'eft  pas  befoin ,  ou  du  moins  qu'il  n'eft  pas  toujours  befoin  de  demander  le 
douaire  préfix.  Qui  dicit  de  une ,  negat  de  ahero.  On  tait  ici  à  cet  égard  cette  diftinélion. 
Lorfque  par  le  contrat  de  mariage  on  a  accordé  à  la  femme  pour  fon  douaire  un  certain 
héritage  ,  foit  en  ufufruit ,  foit  en  propriété  ,  ou  lorfque  le  mari  lui  a  conftitué  fur  fes 
biens  une  rente ,  la  femme  dans  ces  cas  eft  réputée  faifie  de  plein  droit  de  fon  douaire , 
dès  qu'il  eft  ouvert  :  mais  lorfqu'il  eft  dit  que  le  douaire  fera  d'une  certaine  fomme  d'ar- 
gent j  le  douaire  en  ce  cas  ne  git  qu'en  aftion  ,  &  les  intérêts  ne  courent  que  du  jour 
de  la  demande.  _ 

Article     CCXX. 

Le  doiiaire  de  la  femme  noble ,  ou  non  noble  ,  préfix  ou  couf-  a-  c.  arc. 
tumier  eft  perfonnel  (i)  ;   finon  que  par  le  contraft  de  mariage  c. de  Par. 
ladite  femme  euft  efté  doiiée  d'aucun  doiiaire  ,  pour  eftre  propre  ■!"•  »49. 
héritage    d'elle  (2)  :  auquel  cas   ledit  douaire  fbrtift  nature   de 
propre. 

(i)  C'eft-àdire  ,  qu'il  finit  par  la  mort  de  la  femme ,  &  qu'elle  n'a  que  la  jouLfrance 
pendant  fa  vie  ,  de  la  chofe  ou  de  la  fomme  qui  lui  a  été  aflignée  pour  douaire. 
(2)  C'eft-à-dire,  pour  qu'il  appartienne  en  propriété  à  la  douairière. 

Article     C  C  X  X  I. 

En  traité  de  mariage  ,  auquel  n'y  a  convention  de  doiiaire  ,  a.  c.  *■», 
&  le  mary  n'a  aucuns  (i)  propres  héritages,  la  femme  aura  pour  "" 

(i)  Il  en  eft  de  même ,  1°.  »'il  en  avoit ,  mab  qui  futTeiu  de  fi  ^eu  de  .valeur  qu'Ut 
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fon  doîiaîre  le  quart  des  conquefts  (z)  de  la  portion  (3)  des  héri- 
tiers (4)  du  décédé ,  en  ufufruit  ;  en  payant  les  charges  (5)  ,  &  en" 
tretenant  lefdus  hiiitages  &  bâtimens ,  aux  cautions  que  dejjus.  Et 
s'il  n'y  a  conquefts  (6)  ,  aura  la  quarte  partie  des  meubles  de  la 
portion  des  héritiers  du  trefpaffé  à  perpétuité  ,  les  debres  dé- 
duites. 

ne  méritaffent  aucune  conMération  :  car  dans  les  chofes  morales  parum  prcr  nlh'rh  repu^ 
latur  ;  a".  S'il  en  avoit  lors  du  mariage  ,  mais  que  depuis  &  avant  l'ouverture  du  douaire, 
il  eût  cefTé  de  les  avoir  (ans  ion  tait  ni  fa  faute  ,  Se  fans  avoir  rien  reçu  à  la  place  ;  3?. 
Si  le  mari  lors  du  mariage,  avoit  un  propre  qui  fe  trouv'àtlors  de  l'ouverture  du  douaire, 
chargé  d'un  ufufruit  envers  une  autre  peifonne  antérieurement  au  mariage  ;  je  penfe  que 
la  veuve  pourroit,  en  abandonnant  le  douaire  qu'elle  pourroit  prétendre  fur  cet  héritage 
après  l'extinflion  de  l'ufufruit  dont  il  eft  chargé  ,  avoir  recours  au  douaire  fubfidiaire  : 
car  fes  alimens ,  pour  lefquels  la  loi  lui  accorde  un  douaire  ,  ne  pouvant  fouffrir  de  retar- 
dement ,  elle  ne  doit  pas  être  fans  douaire  ,  en  attendant  l'extinûion  de  Tufufcuit  dont 
ce  propre  eft  chargé. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  de  fçavoîr  s'il  y  a  lieu  au  douaire  fubfidiaire ,  lor'que  le  mari  a  un 
propre,  mais  fous  une  autre  Coutume.  J'inclinerois  à  décider  qu'il  y  a  lieu  ;  car  l'efprit  de  no- 
tre Coutume  paroit  être  d'accotder  toujours  un  douaire  ,  d'abord  fur  les  propres,  &  à  défaut 
fur  les  autres  biens  du  mari  ;  il  (uffit  donc  qu'elle  n'art  accordé  aucun  douaire  fur  les  pro« 
près  ,  pour  qu'elle  l'accorde  lur  les  conqucts  :  or  dans  cette  efpece  elle  n'a  accorde  aucun 
douaire  fur  les  propres  ;  celui  que  la  veuve  a  fur  te  propre  fitué  fous  une  autre  Coutu- 
me ,  lui  étant  accordé  par  cette  Coutume  &  non  par  la  nôtre  :  car  les  Coutumes  font 
réelles,  Si.  difpofent  les  unes  indépendamment  des  autres. 

•  (2)  Lorfqu'il  y  a  excluiion  de  conmiunauté ,  les  héritages  acquis  par  le  mari  durant 
le  mariage  ,  font  fujets  au  douaire  fubfidiaire  ,  comme  les  conquêts  en  cas  de  commu- 
nauté. Il  y  a  même  raifon  pareillement  fi  la  communauté  a  été  diflbute  par  une  fépara- 
tion  :  les  héritages  acquis  durant  le  mariage  ,  quoique  depuis  la  féparation  ,  y  font  fujets. 
Mais  ceux  échus  au  mari  par  fucceflion  collatérale  durant  le  mariag^e  ,  n'y  font  pas  fujets; 
car  ils  ne  peuvent  palfer  pour  conquêts. 

(3)  Ce  qui  fait  la  huitième  au  total:  mais  fi  la  douairière  renonçoit  à  la  communauté» 
la  portion  étant  en  ce  cas  le  total ,  la  deuairtere  auroit  en  ce  cas  ïa  jouiffance  du  quart  di> 
total.  Arg,  l.  9.  §.  4.  ff.  de  ujufr. 

(4)  11  n'y  a  donc  que  les  conquêts  que  le  mari  laifTe  en  fa  fucceiton  qui  foient  fujets 
à  ce  douaire  ;  ceux  dont  il  a  difpofé  par  a£le  entre-vifs  n'y  font  pas  fujets. 

(5)  Elle  doit  payer  non-ieulement  les  charges  foncières  de  ces  conquêts  pour  la  part 
dont  elle  en  jouira;  mais  elle  doit  suffi  payer  pour  fon  quart ,  les  arrérages  qui  courront 
pendant  tout  le   temps  du  douaire,  des  rentes  dues  par  la  fucceÛion  de  Ion  mari. 

(6)  Il  en  eft  de  même  s'il  y  en  a  quelqu'un  qui  foit  de  nulle  valeur  &  confidération,' 
ou  qui  foit  fituée  ious  une  autre  Coutume  ,  ou  qui  foit  chargé  d'ufufruit  envers  une  autre 
perlonne  :  mais  fi  la  temme  étoit  donataire  en  ufufruit  des  conquêts  de  fon  mari ,  elle 
feroit  plutôt  cenfée  confondre  le  douaire  fur  elle-même  par  cette  donation  ,  que  n'avoir 
pas  de  douaire  :  c'eft  pourquoi  il  n'y  auioit  pas  lieu  en  ce  dernier  cai  au  douaire  fubfi- 
diaire fui  les  meubles. 

Article     CCXXII. 

c.de  Par.      -^^  femme  qui  prend  doïiaire  coujlumier ,  ejl  tenue  entretenir  l'es  hi' 
#r£.  iti.   rttages  des  réparations  viagères  (i),  qui  font  toutes  réparations  £en- 

(1)  Les  réparations  des  autres  corps  d'héritage  ,  comme  des  moulins,  étangs,  vignes» 
font  toutes  réputées  réparations  d'entretien  ,  dont  i'ufutxuitier  eu  chargé,  comme  l'obfervf 
l'Auteur  des  notes  de  171  u 
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tretenemens  ,  hors  les  quatre  gros  murs ,  poutres  ,  &  entières  couver- 
tures &  voûtes. 

Article      CCXXIII. 

Toutes  contre-lettres  (^i)  faites  à  part  ,  &  hors  la  préfence  des  pa-c.ie  Pa». 
rens  (^i)qui  ont  aJJijU  aux  contracls  de  mariage  ^Jont  nulles.  ^n.i^ 

(1)  Cet  article  défend  non -feulement  les  contre- lettres  qui  dérogeroient  à  quelque 
article  du  contrat  de  mariage  ;  mais  même  celles  qui  contiendroient  quelque  nouvelle 
convention  entre   lei  futurs  éroux,  ou  quelque  donation  qu'ils  fe  feroient. 

Mais  celles  qui  ne  font  qu'explicatives  des  claufes  du  contrat,  ne  font  pas  défendues; 
^o)f  j  Louei  ,  L.  C.  n.  28. 

(2)  Les  contre- lettres  qui  dérogent  à  quelque  article  du  contrat  de  mariage  ,  ne  fone 
pas  feulement  défendues  entre  les  conioints  ;  mais  luiTi  entre  les  autres  perlonnes  qui  ont  été 
parties  au  contrat  de  mariage.  Ainfi  ii  un  père  à  promis  en  dot  à  fon  fils  une  fomme  de 
30000  liv,  la  contre-lettre  ,  par  laquelle  le  fils  prometîoit  de  n'exiger  que  ioooo  liv.  feroit 
Bulie. 

Article     CCXXIV. 

La  femme  de  celui  qui  a  efté  condamné  &  exécuté  par  Juftîce,  ^-  <^-  '"■f- 
&  fes  biens  confilquez  ,  ne  perd  fon  doiiaire  (i)j  ains  le  prend  fur  ''  ' 
lefdits  biens  confilquez  ,  &  ell  préférée  au  fifc. 

(i)  Suivant  l'ancienne  Coutume  la  femme  ne  confervoit  en  ce  cas  qae  fon  douaire, 
mais  aujourd'hui  elle  conferve  auili  fa  part  en  la  communauté.  Suprà  ,  art.  209. 

TITRE    X  X  I  ï. 

Des  Servitudes  réelles, 

INTRODUCTION  AU  TITRE, 

Articlepremier. 

Principes  généraux  fur  la  nature  des  Servitudes,  &  de  leurs  différentes 

efpeces» 

I.  "^  E  droit  de  ferv'itude   efl  le  droit  de  fe  fervir  de  la  chofe  d'autrui  à 
SLi.  quelqu'ufage  ,  ou  d'en  interdire  queliu'ufage  au  proprie'taire  ou  pof- 

feffeur:  Jus  faciendi  aiu prohlbendi  uLiqiiid in  al'uno. 

La  fervitude  de  la  part  de  celui  qui  la  doit ,  ne  confifte  donc  à  autre  cho'~e 
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qu'à  fouiïi  îr  que  celui  à  qui  elle  eft  due ,  fe  ferve  de  la  chofe  pour  l'ufage  pour 
lequel  il  a  droit  de  s'en  fervir ,  ou  à  s'abflenir  de  ce  que  celui  à  qui  elle  eft 
due ,  a  droit  d'empêcher  qu'on  y  falTe.  Au  refte  les  droits  de  fervitude  n'obli- 
gent point  le  poflefl'eur  de  l'héritage  qui  la  doit,  à  faire  quelque  chofe  ou  à 
donner  quelque  chofe  :  en  quoi  ces  droits  différent  des  droits  de  redevance 
foncière  &  des  droits  de  corvée  :  Servltuntm  non  ea  natura  cjl  ut  aliqui(t  jaciaX 
qui  s  .  .  .  ,  fedut  aliquici  patiatur  ,  aut  non  faciat ,  l.l^  ,^.  i  ,  ff.  Defcrvit. 

2.11  y  a  deux  principales  efpeces  de  fervitude  :  les  perfonnelles  &  les  réelles. 

Les  droits  de  fervitude  perfonnelle  font  ceux  qui  font  attachés  à  la  perfonne 
à  qui  la  fervitude  eft  due  ,  &  pour  l'utilité  de  laquelle  elle  a  été  conftituée,  & 
finilTent  par  conféquent  avec  elle. 

Les  droits  de  fervitude  réelle  ,  qu'on  appelle  aufli  fervltudes  prédiaUs  ,  font 
ceux  qu'a  le  propriétaire  d'un  héritage  fur  un  héritage  voifin  paur  la  commo- 
dité du  fien. 

On  les  appeWe  réelles  ou  pre'diales,  parce  qu'étant  établies  pour  la  commo- 
dité d'un  héritage,  c'efl:  plutôt  à  l'héritage  à  qui  elles  font  dues,  qu'à  la  perfonne. 
Ce  font  des  droits  attachés  à  l'héritage  ;  ce  font  des  appartenances  &  dépendan- 
ces de  l'héritage  qui  paflént  avec  lui  en  quelques  mains  qu'il  paffe  :  Quid  aliud 
Junt  jura prœdioruin  quàm  prœdla  qualiterfe  habentia,  L.  86,  if.  De  verb.Jîgnif. 

C'eft  de  ces  fervitudes  réelles  ou  prédiales  dont  il  eft  traité  fous  ce  titre. 

Il  réfulte  de  la  définition  que  nous  en  avons  donnée  ,  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  fervitude  réelle  fans  deux  héritages  voifîns,  appartenans  à  diiférens  maîtres, 
à  l'un  defquels  héritages  la  iervitude  foit  due,  &  par  l'autre  defquels  elle  foit 
due  :  l'un  s'appelle  l'héritage  dominant  ;  l'autre  ,  Che'ritage  fervant. 

5.  Ces  droits  de  fervitude  réelle  font  indiviiibles,  &  ne  font  pas  fufceptibles 
de  parties  ni  réelles,  ni  même  intelleâuelles:  car  il  répugne  qu'un  héritage  ait 
pour  partie  fur  l'héritage  voifin  un  droit  de  partage,  un  droit  de  vue,  ou  quel-r 
qu'autre  droit  de  fervitude;  &  il  répugne  pareillement  qu'un  héritage  en  foit 
chargé  pour  partie.  L'ufage  d'un  droit  de  fervitude  peut  bien  être  limité  à  cer- 
tains jours,  à  certaines  heures;  mais  ce  droit  dont  l'ufage  eft  ainfi  limité,  eft 
un  droit  entier  de  fervitude ,  &  non  une  partie  de  droit. 

<^.  Le  po0*efleur  de  l'héritage  à  qui  la  fervitude  eft  due  ,  ne  peut  s'en  fervir 
<}ue  pour  l'héritage  à  qui  elle  eft  due ,  &  non  pour  d'autres.  Par  exemple ,  fi 
j'ai  acquis  pour  mon  héritage  le  droit  de  tirer  de  la  marne  du  vôtre  pour  Iq 
marner,  je  ne  puis  en  tirer  pour  marner  d'autres  héritages,  pas  même  des 
terres  acquifes  depuis  la  conftitution  de  la  fervitude  que  j'aurois  unie  à  l'héri- 
tage à  qui  la  fervitude  eft  due  :  car  je  ne  puis  pas  par  mon  fait  &  par  cette 
union  qui  n'eft  qu'une  fimple  deftination ,  augmenter  la  fervitude  qui  eft  due. 
Il  en  feroit  autrement  des  terres  qui  feroient  accrues  à  mon  héritage  par  allu- 
vion  :  car  cette  union  eft  une  union  naturelle;  &  ces  terres  font  vâ'itablemenc 
partie  de  l'héritage  à  qui  la  fervitude  eft  due. 

Article     II. 

De  la  conjluution  des  Sen'itudes. 

y.  Il  eft  évident  qu'il  n'y  a  que  le  propriétaire  de  l'héritage  qui  a  le  droit 
d'en  difpofer  &  de  l'aliéner ,  qui  puilfe  y  impofer  un  droit  de  fçrvitude. 
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6.  Lorfqu'il  appartient  à  plufieurs  propriétaires  ;  comme  chacun  des  pro- 
priétaires ne  peut  difpofer  que  de  la  part ,  &  qu'un  héritage  ne  peut  être  char- 
gé pour  partie  d'un  droit  de  fervitude  (/'/"'•^ ,  "-35)  il  en  réfulte  que  le  droit 
de  fervitude  ne  peut  être  impofé  que  par  tous  les  propriétaires.  C'eft  pourquoi 
fi  de  trois  propriétaires  de  l'héritaize  voifin  du  mien  ,  deux  m'ont  accordé  pour 
mon  héritage  un  certain  droit  de  fervitude  fur  le  leur  ,  leur  héritage  ne  fera  pas 
chargé  de  ce  droit  de  fervitude  jufqu'à  ce  que  l'autre  propriétaire  y  ait  pareil- 
lement confenti.  Néanmoins  quoique  l'héritage  n'en  foit  pas  encore  chargé, 
ceux  qui  me  l'ont  accorcfé  ,  ne  feroient  recevables,  ni  leurs  héritiers,  à  m'en  inter- 
dire l'ufage;  parce  qu'en  m'accordant  ce  droit  de  fervitude ,  s'ils  n'ont  pas  pu  en 
charger  leur  héritage  jufqu'au  confentement  de  leur  co-propriétaire  ,  au  moins 
ils  ont  contracté  envers  moi  un  engagement  perfonnel  de  m'en  laiiïer  jouir. 
Mais  fi  avant  que  l'héritage  eût  été  chargé  du  droit  de  fervitude  par  le  confen- 
tement du  troifieme  propriétaire  ,  ces  deux  qui  m'avoient  accordé  ce  droit , 
avoient  aliéné  leurs  parts  à  titre  fingulier  ,  fans  charger  les  acquéreurs  de  l'en- 
gagement qu'ils  avoient  contrafté  envers  moi  ,cea  acquéreurs  pourroientm'em- 
pécher  d'ufer  de  la  fervitude ,  &  le  troifieme  propriétaire  ne  pourroit  plus  en 
charger  l'héritage  fans  leur  confentement,  /.  1 1  ,  ff.  5".  R.  P.l.  18  ,  ft".  Comm.  Pr. 

7.  Perfonne  ne  pouvant  difpofer  de  fon  héritage,  au  préjudice  des  droits 
que  des  tiers  y  ont ,  il  s'enfuit  que  le  propriétaire  d'un  héritage  qui  feroit  déjà 
chargé  d'une  fervitude  envers  un  héritage  voifin  ,  ne  peut  impofer  une  autre 
fervitude  envers  un  autre  héritage,  qui  diminueroit  l'utilité  de  la  première, 
fans  le  confentement  du  propriétaire  de  l'héritage  à  qui  elle  eft  due  -,1.  8 ,  fF.  Dé 
A(j.  &  aj.  pi. 

8.  Si  le  poifelTeur  de  l'héritage  voifin  qui  pafloit  pour  en  être  le  proprié- 
taire fans  l'être  effeftivement ,  m'a  accordé  fur  cet  héritage  un  droit  de  fervi- 
tude ,  ce  poflelTeur  n'ayant  pu  me  donner  un  droit  dans  une  chofe  dans  laquelle 
il  n'en  avoit  pas  lui-même,  je  n'en  acquiers  aucun;  mais  j'acquiers  au  moins 
caufain  ufucapiendi.  Car  fi  en  vertu  de  ce  titre  j'ufe,  pendant  trente  ans  ,  du  droit 
de  fervitude  ,  j'acquerrai  le  droit  par  prefcription  ;  ma  poflefîion  n'efl;  pas  en 
ce  cas  deftituée  de  titre,  puifque  je  poflTede  en  vertu  d'un  titre  d'acquifition  ab 
eo  quem  bonâ  fide  credebam  dominum  ejfe  ;  &  ma  poOelTion  ne  peut  pafler  pour 
une  tolérance ,  puifque  j'ufe  du  droit  de  fervitude  en  ce  cas ,  timquhnjujle  exijli- 
mans  mejusftrvituds  habere, 

p.  Un  droit  de  fervitude  ne  peut  être  acquis  à  un  héritage  que  par  îe  pro- 
priétaire de  l'héritage;  &  s'il  y  a  plufieurs  propriétaires,  il  doit  être  acquis 
par  tous;  /.  1 1 ,  fF.  Deferv. 

Au  refte  ,  il  eft  cenfé  acquis  par  le  propriétaire,  s'il  efl:  acqui?  en  fon  nom 
par  fon  tuteur,  curateur  ou  autre  adminiftra'-eur  ,  même  par  un  Jimple  Procu- 
reur fondé  de  procuration  générale  :  mais  Ç\  quelqu'un  ,  fans  procuration  & 
fans  qualité  pour  gérer  mes  affaires ,  flipuloit  en  mon  nom  ce  droit  pour  mon 
héritage,  le  droit  ne  me  feroit  acquis  que  lorfque  j'aurois  ratifié. 

10.  Les  fervitudes  fe  conftituent,  foit  par  aâe  entre-vifs,  à  titre  de  vente, 
de  donation,  &c.  foit  par  teftament  :  l'ufage  que  fait  de  la  fervitude  en  exécu- 
tion de  la  concelfion  qui  lui  en  eft  faite  ,  le  propriétaire  de  rhcritage  ù  qui  elle 
eft  accordée ,  tient  lieu  de  tradition  de  ce  droit, 
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3^1  IntroduBlon  au  Titre  XllL 

Lesfervitiides  fe  conftituent  aulVi  fouvent  par  les  partages  lorfqu'bn  convient 
que  la  portion  d'un  héritage  qui  tombe  dans  le  lot  d'un  copartageant ,  fera  char- 
gée d'une  certaine  fefvitude  envers  l'autre  portion  qui  tombe  dans  un  autre 
lot. 

Elles  fe  conftituent  aufll  par  l'aliénation  que  quelqu'un  fait  de  l'un  de  fes  hé- 
ritages ,  en  retenant  pour  celui  qu'il  conferve  une  certaine  fervitude  fur  celui 
qu'il  aliène  ;  mit  vice  versa. 

A  quelque  titre  qu'elles  foient  conlTituées,  on  doit  obferver  en  la  conftitu- 
tion  ,  pour  qu'elle  foit  valable  ,  ce  qui  eft  marqué  par  Vart.  227. 

Les  f(jrvitudes  fe  conflituent  même  quelquefois  tacitement  :  I-^oyei  (art.  228, 
&  les  notes. 

Elles  ne  ^'acquièrent  pas  fans  titre  par  la  feule  polTeffion ,  laquelle  eft  cen- 
fce ,  lorfqu'elle  efl:  deftituée  de  titre^  être  plutôt  une  tolérance  qu'une  vraie  poG: 
fellîon  :  Voye^^  Vart.  2  2 J. 

Article      II  I. 

Des  actions  touchant  les  Droits  de  Servitude  y  &  comment  ces  Droits 

fe  jujlijient. 

11.  Il  y  a  deux  actions  touchant  les  droits  de  fervitude  :  la  confejfoire  &  la 
negatoire. 

L'attion  confcffoire ,  efl:  une  aftion  réelle ,  par  laquelle  celui  à  qui  appar- 
tient un  droit  de  fervitude  fur  quelqu'héritage  ,  conclut  contre  celui  qui  le 
trouble  dans  l'ufage  de  cette  fervitude ,  à  ce  que  l'héritage  foit  déclaré  fujet  à 
ce  droit  de  fervitude,  &  qu'il  foit  tait  défenfes  au  défendeur  de  l'y  troubler. 

L'aftion  négatoire  eft  auffi  une  aftion  réelle  que  le  propriétaire  d'un  hérita- 
ge peut  former  contre  celui  qui  s'y  attribue  fans  droit  quelque  fervitude,  à  ce 
que  fon  héritage  foit  déclaré  franc  de  cette  fervitude ,  &  qu'il  foit  fait  défen- 
fes au  défendeur  d'en  ufer. 

Dans  l'une  &  dans  l'autre  aftion  ,  c'efl:  à  celui  qui  prétend  un  droit  de  fer- 
vitude, à  le  juftifier,  félon  la  maxime  ,  incumbit  omis prohandi  ci  qui  dicit, 

12.  Ces  droits  fe  juftifient.  non-feulement  par  le  titre  conflitutif  de  la  fervi- 
tude qu'il  feroit  fouvent  difficile  de  rapporter  ;  mais  aufli  par  quelqu'efpece  de 
titre  que  ce  foit,  comme  partage  ,  contrat  d'acquifition,  bail  à  ferme  ou  loyer, 
dans  lequel  le  propriétaire  de  l'héritage  fur  lequel  on  prétend  le  droit  de  fer- 
vitude ,  ou  quelqu'un  de  fes  auteurs ,  auroit  reconnu  que  l'héritage  eft  fujet  au 
droit  de  fervitude. 

A  l'égard  des  titres  de  celui  qui  prétend  le  droit  de  fervitude  &  de  fes  au- 
teurs ,  par  lefquels  il  feroit  énoncé  que  fon  héritage  a  un  droit  de  fervitude  fur 
l'héritage  voifm,  ces  titres  ne  font  pas  fulHfants  pour  établir  le  droit  :  car  on  no 
peut  pas  fe  faire  des  titres  à  foi-même. 

Un  décret  même  dans  lequel  le  droit  de  fervitude  fur  la  maifon  voifine  , 
feroit  énonce  ,  ^  auquel  les  propriétaires  de  cette  maifon  ne  le  fcroient  pas 
oppofcs,  ne  feroit  pas  un  titre  fuffi(ant:  car  l'eftet  des  décrets  eft  de  purger  les 
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iîroîts  que  des  tiers  ont  fur  l'héritage  adjuge  par  décret,  &  non  pas  de  faire 
acquérir  à  l'héritage  des  droits  qui  n'y  font  pas  attachés. 

C'eft  une  queftion ,  fi  dans  notre  Coutume  la  pofTelTion  centenaire  établit  la 
fervitude  :  l/oye-^fur  ce  Van.  izj" ,  <S*  Us  notes. 

Article      IV. 
De  rextinclion  des  Sen'ituies. 

15.  Ne  pouvant  y  avoir  de  fervitude  réelle  fans  deux  héritages,  dont  l'un 
foit  chargé  de  la  fervitude  envers  l'autre,  il  en  réfulte  que  les  fervitudes  s'étei- 
gnent, x° .  par  la  deftruction  ,  foit  de  l'héritage  dominant ,  foit  de  l'héritage 
fervant. 

Obfervez  néanmoins  que  lorfque  l'une  de  deux  maifons ,  dont  l'une  étoit 
chargée  de  fervitude  envers  l'autre  ,  eft  démolie  avec  efpérance  d'être  rebâtie, 
la  fervitude  eft  plutôt  fufpendue,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  rebâtie,  qu'elle  n'eft 
éteinte  ;  &  elle  continue  après  la  reconftruélion  ;  pourvu  néanmoins  que  la 
jnaifon  qui  avoir  le  droit  de  fervitude ,  ne  foit  pas  reconftruite  de  manière  à 
rendre  la  fervitude  plus  dure  qu'elle  n'étoit  auparavant  ;  /.  lO,  §.  2,  (S-^  ,fi 
•5".  urb.  pr. 

14.  Les  fervitudes  s'éteignent ,  2°.  lorfque  l'héritage  dominant  &  le  fervant 
viennent  par  la  fuite  à  appartenir,  pour  le  total ,  à  un  même  maître:  car  quoi- 
que l'héritage  qui  avoit  le  droit  de  fervitude,  continue  de  tirer  de  l'autre  la 
même  commodité  qu'il  avoit  auparavant,  ce  n'eft  plus  droit  de  fervitude;  c'eft 
fîmple  deftination  de  père  de-famille  :  Voye[  l'art.  228. 

Si  le  propriétaire  de  l'un  des  héritages  n'acquerroit  l'autre  que  pour  par- 
tie, la  fervitude  ne  feroit  pas  éteinte  ;  L.  30,  §.  i ,  ff.  fervlt.  urb.pr. 

15.  3°.  Les  fervitudes  s'éteignent,  lorfqu'ayant  été  impofées  fur  un  héritage 
par  un  propriétaire  dont  le  droit  n'étoit  pas  incommutable  ,  le  droit  de  ce 
propriétaire  vient  à  fe  réfoudre  ex  causa  ajitiquâ  &  necejfariâ.  Car  il  n'a  pas 
pu  accorder  fur  fon  héritage  plus  de  droit  qu'il  n'en  avoit  lui-même  ;  c'eft  le 
cas  de  \a.ma.XimQfaluto  jure  dantis  folviturjus  accipientis,  L.  II,§.  I,  quemadm. 

Jirv.  amitt. 

Mais  la  fervitude  ne  s'éteint  pas  par  l'extinétion  du  droit  du  propriétaire  de 
l'héritage  dominant  qui  l'a  acquife  pour  cet  héritage  :  car  il  en  a  pu  faire  la 
condition  meilleure,  (/.  ^  1 1. 

16.4".  Les  fervitudes  s'éteignent  par  la  remife  qu'en  accorde  le  proprié- 
taire de  l'héritage  dominant ,  qui  a  le  pouvoir  de  difpofer  de  fes  immeubles. 

Lorfqu'il  y  a  pluficurs  propriétaires ,  il  faut  que  la  remife  de  la  fervitude 
foit  faite  par  tous  :  car  la  fervitude  eft  un  droit  indivifible  qui  ne  peut  s'étein- 
dre pour  partie  :  nec  acquiri  libertas  ,  nu  remittifervltus  per partent potefi.  L.  3^, 
Jervit.pr.  nift.  i^t   •  - 

Mais  quoique  la  remife  du  droit  de  fervitude ,  faite  par  l'un  des  proprié- 
taires ,  ne  s'éteigne  pas ,  elle  a  au  moins  cette  effet ,  qu'elle  le  rend  &  fes  hé- 
ritiers non-recevable$  à  réclamer  ce  droit,  tant  que  les  autres  propriétaires  ne 
le  réclament  pas. 
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ij.   5°.  Les  fervitudes  s'éteignent  par  la  prefcription  de  trente  ans,  art.  ii<î, 

i8.  Il  y  aà  cet  égard  une  différence  entre  les  fervitudes  ruftiques,  telles 
que  font  les  fervitudes  de  paflage,  de  pâturage,  le  droit  de  puifer  de  l'eau,  Sec, 
&  les  urbaines. 

Les  premières  s'éteignent  non  utenio  ,  fans  aucun  fait  de  la  part  du  proprié- 
taire de  l'héritage  fervant,  &  par  cela  feul ,  que  le  propriétaire  de  Théritage 
dominant ,  ni  perfonne  de  fa  part ,  n'a  ufé ,  pendant  le  temps  de  trente  ans  , 
de  fon  droit  de  fervitude. 

Il  eft  cenfé  en  avoir  ufé,  quoiqu'il  n'ait  fait  qu'une  partie  de  ce  que  fon  droit 
de  fervitude  lui  donnoit  droit  de  faire  dans  l'héritage  fervant,  &  il  n'en  conferve 
pas  moins  fon  droit  de  fervitude  dans  toutefon  intégrité;  L.  8,  §.  i ,  fF.  quemadm» 
Jerv.  amitt. 

Mais  s'il  n'avoit  fait  que  ce  qui  n'eft  que  l'accefloire  de  ce  que  fon  droit  de 
fervitude  lui  donne  droit  de  faire ,  il  ne  feroit  pas  cenfé  avoir  ufé  de  fon  droit. 
Par  exemple  ,  fi  celui  qui  a  le  droit  de  puifer  de  l'eau  à  mon  puits ,  a  paffé  fou- 
vent  fur  mon  héritage  ,  &  eft  venu  julqu'à  mon  puits ,  mais  fans  y  avoir  puifé 
de  l'eau  depuis  trente  ans ,  il  eft  cenfé  n'avoir  pas  ufé  de  fon  droit,  &  il  a  perdu 
fon  droit  de  puifer  de  l'eau ,  fans  même  conferver  celui  de  palTer  fur  mon  héri- 
tage qui  n'en  étoit  que  l'accefloire.  L.  17.  ff.  d.  th. 

Pareillement,  celui  à  qui  la  fervitude  eft  due ,  n'eft  pas  cenfé  en  avoir  ufé  s'il 
a  fait  autre  chofe  fur  l'héritage  fervant  que  ce  qu'elle  lui  donnoit  droit  de  faire; 
L.  18,  fF.  ^,  tit,  ou  s'il  ne  l'a  fait  qu'à  d'autres  heures  que  celles  auxquelles  il 
avoit  droit  de  le  faire;  L.\o,^.  \  ,'S.  d.  tit.  ou  enfin  s'il  a  tait  ce  que  la  fer- 
vitude lui  donnoit  effectivement  droit  défaire,  mais  fans  fçavoir  ufer  de  fon 
droit ,  Z.  2  5  ,  fr.  û'.  tit.  comme  s'il  a  demandé  permiflîon  pour  le  faire. 

Le  titre  récognitif  de  la  fervitude  que  celui  à  qui  elle  eft  due,  fe  feroit  paflêr 
par  celui  qui  la  doit,  tient  lieu  d'ufage  de  la  fervitude,  &  empêche  la  prefcrip- 
tion de  courir.  II  eft  très-utile  de  faire  pafTer  ces  reconnoiffances  ,  pour  préve- 
nir le  cas  auquel  le  fait  de  l'ufage  de  la  fervitude  pourroit  être  contefté. 

19.  A  l'égard  des  fervitudes  urbaines ,  le  feul  défaut  d'ufage  de  celui  àquî 
elle  eft  due,  ne  fuffit  pas  pour  en  acquérir  la  liberté  ;  il  faut  que  celui  qui  la 
doit,  acquerre  la  liberté  par  quelque  fait  de  fa  part:  v.  g.  pour  prefcrire  con- 
tre le  droit  que  j'ai  d'affeoir  mes  folives  fur  le  mur  de  la  mailon  voifine  ,  il  ne 
fuffit  pas  pour  la  prefcription  que  je  les  aie  retirées,  &  que  pendant  trente  ans 
je  n'y  aie  aflls  aucunes  autres  folives  ;  il  faut  encore  que  le  voifin  ait  bouché 
les  trous  deftinés  pour  les  recevoir.  Ce  n'eft  que  du  jour  qu'il  les  a  bouchés 
que  court  la  prefcription  de  trente  ans  qui  éteint  la  fervitude ,  fi  je  ne  m'en 
fuis  pas  plaint  pendant  ce  temps  ;  autrement  les  trous  ouverts  réclament  pour 
la  fervitude  ;  L,  6  ,  ^.fervit.pr.  urb. 

Il  eft  fur-tout  néceffaire  pour  l'extincftion  des  fervitudes  qui  ne  confiftent 
que  dans  le  droit  d'empêcher  qu'il  (oit  fait  quelque  chofe  dans  l'héritage  fer- 
vant ,  que  le  propriétaire  y  ait  fiiitce  que  la  fervitude  lui  interdifoit  de  faire. 
Par  exemple,  dans  la  fervitude  ahius  non  tolUndi,  le  temps  de  la  prefcription 
ne  court  que  du  jour  que  la  maifon  ferve  a  été  exhaulfée  plus  haut  que  ne  le 
permettoit  la  fervitude. 

3.0.  Obfervez  aulU  que  le  fait  interdit  par  la  fervitude ,  ne  peut  en  procures 
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la  libération  qu'autant  qu'il  a  été  iiûinec  vi,  nec  clam,  née precarîo,  Ceft  pour- 
quoi, fi  ma  maifon  étant  fujette,  envers  la  maifon  voifine,à  la  fervitude ,  ne 
profpeciui  officiatur ,  j'ai  planté  des  arbres  qui  nuifent  à  la  vue  de  cette  maifon, 
avec  promefle  par  écrit  de  ne  les  conferver  que  tant  que  le  propriétaire  de  la 
maifon  à  qui  la  fervitude  eft  due  ,  voudroit  les  foufïrir ,  la  fervitude  ne  fera 
pas  éteinte  ,  quoiqu'il  ait  laifle  pafTer  trente  ans  fans  s'en  plaindre. 

Mais  ce  billet  ne  rend  mon  fait  précaire,  qu'à  l'égard  de  la  fervitude  due 
à  cette  maifon ,  &  n'empêche  pas  la  prefcription  d'une  pareille  fervitude  que 
je  devrois  à  une  autre  maifon  du  propriétaire,  de  laquelle  je  n'ai  pas  pris  une' 
pareille  permiffion.  L.  32,  ff.  y,  urb.  Pr. 

21.  6^.  Enfin  les  fervitudes  fe  purgent  &  s'éteignent  par  les  décrets ,  lorfque 
l'héritage  qui  en  efl: redevable  ,  eft  adjugé  fans  la  charge  de  la  fervitude;  celui 
à  qui  elle  étoit  due  n'ayant  formé  aucune  oppofition  au  décret:  ce  qui  fouffre 
néanmoins  exception  à  l'égard  des  fervitudes  vifibles  que  le  décret  ne  purge 
pas. 

Article    VI. 

Des  autres  matières  traitées  fous  ce  titre, 

12.  Il  efl:  traité  fous  ce  titre  non-feulement  des  fervitudes  qu'un  héritage 
peut  devoir  à  l'héritage  voifin,  mais  de  plufieurs  autres  matières  qui  concer- 
nent le  voifinage  :  il  y  eft  traité  des  foffés  &  des  murs  qui  bornent  les  héritages 
voifins,  quand  ils  doivent  être  cenfés  communs  ou  propres  à  l'un  des  voifins  , 
*rr.  234,  241 ,  2^2;  il  y  eft  auffi  traité  des  latrines  &  égouts  communs  entre 
voifins,  art,  24p. 

23.  Les  règles  fur  les  obligations  que  forment  la  communauté  des  murs& 
autres  chofes  femblables  ,  font,  1°.  qu'un  des  co-propriétaires  ne  peut,  fans 
le  confentement  de  fon  co-propriétaire ,  rien  faire  dans  la  chofe  commune,  ni 
s'en  fervir ,  fi  ce  n'eft  pour  les  ufages  auxquels  elle  eft  deftinée;  Ll.  27.  &  28  , 
ff.  comm.  iivid.  Voye^^Us  art.  23 1,  2,32,  233. 

2°.  Chacun  des  propriétaires  peut  être  contraint  par  les  autres  aux  répa- 
rations de  la  chofe  commune;  L.  12  ,  ff.  comm.  ilvid.  Voyej^  tan,  23p. 

3°.  Chacun  doit  ufer  de  la  chofe  commune,  de  manière  qu'il  ne  nuife  pas 
àl'ufage  qu'en  doit  avoir  fon  co-propriétaire;  Voye^  tan,  238. 

24.  Il  eft  auffi  traité  fous  ce  titre  des  obligations  que  forme  le  voifinage 
entre  les  voifins. 

Première     Règle, 

Chacun  des  voifins  peut  faire  ce  que  bon  lui  femble  fur  fon  héritage ,  de 
manière  néanmoins  qu'il  n'endommage  pas  l'héritage  voifin  :  domum  fuam  uni- 
cuique  reficere  licet  ut  non  officiât  invito  alteri  in  que  jus  non  habet;  L,  6l  ,ff.  Dt 
reg.jur. 

De  cette  règle  dérivent  les  articles  243  ,  246 ,  247  ,  248,  25P,  dont  l'art, 
254  eft  un  acceflbire. 

/  /.     Règle. 

Je  puis  faire  fur  mon  héritage  quelque  chofe  qui  prive  mon  voifin  de  I4 
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commodité  qu'il  en  retiroit  :  par  exemple ,  des  jours  qu'il  en  retiroit  ;  cum  eo  qui  to^ 
Undo  objcurat  vicini  cèdes  auibus  nonferviat,  nulli  competit  actio,  L.  ^,ff.  de  S.urb.tr, 

III.     Règle. 

Quoique  régulièrement  perfonne  n'ait  droit  d'entrer ,  ni  de  rien  faire  dans 
l'héritage  d'autrui,  néanmoins  la  néceffité  &  les  loix  du  voifinage  nous  obli- 
gent quelquefois  de  le  fouffrir;  l^oyei  Can,  24O,  2Ji.  L.  14,  §.  i,ff.  quemadm. 
Jlrv,  amitt. 

■  ■  Les  art.  235"  &  257>  contiennent  auffi  des  exemples  d'obligations  que  le 
voifinage  produit. 

2J.  C'eft  encore  une  des  obligations  que  forme  le  voifinage  ,  que  chacun 
des  voifins ,  lorfque  l'autre  le  requiert ,  eft  obligé  de  faire  à  frais  communs 
borner  leurs  héritages.  Il  efl  particulier  aux  Villes  que  l'un  des  voifins  peut 
obliger  l'autre  à  borner  leur  maifon  par  un  mur  de  clôture,  art,  236; 

2.6.  L'art.  2J7  règle  les  obligations  refpeitives  des  propriétaires  ,  des  por-» 
tions  divifées  d'une  maifen. 

27.  Les  art. .244,  245,  250  &  2j'8,  regardent  la  Police;  l'art.  25*3  eft 
déplacé  &  appartient  au  titre  22;  \an.  2^^  eft  aufll  étranger  à  ce  titre;  il  y 
çft  traité  du  franc-aleu.  V'oye[  cet  article  &  les  notes. 


TITRE    X  ï  ï  L 

Des  Servitudes  réelles. 
Article     CCXXV. 

A.  c.  «rr.  ^  T"  E  UE  S  ,  efgouts ,  &  tous  autres  droicis  de  fer^itutes ,  ne  por- 
c°iet       ^    ^^"^^  faifine  (i)  à  celui  qui  les  a,  s'il  n'a  titre  valable;  & 
Tt.  186.  fans  titre  valable  (2)  ne  les  peut  prei'crire  par  quelque  temps  que 
ce  foit  (3). 

'  (i)  Cela  eft  mal  exprimé;  le  fens  eft  ,  rufas;e  dans  lequel  eft  le  poiTefTeur  d'un  héri- 

tage d'avoir  ftir  l'héritage  voifm  ,  une  vue  ,  un  egout ,  qu'on  ne  peut  avoir  droit  d'y  avoir 
qu'en  vertu  d'un  droit  de  fervitude  ,  de  vue  ou  d'égout  fur  cet  héritage  ;  &  pareillement 
l'iifage  dans  lequel  il  eft  d'y  avoir  ,  ou  d'y  faire  quelqu'autre  choie  ,  qu'on  ne  peut 
avoir  droit  d'y  avoir  ,  ou  d'y  faire  qu'en  vertu  d'un  droit  de  quelqu'autre  efpece  de  fer- 
vitude; ne  porte  faifine:  c'eft- à-dire  ,  n'eft  pas  regardé  comme  une  potTcflion,  ou  qua(i-pof- 
feflion  du  droit  de  fervitude,  mais  comme  un  ufagc  précaire  &  de  fimple  tollérance  , 
qui  ne  peut  par  conféquent  faire  acquérir  par  prefcription  le  droit  fe  fervitude  ;  car  on  ne 
peut  acquérir  par  prefcription  qu'en  poflédant  ,  nec  vi,  ntc  cUm ,  nec  precario. 

(2)   /^oye^  l'iinrod  N~  12. 

(5)  La  Coutume  de  Paris  ajoute,  même  de  cent  ans.  La  raifon  fur  laquelle  elle  fe  tonde  l 
eft  qu'une  poiTeflion  précaire,  telle  qu'eft  préfumée  celle  'des  (ervitudes  dont  il  n'y  a  pas 
de  titre  ,  ne  cefTe  pas  d'être  précaire  par  le  laps  de  temps,  quelque  long  qu'il  loit  ;  le  laps 
de  temps  feul  n'en  pouvant  paj  changer  la  qualité  ;  cum  nemojîti  ipfe  muure  poj^t  caufan 
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pqffèjtonis  fua.  L.  3.  §.  19.  ff.  <ic^.  poffl  Mais  dans  les  Coutumes  telles  que  la  nôtre  qui 
ne  s'en  expliquent  pas  ,  il  y  a  de  bonnes  raifons  pour  foutenir  que  l'ui'age  centenaire  vaut 
titre  &  établit  la  lervitude.  Cela  eft  conforme  à  la  doctrine  de  Dumoulin,  qui  enfeigne 
en  fon  confeil  î6.  A'.  14  6"  25  ,  que  la  poffeffion  centenaire  vaut  titre,  &  que  les  joix 
qui  excluent  la  prelcription  pur  quelque  tunps  que  ce  fait  ,  ne  doivent  pas  s'entendre  de  la 
centenaire  ;  hahet  vim  conflituli  nec  dicitur  prœ/criptio ,  Jed  liculus  ,  &  nonquam  cenfeiur  ex- 
clufu  etiarn  per  Icgcm  prolnbinv.im  ,  nec  pcr  quacnmque  verba  quamcumque  prœfcriptionem  ex- 
cludtntht.  Quant  à  la  railon  iur  laquelle  s'eft  fondée  la  Coutume  de  Paris  ,  il  femble  qu'on 
peut  répondre  qu'il  ert  vrai  que  le  laps  de  temps  ,  même  de  cent  ans  &  plus,  ne  peut 
pas  changer  la  qualité  de  ;;n;'<:jir£ ,  qu'une  polleirion  dont  on  connoît  l'origine  précaire, 
a  eu  dans  fon  commencement  ,  ciim  nemofibi  mut.ire  pqffti  caufam  poffejjionis  fua  ;  6i  qu'en 
conféquence  une  telle  poflefl'ion  ne  peut  attribuer  de  droit  par  quelque  temps  que  ce  foit  • 
mais  le  laps  de  temps  peut  bien  faire  changer  les  préfomptions  touchant  la  qualité  d'une 
poirellion  dont  on  ne  connoit  pas  l'origine.  Ceft  pourquoi  quoique  notre  Coutume  préfume 
précaires  les  poffeiïions  &  uiages  de  fervitude  ,  lorfqu'on  ne  rapporte  pas  de  titre  ,  cette 
préfomption  peut  cefl'er,  lorfque  l'ufage  eft  centenaire  ,  parce  qu'une  iimple  tolérance  ne 
dure  pas  ordinairement  fi  long-temps  ,  &c  qu'une  pofleflion  auffi  longue  fait  préfumer 
un  titre  qui  s'eft  perdu  par  l'injure  des  temps.  Ricard  ,  fur  la  Coutume  de  Senlis ,  rap- 
porte un  Arrêt  du  II  Février  1658,  qui  l'a  ainfi  jugé  dans  la  Coutume  de  Crépy ,  qui 
porte  ,  nulle  fervitnde  fans  titre  ,  par  quelque  temps  que  ce  joh.  Quelque  puilTantes  que 
foient  ces  raiibns  &  ces  autorités  ,  on  auroit  peut-être  aujourd'hui  de  la  peine  à  réullîr 
à  établir  une  icrvitude  par  la  feule  pofleflicn  centenaire  ;  parce  que  la  nouvelle  Jurif- 
prudence  infl.ne  beaucoup  à  interpréter  les  autres  Coutumes  par  celle  de  Paris. 

La  polTeffion  centenaire  des  fervitudes  peut  fe  prouver  par  les  aéles  taifant  mention 
de  l'état  des  lieux ,  &  par  la  conftruétion  &:  ancienneté  des  bâtimens. 

Article      CCXXVI. 

Mais  la- liberté  fe  peut  réacquerir  (^\)  contre  le  titre  de  fervltude 
par  trente  ans  entre  perfonnes  aagées  (2)  &  non  privilégiées  (3). 

(i)  Koye^ comment;  Introd.  N.  lS.  &  fuiv. 

(2)  Si  l'un  des  copropriétaires  de  l'héritage  ,  à  qui  le  droit  <3e  fervitude  appartient; 
cft  mineur  ,  la  prefcription  ne  court  pas  pendant  le  temps  de  fa  minorité  ,  ni  contre  lui  , 
ni  contre  fes  copriétaires  majeurs  j  les  Jioits  de  fervitude  étant  indivillbles  &  ne  pou- 
vant s'éteindre  pour  partie  :  c'eft  le  cas  auquel  le  mineur  relevé  le  majeur. 

(3)  Les  perfonnes  privilégiées,  font,  1°.  le  Roi,  dont  le  domaine  eft  imprefcriptible , 
&  tous  les  droits  immobiliers  qui  en  font  partie  ;  ^°.  L'Eglife ,  contre  qui  on  ne  prefcrit 
que  par  quarante  ans. 

Article     CCXXVI  I. 

Quand  un  père  de  famille  met  hors  de  fes  mains  partie  de  fa  mai-  c.  <!e  ra 
fon^  il  doit  fpeciakment  (i)  déclarer  ^  quelles  fervitudes  il  retient  fur'  ' 
r héritage  qu'il  met  hors  de  fes  mains  ,  ou  quelles  il  conflituë  fur  le 
Jîeni  &  les  faut  nommément  &  fpecialement  déclarer  (2)  ,  tant  pour 
C endroit ,  grandeur^  hauteur  ,   mcfure  ^  que  efpece  de  fervitude  ,  & 

Cet  article  eft  tiré  des  Loix  7  &  10.  jfl  comm.  prad. 
{})   Ceci  reçoit  exception  au  cas  de  l'article  fuivant, 

(2)  Cela  doit  être  obfervé  par  quelque  acSie  que  ce  foit  qu'une  fervitude  fe  conftitue  ; 
^•'non  pas  feulement  dans  le  cas  ci-deffu»  qui  n'eft  exprimé  que  par  forme  d'exemple. 
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par  efcr'u  :  autrement  toutes  conjlitui'ions  générales  de  fervitudes  ^ 
fans  les  déclarer  comme  dejjus  ,  ne  valent  (3). 

(3)  Comme  s'il  étoit  dit  en  termes  vagues  que  votre  maifon  feroit  ferve  de  la  mienne  ; 
fans  exprimer  quelle  efpece  de  droit  de  feivitude  j'aurois  ;  ou  s'il  étoit  dit  que  j'aurois 
droit  de  vue  lur  votre  maifon ,  fans  exprimer  à  quel  endroit  je  pourrois  ouvrir  une  fenê- 
tre ,  &  de  quelle  grandeur  elle  feroit  :  telles  conftitutions  de  fer\'itude  feroient  de  nul 
eftet  ;  à  moins  que  ce  vice  d'indétermination  ne  fe  trouvât  purgé  par  quelque  écrit  qui 
fût  explicatif  de  l'efpece  ôc  de  la  qualité  de  la  fervitude. 

Article      CCX  XV  I  I  I. 

c.<iePar,      Dejlination  {i)  de  père  de  famille  vaut  titre,  quand  elle  efl  (2)^ 
'^-    ou  a  ejîé  (3)  par  efcrit  y  &  non  autrement. 

(i)  Lorfque  deux  héritages  appartiennent  au  même  maître  ,  le  fervlce  que  l'un  tire  de 
l'autre ,  comme  lorfqu'une  maifon  a  une  vue  ou  un  égout  fur  l'autre  ,  n'eft  pas  fervitude  , 
quia  res  fuaneminijervit;  L.  a6.  fF.  de  fcrvit.  pr.  rufl.  c'sû  Jejlination  de  pere-de-famille.  Si  par 
la  fuite  ces  maifons  viennent  à  appartenir  à  diflérens  maîtres,  foit  par  l'aliénation  que 
le  propriétaire  fera  de  l'une  de  ces  maifons ,  ou  par  le  partage  qui  fe  fera  entre  fes  hé- 
ritiers ,  le  fervice  que  l'une  des  maifons  tire  de  l'autre  ,  qui  étoit  deflination  de  pe^e-de- 
famille,  lorfqu'elles  appartenoient  à  un  même  maitre ,  devient  un  droit  de  fervitude  que 
le  propriétaire  de  cette  maifon  a  fur  la  maifon  voifine  de  qui  la  fienne  tire  ce  fervice  , 
fans  qu'il  foit  befoin  que  par  l'aliénation  qui  a  été  faite  de  l'une  de  ces  deux  maifons , 
ou  par  le  partage ,  cette  fervitude  ait  été  expreffément  conflituée.  La  raifon  efl  que  la 
maifon  qui  a  été  aliénée  eft  cenfée  l'avoir  été  en  l'état  qu'elle  fe  trouvoit  ;  &  pareillement 
que  lorlqu'elles  ont  été  partagées  ,  elles  font  cenfées  l'avoir  été  telles  &.  en  l'état  qu'elles 
fe  trouvoient  ;  &  par  conféquent  l'une  comme  ayant  la  vue  ,  l'égout ,  &c.  fur  l'autre ,  5c 
l'autre  comme  fouffrant  cette  vue  ,  cet  égout ,  Sec  i  ce  qui  futht  pour  établir  la  fervitude. 
C'eft  ce  que  fignifie  notre  Coutume  par  ces  ternies ,  deflination  de  pere-de-famille  vaut 
litre, 

(2)  Le  fens  eft  ,  que  celui  qui  prétend  un  droit  de  fervitude  fur  la  maifon  voifine  en 
conféquence  d'une  deflination  de  pere-de-famille ,  doit ,  fi  le  voifin  difconvient  de  cette 
deftination  ,  en  avoir  la  preuve  par  écrit  ;  &  il  ne  feroit  pas  admis  à  la  preuve  par  té- 
moins. Par  exemple  ,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  fervitude  de  vue  ou  d'égout ,  il  doit  avoir 
la  preuve  littérale  que  la  fenêtre  &  l'égout  exiftoient  dès  le  temps  que  les  deux  maifons 
appartenoient  au  même  maitre  ;  ce  qui  peut  s'établir  par  le  marché  par  écrit  qui  auroit 
été  fait  pour  la  conftruftion  ,  par  les  quittances  des  ouvriers  ,  ou  par  quelque  a6le  qui 
contiendroit  une  defcription  de  ces  maifons ,  dans  laquelle  la  fenêtre  ou  l'égout  feroient 
énoncés, 

(3)  M.  de  Lalande  donne  cette  interprétation  ,  que  dans  le  cas  auquel  les  écrits  qui 
établiffent  la  deftination  du  pere-de-famille  ,  feroient  perdus ,  on  pourroit  être  admis  à 
prouver  qu'ils  ont  exifté,  par  des  témoins  qui  les  auroient  vus  &  lus.  Cette  interpréta- 
tion ne  doit  être  admife  qu'avec  reftriftion  ,  dans  le  cas  auquel  il  feroit  furvenu  quelque 
incendie  ,  ruine  ,  ou  autre  cas  femblable  ,  qui  eût  caufé  la  perte  des  titres  &  eût  rendu 
néceffaire  cette  preuve  teftimoniale.  Hors  ees  cas  elle  ne  doit  pas  être  admife  ;  autrement 
la  Loi  qui  rejette  la  preuve  par  témoins ,  &  exige  une  preuve  par  écrit  de  la  deftination 
du  pere-de-famille  ,  feroit  éludée  ;  étant  aulTi  facile  de  trouver  de  faux-témoins  qui  dépo- 
fent  qu'ils  ont  vu  quelque  a£lc  qui  l'établilToit ,  comme  d'en  trouver  qui  dépofent  de  l'état 
piême  des  maifons  au  temps  qu'elles  appartenoient  au  même  maitre. 

Article    CCXXIX. 
c.  rfe  Par.      Ccluï  QUI  3  dfoid  dc  veuë  fur  rheritage  d'autruy  par  feneftres , 
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ou  autres  ouvertures,  doit  fes  ouvertures  tenir  barrées  (i)  à  bar-  a.  c  tn. 
reaux  de  fer,  &  voirre  dormant  (2;  ;  finon  qu'il  y  ait  conven-**^'- 
tien  expreffe  au  contraire. 

(i)  Les  vues  qu'il  a  droit  d'avoir  font  deftinées  feulement  pour  l'éclairer ,  &  non  pour 
fatistaire  une  curiollté  inutile  à  lui-même  &  incommode  à  fon  voifin  ;  /teque  tnim  maliiiis 
induli,endum  ejl ,  1.  38.  ft.  De  rei  viadic.  L'intérêt  public  &  l'humanité  demandent  que  nous 
iifions  de  nos  propres  droits  de  la  façon  la  moins  incommode  au  prochain.  Obfervez  aulîi 
que  le  droit  de  vue  oblige  bien  le  volfin  qui  doit  la  fervitude  à  iouffrir  l'ouverture  de  la 
fenêtre  dans  le  mur  mitoyen  ;  mais  il  ne  l'empêche  pas  d'élever  le  fien.  Arrêt  du  6  Fc', 
vrier  1710  ddns  Augeard. 

(2)   Foyei^  l'art,  Juivant. 

Article     CCXXX. 

Voirre  dormant ,  ejl  voirre  attaché  &  [celle  en  plajire  ou  chaux , 
que  Von  ne  peut  ouvrir  ,  ne  au  travers  cTiceluy  avoir  regard  pêne- 
tratif  (  1  )  fur  l'héritage  d' autrui. 

(i)  Ceft  un  verre  aflez  épais  pour  empêcher  les  regards  de  percer  dans  la  maïfon  dtt 
voifin,  &  aflez  tranfparent  pour  laiffer  pafTer  autant  de  jour  qu'il  en  faut ,  ad  ufum  diur-, 
num.  Delalande  fur  cet  article. 

Article      CCXXX  I. 

En  mur  mitoyen,  &  commun,  on  ne  peut  (i) ,  fans  le  confen- 
tement  de  partie,  faire  veuës  (z) ,  efgouts  (3)  ,  retraits  ,  ne  cif-  ^^j^-"'''' 
ternes  (4). 

f  i)   Cet  article  eft  fondé  fur  la  règle  ,  în  re  communï  pot'tor  ejl  caufa  prohlbentU. 

(2)  Lorfque  le  mur  eft  propre ,  quoique  contigu  à  la  maifon  voifme  ,  il  eft  permis  d'y 
ouvrir  des  fenêtres,  pourvu  qu'elles  foient  fermées  en  la  manière  prefcrite  par  \art.  229: 
car  chacun  a  le  droit  de  faire  en  fa  chofe  ce  que  bon  lui  femble,  dum  nihil  in  alienum  im- 
miitat.  Ce  que  la  Coutume  de  Paris  ordonne  que  ces  fenêtres  foient  à  neuf  pieds  du  rez- 
de-chauffée ,  &  à  cinq  pieds  de  chaque  étage ,  eft  une  difpofition  locale  qui  femble  ne 
pouvoir  faire  loi  dans  la  nôtre  :  néanmoins  la  fageffe  de  cette  difpofition ,  6c  l'inclination 
de  la  nouvelle  Jurifprudence  ,  à  faire  de  la  Coutume  de  Paris  une  efpece  de  droit  commun 
fur  les  chofes  fur  leiquelles  les  autres  Coutumes  ne  s'expriment  pas,  pourroient  porter  à 
l'y  étendre.  Il  en  eft  de  même  de  la  diftance  qu'elle  exige  pour  avoir  des  vues  droites  ou 
bées  fur  l'héritage  voiiin. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  fi  lorfque  le  mur  eft  mitoyen  jufqu'à  une  certaine  hauteur  ,  le 
voifm  qui  l'a  exhauflé  à  fes  dépens  ,  peut  ouvrir  des  fenêtres  clins  la  partie  exhauflee  qui  lui 
eft  propre.  Lauriere  rapporte  un  Arrêt  du  mois  de  Juillet  1670,  qui  a  jugé  qu'il  le  pou- 
voit  ;  mais  que  l'autre  voifin  en  offrant  de  rembourfer  fa  part  du  prix  de  la  partie  exhauffée  , 
pouvoir  les  lui  taire  boucher,  f^oye^  auifi  Soefve  ,  11  ,  16,  51. 

(3)  On  n'en  peut  faire  même  dans  un  mur  propre  lorfqu'il  eft  contigu  à  l'héritage  voi- 
fin ;  parce  qu'on  ne  peut ,  fans  avoir  droit  de  fervitude  ,  faire  couler  les  eaux  dans  l'héri- 
tage voifm,  fuivant  la  règle  ,  haUenus  cuique  in  juo  Jacerelicct ,  quaienui  nihil  immittat  in 
éiUenum. 

(4)  Vcye^  infrà  rurt,  243, 
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Article      CCXXXII. 

>.  c.  an.      £^  j^yj.  mitoyen  ,  &  commun  ,  chacune  des  parties  peut  per- 
c  (le Par  ^^^  ^°^^  outrc  (i)  IccUt  muf ,  pour  y  mettre  &  afîeoir  fes  poutres 
tn.  icd.  &  folives,  &  autres  bois ,  en  rebouchant  les  pertuis  :  fauf  à  l'en- 
droit des  cheminées  ,  où  on  ne  peut  mettre  aucun  bois. 

(i)  En  avertifTant  le  voifin,  à  peine  d'être  tenu  de  fes  dommages  &  intérêts  ,  &  pourvu 
que  le  mur  foit  fuffiiant  pour  porter  la  charge. 

Article     CCXXXII  I. 

A.c.irt.  En  mur  mitoyen ,  quand  l'un  a  premier  affis  Tes  cheminées,' 
^''"  l'autre  ne  les  lui  peut  faire  ôter  ne  retirer ,  en  laiflant  la  moitié  du 
mur,  &  une  chantille  (i)  pour  contrefeu.  Mais  au  regard  des  lan- 
ciers &  jambages  des  cheminées  &  cimaizes ,  il  peut  percer  le- 
dit mur  tout  outre ,  pour  les  afleoir  à  fleur  dudit  mur. 

(i)  Ne  flammâ  ton eatur  parles.  L.  ^1  ,  ff-  àe  Serv.  urb.  prxd.  Cette  chantille  doit  avoir 
demi-pied  d'épaiiïeur  (  Paris  189,  )  &  quatre  pieds  au  moins  d'hauteur.  Dans  les  cham- 
bres, quand  on  met  une  plaque  ,  il  n'efi;  pasnéceflaire  de  contre-mur. 

Article     CCXXXIV. 

ji.c.irr.  En  la  ville  &  fauxbourgs  (i)  d'Orléans,  &  autres  villes  clofes 
•i'^-  du  Bailliage, tous  murs  font  communs  (2)  entre  voifîns  jufques  à 
neuf  pieds  ;  c'eft  affavoir ,  deux  pieds  en  terre ,  &  fept  pieds  au 
deflÂis  de  terre  ,  qui  n'a  titre  ou  marques  au  contraire  :  &  s'il 
faut  reparer  ou  reédifier  lefdits  murs ,  ce  fera  aux  dépens  com- 
muns (3)  des  parties  jufques  à  ladite  hauteur. 

(1)  On  appelle  fauxbourgs  continent'ia  adificîafub  urbe.  L.  l^y ,  ffi  Je  verb. /ign'tf. 

(2)  La  raifon  de  cette  prêfomption  fe  tire  de  \'art.  136.  Au-delà  des  neuf  pieds,  le 
mur  n'eft  cenfé  commun  qu'autant  qu'il  foutient  les  bâtimens  des  deux  voifins.  S'il  ne  fou- 
tient  des  bâtimens  que  d'un  côté ,  il  eft  préfumé  pour  la  partie  au-delà  de  neuf  pieds , 
être  propre  de  celui  de  qui  il  foutient  les  bâtimens:  car  c'eft  une  règle  en  fait  de  murs 
conftruits  in  confinio ,  que  le  mur  eft  préfumé  appartenir  à  celui  qui  a  eu  intérêt  de  le 
conftruire, 

(3)  Le  volfin  ne  peut  s'en  exempter  en  offrant  d'abandonner  fa  part  du  mur  &  de  la 
terre  fur  laquelle  il  eft  affis:  car  il  pourroit  être  contraint  d'en  faire  un  neut  s'il  n'y  en 
avoit  point;  art.  236.  A  la  campagne  oîi  cette  raifon  ceffe  ,  le  voifm  peut  s'exempter  de 
Ja  refeftion  d'un  mur  commun,  en  abandonnant  fa  part. 

Article    CCXXXV. 

r.  ic  Par.      Si  aucun  veut  bâtir  contre  un  mur  non  mitoyen  (i),/'^''^^  le  peut  ^ 

4rt.  IVi- 

Voyei  rlntroduB'on,  n.  14. 

(i)  Mai»  contigu  5c  joignant  fon  héritage. 
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en  payant  moulé (i)  tant  dud'u  mur  ,  que  fondation  d'icelul ,  jufques 
•à  la  hauteur  dont  il  fe  voudra  ayder  ;  ce  qu'il  ejl  tenu  faire  aupara- 
vant que  rien  démolir  ne  bâtir.  En  l'eflimation  duquel  mur  ejl  com- 
pris la  valeur  de  la  terre  ,  fur  laquelle  ledit  mur  efl  fondé  &  affis  , 
au  cas  que  celui  qui  a  fait  ledit  mur  ,  Vait  prlns  fur  fon  héritage, 

(î)  La  raifon  pour  laquelle  la  Coutume  ne  permet  pas  que  je  refufe  à  mon  voifin  la 
communauté  de  mon  mur ,  qu'il  veut  acheter  de  moi  pour  bâtir  contre ,  eft  que  ce  refus 
feroit  contraire  à  l'équité  naturellt  &  aux  devoirs  du  bon  voifinage  :  car  il  ne  pourroit 
procéder  de  ma  part  que  d'une  er  /le  de  lui  nuire  ,  &  de  le  conftituer  en  dépenfe  contre 
mon  propre  intérêt  ;  puifque  j'ai  intérêt  de  retirer  de  lui  la  moitié  du  prix  de  mon  mur , 
en  lui  permettant  de  s'en  aider ,  plutôt  que  de  l'obliger  d'en  conftruire  un  noirveau  le 
long  du  mien. 

La  Coutume  ne  reftraint  pas  la  difpofitlon  de  cet  article  aux  villes  :  c'eft  pourquoi  il  y 
a  lieu  de  penfer  qu'elle  doit  avoir  lieu  pour  la  campagne  comme  pour  les  villes  ;  il  paroit 
y  avoir  même  raifon.  Néanmoins  j'ai  vu  quelque  part  la  note  d'un  Arrêt  du  7  Septem- 
bre 1736,  de  la  première  des  Enquêtes,  par  lequel  on  prétend  qu'il  a  été  jugé  que  cet 
article  jie  devoit  pas  avoir  lieu  dans  le  Bourg  de  Châteauneuf.  Voye:^  Fan.  237. 

Article     CC  XXXVI. 

Entre  les  deux  héritages  joignans  &  contigus  l'un  de  l'autre ,  *•  ^ 
afTis  en  la  ville  d'Orléans  ,  &  autres  villes  du  Bailliage  ,  &  entre 
ks  maifons  &  cours  joignans  &  contigus  Vun  l'autre ,  affis  es  faux- 
bourgs  de  ladite  ville  (i)  d'Orléans  ,  le  Seigneur  de  l'un  defdits 
héritages  peut  contraindre  l'autre  Seigneur  faire  à  communs  dé- 
pens mur  de  clofture.  Toutefois  n'eft  tenu  de  le  faire  finon  de 
pierre  &  terre, &  d'un  pied  &  demi  d'épaiffeur,  de  deux  pieds 
de  fondement ,  &  fept  pieds  de  haut  au  deffus  des  terres. 

(1)  L'article  n'a  donc  pas  lieu  pour  les  fauxbourgs  des  autres  villes  régies  par  notrç 
Coutume  ;  inclujlû  unius  exclujto  efl  cxurorum. 

Article    CCXXXVII. 

Si  en  terre  commune  (i)  l'un  des  voifins   édifie  mur,  l'autre  A-ctn. 
voifin  s'en  peut  aider  pour  édifier  ,  ou  autrement  (2),  en  payant  ''''' 
la  moitié  à  la  raifon  de  ce  dont  il  fe  voudra  aider  :  &  peut  être 
empêché  jufques  à  ce  qu'il  ait  payé. 

(i)  L'article  13^  ,  me  permet  de  m'aider  même  du  mur  que  mon  voifm  a  bâti  fur  fon 
héritage  propre ,  lorfqu'il  ert  contigu  au  mien.  A  plus  forte  raifon  cela  doit-il  m'être  per- 
mis lorfqu'il  a  bâti  en  terre  commune  :  c'eft  pourquoi  il  femble  que  cet  article  foit  inu- 
tile. 11  y  en  a  qui  eftiment  que  l'an.  235  ,  eft  pour  les  villes ,  &  celui-ci  pour  la  campa- 
gne: il  y  a  néanmoins  de  bonnes  raifons  pour  étendre  à  la  campagne  Yart.  235. 

(i)  Putdf^QUT  y  attacher  des  efpaliers, 

E  ee 
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Article    C  C  X  X  X  V 1 1 1. 

A.c.art.      Quîind  aucun ''i)  édifie  maifon  &  aflîed  fes   feules  &  poutres , 

'V4.        il  ne  les  peut  mettre  &  afleoir  à  Tendroit ,  &  contre  les  autres 

feules  &  poutres  auparavant  mifes  &  aflifes  par  fon  voifn. 

(l)  Voyeur Introd.  n.  13. 

Article    CCXXXIX. 


A.  C.  arc. 
aco. 
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Murailles  qui  ne  font  droites,  &  pendent  en  danger  de  ruine  (i), 
fe  doivent  redreffer ,  &  faire  aux  defpens  de  ceux  à  qui  appar- 
tiennent lefdites  murailles. 

(i)  Voye^rintrad.  n.  13. 

Article     CCXL. 

A.  C.  an.  Quand  aucun  fait  édifier  &  reparer  en  fon  héritage  ,  fon  voi- 
fin  eft  tenu  lui  donner  &  prêter  patience  à  ce  faire,  en  reparant  (i) 
&  amendant  en  diligence  par  celui  qui  édifie  ce  qu'il  auroit  rom- 
pu, démoli  &  gafté  à  fondit  voifin.  Et  ne  peut  pour  raifon  de  ce 
acquérir  droift  &  pofiTeflion  contre,  ne  au  préjudice  de  celui  qui 
a  donné  ,  ou  foufFert  ladite  patience  de  reparer  ou  édifier. 

(i)  Domum  fuam  reficere  unlcuique  liccl ,  dum  non  officiât  alteri ,  in  quo  jus  non  hdbet. 
L.  <5i,ft".  dcR.J. 

Article     CCXLI. 

Quand  es  murailles  étant  entre  deux  héritages,  font  mis  & 
"8-  affis  aucuns  corbeaux  ou  pierres  étans  en  veuès  &  lieux  apparens , 
&  ayans  faillies  ,  &  telscorbeaux  &  pierres  font  accamuiéz  par- 
deflbus  ,  en  faifant  l'oeuvre  &  Hms  fraude  ;  iceux  corbeaux  & 
pierres  démonftrent ,  que  tout  le  mur  eft  commun  (  i  )  aufdits  cl'eux 
héritages.  Et  fi  lefdits  corbeaux  ou  pierres  font  accamufez  par- 
defiÂis  ,  démonftrent  que  lefdites  murailles  font  communes  juf- 
ques  aufdites  }  !enes  &  corbeaux.  Et  faut  que  lefdites  pierres  & 
corbeaux  ayent  faillie. 

(i)  Parce  que  le  plu  du  corbeau  étant  en  deffus,  paroît  par-là  fe  prcfenter  pour  rece- 
voir les  pouties  &  les  ;iatres  ùideaux  dont  il  plaira  au  voiiin  de  cbarger  le  mur. 

ArticleCCXLII. 

Pareillement  iambages  de  cheminées,  lanciers  &  autres  pièces 
affiles  en  murailles ,  &  ayans  faiUie  ^  Se  aufti  bées ,  &:  ouvertures 


A.  C.  un. 


A.  C.  Art 
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<!e  cheminées ,  démonftrent  du  cofté  oii  ces  chofes  font  affiles  , 
que  le  mur  ei\  commun  (i). 

(1)  Car  cela  démontre  qu'il  s'eft  fervi  du  mur  ;  ce  qu'il  n'auroit  pu  faire  fans  en  avoir 

acquis  la  communauté. 

Article    CCXLIII. 


A.  C,  drt. 

197- 


Aucun  ne  peut  faire  chambres  aifées,  nommées  fofles-coyes , 
latrines,  ou  fofle  de  cuifine ,  pour  tenir  eau  de  maifon  auprès  du ç'',^p^^_ 
mur  mitoyen,  qu'on  ne  laifTe  franc  (1)  ledit  mur.  Et  avec  ce  doitirc.  iv 
être  fait  le  mur  dudit  puits  à  retraits,  ou  fofTes-coyes ,  au  dan- 
ger (2)  &  dcfpens  de  celui  qui  fait  ledit  puits ,  de  pied  &  demi 
d'efpaifleur  du  moins ,  s'il  n'y  a  partage ,  divifion  ou  paétion  au 
contraire.  Et  feront  percées  en  forte  que  la  plus  grande  creuë  des 
eaux  riy  puiffe  atteindre  (^^)  ,  s'ils  ne  font  es  rues  prochaines  de  la 


nviere. 
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'i)  De  peur  que  l'humidité  &  l'acidité  corrofive  des  matières  ne  le  corrompe. 
[;)  C'eu-à-dire  que  celui  qui  fait  faire  lefdites  fofles,  eft  refponlable  du  dommage  qu'il 
pourroit  caufer  au  voifm ,  s'il  ne  les  fait  conformément  à  la  Coutume. 

(3)  Pour  éviter  que  l'eau  n'entraine  les  ordures  dans  les  puits  voifins.  '• 

Article      CCXLIV. 

Tous  propriétaires  de  maifons  en  la  ville  d'Orléans ,  feront  tenu^  c.  ae  Par. 
avoir  latrines,  & pnve^  fujfifans  en  leurs  maifons.  "'"  '^^' 

Article     CCXLV. 

Et  feront  tenus  ceux  qui  feront  faire  lefdits  puits  à  retraicls  ou  c.  de  p»r. 
fojfes-cojes  y   &  pareillement  les  Maçons  ,  fignifer  aux  voifîns  qui"'^'  *°'" 
ont  interefl;  &  faire  ladite  figniflcation  par  efcrit  ,  fur  peine  de  tous 
defpens  y  dommages  &  interefls. 

ArticleCCXLVI. 


On  ne  peut  faire  &  tenir  puits  à  retraits ,  latrines ,  ne  efgouts ,  '^■^ 
près  du  puits  à  eau  (i)  de  fon  voifîn  :  finon  qu'il  y  ait  entre-  deux 
neuf  pieds  de  diftance,  pourveu  que  ledit  puits  a  eau  foit  (2)  pre- 
mier édifié. 

(i")  De  peur  que  les  matières  ne  filtrent  dans  les  puits, 

(1)  C'eft  au  demandeur  à  juftifier  que  fon  puits  eft  le  premier  édifié.  L.  i  ,f.  de  prob, 
/.  23  ,  Cod.  d.  t. 

Article     CCXLVII. 

Entre  un  four  &  un  mur  moitoycn,  doit  avoir  demi  pied  d'ef- 
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pace  (  I  )  vuide  pour  éviter  le  danger  &  inconvénient  du  feu. 

Ci)  Voyei  Paris,  art.  190,  qui  décide  la  même  cl^ofe  à  l'égard  d'une  forge  &  d'un 
fourneau.  Il  a  été  jugé  au  Bailliage  d'Orléans  en  1706  ,  que  cet  efpace  vuide  doit  régner 
depuis  le  haut  du  four  jufqu'au  cas. 

Article     CCXLVIIL 

A.  c.  art.     On  ne  peut  avoir  ne  tenir  efgouts  ou  efviers  ,  au  moyen  de{^ 
"cfdePar/î^^^^  Ics  cfgouts ,  caux  &  immondiccs  puifTent  cheoir ,  prendre 
«r«.  »'7-  conduit  &  chute  au  puits  à  eau  Se  cave  de  fon  voifin    aupara- 
vant édifié  (i)  i  iînon  qu'il  y  ait  titre  exprès  au  contraire. 


(1)  La  Coutume  de  Paris ,  art.  217,  veut  auflî  quils  foient  à  fix  pieds  de  diftance  du 
tnur  du  voi£iiu 

Article    CCXLIX. 

A.c.an.  Quand  il  y  a  puits,  retraits ,  latrines ,  ou  efgouts  communs 
^••^  entre  deux  parties  ,  les  vuidanges  &  curages  fe  doivent  faire  aux 
defpens  des  parties  y  ayans  droift.  Et  fi  la  vuidange  efl:  faite  par 
rheritage  de  l'une  defdites  parties ,  de-là  en  avant  les  autres  par- 
ties feront  tenues  confecutivement  endurer  ladite  vuidange  par 
leur  héritage ,  Tune  après  l'autre.  Toutefois  celui  qui  endure ,  & 
a  la  vuidange  de  fon  cofl:é ,  ne  doit  payer  que  le  tiers  des  frais  } 
&  l'autre  partie ,  du  cofté  de  laquelle  ne  feroit  faite  ladite  vui- 
dange ,  doit  payer  les  deux  autres  tiers  \.Et  s'il  y  a  plus  de  deux 
parties  contribuables  à  ladite  vuidange  de  fon  cojlé ,  ne  payera  qut 
le  tiers  de  ce  que  chacune  des  outres  parties  y  contribuera. 

(i)  Suivant  un  Règlement  de  Police  rendu  au  Bailliage  d'Orléans  le  17  Juillet  16^4  y 
•les  curages  depuis  le  i  ^  Mai  jufqu'au  1.5  Septembre ,  ne  peuvent  fe  faire  qu'après  cinq, 
heures  du  foir  ,  &  avartt  huit  heures  du  matin. 

Article     CCL^ 

:*.  c.art.     Et  a.  tels  puits  eftoient  faits  &  affis  joignans  des  caves  fervant 

*"'*       à  mettre  vin ,  ou  autres  biens ,  fi-tofl  que  iceux  puits  feront  pleins 

de  la  hauteur  defdites  caves  ,  ceux  à  qui  appartiennent  lefdits 

puits ,  feront  tenus  de  les  faire  vuider,pour  éviter  que  lefdits  puits 

Jie  fè  crèvent ,  &  que  les  immondices  ne  chéent  efdites  caves. 

Article     CCLI. 

A.  t.  art.      Si  par  les  héritages ,  qui  font  fcituez  fur  &  à  l'endroit  des  che«- 
**'■        mins  empirez  &  mauvais,  on  pafTe   &  repaffe ,   cela  n'attribue 

droift  de  chemin  &  voye  publique  par  lefdits  héritages, /^^r  queL^ 

q^ue  temps  que  ce  [oit,. 
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Article     CCLIL 

Quand  entre  deux  héritages  y  a  des  foffez  (1),  celui  qui  a  le  a.  curt, 
geft  de  fon  corté  de  la  terre  ifTuë  defdits  foffez,  eft  réputé  hignQvx  *'*' 
d'iceux  foffez  y  fnon  quU  apparoijfe  du  contraire. 

(1)  La  raifon  eft  que  celui  (piî  fait  un  fofle  à  rextrémité  de  fon  héritage ,  fur  fon  ter» 
tain  ,  jette  la  terre  de  fon  côté,  n'ayant  pas  droit  de  lajetter  fur  l'héritage  voifin:  celui  du 
côté  duquel  eft  le  ;et ,  eft  donc  préfumé  être  celui  qui  a  fait  le  fofle  fur  fon  héritage. 

Article     CCLIIL 

Fouillement  en  terre  ,  grattement  &  démolitions  de  murailles ,  fj'of '  '"■'^' 
&  autres  œuvres  faites  clandeftinement  par  Tun  des  voifîns   au 
defceu  de  l'autre  ,  n'attribuent  par  quelque  laps  de  temps   que 
ce  foit ,  droit  de  poffeffion  (i)  à  celui  qui  aura  fait  lefdites  entre- 
prifes  (z). 

(i)  Une  jouiffance  clandeffme  ne  peut  jamais  fervïr  pour  la  prefcription  qui  ne  court 
point  contre  celui  que  la  fraude  de  fon  adverfaire  a  mis  dans  l'impuiiTance  d'agir  ,  &  au- 
quel elle  a  donné  une  jufte  raifon  d'ignorer  l'ufurpation. 

(2)  Ni  à  ceux  qui  tiendront  de  lui ,  même  à  titre  fingulier  :  car  leur  pofTeflion  ne  dever 
uant  pas  poux  cela  publique  ,  ils  ne  pourront  prefcrire  de  leur  chef. 

Article      CCLIV. 

Tout  toîfage  ,  foit  de  Maçon  ,  Charpentier  ,  ou  autres  ,  fe  fait  ^'  ^'  "''''' 

à  la  toife  de  fîx  pieds  ,  &  dou7e  pouces  pour  pied ,  mefure  de  Roi  . 

c  >  •    j  r  11     '   n    r  ■      ,   \  >  c.  de  Paiw 

V  non  a  moindre  me  jure  ,  s  iL  n  ejt  du  au  contraire  [ly  art.  n».. 

(i)  L'arpentage  des  terres  &  des  bois  fe  fait  à  raifon  de  cent  perches  l'arpent.  La  per- 
che qui  eft  en  ufage  dans  l'étendue  du  Bailliage  d'Orléans ,  eft  de  vingt  pieds  pour  les 
lerres,  &  de  vingt-deux  pieds  pour  les  bois:  a  Baugenci  cependant.  Ta  perche  même 
pour  les  terres  labourables  ,  eft  de  vingt-deux  pieds.  On  mefure  aufti  les  terres  laboura- 
bles à  la  mine:  lamine  en  général  vaut  66  perches  deux  tiers,  &  les  trois  mines  valent 
deux  arpens. 

ArticleCCLV, 

Franc-aleu  (i),  eft  héritage  tellement  franc,  qu'il  ne  doit  fonds  a.  c.am. 

(i)  Ducange  prouve  par  un  grand  nombre  d'autorités ,  que  le  motaleu  ne  fignifie  pro- 
prement autre  chofe  qu'kériiage  patrimonial.  Franc-aleu  eft  un  héritage  qui  eft  franc  ,  c'eft- 
a-dire  ,  qui  n'eft  tenu  d'aucun  Seigneur ,  6c  n'eft  par  conféquent  fujet  a  aucuns  devoirs  ,  ni  à 
aucune  redevance  feigneuriale.  Il  a  depuis  prévalu  que  le  mot  à'aku ,  ou  de  terre  allo- 
ëiale,  fe  prit  pour fianc-aUu.  Dans  notre  Coutume,  où  la  maxime,  nulle  terre  fans  Sei-' 
fTieur ,  a  lieu ,  celui  qui  prétend  que  fa  terre  eft  franc-aleu ,  doit  le  juftifier ,  finon  par  le 
titre  primordial ,  tel  que  feroit  la  concelTion  que  le  Roi  auroit  faite  d'une  terre  pour  être 
Doftièdée  en  tranc— aleu.  au  moins  oar  nnp  nr>flV>(Tinn  immpm/-ir;-.1n  Aa  «^^-.«^ i«.,      '».i.i-_ 


i 


^cô  D^s  Servitudes  réelles  , 

c.dePar.  de  tcrfC  (2),  &  n'eft  tenu  d'aucun  Seigneur  foncier  (j)  :  &■   ne 
'"■'■'^'     doit  faifines,  deffdifines  (4)  ,  ne   autre  lervitude  (5),  quelle  que 

ce  foit.  Mais  quant  à  la  JulHce  ,  il  eft  fubjeft  à.  la  Jurifdiftion 

du  Seigneur  Jufticier,  &  fe  doit  partir  conin^e  héritage  cenfuel; 

Jînon  au  il  y  au  jiej  ^  Jujlice  ou  cenjive  ^  mouvans   di  lui  :  auquel 

cas  il  fe  partira  comme  le  Jiej. 

lever  du  Seigneur  dans  le  territoire  duquel  il  eft  enclavé ,  aux  mêmes  droits  ou  devoir* 
que  les  autres  héritages  de  ce  territoire  ;  ou  s'il  n'eft  pas  enclavé  dans  le  territoire  d'aucun 
Seigneur  particulier,  il  fera  cenfé  relever  du  Roi. 

(2)  C'eil-à-dire,  aucune  redevance  feigneuriale  cpii  foit  diie  in  recognhioncm  dhcSi  do- 
minii.  Mais  un  t'ranc-aleu  peut  être  chargé  d'une  fimple  rente  créée  par  bail ,  partage  ou 
licitation  ,  fans  cefFer  d'être  tranc-aleu. 

(3)  Seigneur  foncier  ,  eft  pris  ici  pour  Seigneur  direft  du  fonds  ;  tel  qu'eft  un  Seigneur 
de  fief  ou  de  cenfive. 

(4)  C'eft-à-dire,  pour  laquelle  propriétaire  n'eft  point  obligé  à  fe  faire  faifir  ou  invertir 
par  un  Seigneur  ,  comme  y  (ont  obligés  les  poffelTeurs  de  fiefs;  &  n'eft  point  fujet,  faute 
de  cette  inveftiture  ,  à  être  déjaifi  par  une  faille  de  la  part  d'un  Seigneur  ,  comme  y  font 
fujets  les  poflefTeurs  de  fiefs, 

(5)  Le  mot  de  f^rvitude  eft  pris  ici  pour  les  devoirs  dus  à  un  Seigneur  ,  tels  que  Ja  pref- 
tation  de  foi  &  hommage,  &  autrefois  le  fervice  militaire  qui  étoit  dû  par  les  vaiTaux.  Au 
refte,un  franc-aleu  peut  être  chargé  envers  un  autre  héritage  d'une  fervitude  prédiale. 

Article     CCLVI. 

Il  n'eft  loifîbie  avoir  &  tenir  moulins  fur  rivière  publique  au- 

201.        defTus  ou  au-deftbus  des  ponts  ,  qui  puiflent  faire   dommage ,  & 

foient  préjudiciables  aufdits  ponts ,  chauffées ,  turcies ,  tallus  ,  ou 

à  la  navigation  (i). 

(i)  Il  y  a  un  Règlement  des  Eaux  &  Forêts  d'Orléans ,  du  premier  Janvier  1698  ,  tou- 
chant les  moulins  de  la  rivière  de  Loire.  Voye;;^  aulfi  la  Déclaration  du  Roi ,  du  24  Avril 
1703,  à  ce  fujet,  concernant  la  navigation  de  cette  rivière. 

Article     CCLVI  I. 

A.C  in  ^^  ""^  maifon  eft  divifée  en  telle  manière ,  que  l'un  ait  le  bas 
*i5-  d'icelle,  &  l'autre  le  deffus  j  celui  qui  a  le  bas ,  eft  tenu  de  fouf- 
tenir  &  entretenir  les  édifices  eftans  au-deffous  du  premier  plan- 
cher ,  enfemble  icelui  premier  plancher  :  &  celui  qui  a  le  deffus, 
eft  tenu  de  fouftenir  &  entretenir  la  couverture  &  autres  édifices 
qui  font  fous  icelle  ,  jufques  audit  premier  plancher  ,  enfemble 
les  carlis  d'icelui  plancher  (^i),  s'il  n'y  a  convention  au  contraire. 
Et  feront  faits  &  entretenus  à  communs  frais  les  pave^  efians  devant 
UJdites  maifons. 

(i)  Et  l'efcalier  aufli  qui  n'eft  deftiné  que  pour  fon  ufage ;  Afa/itorpj ,  cA.  lo^  art.  v\. 
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Article     CCLVIII. 

Les  Paveurs  de  la  ville  &  fauxbourgs  cTOrleans  ne  peuvent  lever 
les  pave^  ejlans  devant  les  maifons  de  ladite  ville  &  jauxbourgs , 
fans  vijîtation  préalablement  faite  defdits  pave^  ,  les  propriétaires  ou 
détenteurs  dUcelks  maifons  appelle:^ ,  ou  l'un  d'eux  en  la  prefence  de 
tun  des  Maiflres  des  Chaulées  {\)  de  ladite  ville ,  &  Fun  des  voifins 
proche  du  lieu  où  il  fera  néce [Taire  reparer  ledit  pavé.  Et  après  la- 
dite vifitation  ,  fera  fait  commandement  aufdits  propriétaires  ,  ou 
locataires  de  faire  reparer  ledit  pavé  par  tels  Paveurs  que  bon  leur 
femblera  dans  quini^aine  du  jour  que  l'étiquette  ou  bulletin  du  com- 
mandement aura  eflé  délivré  par  ejcrit  aufdits  propriétaires  ou  loca- 
taires :  le  jour  de  laquelle  délivrance  fera  mis  au  pied  de  l'exploit 
de  commandement.  Et  ladite  quinT^aine  paffée  ^  (i  ledit  pavé  ri  ep  re- 
fait, le  pourront  les  Maiflres  des  Chauffées  bailler  à  faire  par  tels 
Paveurs  quils  avijeront  ;  fans  toutefois  que  lefdits  Paveurs  puiffent 
à  fenviron  de  Couverinre  dudit  pavé ,  enlever  plus  grande  quantité 
que  befoin  fera  pour  refaire  ledit  pavé  ,  fous  peine  d amende  arbi- 
traire ,  Ù  de  tous  dommages  &  interejîs  des  propriétaires, 

(1)  Il  n'y  a  plus  de  Maîtres  des  Chauffées;  les  Maire  &  Echevins  prennent  ce  foin 
par  eux-mêmes. 

Article      CCLIX. 

//  nefl  loifble  planter  ormes ,  noyers  ,  ou  chefnes  au  vignoble  (i) 
du  Bailliage  d^ Orléans  ,  plus  près  des  vignes  de  fon  voifn  ,  que  de 
quatre  toifes  ;  ne  de  planter  hayes  vives  plus  près  de  V héritage  de  fon 
voifin ,  que  de  pied  &  demi  ;  &  fera  ladite  haye  defpine  blanche , 
6*  non  d'efpine  noire. 

(1)  Dans  les  autres  lieux  &  à  I  égard  des  autres  arbres,  foit  dans  le  vignoble  ,  foit  hors 
le  vignoble,  enfuit  le  Droit  commun,  qui  exige  une  diftance  de  cinq  pieds  de  l'héritage 
du  voifm;  L.  fin.  ff.  fin.  res;urtd.  Si  l'arbre,  quoique  planté  dans  la  diftance  de  cinq  pieds, 
étendoit  fes  branches  fur  l'héritage  voifin  ,  le  voifin  auroit  le  droit  de  faire  couper  les  par- 
ties des  branches  qui  s'étendent  fur  fon  héritage  ,  par  la  règle  générale  que  non  licet  quic 
quam  immiilere  in  alienum.  Voyez  tit.  ff.  de  arbor.  cad. 
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T  ï  T  R  E    X  ï  V« 

Des  Prejcrlpdons, 

INTRODUCTION  AU  TITRE. 

Article    préliminaire. 

fL  eft  traité  fous  ce  titf  e  de  deux  efpeces  de  prefcriptions ,  qui  n'ont  rien  de 
commun  que  ,1e  nom.  Nous  appellerons  ïuns, prejcription  à  l'effet  d'acquérir; 
l'autre  ,  prefcriptlon  à  L'effet  de  libérer. 

Section     première. 

De  la  Prefcriptlon  à  l'effet  d'acquérir. 

1.  On  peut  définir  cette  prefcription ,  l'acquifition  de  la  propriété  d'une 
chofe  par  la  pofTeflion  paidble  &  non  interrompue  qu'on  en  a  eu  pendant  le 
temps  réglé  par  la  loi.  L.  ^,ff.  de  ufurp. 

2.  Cette  prefcription ,  en  faifant  acquérir  au  pofleffeur  la  propriété  de  la 
chofe  ,  lui  fait  auffi  acquérir  la  libération  des  charges  réelles  &  hypothèques 
dont  il  n'a  pas  eu  connoiffance  :  car  elle  lui  fait  acquérir  la  chofe  aulîi  fran- 
chement &  librement  qu'il  a  enteodu  la  pofféder. 

3.  Notre  Coutume  n'admet,  à  l'égard  des  immeubles ,  que  deux  efpeces  de 
prefcriptions  pour  acquérir  ;  celle  de  trente  ans  contre  les  particuliers,  &  celle 
de  quarante  ans  contre  l'Eglife  &  les  Communautés.  Voye^  les  art.  i6o  &  161. 

4.  Notre  Coutume  ne  s'eft  pas  expliquée  fur  la  prefcription  à  l'eftet  d'ac- 
quérir les  chofes  mobiliaires  :  il  n'eft  pas  bien  décidé  fi  la  prefcriptlon  de  trois 
ans  avec  titre  &  bonne  foi ,  qui  avoir  lieu  par  le  droit  civil ,  a  lieu  dans  notre 
Droit  François.  Imbert  &Bugnion,  anciens  Praticiens  ,  penfent  qu'elle  n'y  efl: 
pas  admife  ;  d'autres  Auteurs  prétendent  qu'elle  y  eft  admife.  Il  eft  rare  qu'il  y 
ait  lieu  à  la  queftion ,  le  pofiTeffeur  d'un  meuble  en  étant  parmi  nous  préfume 
le  propriétaire  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'avoir  recours  à  la  prefcription  ;  à  moins 
que  celui  qui  le  réclame  &  s'en  prétend  propriétaire ,  ne  juftifiât  qu'il  en  a  per- 
du la  polfellion  par  quelqu'accident ,  comme  par  un  vol  qui  lui  en  auroit  été 
fait;  auquel  cas  il  ne  pourroit  pas  y  avoir  lieu  à  cette  prefcription  de  trois 
ians,  qui,  aux  termes  du  Droit,  n'a  pas  lieu  pour  les  chofçs  furtives.  InJUt.  tit. 
de  ufuc.  ^.  i. 

Article 
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Article    premier. 

Quels  Immeubles  font  fujets  aux  prefcriptions  de  trente  &  ' 

quarante  ans, 

f.  Les  droits  incorporels  comme  les  chofes  corporelles,  font  fujets  à  ces 
prefcriptions  ,  an.  261 ,  fçavoir  ,  à  celle  de  trente  ans,  lorfque  la  choie  appar- 
tient à  des  particuliers;  &  à  celle  de  quarante  ans,  lorlqu'elle  appartient  à  l'E- 
glife  ,  ou  à  quelque  Communauté,  foit  Eccléfiaftique  ,  foit  féculiere. 

6.  Si  une  choie  efl:  commune  à  un  particulier  ,  &.  a  l'Eglife  ,  elle  prefcrira 
par  trente  ans  pour  la  part  du  particulier  ;  Ôi.  par  quarante,  pour  celle  de  l'E- 
glife. 

Lorfque  l'Eglife  fuccede  à  un  héritage,  à  un  pcvtîculier,  contre  lequel  la 
prefcription  de  trente  ans  avoit  commencé  de  courir,  cet  héritage  devenant 
bien  de  l'Eglife,  devient  fujet  à  la  prefcription  de  quarante  ans  ,  pour  le  temps 
qui  refte  à  courir  de  la  prefcription;  &  comme  ce  temps  efl:  plus  long  d'un 
tiers  en-fus  que  celui  de  la  prefcription  de  trente  an^ ,  il  faut  ajouter  un  tiers 
en-fus  au  temps  qui  en  reftoit  à  courir.  Par  exemple,  fi  le  poffefTeur  avoit  déjà 
poffédé  dix-huit  ans  lorfque  l'Eglife  a  fuccédé  au  particulier  ,  il  faudra  qu'il 
poflede  encore  feize  ans  pour  parachever  le  temps  de  la  prefcription  contre 
l'Eglife. 

t^ice  versa  ,  lorfqu'un  particulier  a  fuccédé  aux  droits  de  l'Eglife  contre  qui 
la  prefcription  de  quarante  ans  avoit  commencé  de  courir,  l'héritage  devient 
fujet,  pour  ce  qui  refte  à  ccvurir  du  temps  de  la  preicription  ,  à  celle  de  trente 
ans,  laquelle  étant  moindre  d'un  quart  que  celle  de  quarante  ans ,  il  faudra  di- 
minuer le  quart  du  temps  qui  reftoit  à  courir  de  celle  de  quarante  ;  v.  g.  fi  le 
poflefleur  avoit  pofledé  déjà  pendant  vingt  ans ,  il  lui  futfira  de  poÛeder  encore 
pendant  quinze  ans,  pour  parachever  le  temps  de  la  prefcription. 

7.  Ce  que  nous  avons  dit ,  que  les  droits  incorporels  le  prefcrivent  par  trente 
ans  contre  les  particuliers,  reçoit  exception  à  l'égard  du  droit  de  feigneurie 
qu'un  Seigneur  a  fur  les  héritages  qui  relèvent  de  lui,  lequel  droit  ne  peut  fe 
prefcrire  par  un  autre  Seigneur ,  que  par  quarante  ans ,  an.  86. 

8.  On  peut  acquérir  par  prefcription,  non-feulement  des  droits  incorporels 
qui  exiftoient  &  appartenoient  à  un  autre  ;  comme  lorfque  j'ai  perçu  pendant; 
trente  ans  un  droit  de  rente  ou  de  champart ,  qui  gppartenoit  à  Pierre  fur  un 
héritage,  comme  me  réputant  propriétaire  de  cette  rente  ou  champart.  On 
peut  auffi  acquérir  des  droits  incorporels  qui  ne  doivent  leur  exiftence  qu'à  la 
prefcription  &  à  la  pofleflion  en  laquelle  j'ai  été  de  les  percevoir.  Par  exemple, 
fi  j'ai  perçu  pendant  trente  ans  une  certaine  rente,  ou  un  certain  champart  fur 
un  certain  héritage,  qui  n'étoit  chargé,  envers  perfonne ,  d'aucune  rente  ni 
champart,  j'aurai  acquis  par  prefcription  contre  le  propriétaire  de  cet  hérita- 
ge ,  un  droit  de  rente  ou  champart  fur  fon  héritage. 

Il  y  a  riéanmoins  certains  droits  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  feule  pof- 
feffion  fans  titre,  comme  les  droits  de  bannalité  ou  de  corvées ,  an.  loo ,  lOi  ; 
de  fervitudes,  an.  12 y. 

Fff 
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9.  II  efl:  évident  que  les  chofes  qui  font  hors  le  commerce  j  ne  font  fujettes  à 
aucune  prefcription  ,  comme  les  Églifes,  les  chemins  publics. 

Les  biens  du  Domaine  de  la  Couronne  font  imprefcriptibles ,  quoiqu'ils 
aient  été  engagés.  On  ne  peut  pas  plus  les  prefcrire  contre  l'engagifte  que  contre 
le  Roi  lui-même:  mais  le  droit  de  l'engagifle  peut  s'acquérir  par  prelcription» 

Article    IL 
Quand  &  contre  qui  courent  ces  prefcrlptlons, 

TO.  Cette  prefcription  ne  peut  courir,  foit  contre  le  propriétaire,  foit  con- 
tre ceux  qui  ont  quelque  droit  réel ,  ou  quelqu  hypothèque  fur  l'héritage ,  tant 
que  ces  perfonnes  font  hors  d'état  de  réclamer  en  jufiiceleur  droit  ou  par  elles- 
mêmes,  ou  par  d'autres,  fuivant  cette  maxime ,  conrr^i non  valenum.  agerc  nom 
currit  pnzfcriptio. 

'II.  Suivant  ce  principe ,  on  a  jugé  que  lorfqu'un  Titulaire  avoit  fait  une  alié- 
nation irréguliere  de  quelqu'héritage  de  fon  bénéfice,  à  quelqu'un  qui  me  l'a- 
voit  peu  après  revendu  depuis  comme  chofe  à  lui  appartenante,  la  prefcrip- 
tion de  quarante  ans  dont  je  puis,  en  qualité  de  tiers  détenteur  de  bonne  foi  ^ 
ufer  contre  l'Eglife  ,  ne  devoit  pas  courir,  ni  pendant  la  vie  du  titulaire  du  bé- 
néfice qui  n'auroit  pas  été  recevable  à  revenir  contre  fon  propre  fiiit ,  ni  pen- 
dant la  vacance  du  bénéfice;  parce  que  pendant  lefdits  temps  l'Eglife  n'avoit 
perfonne  pnr  qui  elle  pût  réclamer  fon  héritage.  Louct,  P.  i, 

12.  Mais  à  l'égard  des  héritages  des  particuliers,  la  prefcription  ne  laifTe; 
pas  de  courir ,  quoique  la  fucceiTion  du  propriétaire  foit  vacante  :  car  les  créanr 
ciers  de  cette  fucceffion  en  peuvent  exercer  les  droits. 

13.  Le  temps  de  la  prefcription  pour  l'héritage  d'une  femme,  qui  eft  fous 
puiflance  de  mari ,  ne  court  pas  pendant  le  temps  qu'elle  eft  fous  cette  puiflan- 
ce ,  lorfque  fur  l'aftion  de  la  femme  on  peut  réfléchir  en  garantie  contre  1er 
mari  ;  putà ,  lorfque  c'eft  lui  qui  a  vendu  comme  à  lui  appartenant ,  l'héritage 
de  fa  femme ,  ou  lorfqu'il  a  promis  de  la  faire  ratifier  :  car  dans  ces  cas ,  la 
femme  eft  préfumée  empêchée  d'agir  par  fon  mari  ;  mais  hors  ces  cas ,  le  temps- 
de  la  prefcription  court  pendant  le  mariage. 

Î4.  Lorfque  des  mineurs  ou  des  imbéciles ,  auxquels  l'héritage  appartient» 
font  deftitués  de  tuteurs ,  ou  de  curateurs ,  c'eft  le  cas  de  la  règle  contra,  non 
valenum  ,  &c.  Il  y  a  plus,  quoique  les  mineurs  foient  pourvus  de  tuteur,  lac 
Coutume  veut  que  le  temps  de  la  prefcription  ne  courre  pas  pendant  leur  mi- 
norité, art.  261  :  par  une  autre  raifon  ,  qui  eft  que  les  héritages  des  mineurs 
n'étant  pas  aliénables  pendant  le  temps  de  leur  minorité,  ne  doivent  pas  être 
pendant  ce  temps  prefcriptibies  ,  la  prefcription  étant  une  efpece  d'aliénation. 
Cette  raifon  ne  feroit  pas  néanmoins  feule  fuffifante  ,  fi  on  n'y  joignoit  pas  la 
grande  faveur  que  méritent  les  mineurs  qui  font  l'efpérance  de  TEtat  :  car  les 
héritages  de  l'Eglife,  quoiqu'inaliénables,  font  fujets  à  la  prefcription  de  qua- 
rante any.  C'eft  pourquoi  on  pourroit  douter  que  ce  que  la  Coutume  a  décidé 
pour  arrêter  le  cours  delà  prefcription  pendant  la  minorité  des  propriétaires, 
dût  s'étendre  aux  majeurs  imbéciles  qui  ont  des  curateurs  ;  ncamoioius  la  plu-: 
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part  des  Auteurs  décident  que  ces  perfonncs  ont  à  cet  égard  le  même  privi- 
lège que  les  mineurs.  Voye-^ks  autorités  citées  pa.r  FurgoU  fur  V  art.  45"  de  COr- 
dcimance  de  1 75  i  ;  Lemaître ,  fur  Paris  ,  &c. 

1 J.  Lorfque  l'héritage  eft  commun  à  des  mineurs  &  à  des  majeurs ,  le  temps 
de  la  prefcription  ne  laifle  pas  de  courir  pour  les  parts  des  majeurs ,  quoiqu'il 
ne  courre  pas  pour  celles  des  mineurs.  Ce  n'efl:  que  lorfqu'il  s'agit  de  quelque 
droit  indivifible  ,  &  non  fufceptible  de  parties  même  intelleduelles,  que  le  mi- 
neur relevé  le  majeur. 

Article    III. 

jDes  ijua.laés  que  doit  avoir  la  pojfeffîon  pour  acquérir  la  prefcription  ; 
&  de  l'union  de  celle  des  fuccejjeurs  avec  celle  de  leurs  auteurs. 

§.     I. 

Ce  doit  être  une  jujîe  pojfejjlon, 

16.  La  pofleflîon  par  laquelle  on  acquiert  la  prefcription,  doit  être  une 
iufte  polfeiTion.  Elle  ne  doit  être  ni  violente  ,  ni  clandeftine  ,  telle  qu'eft  la 
pofleffion  de  celui  qui  poflederoit  des  caves  fouillées  fous  l'héritage  du  voifin 
a  fon  infçu  ,  an.  2')3  ,  ni  précaire  :  ce  ne  doit  pas  être  une  nue  détention, 
relie  que  celle  d'un  fermier ,  ni  la  poffenion  naturelle  d'une  chofe  qu'on  pof- 
fede  comme  chofe  d'aucrui  ;  telle  qu'eft  celle  d'un  créancier  nanti  de  gage  ,  ou 
d'un  Seigneur  qui  tient  en  fes  mains  par  faifie  féodale ,  le  fief  de  fon  vaflal , 
art.  S6  :  mais  ce  doit  être  une  poffeffion  civile,  c'eft-à-dire,  la  pofleflion  d'une 
chofe  que  nous  pofledons  animo  domiiii ,  comme  nous  en  croyant  &  réputant 
propriétaire.  '    ■    . 

17.  Cette  qualité  de  la  pofreflîon  eft  préfumée  lorfque  le  contraire  ne  pa- 
roît  pas.  Notre  Coutume  dilpenfe  le  poftefl'eur  de  rapporter  le  titre  de  fa  pof- 
felllon  ,  qui  a  pu  ,  par  le  laps  de  temps,  s'égarer. 

18.  Mais  fi  le  pofleffeur  peut  prcfcrire  fans  rapporter  de  titre  ,  il  ne  le  peut 
pas  lorfqu'on  en  produit  un  qui  manifefte  le  vice  de  fa  pofleflîon  :  melius  efînon 
habere  titulum  quàm  habere  vitiofim. 

C'eft  un  titre  vicieux  que  celui  qui  par  fa  nature  n'eft  pas  habile  à  transfé- 
rer la  propriété ,  &  en  vertu  duquel  on  poflede  une  chofe  plutôt  pour  un  au- 
tre, que  pour  foi- même,  &  comme  chofe  d'autrui;  tels  font  un  bail  à  ferme, 
un  établiflement  de  fequeftre  ,  un  nantifl'ement ,  &c.  C'eft  pourquoi,  fi  on  pro- 
duit un  bail  à  ferme  fait  de  l'héritage  au  pofleiïeur ,  ou  à  celui  dont  il  eft  l'hé- 
ritier ,  foit  immédiat ,  foit  médiat ,  il  ne  pourra  pas  prefcrire ,  par  quelque  long 
temps  qu'il  ait  pofledé  ,  parce  que  fa  pofleflion  ,  ou  celle  de  celui  dont  il  eft 
héritier,  ayant  commencé  par  être  une  pofleflîon  de  fermier,  continue  d'être 
une  poflTeilion  de  termier  inhabile  à  acquérir  prefcription  ;  cum  iiemo  ipfefbl 
mutare  pojjit  caujam pojfejponis  fax  nifi aliquid extrnfecus  contingat,  L.  3,  §.  ip^ 
ff.  acq.  pojf.  l.  5 .  Cod.  d.  t. 

C'eft  pareillement  un  titre  vicieux  que  celui  par  lequel  un  héritage  a  été 
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acquis  de  l'Egliie  ou  autres  gens  de  main-morte  ,  fans  l'obfervatian  préalable 
des  formalités  requifes.  Le  rapport  d'un  tel  titre  eft  un  obftacle  à  la  prefcrip- 
tion  de  celui  qui  a  commencé  de  pofféder  en  vertu  de  ce  titre  &  de  fes  héritiers 
médiats  ou  immédiats  :  car  cette  polTefrion  ayant  commencé  par  être  une  pof- 
fefllon  injufte ,  continue  de  l'être  dans  les  perfonnes  des  héritiers  :  vida  enimpof 
JeJJionum  à  majoribus  contracta perduraïu.  Z.  i  i  ,  Cod.  acq.pojf. 

ip.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  titre  par  lequel  jai  acquis  un  héritage,  que 
le  vendeur  m'a  déclaré  appartenir  à  un  autre  qu'à  lui,  dont  il  fe  fait  fort,  ou 
par  lequel  un  tuteur  en  cette  qualité ,  m'a  vendu  l'héritage  de  fon  mineur:  ces 
titres  ne  font  pas  proprement  vicieux ,  mais  plutôt  des  titres  incomplets  &  im- 
parfaits, auxquels  il  manque  feulement  la  ratification  du  propriétaire ,  dont  on 
s'eft  fait  fort,  ou  d'un  mineur  devenu  majeur.  Le  laps  de  trente  ans  purge  cette 
imperfection  ;  &  de  même  que  le  laps  de  temps  difpenfe  de  rapporter  en  tout 
aucun  titre ,  &  fait  préfumer  qu'il  en  a  exifté  un  qui  s'eft  perdu  ,  de  même  il 
doit  difpenfer  de  rapporter  la  ratification  qui  manque  à  ce  titre ,  &  en  fait  pré- 
fumer une.  On  peut  même  dire  que  le  long  filence  du  propriétaire  dont  on  s'eft 
fait  fort,  ou  du  mineur  devenu  majeur,  eft  une  efpece  de  ratification  tacite. 

20.  Il  ne  fuffit  pas  que  le  poflTefleur  ait  commencé  de  pofleder  avec  bonne 
foi,  il  faut  que  cette  bonne  foi  ait  continué  jufqu'à  l'accomplifTement  du  temps 
de  la  prefcription.  Nous  avons  en  cela  préféré  les  maximes  du  Droit  Canoni- 
que à  celles  du  Droit  Romain  :  mais  cette  bonne  foi  eft  préfumée  avoir  tou- 
jours duré,  tant  qu'on  ne  juftifie  pas  le  contraire. 

21.  La  copie  que  le  propriétaire  a  donné  de  fes  titres  au  poiïefleur  par  un 
exploit  de  demande  qui  depuis  a  été  déclarée  périmée,  n'eft  pas  cenfée  avoir 
fait  ceiïer  la  bonne  foi  de  fa  pofleffion  :  car  le  poffefTeur  a  eu  jufte  fujet  de 
foupçonner  qu'il  y  avoir  quelque  chofe  de  défectueux  dans  ces  titres  ;  puifque 
le  demandeur  n'a  pas  fuivi  fa  demande,  la  copie  qui  lui  en  a  été  donnée  ,  ne 
l'a  donc  pas  fuffifamment  afluré  que  la  chofe  appartenoit  au  demandeur ,  pour 
l'obliger  à  la  lui  reftituer  &  faire  cefter  la  bonne  foi  de  fa  pofleflion. 

§.   I  r. 

Des  autres  qualités  que  doit  avoir  la  pojfefflon, 

12.  Les  autres  qualités  que  doit  avoir  la  pofleflîon  pour  acquérir  la  pref- 
cription ,  font,  qu'elle  doit  être  paifible  &  non  interrompue. 

Ceft  pourquoi ,  fi  j'avois  commencé  à  pofleder  l'héritage  appartenant  à 
Paul ,  que  j'avois  acquis  de  Jacques  qui  s'en  difoit  propriétaire ,  &  qu'en  ayant 
depuis  laifle  ufurper  la  pofleflion  par  Jean ,  je  l'eufle  recouvrée  en  vertu  d'un 
jugement  au  pétitoire  contre  cet  ufurpateur  ,  je  ne  pourrai  compter  pour  la 
prefcription  contre  Paul ,  le  temps  de  ma  poflellion  avant  l'ufurpation  de  Jean , 
parce  qu'elle  a  été  interrompue. 

23.  Les  Jurifconfultes  Romains  penfoient  que  même  lorfque  le  poflefleur 
avoit  été  dépofledé  par  violence  ,  quoiqu'il  eut  été  rétabli  en  poflelTion  par 
l'aiition  de  réintégrande ,  fa  poflellion  étoit  interrompue ,  &  qu'il  ne  pouvoir 
phis  compter  le  temps  pour  prefcrire ,  que  du  jour  qui!  avoit  été  réintégré , 
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Z.  5  ,  fF.  de  ufiicap.  /.  7  ,  §.  3  ,  pro  empt,  à  quoi  n'efl:  contraire  la  loi  17  ,  fF.  de 
acrj.  poJJ.  qui  dit  :  qui  vi  dejecliis  efi ,  perindè  habendus  ejl  ac  Jï pojflderet  ;  car  cela 
ne  s'entend  que  vis-à-vis  du  fpoliateur  ;  Cujac.  Parmi  nous  il  y  a  des  Auteurs 
qui  pcnlent  qu'on  doit  s'écarter  de  cette  rigueur  du  Droit  Romain,  &:  qu'un 
pofleifeur  fpolié  qui  a  été  rétabli  dans  l'année ,  ne  doit  pas  être  cenfé  avoir  cefl'é 
de  poflcder. 

£4.  L'aWence  du  pcflefleur  de  l'héritage  ,  quand  même  il  n'y  lailTeroit  au- 
cun gardien ,  n'interrompt  pas  fa  pofleffion  ;  car  animo  retinetur  pojjejjlo  ;  /.  3  , 
^.  Il  ,&.  de  acq.  pojf.  l,  4,  Cod.  d.  tic,  la  démence  ne  l'interrompt  pas ,  /.  44, 
§.  6,  fl.  de  ufuc.  quoique  le  furieux  foit  devenu  incapable  de  volonté ,  on  feint  en 
lui  la  perfévérance  de  la  volonté  qu'il  avoir  de  pofTéder.  La  mort  même  du  pof- 
fefleur  n'interrompt  pas  fa  poflellion  :  car  elle  eft  cenfée  pafler  incontinent  en 
la  perfonne  de  fon  héritier  qui  le  repréfente,  fuivant  la  règle  ,  le  monfaijit  le 
vif;  même  dans  le  cas  auquel  perfonne  n'auroit  accepté  fa  fuccefllon  ,  il  eft 
cenfé  continuer  de  pofleder  par  fa  fuccellion  vacante  qui  le  repréfente  ,  arg^ 
/.  31 ,  §.  5  ,  fF.  «/d  ufucap. 

1 J.  La  faifie  réelle  qui  eft  faite  de  l'héritage  par  les  créanciers  du  poffef- 
feur,  n'interrompt  pas  fa  poiTellion  ;  elle  l'empêche  feulement  de  jouir  par  lui- 
même  lorfqu'elle  eft  fuivie  d'un  bail  judiciaire  :  mais  il  en  demeure  toujours  le 
pofFelfeur ,  art.  3.  La  faifie  féodale  n'interrompt  pas  non  plus  la  poflelîion  ;  le 
vaffai,  par  cette  faifie,  n'eft  délaifi  que  vis-  à -vis  de  fon  Seigneur,  &.  non 
vis'à-vis  de  toute  autre  perfonne.  Introd,  au  Titr.  des  Fiefs,  n.  191. 

Pareillement,  lôrfque  j'ai  donné  en  nantiflement  à  mon  créancier  l'héri- 
tage que  je  pofFédois ,  ma  pollellion  n'eft  pas  interrompue  ,  mon  créancier 
étant  cenfé  le  pofTéder  pour  moi  ;  Z.  3  3  ,  §.  4 ,  fF.  (^1?  ufucap.  A  plus  forte  raifon 
lorfque  je  l'ai  donné  à  ferme  :  car  nous  pofFédons  par  nos  fermiers,  X.  25  , 
§.  I  ,  fF.  acq.  poJf.  &  pafjim. 

i,  26.  La  poffeflion  ceffe  d'être  paifible  par  l'interpellation  judiciaire,  c'eft- 
â-dire  ,  par  l'exploit  de  demande  donnée  au  polTefFeur  :  c'efl  une  interruptior» 
civile  de  la  polTelFion  qui  arrête  le  cours  de  la  prefcription ,  &  l'empêche  de 
s'accomplir  ,  pourvu  que  ,  par  la  fuite  ,  l'exploit  ne  foit  pas  déclaré  nul  pouï 
quelque  défaut  de  formalité  ,  ou  l'inftance  périmée  par  difcontlnuation  de 
procédure  :  car  il  n'opère  en  ces  cas  aucune  interruption  du  cours  de  la  pref- 
cription  ,  fuivant  la  règle  :  quod  nullum  efl ,  nullum  producit  effecium. 

27.  L'interpellation  judiciaire  n'interrompt  la  polTeffion  d'un  héritage  ou 
d'un  droit  divifible ,  qu'à  l'égard  du  demandeur  ,  &  à  Tégard  de  la  partie 
ailignée  :  c'eft  pourquoi  fi  l'un  de  plufieurs  propriétaires  donne  feul  la  de- 
mande, le  cours  de  la  prefcription  ne  fera  interrompu  que  pour  la  part  du 
demandeur. 

Fice  versa,  C  plufieurs  poffedent  en  commun  mon  héritage,  la  demande 
que  j'aurai  donnée  contre  l'un  d'eux ,  n'interrompt  le  cours  de  la  prefcrip- 
tion que  pour  la  part  que  poffédoit  la  partie  affignée-,  Se  non  pour  les  parts 
des  autres  qui  n'ont  point  été  affignés» 
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§.    I  I  I. 

■  De  V union  de  la  pojfejjlon  des  fuccejfeurs  avec  celle  de  leur  auteur, 

18.  Il  faut  à  cet  égard  diftinguer  entre  les  héritiers  &  les  fuccefleurs  à 
titre  (Ingulier. 

L'iiéritier  étant  cenfé  la  continuation  de  la  perfonne  du  défunt ,  la  poflef- 
fîon  qu'il  tient  de  lui,  n'eft  qu'une  continuation  de  celle  du  défunt  auquel  il 
a  fucccdé  ;  elle  s'y  unit  néceflai rement.  C'efl:  pourquoi  lorlque  la  pofl'eiîlon 
du  défunt  a  été  vicieufe  ,  celle  que  Tes  héritiers,  tant  médiats  qu'immédiats, 
tiennent  de  lui ,  eft  cenfée  avoir  les  mêmes  qualités ,  &  ne  peut  fervir  pour 
acquérir  la  prefcription  ,  L.  11,  Côd,  acq.  pojf.  L.  3  ,  Cod,  com.  dtufucap.  & 
pajjim. 

On  doit  dire  la  même  chofe  des  autres  fuccefleurs  à  titre  univerfel ,  qui 
Jlint  lieredurri  loco. 

19.  Il  n'en  efl:  pas  de  même  des  fuccefleurs  à  titre  fîngulier  :  leur  pofleP» 
fion  ne  s'anit  pas  nécflairernent  avec  celle  de  leurs  auteurs  ,  de  qui  ils  ont 
acquis  la  thofe  :  c'efi:  pou: quoi,  quoique  celle  de  mon  auteur  ait  été  vicieu- 
fe, la  mienne  peut  me  lervir  pour  acquérir  la  pofleiîion;  L.  j  ,  ff.  de  div, 
tetnp.  prcefcr.  &  pajjlm. 

('  'Si  la  poflellîon  de  mon  auteur  ,  de  qui  j'ai  acquis  à  titre  fingulier  y 
étoit  une  jufle  poflTefllon,  je  puis  l'unir  à  la  mienne,  pourvu  qu'elle  foit  pa- 
reillement jufte  ;  fuivant  la  Conflitution  de  l'Empereur  Severe  ,  Injl.  T.  de 
xtfuc.  §.  9  ;  &  pareillement  celle  de  l'auteur  de  mon  auteur  que  mon  auteur 
auroit  pu  joindre  à  la  fienne  ,  &  deinceps.  La  raifon  efl:  qu'en  me  cédant  la 
chofe ,  il  efl:  cenfé  m'avoir  cédé  tout  le  droit  qu'il  avoir  par  rapport  à  cette 
chofe,  &  pa-  conféquent  caufam  iijucapionis  ;  c'efl:-à-dire  ,  le  droit  de  l'ac- 
quérir par  prefcription  ,  en  achevant  le  temps  de  la  prefcription  qu'il  avoit 
commencé  par  lui-même  ou  par  fon  auteur. 

La  pofleiîion  de  mon  auteur  que  je  puis  unir  à  la  mienne ,  eft  celle  dont 
il  m'a  cédé  les  droits ,  &  qu'il  avoit  lorfqu'il  m'a  vendu  &  livré  l'héritage. 

Si  depuis  qu'il  me  l'a  livré  ,  pendant  mon  abfence  ,  il  fe  fut  remis  en 
pofleirion  ,  &  qu'à  mon  retour  je  lui  euffe  fait  délailfer  l'héritage,  je  ne  pour- 
rois  commencer  le  temps  de  la  prefcription  que  du  jour  que  j'y  fuis  rentré, 
fans  pouvoir  joindre  le  temps  pendant  lequel  mon  vendeur  s'étoit  de  nou- 
veau mis  en  polfeflion  de  cet  héritage  \L.  i^,  ff.  de  ufucap.  Car  ce  n'eft  pas 
cette  pofleflion  ,  dont  il  m'a  cédé  les  droits  :  je  ne  pourrai  pas  non  plus  com|>- 
ter  mon  ancienne  poOellion  ,  ni  celle  de  mon  auteur  que  j'aurois  pu  y  join- 
dre ;  car  elles  ont  été  interrompues. 

S  E    C    T    I    O    N       J    I. 

De  la  Prefcription  à  l'effet  de  libérer, 

50.  La  prefcription  à  l'effet  de  libérer  eft  une  fin  de  non-recevoir  qu'un 
débiteur  peut  oppofcr  contre  l'action  du  créancier  qui  a  négligé  de  l'exercer, 
OU  de  faire  reeonnokrç  fon  droit  pendant  le  temps  réglé  par  la  Loi, 
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Le  débiteur  acquiert  cette  prefcriptien  fans  aucun  fait  de  fa  part  :  elle  ré- 
fulte  uniquement  de  la  négligence  du  créancier. 

Le  temps  ordinaire  par  lequel  fe  prefcrivent  les  droits  réels  &  les  créan- 
ces pcrfonnelles  ,  faute  par  le  créancier  de  les  exercer,  ou  de  s'en  faire  re: 
connoître ,  eft  le  temps  de  tiente  ans. 

Article      premier. 
Du  fondement  de  la  prefcription  de  trente  ans. 

51.  Cette  prefcription  n'eft  pas  feulement  établie  fur  la  préfomption  de 
paiement  qui  rcfulte  de  ce  qu'un  créancier  n'attend  pas  ordinairement  un  aulîi 
long-temps  à  fe  faire  payer  de  ce  qui  lui  eft  dû  :  elle  eft  auffi  établie  com- 
me une  peine  contre  la  négligence  du  créancier.  C'efl;  pourquoi  il  ne  feroît 
pas  recevable  à  déférer  au  débiteur  le  ferment  décifoire ,  fi  la  dette  eft  ac- 
quittée :  car  quand  même  elle  ne  le  feroit  pas ,  la  Loi ,  en  punition  de  là  né- 
gligence du  créancier  qui  n'a  point  intenté  aftion  ,  &  qui  ne  s'eft  pas  Éa^ 
reconnoitre  dans  le  temps  qu'elle  lui  a  prefcrit ,  lui  dénie  l'aftion. 

ArticleIL 

Quels  Droits  font  fujets  à  cette  prefcription. 

32.  Régulièrement  tous  les  droits  ,  tant  les  droits  réels  que  les  droicf 
perfonnels  ,  tant  les  immobiliares  que  les  mobiliaires ,  font  fujets  à  cette  pref- 
cription. 

35.  Il  faut,  i*".  en  excepter  certains  droits  qui  font  împrefcriptibles  ;  tels 
font  ce  qui  eft  de  pure  faculté  ,  lorfque  cette  faculté  procède  de  la  liberté 
naturelle  ,  telle  qu'eft  la  faculté  que  chacun  a  d'élever  fa  maifon  ,  qui  n'eft 
fujette  à  aucune  fervitude,  à  telle  hauteur  que  bon  lui  femblera  ;  ou  lorf- 
qu'elle  procède  de  quelque  difpofition  du  droit  public  ;  telles  que  font  celtes 
que  chacun  a  en  Beauce ,  fuivant  \'art.  I45  ,  de  mener  paître  fes  troupeaux 
fur  les  terres  vaines  de  fes  voifins  ,  &  celles  accordées  par  les  art,  170  Sit 
271. 

La  faculté  qui  procède  d'un  contrat ,  lorsqu'elle  eft  de  l'eflence  de  ce  con- 
trat,  eft  pareillement  imprefcriptible.  Telle  eft  la  faculté  qu'a  le  débiteur  de 
racheter  la  rente  qu'il  a  conftituée  à  prix  d'argent ,  art.  268  ,  &  celle  qu'il 
a  de  dégager  la  chofe  qu'il  a  engagée ,  en  payant  la  fomme  pour  laquelle 
il  l'a  engagée. 

Mais  la  faculté  qui  ne  nous  appartient  qu'en  vertu  d'une  claufe  accidentelle 
du  contrat,  &  qui  ne  nous  appartiendroit  pas  fans  un  titre  particulier  par 
lequel  elle  nous  eft  accordée,  eft  un  droit  lùjet  à  la  prefcription  ordinaire, 
art.  169.  '  •"* 

34.  2".  Le  droit  de  feigneurie  directe  qu'a  un  Seigneur  fur  les  héritages 
relevans  de  lui  en  fief  ou  en  cenfîve  ,  eft  imprefcriptible  ,  &  par  conlé- 
quent  les  droits  récognitifs  de  cette' feigneurie-,  auxquels  '  elle  eft 'eflentielfé- 
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ment  attachée,  art.  86  &  263.  La  raifon  eft  que  dans  notre  Coutume,  nulle 
terre  n'étant  préfumce  fans  Seigneur  ,  celui  qui  polTede  un  héritage,  eft  cenle 
le  pofleder  comme  le  tenant  du  Seigneur  connu  ou  inconnu  de  qui  il  rele- 
vé; &  par  conféquent  le  Seigneur  eft  cenfc  pofl'éder  par  lui  fon  droit  de 
feignéurie. 

Les  autres  droits  fcigneuriaux ,  auxquels  n'eft  pas  eflentiellement  attachée 
la  feignéurie,  qui,  encore-bien  qu'ils  foient  de  la  nature  des  cenfives ,  ne 
font  pas  néanmoins  de  leur  effence,  ne  font  pas  de  même  imprefcripcibles: 
tel  eft  le  droit  de  percevoir  des  profits  par  les  mutations.  Ces  droits  ne  font 
pas  néanmoins  fujets  à  la  prelcription  ordinaire  de  trente  ans:  la  Coutume, 
art,  143  ,  à  l'égard  des  cenfives  ,  décide  que  le  cenfitaire  prefcrit  contre  ce 
droit  par  une  poiTeftlon  de  quarante  ans. 

Au  refte ,  ce  droit  ne  fe  prefcrit  pas  par  la  feule  négligence  à  ne  pas  de- 
mander les  profics  dûs  pour  les  mutations  qui  arriveroient  pendant  cet  efpace 
de  quarante  ans:  la  Coutume,  en  décidant  qu'il  fe  prefcrit  par  une /;o/7^/o« 
de  quarante  ans ,  fait  entendre  que  le  cenfitaire  doit  établir ,  par  des  recon- 
noiflances  ou  autres  ades  ,  qu'il  a  poiTédé  l'héritage  comme  non  fujet  aux 
profits  par  les  mutations. 

A  l'égard  des  arrérages  de  cens  &  des  profits  échus ,  comme  ce  ne  font 
que  des  fruits  civils  du  droit,  ils  font  fujets  à  la  prefcription  ordinaire  de  trente 
ans,  lorfque  le  Seigneur,  pendant  ce  temps  ,  ne  les  a  pas  dmandés. 

35.  3°.  Les  droits  immobiliers ,  quoique  non  feigneuriaux,  qui  font  partie 
du  domaine  du  Roi,  font  imprefcriptibies  :  car  ce  facré  domaine  étant  ina- 
liénable ,  eft  conféquemment  imprefcriptible.  Cela  doit  pareillement  s'entendre 
du  fond  du  droit,  &  non  des  fruits  civils  qui  en  naiuent,  lefquels  font  fu-. 
jets  à  la  prefcription  ordinaire. 

56-  On  doit  excepter  ,  en  fécond  lieu  ,  de  la  prefcription  trentenaire  , 
certains  droits  &  adions  ,  à  l'égard  defquels  les  Loix  ont  établi  des  pref- 
criptions  plus  longues  ;  telle  qu'eft  celle  de  quarante  ans  ,  dont  nous  parle- 
rons,  irfrà ,  art.  6,  §.  z;  &  celle  de  foixante  ans,  établie  par  let  an.  ^i 
6-120. 

Enfin  il  y  a  de  certaines  adions  qui  fe  prefcrivent  par  un  temps  plus  court, 
dont  nous  parlerons  injrà ,  art.  7. 

Article     III. 

Z)e  quand  commence  à  courir  la  prefcription  de  trente  ans  ;  & 
contre  quelles  perjonnes. 

37.  Il  eft  évident  que  la  prefcription,  contre  quelque  droit  que  ce  foit, 
ne  peut  commencer  à  courir  que  du  jour  qu'il  eft  ouvert. 

Quoique  l'adion  foit  ouverte ,  tant  qu'elle  ne  peut  pas  ctre  utilement  in- 
tentée ,  la  prefcription  ne  court  pas.  Par  exemple,  lorfqu'on  a  accordé  terme 
pour  le  paiement  à  un  débiteur  ,  la  prefcription  ne  commencera  à  courir  que 
depuis  l'expiration  du  terme  :  car  ce  n'eft  que  depuis  ce  temps  que  le  créan- 
cier a  pu  intenter  efficacement  fon  a<i:tion, 
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La  raifon  eft  que  la  prefcriptlon  eft  fondée  fur  la  négligence  du  créan- 
cier ,  qui  ne  peut  pas  être  réputé  avoir  négligé  d'intenter  (on  aftion  ,  tant 
qu'il  ne  pouvoit  pas  l'intenter  utilement. 

De-là  cette  maxime  :  contra  non  valentem  agere  nulla  cttrrit  prcefcriptlo. 

38.  Suivant  cette  maxime,  la  prefcription  ne  court  pas  contre  les  adions 
qu'un  héritier  bénéficiaire  a  de  fon  chef  contre  la  fucceffion  bénéficiaire  , 
tant  qu'il  eft  en  polTeflion  des  biens  de  cette  fuccelïïon  :  car  il  ne  peut,  pen- 
dant ce  ten^ps ,  les  exercer ,  ne  pouvant  pas  agir  contre  lui-même, 

3p.  Les  adions  qu'une  femme  a  contre  fon  mari ,  ne  courent  pas  non 
plus  tant  qu'elle  eft  fous  fa  puiflance  ;  ni  même  celle  qu'elle  a  contre  des 
tiers ,  fi  ces  tiers  dévoient  en  être  acquittés  par  fon  mari  ;  car  elle  eft  cenfée 
avoir  été  empêchée  de  les  intenter  par  fon  mari ,  qui  avoit  intérêt  de  l'en 
empêcher. 

A  l'égard  des  autres  adions  qu'elle  peut  avoir  contre  des  tiers  qui  ne  peu- 
vent réfléchir  contre  fon  mari ,  le  temps  de  la  prefcription  court  contre  la 
femme  ,  quoiqu'elle  foit  fous  puiflance  de  mari. 

40.  La  prefcription  ne  court  pas  contre  les  droits  des  mineurs ,  pendant 
tout  le  temps  de  leur  minorité. 

Lorfqu'un  droit  eft  commua  à  un  mineur  &:  à  un  majeur  ,  quoique  la 
prefcription  ne  coure  pas  pour  la  part  du  mineur  ,  elle  ne  lailfe  pas  de  courir 
pour  celle  du  majeur  :  mais  fi  c'étoit  un  droit  indivifible,  non  fufceptible  de 
parties ,  même  intelleduelles ,  tel  qu'un  droit  de  fervitude  prédiale ,  la  pref- 
cription ne  courroit  ni  contre  l'un  ,  ni  contre  l'autre. 

41.  Le  temps  de  la  prefcription  qui  a  commencé  de  courir  contre  le  créan- 
cier, continue  de  courir  contre  fes  héritiers,  ou  autres  fuccelTeurs,  fi  lefdits 
héritiers  font  majeurs  ;  &  même  la  prefcription  peut  commencer  à  courir  con- 
tre eux  ,  fi  elle  n' avoit  pas  couru  du  vivant  du  créancier ,  putà ,  à  caufe  de 
fa  minorité. 

Henrys  penfe  qu'on  doit  fouftraire  du  temps  de  la  prefcription  ,  celui  pen- 
dant lequel  l'héritier  a  ufé  des  délais  que  la  Loi  lui  accorde  pour  délibérer. 
Mais  cette  opinion  ne  paroit  pas  fuivie,  ni  fondée:  la  règle  contra  non  va- 
lentem ,  &c.  ne  reçoit  pas  d'application  :  car  il  étoit  au  pouvoir  de  l'héritier, 
quoiqu'il  foit  encore  dans  les  délais  que  la  Loi  lui  donne  pour  délibérer,  de 
faire  les  actes  confervatoires  pour  arrêter  le  cours  de  la  prefcription  ,  fans 
prcjudicier  aux  qualités  qu'il  a  à   prendre. 

42.  La  prefcription  ne  laiffe  pas  de  courir  contre  les  droits  &  adions  d'un 
défunt ,  quoique  fa  fucceffion  foit  vacante  :  car  ils  peuvent  être  exercés  par 
le  curateur  à  la  fucceflion  vacante;  &  s'il  n'y  en  a  pas ,  ceux  qui  y  ont  intérêt 
doivent  s'imputer  de  n'en  avoir  pas  fait  nommer  un. 

43.  Le  défaut  d'ouverture  d'une  fubftitution  empêche  bien  la  prefcription  de 
courir  contre  le  droit  du  fubftitué  qui  n'eft  pas  ouvert  :  mais  il  ne  l'empêche 
pas  de  courir  contre  les  droits  &  adions  qui  font  partie  des  biens  fubftitués. 
Car  ces  droits  &  adions  ,  jufqu'à  l'échéance  de  la  fubftitution  ,  réfident  en  la 
perfonne  de  l'héritier,  &  lui  appartiennent;  &  de  même  qu'il  peut  les  étein- 
dre par  le  paiement  que  lui  feroient  les  débiteurs ,  il  peut  auflî  les  éteindre  au 
préjudice  du  fubftitué,  en  négligeant  de  s'en  faire  fervir  pendant  le  temps 
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par  lequel  s'accomplit  la  prefcription.  Cela  eft  décidé  formellement  par  la 
Loi  70,  %.  f.n.  S.  ad.Sen.  Treb.  &  c'eft  ce  qu'enfeigne  Ricard,  Tr.desSub. 
l  ,   ch.    l  ^  ,  N.   Ç)2  ,  &  fiiiv. 

Paul  de  Caftre  ,  &  les  Doéleurs  qui  l'ont  fuivi ,  apportent  une  limitation  à 
ces  principes  ,  en  accordant  au  fubftitué  ,  en  cas  d'infolvabilité  de  l'héri- 
tier grevé ,  une  action  fubfidiaire  contre  les  débiteurs  qui  ont  prefcrit  la  li- 
bération de  leur  dette  :  mais  cette  opinion  qui  n'a  aucun  fondement,  eft  avec 
raifon ,  rejettée  par  Ricard ,  &  amplement  réfutée  par  Faber  ,  de  error.  Pragm» 
D.  70,  4. 

Article      IV. 

Comment  s  interrompt  la  prefcription  lorfquelle  nejl  pas  encore  acquifcm 

44.  La  prefcription  s'interrompt  par  la  reconnoilTance  de  la  dette ,  ou  paï 
une  interpellation  judiciaire. 

§.      I. 

De  la  reconnoijfance  de  la  dette, 

45*.  Chaque  fuccefleur  du  débiteur  d'une  rente,  foit  à  titre  univerfel ,  folt  à 
titre  fingulier  ,  eft  obligé  de  paffer  à  fes  frais  au  créancier  un  titre  nouvel , 
p:ir  lequel  il  s'oblige  à  la  rente  perfonnellement ,  pour  la  part  pour  laquelle 
il  eft  héritier  du  débiteur  :  &  lorfque  la  rente  eft  accompagnée  d'hypothè- 
que, &  qu'il  eft  poUeiTeur  d'immeubles  qui  y  font  hypothéqués,  il  doit  en 
outre ,  en  cette  qualité  ,  s'obliger  hypothécairement  pour  le  total. 

Ce  titre  nouvel ,  à  l'égard  des  rentes  foncières ,  s'appelle  Recowwijfance  ; 
&  à  l'égard  des  rentes  conftituées ,  déclaration  d'hypothèque. 

Il  fert  non  -  feulement  à  interrompre  la  prefcription ,  mais  à  donner  au 
créancier  le  droit  d'exécution  pour  contraindre  le  reconnoifiant  au  paie- 
ment. 

46.  La  prefcription  s'interrompt,  non-feulement  par  ces  titres  nouvels,  mais 
par  quelque  aâe  que  ce  foit,  qui  eft  récognitif  de  la  dette. 

47.  Un  acte  récognitif  de  la  dette  ,  quoique  fous  fignature  privée  ,  inter- 
rompt la  prefcription  vis-à-vis  du  débiteur  qui  la  foufcrit  :  mais  vis-à-vis  des 
tiers,  tels  que  font  d'autres  créanciers,  l'antériorité  de  la  date  de  cet  afte  au 
temps  de  l'accompIilTement  de  la  prefcription ,  doit  are  conftatée ,  ou  par  le 
contrôle ,  ou  par  le  décès  de  quelqu'un  de  ceux  qui  l'ont  Ogné  :  autrement  il 
n'eft  cenfé  avoir  de  date  que  du  jour  qu'il  eft  rapporté  ;  ce  qui  a  été  introduit 
:pour  éviter  les  fraudes  qui  fe  commettent  par  les  antidates. 

48.  Le  paiement  que  fait  le  débiteur  des  arrérages  d'une  rente  ,  eft  un  atfle 
récognitif  de  cette  rente:  mais  ce  paiement  ne  peut  fe  juftifier  par  le  journal 
du  créancier ,  où  il  eft  infcrit  ;  parce  qu'on  ne  peut  le  faire  à  foi-même  un 
titre  &  une  preuve.  L.  5  ,  Cod.  deprobat. 

Néanmoins  fi  la  rente  étoit  due  à  une  commur^autc  d'habitans ,  ou  a  une 
fabrique  ,  on  juge  dans  ce  Siège ,  que  les  comptes  folemnellement  rendus ,  par 
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Jefquels  le  receveur  s'cft  chargé  en  recette,  peuvent  faire  fol  des  paiemens, 
&  par  conféquent  de  la  reconnoiflance  de  la  rente. 

49.  Lorfque  la  dette  n'excède  pas  cent  livres,  la  reconnoiflance  verbale 
que  le  débiteur  en  a  faite,  peut  fe  prouver  par  témoins.  Si  elle  excède  cette 
fomme  ,  je  penfe  que  le  créancier  peut  déférer  au  débiteur  le  ferment  déci- 
foire  fur  le  fait  de  cette  reconnoiflance. 

§.      I  L 

De  l'interpellation  judiciaire, 

50.  L'Interpellation  judiciaire  interrompt  la  prefcriptlon ,  de  manière  que 
îe  temps  de  trente  ans  requis  pour  la  prefcriptlon ,  ne  doit  fe  compter  qu« 
depuis  le  jour  de  cette  interpellation. 

Elle  fe  fait  lorfque  la  dette  eft  exécutoire  par  un  commandement  de  payer 
que  le  créancier  fait  au  débiteur  :  elle  eiïJuJiciaire,  parce  que  ce  commandement 
fe  fait  par  le  miniftere  d'un  Sergent ,  qui  eft  un  Officier  de  Juftice. 

Lorfque  la  dette  n'eft  pas  exécutoire  ,  l'interpellation  judiciaire  ne  peut  fe 
faire  que  par  un  exploit  d'airignation. 

S'il  fe  trouvoit  quelque  défaut  de  forme  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  ades 
qui  le  rendît  nul ,  il  ne  pourroit  interrompre  la  prefcriptlon  :  car  (/uod  nullum 
ejl ,  nullum  producit  effechim. 

Pareillement ,  {\  l'exploit  d'aflignatlon  étpit  tombé  en  péremption  par  une 
difcontinuatlon  de  procédure  pendant  trois  ans ,  &  que  le  débiteur  eût  fait 
prononcer  la  péremption  ,  il  n'aurolt  pas  interrompu  la  prefcriptlon. 

Le  fimple  commandement  n'eft  pas  fujet  à  péremption  ,  &  fon  effet  dure 
trente  ans. 

§.     III. 

Du  cas  auquel  il  y  a  plusieurs  débiteurs  ou  plujieurs  créanciers 

d'une  mime  dctte^ 

yi.  Lorfque  plufieurs  ont  contraâé  folldairement  une  dette  ,  la  reconnoif- 
fance  faite  par  l'un  de  ces  débiteurs ,  &  pareillement  l'interpeMation  judiciaire 
faite  à  l'un  d'eux  ,  interrompent  la  prefcriptlon  à  l'égard  de  tous  ;  L.Jïn.  Cod. 
de  duob.  rets.  La  raifon  eft  qu'il  a  paru  impliquer  qu'une  mcmc  dette  fut  pour 
le  total  prefcrite  &  non  prefcrite. 

Il  en  eft  de  même  de  plufieurs  héritiers  du  débiteur,  lovfque  la  dette  eft 
indivifible  :  mais  fi  la  dette  eft  dlvifible  ,  chacun  des  héritiers  n'en  étant  per- 
fonnellement  tenu  que  pour  fa  part  héréditaire ,  la  reconnoiffance  faite  pat 
l'un  d'eux  ,  non  plus  que  l'interpellation  judiciaire  faite  à  l'un  d'eux,  n'inter- 
rompent pas  la  prefcriptlon  contre  les  autres ,  quand  même  cet  héritier  feroit 
hypothécairement  tenu  pour  le  total  ,  comme  biens  -  tenant.  Car  s'il  pa- 
roît  impliquer  qu'une  même  dette  foit  en  même  temps ,  pour  le  total ,  pref- 
crite &  non  prefcrite  ,  il  n'implique  pas  de  même  ,  que  de  plufieurs  dliférens 
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héritages  hypothéqués  à  une  même  dette ,  les  uns  foient  libcvés  par  la  pref- 
cription  ,  &  les  autres  ne  le  foient  pas. 

52.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  co-créanciers  folidaires  ,  l'interpellation  faire 
par  l'un  d'eux,  profite  à  tous  les  autres:  mais  celle  faite  par  l'un  des  héri- 
tiers d'un  créancier ,  n'interrompt  la  prefcription  que  pour  la  part  qu'il  a , 
&  non  pour  celles  de  fes  cohéritiers  ,  à  moins  que  la  dette  ne  fut  indivl- 
fible. 

Article       V. 

Comment  fe   couvre  la  prefcription  acquife» 

55.  La  prefcription  n'éteint  pas  la  dette,  mais  donne  feulement  au  débi- 
teur une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  qu'en  feroit  le  créancier. 

y^.  Le  débiteur  peut  renoncer  à  cette  fin  de  non-recevoir,  qui  lui  a  été 
acquife  par  l'accompliflement  du  temps  de  la  prefcription ,  foit  en  payant  la 
dette,  foit  même  feulement  en  la  reconnoiflant  ;  &  cette  reconnoiflance  couvre 
&  éteint  la  fin  de  non-recevoir. 

5*5.  Obfervez  qu'au  lieu  que  la  reconnoiflance  de  la  dette  qui  fe  fait  à 
l'effet  d'interrompre  la  prefcription  qui  n'eft  pas  encore  acquife ,  peut  fe  faire 
par  un  mineur,  par  fon  tuteur,  par  un  curateur,  par  un  fondé  de  procura- 
tion générale ,  celle-ci  ne  peut  fe  faire  que  par  le  débiteur  lui-même,  ou  par 
un  fondé  de  procuration  fpéciale  ad  hoc  j  parce  qu'elle  renferme  une  renon- 
ciation gratuite  à  un  droit  acquis  au  débiteur,  qui  eft  un  afte  qui  pafle  les 
bornes  du  pouvoir  de  fimples  adminiftrateurs.  Il  faut  même  que  le  dcbiteui 
foit  majeur  ;  autrement  il  feroit  reftituable. 

jd.  Un  jugement  de  condamnation  couvre  auffi  la  fin  de  non-recevoir  j 
lorfqu'il  a  pafle  en  force  de  chofe  jugée. 

Article      VI. 

De  la  prefcription  Je  quarante  ans, 

§.     1/ 

De  celle  qui  a  lieu  contre  CEglife  &  les  Communautés, 

yy.  L'Eglife  &  les  Communautés,  même  féculieres ,  ont  ce  privilège  ,  qu<f 
leurs  droits  &  créances  ne  font  pas  fujets  à  la  prefcription  de  trente  ans , 
mais  feulement  à  celle  de  quarante  ans;  l'oyez  la.  note  ')yfur  l'art.  1.6-^.  Ces 
prefcriptions  ne  différent  qu'en  ce  que  le  temps  de  celle-ci  eft  plus  long  d'un 
tiers  en  fus.  Au  refte,  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus  ,  fur  ce  qui  l'empêche 
de  courir  ,  fur  ce  qui  l'interrompt ,  Sec.  reçoit  application  à  l'égard  de  celle  cL 

jS.  Lorfque  l'Eglife  a  acquis  une  rente ,  ou  un  autre  droit  d'un  particu- 
lier ,  contre  lequel  une  partie  du  temps  de  la  prefcription  de  trente  ans  avoit 
déjà  couru ,  elle  ne  peut  ufer  de  fon  privilège  que  pour  le  temps  qui  reftoit 
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à  courir  ,  auquel  on  ajoutera  un  tiers  en  fus.  v.  g.  S'il  s'étoit  déjà  écoulé 
vingt-un  ans  contre  le  particulier  à  qui  l'Eglife  a  fuccédé  ,  le  débiteur  ne 
pourra  parfaire  contre  l'Eglife  le  temps  de  la  prefcription  ,  qu'en  ajoutant 
aux  neuf  ans  qui  reftoient  à  écouler,  le  tiers  en-fus,  qui  efl;  trois  ans. 

5p.  yice  versa ,  lorfqu'un  particulier  a  acquis  de  l'Eglife ,  on  ne  doit  ajouter  , 
un  tiers  en-fus ,  qu'au  temps  qui  a  couru  contre  l'Eglife.  Par  exemple  ,  fi  l'E- 
glife a  aliéné  à  un  particulier  un  droit  dont  elle  n'avoit  pas  été  reconnue 
depuis  dix-huit  ans,  il  ne  faudra  ajouter  au  temps  de  douze  ans  qui  refte 
à  courir  de  la  prefcription  de  trente  ans,  que  Cx  ans  ,  qui  font  lé  tiers  des 
dLx-huit  qui  ont  couru  contre  l'Eglife. 

§.        I  I. 

De  celle  qui  a  lieu  contre  l'aclion  personnelle  hypothécaire. 

60.  Selon  les  principes  du  Droit  Romain ,  avant  la  Conftitution  d'AnaC- 
tafe  ,  lorfqu'un  débiteur  avoit  contracté  une  dette  fous  l'hypothèque  de  fes 
.biens  ,  quoique  lui  ou  fes  héritiers  euflent  acquis  la  prefcription  de  trente 
ans  contre  l'aiftion  perfonnelle  du  créancier  ,  néanmoins  comm.e  cette  pref- 
cription établie  par  Théodofe  le  jeune ,  éteignoit  plutôt  l'aftion  que  la  dette  , 
&  comme  une  dette  ,  quoique  deftituée  d'action  ,  ne  laifle  pas  de  pouvoir  être 
fufceptible  d'hypothèque ,  les  hypothèques  fous  lefquelles  la  dette  avoit  été 
contractée  ,  fubfiftoient  nonobftant  la  prefcription  de  trente  ans  i  le  dév 
biteur  &  fes  héritiers  demeuroient  toujours  fujets  à  l'action  hypothécaire  ; 
Z.  3  ,  CoJ.  de  prœfc.  tri  g.  parceque  le  débiteur  poffcdant ,  à  la  charge  Je  t  hy- 
pothèque ,  les  biens  hypothéqués  ,  ni  lui ,  ni  fes  héritiers  ne  pouvoient  jamais 
prefcrire  contre  cette  hypothèque  ,  leur  poflefiion  réclamant  contre  la  pref- 
cription. Depuis ,  Anaftafe  ayant  établi  la  prefcription  de  quarante  ans  con- 
tre les  adions  qui  n'étoient  pas  fujettes  à  celle  de  trente,  L.  4  ,  Cod.  d.  tir. 
Juftinien  en  la  Loi  7 ,  Cod.  d.  lit.  déclara  que  l'aftlon  hypothécaire  contre  ie 
débiteur  &  les  héritiers ,  y  étoit  fujette.  Telle  efl  l'origine  de  cette  prefcrip- 
tion de  quarante  ans,  que  notre  Coutume  a  adoptée  en  l'art.  261  ,  en  dé- 
cidant que  les  débiteurs  d'une  rente ,  &  ceux  qui  y  étolent  obligés ,  audî- 
bien  que  leurs  héritiers ,  ne  prefcrivoient  que  par  quarante  ans.  Quoique  no- 
tre Coutume  n'ait  parlé  que  des  rentes  ,  il  n'v  a  gueres  lieu  de  douter  que 
fa  difpolition  a  auffi  lieu  à  l'égard  des  fimples  obligations ,  qui  étant  paflees  de- 
vant Notaires  ,  ont  une  hypodieque  femblable  à  celle  des  rentes  :  mais  elle 
n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  hypothèques  conventionelles  qui  naiffent  de  ces  ac- 
tes ,  dans  lefquels  la  convention  d'hypothèque  eft  toujours  ou  exprimée  , 
ou  fous-entendue.  Il  en  eft  autrement  de  l'hypothèque  que  l'Ordonnance  de 
Moulins  ,  art.  5  3  ,  attribue  aux  Sentences  de  condamnation ,  &  de  l'hypo- 
thèque légale  ;  ces  hypothèques  fe  prefcrivant  par  trente  ans ,  comme  l'ac- 
tion perfonnelle  à  laquelle  la  loi  les  a  attachées.  Loi/et,  l,  H.  3  ;  Henrys , 
n.  67^. 

61.  Quoique  l'action  perfonnelle  réelle   pour  les  profits  ,  pour  le  rémé- 
ré ^  &c,  ait  beaucoup  de  refl'emblance  avec  l'aâion  perfonnelle  hypoihccai- 
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re  ,  néanmoins  cette  adion  ie  prefcrit  par  la  prefcription  ordinaire  de  trente 
.ans;  art.  263  ,  269. 

Article     VII. 

Des  différentes  efpeces  de  prefcriptlons  dont  le  temps  ejl  plus  court 
que  ce  ui  de  la  prefcription  ordinaire. 

^2.  De  ce  nombre  font ,  1".  la  prefcription  de  quarante  jours  depuis  les 
offres  contre  l'aftion  de  retrait  féodal ,  an.  -5.9. 

z'^.  La  prefcription  de  quarante  jours  contre  l'aûion  des  journaliers,  aru 

3".  Celle  de  fix  mois,  pour  les  louages  d'animaux,  are.  266. 

4°.  Celle  d'un  an  contre  l'aétion  en  retrait  lignager ,  an.  363  ;  contre  l'ac- 
tion d'injure  ,  L.  j" ,  Cod,  de  inj.;  contre  l'adion  des  marchands  &  artifans, 
f^cye^  l'an.  26^. 

y".  Celle  de  deux  ans,  contre  l'aftion  des  falaires  des  Procureurs,  à  compter 
du  jour  du  décès  de  leurs  parties  ou  de  leur  révocation.  Hors  ces  deux  cas, 
elle  ne  fe  prefcrit  que  par  fix  ans  ,  Re'gl.  du  28  Mars  1692. 

6".  Celle  de  trois  ans ,  accordée  aux  Confeillers  de  la  Cour ,  leurs  veuves 
èc  héritiers ,  qui  les  décharge  des  facs  &  pièces  dont  ils  s'étoient  chargés  ,  à 
compter  depuis  la  date  de  l'arrêt  ou  tranfaftion ,  qui  a  mis  fin  au  procèf  ; 
&  à  fégard  des  procès  non  jugés,  du  jour  de  leur  décès  ou  de  la  féfignation 
de  leurs  offices. 

A  l'égard  des  Avocats  &  Procureurs ,  ils  font  déchargés  des  pièces  dont  ils 
ont  donné  leur  récépifle  après  cinq  ans  ,  à  compter  du  jour  du  jugement, 
ou  de  la  tranfaftion  ;  &  fi  le  procès  eft  demeuré  indécis ,  dans  les  dix  ans 
de  la  date  de  leur  récépifle. 

A  l'égard  des  Juges  ordinaires  ,  fi  on  ne  croit  pas  devoir  leur  accorder  la 
prefcription  qui  eft  accordée  aux  Confeillers  de  la  Cour,  au  moins  on  ne  doit 
pas  leur  refufer  celle  accordée  aux  Avocats  &:  Procureurs. 

7°.  La  prefcription  de  cinq  ans  ,  pour  les  arrérages  des  rentes  conftituées; 
Voye[  fart.  43  y.  Pareille  pour  les  lettres  &  billets  de  change  ,  Ord,  de  1 67  3  , 
/.  y  ,  art.  II.  Pareille  pour  les  fermes  &  loyers  ,  à  compter  du  jour  de  l'ex- 
piration dès  baux  ,  Ordon.  de  1629  ,  an.  141,  Quoique  cette  belle  Ordonnance 
de  1629  n'ait  pas  été  exécutée,  néanmoins  plufieurs  prétendent  que  cet  ar- 
ticle s'obferve ,  fur-tout  lorfque  les  baux  n'ont  été  que  verbaux. 
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TITRE    XÏV, 

Des  Prefcriptions. 
Article     CCLX. 

RESCRiPTiON  (i)  moindre  de  trente  ans  en  l'héritage  &  ax. «rr. 


)fes  immobiliaires ,  n'a  lieu  entre  perfonnes  privées  (2) 
par  la  Couftume. 

(1)  Cela  eft  dit  pour  exclure  la prefcription  du  Droit  Romain,  de  dix  ans  entre  pré- 
fents  ,  &  vingt  ans  entre  abfents  ,  avec  titre  &  bonne  foi ,  que  la  Coutume  de  Paris  ,  & 
plufieurs  autres  ont  adoptées,  &  que  la  nôtre  rejette.  Cet  article  ne  doit  s'entendre  que 
de  la  prefcription  à  l'effet  d'acquérir:  à  l'égard  des  prefcriptions  à  l'effet  de  libérer,  il  y  en 
a  d'un  temps  moindre  de  trente  ans,  même  contre  des  aûions  immobiliaires;  putà  ,  celle 
d'un  an  contre  l'aftion  du  retrait  lignager  ;  celle  de  quarante  jours  contre  l'aftion  de  retrait 
féodal  ,  &c. 

(2)  Cela  eft  dit,  parce  qu'il  faut  quarante  ans  pour  prefcrire  contre  l'Eglife  &  contre 
les  Communautés,  foit  Eccléfiaftiques,  foit  Séculières. 

Article      CCLXI. 

Quiconque  joiiit(i)  d'aucun  héritage,  rente,  ou  droit  (2)  ^n-A.c.  «rr. 
corporel  paifiblement  (3)  par  trente  ans  entiers  (4)  &  confecmifs  (5)  ?''• 

(1)  IJ  ejl  poïïede  anlmo  domini,  comme  s'en  réputant  propriétaire. 

(i)  Soit  qu'il  ait  perçu  pendant  trente  ans  une  rente  ,  ou  autre  redevance  qui  appar- 
tenoit  à  un  autre  ,  comme  s'en  réputant  le  vrai  propriétaire  ;  foit  qu'il  ait  perçu  pendant 
ledit  temps  une  rente  ou  autre  redevance  qui  n'étoit  due  à  perlonne ,  comme  s'en  répu- 
,tant  Seigneur  &  créancier.  Voye:ç  l'Jntrod.  n.  B.  .       ■  ■     [■.        ', _       .■  j    j    -^ 

(3)  Cela  eft  dit,  parce  que   l'exploit  d'aflignation  pour  délaifler  l'h^titaeedoniié  ^u  ^  , 
foilelTeur,  arrête  le  cours  de  la  prefcription;  pourvu  qu'il  n'ait  pas  vté  dé<:iRré  mil '^>tfr 
quelque  défaut  de  formalité  ,  ou  périmé  pour  dii'continuation  de  procé^lurçs  pendant  lUOjs 

ans,  Voycr^^  l'arrêté  des  péremptions  du  29  Mars  1692.  __       ,  ' 

(4)  Les  années  fe  comptant  par  jours,  Si  non  par  momens  ,  un  pofTefleur  eu  cenre 
avoir  pofledé  pendant  trente  ans  entiers,  auflî-tôt  qu'il  a  atteint,  le. deroar;  joyt.dfi'^ 
trentième  année  ,  &  par  confcquent  il  a  acquis  la  prelcription  ,  Si.  ,çft  f^t  Seigneur.  Z,  ^ 
&  j  ,ff.  de  Ufucjp.  L.  ï^  ,  ff.  de  div.  temp.  prafcript.  11  en  eft  autremeof  fle'fa'préfcnp- 
tion  afin  de  libérer  :  elle  r.'eft  acquife  au  débiteur  contre  Tadtion  du  créancier ,  c^u'après 
l'expiration  du  dernier  jour  de  la  trentième  année,  &  ne  peut  être  opp<jfé©^Je*  iQrfque 
la  trente  unième  année ,a  commencé.  La  raifon  eft  que  cette  piefcription  ;n'eft  ibridée 
que  fur  la  négligence  du  créancier ,  qui  n'a  pas  Intenté  fori  aftion  dans  le  temps  prefcrit 
par  la  Loi  :  or  il  l'intente  dans  le  temps  lorfqu'il  Tintente  le  dernier  jour  de  la  trentième 
année,  ce  dernier  jour  faifant  partie  de  ce  temps  de  trente  ans.  L.  6  ,  f.  de  oblie.  &■  a^.  ', 

(5)  Tant  par  lui  que  par  fes  auteurs,  dont  il  tioftt  fon  droit. fit  ^  poffe^on,  fe'ftù 
titre  univerfei,  foit  à  titré  fmgulier.  Fcyei  Plntrod.  n.  iS  &  :f). 
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entre  perfonnes  aagez  (6)  ,  &  non  privilégiez  (7) ,  foit  qu'il  ait 
titre  ou  non  (8),  il  acquiert ,  &  eft  fait  fcigneur  (9)  de  l'héritage, 
rente  ou  droit  incorporel  ainiî  par  lui  pofledé  :  fauf  (10)  le  ven- 
deur (i  1)  &  obligé  (i  2) ,  ou  l'héritier  du  vendeur  ou  obligé  ,  qui 
l'acquiert  par  quarante  ans. 

(6)  Car  la  prefcription  ne  court  pas  pendant  le  temps  de  la  minorité  du  propriétaire. 
Voyeur Introd.  n.  14. 

(7;  Cela  eft  dit  pour  l'Eglife  &  les  Communautés ,  contre  qui  on  ne  prefcrit  que  par 
quarante  ans. 

(8)  La  pofleffion  de  trente  ans  fuffit  pour  la  prefcription ,  quoique  le  pofTeffeur  ne 
rapporte  pas  le  titre,  en  vertu  duquel  lui  ou  les  auteurs  ont  commencé  de  pofTéder:  mais 
s'il  étoit  rapporté  ,  Se  qu'il  fût  vicieux,  il  feroit  obftade  à  la  prefcription,  quelque  longue 
qu'eût  été  la  poiTeflîon.  Voye^^  ilntrod.  n.  18. 

(9)  L'efîet  de  cette  prefcription  n'efl  donc  pas  feulement  de  donner  à  celui  qui  a  pref- 
crit une  fin  de  non-recevoir  contre  l'aftion  de  revendication  du  propriétaire  ;  elle  a  la 
même  force  que  l'ufucapion  du  Droit  Romain  :  elle  le  fiit  Seigneur  de  l'héritage  ,  en  trans- 
férant en  fa  perfonne  le  droit  de  propriété,  dont  elle  dépouille  l'ancien  propriétaire,  en 
punition  de  la  négligence,  C'eft  pourquoi,  fi  par  quelque  conjoncture  ,  depuis  l'accomplif- 
îement  de  la  prefcription  ,  l'ancien  propriétaire  fe  trouvoit  en  pofTefTion  de  l'héritage, 
celui  qui  l'a  prefcrit  pourroit  le  revendiquer  contre  lui. 

(  10)  Jufqu'ici  la  Coutume  n'avoit  parlé  que  de  la  prefcription  à  l'effet  d'acquérir  :  cette 
fin  de  l'article  concerne  celle  à  teffct  de  libérer  ;  mais  fa  difpofition  ne  pouvoit  être  rédi- 
gée plus  imparfaitement.  Pour  la  rendre  correéle ,  il  faut  fuppléer  ceci  :  »  Pareillement  le 
j)  propriétaire  d'un  héritage  acquiert  la  libération  des  hypothèques  ou  autres  charges, 
j)  dont  fon  héritage  eft  chargé ,  lorfque  le  créancier  a  négligé  pendant  trente  ans  d'uler 
ji  de  fon  droit,  &  de  le  faire  reconnoître  ;  fauf  celui  qui  a  vendu  &  conftitué  une  rente  , 
j>  &  fes  héritiers  &  tous  ceux  qui  y  font  perfonnellement  obligés ,  lefquels  n'acquièrent 
j»  la  libération  de  l'hypothèque ,  dont  leur  héritage  eft  chargé  pour  fureté  de  ladite  rente  , 
j>  qu'après  quarante  ans.  n  Voye^  l'introd.  n.  60. 

(i  1)  C'eft-à-dire  ,  celui  qui  a  vendu  &  conftitué  une  rente  fuh  fes  biens.  L'art.  309  de 
l'ancKnne  Coutume  difoit  le  verideur  de  la  rente. 

(12)  Ce  terme  comprend  tous  ceux  qui  fe  font  perfonnellement  obligés  à  la  rente  ^ 
putd ,  ceux  qui  s'y  font  obligés  par  une  déclaration  d'hypothèque. 

Article     CCLXII, 

A.  c.  vt;  Pendant  le  temps  que  le  Seigneur  de  fief  exploite  l'herîtagc 
*'*■  de  fon  vaflal  redevable  de  rente  (i)  qui  ne  feroit  inféodée , ^ pref- 
cription n'a  cours  contre  le  créancier  &  Seigneur  de  ladite 
rente  (2)  :  Parce  que  le  Seigneur  de  fief  n'eft  tenu,  quand  il  ex- 
ploite l'héritage  de  fondit  vaflal ,  des  rentes  conftituées  ou  créées 
fur  icelui ,  qui  ne  font  inféodées. 

(1)  Foncière. 

(2)  Voye^  r InlroduSion  au  titre  des  Fiefs,  n.  64.  Le  créancier  n'ayant  pu  pendant  le 
temps  que  le  Seigneur  a  tenu  en  fa  main  le  fief  chargé  de  la  rente  foncière  ,  fe  faire 
payer  de  cette  rente  fur  les  fruits  de  l'héritage  par  qui  elle  eft  principalement  due  ,  la 

1     prefcription  n'a  pas  pu  courir  contre  lui  pendant  ce  temps ,  fuivant  la  règle  contra  non 
VtfUntm  àgere  non  currit  prufcripiia, 

Arti^e  CCLXIII, 
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Article    CCLXIIL 

Droifls  cenfuels(i),  &  autres  droifls  (2)  feigneuriaux  ,  ne  fe  a.  c^rt, 
peuvent  prefcrire  pour  le  tout  (3),  mais  bien  pour  la  quotité  (4).  ^", 
Et  au  regard  des  arrérages  &  profits  ,  ils  font  prefcriptibles  par  «r't. '»"" 
trente  (5)  ans. 

(i)  La  Coutume  décide  la  même  chofe  à  l'égard  des  féodaux,  an.  86. 

(2)  Tels  que  le  droit  de  champart  lorfqu  il  tient  lieu  de  cens ,  Se  la  rente  feigneuriali 
créée  dans  le  cas  de  \'art.  7.  Mais  une  rente  ,  quoique  créée  par  le  bail  à  cens ,  n'eft  pas 
feigneuriale  lorfqu'elle  eft  leparée  du  cens:  v.  g.  fi  un  héritage  eft  baillé  pour  quatre  fols 
de  cens,&  vingt  livres  de  lente,  la  rente  de  vingt  livres  fera  une  fimple  rente  foncière 
prefcriptible;/ffa^  s'il  étoit  donné  pour  vingt  livres  de  cens  &  rente  ,  la  rente  en  ce  cas 
renfermant  le  cens ,  &  n'en  étant  pas  diflinguée  ,  feroit  feigneuriale  &  imprefcriptible. 

(3)  f^oyei-en  la  rai/on  fuprà,  Introi.  n.  34. 

(4)  Par  exemple ,  fi  pendant  trente  ans ,  le  pcfTeffeur  d'un  héritage  chargé  de  cinq  fols 
de  cens,  n'a  payé  que  deux  fols ,  fon  héritage  fera  libéré  du  furplus.  Laraiion  en  eft  que  la 
feigneurie  dire£ie  ,  qui  leule  eft  imprefcriptible  ,  eft  à  la  vérité  néceflairement  attachée  au 
cens,  mais  elle  eft  indépendante  de  la  quotité  de  ce  cens  ,  étant  également  reconnue 
par  la  preftation  de  deux  fols  de  cens,  comme  par  celle  de  cinq. 

Obfervez  qu'il  faut  pour  cette  prefcription ,  que  le  cenfitaire  ait  payé  uniformément 
pendant  le  temps  de  trente  ans  cette  moindre  quotité  ,  comme  étant  la  redevance  entière. 

Si  on  avoit  payé  par  quelque  temps  que  ce  fijt  une  efpece  l'une  pour  l'autre  ;  par 
exemple,  une  poule  au  lieu  d'une  fomme  de  vingt  fols  de  cens,  dont  l'héritage  eft  char- 
gé ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  prefcription.  Anît  de  1^81,  rapporté  far  Chopin,  de  Mor, 
^nd.  Autres  rapportés  par  Mornac  ,  fur  la  Loi  g.  ff.  de  contr.  empt. 

(5)  Quand  même  ils  feroient  dus  à  des  Couvents  ,  à  des  Chapitres,  &c.  La  prefcrip- 
tion de  quarante  ans  n'a  lieu  que  pour  ce  qui  fait  partie  du  fonds  de  l'Eglife  ;  mais  les 
fruits  font  fujets  à  la  prefcription  ordinaire  de  trente  ans  ;  car  ils  font  plutôt  le  bien  du 
Bénéficier  que  celui  de  l'Eglife. 

Article    CCLXIV. 

Œuvres  manuelles  (i)  à  journées  (2)  de  bras, ne  fe  peuvent  de-  a.  c.aru 
mander  après  quarante  jours  (3),  fînon  qu'il  y  ait  promefTe  (4)  de  ''*' 
payer  depuis  lefdites  journées  &  œuvres  faites. 


(ij  Ce  font  celles  où  l'ouvrier  ne  fournit  que  fon  travail. 

(2)  Si  c'étoit  donc  à  la  tâche  ,  l'ouvrier  auroit  un  an  pour  les  demander ,  art.  z6'^^ 

(3)  A  compter  depuis  la  dernière  journée,  lorfqu'il  y  a  eu  continuation:  cen'eft  point 
ici  le  cas  de  \'art.  9 ,  tit.  i  de  l'Ordonnance  de  1673. 

(4)  S'il  y  avoit  un  marché  par  écrit  précédent ,  ce  feroit  la  même  chofe  ;  &  en  ce  cas 
même  ,  l'aiSlion  du  journalier  dureroit  trente  ans. 

Article     CCLXV. 

Deniers  ,  ou  chofes  dues  pour  façons  ou  ventes  d'ouvrages  ,  ■*.  c.  wi 
labourages ,  façons  de  vignes,  voitures  (i)  ,  &  auffi  pour  falaires  ^  ^' 

(i)  Pourvu  que  toutes  ces  chofes  n'aient  point  été  faites  à  la  journée;  car  alors  elles 
tomberoient  dans  la  prefcription  de  l'article  précédent. 

H  h  h         ' 
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c.  dcPar.de  fervireurs ,  nourritures ,  &  inftruftions  d'enfans ,  &  autres  me- 
*"'  '^*'  nues  denrées  &  marchandifes  (2),  fe  prefcrivent  par  un  an  (3)  : 
&  après  ledit  an  paffé  (4) ,  on  n'en  peut  valablement  rien  de- 
mander j  fînon  qu'il  y  ait  obligation.,  promeffe  (5)  ,  ou  aftion 
intentée.  Néanmoins  (6)  iî  celui  qui  fe  prétend  créancier  ,  veut 
du  payement  croire  fa  partie  par  ferment,  elle  fera  tenue  prefter 
le  ferment  (7).  Et  où  elle  ne  voudroit  jurer  avoir  payé  ,  en  ce  cas 
fera  tenue  payer ,  nonobftant  ladite  prefcription  ,  en  afîermant 
par  le  demandeur, 

(a)  Par  Tarùcle  7  du  titre  i  de  l'Ordonnance  de  1673  '  '^'  Marchands  en  gros  &  en 
détail  ,  les  Maçons,  Charpentiers  ,  Couvreurs,  Serruriers  ,  Vitriers,  Plombiers,  Paveurs, 
&  autres  de  pareille  qualité  ,  font  tenus  de  detnander  paiement  dans  l'année  après  la 
délivrance. 

Suivant  l'article  8  du  même  titre  ,  l'aâion  doit  être  intentée  dans  les  fix  mois ,  pour 
marchandifes  &  denrées  vendues  en  détail  par  Boulangers  ,  Pâtiffiers  ,  Bouchers  ,  Rôtif- 
feurs,  Cuifiniers,  Paflementiers ,  Selliers,  Bourreliers,  &  autres  femblables.  On  a  con- 
tinué ici  dans  l'ufage  de  donner  un  an  à  ces  fortes  d'artifans  ,  conformément  à  la  dif- 
pofition  de  la  Coutume. 

(3)  Ces  difpofitions  de  la  Coutume  &  de  l'Ordonnance  n'ont  pas  lieu  de  Marchands  à 
Marchands  qui  commercent  enfemble  :  Arrêt  du  12  Juillet  1672,  au  Journal  du  Palais  , 
tom.  I ,  pas,.  258.  Quelques  Coutumes  font  mention  de  cette  exception,  comme  Troyes, 
art.  201  ,  &c. 

(4)  A  compter  depuis  chaque  fourniture,  &  non  pas  depuis  la  dernière,  lorfqu'il  y  a 
eu  continuation  de  fournitures  ou  d'ouvrages.  L'article  9  du  titre  .  i  de  l'Ordonnance 
de  1673  ,  en  contient  une  difpofition  précife. 

(5)  La  Coutume  entend  par  obligation,  un  afte  pardevant  Notaire  ,  portant  obligation 
de  payer  une  certaine  fomme  ;  Se  par  promejj'e ,  un  billet  fous  la  fignature  privée  du 
débiteur. 

(6)  11  réiulte  de  la  fin  de  cet  article  ,  que  lorfque  cette  prefcription  efl  acquife,  le  Juge 
ne  doit  taire  prêter  le  ierment  au  défendeur  que  lorfque  le  demandeur  le  lui  défère  :  hors 
ce  cas,  le  Juge  fans  exiger  de  ferment,  doit  déclarer  le  demandeur  non-recevable. 

(7)  L'Ordonnance  de  1673  ajoute:»)  £t  à  l'égard  des  veuves,  tuteurs  ,  héritiers  & 
»  ayant-caufe  ,  pourront  les  Marchands  leur  faire  déclarer  ,  s'ils  ont  connoiifance  que  la 
»  chofe  ell  due  ,  encore  que  l'année  ou  les  fix  mois  foient  expirés,  tit.  i  ,art.  10. 

Article    CCLXVI. 

A.  c.jrf.      Loiiages  de  chevaux,  bœufs,  &   autres  beftes ,  ne  fe  peu- 
'"*■        vent  demander  (i)  après  Jîx  mois  paffés. 

(1)  Mais  on  peut  exiger  le  ferment  comme  en  l'article  précédent. 

Article      CCLXVI  I. 

€.  dePar.       N'otit  les  tavemiers  &  cabaretiers  aucune  action  pour  vin  ^  ou  au- 
tn.ii-,    ^j,^  chofe  par  eux  vendue  (^i)  en  détail  par  ajp.ettc  en  leurs  maifons. 

(1)  Aux  donucllîés  du  lieu. 
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Article    CCLXVIII. 

Faculté  de  rachepier  rentes  conjl'itiiées  à  prix  d'argent^  ne  fe  peut 
prefcrire  (i)  pour  quelque  temps  que  ce  foit  :  a'ins  font  les  rentes 
rachetables  à  toujours  ,  encore  quil y  ait  cent  ans  :  &  fe  doit  faire 
le  rachapt  defdites  rentes  pour  le  prix  porté  par  la  confluution ,  s'il 
en  appert }  finon  à  la  raijon  du  denier  dou:^e  (2.) 

(i)  Car  cette  faculté  eft  de  l'elTence  du  contrat  de  conftitution.  Voye^  V IntroduSilon  , 
ji.  33  :  mais  la  faculté  de  pouvoir  la  racheter  en  phifieurs  paiemens,  étant  un  dro;t  qui 
naît  d'une  claufe  accidentelle  ,  peut  le  prefcrire  ,  ibid. 

(2)  Cétoit  le  fur  qui  avoit  lieu  au  temps  de  la  réformation  de  la  Coutume.  Les  rente» 
dont  on  ne  connoît  pas  le  prix  de  la  conftitution,  font  encore  aujourd'hui  rachetables, 
fuivant  le  fur  du  denier  douze,  s'il  paroit  que  la  rente  exiiloit  dès  te  temps  oii  ce  furavoit 
lieu  ;  finon  elle  doit  l'être  fuivant  le  fur  qui  avoit  lieu  au  temps  le  plus  ancien  auquel 
on  ait  connoilTance  que  la  rente  exiftàt. 

Article    CCLXIX. 

La  faculté  (i)  donnée  par  contracl  de  rachepter  héritages  ,  ou  ren-^-  «ie  Par; 
tes  de  bail  d'héritages  à  toujours ,  fe  prefcrit  par  trente  ans  (2) ,  entre 
^(^gei  (3) ,  6"  non  privilégie:^  (4). 

(i)  La  faculté  accordée  au  vendeur  parle  contrat  de  vente  ,  de  racheter  l'héritage  qu'il 
a  vendu,  de  même  que  celle  accordée  au  preneur  par  le  bail  à  rente  de  racheter  la  rente, 
ne  font  pas  de  l'effence  de  ces  contrats  ,  &  font  des  droits  qui  naillent  d'une  claufe  qui 
y  eft- accidentelle  :  d'où  il  fuit,  fuivant  nos  principes  ,  Introduclion  ,  n.  33  ,  que  ces  facul- 
tés (ont  fujettes  à  la  prefcription  ordinaire  de  trente  ans  ,  non-feulement  lorfqu'on  n'a 
exprimé  aucun  temps  dans  lequel  ce  rachat  pourroit  fe  faire,  mais  même  dans  le  cas  au- 
quel il  feroit  porté  en  termes  exprès  par  le  contrat  de  vente  ,  ou  de  bail  à  rente  qu'il 
pourroit  le  faire  à  toujours  ;  car  les  prefcriptions  étant  de  droit  public,  les  conventions  des 
particuliers  n'y  peuvent  déroger:  Privawrum  conventio  juri  publico  non  Jerogat,  L.  45  , 
%.l,  ff.de  R.  J. 

{p.)  Souvent  par  le  contrat  on  limite  un  temps  plus  court,  comme  de  fix  ou  neuf  ans , 
dans  lequel  le  vendeur  devra  exercer  la  faculté  qui  lui  a  été  accordée  de  racheter  l'hé- 
ritage. Mais  Comme  cette  claufe  eft  extrêmement  favorable  ,  la  prélbmption  étant  que  le 
vendeur  qui  a  vendu  fous  cette  claufe  ,  a  vendu  fon  héritage  urgente  rei  jamiliarii  necsjjltate , 
pour  un  prix  au-defl'ous  de  la  iufte  valeur  ,  la  Jurifprudence  a  établi  que  l'expiration  du 
.terme  limité  par  le  contrat ,  ne  faifoit  pas  déchoir  de  plein  droit  le  vendeur  de  la  faculté 
qui  a  été  accordée  ;  &  que  pour  l'en  faire  déchoir  il  falloit ,  après  l'expiration  du  terme, 
obtenir  contre  lui  un  jugement  de  déchéance  ;  faute  de  quoi  la  faculté  de  racheter  né 
finit  que  par  la  prefcription  ordinaire  de  trente  ans.  Brodeau  fur  Lo-et ,  i.  5  ,  §.  12. 

(3)  La  prefcription  légale  de  trente  ans,  qui  a  lieu  lorfque  par  le  contrat  on  n'a  limité 
aucun  temps  dans  lequel  le  rachat  devroit  fe  faire  ,  ou  lorfqu'après  l'expiration  du  temps 
limité  par  le  contrat ,  on  n'a  pas  obtenu  de  jugement  de  déchéance ,  ne  court  pas  contre 
les  mineurs  ;  mais  le  temps  limité  par  la  convention  court  contre  les  mineurs  &  les  pri- 
vilégiés, comme  contre  les  majeurs  &  les  non-privilégiés  ;  car  les  conventions  lient  quel- 
que perfonne  que  ce  foit.   f-^oye^  Louet ,  Sommaire  P.  n.  36;  Lepréire  ,  1,48. 

(4)  Foyeilu  noie  ï  jur  l'art.  360. 

Hhhij 


41 8  Des  Prejcrlptlons , 

Article     CCLXX. 

c  tic  Par       ^^  ?^^  dejjus  11  a  lieu  es  rentes  de  h  ad  d^  héritage  ,  fur  maifons  (i) 
au.  m.    ajjifes  en  la  ville  &  jauxbourgs  d'Orléans  (2)  :  Uf que  lies  rentes  font 

à  toujours  rachetables  (jÇ) ,  Ji  elles  ne  Jont  Us  premières  (4)  après  le 

cens  &  fonds  de  terre  (5). 

(1)  La  faculté  accordée  par  cet  article,  eft  tirée  des  Ordonnances  de  Février  i^yf\ 

Janvier  1551,  Mai  1553  &  1575.  HUe  eft  établie  en  faveur  de  la  décoration  des  villes  , 
afin  que  les  propriétaires  pouvant  fe  décharger  des  rentes  dont  leurs  maifons  font  char- 
gées, foient  encouragés  à  les  entretenir  &  à  les  amplifier.  Cotnine  cette  faculté  procède 
d'une  difpofition  de  droit  public  ,  elle  eft  imprefcriptible  ;  Introd.  n.  33.  Elle  a  lieu  même 
contre  les  Eccléfiaftiques,  nonobftant  ce  qui  eft  porté  par  l'Edit  de  Décembre  1606, 
art.  20,  qu'ils  ne  pourront  être  contraints  de  fouftrir  le  rachat  des  rentes  foncières  dé- 
pendantes de  leur  bénéfice  :  car  on  a  jugé  que  cette  difpofition  n'avoit  pas  lieu  dans  les 
.Coutumes  qui  accordent  la  faculté  de  les  racheter ,  fans  en  excepter  les  Eccléfiaftiques. 
(î)  Il  en  eft  de  même  des  autres  villes,  les  Ordonnances  les  comprennent  toutes. 

(3)  Qtiand  même  la  faculté  de  racheter  feroit  expreflement  interdite  par  le  contrat: 
privdtorum  conventio  juri  puhlico  non  derogat.  Z.  45  ,  ^.  1  ,  ff.  de  R.  J. 

(4)  Une  rente  eft  la  première  après  le  cens,  loriqu'au  temps  de  fa  création, l'héritage 
n'étoit  chargé  d'aucune  autre  rédevance  que  du  cens  ,  quoiqu'il  y  en  eiit  d'autres  qui 
auraient  été  éteintes  auparavant  :  mais  fi  l'héritage  étoit  lors  chargé  d'une  autre  rînte  » 
celle  créée  en  fécond  lieu  eft  rachetable  ,  &  elle  continue  de  l'être ,  quoique  par  la  fuite 
l'héritage  foit  libéré  de  la  première.  Ainfi  jugé  au  Bailliage  d'Orléans  tout  d'une  voix, 
contre  l'Abbé  de  la  Cour-Dieu,  en  l'année  1724. 

(O  La  Coutume  entend  par  ces  termes  fonds  de  terre  ,  la  redevance  créée  tn  reton»^- 
noiflance  de  la  feigneurie   direéle,  comme  en  l'jrt.  155. 

Article     CCLXX  I. 

c  d  pa-      Legs  pitoyables  (^i)  de  rentes  en  deniers ,  grains  ou  autres  efpeces 

lis  ,  art.  fur  uJie  maifon  afjife  en  la  ville  d'Orléans  &  fauxhourgs  d'icelle  (2), 

'**'        font  rachetables  au  denier  vingt  y  fans  que  ledit  rachapt  fe  puiffe  pref- 

crire,  ores  qu'il  {l)  ji^fi  dit  par  le  teflateur ,  non  rachetable  (4);  en 

faifant  toutefois  jaire   le  remploi   en    autres    héritages ,  ou  autres 

rentes  (5). 

(i)  C'eft-à-dire,  faits  pour  œuvres  pîeufes  ;  cotTime  aumônes,  fond.-itions ,  fervîcC 
divin  :  à  plus  forte  raifon  les  rentes  léguées  fur  des  maifons  à  des  particuliers. 

(2)  Et  autres  villes  ;  car  cette  difpoTition  eft  aufti  tirée  des  Ordonnances,  qui  permet- 
tent en  général  le  rachat  des  rentes  créées  fur  les  maifons  des  villes. 

^3)   Id  efl,  quoiqu'il. 

(4)  Le  prix  de  ces  rentes  fe  trouve  évalué  aux  deux  tiers  de  pins  que  la  ralenr  des 
rentes  conftituées  à  prix  d'argent ,  dont  le  fur  étoit  lors  le  denier  douze.  Quoique  le 
fur  des  rente?  conftituées  à  prix  d'argent  foit  depuis  augmenté,  &  foit  aujourd'hui  fe 
denier  vingt,  néanmoins  les  rentes  comprifes  en  cet  article  &  au  précédem  ,  ont  conti- 
nué d'être  rachetables  fur  le  pied   du  clenier  vingt. 

(5)  Ce  remploi  doit  être  fait  avec  l'Eglife  à  qui  la  rente  eft  rembourfée.  L'héritier  do 
teftateur  en  eft  garant  :  mais  fi  ta  nouvelle  rente  qui  a  fervi  de  remploi ,  vient  à  étie 
xemboutfée,  l'héntier  du  teftateur  eft  déchargé  &  n'eft  pas  tenu  à  un  fécond  temploi. 
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TITRE    X  Vo 

Des  Donations  faites  entre-vifs  ^  &  en  mariage. 

INTRO  DUCTIO  N  AU  TITRE, 

Article     préliminaire. 

I.'W*  A  donation  entre-vifs  efl:  un  contrat  par  lequel  une  perfonne  ,    par 
JLi  libéralité  ,  fe  défaifit  irrévocablement  de  quelque  chofe  au  profit  d'une 
autre  perfonne  qui  l'accepte. 

2.  Quelquefois,  par  le  contrat  de  donation  ,  on  charge  le  donataire  de 
reftituer  à  un  autre  ,  après  fa  mort,  ou  au  bout  d'un  certain  temps,  la  chof» 
qui  lui  a  été  donnée;  en  ce  cas  le  contrat  renferme  deux  donations:  l'une, 
directe,  qui  eft  faite  au  premier  donataire;   l'autre  ,   qu'on  appelle  donation 

fidei'commijfaire  ,   onfubjlitution  ,   qui  eft  faite  au  fécond  donataire ,  par  l'in- 
terpofition  du  premier.  On  peut  faire  plufieurs  degrés  de  ces  fubftitutions. 

3.  La  donation  entre-vifs  eft  un  contrat  du  droit  des  gens,  que  le  Droit 
civil  a  afllijetti  à  certaines  formalités. 

Section     première. 

Des  Perfonnes  qui  peuvent ,  &  à  qui  on  peut  donner  entre  -  vifs  j  5" 
des  chofes  qu'on  peut  donner, 

§.     I. 

Quelles  Perfonnes  peuvent  donner  entre-vifs, 

4.  La  donation  étant  un  contrat  du  droit  des  gens,  il  n'eft  pas  douteux 
que  les  étrangers ,  quoique  non  naturalifés  ,  peuvent  difpofer ,  par  donation 
entre-vifs ,  des  biens  qu'ils  ont  en  France  ;  car  ils  participent  à  tout  ce  qui 
eft  du  droit  des  gens. 

5.  La  donation  renfermant  l'aliénation  irrévocable  de  la  chofe  donnée  ,  il 
fuit  de-là  que  ceux  qui  ne  peuvent  aliéner,  ne  peuvent  donner.  C'eft pour- 
quoi les  mineurs  ne  peuvent  donner  leurs  immeubles;  ils  peuvent  feulement, 
lorfqu'ils  font  émancipés  ,  foit  par  le  mariage ,  foit  par  Lettres  du  Prince  , 
difpofer ,  par  donation  entre-vifs ,  de  leurs  effets  mobiliers.  Ils  ne  pour- 
roient  pas  même  difpofer  de  l'univerfalité  ;  nam  uniyerjîtas  mobilium  fapit  quid 
immobile. 


JLiô  ImroduBion  au  Titre  XV, 

A  plus  forte  raifon  ,  les  Interdits  ne  peuvent  donner  entre-vifs.  Les  fem- 
mes fous  puiflance  de  mari  ne  le  peuvent  non  plus  fans  y  être  autorifées 
par  leurs  maris. 

6.  La  donation  étant  une-  libéralité ,  &  perfonne  ne  pouvant  être  libéral 
que  de  fon.bien  ,  &  non  du  bien  d'autrui  ,  il  fuit  de -là  que  les  tuteurs, 
curateuVs  &  autres  adminiftrareurs  ne  peuvent  difpofer  par  donation  entre- 
vifs, des  biens  dont  ils  ont  l'adminiftration.  Il  leur  ell  néanmoins  permis  de 
faire  pour  leurs  mineurs  &  autres  ,  dont  ils  adminiftrent  les  biens ,  certains 
préfens  modiques  que  les  règles  de  la  bienféance,  en  certaines  occafions,  exi- 
gent :  /.  12,  §.  3  ,  ft.  a'«  admin.  tut. 

■/.  Le  caraélere  de  la  donation  entre-vifs  étant  d'être  une  libéralité  par- 
faite ,  qui  ccnfifte  à  préférer  à  nous-mêmes  le  donataire  dans  ce  que  nous 
lui  donnons ,  cum  is  qui  donat  ilLum  potius  quàmfe  kabere  mavult ,  l.  3  ^  ,  §.  2  , 
ff.  de  mon.  cauf.  don.  on  en  a  conclu  ,  dans  notre  Jurifprudence  Françoife, 
qu^une  perfonne  malade  de  la  maladie  dont  elle  meurt  ,  lorfque  la  maladie 
a  un  trait  prochain  à  la  mort ,  eft  incapable  de  donner  entre-vifs  ;  parce  que 
les  donations  qu'elle  fait  en  cet  état  ,  ne  peuvent  plus  avoir  ce  caraftere 
d'une  parfaite  libéralité,  cette  perfonne  ne  pouvant  plus  donner  que  ce  qu'elle 
ne  peut  plus  conferver,  &;  que  la  mort  va  lui  enlever.  C'efl:  pourquoi  notre 
Coutume  décide,  art.  2,97  ,  que  les  donations  faites  par  les  perfonnes  en  cet 
état,  quoique  conçues  entre-vifs ,  font  réputées  pour  caufe  de  mort,  &  par 
conféquent  nulles  ,  faute  d'être  dans  la  forme  teftamentaire.  Ordonn.  <^£  173  i  , 
art.  4. 

La  Jurifprudence  a  étendu  cette  difpofition  aux  donations  qu'une  perfonne 
feroit  depuis  qu'elle  a  formé  le  deflein  d'entrer  en  religion.  Il  y  a  même 
raifon  :  car  la  profeflion  religieufe  que  cette  perfonne  compte  faire ,  devant 
la  dépouiller  de  tous  fes  biens,  elle  ne  donne  que  ce  qu'elle  compte  ne  pou- 
voir plus  conferver.  Voye-^  au  Journal  du  Palais  Us  Arrêts  du  11  AJars  1081, 
&  ailleurs. 

Mais  les  donations ,' quoique  faites  à  la  veille  d'un  grand  danger,  comme 
la  veille  d'un  combat  ,  ou  lorfqu'un  homme  eft  prêt  à  fe  faire  faire  l'opé- 
ration de  la  taille  ,  n'ont  pas  moin?  le  caraêtere  des  donations  entre-vifs.  II 
en  eft  de  même  de  celles  faites  dans  une  extrême  veilleife  :  car  quelque  vieux 
qu'on  foit ,  on  efpere  toujours  quelques  années  de  vie,  &  on  n'en  eft  fou- 
vent  que  plus  attaché  à  fes  biens. 

§.     II. 

y4  qui  peut -on  donner  entre-vifs  ? 

8.  La  donation  entre-vifs ,  fuivant  la  définition  que  nous  en  avons  don- 
née,  n.  I  ,  étant  une  convention  ,  il  eft  néceflaire  qu'elle  intervienne  entre 
deux  perfonnes ,  dont  l'une  foit  le  donateur  ,  &  l'autre  le  donataire.  Il  fuit 
de  -  là  que  pour  être  donataire  entre  -  vifs,  il  faut,  avant  toutes  chofes, 
exiftcr. 

Suivant  ce  principe ,  la  donation  qui  feroit  faite  aux  enfans  à  naître  de 
quelqu'un,  n'eft  pas  valable.  Néanmoins  dans  les  contrats  de  mariage  ,  la 
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donation  faite  aux  enfiins  qui  naîtront  de  ce  futur  mariage,  efl  valable.  OrJ.' 
de  1731  ,  art.  lo,  au  cas  qu'il  en  naifle  quelqu'un.  La  faveur  de  ces  ades 
fait  pafler  par-deflus  la  fubrilité  des  règles. 

Quoique  hors  les  contrats  de  mariage  la  donation  faite  aux  enfans  à 
naître  d'une  perfonne  ,  foit  nulle,  celle  faite  à  fes  enfans  nés  &  à  naître,  eft 
valable  ,  même  à  l'égard  des  entans  à  naître.  Qrd.  art.  ii  :  mais  en  ce  cas, 
les  enfans  nés  font  les  feuls  donataires  direfts  ;  les  enfans  à  naître  font  des 
donataires  fidei-commiflaires  ou  fubftitués ,  auxquels  les  enfans  nés  font  cen- 
fés  chargés  de  reftituer  une  portion  virile  dans  les  chofes  données ,  Jorfqu'ils 
naîtront.  ,  • 

On  peut  même ,  hors  contrat  de  mariage ,  faire  iine  donation  direfte  à 
un  enfant  qui  eft:  encore  dans  le  fein  de  fa  mère  ;  &  là  donation  eft  valable, 
pourvu  qu'il  naiffe  vivant  à  terme,  &:  que  la  donation  ait  été  acceptée  par 
quelqu'un  qui  ait  qualité  pour  cela.  Ceft  une  fuite  de  cette  règle  de  Droit  l'^i 
in  utero  eft  pro  jamnato  habetur ,  quoties  de  commodo  ejus  agitur ,  L.  26  ,  fF. '</(? 
Jlat.  hom.  l.  Z31  ,  ff.  de  V.  S, 

p.  L'exifl:ence  du  donataire  ,  requife  pour  que  la  donation  foit  valable,  efl 
une  exiftence  civile.  Ceux  qui  ont  perdu  l'état  civil  étant  cenfés  n'avoir  au- 
cune exiftence  par  rapport  à  la  fociété  civile  dont  ils  font  retranchés,  ne  peu- 
étre  capables  de  donations  entre-vifs.  •'- 

Les  Religieux  ayant  perdu  l'état  civil  par  la  profefiion  religieufe,  &  étant 
d'ailleurs,  par  leur  vœu  de  pauvreté  ,  incapables  de  rien  pofTéder,  font  donc 
incapables  de  donations  enrre-vifs.  On  peut  néanmoins  leur  faire ,  tfe  la  main 
à  la  main  ,  des  donations  modiques  de  chofes  mobiliaires,  fur-tout  à  ceux- qui, 
étant  liors  du  cloître  ,  dans  quelque  bénéfice ,  font  obligés  d'avoir  un  pécule 
pour  fubfîfter.  "' 

10.  Il  faut  avoir  l'état  civil  pour  être  donataire  entre-vifs  i  mais  il.  neft 
pas  néceflaire  d'avoir  les  droits  de  citoyen.  On  peut  valablement  donner  eri- 

••Tre-vifs  à  un  aubain  ,  quoique  non  naturalifé  :  car  les  aubains  participent  avec 
nous  à  ce  qui  eft  du  droit  des  gens  ;  &  les  donations  entré  -Vifs  étantides 
conventions,  quoiqu'elles  foient ,  par  notre  Droit  civil,  aflujerties  à  quel- 
ques formes ,  elles  appartiennent  néanmoins  ,  quant  à  leur  fubfiflance  ,   au 

droit  des  gens.  ^  _  .      ^     \o\\\A!^^<■yrVnI'^  -01 

1 1.  A  l'égard  des  Communautés  autorifées  par  les  Loix,du  Royaume,  on 
peut  leur  donner  entre-vifs  des  biens  mobiliers ,  des  rentes  fur  le  Roi ,  &  les 
autres  rentes  qu'il  leur  eft  permis  d'acquérir  par  l'Edit  d'Août  1749  ,  an.  iS  : 
mais  ils  ne  peuvent  acquérir  par  donation  entre-vifs,  non  plus  que  par  aucun 
autre  titre  ,  des  héritages  &:  des  rentes  fur  particuliers ,  fans  au  préalable 
avoir  obtenu  une  permifllon  fpéciale  du  Roi,  par  Lettres-Patentes,  dûement 
regiftrées,  an.  14.  ,  .  '  ■        ' 

Il  y  a  des  Couvents,  tels  que  ceux  des  Capucins  &  Recoiîets  ,  "t^iû  ,'à  daufe 
d'une  profellion  particulière  qu'ils  font  de  pauvreté,  font  ircapables  de  rece- 
voir par  donation  aucuns  biens  immeubles  :  mais  on  peut  leur  donner'dfes 
chofes  mobiliaires,  &  des  fomraes  d'argent  modiques. 

12.  Un  mari  &  une  femme  ne  peuvent,  pendant  le  mariage,  fe  donner 
aucune  chofc;  Voyc^tarc.  iS'o,  cS"  les  notes ^  fi  ce  n'eft  par  àoa  mutuel,  au 
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cas,  &  fous  les  limitations  portées  par  l'art.  281.  Nous  traiterons  féparémenc 
de  ce  don  mutuel. 

13.  Les  donations  faites  à  des  concubines  font  à  plus  forte  raifon  ré-< 
prouvées  :  on  tolère  néanmoins  celles  qui  font  modiques ,  &  pour  caufe  d'a< 
limens. 

14.  On  ne  peut  faire  de  donations  à  titre  univerfel  à  fes  bâtards:  maison 
peut  leur  donner  à  titre  fingulier  même  des  héritages. 

Quoiqu'ils  foient  adultérins  ou  inceftueux,  on  peut  leur  donner  des  ali- 
mens. 

I y.  Il  eft  défendu  aux  Juges ,  Avocats  &  Procureurs  du  Roi ,  de  recevoir 
aucun  don  &  préfent  des  parties  plaidantes.  Ordonn.  d'Orléans,  an.  43  ;  Mou- 
lins,  art.  19  &  xo  ;  Blois ,  art.  1 14.  Pareilles  défenfes  font  faites  aux  Clercs 
des  Greffes,  Orléans  y  art.  77.  Il  eft  pareillement  défendu  aux  Elus  &  Rece- 
veurs des  Tailles ,  de  recevoir  aucun  don  en  argent  ,  gibier  ou  volailles  , 
art.  132. 

1 6i  Les  tuteurs  &  curateurs ,  quoiqu'après  la  tutele  finie  ,  ne  peuvent , 
jufqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  compte  ,  recevoir  aucun  don  ni  legs  des 
perfonnes  dont  ils  ont  adminiftré  la  tutele  ou  curatelle ,  Coût.  d'Orl.  art.  296. 
La  Coutume  néanmoins  en  excepte  les  afcendans ,  pourvu  qu'ils  ne  foient 
pas  remariés. 

En  général ,  toutes  les  perfonnes  qui  ont  quelqu'autorité  &  puiflance ,  ne 
peuvent  recevoir  aucunes  donations  des  perfonnes  qui  leur  font  foumifes.  Voye^ 
ce  que  nous  en  dirons  fur  le  titre  fuivant. 

17.  Les  donations  entre-vifs  recevant  toute  leur  perfeftion  au  temps  du 
contrat,  c'eft  en  ce  temps  qu'eft  requife  la  capacité  dans  la  perfonne  du  do- 
nataire. Sur  ce  principe,  dans  la  Coutume  d'Anjou,  qui  défend  aux  femmes 
de  donner  à  leurs  maris  ou  parens  de  leurs  maris  ,  on  a  jugé  nulle  la  do- 
nation faite  par  une  femme  à  la  mère  de  fon  mari  ,  quoique  la  donatrice, 
depuis  la  mort  de  fon  mari ,  l'eût  confirmée,  Soefve  / 1 1  ,  3p. 

Section    II. 

De  Pirrévocablllté  nécejfaire  pour  la  validité  des  Donations  entre-vifs» 
&  du  défaijîjjement  de  la  chofe  donnée, 

§.     I. 

De  rirrévocabUité. 

18.  L'irrévocabilité  étant  le  caradere  eflentiel  de  la  donation  entre- vifs, 
&  ce  qui  la  diftingue  des  donations  pour  caufe  de  mort ,  tout  ce  qui  blelTe 
cette  irrévocabilité,  en  lailfant  au  donateur  le  pouvoir  de  détruire  ou  d'alté- 
rer l'effet  de  fa  donation  ,  la  rend  nulle.  C'eft  ce  que  décide  notre  Coutume, 
art.  285  ,  en  ces  termes  :  donner  0  retenir  ne  vaut. 

De-là  il  fuit,  1°.  qu'une  donation  eft  nulle,  fi  elle  eft  faite  fous  une  con- 
dition dont  l'accompUirement  foit  au  pouvoir  du  donateur  ;  Ord.  de  173  ; , 
grt.  16, 

3".  Si 
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2°.  Si  le  donateur  ,  en  donnant  fes  biens ,  s'eft  réfervé  la  faculté  d'en  aliéner 
ce  qu'il  jugeroit  à  propos,  la  donation  eft  nulle  ,  ibid. 

S'il  a  limité  la  fomme  jufqu'à  laquelle  il  pouvoir  en  difpofer  ,  elle 
n'eft  nulle  que  jufqu'à  concurrence  de  cette  fomme  ;  &  elle  l'eft  quand  même 
le  donateur  n'uferoit  pas  de  cette  faculté,  &  quand  même  il  y  auroit  con- 
vention exprefle  que  la  donation  demeureroit  valable  pour  le  total ,  dans  le 
cas  auquel  il  n'en  uferoit  pas  :  car  jufqu'à  cette  concurrence  elle  pêche  contre 
l'irrévocabilité  requife  pour  la  validité  des  donations  ,  ibid. 

3°.  La  donatio-n  eft  nulle  ,  fi  elle  eft  faite,  à  la  charge  que  le  donataire 
payera  toutes  les  dettes  que  le  donateur  contractera  :  car  il  feroit  au  pouvoir 
du  donateur  d'anéantir  tout  l'effet  de  la  donation ,  en  contradant  beaucoup 
de  dettes ,  ibid. 

S'il  a  limité  jufqu'à  quelle  quantité  le  donataire  en  feroit  tenu  ,  \x 
donation  ne  fera  nulle  que  jufqu'à  concurrence  de  cette  quantité ,  &  le  fera , 
quand  même  le  donateur  n'auroit  pas  ufé  de  cette  faculté. 

19.  4.°.  La  donation  des  biens  à  venir  eft  nulle:  car  il  feroit  au  pouvoir 
du  donateur  de  la  rendre  fans  effet ,  en  n'acquérant  pas.  Nous  .en  rapporte- 
rons une  autre  raifon  au  §.  fuivant. 

s".  Les  donations  des  biens  préfens  &  à  venir,  faites  depuis  1731 ,  font 
nulles,  même  pour  les  biens  préfens  :  car  cette  donation  renfermant  la  charge 
d'acquitter  toutes  les  dettes  que  le  donateur  a  contrariées  &  contractera  ,  il 
feroit  en  fon  pouvoir  d'anéantir  tout  l'effet  de  la  donation  ,  en  contradtant 
des  dettes  qui  abforberoient  même  les  biens  piréfens,  ibid,  an.  ly. 

Si  ces  donations  ont  été  faites  avant  la  publication  de  l'Ordonnance 
de  1731  ,  on  doit  décider  fuivant  la  Jurifprudence  qui  s'obfervoit  lors  de 
la  donation.  Elle  avoit  varié  ;  néanmoins  la  dernière  Jurifprudence  avant  l'Or- 
donnance ,  paroît  avoir  été  que  les  donations  des  biens  préfens  &  à  venir 
n'étoient  nulles  que  pour  les  biens  à  venir,  &  que  le  donataire  pouvoit  re- 
tenir les  bieas  préfens  ,  fans  être  tenu  des  dettes  contraftées  depuis  la  do- 
nation ,  qui  dévoient  être  acquittées  fur  les  biens  acquis  depuis  :  c'eft  ce  qui 
avoit  été  jugé  par  Arrêts  des  24  Mai  1718,  &  i-j  Janvier  172P,  au  7.  T. 
du  Journal, 

§.     I  I. 

Du  défaijijfement* 

10.  Notre  Coutume  ,  an.  2j6,  exige  pour  qu'upe  donation  foit  valable, 
que  le  donateur  Je  dèfaifijfe  de  la  chofe  donnée.  D'où  il  fuit  qu'on  ne  peut 
donner  fes  biens  à  venir  :  car  on  ne  peut  fe  défaifir  de  ce  qu'on  n'a  pas. 

il.  La  Coutume  n'exige  pas  tiéanmoins  une  tradition  réelle  :  la  réten- 
tion d'ufufruit  que  le  donateur  fait  des- chofes  données ,  le  bail- à  ferme  ou 
â  loyer  que  le  donateur  s'en  fait  faire  par  l'aifte  de  donation  ,  là  claufe  par 
laquelle  il  s'en  conftitue  polTefTeur  précaire ,  font  autant  de  traditions  feintes , 
qui  fuffifent  pour  la  perfection  de  la  donation ,  an.  284. 

La  raifon  eft,  que  le  donateur  ,  en  f^  rerjdant  par  ces  claufes  ufufrui- 
tier,  ou  fermier,  ou  locataire,  ou  poflelTeur  précaire  de  la  chofe  donnée, 

lii 
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ne  retient  plus  cette  chofe  que  comme  une  chofe  qui  ne  lui  appartient  plus, 
&  qu'il  tient  dorénavant  du  donataire  ;  cum  iifusjruclus  &  conduciio  ,  &  pn~ 
carium  rei  fuje  effé  non  pojfit ,  L.  4.y, ,  fF.  R.  1  ',  &  par  conféquent  il  en  prend 
en  quelque  façon  .pofTenion  au  nom  du  donataire  ;  ce  qui  fuffit  pour  que 
le  donataire  puilîe  ctre  cenfé  avoir  acquis  la  poirclHon ,  puifque  rwus  l'ac- 
quérons non-feulement  par  nous-mêmes,  mais  par  ceux  qui  preiinent  pof- 
fellîon  en  notre  nom  ,  /..  3  ,  §.  12  ,  /.  9  ,  fF.  acq.  pojf.  &  pajfiin. 

XI.  La  limple  claufe  de  depiif.m  faijine ,  dans  les  aétes  qui  fe  palTenr  xle- 

■  vatit  Notaires ,  fuffit  -même  <ians  notre  Coutume ,  pour  tenir  lieu  ïde  tradi- 
-tion  ,  att,  278.  ■ 

«f  Mais  il  faut  que-cette  claufe  ne  foit  pas  démentie  par  le  fait,  &  quele 
donateur  ne  demeure  plus  en  pofTeflion  de  la  chofe  dont  il  a  déclaré  qu'il 
fe  dcfaifilfoit.  Si ,  nonobftant  cette  claufe  ,  le  donataire  l'a  fouftert  demeu- 

i  Ter  en  pcffelllon  jufqu'à  fon  décès,  la  donation  fera  nulle,  an.  283, 

23.  Lorfque  quelqu'un  a  fait  donation  de  rentes  ou  autres  créances  qui 

■  lui  font  dues  par  des  tiers,  la  fignification  faite  aux  débiteurs  par  le  do- 

•  nataire  ,  de  la  cefllon  qui  lui  a  été  faite  par  l'acte  de  donation  ,  tient  lieu 
de  tradition  de  ces  chofes.  Ce  n'eft  que  par  cette  fignification  que  le  dona- 
teur en  eft  défaifi ,  puifque  jufqu'à  cette  fignification ,  ces  créances  peuvent 
lui  être  valablement  payées,  &  peuvent  être  valablement  faifies  &:  arrêtées 

•  par  fes  créanciers  :  c'eft  ce  que  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  108  ,  exprime 
par  ces  termes  ,  unjimple  tranjpon  nefaifu ,  «S*  il  faut /lénifier  le  cran/port  ,    &c. 

C'eft  pourq-uoi  fi  Le  donataire  de  ces  fortes  de  chofes  a  omis  de  fignifier 
fa  donation  aux  débiteurs  pendant  la  vie  du  donateur  ,  la  donation  fera 
nulle  ;  le  donateur  ,  faute  de  cette  fignification  ,  étant  cenfé  être  refté  juf- 
qu'à fa  mort  en  ppfieflion  des  chofes  données. 

tji;:;  Obfervcz  que  l'atle  par  lequel   les  débiteurs  s'obligeroient  de  payer  au 

-sdonataire  ,  équipolle  à  la  fignification  du  tranfport. 

•■^'^-  14..  Lorfque  quelqu'un  me  tait  donation  d'une  certaine  fomme ,  ou  d'une 
cenaine  rente  payable  feulement  après  fa  mort ,  dont  il  fe  conftitue  envers 
moi  le  débiteur  ,  je  penfe  que  la  donation  eft  valable  ,  &  que  je  dois  être 
cenfé  lutfifamment  mis  en  pofleffion  de  la  chofe  donnée  ,  par  l'ade  même 
de  donation  par  lequel  je  fuis  fait  ,  d'une  manière  irrévocable  ,  créancier 
de  la  créance  qui  m'eft  donnée  ,  &  par  la  claufe  de  défaifine ,  par  lequel  le 
donateur  (e  défaifit  envers  moi  de  fes  biens,  jufqu'à  due  concurrence  ,  en 
les  chargeant  de  cette  dette  envers  moi.  Ces  fortes  de  choies  n'étant  pas  fuf- 
ceptibles  d'aucune  autre  efpece  de  tradition ,  on  n'en  doit  pas  exiger  d'au- 
tre ;  la  Coutume  devant  être  cenfée  n'avoir  exigé  que  celle  dont  la  chofe 
donnée  pourrolt  être  fufceptible.  C'eft  l'avis  de  Ricard  ,  P.  1 ,  n.  ^61.  C'eft 

■  "aurti  celui  de  Furgole../-^oy«^  au  Journal  un  Arrêt  du  3  Décembre  1645.  Il 

eft' Vf  ai  qu'il  fut  rendu  contre  l'avis  de  Mr  Talon,  &  que  l'efpece  étoit  fa- 
'■  vorable  :'la  donation  étoit  d'une  fomme  de  5000  livres  à  .prendre  après  la 
.  anort  du -donaceur ,  fur  4es  biens,  pour  aider  à  nourrir  la. donatrice. 

25.  Il  refte  à  obferver  que  la  tradition  étant  principalement  requife  pour 

■  'Cmpécher  les  fraudes  par  kfquelles  on  voudroit  Caire  pailer  pour  donations 
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entre-vifs ,  des  donations  qui  n'en  ont  pas  le  caradere ,  ce  défaut  ne  peut 
être  oppoie  contre  une  donation  que  pat' des'- tiers ,  ou,  par  les  héritiers  da 
donateur,  &  non  par  le  donateur  lui-mciiie',  qui-ne  peut  être  reçu  àalléguet  ■ 
fa  propre  fraude.  Ricard,  ibid.  i)^$.  ' ''  '-■'•'>    ■>''-'-^    --'' 

iiL^v '_?-:•'>'-  •^'«'03  on.' , 
§.      ï  ^l'         •.    .-r   :■    r 


Z^imuadon  à  Fégard  des  Donadoîis  faitfi par  contra.t  dié  ih'arîflgè^^    . 

'26.  Ce  qui  eft  requis  dans  les  donations  érdiiKiires  par  l'apport  ^ti  défait '» 
fîlTement  de  la  chofe  donne'e  &  à  rirrévocabilité  de  la  dofiation-,  rie  l'éftpa*-: 
dans  celles  qui  font  faites  par  contrat  de- mariage-,  pàf  quelque- perfoti'né  qiié  -' 
ce  foit,  à  l'un  des  futurs  conjoints,  ou  aux  cnfms  qui  naîtront  dujnariagè  ;•  i- 
la  faveur  de  ces  contrats  les  ayant  rendu  fufcepciblfes  de  toutes  efpeces  de 
conventions  ou  donations.  ^     .  .  ,         ^^ 

-Cefb  pourquoi,  on  peut -donner  ,  par  contrat  de  mariage  ,  fes.bien^-à  Ve-*^ 
nir.   On  peut  aullî  donner  fes  biens  préferis'  &  à  venir  ;  &  il  efl:  au  choix  du 
donataire,  lors  de  la  mort  du  donateur,  de  prendre  la  donation  en  entier, 
en  fe  chargeant  de  toutes  les  dettes  du  donateur  ,  tam;  faites  depuis  qJa.\«tint 
la.  donation  ^   ou  de  fe  reftreindre  aux  bieBs.  qu'avoir  le  donateur  Jars  délai 
donation,  pour  fe  de'charger  des  dettes  taites  depuis,  Ord.  art.  17..        ..    ._< 

Mais   le   donataire  ayant  fait  ce  choix  apr<;3  la' mort:  du  donateur,- (  (tiit 
expreflTément  ,  foit  même  tacitement, :/iz/rà   en  partageant,  des' biens  acqiiis'^ 
depuis  la  donation ,  il  ne  peut  plus  vsxïeu  Boutharic^-fur  San.  .\'].  ^eil'&td-*^ 
dé   173Ï.        '  '■    '■         •     ■         ■'■  "'■  '■  ■'■     ■    ■  -   -i-r^  ■?.     ;-•  '.r.  ••-.-,:;;..'> 

Le  donataire  des  biens  préfens  &  à  venir  étant  tenu  de  toutes  les  dettes:; 
du  donateur  contraftées  depuis  la  donation,  lorfqu'il  nes'eftpas  tenu  aux. 
biens  préfens  ,  il  ne  peut  répéter  contra  les  tiers  acquéreurs  ,  .ceux  que- le  > 
donateur  âuroit  aliénés  depuis  la  donation:  car: il  eu  tenu  àe  l'obligation  de 
garantie  que  le  défunt  donateur  a  contràdée  enversleux  ,  &  parconfqquenf 
non  recevable  dans  la  demande  q.uiJ  formeroit  contre  eux,  fuivant  la  règle 
çUertt  de  eviclidne  tettet  acfio  ,  eiim  ■  agemem  repellit  excepno.  ''>'!.! 

•27.  On  peut  auilî ,  par  contrat  de  mariage,  donner  fes  biens  préfens  ou 
une  chofe  particulière  ,  à  la  charge  que  le  donataire  fera  tenu  de  payer  les 
dettes  qive  tontrafter»  ledonatetJr,' foit  indétermincment ,  foit  jufqu'à  con- 
currence d'i:ne  certaine  fomme  ;  &  fi  le  donateur  n'en' contradte  pas,  le  do- 
nataire en  profoe  ,  Ord.  de  I731,  art.  18. 

Dans  ces  donations    par   contrat  de  mariage  ,  le  donateur  peut  auflî  fe, 
réferver  la  faculté  de  difpofer,  ou  de  teil:er^  en  partie, ' des chofes  données  :  & 
lorfqu'il  fait  cette  réferve,  la  donation  n'en  eft  pas  moins  valable,  même  par. 
rapport  aux'chofes  dont  il  s'eft  réfervé  la  faculté  de  difpofer  ^.  qui  n'en  ap-i 
particnnent  pas  moins  au  donataire,  fi  le  donateur  n'a  pas  uïe  de  cette  fa-. 
culte,  ibid.  an.  18;  en  quoi  ces  donations  différent  des  donations  ordinaires., 
art,  \6.  La  raifon  de  ditïercnce  eft  que  ces  donations  ne  font. pas  affujetties  auXj 
règles  fur  l^rrévocabilité  requife  dans  les  donations  ordinaire?.  On  ne  doit 
point  difliinguer,  à  cet  égard,  comme  fait  Boutharic  fur  \'art.  18,  entre  les 
donanons  de  quotité  Se  les  donations:  de. corp&  certains., 

I  i  i  ij 
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Lorfqu'une  perfonne  a  donné  tous  les  biens  qu'il  laifleroJt  à  fa  mort  J 
fous  la  réferve  de  difpofer  d'une  certaine  fomme  ,  il  n'eft  pas  douteux  que 
les  difpofitions  ,  foit  générales  ,  foit  de  fommes  particulières  qu'il  fait  de- 
puis ,  font  cenfées  faites  fur  la  fomme  dont  il  s'eft  réfervé  de  difpofer  ,  ne 
lui  reftant  rien  autre  chofe.  Mais  lorfque  la  donation  faite  fous  cette  réfer- 
ve ,  n'eft  que  d'une  partie  des  biens  du  donateur ,  les  difpofitions  qu'il  fait 
par  la  fuite,  font  plutôt  cenfées  faites  fur  les  biens  qui  lui  reftent,  que  fur  ce 
dont  il  s'étoit  réfervé  la  faculté  de  difpofer ,  s'il  ne  l'a  pas  exprimé  :  car  le  do- 
nataire ayant  en  fa  faveur  une  volonté  exprcfle ,  qui  comprend  dans  la  do- 
nation la  chofe  rcfervée,  au  cas  que  le  donateur  n'en  difpofe  pas,  il  faut 
«ne  volonté  également  expreffe  pour  l'en  excepter.  Furgole  cite  un  Arrêt  qui 
l'a  ainfi  jugé. 

Section     III. 

Des  Acles  par  lefqnels  fe  font  les  Donations  ;  &  des  folemnités  qui 

y  font  requifes. 

28.  La  donation  de  meubles  peut  fe  faire  fans  qu'il  foit  befoin  d'en  paf- 
fer  aucun  afte  par  écrit ,  par  la  tradition  réelle  que  le  donateur  en  fait  au 
donataire. 

Hors  ce  cas ,  les  donations  ne  peuvent  fe  faire  que  par  un  afte  qui  foit 
pafle  devant  Notaires ,  &  dont  il  y  ait  minute ,  à  peine  de  nullité  ,  Ordon, 
de  173 1  ,  an.  i.  L'Ordonnance  a  eu  cette  précaution,  pour  empêcher  qu'un 
donateur  ne  pût  fe  conferver  le  pouvoir  d'anéantir  fa  donation,  en  retenant 
pardevers  lui  l'ade  de  donation  ,  ou  en  le  mettant  entre  les  mains  d'une 
perfonne  tierce  ,  qui  le  rendroit  au  donateur  s'il  le  redemandoit  ;  ce  qui 
eft  contraire  à  l'irrévocabilité  requife  dans  les  donations  entre-vifs. 

Par  cène  raifon  ,  dès  avant  l'Ordonnance  ,  on  jugeoit  nulles  les  donations 
faites  par  un  aâe  fous  fîgnature  privée  ,  à  moins  qu'on  n'eût  affuré  l'irrc- 
vocabilité  de  la  donation  ,  par  le  dépôt  de  l'afte  chez  un  Notaire  avant 
la  dernière  maladie,  Ricard,  p.  i  ,  n.  881  ,  &  feqq.  Mais  depuis  qu'il  y  a 
une  loi  formelle  qui  aflujettit  les  donations  à  la  forme  d'être  paflees  par- 
devant  Notaires,  ce  dépôt  ne  rendroit  pas  valable  une  donation  faite  fous 
fîgnature  privée  ;  les  formes  des  aftes  ne  pouvant  s'accomplir  par  équi- 
pollence.  Par  la  même  raifon ,  le  défaut  de  compétence  du  Notaire  qui  avoit 
leçu,  hors  de  fon  reflbrt,  l'afte  de  donation  ,  par-delTus  lequel  on  palfoit 
autrefois ,  Ricard  d.  loco ,  doit  aujourd'hui  rendre  la  donation  nulle. 

L'Ordonnance  ,  an.  ij  ,  a  encore  établi  une  formalité  ;  fçavoir  que  lorf- 
qu'une donation  renferme  des  meubles  dont  il  n'y  a  pas  eu  de  tradition  réelle , 
il  doit  être  fait  un  état  détaillé  de  tous  les  meubles  compris  en  la  donation 
qui  foit  (îgné  des  parties ,  &  annexé  à  la  minute  de  l'afte  de  donation  ;  au- 
trement la  donation  ne  feroit  pas  valable  pour  les  meubles  dont  il  n'y  aura 
pas  d'état,  ou  qui  ne  s'y  trouveront  pas  compris,  an,  Ij". 

La  raifon  eft ,  que  fi  le  donateur  n'étoit  pas ,  par  cet  état ,  charge  en- 
vers le  donataire ,  des  meubles  qu'il  lui  a  donné ,  il  feroit  en  fon  pouvoir 
de  l'en  fruftrcr  ;  ce  qui  feroit  contraire  au  cara<flere  d'irrévocabilité  que  doi- 
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vent  avoir  les  donations  entre-vifs.  La  nullité  qui  refaite  de  l'inobfervation 
defdits  an.  i  &  ij",  peut  être  oppofée  même  par  le  donateur. 

2p.  Dans  les  ades  de  donation  ,  outre  les  formalités  communes  à  tous 
les  actes  des  Notaires ,  qui  doivent  y  être  obfervées ,  Ordon.  art.  x ,  il  y  en 
a  deux  particulières  à  ces  a<5les;  fçavoir  la  formalité  de  l'acceptation  ,  qui  efl: 
une  formalité  intrinfeque  à  l'ade  de  donation,  &  celle  de  l'infinuation  qui  lui 
eft  extrinfeque. 

Article     premier. 
De  tacceptation, 

50.  Nous  n'entendons  pas  ici  feulement ,  par  acceptation ,  le  confentement 
que  doit  donner  \t  donataire  à  la  donation  qui  lui  eft  faite.  Ce  confente- 
rient  n'efl  pas  une  formalité  ;  mais  il  eft  de  l'effence  des  donations ,  comme 
de  toutes  les  autres  conventions.  U acceptation  qui  eft  requife  comme  une  for- 
malité particulière  aux  aôes  de  donation,  eft  la  mention  exprefle  qui  doit 
être  faite  de  l'acceptation  du  donataire. 

De-là  il  fuit  que ,  quoique  la  préfence  du  donataire  à  l'aâe  de  donation, 
fa  fignature  audit  afte  ,  la  pofleffion  qu'il  auroit  prife  de  la  chofe  donnée , 
renferment  une  acceptation  de  la  donation  ,  néanmoins  ces  chofes  ne  fup- 
pléent  pas  à  la  formalité  de  l'acceptation ,  qui  confifte  dans  cette  mention , 
5c  elles  ne  peuvent  valider  l'ade  de  donation  oii  cette  mention  auroit  été 
omife  ,  Ordon.  art.  6. 

31.  Il  eft  confiant  en  Droit,  qu'un  mineur,  pourvîi  qu'il  ait  pafle  l'âge  de 
l'enfance  ,  &  qu'il  commence  à  avoir  l'ufage  de  la  raifon ,  peut  feul  &  fans 
l'autorité  de  perfonne ,  accepter  la  donation  qui  lui  eft  faite.  C'eft  une  fuite 
des  règles  de  Droit,  qui  difent  qu'un  pupille  ne  peut,  à  la  vérité,  {ans 
l'autorité  de  fon  tuteur ,  s'obliger  ,  ni  difpofer  de  fes  biens  ;  mais  qu'il  n'en 
a  pas  befoin  pour  faire  fa  condition  meilleure ,  /.  28  ,  S.  de  Pacî.  pour  fti- 
puler  à  fon  profit,  l.  141  ,  §.  2,  fF.  de  v.  o.  &  pour  acquérir,  /.  ii,fF.  <& 
^u^.  rer.  dom.  Ricard,/).  1,  n.  844  &  fuivans  ,  eft  néanmoins  d'avis  contrai- 
re. Il  fe  fonde  fur  ce  qu'un  mineur  ne  peut  accepter  une  fucceflîon ,  l.  $ , 
§.  2  ,  fF.  auth.  tut.  Mais  la  raifon  de  différence  eft  que  celui  qui  accepte  une 
fucceflîon,  devient  néceflairemenr ,  en  fa  qualité  d'hénner ,  Jûccejfor  in  uni- 
ytrfum  jus  dzfuncli  ,  &  par  conféquent  obligé  à  toutes  les  dettes  de  la  fuc- 
ceflîon ,  qui  peuvent  quelquefois  excéder  l'adif  ;  au  lieu  que  celui  qui  ac- 
cepte une  donation ,  ne  contrade  aucune  obligation.  Ricard  infifte ,  &  dit, 
qu'il  contrade  l'obligation  de  rendre  la  chofe  donnée  ,  en  cas  de  furvenance 
d'enfans  au  donateur  :  cette  obligation  éloignée ,  que  le  mineur  ne  contrade 
que  çuaienùs  ex  re  donatâ  locuphtior  faclus  erit ,  n'empêche  pas  qu'il  fafle 
fa  condition  meilleure ,  en  acceptant  la  donation  ,  &  par  conféquent  n'em- 
pêche pas  fon  acceptation  d'être  valable.  Furgole,  après  être  convenu  que, 
fuivant  le  Droit  Romain  ,  le  mineur  peut  fans  fon  tuteur  accepter  la  do- 
nation qui  lui  eft  faite ,  &  après  avoir ,  à  cet  égard ,  refuté  Ricard ,  tombe 
dans  une  autre  erreur  ,  en  décidant  que  la  oouvelle  Ordonnance ,  art.  7  , 
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prive  les  mineurs  du  pouvoir  d'accepter  les  donations  qui  leur  font  faites  ; 
ce  qui  n'efl  pas  vrai  :  car  de  ce  qu'elle  dit  audit  article  ,  que  les  perfonnes 
V  énoncées  pourront  accepter  pour  le  mineur  les  donations  qui  lui  font 
faites ,  il  ne  s'enfuit  nullement  que  le  mineur  ne  le  puifle  pas  aulîî,  lorfqu'il 
a  un  âge  fuffifant  pour  comprendre  ce  qu'il  fait.  On  ne  peut  non  plus 
tirer  argument  de  ce  qu'elle  de'cide  que  la  femme  ne  peut  accepter  la  do- 
nation qui  lui  ell;  faite  ,  fans  être  autorife'e  :  car  il  y  a  une  grande  diifé- 
rence  entre  la  femme  &  le  mineur,  qui  a  été  oblervée,  Iiitrod.  art.  lo  y 
n.  144. 

Par  les  mêmes  raifons  ,  un  interdit  pour  caufe  de  prodigalité  ,  peut  fans 
curateur  accepter  la  donation  qui  lui  eft  faite.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de 
l'interdit  pour  caufe  de  démence  :  car  l'acceptation  renferme  un  confentement 
jdont  il  n'eft  pas  capable. 

32.  La  donation  peut  être  acceptée,  non-feulement  par  le  donataire  lui- 
même,  mais  par  quelqu'un  qui  ait  pouvoir  ou  qualité  pour  l'accepter  pour 
lui. 

Il  n'efi:  pas  néceflaire  que  le  pouvoir  foit  fpécial:  la  procuration  générale 
que  nous  donnons  à  quelqu'un  d'adminiftrer  nos  affaires ,  efl  cenfée  renfer- 
mer fuiîifamment  le  pouvoir  d'accepter  pour  nous  les  donations  qui  nous 
feroient  faites,  Ord.  de  1731  ,  art.  J.  Lorfque  le  procureur  du  donataire  ac- 
cepte pour  lui  une  donation,  fa  procuration  doit  demeurer  annexée  à  la  rai- 
nure de  la  donation  ,  ibid. 

33.  Il  ell:  évident  qu'un  tuteur  a  qualité  fuffifanre  pour- accepter  les  do-  ' 
Dations  faites  à  fon  mineur;  le  curateur  à  l'interdidion  d'une  perfonne,  celles  ' 
faites  à  l'interdit  ;  le  curateur  au  ventre ,  celles  faites  au  pofthume.  Mais  je 
ne  crois  pas  qu'un  fimple  curateur  aux  caufes ,  donné  à  un  mineur  émanci- 
pé, pût  accepter  une  donation  pour  lui:  car  fa  fonction  étant  expreffément 
bornée  à  l'aflifter  en  jugement  dans  les  procès  qu'il  pourra  avoir  ,  ne  peut 
s'étendre  à  autre  chofe. 

Les  perfonnes  fufdites  n'ont  pas  befoin  de  prendre  pour  cette  accepta- 
tion un  avis  de  parens ,  art,  7.  La  raifon  eft  qu'il  ne  peut  être  douteux  que 
l'acceptation  d'une  donation  efl;  avantageufc. 

34.  Ce  n'efl:  pas  feulement  ceux  qui  ont  une  qualité  légale  pour  adminil- 
trer  le^  affaires  des  mineurs  ou  interdits  ,  tels  que  font  leurs  tuteurs  ou  cu- 
rateurs, qui  peuvent  accepter  pour  eux  les  donations  qui  leur  font  faites. 
L'Ordonnance  le  permet  pareillement  à  leurs  pcrcs  ou  mères  ,  quoiqu'ils  ne 
foient  pas  leurs  tuteurs  :  elle  le  permet  même  à  tous  les  autres  afcendans  ^ 
quoique  du  vivant  de  leurs  père  &  mère,  art.  7. 

Furgole  étend  cette  diipofition  de  l'Ordonnance  aux  bnrards,  pour  lefquels 
il  penfe  que  leur  père  ou  mère  peuvent  accepter  une  donation.  La  raifon  fur 
laqxielle' elle  eft  fondée,  fc  trouvant  militer. 

L'Ordonnance   ayant  compris    dans   fa  difpofirion    les  mineurs  &  les  in- 
tei-dits  feulement  ,   par  une  taveur  particulière  que  méritent  ces  perfonnes  ' 
qui  ne  peuvent  par  elles-mêmes  veiller  à  leurs  intérêts  ,    il  fuit  dc-là   qu'elle 
a  entendu  que  les  père  &  mère  ne  peuvent  pas,  fans  une  procuration  gé- 
nérale ou  fpéciale  ,  accepter  une  donat-lon  pour  leurs  enfans  majeurs  &  ufans  ' 
de  leurs  dtoits. 
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Lorfqu'une  mcre  fous  puifl'ance  de  mari  accepte  une  donation  pour  fon 
fils  mineur  ,  elle  n'a  pas  befoin  pour  cela  d'autorifation  :  car  ce  n'eft  pas 
elle  qui  contracte  ;  c'eft  fon  fils  iiui  eft  ccnfé  contraéter  par  fon  miniflere. 
Furgolc  ,   ibid. 

3 y.  Un  mari  ayant  le  bail  ,   gouvernement  &  adminiftration  de  la  pcr- 
.  fonne  &  des  biens  de  fa  femme  ,  il  s'enfuit  qu'il  peut    pour  fa  femme    ac- 
cepter une  donation  faite  à  fa  femme.  Contra  vice  versa,  xxncicmmii  ne  pour- 
roi  t  pas  accepter  pour  fon  mari  une  donation  faite  à  fon  mari. 

36.  Les  donations  faites  aux  Corps  <?>:  Communautés  peuvent  être  accep- 
tées par  leurs  Svndics  ;  mais  un  membre  du  corps  ,  à  qui  le  corps  n'a  donné 
aucun  pouvoir  d'admimftrer  fes  affaires  ,  n'a  pas  de  qualité  pour  les  ac- 
cepter. 

57.  Les  donations  faites  aux  Hôpitaux  doivent  être  acceptées  par  les  Ad-- 
miniftrateurs ,  Ord.  art.  S.  Furgole  penfe  qu'un  feul  des  Adminiftrateurs  ja 
qualité  fufnfanre  pour  cela.  Il  eft  bien  vrai  qu'il  n'y  a  que  le  Bureau  af- 
femblé  qui  puilTe  à  la  pluralité  des  voix  obliger  l'Hôpital  :  mais  chaque 
Adminiftrateur  paroû  avoir  q^ualité  fuffifante  pour  faire  la  condition  de  l'Hô- 
pital meilleure. 

3  8.  Les  donations  faites  pour  le  fervice  Divin ,  pour  fondation  particu- 
.  liere ,  ou  pour  la  fubfiftance  des  pauvres  ,  doivent  s'accepter  par  Us  .Cures 
&  Marguilliers  des  Paroifies  à  qui  elles  font  faites,  art.  S.  Furgole  ,  fur  ledit' 
article  ,  penle  que  la  conjonctive  &  ,  efi:  prife  ici  pour  une  disjonctive  ,  .& 
que  les  Marguilliers ,  fans  le  Curé ,  Se  même  unieul  des  ALirguilliers  a.qiia-- 
lité  fuffifante  pour  accepter  ces  donations  ;  fauf  lorfque  la  donation  eft  faire 
•  pour  fondation  de  Service  ;  auquel  cas,  comme  elle  concerne  le  Curé  aulll-- 
bien  que  la  Fabrique,  il, faut  q^ue  l'acceptation  du  Curé  concoure  avec  celle-' 
des  Marguilliers.  .  ,   • 

59.  Lorfque  l'acceptation  d'une  donation  eft  faite  par  quelqu'un  qui  n'a 
ni  pouvoir  du  donataire»  ni  qualité  pour  accepter  pour  lui-  ,  quoique  par 
l'atte  il  fe  foit  fait  fort  du  donataire,  la  donation  n'eft  valable  que  du  jour 
de  la  ratificarion  exprelTe  du  donataire  faite  par  afte  devant  Notaires,  donf 
il  doit  refter  minute,  art,  5. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  donataires,,  l'acceptation  faite  par  l'un  jd'eux-ïie 
peut  rendre  la  donation  valable  que  pour  la  paît  qu'il  y  a ,  s'il  n'a  pouvoir 
ou  qualité  fuffifante  pour  accepter  pour  fès  co-donataires.  \t 

Celle  faite  par  le  Notaire,  pour  le  donataire  abfent,  eft  abfolumentuulle.- 
-    Ord.  art.  5 . 

•  40.  L'acceptation  de  la  donation  peut  fe  faire  ,  non^ feulement  .par  laéie 
même  de  donation  ,  mais  même  dans  un  autre  temps ,  dans  un  autre  lieu  , 
&  mcme  hors  la  prélence  du  donateur,  foit  par  un  acte  au  bas  de  la  dona- 
tion ,  foit  par  un  ade  féparé,,  dans  lequel  doit  être  tranfcrit  celui  de  la  do- 
nation. Déclaration  de   1549. 

Ce  n'eft  que  db  jour  de  cette  acceptation  que  la  donation  eft  parfaite ,  Ord.- 
art.  5  :  car  ce  n'eft  que  de  ce  jour  qa'intervient  le  concours  des  volontés  du 
donateur  &  du  donataire  ,  qui  torme  le  contrat  de  donation.  Auparavant,,  la 
donation  n'étoic  cju'un  iimple  projet ,  une  nue  volonté  (le- donner  qui  ne  don- 
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nolt  aucun  droit  au  donataire  ,  &  laiflbit  par  conféquent  au  donateur  le 
pouvoir  de  changer  de  volonté. 

4.1.  Il  fuit  de  ce  principe ,  que  pour  que  l'acceptation  de  la  donation  qui 
fe  fait  ex  imervallo  ,  foit  valable ,  il  faut  qu'elle  fe  fafle  du  vivant  du  dona- 
teur &  du  donataire,  &  que  le  donateur  ait  confervé,  jufqu'à  ce  temps,  & 
le  pouvoir  &  la  volonté  de  faire  au  donataire  la  donation  qu'il  lui  a  faite  ; 
ce  qui  fe  préfume  tant  que  le  contraire  ne  paroît  pas. 

Si  donc  ,  avant  l'acceptation  le  donateur  avoit  été  interdit,  s'il  avoit  époufé 
le  donataire,  la  donation  ne  pourroit  plus  être  rendue  valable  par  l'accepta- 
tion ;  car  il  auroit  perdu  le  pouvoir  de  lui  donner. 

Il  en  feroit  autrement,  fi  le  donataire  étoit  devenu  le  Médecin,  le  Con- 
feiïeur  ou  le  Procureur  du  donateur  :  car  fi  les  donations  faites  à  ces  per- 
fonnes  font  déclarées  nulles  ,  ce  n'eft  pas  par  une  incapacité  proprement 
dite  dans  ces  perfonnes  ;  mais  par  une  préfomption  de  défaut  de  liberté  daiis 
le  donateur  ,  qui  réfulte  de  l'empire  qu'elles  ont  fur  fon  efprit,  laquellepré- 
fomption  celle  lorfque  le  donateur  a  déclaré  fa  volonté  de  leur  donner  , 
dès  avant  qu'elles  eufient  pu  acquérir  cet  empire. 

42.  Il  fuit  aulîî  de  nos  principes  que  fi  celui  qui  a  fait  une  donation  à 
un  mineur ,  étoit  mort ,  ou  avoit  changé  de  volonté  avant  qu'elle  eiit  été 
acceptée,  le  mineur  ne  pourroit  être  reftitué  contre  le  défaut  d'acceptation, 
même  en  cas  d'infolvabilité  de  fon  tuteur,  Or^..  a;:?.  14.  Car  n'y  ayant  pas 
de  donation  avant  qu'il  y  ait  d'acceptation,  il  n'y  a  aucun  droit  que  la 
reftitution  en  entier  pulffe  lui  rendre  :  le  mineur  a  feulement  en  ce  cas  re- 
cours contre  fon  tuteur. 

43.  Obfervez  que  lorfqu'une  donation  direde  eft  valable  par  Taccepta- 
tion  qu'en  a  fait  le  donataire  direft  ,  il  n'eft  pas  néceffaire  pour  la  vali- 
dité des  donations  fidei  -  commifTaires  ou  fubftitutions  dont  le  donataire  a 
été  chargé ,  qu'il  intervienne  aucune  acceptation  de  la  part  des  fubftitués , 
OrJ,  art.  II.:  car  ces  donations  fidei-commiflaires  confiftent  dans  une  charge 
impofée  au  donataire  dired  ,  plutôt  que  dans  aucune  convention  avec  le 
fubftitué. 

Les  donations  faites  aux  enfans  nés  &  à  naître  d'une  perfonne ,  étant  re- 
gardées vis-  à-vis  des  enfans  à  naître  ,  comme  donations  fidei-commiifaires , 
dont  les  enfans  déjà  nés  font  chargés  envers  eux  lorfqu'ils  naîtront  ,  elles 
n'ont  befoin  d'être  acceptées  que  par  les  enfans  déjà  nés ,  Ord.  an,  1 2. 

44.  Les  donations ,  quoique  direéles ,  lorfqu'elles  font  faites  par  contrat 
de  mariage  à  l'un  des  futurs  conjoints  ,  ou  aux  enfans  qui  naîtront  du  ma- 
riage, ne  font  pas  fujettes  à  la  formalité  de  l'acceptation,  Ord,  art,  iQ. 

Article    II. 

De  rinfinuation, 

45".  L'infinuation  eft  la  tranfcription  qui  fe  fait  de  l'aéle  de  donation  dans 
un  regiftre  public  ,  pour  la  rendre  notoire. 

Cette  formalité  qui  eft  extrinfeque  à  l'ade  de  donation , .  a  été  ordonnée 
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^ar  les  Ordonnances  &  par  la  Coutume ,  en  faveur  des  tiers  qui  contrafte- 
roient  avec  le  donateur  depuis  la  donation  ;  afin  que  l'ignorance  en  laquelle 
ils  feroient  de  la  donation  ,  ne  puifle  les  induire  en  erreur  :  comme  aulfi  en 
faveur  de  fes  héritiers,  de  peur  que  l'ignorance  de  la  donation  ne  pût  les  porter 
à  accepter  mal-à-propos  fa  fuccefllon. 

§.     I. 

(Quelles  donations  font  fujettes  à  Hinjlnuanon, 

4(5.  Toutes  donations  font  fujettes  à  l'inGnuation  ,  même  les  donations  mu- 
tuelles, quand  même  elles  feroient  parfaitement  égales,  Ord.  art.  10  \  mê- 
me les  rànime'ratoires ,  &  celles  qui  feroient  faites  à.  la.  charge  de  Jervices  & 
de  fondation  ,  ibid  •  ou  autres  charges.  Si  néanmoins  les  fervices  ou  les  char- 
ges étoient  appréciables  à  prix  d'argent  ,  &  de  valeur  à-peu-près  égale  à 
celle  des  chofes  données ,  ces  donations  n'auroient  de  donation  que  Iç  nom, 
&  ne  devroient  être  fujettes  à  l'infinuation  ,  yirrêt  du  3  Avril  1716  ,  au  G 
t.  du  Journal;  finon  elles  pourront  être  annullées  par  défaut  d'infinuation  , 
fauf  au  donataire  fon  adion  pour  le  prix  des  fervices  qu'il  a  rendus  ,  ou 
des  charges  qu'il  a  acquittées  ,  lorfque  ces  fervices  ou  ces  charges  font  ap- 
préciables. 

47.  Les  donations ,  quoique  faites  en  avancement  de  fuccelîîon ,  à  nos  en* 
fans ,  y  font  fujettes ,  fi  ce  n'eft  lorfqu'elles  font  faites  par  contrat  de  maria- 
ge :  car  \'Ord.  art.  iip.  n'excepte  que  ce  cas.  La  raifon  de  l'exception  eft  que 
l'obligation  de  doter  fes  enfans ,  étant  une  obligation  naturelle ,  on  doit  re- 
garder la  dot  qui  leur  eft  fournie  ,  comme  l'acquittement  d'une  dette ,  plu- 
tôt que  comme  une  donation.  D'ailleurs,  les  mariages  étant  publics,  &  ne 
fe  faifant  pas  ordinairement  fans  dot,  le  public  n'a  pas  befoin  d'être  averti 
par  l'infinuation ,  que  les  père  &  mère  qui  marient  un  enfant,  lui  fournif- 
fent  une  dot. 

Cette  exception  n'a  lieu  que  pour  les  donations  direftes.  Les  fubftitutions , 
quoique  faites  par  contrat  de  mariage  au  profit  de  nos  defcendans ,  font, 
comme  toutes  autres  fubftitutions ,  fujettes  à  la  formalité  de  la  publication 
&  de  l'enrégiftrement  :  car  cette  formalité  requife  pour  les  fubftitutions,  étant 
quelque  chofe  de  différent  de  la  formalité  de  l'infinuation  des  donations  ,  ce 
que  l'Ordonnance  en  cet  article  ,  ordonne  à  l'égard  de  l'infinuation  des  do- 
nations, ne  peut  s'appliquer  aux  fubftitutions;  Boutharic  fur  ledit  art.  ip  • 
Furgole  ,  ibidem. 

Les  donations  faites  à  nos  enfans  ,  pour  être  exemptes  de  l'infinuation  , 
doivent  être  contenues  dans  le  contrat  de  mariage;  celles  faites  par  des  aiftes 
féparés  ,  quoiqu'en  faveur  du  mariage ,  y  doivent  être  fujettes  ;  fans  cela  le 
public  pourroit  être  induit  en  erreur,  ne  paroiftant  aucune  donation  par  le 
contrat  de  mariage  qui  feroit  repréfenté  ;  &  celles  faites  par  des  adtes  fépa- 
rés étant  inconnues.  Furgole,  ibidem. 

Ricard,  p.  i  ,  n.  114}.,  penfoit  que  les  donations  faites  pour  la  dot  de 
religion   d'un   enfant   faite  intrà  legitimum  modum    à  un  Couvent    à  qui  il 
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eft  permis  d'en  recevoir  ,  n'étoient  pas  fujettes  à  l'infinuation.  Il-  rapporté 
aufïi  un  peu  plus  haut ,  des  Arrêts  qui  en  ont  jugé  exemptes  les  donations 
faites  à  un  enfant  pour  fon  titre  facerdotal.  Je  penfe  qu'on  doit  aujourd'hui 
décider  que  toutes  ces  donations  y  font  fujettes,  l'Ordonnance  n'ayant  exempts 
les  donations  que  nous  faifons  à  nos  enfans  que  lorfqu'elles  font  contenues  dans 
un  contrat  de  mariage  :  néanmoins ,  Furgole  ,  ibid  ,  eftime  que  même  en- 
core aujourd'hui  la  donation  pour  titre  facerdotal  ,  peut  être  valable  fans 
infinuation  ;  mais  feulement  jufqu'à  concurrence  du  taux  du  Diocèfe  ,  &  noo 
au-delà. 

48.  Les  donations  que  les  conjoints  fe  font  entr'eux  par  contrat  de  ma-" 
riage  ,  ou  qui  font  faites  à  l'un  d'eux ,  ou  aux  enfans  qui  en  naîtront ,  par 
autres  que  par  les  afcendans ,  quoiqu'elles  foient  difpenfées  des  autres  for- 
malités des  donations  ,fuprà  ,  n.  i6  ,  27  ,  font  néamoins  fujettes  à  l'infinua- 
tion ;  car  l'Ordonnance  n'excepte  que  celles  faites  en  ligne  direâe. 

Mais  tout  ce  qui  efl:  convention  ordinaire  de  mariage ,  plutôt  que  dona- 
tion, n'y  eft  pas  fujet,  art.  11. 

47.  L'Ordonnance  ,  art.  22  ,  difpenfe  de  l'inCnuatioa  les  donations  des 
chofes  mobiliaires  en  deux  cas. 

Le  i*""  cas ,  eft  lorfqu'il  y  a  tradition  réelle.  Furgole,  fur  ledit  art.  penfe  que 
dans  les  donations  de  créances  mobiliaires ,  la  fignification  du  tranfport  au 
débiteur ,  équipole  à  cet  égard  à  la  tradition  réelle  ,  &  doit  difpenfer  ces 
donations  de  l'infinuation  ;  parce  que  dans  ces  donations  de  chofes  incor- 
porelles, qui  ne  font  pas  fufceptibles  de  la  tradition  réélis,  cette  fignifica- 
tion eft  équipolente  ,  puifqu'elle  dépoflede  de  la  chofe  donnée  le  donateur 
auflî  parfaitement  que  la  tradition  réelle  le  dépoflede  dans  les  donations  de 
chofes  corporelles. 

Si  le  donataire,  en  exécution  du  tranfport,  s'éroit  fait  payer  ,  il  lêroit  fans 
difficulté  que  ce  payement  tiendroit  lieu  de  tradition  réelle ,  &  que  la  dona- 
tion n'auroit  pas  befoin  d'inCnuatLon. 

Le  2^  cas  ,  eft  lorfque  la  donation  des  chofes  mobifiaires  n'excède  pas  la 
fommc  de  mille  livres  ,  elle  eft  en  ce  cas  difpenfée  d'infinuation  ,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  eu  de  tradition  réelle. 

Lorfque  quelqu'un  a  fait ,  en  différens  temps  ,  à  la  même  perfonne  ,  plu- 
fieurs  donations  de  chofes  mobMliaires ,  &  que  chacune  n'exccde  pas  la  fomme 
de  mille  livres  »  quoique  toutes  enfemWe  l'excédent ,,  toutes  les  donations  font 
bonnes  ;  Furgole  fur  ledit  art. 

Si  la  donation  d'une  chofe  mobiliaire  excédant  la  fbmme  de  mille  livres  , 
n'eft  pas  infinuée,  elle  eft  entièrement  nulle  :  il  eft  vrai  que  par  le  Droit,  la 
donation  qui  excédoit  la  fomme  jufqu'à  laquelle  il  étoit  permis  de  donner  fans 
infinuation ,  étoit  valable  jufqu'à  cette  fomme  t  mais  c'eft  parce  qu'il  y  avoit 
une  loi  qui  le  dceidoit  ainfi  ;  au  lieu  que  l'Ordonnance  ne  difpenfe  de  l'infinua- 
tion que  ks  feules  donations  qui  n'excèdent  pas  mille  livres  :  mais  elle  ne  dit 
pas  que  celles  qui  excédent  cette  fomme  en  feront  dL^penfces  jufqu'à  concurrence 
de  ladite  fomme.    Furf^ole  ,  an.  22. 

yo.  Enfin  les  donntioos  qui  fcroient  faites  au  Roi  ,  &  celles  que  le  Roi 
Ciit  oc  font  pas  fujettes  à  Finiinuation  :  g'eft  ce  q,ui  léfultc  de  ces  termes  d*  ' 
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l'Ordonnance  de  IJ3P,  qui  a  établi  l'infinuation  ,Les  donations  jui feront  faites 
far  &  entre  nos  fujets. 

§.        I   I. 

Quand  rinfînuation  doit  être  faite, 

51.  L'Ordonnance  de  Moulins,  art.  58,  veut  que  l'infinuation  des  dona- 
tions fe  fade  dans  les  quatre  mois  à  compter  de  la  date  de  la  donation , /)o«r 
lesperfonnes  &  biens  qui  font  dans  le  Royaume  ;  &  dans  fx  mois  pour  ceux  qui 
font  hors  du  Royaume. 

Lor(que  l'acceptation  ne  s'eft  pas  faite  en  même  temps  que  la  dona- 
tion ,  le  temps  ne  court  que  du  jour  de  la  date  de  l'acceptation  :  car  c'eft 
l'acceptation  qui  forme  la  donation. 

Mais  quoique  la  donation  ait  été  faite  fous  une  condition  fufpenfive ,  le 
temps  court  du  jour  de  la  date  de  l'aâe  de  donation ,  &  non  pas  du  jour 
de  l'échéance  de  la  condition  :  car  dans  les  actes  entre-vifs  ,  les  conditions 
ont  un  eflfet  rétroa^^iif  au  temps  de  l'aûe.  i..  i8  ,  6*  /.  144,  §.  i ,  fl.  dfe 
R.  J. 

51.  Lorlque  l'infinuation  fe  fait  dans  le  temps  prefcrit ,  elle  a  un  effet  ré- 
troaôif  au  temps  de  la  donation  :  d'où  il  fuit,  1°.  qu'elle  rend  la  donation 
valable  vis-à-vis  de  ceux  qui  auroient  contrafté  avec  le  donataire  dans  le 
temps  intermédiaire  entre  la  donation  &  l'infinuation.  i°.  Qu'elle  peut  fe  faire 
dans  ce  temps  ,  même  après  la  mort  du  donateur. 

Après  l'expiration  du  temps  prefcrit  ,  l'infinuation  peut  encore  fe  faire  ; 
mais  elle  n'a  d'effet  que  du  jour  de  fa  date.  D'oii  il  fuit ,  i  ''.  qu'elle  ne  peut 
préjudicier  aux  hypothèques  qu'ont  acquis  fur  les  "  héritages  donnés  les 
créanciers  qui  ont  contrafté  avec  le  donateur  dans  le  temps  intermédiaire  , 
-  ni  aux  tiers  acquéreurs  qui  dans  ce  temps  intermédiaire  auroient  acquis 
de  lui  les  chofes  données.  De-là  il  fuit ,  i".  que  l'infinuation  qui  fe  fait  après 
le  temps  prefcrit  par  l'Ordonnance  ,  ne  peut  fe  faire  que  du  vivant  du  do- 
nateur :  car  elle  ne  peut  dépouiller  les  héritiers  du  droit  qu'ils  ont  acquis  lors 
de  la  mort  du  donateur  dans  les  biens  dont  la  donation  ne  fe  trouvoit  pas 
infinuée. 

Mais  l'infinuation  fe  fait  valablement  quoiqu'après  la  mort  du  donataire,  & 
quoique  le  donateur  foit  devenu  incapable  de  donner  :  car  l'infinuation  n'eft 
qu'une  formalité  extrinfeque  à  la  donation  ,  qui  a  reçu  fa  perfe<!îlion  entre  le 
donateur  &  le  donataire ,  &  en  cela  l'infinuation  diffère  de  l'acceptation. 

$.111. 

Comment  &  où  fe  doit  faire  l'infinuation, 

yi.  L'infinuation  fe  fait  en  tranfcrivant  en  entier  dans  le  regiflre  public 
Tafte  de  donation  :  fi  l'acceptation  s'efl  faite  par  un  a£le  féparé  ,  il  faut  tranf- 
crire  r,i<5te  d'acceptation.  Il  ne  fufîiroit  pas  d'infinuer  un  atte  confirmatif  de  la 
donation ,  à  moins  que  l'afte  de  la  donation  ne  s'y  trouvât  inféré  en  entier. 
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Il  n'importe  à  la  requête  de  qui  fe  fafle  cette  infinuation:  il  n'eft  pas  befoin  ,' 
pour  infinuer ,  d'avoir  pouvoir ,  ni  du  donateur  ni  du  donataire;  &  la  claufe  par 
laquelle  on  donne  ce  pouvoir  au  porteur  ,  eft  fuperflue. 

52.  Le  regiftre  public  où  doit  fe  faire  l'infinuation  ,  eft  celui  du  Greffier 
des  Infinuations  laïques  du  Bailliage  Royal  dans  le  relTort  duquel  fe  trouve  le 
lieu  du  domicile  du  donateur:  le  Greffier  ordinaire  de  la  Jurifdittion  eft  in- 
compe'tent  pour  cette  fondion.  ; 

'i3.  Avant  la  Déclaration  du  Roi  du  7  Février  173 1  ,  les  infinuations  f» 
faifoient  aux  Bureaux  d'arrondiflement  établis  dans  les  Juftices  des  Seigneurs, 
aufii  valablement  qu'au  Bureau  principal  établi  près  de  la  Juftice  Royale  : 
mais  depuis  cette  Déclaration  ,  on  ne  peut  plus  faire  d'infmuation  qu'au  Greffe 
des  Infinuations  de  la  Juftice  Royale  ;  tous  autres  Greffiers  ont  cefle  d'être  corn- 
pétens  pour  en  faire  à  l'avenir. 

j-j.  Lorfque  l'inimuation  fe  fait  dans  le  temps  de  l'Ordonnance,  comme 
elle  a  effet  rétroadif  au  temps  de  la  donation,  elle  doit  fe  faire  au  lieu  du  do- 
micile qu'avoit  le  donateur  au  temps  de  la  donation,  quoiqu'il  en  ait  changé 
depuis  :  mais  lorfqu'elle  fe  fait  après  l'Ordonnance,  elle  doit  fe  faire  au  lieu 
où  eft  le  domicile  du  donateur  au  temps  de  l'infinuation  ;  Ricard,  i,  n.  12 12. 

yj.  L'infinuation  doit  fe  faire  non-feulement  dans  le  Greffe  du  Bailliage 
Royal  où  eft  le  domicile  du  donateur ,  mais  aulTi  dans  ceux  des  autres  Baillia- 
ges Royaux  où  fe  trouvent  fitués  chacun  des  immeubles  compris  en  la  do- 
nation :  autrement  la  donation  eft  nulle,  non  pour  toutes  les  chofes  qui  y  font 
comprifes;  mais  feulement  pour  celles  dans  le  lieu  de  la  fituation  defquelîes 
l'infinuation  n'aura  pas  été  faite. 

Cette  décifion  a  lieu  quoique  la  donatioti  foi»  d'une  univerfalité  de  biens  ; 
puttï ,  de  droits  fuccelfifs.  Quoique  les  diiférens  corps  d'héritages  qui  compo- 
fent  cette  univerfalité  n'aient  pas  été  fpécifiés  ,  l'infinuation  doit  fe  taire  dans 
les  ditférens  lieux  où  ils  font  fitués. 

yd.  Mais  lorfque  quelqu'un  donne  les  biens  qu'il  laiffera  à  fon  décès ,  ou 
une  part  defdits  biens,  comme  une  telle  donation  ne  comprend  aucun  hérita- 
ge déterminé,  étant  incertain  quels  feront  ceux  que  le  donateur  laifl'era  à  fon 
décès,  il  n'eft  pas  befoin  d'infinuer  ailleurs  qu'au  lieu  du  domicile  du  donateur, 

yy.  Lorfqu'on  a  donné  une  terre  tenue  en  fief  d'où  dépendent  plufieurs 
morceaux  fitués  en  différens  Bailliages ,  il  y  a  lieu  de  penfer  qu'il  luffit  de 
faire  l'infinuation  dans  celui  où  eft  fitué  le  chef-lieu  :  car  ce  chef-lieu  eft  re- 
préfentatif  de  toute  la  terre:  c'eft  l'avis  de  Ricard  &  de  Lalande ,  &  on  peut 
tirer  argument  de  \'art.  ^6-j.  Je  confeillerois ,  pour  plus  grande  siueté ,  de  la 
taire  dans  les  diflérens  lieux. 

§.    I  T. 

Par  qui  le  défaut  d'injînuation  peut  être  oppofé  ,•  &  des  fins  de 
non-recevoir  que  peut  avoir  le  Donataire  contre  ceux  qui  lui  oppo- 
fé roient  ce  déjaut. 

58.  A  l'exception  du  donateur  qui  ne  peut  lui-même  oppofer  le  défaut  d'in- 
fmuation de  la  donation  qu'il  a  faite,  toutes  les  autres  perfonnes  qui  ont  inté- 
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rét  <}ue  la  donation  foit  nulle ,  peuvent  oppofer  ce  défaut ,  Ord.  art.  27.  Tels 
font  les  créanciers  du  donateur  ;  les  tiers  acquéreurs  même  à  titre  gratuit  des 
choies  comprifes  en  la  donation;  la. femme  du  donateur  èc  fes  héritiers  pour 
la  part  qu'ils  prétendent  à  titre  de  communauté  dans  les  conquéts  compris  en 
la  donation;  enfin,  les  héritiers  &  légataires  du  donateur ,  art.  zy. 

59.  Toutes  ces  perfonnes  peuvent  oppofer  ce  défaut ,  quand  raéme  elles  au- 
roient  eu  connoiflance  de  la  donation.  Arrêt  rapporté  par  Ricard,  p.  i ,  n.  1253; 
autre  de  Touloiife ,  de  1728,  cité  par  (Furga{e.  La  raifon  eft  que  les  formalités 
ne  fe  fuppléent  pas,  &  que  tant  qu'on  n'y  a  pas  fatisfait ,  ces  perfonnes,  quel- 
que connoiffanee  qu'elles  aient  d'ailleurs  de  la  donation ,  font  en  droit  de  la 
réputer  nulle  &  fimulée. 

60.  Quoique  le  donateur  fe  fût  expreflement  chargé  par  l'afte  de  donation 
de  la  faire  iniinuer,  à  peine  des  dommages  &  intérêts  du  donataire  ,  les  héri- 
tiers du  donateur  ne  lailferoient  pas  de  pouvoir  oppofer  le  défaut  d'infinua- 
tion.  L'Ordonnance,  art.  17,  déclare  cette  claufe  nulle  comme  faite  dans  la 
vue  de  tenir  la  donation  impunément  fecrette  ,  &  d'éluder  la  loi  qui  en  or- 
donne la  publicité. 

61.  Si  le  donateur  avoit  une  qualité  qui  le  chargeât  de  l'adminitlration  des 
biens  du  donataire ,  il  feroit  tenu  du  défaut  d'infinuation  qu'il  ctoit  en  fa  qualité 
d'adminiftrateur  des  biens  du  donataire  ,  obligé  de  faire  :  d'où  il  fuit  que  fes 
héritiers  qui  fuccedent  à  toutes  fes  obligations ,  ne  pourroient  en  oppofer  le 
défaut. 

C'eit  pour  cette  raifon  que  l'Ordonnance,  art.  50 ,  décide  que  le  défaut  d'in- 
finuation des  donations  taites  à  une  femme  par  fon  mari,  ou  par  d'autres  per- 
fonnes ,  ne  peut  être  oppofé  à  la  femme  par  les  héritiers  du  mari  ;  &  il  faut 
tenir  pour  règle  générale  que  tous  ceux  qui  ont  été  les  adminiftrateurs  des 
biens  du  donataire,  ni  leurs  héritiers  ou  ayans caufe  ne  peuvent  lui  oppofer  le 
défaut  d'infinuation  ,  art.  5  i . 

L'Ordonnance  par  ces  termes  iiayans  caufe  ,  entend  que  fi  quelqu'un  aroit 
acquis,  même  à  titre  fingulier  ,  quelqu'immeuble  du  mari  ou  autre  adminiftra- 
teur  ,  il  ne  pourroit  oppofer  le  défaut  d'infinuation  de  la  donation  ,  parce  que 
ces  chofes  par  lui  acquifes  fe  trouvant  hypothéquées  à  l'obligation  en  la- 
quelle étoit  le  mari  ou  autre  adminiftrateur  de  faire  infinuer  la  donation ,  il 
le  trouveroit  lui-même  hypothécairement  tenu  des  dommages  &  intérêts  ré- 
fultants  du  défaut  qu'il  oppoferoit,  &  par  conféquent  non-recevable  à  l'oppo- 
fer ,  fi  mieux  il  n'aimoit  délaiffer  les  chofes  hypothéquées. 

62.  Le  donataire  qui  eO:  en  pofleffion  des  chofes  données,  peus  encore 
oppofer  contre  le  défaut  d'infinuation  ,  la  prefcription  de  trente  ans  ,  tant  con- 
tre les  héritiers  du  donateur,  que  contre  fes  créanciers.  Le  temps  de  cette  pref- 
cription ne  court  contre  les  héritiers  du  donateur  ,  que  du  jour  du  décès  du 
donateur;  Ricard,  p.  1 ,  n.  1283  ;  car  ce  n'eft  que  de  ce  jour  que  naîtl'adion 
utile  in  rem  révocatoire  de  la  donation  qu'ils  avoient  droit  d'intenter.  A  l'é^ 
gard  des  créanciers  ,  le  temps  de  la  prefcription  court  contre  l'aétion  qu'ilis 
ont  de  leur  chef,  du  jour  qu'ils  ont  contradé  avec  le  donateur  ,  &  acquis  hy- 
pothèque fur  fes  biens  :  car  dès  ce  jour  leur  adion  eft  née  contre  le  donataire  ; 
mais  ils  peuvent  exercer  celle  que  l'héritier  du  donateur  leur  débiteur,  deveQ^i 
le  leur ,  eft  encore  dans  le  temps  d'exercer. 
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Au  refte ,  ni  les  mineurs ,  ni  i'Eglife,  ni  toutes  les  autres  perfonnes  qui  jouif- 
fent  du  privilège  des  mineurs  ,  ni  la  femme  qui  ctoit  fous  la  puiifance  de  fon 
mari ,  ne  peuvent  être  reftitués  contre  le  défaut  d'infinuation  ;  même  en  cas 
d'infolvabilité  de  leurs  tuteurs  &  autres  contre  lefquels  ils  pourroient  avoir  re- 
cours ,  Ord.  art.  32  (S*  28.  La  raifon  eft  que  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  qui  9, 
fait  établir  l'infinuation ,  doit  prévaloir  à  celui  des  particuliers. 

Section     IV. 

De  l'effet  des  donations, 

6  j .  L'effet  de  la  donation  eft  que  le  donateur ,  par  la  donation ,  fe  dépouille 
au  profit  du  donataire  ,  de  tout  le  droit  qu'il  a  dans  la  chofe  qu'il  lui  donne  : 
mais  il  ne  la  donne  que  telle  qu'elle  lui  appartient  &  autant  qu'elle  eft  à  lui ,  & 
il  ne  s'oblige  à  aucune  garantie  envers  le  donataire ,  s'il  n'y  en  a  une  claufe 
fpéciale;  en  cela  la  donation  diftere  de  la  vente. 

C'eft  pourquoi,  fi  le  donataire  eft  par  la  fuite  obligé  de  délaifler  l'héritage 
qui  lui  a  été  donné,  foit  fur  une  adion  de  revendication ,  foit  fur  l'adion  hy- 
pothécaire d'un  créancier  de  quelqu'un  des  auteurs  du  donateur,  foit  fur  quel- 
qu'autre  efpece  d'aûion  que  ce  foit,  il  n'a  aucun  recours  contre  le  donateur  , 
&  il  ne  peut  pas  même  répéter  les  dépenfes  que  lui  a  occafionnées  la  donation  , 
quand  même,  lors  de  l'éviâlon,  il  n'auroit  encore  perçu  aucuns  fruits  de  la 
chofe  donnée  qui  euflent  pu  l'en  dédommager,  à  moins  qu'il  ne- parût  mani- 
feftement  que  le  donateur  eût  fait  la  donation  par  malice  pour  conftituer  en 
dépenfe  le  donataire  qu'il  prévoyoit  devoir  être  bien-tôt  évincé.  Z..  1 8 ,  §.  3 , 
ff.  de  donat. 

Si  un  donataire  à  titre  fingulier  a  été  obligé  de  délaifler  l'héritage  fur 
l'aftion  hypothécaire  d'un  créancier  du  donateur ,  &  que  ce  créancier  ait  été 
payé  fur  le  prix  de  l'héritage  délaifle  ,  le  donataire  aura  en  ce  cas  la  même 
adion  contre  le  donateur,  qu'ont  contre  un  débiteur  ceux  qui  ont  acquitté 
pour  lui  fa  dette. 

64.  Le  donateur  n'étant  pas  obligé  à  la  garantie  de  la  chofe  donnée  qui  ne 
lui  appartient  pas  ,  il  fuit  de-là  que  le  propriétaire  ,  quoiqu'il  foit  devenu  fon 
héritier,  ne  laifle  pas  de  pouvoir  la  revendiquer. 

Mais  fi  le  donateur  devenoit  l'héritier  du  propriétaire ,  il  ne  feroit  pas  re- 
cevable  en  fa  qualité  d'héritier  à  la  revendiquer;  car  en  la  donnant,  il  eft  cenfé 
avoir  cédé  tout  le  droit,  non-feulement  qu'il  y  avoit,mais  qu'il  pourroit  y 
avoir  un  jour:  s'il  ne  s'eft  pas  ohYigé  pnnjhire  donatario  rem  habere  Ucere ,  au 
moins  il  eft  cenfé  s'être  obligé  pnsjiareptr  Je  non  fieri  ^uominus  haberet.  • 

65".  La  donation  des  chofes  particulières  n'oblige  pas  le  donataire  aux  dettes 
du  donateur:  mais  fi  le  donateur  avoit  fait  la  donation  en  fraude  de  fes  créan- 
<iers,  fçachant  ou  devant  fçavoir  qu'il  ne  lui  rcftoit  pas  de  quoi  les  payer, 
le  donataire  feroit  fujet  à  l'adion  révocatoire  des  chofes  données,  quoiqu'il 
n'eût  pas  eu  connoifTance  de  la  fraude  du  donateur;  &  en  cela  le  donataire 
diffère  de  l'acquéreur  à  titre  onéreux,  qui  n'eft  lujet  à  cette  atiion  révocatoire 
(|ue  lorfqu'il  a  été  confcius  fraudis. 
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A  l'égard  des  donataires  univerfels,  ils  font  tenus  des  dettes  du  donateur^ 
ou  pour  le  total  s'ils  font  donataires  du  total ,  ou  pour  la  part  que  le  donateur 
leur  a  donnée  dans  fes  biens  :  car  les  dettes  en  font  une  charge. 

Sur  la  queftion  ,  quels  font  ceux  qui  font  réputés  donataires  ou  légataires 
univerfels,  l^oyei  l'' IruroJuciion  au  Titre  fuivam. 

S    E    C   T  I    O    N       V, 

Des  retranchemens  que  peuvent  fouff/ir  les  donations. 

66.  Les  donations  peuvent  fouffirir  retranchement  en  deux  cas  : 
1°.  Par  l'Edit  des  fécondes  noces  ;  l^oyei  ce  que  nous  en  avons  dit,  IntroJ, 
tiuT.  10,  ch.  p. 

2°.  Lorfqu  elles  donnent  atteinte  à  la  légitime  des  enfants  du  donateur, 

§.     I. 

De  la  nature  de  la  légitime, 

6j.  Les  père  &  mère  doivent  par  le  droit  naturel  à  leurs  enfants  une  parC 
de  leurs  biens ,  qu'on  appelle  légitime:  la  loi  civile  en  a  fixé  la  quotité. 

Notre  Coutume  l'a  fixée  à  la  moitié  de  la  part  que  l'enfant  auroit  eue  dans 
les  biens  de  fefdits  père  ou  mère ,  s'ils  n'en  euflent  difpofé  par  donation  entre- 
vifs ou  dernière  volonté  ;  Voye:^  Van.  174, 

68.  Cette  légitime  doit  être  laiflee  aux  enfants  fans  aucune  charge.  C'eft 
pourquoi  fi  un  père  avoit  grevé  fon  fils  de  fubftitution  en  le  chargeant  de  refti- 
tuer  en  entier  après  fa  mort  à  fes  enfants  ou  à  d'autres  fa  portion  héréditaire, 
le  fils  peut  demander  que  la  moitié  qui  lui  appartient  pour  fa  légitime,  lui 
foit  délivrée  franche  de  la  fubfUtution.  Il  n'eft  pas  même  tenu  d'imputer  fur  fa 
légitime  la  jouiffance  qu'il  aura  du  furplus  de  cette  portion  héréditaire,  juf- 
qu'à  l'ouverture  de  la  fubftitution ,  /.  36,  cod,  de  inoff.  tejlam.  à  moins  que  le 
teftateur  ne  lui  eût  iaiffé  ce  furplus  que  fous  cette  condition  exprefle.  Quoique 
régulièrement  la  légitime  ne  puifTc  être  grevée,  néanmoins  fi  le  père  avoit 
fait  connoître  par  fon  teftament  que  c'étoit  pour  l'avantage  de  fon  fils  qu'il 

,  chargeoit  de  fubftitution  fa  portion  héréditaire ,  par  un  fujet  bien  fondé  de 
crainte  de  diffipation ,  &  que  le  fils  n'eiit  pas  des  créanciers  en  fraude  des- 
quels cette  difpofition  parût  faite,  la  fubftitution  pourroit  être  confirmée  pour 
le  total  ;  arg.  l.  1 6 ,  §.  potuit  fF.  de  curât,  far. 

69.  L'enfant  eft  cenfé  faifi  de  plein  droit  de  fa  légitime  des  l'inftanr  da 
décès  de  fon  père  ou  autre  afcendant  qui  la  lui  doit  :  en  conféquence  les  dona- 
tions ,  foit  d'héritages ,  foit  de  fommes  d'argent  qui  fe  trouveront ,  par  la  fuppip- 
tation,  y  avoir  donné  atteinte  ,  font,  dès  ce  temps,  cenfées  de  plein  droit  att- 
nuUées  jufqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'elles  y  donnent  atteinte  ;  &  les  fruits 
des  héritages  &  les  intérêts  des  fommes  qu'orr  doit  retrancher  defdites  dona- 
tions pour  former  la  légitime,  font  dus  dès  ce  tempsaulégitimaire;  Furgohy 
^.37.  Lebrun^L  ^fcb,  2,/ecl,  11,0.3. 
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§.      I  I. 

Quelles  Donations  font  fu] eues  au  retranchement  pour  la  légitime  des^ 

enjans  du  donateur. 

70.  Les  donations  de  quelque  efpece  qu'elles  foient ,  foit  entre-vifs ,  foit 
teftamentaires ,  font  fujettes  à  ce  retranchement,  les  mutuelles  comme  les  fim- 
ples. 

Celles  faites  pour  récompenfe  de  fervices  ou  fous  des  charges,  ne  font  pas 
confiants ,  ou  ne  font  pas  de  nature  à  être  appréciés  à  prix  d'argent.  S'ils  font 
appréciables  &  confiants,  la  donation  ne  peut  être  fujette  au  retranchement 
que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  excéderoit  la  valeur  des  fervices  ou  des 
charges  qui  ont  été  acquittées. 

Un  legs ,.  quoique  prétexté  de  reftitution  ,  ne  laifle  pas  d'y  être  fujet,  à 
moins  que  le  légataire  ne  juftifie  de  la  caufe  pour  laquelle  le  teftateur  étoit 
obligé  envers  lui  à  reftitution;  Furgole,  &c.  Lebrun  :  autrement  on  pourroit 
éluder  la  loi  de  la  légitime. 

7 1 .  Les  donations  font  fujettes  à  ce  retranchement ,  quelque  favorable  que 
puifle  être  la  caufe  pour  laquelle  la  donation  a  été  faite. 

C'eft  pourquoi  la  donation  faite  à  une  fille  pour  fa  dot  de  mariage  ,  eft  fu- 
jette à  retranchement  pour  la  légitime  des  autres  enfants.  On  auroit  pu  douter 
fi  cette  légitime  peut  être  prétendue  contre  le  mari ,  fur-tout  lorfque  la  dot 
confifloit  en  deniers  qui  ne  font  plus  en  nature;  &  la  raifon  de  douter  efl  qu'il 
a  reçu  cette  dot  à  titre  onéreux  pour  fupporter  les  charges  du  mariage  :  néan- 
moins l'Ordonnance,  art.  35",  décide  que  le  mari  en  eft  tenu  en  ce  cas.  La 
raifon  eft  que  la  dot  étant  donnée  par  le  père  à  fa  fille,  le  mari  ne  la  reçoit 
qu'à  caufe  de  fa  femme  ;  il  ne  peut  donc  la  recevoir  que  fous  les  mêmes  char- 
ges fous  lefquelles  elle  eft  donnée  à  fa  femme ,  &  par  conféquent  fous  la  char- 
ge de  parfournir  la  légitime  des  autres  enfants ,  qui  doit  être  fous-entendue 
dans  cette  donation  comme  dans  toutes  les  autres. 

Cela  a  lieu  quand  même  la  fille  auroit,  par  fon  contrat  de  mariage ,  re- 
noncé pour  cette  dot  à  la  fucceflion  future  de  fon  père,  OrJ.  an.  35.  On  en 
doutoit  néanmoins  avant  l'Ordonnance,  &  la  raifon  de  douter  étoit,  que  la 
tîUe  ayant  pris  comme  par  une  efpece  de  forfait  la  dot  qu'elle  a  reçue  pour 
fa  portion  héréditaire  fans  pouvoir  jamais  profiter  de  l'augmentation  qui  pour- 
roit arriver  dans  la  fortune  de  fon  père ,  elle  fembloit  ne  devoir  pas  non  plus 
rien  fupporter  du  dérangement  qui  y  pourroit  arriver  :  mais  cette  raifon  n'a 
pas  paru  fuffifante  au  Légiflateur ,  pour  faire  en  ce  cas  une  exception  à  la  règle 
générale. 

La  dot  donnée  en  mariage  à  une  fille  étant  fujette  à  la  légitime  des  autres 
enfants,  quoique  le  mari  la  reçoive  pour  fupporter  les  charges  du  mariage, 
par  la  même  raifon ,  celle  qui  lui  feroit  donnée  pour  fa  Profeflîon  religieufe 
paroît  y  devoir  être  fujette  ,  quoique  le  Couvent  l'ait  reçue  pour  (ubvenir  aux 
aliments  de  cette  fille.  Furgole  eft  d'avis  contraire. 

Dufrefneen  fon  Journal,  iv,  7,  cire  un  Arrêt  du  5  Avril  1629,  par  lequel 
il  dit  avoir  été  jugé  que  la  donation  faite  à  quelqu'un  ,  pour  lui  lervir  de  Titre 

clérical, 


i 


Des  Donations  faites  entre-vifs.  449 

clérical ,  n'étoit  pas  fujette  à  fouftrir  retranchement  pour  la  légitime.  Je  croi- 
rois  qu'elle  devroit  y  être  fujette ,  fur-tout  fi  l'Eccléfiaftique  donataire  fe  trouT 
voit  pourvu  de  bénéfice,  ou  avoit  du  bien  d'ailleurs. 

Les  conventions  matrimoniales  ,  lorfqu'elles  dégénèrent  en  avantages ,  &c 
excédent  les  bornes  ordinaires ,  font  aufli  fujettes  à  la  légitime  des  enfans  de, 
laperfonne  qui  a  fait  ces  avantages;  Ricard,  m,  1085. 

71.  Tous  les  avantages  indireâts  qui  font  fujets  à  rapport  ,  fur  lefquels 
f^oyei  infrà,  Clnt.  au  Tic,  ij ,  ch.  6,  art.  3 ,  §.  I ,  font  aufli  fujets  au  retran- 
chement pour  la  légitime. 

§.     III. 

Quelles  Perfonnes  ont  droit  de  légitime, 

73.  Il  n'y  a  que  nos  enfans  qui  font  habiles  à  nous  fuccéder,  qui  puifTent 
prétendre  une  légitime  dans  nos  biens. 

74.  La  légitime  étant  une  portion  que  les  père  &  mère  doivent  dans  leur 
fuccefllon  à  leurs  enfans  ,  Se  conféquemment  la  demande  de  la  légitime  étant 
une  efpece  de  petido  heredicatis  ,  plufieurs  Auteurs  en  ont  tiré  cette  confé- 
quence ,  que  pour  la  demander  par  voie  d'aé'tion  ,  il  faut  ctre  héritier  au 
moins  fous  bénéfice  d'inventaire;  Ricard, p.  3  ,  n.  P78.  :  mais  tous  convien- 
nent qu'on  peut  la  retenir  par  voie  d'exception  ,  quoiqu'on  ait  renoncé  à  la 
fuccelîlon. 

7y.  Les  enfans  que  nous  avons  juftement  exhérédés ,  &les  filles,  qui  pour 
une  dot  qu'elles  ont  reçue  de  nous  ont,  par  contrat  de  mariage  ,  renoncé  à 
notre  fucceflîon  future,  ne  peuvent  prétendre  aucune  légitime  dans  nos  biens. 

.§.    IV. 

De  la  fupputation  de  la  léoitime.  Quels  font  les  enfans  qu'on  doit 
compter  ;  &  de  ce  qui  s'y  doit  imputer.  : 

76.  Il  réfulte  de  la  définition  de  la  légitime  qui  efl  en  \'arr.  274  ,  que  pour 
la  fupputation  de  la  légitime ,  on  doit  faii'C  une  mafle ,  tant  des  biens  que  le  dé- 
funt a  laiCTés  dans  fa  fuccefllon  ,  que  de  tous  ceux  dont  il  a  difpofé  par  des 
donations ,  foit  entre-vifs  ,  foit  teftamentaires. 

Les  biens  dont  il  a  difpofé  entre-vifs ,  doivent  être  couchés  par  fidtion  pour 
leur  valeur  au  temps  du  décès,  fauf  les  meubles  &  les  offices  qu'on  y  couche  pour 
le  prix  pour  lequel  ils  ont  été  donnés. 

Obfervez  néanmoins  que  l'eftimation  des  héritages  dont  le  défunt  a  difpofé 
par  donations  entre-vifs,  ne  doit  être  faite  que  fous  la  dédudtion  des  impenfes 
oéceflaires  &  utiles,  autres  que  celles  de  fimple  entretien  qui  y  ont  été  faites 
par  les  donataires.  Lefdites  impenfes  néceflaires  doivent  être  entièrement  dé- 
duites fur  la  valeur  préfente  defdits  héritages:  mais  les  utiles  doivent  l'être 
feulement  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritage  s'en  trouve  actuellement  plus 
précieux. 

Ces  impenfes  &  augmentatioi«  ne  s'eftiment  que  fous  la  dédudion  des  dé- 
gradations arrivées  par  le  fait,  ou  la  faute  des  donataires. 

^        '  LU 
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On  partage  par  fiftion  cette  mafle  entre  tous  les  enfants  qui  doivent  être 
comptés,  &  faire  part  dans  cette  fupputation  ;  &  la  moitié  de  la  part  qui  re- 
vient à  chaque  enfant  dans  cette  mafîe  ,  déduction  préalablement  faite  fur  cette 
part  de  la  part  virile  qu'il  doit  porter  dans  les  dettes ,  frais  funéraires  &  autres 
charges  néceffhires  de  la  fucceffion  ,  eft  fa  légitime.  ' .  '."'  ' 

Obfervez  néanmoins  que  lorfqu'il  eft  queftion  de  fixer  la  légitime  de  l'aîné, 
fi  c'eft  vis-à-vis  des  autres  enfents  qui  font  donataires  ou  légataires  des  biens 
nobles ,  la  légitime  de  cet  aîné  à  l'égard  defdits  biens  nobles,  eft  le  total  de  ce 
qui  lui  revenoit  dans  lefdits  biens,  &:  non  pas  feulement  la  moitié ,  comme  nouS 
l'avons  dit ,  Innod.  au  T.  des  Fiefs ,11.  31 1. 

Lorfque  le  paiîiffurpafle  l'adtif  des  biens  que  le  défunt  a  laifleSjles  enfans 
héritiers  fous  bénéfice  d'inventaire ,  peuvent  laiffer  ces  biens  pour  les  dettes, 
frais  funéraires  &  autres  charges;  &  en  ce  cas  la  maffe  fur  laquelle  doivent  être 
prifes  les  légitimes  des  enfans,  eft  compofée  feulement  de  ceux  dont  le  défunt 
a  difpofé  par  des  donations  entre-vifs. 

[  77.  Les  enfans  qui  doivent  être  comptés  pour  faire  part  dans  cette  fuppu- 
tation de  la  légitime ,  font  non-feulement  ceux  qui  viennent  eifedivement  à  la 
fucceflion  du  défunt,  mais  ceux  qui  y  feroient  venus  fans  les  donations  ou  legs 
qui  leur  ont  été  faits  ;  Ricard,  p.  ■^,n.   1 063. 

Suivant  ce  principe ,  on  ne  compte  pas  ceux  qui  font  prédécédés ,  ou  qui  ont 
perdu  l'état  civil  par  la  profefiion  religieufe,  ou  par  une  condamnation  à  une 
peine  capitale,  quelque  donation  qu'ils  euffent  reçue  auparavant,à  moins  qu'ils 
p'aient  des  enfans  qui  les  repréfentent.  Les  exhérédés  &  ceux  qui  renoncent 
gratuitement,  ne  font  pas  non  plus  comptés;  Ricard, p.  3  ,  c/i.  8  ,y^  7. 

78".  Après  qu'on  a  ainfi  réglé  la  fomme  à  laquelle  monte  la  légitime  de 
chaque  enfant,  pour  fçavoir  s'ils  en  font  remplis,  on  doit  imputer  fur  la  légi- 
time de  chaque  enfant  tout  ce  qu'il  tient  de  la  fucceffion  ou  de  la  libéralité  du 
■défunt,  même  à  titre  de  donations  entre-vifs  ;  en  quoi  notre  Droit  eft  diffé- 
rent du  Droit  Romain ,  qui  n'imputoit  pas  far  la  légitime  ce  qui  avoit  été 
donné  entre-vifs,  s'il  n'avoit  été  donné  expreflement  pour  en  tenir  lieu.  , 
■  .Obfervei  que  ce  qui  n'eft  pas  fujet  à  rapport,  Çinfrà,  Incr.  T.  \j ,  S.  6 , 
J.  3  ,  )  ne  s'impute  pas  fur  la  légitime  ;  telles  que  font  toutes  les  dépenfes  faites 
pour  l'éducation  d'un  enfant. 

Il  eft  évident  qu'on  n'impute  pas  fur  la  légitime  d'un  enfant,  les  biens  com- 
pris dans  une  fubfHtution  dont  le  défunt  a  été  grevé  envers  lui,  &  qu'il  a  re- 
cueilli à  fa  mort  :  car  il  les  tient  de  l'auteur  de  la  fubftitution,  &  non  du  dé- 
funt, qui  n'a  été  que  le  canal  par  lequel  ils  lui  font  pafTés. 

Ce  que  l'enfant  d'un  premier  lit  a  fait  retrancher  en  vertu  de  l'Edit  des  fé- 
condes noces,  d'une  donation  faite  à  une  féconde  femme,  ne  s'impute  pas  non 
■plus  fur  fa  légitime  vis-à-vis  des  légataires  &  des  donataires  poftérieurs  ;  car 
il  ne  tient  cela  uniquement  que  de  l'Edit  des  fécondes  noces  :  il  ne  le  tient  pas 
du  défunt  qui  a  fait  ce  qui  étoit  en  lui  pour  le  lui  ôter  ;  il  ne  le  tient  pas  non 
plus  de  la  loi  de  la  légitime,  qui  ne  donne  aucune  atteinte  à  cette  donation  , 
tiint  qu'il  y  a  dans  les  donations  poftérieures  &  dans  les  legs  de  quoi  la  loura)r  j 
comme  nous  le  verrons  au  §.  fuivant.  Mais  s'il  n'y  avoit  pas  dans  les  legs  èc 
donations  poftérieures  de  quoi  la  fournir,  la  donation  faite  à  la  féconde  fem- 
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me ,  Indépendamment  de  l'Edit  des  fécondes  noces,  foufïriroit  le  retranchement 
de  ce  qui ,  après  les  legs  &  les  donations  poftérieures  épuifés,  manqueroit 
encore  à  la  légitime;  &ce  qui  feroit  ainfi  retranché  s'imputeroit  fur  la  légiti- 
me à  la  décharge  des  donataires  antérieurs. 

§.    V. 

Dans  quel  ordre  les  donations  fouffrent-elles  retranchement  pour 

la  légitime. 

79.  Les  donations  entre-vifs  ne  peuvent  fouf&ir  aucun  retranchement  pour 
la  légitime  des  enfans  du  donateur,  jufqu'à  ce  que  tous  les  legs  qu'il  a  faits 
aient  été  épuifés. 

Car  fi  depuis  la  donation]  il  refte  au  donateur  des  biens  fuffifans  pour  four- 
nir la  légitime  de  fes  enfans ,  ce  font  les  legs  qu'il  a  faits  de  fes  biens ,  &  non 
les  donations,  qui  y  ont  donné  atteinte. 

Les  enfans  doivent  donc  fe  pourvoir  pour  leur  légitime:  i°.  Contre  les  lé- 
gataires univerfels  :  car  ils  ne  font  légataires  que  de  ce  qui  refle  après  les  legs 
particuliers  acquittés,  i".  Après  les  legs  univerfels  épuifés  ,  contre  les  légatai- 
res particuliers  qui  doivent  tous  contribuer  au  fol  la  livre  aux  légitimes  :  car 
tous  les  legs  n'ayant  effet  que  du  jour  de  la  mort  du  teftateur,  ils  font  tous  de 
même  date,  &  les  uns  n'ont  aucun  avantage  fur  les  autres.  3'.  Les  enfans 
peuvent,  après  tous  les  legs  épuifés,  fe  pourvoir  contre  les  donataires  entre- 
vifs, en  commençant  par  le  dernier,  &  fans  qu'ils  puiflent  attaquer  les  dona- 
tions antérieures,  que  les  poftérieures 'n'aient  été  entièrement  épuifées,  Ord. 
art.  3 4:  car  tant  qu'il  refte  dans  les  biens  donnés  en  dernier  lieu  de  quoi  four- 
nir les  légitimes ,  il  eft  vrai  de  dire  que  ce  font  les  donations  faites  en  dernier 
lieu,  &  non  celles  faites  auparavant ,  qui  y  ont  donné  atteinte. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  parmi  les  légataires  ou  donataires  il  fe  trouvoit 
quelqu'enfant  du  nombre  de  ceux  à  qui  il  eft  dû  une  légitime  ,  il  ne  feroit  tenu 
des  légitimes  des  autres  entans,  que  pour  ce  qu'il  auroit  de  plus  que  la  fienne  ; 
Ord.  art.  34. 

80.  Il  n'eft  pas  douteux  que  le  donataire ,  par  contrat  de  mariage  du  total 
des  biens  préfens  &  à  venir,  eft  tenu  indiftinétement  d'acquicter  les  légitimes, 
lorfqu'il  ne  fe  reftreint  pas  aux  biens  préfens  :  mais  le  donataire  d'une  certaine 
partie  des  biens  préfens  &  à  venir  par  contrat  de  mariage,  n'en  eft  tenu  que  dans 
fon  ordre  ,  s'il  n'en  a  point  été  expreflement  chargé  par  la  donation.  S'il  l'a 
été,  il  eft  tenu,  même  avant  les  donataires  poftérieurs,  d'acquitter  lefdites  lé- 
gitimes pour  la  part  pour  laquelle  il  a  été  dit  par  la  donation  qu'il  les  acquit- 
teroit;  ou  fi  elle  n'y  a  pas  été  déterminée,  pour  la  même  part  qui  lui  a  été 
donnée  dans  les  biens ,  art.  37. 

Si  néanmoins  ces  donataires  fe  reftreignoient,  comme  ils  le  peuvent,  à  la 
donation  des  biens  que  le  donateur  avoit  lors  de  la  donation  qui  leur  a  été  fai- 
te, ils  ne  feront  tenus  des  légitimes  que  dans  leur  ordre  &  fubfidiairement,  fi 
les  biens  poftérieurement  acquis  ne  fuffifoient  pas,  art,  37. 

81.  Lorfque  le  donataire  poftérieur,  contre  qui  on  doit  fe  pourvoir  pour  la' 
légitime,  eft  infolvable ,  &  que  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés  n'exiftent  plus , 
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on  peut  fe  pourvoir  contre  les  donataires  qui  le  précèdent.  Maïs  dans  la  mafle 
des  biens  pour  la  fixation  de  la  légitime,  on  ne  comprendra  pas  les  biens  qui 
ont  été  donnés  à  cet  infolvable ,  (faut" à  les  y  rapporter  s'il  devenoit  folvable 
par  la  fuite  ;  )  ce  qui  réduira  la  légitime  à  moins.  Ce  donataire  les  ayant  dif- 
fîpés ,  c  eft  par  rapport  à  la  légitime ,  la  même  chofe  que  fi  le  défunt  qui  les 
lui  a  donnés,  les  eût  diflîpés  lui-même. 

•"'  "•■^^  '     ■■•     ■         S.    VI. 

SI  r enfant  légitlmaîre  doit  profiter  des  augmentations,  &  foufr'ir des 
diminutions  furvenues  depuis  le  décès  dans  les  chojes  dont  efi  com- 
pofée  la  majje  qu'on  jorme pour  la  fupputation  de  la  légitime. 

81.  Ladéclfionde  cette  queflion ,  agitée  par  les  Auteurs,  réfulte  de  deux 
principes  :  le  premier  eft  ,  que  la  légitime  des  enfans  dans  les  biens  de  leuc 
père  ou  autres  afcendans  ,  étant  due  au  temps  du  décès  de  leurdit  père  ou  au- 
tre afcendant,  elle  fe  fixe  fur  la  valeur  des  biens ,  eu  égard  au  temps  de  ce  décès, 
Jhprà,  n.  76.  Le  fécond  principe  eft  que  ce  qui  doit,  être  retranché  des  legs 
&  donations  pour  la  légitime ,  eft  dû  en  nature  infpecie  à  l'enfant  légitimaire  ; 
infrà  ,  n.  9 1 . 

La  légitime,  fuivant  le  premier  de  ces  principes,  devant  être  fixée  fur  la 
valeur  des  biens ,  eu  égard  au  temps  du  décès ,  la  part  qui ,  fuivant  cette  fixa-r 
tion  ,  s'eft  trouvée  devoir  cçre  retranchée  fur  les  legs  ou  fur  les  donations  faites 
par  le  défunt,  fera  toujours  la  même,  quelqu'augmentation  ou  quelque  dimi- 
nution qui  furvienne  depuis  le  décès  fur  les  biens  que  le  défunt  a  laiffés  dans  fa 
fuccefllon  ,  &  fur  lefquels  la  légitime  doit  être  prife  avant  que  les  legs  &  do- 
nations puiffent  Être  entamés  :  d'où  il  fuit  que  c'eft  le  légitimaire  qui  profite  de 
cette  augmentation  ,  &  qui  fupporte  cette  diminution.  Finge  ,  un  homme  a 
donné  à  un  premier  donataire  étranger  un  héritage,  qui  lors  de  fon  décès  va- 
lait loooo  livres  :  à  un  fécond  un  autre  héritage  de  valeur  de  lyooo  livres  ;  il 
a  légué  un,  autre  héritage  de  Jooo  livres,  &  il  laifTe  pour  lOOOO  livres  d'effets 
dans  fa  fuccélîîon  ,  &  un  enfant  pour  unique  héritier  ;  le  total  de  cette  mafle 
fe  monte  à  400GO  livres ,  par  conféquent  la  légitime  de  l'enfant  eft  de  20000 
livres.  Ne  fe  trouvant  que  dix  mille  dans  la  fuccellion,  le  légitimaire,  pour 
parfaire  les  dix  mille  livres  qui  lui  manquent,  retiendra  en  entier  l'héritage 
légué  qui  eft  de  valeur  de  yooo  livres ,  &  le  tiers  de  l'héritage  donné  au  fé- 
cond donataire ,  ce  qui  fait  la  fomme  de  dix  mille  livres  qui  manquoit  à  la  lé- 
gitime. Quand  même  les  effets  laiffés  dans  la  fuccefTion  qui  valoient,  lors  du 
décès»  lOOoo  livres,  feroient  depuis  augmentés  de  vaîeur  jufqu'à  vingt  ou 
trente,  le  légitimaire  n'en  retiendra  pas  moins  en  entier  l'héritage  légué,  &- 
n'en  retranchera  pas  moins  de  la  féconde  donation  le  tiers  de  l'héritage  donné 
au  fécond  donataire  ;  d'où  il  fuit  qu'il  profite  entièrement  de  cette  augmenta- 
tion. Vice  versa,  quand  même  lefdits  effets  laifîcs  en  la  fuccellion  feroient  dimi- 
nués de  valeur,  il  ne  retranchera  rien  de  plus  des  legs  &  donations;  d'où  il  fuit 
qu'il  porté  entièrement  cette  perte<i:.3  ç •;;-."  .  r 
,  A  l'égard  de  l'augmentation  qwi  fuf  vient  depuis  le  décès  fur  les  héxitages 
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légués  ou  donnés,  le  légitimaire  ne  profite  de  cette  augmentation' &  ne  fup- 
porte  cette  diminution  que  pour  la  part  qui  en  doit  être  retranchée  pour  four- 
nir fa  légitime.  C'eft  pourquoi  en  retenant  la  même  hypothefe ,  fi  l'héritage 
donné  au  fécond  donataire  eft  augmenté  ou  diminué ,  le  légitimaire  profitera 
de  cette  augmentation,  ou  fupportera  cette  perte  pour  le  tiers  qu'il  a  droit  de 
retrancher  de  cette  donation.  Si  c'eft  l'héritage  donné  au  premier  donataire 
qui  eft  augmenté  ou  diminué ,  l'augmentation  ni  la  diminution  ne  concerne- 
ront en  rien  le  légitimaire  qui  n'a  rien  à  retrancher  de  cette  donation. 

Ces  décifions  ont  lieu,  foit  que  ces  augmentations  ou  diminutions  foient 
extrinfeques,  c'eft-à-dire  ,  caufées  feulement  par  la  variation  qui  arrive  dans  le 
prix  des  chofes  ;  foit  qu'elles  foient  intrlnféques,  telle  que  l'augmentation  que 
fait  une  alluvion  ,  &  la  diminution  que  caufe  un  incendie  par  le  feu  du  ciel,  ou 
autre  cas  fortuit. 

§.    VII. 

Si  la  légitime  des  puînés  doit  prévaloir  au  droit  d'ainejje. 

83.  Le  droit  qu'a  chaque  enfant  d'avoir  une  portion  dans  la  fucceflion  de 
fes  père  &:  mère  ,  étant  un  droit  qu'il  tient  de  la  loi  naturelle  ,  il  n'eft  pas  dou- 
teux que  ce  droit  doit  l'emporter  fur  celui  qu'a  l'aîné  dans  les  biens  nobles  de 
ces  fucceifions ,  la  loi  qui  accorde  ce  droit  à  l'aîné  étant  une  loi  purement  arbir 
traire.  C'eft  pourquoi  lorfque  le  préciput  de  l'aîné  ne  laiffe  pas  dans  la  fuccef- 
fîon  de  quoi  fournir  une  légitime  aux  puînés,  le  préciput  doit  fouffrir  un  re- 
tranchement pour  les  légitimes. 

Cette  maxime  reçoit  application  dans  plufieurs  cas. 

84.  Le  premier  cas  eft  ,  lorfqu'il  ne  fe  trouve  dans  la  fucceffion  qu'un  ma- 
noir féodal ,  fans  aucuns  autres  biens  immeubles. 

Notre  Coutume  a  prévu  ce  cas  en  Vart.  ç6.  Elle  ne  permet  pas  que  l'aîné 
jouifle  en  ce  cas  du  droit  qu'elle  lui  accorde  par  l'art.  8p  ,  de  prendre  un  ma- 
noir entier ,  parce  qu'il  ne  refteroit  plus  rien  pour  la  légitime  des  puînés. 

Cette  raifon  n'eft  pas  néanmoins  la  feule  fur  laquelle  la  difpofitlon  de  cet 
article  96 ,  foit  fondée.  Car  fi  la  Coutume  n'avolt  eu  en  vue  que  de  fournie 
une  légitime  aux  puînés ,  elle  ne  leur  aurolt  pas  accordé  la  part  entière  qu'elle^ 
accorde  aux  puînés  dans  les  biens  nobles ,  la  légitime  n'étant  que  la  moitié  de 
cette  portion.  La  raifon  fur  laquelle  eft  fondée  la  difpofition  de  cet  article, 
eft  que  la  Coutume,  par  Van.  8p,  ne  donnant  à  l'aîné  un  manoir  que  par  for- 
me Je  préciput ,  elle  a  jugé  qu'il  ne  pouvoir  y  avoir  lieu  à  ce  préciput ,  lorfque 
le  manoir  étolt  le  total  de  la  mafle  immobillalre ,  étant  contre  la  nature  d'ua 
préciput  ou  deïibation  fur  la  majfe  ,  d'être  le  total  de  la  mafle. 

8j.  Le  fécond  cas  eft  lorfqu'il  y  a  avec  le  manoir  d'autres  Immeubles,  maïs 
qui  ne  font  pas  de  valeur  fuffifante  pour  fournir  la  légitime  aux  puînés. 

La  Coutume  de  Paris,  arr.  17,3  prévu  ce  cas,  &  fa  difpofition  doit,  pour 
fon  équité  ,  être  adoptée  dans  la  nôtre  :  elle  veut  qu'en  ce  cas  le  manoir  de 
l'aîné  puifTe  être  entamé  pour  les  légitimes  des  puînés.  Elle  ne  dit  pas  en  quoi , 
dans  cette  efpece  ,  confifte  cette  légitime  :  mais  ayant  en  \art.  298  ,  femblable 
au  nôtre  274 ,  décidé  que  la  légitime  d'un  enfant  eft  la  moitié  de  la  portion 
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qu'il  aurolt,  fans  les  donations  entre-vifs  &  teftamentaires  qui  y  font  obfta- 
cle  ,  il  eft  facile  de  conclure  ex  mente  confuetuiinis  que  la  légitime  dont  elle 
entend  parler  dans  l'efpece  de  cet  article  17,  eft  la  moitié  de  ce  que  chaque 
puîné  auroit  tant  dans  le  manoir  confidéré  fimplement  comme  bien  noble , 
que  dans  les  autres  biens  de  la  fuccelîion,  fans  la  difpofition  de  cet  article  qui 
en  donnant  le  manoir  entier,  fait  obftacle  à  leur  légitime.  Finge ,  il  y  a  dans 
la  fuccelîion  un  manoir  de  i  5000  liv.  ijoo  liv.  d'autres  biens  féodaux,  1000 
liv.  de  biens  ordinaires,  &  deux  enfans  :  la  légitime  du  puiné  eft  pour  la  moi- 
tié de  fa  part  dans  les  biens  ordinaires ,  ijo  livres  ;  plus  pour  la  moitié  de  fon 
tiers  dans  les  ijoo  liv.  de  biens  féodaux,  ifo  livres;  plus  pour  la  moitié  de 
fon  tiers  dans  le  manoir,  2500  liv.  ce  qui  fait  en  tout  3000  livres.  L'aîné  qui 
retiendra  le  manoir  ,  fera  donc  obligé,  pour  fournir  la  légitime  de  fon  puîné  , 
de  lui  abandonner  le  furplus  des  biens  qui  monte  à  2500  liv.  &de  lui  retour- 
ner encore  fur  fon  manoir  yoo  liv.  pour  parachever  la  fomme  de  3000  livres 
à  laquelle  monte  fa  légitime  ;  Voye^  la  notre  de  Lauriere  fur  cet  article ,  d'où 
nous  avons  pris  cette  interprétation. 

86.  Le  troifieme  cas  eft  lorfque  les  portions  des  puînés  fe  trouvent  épuifées 
ou  prefqu'épuifées  par  les  dettes  de  la  fuccelîion  dont  le  préciput  de  l'aîné  eft 
affranchi, 

Finge,  un  homme  laiffe  douze  enfans,  220000  livres  de  biens  féodaux, 
lOOOO  de  biens  ordinaires  ,  &  144.000  livres  de  palîîf.  Chacun  des  onze  puî- 
nés doit  avoir  pour  fa  onzième  portion  dans  la  moitié  des  biens  féodaux, 
10000  livres,  &  1666  livres  pour  fa  douzième  portion  dans  les  biens  ordinai- 
res, ce  qui  fait  en  tout  11 666  livres  :  il  eft  tenu  de  12000  livres  pour  fa  part 
du  paflîf  ;  par  conféquent  il  ne  refte  rien  aux  puînés.  Au  contraire  l'aîné  ayant 
pour  fa  moitié  dans  les  biens  féodaux  iioooo  livres,  &  1666  livres  dans  les 
biens  ordinaires,  &  ne  devant  que  izooo  livres  pour  fon  douzième  dans  le 
pafllf ,  il  lui  refte  près  de  cent  mille  livres  de  net.  Quoique  nos  Coutumes 
n'aient  pas  prévu  ce  cas,  néanmoins  il  n'eft  pas  douteux,  fuivant  le  principe 
que  nous  avons  établi  au  commencement,  que  l'aîné  doit  en  ce  cas  fournir  fur 
le  préciput  qu'il  a  franc  de  dettes,  une  légitime  à  fes  puînés.  La  difficulté  eft 
de  la  fixer.  Dira-t-on  que  nos  Coutumes  n'ayant  pas  pourvu  en  ce  cas  à  la 
légitime  des  puînés  ,  la  légitime  ne  leur  étant  due  par  conféquent  que  dans 
les  purs  termes  du  droit  naturel ,  la  fixation  en  doit  être  laiflee  à  l'arbitrage 
du  Juge  ,  qui  arbitrera  pro  facidcatibus  hereditacis  &  dignitate  perfonarum  la 
fomme  qu'il  jugera  convenable  pour  les  alimcns  &  l'établiflTement  de  chacun 
des  puînés  ?  J'inclinerois  plutôt  à  dire  que  ex  mente  confuemdinis ,  de  même  que 
dans  le  cas  précédent ,  la  légitime  des  puînés  eft  la  moitié  de  la  portion  qu'ils 
auroient  fans  la  difpofition  de  la  Coutume ,  qui ,  en  adjugeant  à  l'aîné  un  ma- 
noir entier ,  fait  obftacle  à  leur  légitime.  On  doit  en  ce  cas-ci  fixer  leur  légi- 
time à  la  moitié  de  la  portion  qu'ils  auroient  lans  la  difpofition  de  la  Coutu- 
me ,  qui ,  en  affranchiflant  de  dettes  le  préciput  de  l'aîné ,  fait  obftacle  à  la  lé- 
gitime des  puînés.  Suivant  cette  décifion,  pour  fixer  la  légitime  des  puînés  dans 
l'efpece  propofée ,  on  doit  prélever  les  dettes  fur  tous  les  biens  de  la  fuccelfion, 
tant  féodaux  qu'ordinaires:  le  total  de  la  fucceffion  montant  à  140000  livres, 
(«s  féodaux  qui  montent  à  220000  livres  en  font  les  onze  douzièmes  ;  par  con-. 
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fcquent  on  doit  prélever  fur  les  biens  féodaux  les  onze  douzièmes  du  paf- 
fif  ;  &.'  la  légitime  de  chacun  des  onze  des  puînés  dans  lefdits  biens ,  fera  la  moi- 
tié de  la  onzième  partie  de  la  moitié  de  ce  qui  reliera  defdits  biens.  Pareille- 
ment on  doit  prélever  fur  les  biens  ordinaires  qui  font  la  douzième  partie  de 
la  mafle,  une  douzième  partie  du  paflif  ;  &  chacun  des  puînés  aura  pour  fa  lé- 
gitime defdits  biens ,  la  moitié  de  la  douzième  partie  de  ce  qui  en  refiera. 

87.  Le  quatrième  cas,  eft  lorfqu'une  perfonne  qui  a  fait  des  donations  à 
des  étrangers,  qui  n'excèdent  pas  la  valeur  des  légitimes  de  tous  fes  enfans, 
laifle  dans  fa  fucceiîîon  plus  qu'il  ne  faut  pour  la  légitime  de  fon  aîné,  &  moins 
qu'il  ne  faut  pour  la  légitime  de  fes  puînés. 

Finge,  un  homme  laifle  deux  emfans  ;  il  a  donné  entre-vifs  à  un  étranger  la 
fomme  de  12000  liv.  il  lui  refte  pour  1 5000  liv.  de  bien,  tout  en  fief  fans  ma- 
noir, &  il  ne  laifle  aucunes  dettes  :  la  portion  de  fon  puîné  dans  les  i  looo  liv. 
qu'il  a  données  ,  auroit  été  de  6000  livres,  laquelle,  joînte  avec  celle  de  5000 
liv.  pour  fon  tiers  dans  les  biens  qui  reflent ,  auroit  fait  celle  de  1 1000  livres; 
fa  légitime  eft  donc  de  5*500  livres;  il  s'en  faut  yoo  liv.  qu'il  n'en  foit  rempli 
par  le  tiers  auquel  il  fuccede  dans  le  bien  qui  relie.  Au  contraire  l'aîné  eft 
beaucoup  plus  que  rempli  de  la  fienne  :  car  fa  portion  dans  les  i  zooo  liv.  qui 
ont  été  données,  eft  de  6000  livres,  laquelle,  jointe  avec  loooo  liv.  pour  les 
deux  tiers  qui  lui  appartiennent  dans  les  biens  qui  reftent ,  fait  la  fomme  de 
16000  livres;  fa  légitime  n'eft  donc  que  de  8000  livres:  il  en  trouve  loooo 
dans  la  fucceflîon  ;  par  conféquent  il  a  2000  liv.  au-delà  de  fa  légitime.  Il  eft 
certain  que  le  puîné  doit  être  rempli  de  ce  qui  lui  manque  de  fa  légitime;  la 
queftion  eft  de  fçavoir  par  qui?  Ricard,  p.  1 ,  n.  1029,  décide  que  c'eft  le 
frère  aîné  qui  en  eft  tenu,  &non  le  donataire,  parce  que  les  donataires  ne  font 
tenus  des  légitimes  que  fubfidiairement ,  &  lorfqu'il  ne  fe  trouve  pas  dans  la 
fucceflîon  de  quoi  les  fournir. 

§.     V  I  I  I. 

De  l'aSion  qu'ont  les  enfans  pour  réclamer  leur  Ultime. 

88.  L'enfant  étant  réputé  faifî  de  plein  droit  de  fa  légitime,  comme  nous 
l'avons  vu  au  §.  i  ^'^.  il  fuit  de-là  que  lorfque  les  legs  ou  les  donations  entre- 
vifs y  donnent  atteinte ,  il  a  une  adion  in  Tcm  contre  les  légataires  ou  dona- 
taires, pour  revendiquer  dans  les  chofes  léguées  ou  données  entre-vifs,  ce  qui 
eft  néceflaire  pour  fournir  fa  légitime. 

Cette  action  peut  être  intentée,  tant  par  l'enfant  à  qui  la  légitime  appar- 
tient, que  par  ceux  qui  font  à  fes  droits,  tels  que  peuvent  être  fes  héritiers  ou 
autres  fuccefl"eurs  ou  ceflionnaires. 

Ses  créanciers  peuvent  l'exercer  pour  lui  &  malgré  lui  :  car  elle  fait  panie 
des  biens  de  l'enfant  leur  débiteur. 

8p.  Elle  peut  être  donnée  non-feulement  contre  les  donataires,  mais  contre 
les  tiers  détenteurs  qui  ont  acquis  d'eux  les  chofes  données  :  car  ces  donatai- 
res n'ayant  acquis  de  droit  dans  les  chofes  données  que  fous  la  dédudion  de 
ce  qu'il  en  faudroit  retrancher  pour  remplir  la  légitime  des  enfans ,  ils  n'ont 
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pu  transférer  dans  ces  chofes  à  ceux  qui  les  ont  acquis  d'eux ,  plus  de  droit' 
qu'ils  n'en  avoient  eux-mêmes. 

90.  Lorfque  ce  font  des  héritages  ou  rentes  qui  ont  été  donnés,  on  doit 
délivrer  en  nature  à  l'enfant  la  part  dans  lefdits  héritages  ou  rentes  qu'il  eft 
néceflTaire  d'en  retrancher  pour  parfaire  fa  légitime;  à  la  charge  par  lui  de  faire 
raifon  au  donataire,  au  prorata  de  la  part  retranchée,  des  impenfes  &  aug- 
mentations faites  par  le  donataire.  Il  ne  luffiroit  pas  au  donataire  d'offrir  l'efti- 
mation  de  cette  part;  car  la  donation  efl  nulle  jufqu'à  concurrence  de  cette 
part;  de-là  la  maxime  que  la  légitime  doit  être  fournie  en  corps  héréditaires. 

On  doit  aufli  faire  raifon  à  l'enfant  des  fruits  de  la  part  retranchée,  perçus 
ou  nés  depuis  le  jour  du  décès  :  car  il  efl:  réputé  faifi  de?  ce  jour  de  fa  légi- 
time. 

pi.  Ilréfultede  ce  que  nous  venons  de  dire ,  que  ce  retranchement  doit  don-  " 
ner  lieu  à  un  partage  des  chofes  données  entre  le  légitimaire  pour  qui  on  en 
doit  retrancher  une  part ,  &  le  donataire  qui  doit  retenir  le  furplus  ;  ou  à 
une  licitation  des  chofes  données,  fi  elles  ne  peuvent  fe  partager. 

92.  Ce  partage  donne  aufli  lieu  à  une  efpece  de  garantie  réciproque  :  car 
fi  le  légitimaire  fouffre  éviétion  de  quelqu'une  des  chofes  échues  en  fon  lot , 
n'ayant  pas  au  moyen  de  cette  éviftion  fa  légitime  complette ,  il  a  recours 
contre  ce  donataire  fur  les  biens  qui  lui  font  reflés,&  fublidiairement  fur  le 
donataire  précédent ,  pour  répéter  la  valeur  de  la  chofe  qui  lui  a  été  évin- 
cée. Il  ne  la  répétera  néanmoins  que  fous  la  déduction  d'une  part  pareille  à 
celle  qu'il  avoir  droit  de  prendre  pour  fa  légitime  dans  la  mafle  qu'on  drefl"e 
pour  en  faire  la  fixation.  Par  exemple,  fi  ce  qui  lui  a  été  évincé  vaut  800  liv. 
&:  que  le  défunt  eût  quatre  enfants ,  fa  légitime  étant  la  huitième  de  cette 
rnafle  ,  il  ne  répétera  que  fept  cent  livres  :  car  la  mafle  des  biens  dans  laquelle 
il  doit  prendre  un  huitième  pour  fa  légitime  ,  fe  trouvant ,  par  cette  éviftion  , 
diminuée  de  800  livres,  fa  légitime  qui  eft  un  huitième  de  cette  mafle,  doit  di- 
minuer dans  la  mcme  proportion  ,  j&  par  conféquent  de  cent  livres. 

93.  Vice  versa,  &  par  la  même  raifon,  fi  c'efl  le  donataire  qui  a  foufFert 
évidion  de  quelqu'une  des  chofes  qui  lui  étoient  reftées ,  il  a  droit  de  répéter 
contre  le  légitimaire  une  portion  de  la  valeut  de  la  chofe  évincée ,  pareille  à 
celle  que  le  légitimaire  a  droit  de  prendre  dans  la  mafle  univerfelle  des  biens.  Par 
exemple ,  dans  la  même  fuppofition  qu'il  y  eût  quatre  enfants ,  &  que  la  chofe 
évincée  au  donataire  fût  de  valeur  de  800  livres,  il  répétera  cent  livres  con- 
tre le  légitimaire. 

Il  a  pour  cette  répétition  une  hypothèque  fur  les  biens  retranchés,  privilé- 
giée à  tous  les  créanciers  du  légitimaire,  telle  que  celle  qui  naît  des  partages. 

§.     I  X. 

Des  fins  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  légitime, 

94.  Lorfque  l'enfant ,  depuis  l'ouverture  de  fon  droit  de  légitime ,  y  a  re- 
noncé, foit  expreflement,  foit  tacitement ,  en  confentant  par  écrit  au  legs  ou 
à  la  donation  qu'il  fi^avoit  y  donner  atteinte,  il  en  réfulte  une  fin  de  non-re- 
cevoir 
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(Eévoîr  qui  le  rend  non-recevable  à  demander  fa  légitime  contre  ce  légataire 
ou  donataire.  .  / 

py.  La  prefcription  de  trente  ans  qui  met  fin  à  toutes  les  aftîons ,  met  aufll 
fin  à  la  demande  en  légitime.  Ce  temps  commence  à  courir  du  jour  de  la  mort 
de  celui  fur  les  biens  duquel  la  légitime  eft  prétendue,  an,  38:  car  c'eft  de 
ce  jour  que  l'aftion  eft  ouverte. 

5)6.  Il  y  en  a  qui  penfent  qu'il  y  a  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande 
en  légitime ,  lorfque  l'enfant  s'eft  mis  en  poireffion  des  biens  de  la  fucceflioiv 
fans  en  conftater  les  forces  par  un  inventaire  ;  parce  que  par  fon  fait  on  ne 
peut  plus  fçavoir  s'il  eu  relié  ou  non  alfez  de  bien  pour  l'en  remplir.  Néan- 
moins Ricard  penfe  que  ce  feroit  punir  trop  rigoureufement  l'imprudence  de 
cet  enfant  que  de  le  priver  de  fa  légitime  ;  &  qu'on  doit  en  ce  cas  fuppléer 
au  défaut  d'inventaire  par  des  enquêtes  de  conunune  renommée.  Le  Juge  doit 
fe  décider  par  les  circonftances. 

Section    VI. 

De  la  révocation  des  Donations, 

97.  Régulièrement  les  donations  entre-vife  font  irrévocables  dès  rinftanc 
iqu'elles  ont  été.coHtradées. 

Le  donataire,  mis  en  poÛefflon  de  la  chofe  donnée,  ne  peut  même  la  te- 
crocéder  au  xlonateur,  que  par  orne  nouvelle  donation,  revêtue  des  fes  for- 
.malités. 

p8.  Il  y  a  néanmoins  deux  caufes  de  révocation  des  donations  entre- vifs  ; 
■la  furvenance  d'enfans  au  don'àteur,  &  l'ingratitude  du  donataire,  dont  nous 
allons  traiter  dans  les  articles  ci-après. 

Le  rapport  que  l'enfant  eft  tenu  de  faire  à  la  fucceflion  du  donateur  ,  eft 
aufll  une  efpece  de  révocation  :  nous  remettons. à  en  traiter  au  Tu,  17 ,  ch,  6^ 
art,  3. 

Article    premier. 

De  la  révocation  des  Donations  à  cauje  de  fun'enance  d'enfans, 

$p.  Les  donations  entre-vifs,  faites  par  une  perfonne  qui  n'avoit  pas  d'en- 
fans ,  font  révoquées  de  plein  droit  lorfqu'il  lui  en  furvient.  Cette  révoca- 
tion eft  de  Jurifprudence  Françoife,  confirm.ée  par  l'Ord.  de  173  i.  La  loi 
Ji  unqiiam  Cod.  de  revoc.  don.  n'avoit.  établi  cette  révocation  que  pour  le  cas 
particulier  d'une  donation  faite  par  un  patron  à  quelqu'un  de  fes  affranchis. 
La  raifon  de  notre  JurilprudenQe  eft ,  qu'on  doit  fuppofer  dans  le  donateur  qui 
n'a  pas  d'enfans ,  une  difpofition  fecrete  de  volonté  de  ne  pas  donner  ,  s'il  en 
avoir:  d'où  il  fuit  qu'elles  doivent  être  cenfées  faites  fous  la  condition  impli- 
cite que  le  donateur  n'aura  pas  d'enfans,  &  qu'elles  doivent  par  conféquent  j 
s'il  lui  en  furvient,  être  révoquées.  Cette  raifon  porta  l'Archevêque  Âurele 
à  reftituer  les  biens  donnés  à  fon  Eglife  par  une  perfonne  à  qui  il  étoit  depuis 
furvenu  des.enfants ,  quoiqu'au  rapport  de  S.  Auguftin  il  n'y  eût  alors  aucune 
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loi  humaine  qui  l'y  obligeât,  Can.  17.  z,  4:  ce  qui  prouve   que  h  loi  Jî  iirt-*. 
auam  n'écoit  pas  une  loi  générale. 

§.      I. 

Quelles  donations  font  fujettes  à  cette  révocation» 

100.  Les  donations  fujettes  à  cette  révocation  font  ceWss  faites  par  pcrjhnnes 
Mti  n  avaient  point  tf  enfants  ou  de  defcendants  acluellement  vivants  dans  le  temps 
de  la  donation:  Ordonnance ,  art.  35)  ;  c'eft-à-dire ,  qui  n'en  avolent  pas  feulement 
un  :  nam  non  ejl  fine  liberis  cui  vel  unusfilius  unaveJiUa  ejl.  L,  148,  fF.  de  verb, 
Jîgnif     \<ir:r.mt:ï-in'. 

Quand  même  il  y  en  auroit  eu  un  de  conçu  au  temps  de  la  donation,  elle 
ne  laifleroit  pas  d'être  fujette  à  révocation  par  fa  naiffance  ;  Ordonnance ,  art. 
40  :  car  on  préfume  que  le  donateur  n'auroit  pas  fait  la  donation  s'il  eut  éprouvé 
les  fentimens  de  la  tendrefle  paternelle,  qu'on  n'éprouve  qu'après  la  naiiTance 
des  enfans. 

Obfervez  qu'ime  perfonne  eft  fans  enfans ,  quoiqu'elle  en  ait  d'illégitimes- 
ou  de  légitimes  ayant  perdu  leur  état  civil,  ou  qu'elle  ait  juftement  exhérédés^ 
ou  dont  elle  ignore  l'exiftencc. 

îtiiloi.  Les  donations  faites  par  lesperfonnes  qui  n'ont  pas  d'enfans  font  fu- 
jettes à  cette  révocation  ,  de  quelque  valeur  quelles  puijfent  être  ;  d.  art.  39  ;  c'eft- 
à-dire  ,  non- feulement  celles  qui  font  confidérables  ,  mais  même  les  modiques  v 
ce  qui  ne  doit  pas  néanmoins  être  étendu  aux  petits  préfens  de  chofes  mobi- 
liaires. 

Elles  y  font  fujettes,  foit  qu'elles  foient  faites  en  propriété  ou  feulement  en 
ufufruit:  elles  y  font  fujettes  à  quelque  titre  quelles  foient  faites,  encore  quelles 
(oient  mutuelles ,  rémune'ratoires  ;  Ordonnance  ,  art.  3p,  ouonéreufes;  lorfque  les 
fervices  ou  les  charges  ne  font  pas  appréciables  à  prLx  d'argent,  ou  font  d'un 
prix  inférieur  à  celui  des  chofes  données ,  &  fauf  en  cas  de  révocation ,  l'aftion 
du  donataire  pour  le  paiement  de  fes  fervices  ou  des  charges  par  lui  acquit- 
tées. 

102.  Les  donations  font  fujettes  à  cette  revocation ,  quoiqu'elles  foient  faites 
pour  caufes  pieufes  &  pour  fondations  d'établiffemens  utiles;  même  celles  faites 
en  faveur  de  mariage  par  autres  que  par  les  conjoints  ou  autres  afcendants  ,  art.  3p. 
On  n'entend  pas  bien  ce  que  l'Ordonnance  entend  par  ces  derniers  mots  :  car 
n'étant  queftion  dans  cet  article  que  des  donations  faites  par  des  perfonnes  qui 
n'ont  point  d'enfans ,  il  ne  peut  être  queflion  de  celles  qui  feroient  faites  à  l'un 
des  futurs  conjoints  par  quelqu'un  de  fes  afcendants:  ces  termes  ne  peuvent 
s'entendre  que  des  donations  que  feroit  l'un  des  conjoints  :  par  exemple ,  au 
fils  aîné  qui  naîtroit  du  futur  mariage  ,  laquelle  ne  doit  pas  être  révocable 
par  la  uirvenance  d'autres  enfans. 

On  jugeoit  autrefois  que  la  donation  faite  à  un  Eccléfiaftique  pour  lui  fcr- 
vir  de  titre  clérical,  n'étoir  pas  fujetre  à  cette  révocation  ;  il  y  en  a  Arrêt  du 
ly  Juin  1643  ,  au  Journal  des  Audiences  :  mais  l'Ordonnance  de  T731  ne 
l'ayant  pas  exceptée ,  cette  donation  n'étant  pas  plus  favorable  que  celles  lai- 
tes pour  dot  de  mariage,  que  l'Ordonnance  y  aflyjettit,  je  penfc  qu'on  doit 
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décider  aujourd'hui  qu'elle  y  efl:  fujecte.  Peut-être  pourroit--on  lalflfer  en  ce  cas, 
rufufruit  des  choies  données  à  l'Eccléliaftique  donataire  ,  jufqu'à  ce  qu'il  loit 
pourvu  d'un  bénéfice  qui  lui  donne  de  quoi  fubfifter. 

lo}.  Il  nous  refte  à  obferver  que  la  claufe  exprefîe  par  laquelle  le  dona-- 
teur  auroit  renoncé  à  cette  révocation ,  n'empècheroit  pas  que  la  donation  y 
fut  fujette;  Ord.  art.  4^.  Le  donateur  efl  préfumé  s'être  fait  illufion.  De  là  il 
fuit  que  fî  la  donation  étoit  faite  fous  cette  claufe ,  qu'en  cas  de  furvenance 
d'enfans ,  elle  feroit  réduite  à  la  moitié,  elle  ne  laifleroit  pas,  le  cas  arrivant, 
d'être  révoquée  pour  le  tout. 

§.      I   I. 

Quelle  efpece  de  furvenance  d'enfans  donne  lieu  à  la  révocation. 

104.  La  furvenance  d'un  enfant  révoque  la  donation,  foit  qu'il  naifle  du 
vivant  du  donateur ,  foit  qu'il  ne  naifife  qu'après  fa  mort  ;  Ordon.  an.  3p.  La. 
raifon  eft  que  la  condition  de  la  furvenance  d'enfans  qui  efl  fous- entendue 
dans  le  contrat  de  donation ,  ayant ,  comme  toutes  les  autres  conditions  des 
contrats,  un  effet  rétroactif  au  temps  du  contrat,  quoiqu'elle  n'exifle  qu'après 
la  mort  du  donateur,  il  eft  cenfé  avoir  eu  dès  le  temps  du  contrat  le  droit  de 
révoquer  la  donation  ,  &  l'avoir  tranfmisdans  fa  fucceffion. 

L'Ordonnance  ,  art.  35)  ,  regarde  auffi  comme  une  efpece  de  furvenance 
d'entans  ,  la  légitimation  d'un  enfant  naturel ,  par  un  mariage  fuLféquent  con- 
tracté depuis  la  donation,  quoique  l'enfant  fut  né  avant  la  donation.  Il  en  doit 
être  de  même  du  retour  imprévu  d'un  enfant  qu'on  croyoit  mort  ou  perdu  de- 
puis long  temps  ;  Furgol ,  Q.  ic). 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  cas  auquel  un  fils  ci-devant  Jéfuite  ,  lors  de  la 
donation ,  auroit  été  depuis  congédié  avant  l'âge  de  trente-trois  ans.  Ce  cas  ne 
me  paroît  pas  pouvoir  pafferpour  une  furvenance  d'enfant  :  car  ce  fils  exiftoit 
lors  de  la  donation  ;  fon  état  civil  n'étoit  qu'en  fufpens;  Irurod.  gen.  n.  291. 
Le  donateur  fçavoit  fon  exiftence,  fon  retour  pouvoir  être  prévu. 

Obfervez  que  la  furvenance  d'un  bâtard  au  donateur  ,  ne  révoque  pas  la 
donation:  caria  loi  ne  reconnoît  pour  enfans  que  les  légitimes.  L'enfant  né 
d'un  mariage  ,  qui ,  quoique  valablement  contraûé,  eft  privé  des  effets  civils, 
ne  diffère  pas  à  cet  égard  du  bâtard. 

Mais  la  furvenance  d'un  enfant  né  d'un  mariage  nul ,  à  qui  les  loix  accor- 
dent les  droits  d'enfant  légitime  en  confidération  de  la  bonne  foi  des  parties 
<jui  l'ont  contrafté  ,  ou  de  l'une  d'elles  ,  révoque  la  donation  faite  par  celui 
des  conjoints  qui  a  contradié  le  mariage  de  bonne  foi  :  car  quoique  cet  enfant, 
dans  la  vérité,  ne  foit  pas  né  de  légitime  mariage,  il  fuffit  que  les  loix  lui 
donnent  les  droits  des  enfans  légitimes.  On  peut,  pour  cette  décifion  ,  tirer 
un  argument  concluant  de  ce  que  l'Ordonnance  décide  pour  les  enfans  légi- 
timés per fubfeqtuns  matrimoiiium ,  iefquels  ne  font  pas  ,  dans  la  vérité,  nés  d^ 
légitime  mariage  ,  quoique  les  loix  leur  en  accordent  les  droits. 

Obfervez  que  l'enfant  né  d'un  mariage  nul ,  contraûé  par  des  parties  dont 
l'une  étoit  de  bonne  foi ,  ne  donne  pas  lieu  à  la  révocation  de  la  donation  faite 
parcelle  qui  n'étoitt  pas  de  bonne  foi ,  (juoiq^u'^  ait  dans  fa  fucceffiqn .  .les 

M  mm  ij 


46 


o  Introduction  au  Titre  X  V. 


droits  des  enfans  légitimes,  &  que  cette  donation  foit  fujette  au  retranche- 
ment de  fa  légitime  lorfqu'elle  l'a  entamée.  La  ralfon  de  différence  eft ,  que 
l'adtion  en  retranchement  de  légitime,  eft  un  droit  de  l'enfant ,  lequel  ayant 
fous  les  droits  des  enfans  légitimes,  doit  avoir  celui-ci  :  mais  le  droit  de  ré- 
voquer la  donation  pourcaufe  de  furvenance  d'enfans,  eft  un  droit  accordé 
au  donateur  qu'il  n'a  pu  acquérir  en  contraftant  fciemment  l'union  illégitime 
dont  l'enfant  eft  né  :  cùm  nemo  ex  proprio  ddiâo  pojfit  fibi  qucerert  aUionan, 
yoytzFurgoh,Q.l'J. 

§.    I  I  L 

Comment  fe  fait  la  révocation  de  la  donation  en  cas  de  furvenance 

d'enfans, 

105.  La  furvenance  d'enfans  révoque  de  plein  droit  la  donation,  ScTan- 
Bulle  de  manière  qu'il  ne  refte  aucun  titre  au  donataire  pour  retenirles  cho- 
fes  données. 

De-là  il  fuit  que  le  donateur  peut  les  répéter  même  dans  le  cas  auquel 
l'enfant  ,  dont  la  naiffance  a  annuUé  la  donation ,  feroit  mort  depuis  ;  Ordi 
an,  43  :  car  la  donation  ayant  été  une  fois  annullée,  ne  peut  plus  revivre. 

106.  Par  la  même  raifon  ,  le  donateur  peut  répéter  l'héritage  donné ,  quand 
même,  depuis  la  naiffance  de  l'enfant,  il  auroir  fouffert  le  donataire  entrer 
ou  demeurer  en  pofTeflîon  de  cet  héritage  ,  ou  qu'il  auroit  fait  quelqu'autre  aôe 
approbatif  ou  confirmatif  de  la  donation:  car  on  ne  peut  pas  confirmer  ce 
qui  eft  nul  \  ïe  titre  du  donataire  ayant  été  annuUé,  la  chofe  ne  peut  lui  être, 
donnée  que  par  une  nouvelle  donation  ,  art.  41  &  43V 

Par  la  même  railon,  les  héritiers  du  donateur  peuvent,  même  dans  lefdits 
cas ,  révoquer  la  donation  :  car  le  droit  de  la  révoquer  ayant  été  acquis  de 
plein  droit  Ba  donateur  ,  fe  tranfmet  à  fes  héritiers. 

-  107.  L'aftion  qu'a  le  donateur  pour  répéter  les  chofès  données ,  eft  celle" 
qu'on  appelle  en  dToit  coniiclio  Jîm  caiisâ^  elle  eft  perfonnelle-réelle :  car  le 
donataire  n'ayant  acquis  l'héritage  qui  lui  a  été  donné,  que  fous  la  charge 
fous-entendue  de  la  révocation  en  cas  de  furvenance  d'enfants,  laquelle  charge 
affeâe  la  chofe  ,  il  n'a  pu  l'aliéner  à  d'autres  ,  ni  accorder  à  d'autres  quelque 
droit  fur.  cet  héritage  que  fous  la  même  charge ,  fuivant  la  règle  nemo  plus 
Juris  in  alium  transferre  potejî  quàm  ipfe  haberet,  l,  5*4,  fF.  de  Reg.  Jiir. 

D'où  il  fuit,  i".  que  le  donateur  peut  répéter  l'héiitage  contre  les  tiers  dé- 
tenteurs, z®.  Qu'il  le  recouvre  hbre  de  toutes  les  hypothèques  &  autres  droite 
que  le  donataire  y  auroit  impofés  ;  même  de  celles  de  la  femme  du  donataire, 
quand  même  la  donation  auroit  été  faite  à  ce  donataire  par  contrat  de  maria- 
ge, art.  42.  L'Ordonnance  va  plus  loin ,  elle  veut  que  l'héritage  foit  déchargé 
des  hypothèques  de  la  femme,  quand  même  le  donateur  fe  feroit  oblige  comme 
caution  par  cette  donation  a  t exécution  du  contrat  de  mariage,  art.  41..  En  cela 
elle  établit  un  droit  nouveau.  Si  la  chofe  s'étoir  paffée  avant  fOrdonnance,  iF 
faudroit  décider  au  contraire  que  l'héritage  demeure  hypotliéqué  comme  tous 
les  autres  biens  du  donateur,  non  en  vertu  de  la  donation  qili  eft  révoquée , 
mais  en  vertu  du  cautionnement  qu'il  a- bien  volilù  "fvtbir  envers  la  femme  <lu 
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donataire,  lequel  cautionnement  n'étant  pas  une  donation  vis-à-vis  de  cette 
femme  envers  qui  il  eft  fubi ,  n'efl:  pas  révoque  par  la  furvenance  d'enfans  : 
mais  l'Ordonnance  a  regardé  ce  cautionnement  lorfqu'il  étoit  à  la  fuite  d'une 
donation  faite  au  mari ,  comme  une  fuite  de  cette  donation  ,  &  comme  un 
moyen  indireél  de  s'en  interdire  la  pleine  révocation  ;  c'efl:  pourquoi  el.'e  a 
voulu  que  la  révocation  de  la  donation  entraîne  aulîî  en  ce  cas  celle  de  ce 
cautionnement. 

io8.  Le  donataire  doit  reflituer  la  chofe  avec  les  fruits  qu'il  en  a  perçus 
du  jour  de  la  notification  qui  lui  en  aura  été  faite  par  un  acîe  en  bonne  forme  y 
&  non  pas  feulement  du  jour  de  la  demande;  ce  qui  eft  conforme  à  la  nature 
de  l'aâtion  condlcHoJtne  causa ,  L,  58 ,  ft.  ^/^  i^fur.  La  donation  étant  révoquée 
de  plein  droit,  &  le  donataire  n'ayant  plus  de  titre  pour  retenir  la  chofe, 
il  n'en  a  pas  plus  pour  en  percevoir  les  fruits.  Il  n'eft  pas  néanmoins  tenu  de 
reftituer  ceux  qu'il  a  perçus  avant  que  la  furvenance  d'enfans  lui  ait  été  noti- 
fiée ,  quoique  depuis  la  naiffance  de  l'enfant  :  car  quoique  cetre  naiffance  eût 
détruit  de  plein  droit  fon  titre ,  néanmoins  ayant  lieu  de  croire  qu'il  poffédoit 
en  vertu  de  fa  donation  tant  qu'il  ignoroit  la  naiflance  de  l'enfant  qui  l'a- 
voit  révoquée  ,  cette  opinion  en  laquelle  il  étoit ,  lui  tenoit  lieu  de  titre  pour 
percevoir  les  fruits ,  fuivant  cette  maxime  jujla.  opinio  tituli  œquipoUet  tindo. 

Le  donateur  ne  feroit  pas  même  reccvable  à  la  preuve  teftimoniale,  que  le 
donataire  a  eu  connoiflance  de  la  furvenance  d'enfant ,  avant  la  notification 
qui  lui  en  a  été  faite  :  car  le  donateur  ayant  eu  une  voie  de  droit  pour  aflu- 
ler  cette  connoilTance  du  donataire  ;  il  doit  s'imputer  de  ne  s'en  être  pas  fervi. 

Il  en  eft  autrement  du  tiers  acquéreur ,  il  ne  doit  rendre  les  fruits  que  du 
jour  de  la  demande  donnée  contre  lui,  &  il  faut  que  par  la  demande  on  lui 
ait  donné  copie,  tant  de  l'ade  baptiftaire  de  l'enfant,  que  de  l'ade  de  dona- 
tion. 

109.  L'aiftîon  en  révocation  des  chofes  données,  fe  prefcrit  comme  toutes 
les  autres  actions  par  trente  ans  :  mais  l'Ordonnance  a  décidé,  art.  45  ,  que  ce 
temps  ne  courroit  que  du  jour  de  la  naiffance  du  dernier  enfant.  On  peut  dire 
pour  raifon  de  cette  décifion  ,  que  quoique  la  naiflance  du  premier  enfant  ait 
donné  ouverture  au  droit  de  révoquer  la  chofe  donnée ,  la  nailFance  de  cha- 
cun des  errfans  qui  naît  depuis ,  ajoute  un  nouveau  droit  de  la  ré\'oquer ,  à 
celui  que  le  donateur  avoit  déjà  acquis  par  la  naiffance  du  ^x&m\ç.x :  nam  Idi-iri 
ex  phiribus  ca'tjïs  deberi  potejl ;  L.  i  5p,  fi.  De  reg.  jur.  C'eft  pourquoi ,  quoique 
celui  acquis  par  la  naiffance  du  premier,  foit  prefcrit  par  le  laps  de  trente  ans, 
celui  acquis  par  la  naiffance  du  dernier,  ne  laiffe  pas  de  fubfUrer  jufqu'à  ce 
qu'il  fe  foit  écoulé  un  pareil  temps  depuis  fa  naiffance. 

Article      II. 

De  la  révocation  des  donations  pour  caufe  d'ingratitude  du  donataire, 

110.  Les  donations  peuvent  fe  révoquer  pour  caufe  d'ingratitude;  L.fin. 
coi.  de  revoc.  dcn.7t.  Cette  loi  en  rapporte  cinq  efpeces.  On  peut  dire  en  général 
^u'un  donataire  eft  coupable  d'une  ingratitude  qui  donne  lieu  à  cette  révcca*- 


I 


4^2 


Iz  Introducilon  au  Titre  XV. 

tion,  lorfqu'U  a  fait  quelqu'injure  atroce  au  donateur,  foit  dans  fa  perfonne  ert 
attentant  à  fa  vie,  ou  en  le  maltraitant  par  lui  ou  par  d'autres;  foit  en  lui  cau- 
fant  par  malice  quelque  tort  confidérable  dans  fa  réputation  ou  dans  fes  biens. 
L'Injure  faite  du  vivant  du  donateur  à  la  femme  ou  à  quelqu'un  des  enfans  du 
donateur  ,  peut  auflî,  lorfqu'elle  eft  confidérable  ,  pafler  pour  faite  au  dona- 
teur lui-même  ;  comme  fi  le  donataire  avoit  attenté  à  l'honneur  de  la  femme  ou 
de  la  fille  du  donateur  :  car  ,panmur  injuriam  nonfolhmper  nofnutipfos  ,fedper 
libéras  ,  per  uxorem  •  Injlit.  tit,  de  injur, 

111.  Au  furplus  il  n'y  a  que  l'injure  qui  peut  être  cenfée  faite  au  donateur 
lui-même  ,  qui  puifle  donner  lieu  à  la  révocation  ,  &  non  celle  qui  auroit  été 
faite  après  fa  mort  à  fa  veuve  ou  à  fes  héritiers  ,  quelque  grande  qu'elle  fût  : 
&  pareillement  il  n'y  a  que  celle  commife  par  le  donataire  lui-même,  qui  y 
puifle  donner  lieu.  C'efl:  pourquoi  celle  commife  par  le  mari  de  la  donataire, 
ou  par  le  titulaire  de  l'Egiife  à  qui  la  donation  a  été  faite,  ne  doit  pas  les  faire 
priver,  même  de  la  jouiflance  des  chofes  données.  Il  eft  vrai  que  le  mari  ou 
le  titulaire  de  bénéfice  en  efl  privé  pour  l'offenfe  par  lui  commife  envers  le  Sei- 
gneur de  qui  relèvent  les  fiefs  de  fa  femme  ou  de  Ion  bénéfice  :  mais  c'eft  qu'il 
a  la  qualité  de  vaflal  pour  ces  fiefs,  au  lieu  que  le  mari  de  la  donataire  n'a 
pas  la  qualité  de  donataire. 

112.  Toutes  les  donations  font  fujettes  à  cette  révocation,  même  lesrému- 
nératoires,  &  celles  qui  font  onéreufes,  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  la  va- 
leur des  chofes  données  excède  le  prix  des  fervices  ou  des  charges  acquit- 
tées. 

Ricard  penfoit  que  les  donations  mutuelles  n'étoient  pas  fujettes  à  cette  ré- 
vocation. On  a  jugé  par  Arrêt  du  1 8  Décembre  I7i4au6  T.  du  Journal, 
qu'elles  y  étoient  fujettes.  La  raifon  eft,  que  dans  les  donations  mutuelles  on 
doit  préfumer  que  c'eft  l'amitié  que  j'ai  pour  le  donataire,  qui  eft  le  principal 
motif  qui  m'a  porté  à  donner,  quoique  l'efpérance  de  profiter  de  celle  qu'il  me 
fait  réciproquement ,  y  entre  aulîi  pour  quelque  chofe  ;  en  quoi  ces  donations 
différent  des  contrats  aléatoires;  c'eft  pourquoi  elles  exigent  de  la  gratitude, 
&  doivent  être  révocables ,  lorfque  le  donataire  manque  à  ce  devoir. 

Les  remifes  qu'un  créancier  fait  à  fon  débiteur  ,  lorfqu'elles  font  une  pure 
libéralité,  &  qu'elles  partent  de  l'amitié  qu'il  a  pour  lui,  font  des  donations 
révocables  pour  caufe  d'ingratitude  \feciis ,  des  remifes  qui  font  faites  par  con- 
trat d'atermoyement ,  ou  pour  une  compolition  de  profits. 

Les  donations  ,  quoique  faites  en  faveur  de  mariage  ,  font  fujettes  à  cette 
révocation  ;  fans  préjudice  néanmoins  du  droit  du  mari  de  la  donataire,  comme 
nous  le  verrons  ci-après;  Ricard  m ,  n.  68i.  Il  y  a  néanmoins  quelques  Auteurs 
d'avis  contraire. 

Celles  faites  pour  fervîr  de  titre  clérical  ne  doivent  être  fujettes  à  cette 
révocation  ,  qu'à  la  charge  de  laifler  jouir  le  donataire  jufqu'à  ce  qu'il  foit 
pourvu  de  bénéfice. 

113.  La  révocation  pour  caufe  d'ingratitude  procédant  du  fait  du  dona- 
taire ,  &  n'étant  pas  jufte  qu'il  puifle  par  fon  fait  préjudicier  à  ceirx  qui  ont 
acquis  de  lui  quelque  droit  fur  les  chofes  qui  lui  ont  été  données,  ncmo  enint 
ex  nUçrius  faclo  prxgravari  débet ,  cette  donation  ne  doit  avoir  lieu  que  pour 
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les  chofes  données  qui  fe  trouvent  par-devers  le  donataire  ;  &  le  donateur 
ne  peut  les  révoquer  que  telles  qu'elles  fe  trouvent  avec  la  charge  des  hy- 
pothèques ,  fervitudes ,  &  autres  droits  réels  que  le  donataire  y  a  impofés  , 
L.  7  ,  %.fii,  cod.  de  revoc.  don.  Mais  depuis  la  demande  ,  le  donataire  ne  peut 
plus  aliéner  les  chofes  données ,  ni  y  impofer  aucune  charge  ;  parce  que  par 
Ja  demande  elles  deviennent  liti^imfes  ,  &  ne  peuvent  plus  par  conféquent 
être  aliénées  au  préjudice  du  droit  du  demandeur  ,L.i,  Cod.  de  iitig. 

114.  Lorfque  le  donataire  a  vendu  les  chofes  données,  Ricard  décide 
contre  le  fentiment  de  Dumoulin  ,  que  le  donateur  ne  peut  répéter  le  prix 
dont  il  a  profité ,  ni  même  les  chofes  qu'il  auroit  reçues  en  échange  de  celles 
qui  lui  ont  été  données  ;  &  ce  fentiment  paroît  plus  conforme  au  texte  de  la 
Loi  qui  n'accorde  la  révocation  que  de  ce  que  le  donataire  donationis  titulo 
tenet.  Si  c'étoit  de  l'argent  qui  eut  été  donné  ;  comme  dans  l'argent  on  ne 
confidere  que  la  valeur ,  il  n'eft  pas  néceflaire  que  le  donataire  ait  les  mêmes 
efpeces  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  révocation  ;  il  fuffit  qu'il  fe  trouve  dans  fes 
biens  une  augmentation  de  valeur  caufée  par  la  donation  qui  lui  a  été  faite  , 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  révocation  de  la  fomme  donnée. 

115.  L'ingratitude  ne  révoque  pas  la  donation  de  plein  droit;  elle  n'eft 
révoquée  que  par  la  fentence  du  Juge  fur  la  demande  du  donateur  :  d'où 
il  fuit  que  le  donataire  ne  doit  être  condamné  à  la  reftitution  des  fruits  que 
deouis  la  demande  ;  car  il  avoit  un  jufte  titre  pour  percevoir  ceux  qu'il  a 
perçus  auparavant. 

1 1 6.  Cette  demande ,  conformément  à  la  nature  de  l'aftion  d'injure  ,  ne 
peut  être  donnée  que  par  la  perfonne  même  du  donateur ,  &  non  par  (es 
héritiers  ;  &  contre  la  feule  perfonne  du  donataire ,  &  non  contre  fes  héri- 
tiers ,  d.  L  fin.  Mais  fi  l'un  ou  l'autre  meurt  depuis  la  demande  donnée , 
rinftance  peut  être  reprife  par  fes  héritiers  ou  contre  fes  héritiers  ;  Z,.  3p  , 
de  R.  J.  En  un  cas  les  héritiers  du  donateur  feroient  recevables  à  intenter 
cette  aâion  ;  fçavoir  lorfque  le  donataire  a  tué  le  donateur  qui  n'a  pas  eu 
le  loifîr  de  pourfuivre  par  lui-même  la  réparation  de  l'ofFenfe ,  ou  lorfque 
l'injure  a  été  faite  à  la  mémoire  du  donateur  après  fa  mort. 

La  réconciliation  intervenue  depuis  l'offenfe  ,  opère  une  fin  de  non-recevoiiT 
contre  cette  aâion  ,  de  même  que  contre  l'adion  d'injure. 

Section     VIL 

I^u  Don  mutuel  entre  mari  &  femme. 

1 17.  Notre  Coutume ,  après  avoir  défendu  aux  perfonnes  mariées  de  fe  faire 
aucun  avantage ,  art.  280 ,  leur  permet ,  an.  28 1 ,  de  fe  donner  par  don  mutuel 
au  furvivant ,  l'ufufruit  des  biens  de  leur  communauté  fous  certaines  charges 
&  conditions  ;  l^oyei  "'  article. 

§.  r. 

Z)e  la,  nature  de  ce  don  mutuel. 

118.  Le  don  mutuel  étant  un  contrat  qui ,  dès  l'inftant  qu'il  efl  fait ,  liff 
îes  parties ,  &  ne  peut  plus  fe  révoquer  q_ue  par  leur  mutuel  confentemenr^ 
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ell:  un  don  entre-vifs  :  car  c'eft  l'irrévocabilité  qui  eft  le  caradere  propre 
des  donations  entre-vifs  ,  &  qui  les  diftingue  de  celles  à  caufe  de  mort ,  qui 
ne  font  parfaites  &  ne  fe  confirment  que  par  la  mort  du  donateur. 

119.  il  n'empêche  pas  néanmoins  le  mari  de  difpofer  librement,  par  des 
ad:es  entre-vifs,  des  efl^ts  de  la  communauté:  car  le  don  mutuel  n  étant  que 
des  effets  qui  fe  trouveront  communs  à.  theure  du  trépoj  du  premier  mourant. 
t-'oyei  la  note ^  fur  Cart.  281  ,  les  effets  dont  il  a  difpofé  par  des  aâes  entre- 
vifs ,  n  etoient  pas  compris  au  don  mutuel. 

120.  Ce  don  doit  être  mutuel  &  égal  :  d'où  il  fuit  que  l'une  des  parties 
ne  peut  donner  à  l'autre  qu'autant  que  l'autre  peut  lui  donner. 

Suivant  ces  principes  ,  s'il  étoit  porté  par  le  contrat  de  mariage  que  le 
mari  auroit  les  deux  tiers  des  biens  de  la  communauté ,  &  la  femme  le  tiers  , 
le  mari  ne  pourroit  donner  à  fa  femme  par  don  mutuel  en  ufufruit  que  la 
moitié  de  fa  part  qui  eft  un  tiers  des  biens  de  la  communauté ,  la  femme 
n'ayant  de  fon  côté  qu'un  tiers  qu'elle  puiffe  lui  donner;  Ricard ^  n.  165. 

1 2 1 .  Si  l'un  des  conjoints  ,/i//fi  le  mari ,  avoir  donné  à  fa  femme  par  contrat 
de  mariage  fa  part  des  meubles  &  conquêts ,  ils  ne  pourroient  plus  fe  faire 
de  don  mutuel  pendant  le  mariage  ,  le  mari  en  ce  cas  n'ayant  plus  rien  à 
donner;  Arrêt  du  17  Août  1678  ,  cite  par  Lemaitre.  Par  la  même  raifon  , 
s'il  avoit  donné  à  fa  femme  la  moitié  de  fes  meubles  &  conquêts ,  ne  lui  reftant 
plus  à  pouvoir  donner  par  don  mutuel  que  l'autre  moitié  de  fa  part,  la 
femme  ne  pourroit  pareillement  lui  donner  par  don  mutuel  que  la  moitié  de 
la  lîenne. 

112.  Suivant  ces  principes,  lorfqu'il  eft  porté  par  le  contrat  de  mariage 
que  les  héritiers  de  la  femme  ,  au  cas  qu'elle  prédécede  ,  auront  pour  tout 
droit  de  communauté  une  certaine  fomme,/)wà  de  dix  mille  livres,  les  con- 
joints ne  pourront  fe  faire  de  don  mutuel;  Arrêt  cité  par  Ricard  y  n.  164. 
La  raifon  eft,  que  la  part  du  mari  qy'il  donne  à  fa  femme  au  cas  qu'elle 
furvécftt ,  pouvant  furpaffer  la  fomme  de  dix  mille  livres ,  le  mari  auroit 
donné  plus  que  ce  que  fa  femme  lui  a  pu  donner. 

On  ne  pourroit  même  faire  valider  le  don  mutuel  en  y  ajoutant  cette 
elaufe  ,  que  le  don  fait  par  le  mari  ne  pourroit  excéder  la  fomme  de  dix 
mille  livres  :  car  le  don  mutuel  feroit  encore  nul  par  une  autre  raifon  ,  qui 
eft  que  la  part  du  mari  pouvant  ne  pas  monter  à  dix  mille  livres  ,  la  femme 
qui  a  donné  à  fon  mari  les  dix  mille  livres  qui  lui  reviennent  dans  la  com- 
munauté, auroit  donné  plus  à  fon  mari  ,  que  fon  mari  ne  lui  a  donné. 

Ces  raifons  militent  pareillement  dans  le  cas  auquel  ii  f  et  oit  dit  que  la 
femme  auroit  moitié  en  la  communauté  ,  ou  une  certaine  fomme  à  fon  choix  ; 
&  il  ne  peut  y  avoir  en  ce  cas  de  don  mutuel;  Ricard,  n.  173. 

Si  la  condition  de  l'un  ou  de  l'autre  conjoint  étoir  égale ,  &  qu'il  fut 
dit  que  les  biens  de  la  communauté  demeureroient  à  celui  des  deux  conjoints 
qui  fiirvivroit  ,  en  payant  aux  héritiers  de  l'autre  une  certaine  lomme  ,  il 
n'eft  pas  douteux  qu'Us  pourroient  fe  faire  don  mutuel ,  lequel  feroit  de  part 
ti  d'autre  de  cette  fomme. 

123.  Il  paroît  fuivre  de  nos  principes,  que  la  femme  donataire  mutuelle 
ijui  renonce  à  la  communauté  ,  ne  peut  prétendre  jouir  que  de  la  moitié  dcsr 
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biens  qui  demeurent  pour  le  total  à  la  fuccefllon  de  fon  mari  :  car  n'ayant 
jamais  pu  en  aucun  cas  avoir  plus  que  la  moitié  defdits  biens,  &  n'ayant  pu 
donner  à  fon  mari  que  la  moitié  defdiis  biens ,  il  femble  que  fuivant  nos 
principes  le  mari  ne  lui  en  a  pu  donner  davantage  ;  c'efl:  auffi  le  fentiment 
de  Ricard.  Néanmoins  quelques  Arrêts  ont  jugé  que  la  femme  dcvoit  jouir 
en  ce  cas  du  total.  Il  faut  fuppofcr  que  dans  l'efpece  de  ces  Arrêts ,  la  femme, 
comme  il  fe  pratique  ordinairement ,  avoit ,  par  une  claufe  de  fon  contrat , 
le  droit  de  reprendre  ,  en  renonçant  à  la  communauté ,  ce  qu'elle  y  avoit  mis  : 
ces  Arrêts  ont  jugé  que  le  total  de  ce  qui  reftoit  des  biens  de  la  communauté, 
après  que  la  femme  en  a  retiré  fon  apport ,  ne  fe  trouvant  pas  plus  confidé- 
rable  qu'auroit  été  la  moitié  de  la  femme  dans  les  biens  de  la  communauté 
dont  on  n'auroit  pas  ôté  fon  apport ,  l'égalité  requife  au  don  mutuel  u'étoit 
pas  bleflee  en  lui  accordant  la  jouiflance  du  total. 

114,.  Lorfque  les  conjoints  fe  fonc  donnés  mutuellement  la  part  égale  qu'ils 
auroient  chacun  dans  les  biens  de  la  communauté  ,  le  don  mutuel  eft  valable , 
quoique  l'un  d'eux  ait  beaucoup  de  dettes  propres ,  qui ,  à  défaut  de  fes 
biens-propres  infuffifans  pour  les  acquitter ,  euffent  pu  entamer  la  part  qu'il 
a  donnée  dans  les  biens  de  la  communauté  :  c'eft  un  événement  incertain 
qui  ne  doit  pas  entrer  en  confidération  ;  Ricard ,  n.  195"  &fuivans. 

Iij.  Lorfque  les  parties,  ou  l'une  d'elles,  ont  donné  plus  que  la  Loi  ne 
leur  permet  de  donner  par  don  mutuel ,  le  don  mutuel  eft  entièrement  nul  ; 
en  cela ,  il  eft  différent  des  legs  qui  ne  font  pas  nuls  lorfque  le  teftateur  à 
légué  plus  que  la  Loi  ne  lui  permattoit  de  léguer ,  mais  font  feulement  ré- 
ductibles. La  raifon  de  différence  eft  que  le  legs  fublîftant  par  la  feule  volonté 
du  teftateur  ,  il  fuffit  pour  qu'il  foit  valable  ,  que  le  teftateur  ait  voulu  léguer 
ce  que  la  Loi  lui  permettoit  de  léguer  :  or  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  le 
teftateur  qui ,  contre  la  difpofition  de  la  Loi  a  voulu  léguer  le  total  de  fes. 
propres ,  a  voulu  en  léguer  la  portion  que  la  Loi  permet  de  léguer  ,  puif- 
qu'elle  eft  comprife  dans  le  total.  Mais  le  don  mutuel  ne  fubfiftant  pas  par 
la  feule  volonté  du  donateur  ,  &  l'une  des  deux  donations  ne  pouvant  valoic 
£àns  l'autre ,  il  fuffit  que  la  donation  que  j'ai  faite  à  mon  conjoint  ne  puifle 
pas  avoir  toute  fon  exécution  ,  pour  que  celle  qu'il  m'a  faite  de  fon  côté ,  foit 
nulle ,  puifqu'il  ne  m'a  donné  qu'à  caufe  du  don  que  je  lui  faifois  ;  &  fi  elle 
eft  nulle ,  celle  que  je  lui  ai  faite  ne  peut  valoir  en  aucune  partie  ,  l'une  ne 
pouvant  pas  fubfifter  ,  fi  l'autre  n'eft  pas  valable. 

126.  La  Coutume  ne  permettant  le  don  mutuel  que  fous  certaines  charges, 
elles  font  de  l'elfence  du  don  mutuel  ;  elles  y  font  toujours  fous-entendues , 
&  même  les  parties  ne  peuvent  par  une  claufe  du  don  mutuel  s'en  décharger.' 

127.  Il  n'eft  pas  douteux  qu'outre  les  charges  impofées  par  la  Coutume 
au  donataire  mutuel ,  on  peut  par  le  don  mutuel  en  impofer  d'autres ,  pourvu 
qu'elles  le  foient  de  part  &  d'autre  ;  car  fi  on  ne  peut  étendre  le  don  mutuel 
au-delà  des  bornes  prefcrites  par  la  Coutume ,  on  peut  le  reftreindre  dans  des 
bornes  plus  étroites. 

Il  ne  faut  pas  que  ces  charges  dépendent  de  ce  que  voudra  le  donateur 
après  le  don  mutuel ,  comme  s'il  étoit  dit  que  le  donataire  fera  tenu  d'avancer 
tous  les  legs  qu'aura  fait  le  donateur  :  car  rimpofition  de  pareilles  charges 
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laiflant  le  pouvoir  au  donateur  de  diminuer  tant  qu'il  voudra  l'effet  de  fa 
donation ,  donne  atteinte  au  caraftere  d'irrévocabilité  qui  eft  de  l'eflence  du 
don   mutuel   comme  de   toutes  les  autres  donations  entre-vifs  ,  &  le  rend  nul. 

S'il  étoit  dit  que  les  conjoints  fe  font  don  mutuel  fous  la  réferve  d'une 
certaine  fomme  déterminée  ,  putà  de  fix  mille  livres  dont  ils  pourront  tefter  , 
la  claufe  eft  valable  ,  t<  le  don  mutuel  eft  de  leur  part  en  la  communauté 
fous  la  déduction  de  cette  fomme ,  laquelle  n'entrera  pas  dans  la  donation  , 
quand  même  le  donateur  n'en  auroit  pas  tefté. 

128.  Il  eft  auflî  de  l'elfence  du  don  mutuel  ,  qu'il  dépende  de  la  condition 
qu'il  ne  fe  trouvera  aucun  enfant ,  ni  de  lui  ni  de  l'autre  des  conjoints  lors 
du  décès  du  premier  mourant;   t^^oyei  i'an.z^i  &  la  note  première. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'il  ne  fe  foit  trouvé  aucun  enfant  lorfque  le  mari 
prédécédé  a  laififé  fa  femme  grofle  d'un  pofthume ,  qui  depuis  eft  né  vivant 
&  à  terme  ;  ou  lorfque  par  l'opération  céfarienne  ,  on  a  tiré  un  enfant  vivant 
du  fein  de  la  femme  prédécédée  ,  L.  141  (S"  i  5  3  ,  flP.  «^«  V.  S.  èi  par  conféquenc 
en  l'un  &  l'autre  cas ,  le  don  mutuel  n'eft  pas  valable. 

Il  eft  évident  que  les  enfans  qui  fe  trouveront  lors  du  décès  du  premier 
mourant  être  morts  civilement ,  ne  font  comptés  pour  rien  ,  &  ne  peuvent 
faire  obftacle  au  don  mutuel. 

Je  penferois  même  qu'un  enfant  jufiement  exhérédé  ne  devroit  pas  faire 
obftacle  :  car  la  Coutume  en  failant  dépendre  le  don  mutuel  de  la  condition 
s'il  ne  fe  trouve  aucun  enfant ,  n'ayant  eu  d'autre  vue  que  de  conferver  entiè- 
rement aux  enfans  la  fucceflion  de  leurs  père  &  mère  ,  il  y  a  lieu  de  penfer 
qu'elle  n'a  entendu  comprendre  dans  cette  condition  que  les  enfans  capables 
de  recueillir  leur  fucceflion  ,  tel  que  n'eft  pas  un  exhérédé  qui  en  eft  rendu 
incapable  par  l'exhérédation  :  cejl  l'avis  de  Lemaitre  fur  Paris  ;  Ferriere  ejl 
d'avis  contraire. 

Au  refte  ,  il  fuffit  ,  pour  faire  manquer  la  condition  dont  la  Coutume 
fait  dépendre  le  don  mutuel ,  qu'il  fe  foit  trouvé  un  enfont  capable  de  fuc- 
céder ,  quoiqu'il  ait  par  la  fuite  renoncé  à  la  fucceflion. 

Les  conjoints  ne  pourroient  pas  convenir  par  le  contrat  de  don  mutuel  , 
qu'il  auroit  lieu  au  cas  que  les  enfans  qui  fe  trouveroient  lors  du  décès  du 
premier  mourant ,  mouruflent  fans  poftérité  du  vivant  du  furvivant,  Ricard, 
n.  1 13  :  car  ils  ne  peuvent  pas  excéder  les  bornes  prefcrites  par  la  Coutume, 
qui  ne  leur  permet  le  don  mutuel  que  fous  la  condition  qu'il  ne  fe  trouvera 
aucun  enfant.  On  ne  peut  pas  même  dire  que  cette  claufe  ne  fafle  aucun 
préjudice  aux  enfans  en  faveur  defquels  la  Coutume  a  prefcrit  cette  condition  : 
car  elle  les  priveroit  de  la  faculté  de  difpofer  librement  de  leur  part  dans  les 
biens  de  la  communauté. 

§.     I  L 

De   la  forme   du  don  mutuel, 

Ï2p.  Le  don  mutuel ,  comme  toutes  les  autres  donations  entre-vîfs ,  doit 
ctre  fait  par  un  adle  devant  Notaires  dont  il  refte  minute  :  il  eft  fujet  à  l'in- 
finuation  ;  mais  les  héritiers  du  mari  n'en  peuvent  oppofer  le  détaut  à  la 
femme  ,fiiprà  ,  n.  61. 


Des  Donations  faites  entre-vifs.  j^Gj 

L'art.  284  de  Paris  femble  requérir  rinfinuation  pour  la  perfeftion  du  don 
mutuel,  nicme  vij- à-vis  du  donaceur  :  mais  cette  difpofition  ne  s'étend  pas 
aux  autres  Coutumes  ;  Ricard,  du  don  mutuel ,  ch.  iv  ,  n.  7p. 

Il  n'eft  pas  lujet  ni  à  U.  tradition  ou  défaidne  ,  dont  il  n'efl  pas  même 
fufceptible,  étant  de.-  biens  qi.e  le  donateur  aura  lors  de  fon  décès;  ni  à  la 
formalité  de  l'acceptation  ;  Ord.  are.  4,6. 

130.  Ricard  penfe  qu'il  n'eft  pas  néceflaire  que  la  femme  pour  le  don 
mutuel  foit  autorifée,  p^rce  que  l'autorifation  n'étant  requife  que  pour  l'in- 
térêt du  mari,  (  Introd.  au  t.  lO ,  n.  144, ,  )  le  défaut  ne  doit  être  rétorqué 
contre  lui  dans  un  afte  qui  lui  eft  avantageux  ,  &  où  il  femble  même  qu'il 
ne  puifle  autorifer  la  femme  ,  cùm  mmo  pojjit  ejfe  author  in  remfuam ,  Z.  i  ,  ft. 
ds  auch.  tut.  Ces  raifons  me  paroiffent  fort  bonnes.  Au[anet  fur  Faris ,  croit 
cette  autorifation  nécelfaire,  &  cite  des  Arrêts  ;  &;  dans  l'ufage  on  obferve 
dans  ces  aâ:es  d'exprimer  que  la  femme  eft  autorifée  ;  ce  qui  eft  plus  sûr. 

§.     III. 

Des  qualités  requifes  dans  les  conjoints  qui  fe  font  don  mutuel. 

131.  Le  don  que  la  Coutume  permet  aux  conjoints  de  fe  faire,  étant  un  don 
entre-vifs  qui  doit  être  mutuel ,  il  ne  peut  être  valable  ni  de  part  ni  d'autre , 
fl  l'une  des  parties  lors  du  don  n'avoit  pas  les  qualités  nécelTiùres  pour  faire 
un  don  entre-vifs  ;  comme  fi  le  mari  étoit  interdit ,  fi  l'une  des  parties  étoit 
en  démence ,  fi  l'une  d'elles  étoit  malade  de  la  maladie  dont  elle  eft  morte , 
art.  icj-j. 

132.  Quoique  les  mineurs  régulièrement  ne  puifTent  difpofer  de  leurs  im- 
meubles ,  néanmoins  la  Jurifprudence  a  établi  qu'ils  peuvent  fe  faire  le  don 
mutuel  permis  par  les  Coutumes  ;  ce  don  étant  favorable  &  cenfé  avantageux 
aux  conjoints  qui  le  font;  Arrêts  des  24  Avril  1563  ;  11  Février  162O; 
26  Mai  1625,  cités  par  Lemaître  fur  Paris. 

133.  Il  eft  évident  qu'il  faut  que  les  conjoints  foient  communs  en  biens 
pour  pouvoir  fe  faire  don  mutuel ,  puifqu'il  ne  peut  fe  faire  que  des  biens 
de  la  communauté. 

134.  Notre  Coutume  n'ayant  pas,  comme  quelques  autres,  requis  une  égalité 
d'âge  ,  je  penfe  que  la  difproportion  d'âge  ,  quelque  grande  qu'elle  foit ,  non 
plus  que  celle  de  fanté ,  n'empêchent  pas  les  conjoints  de  pouvoir  fe  faire 
don  mutuel.  Il  y  a  un  Arrêt  dans  Soefve  qui  a  confirmé  un  don  mutuel  , 
quoique  la  femme  fût  paralytique. 

S.    IV. 

Des  charges  dont  ejl  compofé  le  don  mutuel. 

155.  Le  don  mutuel  eft  de  la  part  du  donateur  dans  les  biens  dont  la 
communauté  fe  trouve  compofée  lors  de  fon  décès. 

136.  Quoique  les  héritiers  de  la  femme,  par  une  claufe  du  contrat  de  ma- 
riage qui  le  leur  permet  expreflement ,  euflent ,  en  renonçant  à  la  commu- 
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nauté,  le  droit  de  reprendre  la  fomme  qu'elle  y  a  apportée,  le  mari  dona- 
taire mutuel  ne  laiflera  pas  d'en  avoir  la  jouiifance  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
contre  l'avis  de  Ricard  par  Arrêt  de  i6p6  ,  rapporté  par  Lemaitre.  La  raifoa 
eft  que  cette  claufe  ,  bien  loin  d'empêcher  que  cette  fomme  ne  fafle  partie  de 
la  communauté  ,  fuppofe  au  contraire  qu'elle  y  ell  entrée  en  l'exceptant  des 
biens  de  communauté  que  la  femme  ou  fes  héritiers  font  obligés  abandonner 
en  renonçant ,  &  par  conféquent  elle  fait  partie  du  don  mutuel  qu'elle  a  fait 
à  fon  mari. 

Le  mari  jouira-t-il  du  total  ?  La  raifonde  douter,  eft  que  le  don  mutuel 
fait  par  la  femme  étant  de  fa  part  en  la  communauté  ,  il  femble  qu'il  ne 
peut  comprendre  que  la  part  qu'elle  avoit  comme  commune  dans  les  effets 
dont  elle  a  ftipulé  la  reprife ,  &  non  celle  qu'y  avoit  le  mari  :  la  raifon  de 
décider  que  le  mari  doit  jouir  du  total  ,  eft  que  les  héritiers  de  la  femme 
en  abandonnant  au  mari  par  leur  renonciation  à  la  communauté  le  furplus 
des  biens  de  la  communauté  ,  &  fe  tenant  à  la  reprife  de  ce  qui  y  a  ét« 
apporté  par  la  femme  ,  cet  apport  devient  pour  le  total  la  part  de  la  femme 
en  la  communauté  ,  &  eft  par  conféquent  compris  pour  le  total  dans  le  don 
mutuel  que  la  femme  a  fait. à  fon  mari,  de  fa  part  en  la  communauté. 

137.  Lorfque  l'un  des  conjoints  , /)wrà  le  mari,  a  tiré  une  fomme  de  la 
communauté  pour  fes  affaires  particulières ,  jutà   pour  acquitter  une  dette 
propre  de  laquelle  il  doit  récompenfe  à  la  communauté ,  c'eft  une  queftion 
fi  la  femme  fa  donataire  mutuelle  doit  jouir  de   cette  récompenfe  dont  fon 
mari  fait  confufîon  fur  lui  pour  la  moitié  qui  lui  appartient  dans  la  com- 
munauté à  laquelle  cette  récompenfe  eft  due  ?  J'inclinerois  pour  l'affirmative; 
autrement  il  y  auroit  de   l'inégalité  dans  le   don   mutuel  :    car  il  n'eft  pas 
douteux  que  fî  le  mari  eût  furvécu ,  il  eut  joui  comme  donataire  mutuel  de 
fa  femme  ,   de  la  part  qui  appartient  à  fa  femme  dans  la  récompenfe  qu'il 
doit  à  la  communauté.  Si  la  femme  furvivante  n'avoit  pas  droit  pareillement 
de  jouir  de  celle  qui  appartient  au  mari  ,  il  fe  trouveroit  que  le  mari  auroit 
moins  donné  qu'elle  ne  lui  a  donné  :  cette  raifon  me  paroît  devoir  prévalofr 
à  celle  qu'on  allègue  pour  la  négative  ,  qui  confifte  à  dire  que  le  don  mutuel 
du  mari  ne  peut  comprendre  la  part  qui  lui  appartient  dans  la  récompenfe , 
puifque  cette  part  n'exifte  pas  au  moyen  de  la  confufion  &  de  l'extinâion 
qu'opère  le  concours  en  fa  perfonne ,  des  qualités  de  créancier  &  de  débiteiu: 
de  cette  récompenfe.  Cette  raifon  n'eft  qu'une  fubtilité  :  au  fond  l'émolument 
que  le  mari  a  retiré  de  la  libération  de  fa  dette  propre  ,  eft  quelque  chofe 
de  réel  qui  fait  partie  de  fon  droit  de  communauté ,  &  qui  doit  par  confé- 
quent faire  partie  du  don  mutuel  qu'il  en  a  fait  à  fa  femme.  C'eft  le  cas  de 
la   maxime  ,    ^juitas  fcrupulojuati  ,   ninùteque  fubtïUtad  prœpondtrare  débet, 
C'eft  l'avis  de  Ricard,  n.  195),  &  de  Lemaître. 

138.  La  Loi  qui  permet  le  don  mutuel  eft  un  ftatut  réel;  c'eft  pourquoi 
lorfque  des  Orléanois  fe  font  fait  don  mutuel  ,  il  ne  peut  s'étendre  qu'aux 
biens  régis  par  cette  Coutume  ,  ou  par  des  Coutumes  qui  le  permettent , 
&  non  aux  conqucts  fitués  fous  des  Coutumes  qui  ne  le  permettent  pas } 
jÛrrét  d!u  31  Janvier  i66^  au  2  T.  du  JoumaU 


Des  donations  faites  entre-vifs.  4^9 

§.    V.  ^ 

Du  droit  que  le  don  mutuel  donne  au  donataire  dans  les  chofes  qui  y 

font  comprifes. 

139.  Le  droit  du  donataire  par  rapport  aux  héritages  &  autres  immeubles 
compris  au  don  mutuel ,  eft  un  droit  d'ufufruit  proprement  dit ,  qui  conflfte 
dans  le  droit  de  percevoir  tous  les  fruits  qui  feront  à  percevoir  ou  qui  naîtront 
pendant  tout  le  temps  qu'il  doit  durer.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  notre 
Introdudion  au  Titre  12,  ch.-^,  touchant  l'ufufruit  de  la  douairière  ,  peut 
recevoir  ici  application.  A  l'égard  des  dettes  adives  mobiliaires  ,  de  l'argent 
comptant  &  autres  chofes  fungibiles  &  de  nature  à  fe  confumer  par  l'ufage 
qu'on  en  fait ,  &  qui  en  conléquence  ne  font  pas  fufceptibles  d'un  ufufruit 
proprement  dit ,  il  n'efl:  pas  douteux  que  le  droit  que  donne  le  don  mutuel 
par  rapport  à  ces  chofes  ,  eft  le  droit  qu'on  appelle  de  quaji-ufufruit ,  qui  con- 
ïiite  dans  le  droit  qu'a  le  donataire  d'en  difpofer  à  fon  gré ,  à  la  charge  d'en 
rendre  après  fa  mort  la  valeur. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  des  autres  meubles  corporels  qui  ne  fe 
conlument  pas  entièrement  par  l'ufage  ,  quoiqu'ils  s'ufent  &  fe  déprécient  ; 
ces  choies  pouvant  ablolument  être  fufceptibles  du  droit  d'ufufruit  propre- 
ment dit,  Z.  3  ,  §.  I  ,  ff.  de  iifufr.  Quelques  Auteurs  cités  par  Lemaître  fur 
Paris  ,  ont  penfé  que  le  donataire  mutuel  pouvoit  avoir  un  droit  d'ufufruit 
proprement  dit,  par  rapport  à  ces  chofes  ,  6c  qu'il  étoit  recevable  à  les  rendre 
en  nature  en  l'état  qu'elles  fe  trouvent  après  l'expiration  du  don  mutuel  : 
mais  cette  opinion  n'eft  pas  fuivie  ,  &  il  eft  conftant  dans  l'ufage  que  le 
donataire  mutuel  n'a  par  rapport  à  ces  meubles  qu'un  droit  de  çua/i-ii/iifruir, 
qui  confifte  dans  le  droit  d'en  difpofer  ,  à  la  charge  d'en  rendre  le  prix  lors 
de  l'expiration  du  don  mutuel  ,  ou  fuivant  que  lefdites  chofes  auront  été 
vendues ,  déduction  faite  des  frais  de  vente  ,  lorfqu'il  en  a  fait  faire  une  vente 
publique;  ou  fuivant  la  prifée ,  lorfqu'il  n'a  pas  fait  faire  de  vente. 

1^0.  Obfervez  que  les  héritiers  ne  peuvent  obliger  le  donataire  mutuel  à 
faire  vendre  les  meubles  de  la  communauté ,  ni  à  ajouter  la  crue  du  parifîs 
de  l'inventaire  ,  lorfqu'il  n'a  pas  vendu.  La  Coutume  de  Paris  ,  an.  288 , 
leur  permet  feulement  de  demander  une  nouvelle  prifée  par  experts ,  dont  ils 
conviendront  avec  le  donataire  mutuel  ,  lorfqu'i'.s  croient  que  celle  de  l'in- 
ventaire n'eft  pas  jufte.  Quoique  notre  Coutume  n'ait  pas  une  pareille  difpo- 
fition,  je  penfe  qu'on  peut  auiîi  ici  accorder  aux  héritiers  de  faire  une  nou- 
velle prifée  ,  lorfqu'ils  font  cette  demande  peu  de  temps  après  la  confediori 
de  l'inventaire.  Je  penfe  qu'elle  doit  fe  faire  à  leurs  dépens ,  ce  qui  doit 
fur-tout  avoir  lieu,  s'il  paroiffbit  par  la  nouvelle  prifce  que  celle  portée 
par  l'inventaire  ,   étoit  jufte, 
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^yo  Introduction  au  Titre  W» 

§.     V  I. 

Qiiand  le  don  mutuel  ejl-il  ouvert  ;  &  quand  le  donataire  mutuel  en 

ejl-il  faiji, 

141.  Le  don  mutuel,  fe  faifant  au  furvivant ,  art.  281  ,  il  efl:  ouvert  par 
la  mort  naturelle  du  prédécédé.  La  mort  civile  de  l'un  des  conjoints  n'y 
peut  donner  ouverture  ;  Ricard^  n.  116. 

142.  Le  donataire  mutuel  n'efl:  faifi  du  droit  d'ufufruit  qui  lui  efl:  donné, 
que  du  jour  qu'il  a  préfenté  aux  héritiers  du  prédécédé  une  caution  pour 
jouir  des  chofes  comprifes  au  don  mutuel  ;  l^oye^  L'an.  282  &  les  nous. 

Comme  ce  n'eft  que  de  ce  jour  qu'il  commence  à  avoir  droit  de  jouir  de  la 
part  du  prédécédé  dans  les  biens  de  la  communauté  ,  fi  dans  le  temps  inter- 
médiaire entre  la  mort  du  prédccédé  &le  jour  auquel  il  a  donné  cette  caution, 
il  a  perçu  quelques  fruits  des  biens  de  la  communauté ,  il  ne  peut  les  pré- 
tendre en  vertu  de  fon  don  mutuel ,  &  les  héritiers  du  prédécédé  peuvent  lui 
en  demander  leur  part. 

§.    VIL 
Des  charges  du  don  mutuel. 

143.  Le  donataire  mutuel  eft  obligé  d'avancer  la  part  des  dettes  de  la 
communauté  dont  le  prédécédé  efl:  tenu,  an.  281.  La  raifon  eft,  que  les 
biens  de  la  communauté  n'étant  proprement  que  ce  qui  refl:e  après  les  dettes 
prélevées,  bona  inieUigumur  çuœ  deduclo  œre  aliéna  Jîiperfvnt  ,  L.  39  ,  §.  i, 
ff.  de  verb.  Jig.  le  donataire  n'efl:  proprement  donataire  &  n'a  droit  de  jouir 
que  de  ce  qui  refle  après  ledit  prélèvement. 

Par  la  même  raifon  ,  il  doit  avancer  la  part  des  frais  d'inventaire  &  li- 
quidation des  biens  de  la  communauté  dont  la  fucceflîon  du  prédécédé  eft 
tenue  :  car  ces  frais  font  des  charges  des  biens  de  la  communauté,  qui  de  même 
que  les  dettes ,  la  diminuent  de  plein  droit.' 

144.  Les  frais  funéraires  du  prédécédé  ne  font  pas  une  charge  de  la  com- 
munauté :  mais  ,  comme  fuivant  les  anciens  principes  du  Droit  François ,  ils 
étoient  une  charge  du  mobilier  du  défunt ,  &  que  le  mobilier  du  prédécédé 
fe  trouve  compris  dans  fa  part  des  biens  de  la  communauté  dans  laquelle 
tombe  le  mobilier  de  chacun  defdits  conjoints  ,  notre  Coutume  a  auflî  chargé 
le  donataire  mutuel  d'avancer  en  entier  les  frais  funéraires  du  prédécédé. 

Quoique  les  frais  funéraires  ne  foient  plus  regardés  aujourd'hui  comme 
une  charge  particulière  du  mobilier  de  la  fucceflîon  du  défunt ,  mais  comme 
une  charge  univerfelle  de  tous  les  différens  biens  dont  elle  efl:  compofée  ;  Se 
même ,  quoique  depuis  l'invention  des  claufes  de  réalifation  ,  le  prédécédé  ait 
fouvent  d'autre  mobilier  que  celui  de  la  communauté  ;  néanmoins  le  dona- 
taire mutuel  a  toujours  continué  d'être  chargé  de  l'avance  du  total  des  frais 
funéraires  du  prédécédé.  L'art.  281  l'y  afTujcttit  expreflTcment. 

L'habit  de  deuil  qui  efl:  dû  à  la  veuve  ,  faifant  partie  de  ces  frais  funé- 
raires ,  la  veuve  donataire  mutuelle  doit  fe  l'avancer,  fauf après  l'expiration 
du  don  mutuel  à  retenir  fur  la  part  des  biens  du  prédécédé  la  fomme  à  laquelle 
il  aura  été  fixé. 
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145".  Lorfque  le  prédécédé  a  laifTé  différens  héritiers,  les  uns  aux  meubles 
ii.  acquêts ,  les  autres  aux  propres  ,  le  donataire  mutuel  n'en  efl  pas  moins 
tenu  d'avancer  pour  le  total  la  part  des  dettes  de  la  communauté  dont  le 
p<-édccédé  étoit  tenu  ,  &  les  frais  funéraires.  Mais  comme  c'eft  pour  l'héritier 
aux  meubles  &  acquêts  qu'il  fait  cette  avance,  &  qu'il  doit  à  l'expiration  du 
don  mutuel  la  retenir  fur  la  part  de  cet  héritier  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté,  cet  héritier  eft  cenfé  avoir  payé,  &;  en  conféquence  ledit  héiitier 
pourra  répéter  de  l'héritier  aux  propres  la  part  que  ledit  héritier  aux  propres 
doit  porter  dans  lefdites  dettes  &:  frais  funéraires,  fuivant  l'art.  360  ,  de  même 
que  (i  ledit  héritier  aux  meubles  &  acquêts  les  eût  payés  lui-même. 

146.  Le  donataire  mutuel  percevant  irrévocablement  les  revenus  des  biens 
de  la  communauté  pendant  tout  le  temps  que  dure  fon  ufufruit ,  il  doit  ac- 
quitter fans  aucune  répétition  tout  ce  qui  courra  d'arrérages  des  rentes  dues 
par  la  communauté  pendant  tout  ledit  temps  :  car  ces  arrérages  font  des 
charges  defdits  revenus  qu'elles  diminuent  de  plein  droit. 

-  Il  ea  eft  de  même  des  intérêts  des  autres  dettes  de  la  communauté  qui 
courront  pendant  ledit  temps. 

A  l'égard  des  arrérages  courus  jufqu  au  jour  que  l'ufufruit  du  donataire 
mutuel  a  commencé  ,  il  eft  feulement  tenu  de  les  avancer ,  de  même  que 
les  autres  dettes  de  la  communauté ,  pour  la  part  dont  la  fucceffion  du  pré-*' 
décédé  eft  tenue. 

147.  Le  donataire  mutuel  doit  auflî,  de  même  que  tout  autre  ufufruitier^' 
acquitter  fans  aucune  répétition  toutes  les  charges  réelles  ,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  des  héritages  compris  au  don  mutuel  ,  nées  pendant  le 
temps  que  dure  fon  ufufruit  :  celles  nées  auparavant  font  dettes  de  la  com-t 
munauté. 

Il  eft  pareillement  tenu  de  toutes  les  réparations  d'entretien  qui  furviennenc 
pendant  le  cours  de  fon  ufufruit. 

A  l'égard  de  celles  qui  étoient  à  faire  lors  de  la  mort  du  prédécédé  ,  on 
ne  peut  dire  qu'elles  foient  charges  de  fon  ufufruit ,  puifqu'elles  ne  font  pas 
nées  pendant  le  temps  de  fon  ufufruit  :  elles  font  plutôt  charges  de  la  com- 
munauté ;  c'eft  pourquoi  il  eft  feulement  tenu  d'en  avancer  le  coût  pour  la 
part  dont  le  prédécédé  en  eft  tenu. 

Enfin  le  donataire  mutuel  eft  tenu,  comme  tous  les  ufufruitiers ,  de  veiller 
à  la  confervation  des  chofes  dont  il  a  l'ufufruit  ;  &  en  conféquence  de  faire 
reconnoître  les  rentes ,  de  s'oppofer  aux  décrets ,  d'arrêter  le  cours  des  pref- 
criptions  ,  d'empêcher  les  ufurpations  ,  &c. 

Sur  toutes  ces  chofes,  l^oyei  ce  qui  a  eu' déjà  dit  au  tit.  12  ,  ch.  j", 

148.  Il  nous  refte  à  obferver ,  que  lorfque  le  don  mutuel  n'eft  pas  de  la 
part  entière  de  chacun  des  conjoints ,  mais  d'une  certaine  portion  ,  putà  de 
la  moitié  ou  du  tiers  de  cette  part  ;  ou  lorsqu'il  eft  feulement  des  meubles 
&  non  des  conquêts ,  aut  vice  verfâ  ;  le  donataire  mutuel  des  meubles  n'eft 
tenu  des  charges  univerfelles  du  don  mutuel ,  telles  que  l'avance  des  dettes  , 
frais  funéraires  ,  &c.  qu'à  proportion  de  ce  qui  eft  compris  dans  le  don 
«lutoel  ;  Molln,  fur  Cari.  1 58  </e  Paris, 


4yi  Des  Donations  foues  entre-vifs  , 

T  I  T  R  E    X  V. 

Des  Donations  faites  entre-vifs  ,  &  en  mariage. 
Article     CCLXXII. 

I  père  ou  mère,  ayeulou  ayeule,  ou  autres  afcendans  ,  font  à 
leurs  enfans ,  en  faveur  de  mariage,  ou  émancipation  (i), 
donations  de  biens  meubles  ou  immeubles  ,  telles  donations  font 
bonnes  &  valables,  pourvu  qu'elles  ne  foient  immenfes,  &  que 
la  légitime  portion  dûë  à  chacun  des  autres  enfans ,  félon  que  cy- 
après  fera  déclaré,  foit  refervée  (2)  &  gardée. 

(i)  Il  auroit  fallu  dire  ou  autrement.  L'ufage  d'émanciper  les  enfans  auxquels  on  veut 
donner  ,  ne  s'obferve  plus  ici  :  cela  eft  néceffaire  par  le  droit  Romain  ,  parce  que  la  pro- 
priété de  tout  ce  qu'acquiert  un  fîls  ex  n  patris ,  lorfqu'il  eft  fous  fa  puilTance  ,  appartient 
au  père  ;  mais  la  puiffance  paternelle  telle  qu'çlle  a  Heu  dans  notre  droit  Coutumier , 
n'ayant  pas  cet  effet ,  il  eft  inutile  de  les  émanciper  &  mettre  hors  fa  puilTance  pour  leur 
donner.  • 

(î)  Lorfqu'elles  donnent  atteinte  à  la  légitime  ,  elles  ne  font  pas  entlérennent  nulles  ,■ 
mais  feulement  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elles  y  donnent  atteinte.  Foye^  l'art,  174.  6" 
l'Introd.  S.  j. 

Article     CCLXXII  I, 

A^c.  arr.      SoTit  tellcs  donutions  cetifécs  &  réputées  en  avancement  cT hoirie  & 

c.  de  Vit.fuccejjion  (i):  pourraifon  def quelles  donations  ne  font  deus  aucuns 

*"•  ^7-    profits  de  fief ,  OU  cenfuel(z),  ou  autres  droits  Seigneuriaux  ,  par 

fils  ou  filles ,  6  autres  defcendans  en  droicle  ligne  ,  marier  (3)  ou  à 

marier,  aufquels  lefdites  chofes  feront  données.  Et  lefquels  enfans 

&  autres  defcendans  pourront  revenir  &  retourner  aufdites  fuc- 

' ^'f^y  (jé^  -mois  é^'-  juccejljîon  font  ajoutés  comme  l'explication  de  celui  d'hoirie,  qui 
vient  à'hereditas  ,  &  ne  fignifient  autre  chofe  que  fuccejfion  à  titre  cthéritier.  Les  donations 
que  nousfaifons  à  nos  entans  font  réputées  en  avancement  de  fucceflion  ;  parce  que  leur 
devant  notre  fucceiCon  par  les  loix  de  la  nature  ,  lorfque  nous  leur  donnons  quelque 
thofe  de  notre  vivant,  nous  ne  femblons  pas  tant  leur  donner  ,  que  nous  acquitter  envers 
eux  d'avance  de  cette  dette  naturelle  ,  &  les  admettre  d'avance  à  la  fucceflion  de  nos 
biens  que  nous  leur  devons. 

(2)  Pas  même  ceux  des  relevoifons  à  plaLGr  ,  quoiqu'ils  foient  dûs  à  toutes  mutations, 
même  de  fucceflion  en  ligne  direéle  ,  art.  126.  La  raifon  eft  que  ces  donations  étant 
fcputées  en  avancement  de  fucceflion  ,  ce  ne  font  que  comme  des  provifions  que  le  père 
ou  autre  afcendant  accorde  à  fes  enfans  ,  en  attendant  l'échéance  de  fa  fucceflion  ,  au 
partage  de  laquelle  elles  doivent  fe  rapporter, 

(j)  Art.  36  &  127. 

cefllons 
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ceflions  de  leur  père  ou  mère,  ayeulou  ayciile  ,  en  rapportant  (4) 
ce  qui  leur  a  été  donné ,  ou  moins  prenant.  Et  le  pourront  iceux 
donataires  tenir  à  la  donation  qui  leur  aura  été  faite  ,  en  renon- 
çant aufdites  fuccefTions;  pource  que  (5)  père  ,  mère,  ayeul,  ou 
ayeule,  &  autres  afcendans  ^  ne  peuvent  avancer  l'un  de  leurs  en- 
fans  plus  que  l'autre  venans  (6)  à  leurs  fucceflions. 

(4J   Fbyei  l'article  306  &  fuivants  ,  &  Plntrod.  au  Titre  17.  Sed.  6.  art.  3. 

(5)  La  raifon  pour  laquelle  l'enfant  pour  pouvoir  retenir  ce  qui  lui  a  été  donné  &  fa 
difpenfer  du  rapport ,  doit  renoncer  à  la  fuccertion  eft  pour  ce  tjue ,  &c. 

(6)  La  règle  n'a  lieu  qu'entre  les  enfants  qui  viennent  à  la  fucceffion ,  en  fe  portant 
héritiers  ;  ceux  qui  renoncent  ne  font  pas  obligés  à  ce  rapport. 

ArticleCCLXXIV. 

La  légitime  (i) ,  ejl  la  moitié  de  telle  part  &  portion,  que  chacun  c.  de  Par. 
enfant  eujî  eu  en  la  fucceffion  defdits  père  ou  mère  ,  ayeul  ou  aycule ,  '"^^"  ''  ' 
ou  autres  afcendans ,  foit  en  meuble  ou  immeuble  :  fi  lefdits  père  , 
mère  ,  ou  autres  afcendans  neuffent  dijpofé  par  donations  entre  vifs  , 
ou  de  dernière  volonté ,  fur  le  tout  déduicl  les  (2)  dettes  &  frais  ju- 
neraux. 

{\\  Voye\  Vlnlroi.  S.  î. 

(2)  Foye^  un  cas  où  on  n'en  fait  pas  déduftion",  Introd.  N.  76.  in  fine. 

Article      CCLXXV. 

Il  eft  permis  à  toutes  (i)  perfonnes  ,  foit  homme   ou   femme -^- ^•'"■f' 
eftant  en  bon  fens  &  entendement,  donner  &   difpofer  de  i^^s^'^' 
propres  d)  héritages  à  qui  bon  lui  femble,(3)  par  don  fait  entre  ns  ,  arc. 
vifs ,   fans  le  pouvoir  révoquer  j  pourveu  que  ledit  donateur  foit  *''*' 
aagé  de  vingt-cinq  ans. 

Vbye^  r Introd.  Se^.  1, 

Même  de  [es  propres  ;  à  plus  forte  raifon  de  fes  autres  biens.' 

Voye:^  l' Introd.  Seél.  I.  art.  i. 

Article     CCLXX  VI. 

Laquelle  donation  eft  valable ,  pourveu  qu'elle  foit  acceptée  (i)  ^-  ^'  ^''*- 
du  vivant  des  donateurs,  &  iniînuée  (2)  ,  &  que  dès  le  temps  du 
don  les  donateurs  fe  defîaiiiflent  de  la  propriété  &  Seigneurie 
des  chofes  données ,  ou  (3)  qu'ils  retiennent  l'ulufruit  leur  vie  du- 

(1)  Voyii  fur  la  formalité  de  l'acceptation /"/nrroi.  SeH.  3.  art.  i. 

(2)  Voyi^  i'IniTod.  ScB.  j.  art.  2. 

(3)  Cet  article  eft  mal  conçu  ,  il  devoit  l'être  ainfi  :  pourvu  que  les  donateurs  fe  défiijîf- 
fent  de  la  propriété  des  chofes  données ,  foit  par  la  tradition  réelle  ,  foit  en  retenant  l'ufujri,  it , 
/oit  même  par  la  feule  claiife  de  defaifine  fa'ifine;  8cc.  Voye:^  fur  la  claufe  de  rétention  d'u- 
fufruit /7/!/roi.  A',  21. 

Ooo 
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rant  :  Par  laquelle  rétention  d'ufufruit  les  donataires  font  &  de- 
meurent fains  des  héritages  ainfi  donnez ,  en  font  tenus  &:  repu- 
tez  pofleffeurs  par  la  faifine  &  deffaifine  (4)  faite  en  préfence  de 
Notaires  ,  ou  Notaire  de  Cour  laye,  &  telmoins  ,  au  préjudice 
defdits  donateurs ,  &  leurs  héritiers. 

^4)  On  ne  peut  rien  de  plus  mal  conçu.  La  rétention  d'ufufruit  eft  fufflfante  par  elle» 
même  pour  faîre  réputer  le  donataire  faifi  de  la  chofe  donnée  ,  &  en  ce  cas  la  claufe  de 
faifme  &  défaifine  n'eft  pas  néceflaire  ,  mais  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  rétention  d'ufufruit, 
ou  qiielqu'autre  femblable  claufe  :  notre  Coutume ,  infrù  ,  an.  278 ,  a  voulu  que  cette 
/impie  claufe  de  défaifine  làifme  équipoUât  à  tradition ,  &  fit  réputer  le  donataire  faifi» 
Voye^  ledit  art. 

Article     CCLXXVII. 


A.  C.  trt. 


Si  ladite  donation  eft  immenfe  &  excefllve,  les  enfans  &  autres 
*'^'  defcendans  {\)  en  droite  ligne  defdits  donateurs  la  peuvent  quereller, 
&  faire  réduire  à  la  légitime  telle  que  deffus  :  Et  les  héritiers  colla- 
teraux  ,  en  cas  qu  'il  ny  ait  enfans  ou  autres  defcendans  en  droiclc 
ligne  defdits  donateurs ,  la  peuvent  aufli  quereller ,  félon  la  difpo- 
fîtion  de  Droit  (2). 

(1)  Le  droit  Coutumier  n'accorde  de  légitime  qu'aux  defcendans  ;  il  n'a  pas  adopté  la 
difpoûiion  du  droit  Romain  ,  qui  l'accorde  aux  afcendans. 

(2)  Suivant  la  Loi  27.  CoJ.  de  inoff]  tefl.  les  frères  &  fœurs  germains  ou  confanguins , 
peuvent  attaquer  les  donations  faites  à  leur  préjudice  à  des  perfonnes  infâmes,  qua  in- 
fam'ia  vel  turpitudinis  vcllevis  not&  macula  afpergantur ;  &  en  ce  cas  ils  ne  la  font  pas  feu- 
lement réduire ,  mais  annuller  en  entier.  Cette  aiStion  qui  eft  accordée  aux  frères  &  fœurs 
à  caufe  de  l'injure  que  leur  fait  le  donateur ,  en  leur  préférant  dans  la  fucceffion  de  ces 
kiens  de  telles  perfonnes ,  doit  à  plus  forte  raifon  être  accordée  aux  afcendans.  j 


A.  c,  art 
aiS, 


Article     CCLXXVII  I. 

Deffaifine  &  faifîne  (i)  faites  prefent  Notaire  de  Cour  laye,  de 
la  chofe  aliénée  ,  valent  &  équipolent  à  tradition  de  fait  &  pof- 
fefîion  prinfe  de  la  chofe  ,  fans  qu'il  foit  requis  autre  apprehenfion. 

(  1  )  Notre  Coutume ,  par  cet  article ,  établit  une  efpece  de  tradition  feinte ,  qui  tient 
lieu  de  tradition  réelle  ,  &  transfère  la  propriété  de  la  chofe  ;  on  peut  la  comparer  à 
cette  cérémonie  qu'on  appelloit  chez  les  Romains  cefflo  injure.  Elle  confifte  dans  la  claufe 
par  laquelle  un  vendeur  ou  donateur  déclare  par  un  aâepardevant  Notaires,  qu'il  fe  dé- 
îaifit  tle  la  chofe  donnée  ,  &  qu'il  en  faifit  l'acquéreur  ;  ce  qui  s'exprime  par  ces  termes 
dtjaifine  faifine.  Il  faut  pour  que  la  claufe  ait  cet  eflet ,  que  le  vendeur  ou  donateur  ,  foit 
lors  de  l'acle,  en  pofl'elTion  de  la  chofe  ;  car  la  fiflion  étant  une  image  de  la  vérité  ,  on  ne 
peut  pas  feindre  que  quelqu'un  fe  défaififle  de  ce  qu'il  ne  poflede  pas  ;  il  faut  aufli  qu'il 
ne  demeure  plus  en  pofleffion  depuis. 

Article     CCLXXIX. 

A.  carr.      Un  vendeur  ou  donateur,  par  les  don  ou  vente  qu'il  fait  de 
fen  heidtage  ,  peut  retenir  Tulufruit  de  la  chofe  donnée  ou  ven- 


•  19. 


I 


Tan  XK  ^  475 

due  .*  laquelle  rétention  d'ufufruit  finie  ,  icelui  ufufruit  demeure 
uni  &  confolidé  avec  la  propriété  au  profit  des  donataires  & 
achepteurs ,  qui  s'en  peuvent  dire  &  porter  Seigneurs ,  pofTefleurs 
&  faifis ,  fans  (i)  qu'il  en  foit  requis  autre  apprehenfion  de  fait  : 
ne  que  pendant  la  vie  du  donateur  ou  vendeur,  le  donataire  ou 
achepteur  ait  payé  en  leurs  noms  (i)  les  droifts  feigneuriaux  des 
héritages  donnez  ou  vendus. 

(i)  On  acquiert  ordinairement  la  poiTeffion  d'une  chofe  par  l'appréhenfion  qu'on  en 
fait  ,  c'eft-à-dire  ,  en  prenant  pofTeflion  réelle  :  mais  cette  apprehenfion  n'eft  pas  en  ce 
cas  néceflaire  à  l'acquéreur  pour  pofleder  la  chofe ,  puifque  dès  le  temps  du  contrat  la 
rétention  d'ufufruit  que  le  vendeur  ou  donateur  en  a  fait,  lui  a  fait  acquérir  la  polTefllon, 
art.  rj6. 

(a)  Lorfqu'un  vendeur  ou  donateur  s*e{l  retenu  l'ufufruit  d'un  héritage  ,  l'acheteur  ou 
donataire  n'eft  pas  tenu  entrer  en  foi ,  ni  payer  les  cens  en  fon  nom  tant  que  l'ufufruit 
dure,  an.  285  :  mais  quoiqu'il  n'entre  pas  en  foi  &  ne  paie  pas  le  cens  en  fon  nom,  il 
n'en  a  pas  moins  la  pofleuion  de  l'héritage ,  qu'il  a  acquife  par  la  claufe  de  rétention  do 
l'pfufruit. 

Article     CCLXXX. 

Homme  &  femme  conjoints  par  mariage ,  ne  peuvent  par  dif-  a.c.  arv. 
pofition  faite  entre  vifs  ,  ne  teftamentaire  ,  durant  leur  mariage  ,  **°' 
donner  aucune  chofe  l'un  à  Y  autre  j  direciement  ou  indireclementl\)y  ^'J_\ll'' 
&  ne  fe  confirme  par  (2)  mort. 

(i)  Un  conjoint  donne  indire£lement  à  l'autre  toutes  les  fois  qu'il  l'enrichit  à  fes  dé- 
pens ;  comme  lorfqu'un  mari  des  deniers  de  la  communauté  améliore  les  héritages  de  fa 
femme  ,  acquitte  fes  dettes  propres  :  c'eft  ce  qui  donne  lieu  aux  récompenfes  que  la  femme 
en  ce  cas  eft  obligée  de  faire  à  la  communauté  (  Introd.  au  Tic.  lo.  ch.  6.  )  ,  pour  empê-» 
cher  l'avantage  indireft  prohibé  par  cet  article.  C'eft  aufti  donner  indireftement ,  lorfque 
l'un  des  conjoints  donne  à  une  perfonne  interpofée  quelque  chofe  pour  qu'elle  le  rende  à 
l'autre  conjoint  ;  comme  aufli  lorfqu'il  donne  au  père  ,  à  la  mère  &  autres  afcendans  de 
l'autre  conjoint  qui  doit  le  retrouver  dans  leur  fucceflion  :  enfin  par  Arrêt  de  la  Grand'- 
Chambre  du  15  Février  1719,  rendu  en  forme  de  Règlement,  il  a  été  jugé  que  les  do- 
nations faites  par  l'un  des  conjoints  aux  enfans  que  l'autre  conjoint  a  d'un  autre  mariage , 
«toient  nulles  comme  devant  être  réputées  faites  indireftement  au  conjoint,  la  tendrelTe 
paternelle  nous  faifant  reputer  donné  à  nous-mêmes  ce  qui  eft  donné  à  nos  enfans.  Cet 
Arrêt  doit  être  fuivi  en  notre  Coutume  &.  dans  les  autres,  hors  en  celle  de  Paris  qui  , 
en  l'an,  283  ,  paroît  permettre  ces  donations. 

(2)  Suivant  la  conftitution  de  Septime  Severe,  en  la  Loi  32.  fF.  de  donat.  inUr  vlr.  & 
ux.  les  donations  faites  entre  conjoints  fe  confirmoient  par  la  mort  du  donateur  qui  ne 
les  avoit  pas  révoquées,  lorfque  le  donataire  lui  furvivoit,  &  valoient  comme  donations 
pour  caufe  de  mort  ;  mais  notre  Coutume  ayant  défendu  entre  conjoints  les  donations 
pour  caufe  de  mort  &  teftamentaires ,  aufli-bien  que  celles  entre-vifs  ,  il  étoit  fuperflu 
d'avertir  que  les  donations  entre  conjoints  ne  fe  confirment  pas  par  mort. 

Article    CCLXXX  I, 

Toutefois  (i)  homme  &  femme  conjoints  par  mariage  ,  non    a.  c. 

'  *  "  art.  lai. 

(i)  C'eft  au  temps  du  décès  du  premier  mourant,  qui  donne  ouverture  au  don  mutuel , 
6c  non  an  temps  du  contrat ,  qu'on  doit  cçnfidérer  fi  les  conjoints  ont  des  enfans  :  la 

Ooo  ij 


I 


AT?  6  T)es  Donations  faites  entre-vifs, 

c.dcPar.  ayans  enfans  de  quelque  mariage  que  ce  foit  ,  peuvent  faire 
«rr. 280.  j]qj^  mutuel  entre  eux  de  tous  leurs  biens  meubles  (2),  &  con- 
queils  immeubles  faits  (3)  durant  leur  mariage  (4),  pour  en  joiiir, 
par  le  furvivant ,  fa  vie  durant  feulement ,  en  faifant  inventaire 
&  prifée  (5)  des  biens  meubles  &  conquefts  (6)  immeubles , 
après  le  trefpas  de  l'un  defdits  conjoints  ,  &  baillant  par  ledit 
furvivant  ^o/2rte  6"  yz/^Ç/a/2/e  caution  ,  de  rendre  après  fon  trefpas 
aux  héritiers  du  décédé ,  l'eftimation  (7)  de  la  moitié  defdits  biens 
meubles  ,  ou  de  telle  autre  pan  &  portion  qui  rejîera  de  ladite  moi-' 
tic  :  Sur  laquelle  ledit  furvivant  fera  tenu  avancer  les  obfeques 
&  funérailles  (8)  du  premier  décédé  ,  enfemble  la  portion  des 
dettes  communes  {^)  par  lui  (10)  deuës. 

Coutume  de  Paris  qui  dit  :  pourvu  qu'il  n'y  ait  enfans  ,  foit  des  deux  conjoints  ou.  de  l'uit 
d'eux,  lors  du  décès  du  premier  mourant,  doit  fervir  d'explication  à  la  nôtre. 

(2)  Qui  font  de  la  communauté  :  les  reprifes  de  propres  ,  quoique  biens  meubles; 
n'entrent  pas  dans  le  don  mutuel. 

(3)  Quoique  les  propres  ameublis  ne  foient  pas  dans  la  vérité  conquéts  faits  dutant  le 
madame ,  ils  ne  lailTent  pas  d'être  compris  dans  le  don  mutuel  ;  il  fuffit  que  par  la  fiûioa 
de  rameùblifTement  ils  Ibient  réputés  pour  tels. 

(4)  La  Coutume  de  Paris  ajoute  :  qui  font  trouvés  être  communs  entieux  à  l'heure  dtf 
trépas  du  premier  mourant  :  le  furvivant  peut  donc  à  fon  gré  diipofer  par  afte  entre-vits  des- 
effets  de  la  communauté  nonobftant  le  don  mutuel ,  puifqu'il  ne  comprend  que  ceux  qui 
le  trouvent  à  l'heure  du  tfépas  du  premier  mourante 

^5)    l'oyei  rintrod.  Scél.  7.  §.  5. 

(6)  11  n'eft  pas  néceflaire  pour  le  don  mutuel ,  d'eftimer  les  conquéts  :  mais  s'il  y  a  des 
réparations  à  y  faire  lors  de  l'ouverture  du  don  mutuel ,  le  donataire  mutuel  a  intérêt  de 
les  faire  conftater  ;  afin  qu'en  ayant  avancé  le  coût ,  il  puifle  en  avoir  la  répétition  contre 
les  héritiers  du  prédécédé  pour  leur  part  après  l'expiration  de  fon  ufutruit  :  autrement  il 
feroit  préfumé  avoir  trouvé  les  héritages  en  bon  état. 

(7)  C'eil-à-dire  ,  de  ce  qui  refera  de  ladite  moitié;  parce  qu'il  y  a  fur  ladite  moitié  des- 
déduélions  à  faire,  comme  on  va  l'expliquer. 

(8)  Ces  frais  funéraires  fe  prennent  pour  le  total  fur  la  portion  du  premier  décédé  , 
dont  le  furvivant  jouit  en  ufufruit  ;  car  ils  font  une  charge  de  fa  fucceffion  feule  ,  &  noi» 
de  la  communauté. 

(9)  Tant  de  celles  dont  la  communauté  eft  tenue  envers  des  tiers ,  que  de  celles  dont 
elle  eft  tenue  envers  chacun  des  conjoints  :  c'eft  pourquoi  les  repriles  que  chacun  des- 
conjoints a  à  exercer  fur  la  communauté  auffi-hien  que  le  préciput  doivent  être  avancés, 
par  le  donataire  mutuel  pour  la  part  dont  les  héritiers  du  prédécédé  en  lont  tenus. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  douaire:  ce  n'eft  pas  une  dette  de  la  communauté,  mais- 
de  la  fuccellion  du  mari.  Ceft  pourquoi  la  donataire  mutuelle  n'eft  tenue  d'en  taire 
aucune  confufion  ni  pour  le  principal  ni  pour  les  intérêts  ;  &  les  héritiers  du  prcdécédé 
font  tenus  de  le  lui  payer  ;  quand  même  il  n'y  auroit  pas  d'autres  biens  d;'.ns  la  fucceilioiï 
du  prédécédé  que  ceux  dont  elle  jouit  en  ulufruit  comme  donataire  mutuelle. 

Ces  termes  Jettes  communes  comprennent  aufii  toutes  les  charges  de  la  communauté  ,. 
toiles  que  les  frais  d'inventaire  des  effets  de  la  communauté,  de  liquidation,  &c.  les. 
réparations  d'héritages  dont  la  communauté  étoit  tenue ,  &c. 

(10)  Prédécédé. 

Article      CCLXXXII. 
A.  c.  an.      Aufli  cft  tcHU  celui  qui  veut  joiiir  dudit  don  mutuel  ,  bailler 
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caution  de  faire  faire  les  réparations  viagères  (1),  fur  les  hérita- c.  de  Par. 
ges  Jujets  audit  don  mutuel ,  &  payer  les  cens  &  charges  annuelles ,  ""•  '*'7- 
les  arrérages ,  tant  de  rentes  foncières ,  que  autres  rentes  conjluuées 
pendant  la  communauté ,  éclieus  depuis  (2)  la  jouijfance  dudit  don 
mutuel  ^  fans  efperance  de  les  recouvrer.  Et  ce  (3)  faifant,  demeure 
icelui  furvivant  faifi  (4)  dudit  don  ,  &  en  peut  intenter  &  foufte- 
nir  le  poirefToire. 

•  (*)  ^y<î  '"■'•  *iî'  Entendez  ceci  de  celles  furvenues  depuis  l'ouverture  du  don  mu- 
tuel :  à  l'égard  de  celles  qui  étoient  à  taire  lors  de  l'ouverture  du  don  mutuel  ,  il  n'eft 
tenu  que  d'en  avancer  le  coût  pour  la  part  dont  les  héritiers  en  lont  tenus. 

(î)  A  l'égard  de  ceux  échus  auparavant ,  il  eft  feulement  tenu  d'avancer  la  part  qu'en 
doivent  les  héritiers  :  cette  échéance  fe  compte  de  jour  à  jour.  ' 

Sur  les  autres  obligations  dont  le  donataire  mutuel  eft  tenu  comme  tous  les  autres  ufu- 
{t\iK\irs;Voyc^^l'lntroJ.  au  Tit.  il.   5.  2.  §.  5. 

■  (3)  C'ert- à-dire  ,  en  donnant  cette  caution.  -    . 

(4)  Il  n'eft  donc  pas  faifi  plutôt  ;  les  fruits  qu'il  auroit  perçus  auparavant  que  de  donJ 
ner  caution  ne  lui  appartiennent  pas  :  mais  dès  qu'il  a  prelenté  une  caution  ,  quand  itléme 
elle  leroit  jugée  non  recevable  ,  il  eft  réputé  faili  du  jour  qu'il  l'a  préfentée  ,  &  il  eft  tenu 
feulement  de  donner  des  certiâcateurs. 

Article     CCLXXXIII. 

Donner  &  retenir  ne  vaut  (i)  Et  eft  donner  &  retenir  ,  quand  ^-  ^-  "''' 
le   donateur   s'ejl  refervç   la  puiffance  de  difppfçr   librement  de    /ac.dePar. 

chofe  par  lui  donnée,  ou  au  il  demeure  en  poffefîlon  (i)   iufquau^''^-  *7i> 

■  j    r      j'    j   I  \  ^  y  J  Ji  274. 
jour  de  Jon  deceds  (3;. 

(i)  C'eft-à-dire,  qu'une  donation  entre-vifs  n'eft  valable  fi  elle  n'eft  irrévocable.  Sur 
l'irrévocabilité ,  &  l'exception  que  fouffris  la  règle  dans  les  contrats  de  mariage ,  Voye^ 
Vlntrod.  S.  2.  ':.''.' 

(2)  En  fon  nom  comme  s'en  portant  toujours  propriétaire  :  fecùs  s'il  étoit  refté  en 
pofteffion  comme  ufufruitier  ou  comme  fermier. 

(3)  Car  il  n'y  a  que  les  héritiers  du  donateur  qui  foient  recevables  à  oppofer  ce  défaut 
de  défaififfement ,  qui  fait  préfumer  en  leur  faveur  que  la  donation  entre-vifs  n'a  pas  été 
férieufe  ;  le  donateur  n'y  eft  pas  recevable.  Foye^  llntrod.  N.  25. 

Article     CCLXXXIV. 

Ce  n'eft  donner  &  retenir  ,  quand  on  donne  là  propriété  d'au-  ac  *rr; 
cun  héritage  ,  retenu  à  foi  l'ufufruift  à  vie  ou  à  temps  :  ou  quand  ir"' 

I       r       ;  n-         ■         f    ^  •  Z?  '1,        t  •  C.  de  Par; 

y  a  cLauje  ae  conjtitution  (i)  ou  précaire,  tt  vaut  telle  donation.      an.  175. 

(i)  C'eft-à-dire  ,  une  claufe  par  laquelle  le  donateur  déclare  qu'il  entend  tenir  doré- 
îiavanî  la  choie  donnée  au  nom  &  pour  le  donataire  ,  ou  bien  qu'il  entend  ne  la  tenir 
que  précairement  dudit  donataire.  Ces  claufes  équipoUent  à  tradition  &  transfèrent  la 
propriété  de  la  chofe  donnée  au  donataire  qui  ctès-lors  commence  à  la  pofTéder  par  le  do- 
nateur qui  ne  la  retient  que  pour  &  au  nom  dudit  donataire.  Voye^  l'Inirod.  N.  zi. 

Article     CCLXXXV. 
Le  donataire  (i)  ,  quand  il  y  a  rétention  d'ufufruift  ,  n'eft  tenu  a.  c.  art. 

(i)  Il  en  eft  de  mcrae  de  l'adreteur,  lorfque  le  vendeur  s'eft  retenu  ruùiûuit,  -'*■ 
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entrer  en  foy  (2),  ne  payer  les  cens  (3),  encore  que  par  la  dona- 
tion il  foit  fait  Seigneur  &  pcfTefleur.  Mais  l'ufufruici  fini ,  les 
profits  féodaux  &  cenfuels  font  acquis  (4)  au  Seigneur  féodal  & 
cenfuel. 

(2)  La  claufe  de  rétention  d'ufufruit  eft  une  tradition  feinte  qui  transfère  la  propriété 
du  fief  en  la  perfonne  du  donataire  ,  yùprà,  art.  176:  car  l'ufufruit  étant  enentiellement 
jus  in  re  aliéna  ,  Inflit.  lit.  de  ufufr.  le  donateur  en  fe  retenant  Tufufruit  ,  déclare  qu'il  n'en- 
tend plus  retenir  &  pofTéder  dorénavant  le  fief  en  fon  nom  fit  comme  une  chofe  qui  lui 
appartienne  ,  mais  au  nom  du  donataire,  comme  chofe  qui  ne  lui  appartient  plus  ,  mais 
au  donataire.  Par  cette  claufe  il  en  prend  en  quelque  façon  pofTeflîon  au  nom  &  pour 
le  donataire  ;  &  cette  prife  de  pofleffion  transfère  la  propriété  du  fief  au  donataire  ,  & 
opère  une  véritable  mutation  de  fief,  qui  donne  ouverture  à  la  foi  &  au  rachat.  Mais 
la  Coutume  par  indulgence  accorde  par  cet  article  au  donataire  une  fouffrance  ou  délai 
pour  porter  la  foi  &  payer  le  rachat  ,  jufqu'à  ce  qu'il  entre  en  jouifTance  par  l'extinâioii 
de  l'ufufruit  que  le  donateur  s'eft  retenu. 

(3)  Mais  le  donateur  qui  s'eft  retenu  l'ufufruit ,  doit  les  payer  pour  &  en  acquit  du 
donataire ,  qui  eft  devenu  le  propriétaire  &  cenfitaire. 

(4)  C'eft-à-dire,  qu'ils  font  acquis  parfaitement  &  deviennent  exigibles.  Au  refte  ils 
étoient  déjà  nés  &  dûs  dès  le  temps  de  la  donation  qui  a  opéré  la  mutation ,  qui  y  a  donné 
ouverture  quoiqu'ils  n'étoient  pas  encore  exigibles:  c'eft  pourquoi  je  penfe  qu'ils  font  dûs 
au  fermier  du  temps  de  la  donation,  plutôt  qu'à  celui  du  temps  auquel  ils  font  devenus 
exigibles  par  l'extinélion  de  l'ufufruit.  C'eft  l'interprétation  que  l'Auteur  des  notes  de  IJIX 
donne  à  cet  article ,  ôc  c'eft  le  vrai  fens  de  l'article. 

Article     CCLXXXVI. 

A.  c.  art.  Hommes  &  femmes ,  tant  nobles  que  non  nobles  ayant  plu- 
**^ ''**'* fieurs  enfans  ,  leur  peuvent  donner  en  mariage  (i)  héritages  ou 
meubles.  Et  vaut  telle  donation  ,  fans  que  lefdits  enfans  foient 
tenus  eux  porter  héritiers  (2)  de  leurs  père  &  mère  ,  ft  bon  ne 
leur  femble.  Et  où  ils  voudroient  revenir  efdites  fucceffions ,  rap- 
porteront (3)  ce  qui  leur  aura  efté  donné  ;  ou  moins  prendront  j 
fauf  les  fruifts  qui  ne  fe  rapportent  que  du  jour  de  la  provocation, 
à  partage. 


(1)  Ou  hors  mariage  :  ces  termes  en  mariage  ne  font  qa'exempli  gratiâ. 
(a)  Cela  a  été  déjà  dit,  art.  273.  Cet  article  n'en  contient  qu'une  repétition  inutile. 
(■})  Cela  avoit  auflî  été  dit  en  Van.  273 ,  &  le  fera  encore  en  Van,  306.  Voye^  fur  ts 
rapport  l' Introd.  au  Titre  17.  Seli.6.  art.  3. 
(4)  Voyei  tan,  309.  où  cela  eft  rapporté. 
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De^  Tejîamens  ,  &  Donations  tefiamentaires  ,  &  pour 

caufe  de  mon, 

INTRO  DUCTIO  N  AU  TITRE, 
Article     préliminaire. 

M  Ou  s  traiterons  en  autant  de  Serions,  i".  delà  nature  des  Teflamens  , 
&  des  différentes  donations  teftamentaires  ;  2°.  de  la  forme  des  tefta- 
mens ,  &  des  différens  défauts  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  les  donations 
teftamentaires  ;  3°.  des  perfonnes  qui  peuvent  tefter ,  de  celles  qui  peuvent 
recueillir  des  difpofitions  teftamentaires,  &  dei  celles  qui  peuvent  en  être  grevées; 
4*.  de  ce  qui  peut  être  l'objet  des  difpofitions  teftamentaires,  &  jufqua  quelle 
concurrence  on  peut  difpofer  de  fes  biens  par  teftament;  5°.  de  l'ouverture  des 
donations  teftamentaires  ;  6°,  des  droits  que  leur  ouverture  donne  aux  lé- 
gataires &  fidéicommiftaires ,  &  des  charges  auxquelles  ils  s'engagent  en  ac- 
ceptant le  legs  ou  fidéicommis  ;  y*',  des  exécutions  teftamentaires  ;  8°,  de 
l'extindion  des  legs,  &  de  ceux  qui  en  profitent  ;  9".  du  concours  des  co- 
légataires  &  du  droit  d'accroiflement  ;  10°.  de  l'interprétation  des  difpofitions 
teftamentaires. 

Section     première. 

De  la  nature  des  Teflamens  ,•    6*  des  différentes    donations 

teflamentaires, 

1 .  Un  teftament  eft  un  afte  revêtu  des  formes  prefcrites  par  la  Loi ,  quî 
renferme  les  Ordonnances  de  dernière  volonté  d'une  perfonne  fur  la  difpofi- 
tion  qu'elle  entend  faire  de  fes  biens  après  fa  mort. 

Les  donations  teftamentaires  que  les  teftamens  renferment ,  font  appellées 
Ordonnance  de  dernière  volonté  j  parce  qu'au  lieu  que  les  donations  entre-vifs 
fe  forment  par  le  concours  des  volontés  du  donateur  èi  du  donataire  ,  &  font 
irrévocables  :  celles  -  ci  font  l'ouvrage  de  la  feule  volonté  du  teftateur  ;  & 
cette  volonté  doit  être  fa  dernière  volonté;  c'eft-à-dire,  en  laquelle  il  ait 
perfévéré  jufqu'à  la  mort  :  d'où  il  fuit ,  qu'elles  ne  reçoivent  leur  perfection 
qu'à  la  mort  du  teftateur  ,  &  font  toujours  jufqu'à  ce  temps  révocables. 

2.  On  divife  les  donations  teftamentaires ,  en  direftes  qu'on  appelle /^^j, 
&  en  fidéicommiflaires  qu'on  3ipTpe,\\e  fubjlituiionf. 
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Les  legs  font  des  donations  teftamentaires  que  le  teftateur  fait  à  quelqu'un 
direiitement. 

L.QS  fubftUudons  font  des  donations  teftamentaires ,  par  lefquelles  le  tefta- 
teur laifTe  à  quelqu'un  fes  biens ,-  ou  des  chofes  particulières  par  rinterpofition 
d'une  autre  perfonne  qu'il  charge  de  les  lui  reftituer  dans  un  certain  temps , 
ou  lors  d'une  certaine  condition. 

3 .  On  peut  faire  plufieurs  degrés  de  fubftitution  :  mais  félon  l'Ordonnance 
d'Orléans,  confirmée  par  celle  de  1748  ,  il  ne  peut  y  en  avoir  que  deux, 
non  compris  le  degré  de  l'héritier  ou  légataire  qui  recueille  en  premier  les 
biens  du  teftateur ,  qui  puiflent  avoir  eftet. 

Ces  degrés  fe  comptent  par  chaque  perfonne  qui  recueille  fucceflîvement 
les  biens  du  teftateur  ,  &  non  par  fouches  ou  générations.  C'eft  pourquoi  ii 
quelqu'un  avoit  l^iffé  fes  biens  à  fon  héritier,  à  la  charge,  d'une  fubftitution 
graduelle  &  perpétuelle  envers  fa  famille,  &  que  cet  héritier  eut  laifle  deux 
enfans  qui  fuffent  morts  l'un  après  l'autre  ,  le  dernier  décédé  de  ces  enfans 
ne  rempliroit  à  la  vérité  que  le  premier  degré  de  la  fubftitution  par  rapport 
à  la  portion  qu'il  auroit  recueillie  de  fon  chef  à  la  mort  de  fon  père  héritier 
du  teftateur  ,  &  il  la  pofféderoit  à  la  charge  d'un  fécond  degré  de  fubftitu- 
tion ;  mais  par  rapport  à  l'autre  portion  qu'il  auroit  recueillie  à  la  mort'  de 
fon  frère  premier  décédé  ,  ,il  rempliroit  le  fécond  degré  ,  &  la  pofléderoit 
fans  aucune  charge  de  fubftitution ,  ne  pouvant  pas  y  en  avoir  au-delà. 

Obfervez  que  fuivant  les  an.  36,37,38&:3pde  l'Ordonnance  de  1748  , 
une  perfonne  n'eft  pas  cenfée  avoir  rempli  le  degré  de  premier  légataire  ou 
de  fubftitué  ,  non-feulement  lorfqu'elle  eft  piédécédée  avant  l'ouverture  du 
legs  ou  de  la  fubftitution  ;  ou  lorlqu'ayant  furvécu  ,  elle  y  a  renoncé  même 
aliquo  data  j  mais  aufli  lorfque  depuis  l'ouverture  elle  eft  décédée  avant  que 
d'avoir  accepté  ledit  legs  ou  fubftitution  ,  foit  expreflement  par  quelqu'aéte 
ou  demande  judiciaire  en  délivrance  ,  foit  tacitement  en  s'immifçant  dans  la 
poftelîîon  des  biens ,  &  fans  que  les  créanciers  de  cette  perfonne  aient  de  fon 
vivant  demandé  à  en  jouir  à  fa  place  .  mais  quand  une  fois  le  légataire  ou 
fubftitué  à  formé  la  demande  en  délivrance  ,  quand  même  il  s'en  feroit  depuis 
défifté  ,  ou  l'auroit  laifte  périmer  ,  il  eft  cenfé  avoir  rempli  fon  degré. 

4.  Les  donations  teftamentaires ,  foit  dircftes  ,  foit  fidéicommilHiires ,  (e 
divifent  encore  en  univerfelles  &  particulières. 

Les  legs  univerfels  ou  (ubftitutions  univerfelles,  font  les  difpofitions  par 
lefquelles  le  teftateur  donne  à  quelqu'un  l'univerlalité  de  fes  biens  ,  ou  une 
quotité  comme  la  moitié  ,  le  tiers  ,  le  quart  ,  le  douzième  ,  le  centième , 
ou  quelqu'autre  partie  aliquote  que  ce  foit. 

Comme  on  divife  les  biens ,  en  biens  meubles  &  biens  immeubles  ,  biens 
acquêts,  &  hitm  propres ,  biens  propres  d'une  telle  ligne,  les  difpofitions  que 
fait  le  teftateur  de  l'univerfalité  de  quelqu'une  de  ces  efpeces  de  biens ,  ou 
d'une  quotité  de  quelqu'une  defditcs  efpcce;; ,  font  auflî  réputées  difpofitions 
univerfelles. 

Tous  les  autres  legs  ou  fubftitutions  font  des  legs  particuliers  ou  fubftitu- 
tions  de  chofe  particulière  ,  quand  même  le  legs  feroit  d'un  certain  héritage 
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qui  feroit  le  feul  immeuble  qui  appartînt  au  teftateur  ,  le  legs  étant  fait 
tanquàm  certi  corporis ,  &  non  per  modum.  univerfitatis. 

y.  Les  legs  &  fubftitutions  font  les  feules  difpofitions  que  nous  puiflîons 
faire  de  nos  biens  par  teftament ,  dans  notre  Coutume  :  l'inftitution  d'he'ritier 
n'y  a  pas  lieu  ,  an,  287. 

6.  De-là  il  fuit  que  nos  teftamens  ne  font  autre  chofe  que  ce  qu'étoient 
par  le  Droit  Romain  les  codicilles  d'un  inteftat ,  c'eft-à-dire  ,  d'une  pcrfonne 
qui  n'avoit  inftitué  aucun  héritier  :  &  comme  on  pouvoit  lailTer  pluficurs  de 
ces  codicilles  ,  on  peut  parmi  nous  laifler  plufieurs  teftamens  qui  font  tous 
valables  ,  en  ce  qu'ils  ne  contiennent  rien  de  contraire  ,  &  pourvu  qu'il  n'y 
ait  pas  de  claufe  dans  les  derniers  qui  abroge  les  précédens. 

Lorfqu'il  fe  trouve  des  difpofitions  contraires  ,  foit  dans  plufieurs  tefta- 
mens ,  foit  dans  le  même ,  il  eft  évident  que  la  dernière  doit  prévaloir. 

Section     II. 

«De  la  forme  des  Tejlamens  ,•  &  des  différens  défauts  qui  peuvent  fe 
rencontrer  dans  les  difpof.tions  teflamentaires. 

Article     premier. 

De  la  forme  du  Tefldment, 

7.  Notre  Coutume  ,  art.  aSp  ,  admet  deux  efpecej  de  teftament  i  l'olo- 
graphe &  le  folemnel. 

§.     I. 

De  la  forme  du   Tejlament  olographe. 

8.  La  forme  de  l'olographe  confifte  en  ce  qu'il  doit  être  écrit  en  entier, 
&  figné  de  la  main  du  teftateur.  L'Ordonnance ,  arf.  38  ,  y  requiert  auffi 
la  date  du  jour ,  du  mois  &  de  l'année.  Il  a  été  jugé  qu'un  teftament  daté 
du  Vendredi-Saint  de  l'an  175-6  ,  étoit  valable:  car  le  jour  &  le  mois  aux- 
quels tombe  le  Vendredi-Saint  étant  eonftans ,  cette  expreffion  renferme  la 
date  du  jour  &  du  mois. 

La  date  peut  être  écrite  en  chiffres  ,  quoiqu'il  foit  mieux  de  l'écrire  en 
lettres. 

La  fignature  doit  être  à  la  fin  de  l'ade  dont  elle  eft  le  complément  :  c'eft 
pourquoi  un  pojl  fcriptum  après  la  fignature  ,  eft  nul ,  s'il  n'eft  aufii  figné. 

Les  interlignes  ne  font  pas  défendus ,  pourvu  qu'ils  foient  de  la  main  du 
teftateur. 

Les  ratures  des  mots  qui  ne  font  pas  eflfentiels  ne  font  d'aucune  confidé- 
ration.  Si  c'étoit  le  nom  du  légataire  ou  de  la  chofe  léguée  qui  fùc  raturé , 
la  rature  feroit  une  preuve  de  la  révocation  du  legs  :  mais  le  furplus  du  tef- 
tament n'en  devroit  pas  moins  fubfifter.  Cela  eft  hors  de  doute  ,  lorfque 
ce  qui  eft  raturé   fe  peut  lire.   S'il  y  svoit  fur -tout  à  la  fin  du  teftament 

Ppp 


48: 


IntYoduclion  au  Titre  X  VI. 


plufieurs  lignes  raturées  ,  de  manière  qu'on  ne  pût  les  lire  abfolument ,  & 
que  le  teftament  fe  fut  trouvé  après  la  mort  du  teftateur  en  la  poflefiîon  d'un 
légataire,  il  pourroit  en  réfulter  une  fin  de  non -recevoir  contre  lui,  qui 
l'excluroit  du  legs  à  lui  fait  par  le  teflament  ;  parce  qu'on  pourroit  ibup- 
çonner  que  les  lignes  raturées  contenoient  une  révocation  ou  limitation  def- 
dits  legs.   Ce  peut  être  l'efpece  d'un  Arrêt  cité  par  les  Auteurs. 

9.  Une  lettre  mifllve  ,  par  laquelle  une  perfonne  écriroit  à  quelqu'un  qu'elle 
lui  fait  un  tel  legs  ,  quoiqu'écrite  en  entier ,  fignée  Se  datée  de  la  main  du 
teftateur ,  ne  peut  pafler  pour  un  teftament  olographe  ;  cette  forme  de  tefter 
étant  expreflement  rejettée  par  l'Ordonnance  de  1735  '  ^''''  3- 

10.  Un  teftament  olographe  pour  pouvoir  être  exécuté,  doit  être  dépofé 
chez  un  Notaire ,  foit  du  vivant ,  foit  après  la  mort  du  teftateur.  Il  eft  utile 
qu'il  le  dépofe  de  Ton  vivant ,  &  reconnoiÛe  en  le  dépofant ,  qu'il  eft  en- 
tièrement écrit  &  figné  de  fa  main  ,  pour  éviter  après  fa  mort  la  procédure 
de  la  reconnoiiïance  du  teftament  ,  qui  fans  cela  feroit  néceflaire  ,  fi  les 
héritiers  ne  vouloient  pas  reconnoître  l'écriture. 

Le  teftatrient  olographe  d'une  perfonne  qui  s'eft  faite  Religieufe  ,  doit  ab- 
folument être  dépofé  avant  fa  Profefllon  ;  Ord.  art.  21  ;  ce  qui  a  été  ordonné 
pour  empêcher  que  les  Religieux  ne  puiftent  faixe  des  teftamens  depuis  leur 
Profeffion ,  qu'ils  antidateroieat. 

§.      I  I. 

De  la  forme  du  Teftament  folemnel, 

11.  Le  teftament  folemnel  doit  être  fait  dans  la  forme  prefcrite  par  la 
Loi  du  lieu  où  il  eft  fait,  quoique  le  teftateur  n'ait  pas  fon  domicile  en  ce 
lieu ,  &  ne  s'y  trouve  qu'en  paflant.  Ceft  pourquoi  il  n'eft  pas  douteux  que 
le  teftament  qu'un  Orléanois  auroit  fait  à  Lyon  ,  dans  la  forme  obfervée 
dans  les  Provinces  régies  par  le  Droit  écrit ,  feroit  valable  :  c'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  cités  par  Ricard  ,  />.  i  ,  c/i.  J"  ,  /  i  ;  Voyt^i 
l  Introd.  générale  ,   v\.  2K. 

Il  pourroit  paroitre  y  avoir  plus  de  difficulté  pour  les  teftamens  faits  par 
un  François  en  pays  étranger ,  fuivant  la  forme  prefcrite  par  la  Loi  du  pays, 
aucune  Loi  étrangère  n'étant  reconnue  en  France  :  néanmoins  les  Arrêts  les 
ont  jugés  valables  ;  Ricard ,  d.  loco  :  parce  que  c'eft  une  règle  du  droit  des 
gens ,  de  fe  conformer  pour  la  forme  des  aftes  aux  Loix  du  lieu  où  on  les 
paffe. 

la.  L'Ordonnance,  art.  22  &  23  ,  en  dérogeant  aux  Coutumes  ,  a  établi 
pour  le  teftament  folemnel  une  forme  qui  doit  avoir  lieu  dans  tout  le  pays 
coutumier. 

Ce  teftament  doit  être  reçu  par  deux  Notaires ,  qui  doivent  être  préfens 
l'un  &  l'autre,  ou  par  un  Notaire  afllfté  de  deux  témoins.  Ces  deux  Notaires 
doivent  être  compétens  ;  P^oyei  Clntroducl.  au  tit.  20  ,  n.  1 0. 

^  L'Ordonnance  permet  aufli  aux  Curés,  mcme  réguliers,  &  aux  DefTcrvans 
féculiers ,  de  recevoir  les  teftamens  dans  l'étendue  de  leur  Paroiffe  ,  lorfque  ll( 
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Coutume  des  lieux  le  leur  permet  :  la  nôtre  eft  de  ce  nombre  ;  ^oye^  l'an. 
289  &  les  notes. 

Ils  doivent  auflî  fe  faire  alfifler  de  deux  témoins.  Les  Cliapelains  de  notre 
Hôtel-Dieu  ont  pareillement  le  droit  de  recevoir  les  teftamens  des  malades 
qui  y  décèdent. 

15.  L'Ordonnance  de  Blois ,  art.  65  ,  défend  aux  Curés  de  recevoir  les 
teftamens  dans  lefquels  il  leur  feroit  fait  quelque  legs ,  ou  à  leurs  parens. 

L'Ordonnance  ne  s'étant  pas  expliquée  fur  le  degré  de  parenté ,  on  peut 
tirer  argument  des  Réglemens  de  la  Cour  ,  qui  défendent  aux  Notaires  de 
recevoir  des  aftes  pour  leurs  coufins-germains  &  autres  parens  plus  proches. 

Il  y  en  a  un  du  I  r  Août  1 607  ,  rendu  fur  un  appel  du  Bailli  de  Tou- 
raine.  Néanmoins  par  Arrêt  du  6  Juillet  1722  ,  au  --j  T.  du  Journal  ,  un 
teftament  reçu  par  deux  Notaires  ,  dont  l'un  étoit  par  fa  femme  coufin-ger- 
main  du  légataire  univerfel ,  a  été  confirmé. 

14.  Les  témoins  étant  requis  pour  la  folemnité  de  l'ade  ,  leur  fondion 
eft  une  fonétion  civile  :  d'où  il  fuit  que  ceux  qui  font  incapables  de  ces 
fondions  ,  ne  peuvent  être  témoins  dans  un  teftament ,  non  plus  que  dans 
les  autres  ades. 

Tels  font  ,1°.  ceux  qui  ont  perdu  l'état  civil  ;  Voye^i  tlntrod.  ge'n.  ch,  2 ,  §.  i. 
Un  Religieux-Curé  ne  peut  donc  pas  l'être ,  même  dans  le  teftament  de  fon 
paroilîien  ,  quoiqu'il  eût  pu  le  recevoir  comme  Curé  :  car  la  Loi  en  lui  per- 
mettant de  remplir  une  Cure ,  lui  permet  de  faire  les  fonctions  civiles  qui  y 
font  attachées  ;  mais  non  les  autres  qui  font  indépendantes  de  la  qualité  de  Curé. 

Lorfqu'une  perfonne  qui  a  perdu  l'état  civil ,  putà  par  la  profeflion  reli- 
gieufe  ,  eft  établie  dans  un  lieu  où  l'on  ignore  fa  profedlon  religieufe ,  la 
quafi-pofleirion  en  laquelle  elle  eft  de  l'état  civil  en  ce  lieu ,  fupplée  à  l'état 
civil  qui  lui  manque  ,  &  fuffit  pour  rendre  valable  le  teftament  où  elle  a  fait 
fonéiion  de  témoin  ;   y4rg,  l.  Barbarius  Philippus ,  ff.  De  off.  prcet. 

2.°.  Les  étrangers  non-naturalifés  ne  peuvent  être  témoins. 

3°.  Ceux  qui  ne  jouiffent  pas  de  leur  état  de  bonne  famé  ,  foit  qu'ils  l'aient 
perdu  par  une  condamnation  à  peine  infamante ,  foit  qu'il  foit  feulement 
fufpendu  par  quelque  décret  de  prife-de-corps  ou  d'ajournement  perfonnel 
d'un  Juge  féculier. 

4".  Les  mineurs  qui  n'ont  pas  vingt  ans  accomplis. 

5°.  Les  femmes  ;  la  pudeur  de  leur  fexe  qui  ne  leur  permet  pas  In  càtihiis 
hominum  verfari  ,  les  ayant  toujours  ftiit  réputer  incapables  des  fondions 
civiles ,  /-.  2  ,  ff.  Z)e  Reg.  Jur. 

6°.  Les  Novices ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  encore  perdu  l'état  civil  ,  ne  peu- 
vent par  la  même  ralfon  être  témoins  ;  l'habit  qu'ils  portent  devant  les  éloi- 
gner de  toutes  les  fondions  civiles  &  féculieres. 

7°.  La  fignature  des  témoins  étant  requife  dans  les  teftamens ,  il  fuit  de-là 
que  ceux  qui  ne  fçavent  pas  figner  ,  n'y  peuvent  être  témoins. 

8*^.  L'Ordonnance  exclut  auflî  de  cette  fondion  les  Cleics  &  domeftiques 
du  Notaire ,  ou  autre  perfonne  publique  qui  reçoit  le  teftament ,  art.  42. 

9°.  Ceux  à  qui  le  teftateur  a  fait  par  fon  teftament  quelque  legs  ,  foit 
Viniverfel,  foit  particulier,  n'y  peuvent  aufli  être  témoins  ;  Onl  art,  ^i, 
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Mais  un  Curé  peut  être  témoin  ,  quoiqu'il  ait  été  fait  par  le  teftament  un 
legs  à  fon  Eglife  :  car  ce  n  eft  pas  lui  qui  eft  légataire ,  quoiqu'il  profite  du 
legs  ;  Ricard,  p.  i  ,  «.5^5. 

Rien  n'empêche  que  l'exécuteur  teftamentaire  foit  témoin ,  lorfqu  il  n'eft 
pas  légataire  ;  Ricard ,  p.  i  ,  n.  Jj'4. 

L'incapacité  d'un  témoin  ne  rend  pas  !e  teftament  nul ,  lorfqu'il  en  refte 
un  nombre  fuffifant  de  capables. 

L'Ordonnance,  article  2^  ,  veut  que  les  Notaires,  ou  l'un  d'eux ,  écrivent  les 
dernières  volontés  du  tejlateur  telles  quil  les  diîlera.  De-là  il  fuit  que  le  teftament 
feroit  nul  s'il  étoit  écrit  d'une  autre  main  ;  putà  de  l'un  des  témoins  ou  du 
Clerc  du  Notaire  ,  quoique  fous  la  ditftée  du  Notaire  ;  Arrêt  du  9  Décembre 
1740,  cite  par  Aymar.  Au  refte ,  il  n'importe  par  lequel  des  deux  Notaires 
le  teftament  foit  écrit  :  il  n'importe  auffi  que  l'un  des  Notaires  l'ait  écrit  feul, 
ou  qu'il  ait  été  écrit  en  partie  par  l'un  d'eux  &  en  partie  par  l'autre. 

Ce  que  l'Ordonnance  ordonne  à  l'égard  des  Notaires  ,  s'applique  à  toutes 
les  autres  perfonnes  à  qui  la  Loi  donne  la  qualité  de  perfonne  publique  pour 
recevoir  les  teftamens  :  c'eft  pourquoi  un  teftament  reçu  par  un  Curé,  feroit 
nul ,  s'il  n'étoit  entièrement  écrit  de  la  propre  main  du  Curé  qui  l'a  reçu. 

Après  que  les  Notaires  ou  autres  perfonnes  publiques  ont  écrit  le  teftament, 
elles  doivent  en  faire  leâ:ure  au  teftateur  ,  &  il  doit  être  fait  mention  de  cette 
leéture.  Enfin  le  teftament  doit  être  figné  par  le  teftateur  ;  &  s'il  ne  fçait  ou 
ne  peut  figner ,  il  doit  être  fait  mention  de  la  déclaration  qu'il  en  aura  faite. 
Il  doit  être  pareillement  figné  par  le  Notaire  ou  autre  perfonne  publique  qui 
a  reçu  le  teftament,  &  par  les  témoins,  art.  2^. 

L'Ordonnance  abroge  expreflement  toutes  les  autres  formalités  qui  étoient 
requifes  par  les  Coutumes. 

L'Ordonnance  ne  s'eft  pas  expliquée  fur  la  date  du  teftament  folemne!  : 
mais  ayant  déclaré  que  la  date  du  jour ,  du  mois  &  de  l'année  eft  néceflaire 
dans  un  teftament  olographe  ,  elle  laiffe  à  conclure  qu'elle  l'eft ,  à  plus  forte 
raifon  ,  dans  le  teftament  folemnel.  D'ailleurs ,  les  anciennes  Ordonnances 
auxquelles  celle  -  ci  ne  déroge  pas ,  la  requièrent  en  général  dans  tous  les 
aftes  reçus  par  perfonnes  publiques. 

A  l'égard  des  autres  formalités  prefcrites  par  ces  anciennes  Ordonnances , 
Ricard ,  p.  i  ,  n.  i^l$  ,  nous  apprend  que  leur  inobfervation  n'emporte  pas 
nullité  ,  C  ce  n'eft  pour  ce  qui  concerne  la  mention  du  lieu  où  le  teftament 
a  été  pafle  ;  parce  qu'autrement  on  ne  pourroit  fçavoir  fi  la  perfonne  qui  l'a 
reçu  étoit  compétente  ,  &  s'il  a  été  pafle  félon  la  loi  du  lieu. 

Obfervez  ,  touchant  les  formalités  des  teftamens ,  qu'il  y  en  a  à  l'égard 
defquelles  la  Loi  ne  fe  contente  pas  qu'elles  foient  obfervées  :  elle  veut  qu'il 
foit  fait  mention  qu'elles  ont  été  obfervées.  Telles  font  la  lecture  qui  doit  être 
faite  au  teftateur  de  fon  teftament  ;  la  déclaration  qu'il  doit  faire  qu'il  ne 
fçait  ou  ne  peut  figner.  Quant  aux  autres  formalités  à  l'égard  defquelles  la 
Loi  n'ordonne  pas  qu'il  foit  fait  mention  qu'elles  ont  été  obfervées  ,  elles 
font  préfumées  l'avoir  été  ;  fauf  à  ceux  qui  ont  intérêt  d'attaquer  le  teftament, 
de  juftifier  le  contraire.  Par  exemple,  fi  on  prétendoit  que  le  teftament  n'eft 
pas  écrit  de  la  main  du  Notaire  ou  du  Curé  qui  l'a  reçu  ,  c'eft  à  l'hcritiec 
qui  attaque  le  teftament,  à  Ip  juftifier. 
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Obfervez  auffi  que  c'eft  à  la  minute  feule  à  laquelle  on  doit  avoir  égard 
pour  juger  fi  le  teftanient  eft  revêtu  de  fes  formalités  ;  ne  devant  pas  dépendre 
d'un  Notaire  de  détruire  un  ade  parfait  par  les  défauts  de  fa  grofle  ,  ni  de 
rétablir  après  coup  un  teftament  défedueux  ;  Ricard ,  f.  i  ,  n,  l'jj-^. 

15.  Les  teftamens  militaires,  &  ceux  faits  en  temps  de  perte,   foit  quC' 
les  teftateurs  foient  malades  ou  non  ,  font  difpenfés  de  plufieurs  des  règles 
ci-deiTus  prefcrites. 

Dans  ceux-ci,  les  Officiers  de  Juftice  royale  ,  feigneuriale  ou  municipale , 
jufqu'au  Greffier  inclufivement ,  le  Curé ,  Vicaire  ,  ou  autre  prépofé  pour 
adminiftrer  les  Sacremens ,  quoique  régulier  ,  peut  tenir  lieu  de  Notaire. 
Dans  les  militaires ,  les  Majors  &  Officiers  d'un  rang  fupérieur  ,  les  Prévôts 
d'armée  ,  leurs  Lieutenans  ,  Greffier  ou  Commiflaires  des  Guerres ,  en  peu- 
vent tenir  lieu  :  l'Aumônier,  même  régulier ,  peut  auffi  recevoir  les  teftamens 
des  malades  &  bleffés  ;  Ord.  1735  »  ^^^'  ^7  ■>  33* 

On  peut ,  dans  les  uns  Se  les  autres  ,  fe  fervir  de  témoins  qui  ne  fçavent 
pas  figner  ,  lorfque  le  tefliateur  figne;  28,  34.  Les  étrangers  non-naturalifés, 
pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  notés  d'infamie ,  peuvent  auffi  être  témoins  dans 
les  militaires  ;   ibiJ.  art.  40. 

Ces  teftamens  militaires  peuvent  être  faits  par  les  Officiers  &  Soldats , 
torfqu'ils  font  ou  en  expédition  militaire  ,  ou  prifonniers  de  guerre ,  ou  en 
quartier  hors  le  Royaume ,  ou  dans  une  place  affiégée ,  ou  citadelle  fer- 
mée ;  ibiJ.  an.  30. 

Ceux  qui ,  fans  être  Officiers  ni  foldats  ,  font  à  la  fuite  des  armées ,  foit 
au  fervice  de  quelqu'Officier ,  foit  pour  la  fourniture  des  vivres  ou  pour 
quelque  autre  emploi  ,  peuvent  auffi  tefter  dans  la  forme  militaire  ;  mais  le 
teftament  de  ces  perfonnes  qui  n'a  pas  été  fait  dans  les  formes  ordinaires , 
cefle  d'être  valable  fix  mois  après  que  le  teftateur  eft  de  retour  dans  un  lieu 
où  il  peut  tefter  félon  les  formes;  ibiJ.  art.  -i^i. 

Ceux  faits  en  temps  de  pefte  ,  ceflent  de  l'être  fix  mois  après  le  rétabliflèment 
du  commerce  dans  le  lieu  où  fe  trouvera  le  teftateur  ;  ibid.  an.  37. 

16.  Il  y  a  une  autre  efpece  de  teftament ,  qu'on  appelle  teftament  maritime  : 
c'eft  celui  qui  eft  fait  fur  mer  ,  &  reçu  par  l'Ecrivain  du  vaifleau  en  préfence 
de  trois  témoins ,  qui  doivent  figner  avec  le  teftateur  ;  &  lorfque  le  teftateur 
ne  figne  pas  ,  il  doit  être  fait  mention  de  la  caufe  pour  laquelle  il  n'a  pas 
figné.  Le  teftateur  ne  peut  difpofer  par  ce  teftament  que  des  effets  qu'il  a 
fur  mer  ,  &  des  gages  qui  lui  font  dûs;  &  il  n'eft  valable  que  s'il  meurt  dans 
le  voyage  ;   Ordcn.  de  la  Mar.  tit.  xi ,  art.  i  6"  1. 

$.      III. 

Des  formalités  particulières  aux  fuhjlitutions. 

17,  L'Ordonnance  de  1748,  art.  5,3  établi  une  formalité  pour  les  fub- 
ftitutions  particulières  de  deniers  comptant  &  autres  effets  mobiliers  :  elle 
ordonne ,  à  peine  de  nullité  ,  qu'il  fera  fait  mention  exprelfe  par  l'auteur  de 
la  fubftitution ,  qu'il  en  fera  fait  emploi. 
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Elle  excepte  de  cette  règle  les  beftiaux  &  uftenfiles  qui  fervent  à  faire 
valoir  une  terre ,  &  les  meubles  qui  fervent  à  meubler  une  maifon  ou  châ- 
teau ,  lorfqu'ils  font  compris  dans  la  même  fubftitution  que  la  terre,  maifon 
ou  château  où  ils  fe  trouvent ,  art.  6  &  "J. 

Obfervez,  en  paflanr,  que  le  grevé  n'eft  pas  obligé  de  vendre  ni  faire  emploi 
des  beftiaux  &  uftenfiles  de  la  terre  comprife  en  la  fubftitution  ,  mais  feu- 
lement de  les  faire  prifer,  pour  en  rendre  de  pareille  valeur  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  fubftitution  ,  art.  6.  A  l'égard  des  meubles  qui  fervent  à  meubler  la' 
maifon  fubftituée  ,  il  les  conferve  pour  les  rendre  en  nature  ,  pourvu  que  le 
teftateur  l'ait  ordonné  expreflcment  ,  ibid.  art.  7. 

18.  La  publication  &  enrégiftrement  des  fubftitutions  eft  une  formalité 
qui  n'appartient  pas,  comme  les  autres  formalités  dont  nous  avons  parlé  juf- 
qu'à  préfent,  à  la  perfection  de  l'ade,  &  elle  n'eft  requife  que  pour  fa  publicité 
&  pour  l'intérêt  des  tiers  qui  pourroient  contracter  avec  le  grevé  de  fubfti- 
tution. C'eft  pourquoi  le  défaut  de  cette  formalité  peut  bien  être  oppofé  par 
les  tiers  qui  auroient  acquis  du  grevé  les  biens  fubftitués ,  ou  auxquels  il  les 
auroit  hypothéqués,  quand  même  ils  auroient  eu  connoifTance  d'ailleurs  de  la 
fubftitution  :  mais  il  ne  peut  l'être  par  le  grevé ,  par  fes  héritiers  légataires 
univerfels  ou  particuliers ,  p.  2.,  art.  34  ;  d'autant  plus  que  c'étoit  lui  qui  étoit 
chargé  de  l'exécution  de  cette  formalité. 

Cette  publication  à  l'Audience  ,  &  cet  enrégiftrement  doivent  fe  faire  au 
Bailliage  royal  du  lieu  du  domicile  du  teftateur  au  temps  de  fon  décès ,  & 
à  celui  des  différens  lieux  où  font  fituées  les  chofes  comprifes  en  la  fubfti- 
tution ,  p.  z  ,  art.  i<j  ;  S<.  ce  dans  les  Cx  mois  depuis  le  décès  du  teftateur, 
art.  17.  L'aête  d'emploi  qui  'a  été  fait  des  fommes  fubftituées  en  héritages 
ou  droits  réels ,  eft  auflî  fujet  à  cette  formalité  dans  les  fix  mois  de  fa  date , 
au  lieu  de  leur  fituation  ,  art.  13  &  30. 

La  publication  &  l'enrégiftrement  des  fubftitutions  qui  fe  font  après  le 
temps  prefcrit,  n'ont  d'effet  que  pour  l'avenir  ,  art.  25).  Les  tiers  acquéreurs 
&  créanciers  hypothécaires  qui  ont  acquis  ou  contraêlé  avec  le  grevé  au- 
paravant ,  en  peuvent  oppofer  le  défaut,  contre  lequel  on  ne  peut  être 
reftitué  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  art.  3  z. 

Le  défaut  de  publication  au  lieu  du  domicile  rend  la  fubftitution  défec- 
tueufe  pour  tout  ce  qu'elle  comprend.  Ce  défaut  au  lieu  de  la  fituation  ne 
la  rend  nulle  que  pour  raifon  des  biens  qui  y  font  fitués. 

§.    I  V. 

De  r abrogation  des  Tejlamcns  mutuels  ,•  &  des  claufes  dérogatoires, 

ip.  C'eft  une  formalité  qui  convient  très- fort  à  la  nature  des  teftamens 
qui  font  l'ouvrage  de  la  volonté  d'un  feul ,  que  chacun  ne  puilTe  faire  que 
féparément  fon  teftament.  C'eft  ce  qu'a  établi  l'Ordonnance  de  1735,  art.  77, 
en  abrogeant  l'ufage  des  teftam:ns  mutuels  ou  faits  conjoimcmeni ,  qu'elle  veut 
être  réputés  nuls  à  l'avenir. 

Néanmoins  les  conjoints  par  mariage ,  qui  ont  des  biens  dans  le  Dunois 
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1f)euvent  encore  en  difpofer  par  teftament  mutuel  au  profit  du  furvivant  , 
luivant  que  la  Coutume  de  Dunois  le  permet.  L'Ordonnance  n'a  abrogé 
les  teftamens  mutuels ,  que  dans  le  cas  auquel  les  teftateurs  peuvent  faire 
féparément  leurs  difpofitions  :  mais  elle  n'a  pas  entendu  déroger  à  la  Cou- 
tume de  Dunois  ,  qui  ne  permet  pas  aux  conjoints  par  mariage  de  difpofer 
autrement  au  profit  l'un  de  l'autre  ,  que  par  teftament  mutuel ,  ou  par  don 
mutuel  ,  confirmé  par  teftament  mutuel.  C'eft  ce  qui  paroît  par  la  fin  dudit 
art.  77,  &  par  \'art.  46  de  COrd.  de  173 1  ,  auquel  il  renvoie.  Aufli  l'ufage 
de  ces  teftamens  pour  les  biens  du  Dunois  a-t-il  toujours  continué  depuis 
l'Ordonnance.  '  ^''  "  '>■'  • 

20.  La  forme  des  teftamens  étant  de  droit  public  ,  ils  ne  peuvent  être 
fujets  qu'aux  formalités  prefcrites  par  la  Loi.  L'Ordonnance  ne  permet  pas 
de  s'en  impofer  d'autres  :  c'eft  pour  cela  qu'elle  déclare  nulles  les  claufes 
dérogatoires,  art.qG,  On  appelloit  de  ce  nom  les  claufes  par  lefquelles  un 
teftateur  déclaroit  nuls  tous  les  teftamens  &  codicilles  qu'il  feroit  par  la  fuite  , 
C  telle  formule  ou  telle  formalité  ne  s'y  trouvoiti  ■  ^vu  i»  ».'p 

ArticleII.  1 

; 
Des  différens   défauts  qui  peuvent  fc  rencontrer  dans  les  donations 
tejîamentaires ,  &  qui  les  rendent  nulles. 

21,  Ces  défauts  font,  1°.  l'incertitude  de  la  perfonne  à  qui  leteftatenr  a 
Voulu  léguer  _;  putà  lorfque  le  legs  eft  fait  à  Pierre  ,  &  qu'il  fe  trouve  deux 
perfonnes  de  ce  nom  qui  aient  eu  une  relation  de  parenté  &  d'amitié  avec  le 
teftateur  parfaitement  égale  ,  enforte  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  juger  laquelle 
des  deux  perfonnes  le  teftateur  a  eu  en  vue  ,  Z,.  i  o ,  ft.  De  reb.  dub. 

Le  legs  fait  à  CHûpital ,  fans  exprimer  de  quelle  ville ,  n'a  pas  ce  défaut: 
on  préfume  facilement  que  le  teftateur  a  eu  en  vue  celui  du  lieu  où  il  avoir 
fon  domicile  au  temps  qu'il  faifoit  fon  teftament ,  arg.  Z,.  ^p,  §.  i ,  ^.de  cond. 
&  dem.  C'eft  pourquoi  le  legs  appartiendra  à  cet  Hôpital ,  quand  même  il 
auroit  depuis  changé  de  domicile. 

Il  y  a  pareil  défaut  d'incertitude  lorfque  le  teftateur  ayant  fait  des  legs 
à  deux  perfonnes  de  même  nom  ,  en  a  révoqué  un  fans  qu'il  paroifle  lequel 
des  deux  il  révoquoit  :  les  deux  feront  nuls  ,  étant  incertain  à  l'égard  de  l'une 
&  de  l'autre  ,  s'il  eft  celui  dans  lequel  le  teftateur  a  perfévéré  j  Z-.  3 ,  §.  7, 
&.  adim.  le  g. 

21.  2°.  L'incertitude  abfolue  de  ce  que  le  teftateur  a  voulu  léguer  ,  eft 
aufll  un  défaut  qui  rend  le  legs  nul  ;  comme  lorfque  le  teftateur  a  omis 
d'écrire  la  fomme  qu'il  léguoit ,  pourvu  qu'on  ne  puifle  pas  d'ailleurs  la  con- 
noître  :  car  s'il  a  légué  la  fomme  de  ,  .  .  pour  faire  un  tel  ouvrage,  il  fera 
cenfé  avoir  légué  celle  que  cet  ouvrage  doit  coûter ,  Z,.  30 ,  S.  De  leg.  x. 
S'il  a  légué  la  fomme  de  ...  de  penfion  viagère  à  une  perfonne  à  qui  il 
en  faifoit  une  de  fon  vivant ,  comme  il  paroît  par  fes  livres  de  dépenfe ,  il 
fera  cenfé  lui  avoir  légué  celle  qu'il  avoit  coutume  de  lui  faire,  L.  14,  ff, 
Ve  aim. 
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Lorfqu'il  eft  feulement  incertain  laquelle  de  certaines  chofes  le  teftateur 
a  voulu  léguer  ,  comme  lorfque  le  teftateur  qui  avoit  plutieurs  maifons  de 
vignes,  a  légué  en  ces  termes,  ma  maifin  de  vignes ,  fans  expliquer  laquelle  , 
Je  legs  n'efl  pas  nul  ;  mais  il  efl:  au  choix  de  l'héritier  de  délivrer  celle  qu'il 
voudra  ,  Z,.  31  ,  §.  1 ,  6*  L.  37 ,  §.  I  ,  S.  De  leg.  10. 

23.  2°.  Le  vice  dans  le  motif  qui  a  porté  le  teftateur  à  léguer,  peut  auffi 
rendre  les  legs  nuls  :  car  les  legs  étant  par  leur  nature  un  bienfait ,  doivent 
avoir  pour  motif  la  bienveillance  ,  l'eftime ,  la  charité  :  tout  autre  motif  comme 
contraire  à  la  nature  des  legs ,  les  doit  rendre  nuls.  C'efl:  pour  cela  que  la 
Loi  5'4,  ff.  De  leg.  lO  ,  déclare  nuls  les  legs  qui  font  faits  à  quelqu'un  , 
plutôt  dans  la  vue  de  l'infulter  que  par  motif  de  bienveillance ,  denotandi 
magis  legatarii  gratiâ  _;  comme  feroit  le  legs  :  Je  lègue  à  une  telle  la  plus  grande 
putain  de  la  ville.  Il  en  eft  autrement  de  ce  legs-ci  :  Je  lègue  à  mon  iitdignt 
fils ,  &c.    Car  le  teftateur  paroît  avoir  employé  cette  épi\thete ,  pour  faire 

connoitre  que  la  piété  paternelle  l'emportoit  (ur  les  fujets  de  mécontentement 
qu'il  avoit  de  fon  fils  ,  Z/.  48 ,  §.  i ,  ff.  îlxr.  inflit. 

24.  Suivant  notre  principe  ,  on  doit  aufll  déclarer  nuls  les  legs  qui  n'au-< 
roient  d'autre  motif  qu'un  pur  caprice  :  comme  fi  quelqu'un  avoit  fait  un 
legs  à  celui  qui  rendra  le  pain  béni  dans  une  telle  paroiiïe  ,  le  Dimanche 
qui  précédera  fa  mort.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  legs  fait  à  celui  qui  aura 
remporté  le  prix  d'une  telle  Académie  :  car  ce  legs ,  qui  a  pour  motif  une 
jufte  eftime  que  le  teftateur  témoigne  pour  ceux  qui  fe  diftinguent  dans  les 
Sciences  ou  les  arts ,  a  un  motif  légitime. 

2y.  C'eft  encore  un  motif  vicieux  qui  doit  rendre  un  legs  nul ,  lorfque 
le  teftateur  paroit  avoir  été  porté  à  le  faire ,  principalement  pour  s'élever 
au-deflus  des  Loix ,  &  les  éluder  :  comme  fi  quelqu'un ,  dans  la  vue  d'avan- 
tager fa  femme ,  faifoit  un  legs  à  l'Hôpital ,  au  cas  que  fes  héritiers  fiflent 
à  fa  femme  une  certaine  demande. 

26.  Il  en  eft  de  même  des  legs  qu'un  teftateur  paroît  avoir  faits  par  le 
motif  d'une  haine  injufte  qu'il  portoit  à  fes  héritiers ,  &  pour  les  dépouiller 
de  Tes  biens.  C'eft  fur  ce  fondement  que  plufieurs  Arrêts  ont  cafle  des  tefta- 
mens  ,  comme  faits  ab  irato  pâtre.  On  a  plus  facilement  égard  à  ce  motif 
lorfque  ce  font  des  enfans  qui  font  héritiers ,  que  lorfque  ce  font  A^  colla- 
téraux. 

27.  Le  motif  de  captation  eft  auflî  un  motif  vicieux  qui  rend  nul  le 
legs  fait  par  ce  motif  On  appelle  motif  de  captation,  lorfque  je  fais  un  legs 
à  quelqu'un,  dans  la  vue  de  l'engager  à  en  faire  de  fon  côté,  foit  à  moi, 
foit  à  quelque  autre  perfonne  pour  qui  je  m'intérefle  ;  comme  fi  j'avois  légué 
ainfi  :  Je  lègue  telle  fomme  à  Pierre ,  s'il  m  en  lègue  autant ,  ou  //'/  en  le^ue  au- 
tant à  mafaur.  Mais  il  n'y  auroit  pas  de  captation  ,  fi  j'avois  légué  ainfi  :  Jt 
lègue  à  un  tel  telle  chofe  ,  en  reconnoijjance  de  ce  que  l'ai  appris  qu'il  m  a  Jait 
un  legs  par  fon  teflament ,  L.  70  &  71  ,  ff.  De  hered.  inflit. 

28.  En  général  ,  tout  motif  contraire  aux  bonnes  moeurs,  doit  rendre  nul 
le  legs  fait  par  ce  motif;  comme  fi  quelqu'un  avoit  légué  de  cette  manière; 
Je  lègue  à  un  tel ,  parce  qu'il  rna  bienferyi  dans  mes  plaijtrs  J  OU  bien  ,  parce  qu  ii 
/ejl  battu  en  duel  en  brave  homme, 

29.  La 
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19,  La  fuggeftion  eft  aulll  un  vice  dans  les  legs ,  qui  les  rend  nuls.  Un 
legs  eft  fait  par  fuggeftion ,  lorfque  le  teftateur  a  été  vivement  follicité  à  le 
faire,  foit  par  le  légataire,  foit  par  d'autres,  dans  le  temps,  ou  peu  avant 
la  confedion  de  fon  teftament  ;  ce  qui  fait  préfumer  que  le  teftateur  l'a  fait 
plutôt  pour  fe  délivrer  de  l'importunité  de  ceux  qui  le  portoient  à  le  faire  , 
que  par  un  motif  d'une  jufte  affeftion. 

La  fuggeftion  peut  fe  prouver  par  écrit  ;  comme  par  des  lettres  écrites  au 
teftateur,  peu  avant  la  confeftion  de  fon  teftament,  qui  fe  feroient  trouvées 
parmi  (qs  papiers.  On  peut  aufll  en  admettre  la  preuve  par  témoins  ,  lorfque 
les  faits  de  fuggeftion ,  articulés  par  l'héritier ,  font  bien  circonftanciés.  La 
préfence  du  légataire ,  lors  de  la  confedion  du  teftament ,  n'eft  pas  un  fait 
fuffifant  de  fuggeftion. 

30.  Nous  avons  vu  quels  font  les  défauts  qui  rendent  nulles  les  donations 
teftamentaires  :  il  refte  à  obferver  que  l'erreur,  dans  le  nom  de  la  perfonne 
du  légataire  ou  de  la  chofe  léguée ,  ou  dans  ce  qui  a  été  dit  pour  les  défi- 
gner,  n'empêchent  pas  la  validité  du  legs,  lorfque  d'ailleurs  elles  font  fuffi- 
famment  défignées. 

31.  Il  en  eft  de  même  de  l'erreur ,  dans  ce  que  le  teftateur  a  allégué  fur  les 
raifons  qui  l'avoient  porté  à  faire  le  legs  ;  comme,  s'il  a  dit:  Je  Ugiie  à  un  tel  ^ 
en  reconnoijfance  du  foin  qiîil  a  pris  de  mes  affaires  ,•  le  legs  fera  valable,  quoique 
le  légataire  ne  fe  foit  jamais  mêlé  des  affaires  du  teftateur;  car  le  teftateur 
n'a  pas  fait  dépendre  le  legs  de  la  vérité  de  ce  motif,  &  a  pu  en  avoir  d'au- 
tres qu'il  n'a  pas  exprimés.  L.  17 ,  §.  2  ,  Z-.  72  ,  §.  6  ,ff.  de  coud.  &  dem. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  dans  l'efpece  précédente  il  avoir  ajouté ,  fi  cejl 
lui  qui  les  a  faites  ,  ou  que  les  circonftances  fiflent  connoître  que  fa  volonté 
étoit  de  faire  dépendre  le  legs  de  ce  fait. 

52.  Lorfqu'un  legs  eft  fait  fous  une  condition  qui  fe  trouve  impoflible  y 
ou  que  les  loix  ne  permettent  pas  d'accomplir  ,  ou  fous  la  charge  de  faire 
quelque  chofe  d'impoflîbl?,  ou  que  les  loix  ne  permettent  pas  de  faire  ,  le 
legs  ne  laifte  pas  d'être  valable  ,  &  la  condition  ou  la  charge  de  faire  cette 
chofe,  font  réputées  comme  non  écrites.  L.  i^,ff.  de  cond.  irijl.  Ll,  ^,&  37, 
ff.  de  cond.  &  dem. 

Section     III. 

Des  Perfonnes  qui  peuvent  tejler  ,•  de  celles  qui  peuvent  recueillir 
des  dijpojîtions  tejiamentalres  ^  &  de  celles  qui.  en  peuvent  être 
grevées. 

§.     I. 

Des  Perfonnes   qui  peuvent  tejler. 

53.  Les  teftamens  font  purement  de  droit  civil  :  il  n'y  a  donc  régulière- 
ment que  ceux  qui  jouiftent  des  droits  de  citoyen  ,  qui  puiflent  tefter. 

Les  Aubains  non-naturalifés  ne  le  peuvent.  Cette  règle  foufFre  néanmoins 
quelques  exceptions ,  comme  à  l'égard  des  Anibafladeurs,  Envoyés,  Rcddens, 

Qqq 
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&  des  perfonnes  de  leur  fuite  ;  à  l'égard  des  marchands  fréquentans  les  foires 
de  Lyon  &  autres,  ou  réfidens  en  certaines  places  de  commerce  ;  comme 
auifi  à  l'égard  des  foldats  étrangers  qui  font  au  fervice  du  Roi  ;  à  toutes  lef- 
quelles  perfonnes  il  eft  permis  de  tefter  des  biens  meubles  qu'ils  ont  dans  le 
royaume.  La  règle  foufFre  encore  exception  à  l'égard  des  fujets  de  certaines 
nations ,  à  l'égard  defquels  il  faut  fuivre  ce  qui  eft  porté  par  les  traités  d'al- 
liance faits  entre  le  Roi  &  ces  nations. 

Enfin  la  règle  fouffre  exception  à  l'égard  de  certaines  rentes  créées,  avec 
la  claufe  que  les  étrangers  qui  les  acquerroient ,  pourroient  en  difpofer  par 
îeftament  envers  qui  bon  leur  fembleroit. 

A  l'égard  des  étrangers  naturalifés ,  ils  jouifTent  de  tous  les  droits  des  Fran- 
çois ,  &  ils  peuvent  par  conféquent  tefter  :  mais  ils  perdent  tous  ces  droits  que 
leur  a  donné  la  naturalifation ,  auffi-tôt  qu'ils  ont  transféré  leur  domicile  en 
pays  étranger. 

34.  Les  François  qui  ont  abdiqué  leur  patrie  ,  en  s'établifTant  dans  le 
pays  étranger  où  ils  meurent ,  font  pareillement  incapables  de  tefter  des  biens 
qu'ils  ont  en  France  :fecus  de  ceux  qui  y  font  prifonniers  de  guerre,  ou  qui 
y  voyagent ,  ou  qui  y  ont  des  établiffemens  de  commerce  fous  la  protedion 
des  Confuls  de  France. 

3/.  Il  eft  évident  que  ceux  qui  ont  perdu  l'état  civil  par  une  condamna- 
tion à  peine  capitale,  ne  peuvent  tefter  :  Voye:^  CIntr.  geti.  n.  30  ,  3  i  &  32. 
Leur  teftament  n'eft  pas  valable ,  foit  qu'il  ait  été  fait  avant  ou  depuis  qu'ils 
ont  perdu  l'état  civil ,  s'ils  meurent  fans  l'avoir  recouvré  par  lettres  de  réha- 
bilitation. 

Cette  décifion  a  lieu ,  pourvu  que  la  condamnation  foit  émanée  d'un  juge 
François.  Mais  fi  un  François  a  été  condamné  à  mort  en  pays  étranger  , 
par  un  juge  étranger ,  le  teftament  qu'il  a  fait ,  quoique  depuis  la  condam- 
nation, eft  valable  ,  &  doit  être  exécuté  fur  les  biens  qu'il  a  laifles  en  France. 
Car ,  comme  on  ne  reconnoît  en  France  d'autre  autorité  que  celle  qui  émane 
du  Roi  ,  la  condamnation  intervenue  contre  ce  François  ,  qui  eft  émanée 
d'une  autre  autorité,  ne  peut  avoir  aucun  effet  en  France,  &  n'y  peut  faire 
regarder  cet  homme  comme  privé  par  cette  condamnation ,  de  fon  état  ci- 
vil ,  &  du  pouvoir  de  tefter. 

Le  religieux  ayant  perdu  la  vie  civile  par  fa  profeffion ,  ne  peut  plus  tef- 
ter :  mais  le  teftament  qu'il  a  fait  avant  fa  profefliofi  eft  valable  ;  parce  que 
par  une  fiftion  femblable  à  celle  de  la  Loi  Comdia ,  il  eft  cenfé  mort  dans 
k  dernier  inftant  auquel  il  jouilToit  encore  de  l'état  civil. 

Par  un  privilège  particulier  à  l'Ordre  de  Malthe  ,  autorifé  par  Lettres- 
patentes  de  nos  Rois  dûment  enregiftrées ,  les  Chevaliers  peuvent  depuis  leur 
profelfion  tefter ,  avec  la  permillion  du  Grand  maître  ,  d'une  partie  de  leur 
pécule. 

Le  Religieux  Evcque  pe(ut  tefter  ,  de  même  qu'il  peut  tranfmettre  fa  fuc- 
teffion.  L'éminence  de  l'épifcopat  le  reftitue  à  l'état  civil.  Ricard, p.  i  ,  314. 

Le  novice  peut  tefter;  car  il  jouit  encore  de  l'état  civil ,  qu'il  ne  perd  que 
par  la  profeffion.  S'il  ne  peut  être  témoin  dans  les  teftamcns  des  autres  ,  Ju- 
prà^  «■  14  j  c'eft  par  une  raifon  particulière  qui  ne  reçoit  pas  d'applica- 
tion à  fon  teftament» 
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Les  Infâmes ,  quoiqu'ils  ne  pujflent  pas  être  témoins  dans  les  teftamens  des 
autres  ,  peuvent  tefter.  Nous  ne  fuivons  pas  la  difpoficion  des  Loix  i8  ,  §.1, 
6*  Z.  26 ,  9 ,  1 ,  ff.  </<;  tejlam. 

Il  n'efl:  pas  douteux  que  ceux  qui  font  captifs  chez  les  Maures ,  peuvent 
tefter.  Cette  captivité  ne  leur  fait  pas  perdre  l'état  civil  ;  ils  font  femblables 
à  ceux  qui  étoient  pris  par  des  brigands.  L.  i^  ,  ff.  d.  cit. 

36.  La  capacité  de  tefter  qui  réfulte  de  l'état  de  citoyen  ,  efl  nécefluire 
tant  pour  la  valable  confediion  du  teftament ,  que  pour  le  droit  de  tranf- 
mettre  fes  biens  par  teftament. 

D'où  il  fuit  qu'elle  eft  requife  au  temps  de  la  mort  du  teftateur ,  auflî-bien 
qu'au  temps  de  la  confedion  du  teftament.  L.  i<)- ff-  de  tejîam.  En  cela  la 
capacité  de  tefter  diffère  de  l'exemption  de  certains  défauts  de  l'efprit  &  du 
corps ,  qui  n'eft  requife  qu'au  temps  de  la  confeÔion  du  teftament  ,  parce 
que  la  feule  raifon  pour  laquelle  elle  eft  requife ,  eft  parce  que  ces  défauts 
forment  un  obftacle  à  la  valable  confection  du  teftament.  Z,.  6,  §.   i ,  d.T, 

yoyei,  fur  ces  défauts  &  fur  l'âge  requis  pour  tefter  ,  les  arc.  z^z,  193  & 
ij*!  »  Si  les  noces. 

§.        II. 

l?e  ceux  à  qui  en  peut  léguer  ,  &  qui  peuvent  recueillir  des  donations 

tejlamentaires. 

37.  Oa  peut  léguer  non  feulement  à  des  perfonnes  qui  vivent  lors  de  la 
confection  du  teftament ,  mais  même  aux  enfans  à  naître  d'une  telle  perfon- 
iie  ;  ce  que  l'ancien  droit  Romain  ne  permettoit  pas. 

38.  On  peut  léguer  à  des  perfonnes  indéterminées,  comme  à  celui  qui 
ipoufera  ma  nièce. 

Le  legs  fait  aux  pauvres  îndéterminément ,  eft  valable.  Les  pauvres  de 
la  famille  du  teftateur  doivent  être  préférés  à  d'autres  pour  recueillir  ce 
legs  ;  finon  II  eft  cenfé  fait  aux  pauvres  de  la  paroifTe  oii  le  teftateur  avolt 
fon  domicile  lors  de  la  confe<5lion  du  teftament. 

3p.  Par  la  même  raifon  que  pour  être  capable  de  tefter ,  il  faut  jouir  de 
l'état  civil  ,  &  avoir  les  droits  de  citoyen  ,  il  faut  aufll  jouir  des  mcmes 
droits  pour  être  capable  de  recueillir  des  donations  teftamentaires. 

On  tolère  néanmoins  les  legs  de  penfions  viagères  modiques  faits  à  des 
religieux  ou  rellgieufes  pour  leurs  allmens.  Les  Déclarations  du  Roi  ayant 
limité  à  500  llv.  pour  Paris,  &  à  550  pour  les  autres  villes,  les  pendons 
-  qu'on  peut  affigner  en  dot  aux  religieufes  qui  font  profefllon  dans  les  Cou- 
vens  établis  depuis  1 60c  :  on  en  peut  conclure  que  les  legs  des  pendons  faits  à 
des  religieux  ou  religieufes  ,  ne  peuvent  jamais  excéder  ces  fommes.  MalB 
on  peut  les  réduire  à  beaucoup  moins  ,  félon  les  clrconftances  tirées  des  fa- 
cultés du  Couvent,  des  forces  de  la  fucceflion  du  teftateur  ,  de  la  qualité  des 
héritiers  grevés  de  ces  legs ,  &c. 

Obfervez  à  l'égard  de  ces  legs,  qu'à  moins  que  le  religieux  à  qui  le  legs 
eft  fait  n'ait  un  bénéfice  hors  du  cloître ,  qui  lui  donne  droit  d'avoir  un  pé- 
cule a  la  demande  en  délivrance  du  legs  doit  être  donnée ,  non  par  les  re- 
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ligieux  ,  mais  au  nom  du  Couvent  ;  &  le  payement  doit  s'en  faire  au  Supé- 
rieur ou  autre  par  lui  prépofé  ,  &  non  au  religieux  à  qui  le  legs  a  été 
fait. 

On  peut  auffi  tolérer  les  legs  d'alimens  faits  à  des  aubains  établis  en  Fran- 
ce. On  peut  tirer  argument,  i".  de  ce  que  par  le  Droit  on  pouvoit  léguer  des 
alimens  à  ceux  qui  avoient  perdu  les  droits  de  citoyen  par  la  déportation, 
&  même  à  ceux  qui  n'avoient  aucun  état  civil  ;  L.  113,  §.  i  ,  ff.  de  Ug.  10. 
2.".  De  ce  qu'on  tolère  ceux  faits  à  des  religieux ,  quoique  l'incapacité  d'un 
religieux  qui  eft  mort  civilement ,  foit  encore  plus  grande  que  celle  d'une 
perlonne  à  qui  manquent  feulement  les  droits  de  citoyen.  Cette  décifion  doit 
fur -tout  avoir  lieu,  lorfque  le  legs  eft  fait  dans  des  circonftances  favorables; 
comme  lorfqu'un  homme  né  en  France ,  d'un  père  aubain,  lègue  des  alimens 
à  fon  père  ou  à  fes  frères  aubains. 

40.  L'Egiife  ,  les  Hôpitaux ,  les  Fabriques,  les  Corps  &  Communautés  au- 
torifés  par  Lettres-patentes  ,&  même  certains  établlflements  favorables,  tels 
que  les  Ecoles  de  charité,  &  autres  énoncés  en  ^article  3  de  l'Edit  du  mois  de 
Décembre  174P,  quoiqu'ils  n'aient  pas  de  Lettres-patentes  ,  font  capables  de 
recevoir  des  legs;  avec  cette  limitation  néanmoins  que  depuis  l'Edit  de  1749 
on  ne  peut  plus  leur  léguer  aucuns  héritages  ni  droits  réels ,  ni  mcme  aucunes 
rentes  fur  particuliers  ;  &  ces  legs  font  nuls,  quand  même  ils  feroient  faits  fous 
la  condition  qu'ils  obtiendroient  des  Lettres-patentes  qui  leur  permettroient 
d'acquérir  les  chofes  léguées ,  &  quand  mcme  ils  feroient  faits  à  des  perfonnes 
interpofées  qui  feroient  chargées  de  leur  en  remettre  les  revenus  ,  ou  de  ven- 
dre les  chofes  léguées  pour  leur  en  remettre  le  prix  ;  Edit  de  1749 ,  art.  17.  - 

Par  la  même  raifon ,  les  legs  univerfels  qui  leur  font  faits  ne  font  valables 
que  jufqu'à  concurrence  des  biens  de  la  fucceffion  qu'il  leur  eft  permis  d'ac- 
quérir. 

Il  y  a  de  certains  Couvents,  tels  que  ceux  de  l'Ordre  de  faint  François, 
qu'une  profeflion  particulière  de  pauvreté  rend  incapables  de  pofleder  d'autres 
biens  que  le  terrein  de  leur  Monaftere,  lefquels  font  en  conféquence  incapa- 
bles de  legs,  fi  ce  n'eft  de  fommes  modiques  d'argent  ou  autres  chofes  mobi- 
liaires ,  faits  par  forme  d'aumône  pour  fubvenir  ù  leurs  befoins  prellans. 

41.  La  capacité  de  recueillir  des  donations  teftamentaires  n'eft  requife 
qu'au  temps  de  leur  ouverture.  Ceft  pourquoi  le  legs  fait  à  une  Communauté 
qui  fe  trouve  revêtue  de  Lettres- patentes  au  temps  de  la  mort  du  teftateur 
eft  valable ,  quoiqu'elle  ne  les  ait  obtenues  que  depuis  la  confection  du  tefta- 
teur. La  régie  Catoniene  du  Droit  Romain  n'étant  fondée  que  fur  une  fubti- 
lité,  ne  doit  pas  avoir  lieu  parmi  nous. 

42.  Les  incapacités  de  recueillir  des  difpofitions  teftamentaires  dont  il  a 
été  parlé  jufqu'à  préfent ,  font  abfolues  :  il  y  en  a  qui  ne  font  que  relatives. 

Tel  eft,  i".  celle  des  tuteurs  &  autres  perfonnes  qui  font  préfumées  avoir 
quelqu'empire  fur  la  volonté  dureftateur;  ^oye-^tan.  296,  &  Us  notes. 

Telle  eft  auffi  celle  des  conjoints  par  mariage  ;  ^oyei  L'an,  280,  &  les  notes  ^ 
Se  celle  des  perfonnes  qui  vivent  enfcmble  en  concubinage. 

43.  Les  (impies  bâtards  font  incapables  de  legs  univerfels  de  leur  père  84 
mère  :  mais  il  eft  permis  de  leur  faiie  des  legs  particuliers  même  d'héritages» 
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SI  néanmoins  ils  étoient  excefllfs  &:  abfoiboient  la  plus  grande  partie  du  bien 
du  teftateur  ,  ils  ieroient  réductibles  arbitriojudicis. 

Cette  incapacité  eft  fondée  fur  l'indécence  qu'il  y  a  qu'une  perfonne  préfère 
ou  égale  fes  bâtards  à  fes  parens  légitimes.  Cetl:  pourquoi  fi  une  perfonne  qui 
n'a  aucuns  parens  avoic  fait  un  legs  univerfel  à  fon  bâtard,  la  raifon  de  l'in- 
capacité celTant  en  ce  cas,  le  legs  feroit  valable,  &  le  Seigneur  qui  prétendroit 
le  droit  de  déshérence  ne  feroit  pas  recevable  à  le  contefter. 

Ce  qui  eft  dit  des  fimples  bâtards ,  s'applique  aux  enfans  qui  nous  font  nés 
d'un  mariage  qui ,  quoique  valablement  contracté  ,  n'a  pas  les  effets  civils, 
tel  que  celui  qui  a  été  toujours  tenu  fecret',  ou  celui  qui  a  été  contracté  in  extre- 
mis ,&x\tvi.  perfonnes  qui  avoient  eu  un  mauvais  commerce:  car  quoique  ces 
enfans  ne  foient  pas  proprement  bâtards  ,  néanmoins  vis-à-vis  de  leurs  père  & 
mère  avec  qui  ils  n'ont  pas  les  droits  de  parenté  légitime ,  ils  ne  font  pas  plus 
favorables  que  les  bâtards. 

Les  bâtards  adultérins  ou  inceftueux,  étant  beaucoup  plus  défavorables 
que  les  fimples  bâtards,  ne  font  capatîles  de  recueillir  aucun  don  &  legs  de 
leurs  perc  &  mère,  fi  ce  n'eft  de  fimples  alimens. 

Nous  ne  pouvons  pas  plus  laiiTer  aux  enfans  de  notre  bâtard  ,  quoiqu'ilTus 
de  fon  légitime  mariage ,  que  nous  pourrions  laifler  à  notre  bâtard  :  car  c'eft 
par  les  mêmes  liens  &  par  la  même  origine  criminelle  qu'ils  nous  appartien- 
nent ,  puifque  c'eft  par  lui  qu'ils  nous  appartiennent. 

44.  Oblervez  à  l'égard  des  incapacités ,  foit  abfolues ,  foit  relatives ,  qu'on 
ne  peut  léguer  aux  incapables ,  même  par  perfonne  interpofée  à  qui  le  teflateur 
légueroit  quelque  chofe  pour  le  faire  paffer  à  l'incapable. 

C'eft  pourquoi  lorfqu'un  héritier  foupçonne  qu'un  légataire  eft  une  per- 
fonne interpofée  pour  faire  pafl'er  le  legs  à  un  incapable  ,  putà  à  la  femme 
du  teftateur,  il  peut  exiger  fur  cela  le  ferment  de  ce  légataire,  &  il  ne  futiit 
pas  que  ce  légataire  offre  affirmer  qu'il  n'y  a  eu  aucune  paftion  entre  lui  & 
le  teftateur  pour  le  rendre  à  fa  veuve  ou  autre  incapable:  car  fouvent  il  n'y 
en  a  pas  ,  &  le  teftateur  fe  fie  que  la  perfonne  interpofée  pénétrera  fa  volon- 
té :  mais  il  doit  jurer  précifément  qu'il  ne  croit  pas  que  le  legs  ait  été  fait  pour 
être  reftitué  à  la  veuve,  &  qu'il  n'entend  pas  lui  rendre;  Voyei  un  Arrêt  du 
mois  de  Février  1 7 1 6  ,  cité  par  Furgole. 

45.  Un  autre  genre  d'incapacité  relative  eft  celle  qui  réfulte  de  l'incompa- 
tibilité des  qualités  d'héritier  &  de  légataire,  fur  laquelle  Voye^  l'art.  288 ,  & 
les  notes, 

$.111. 

De  ceux  qui  peuvent  être  grevés  de  legs  ou  de  fidéicommis , 

46.  Tous  ceux  à  qui  le  teftateur  a  laiffé  par  fa  mort  fes  biens  ou  quelque 
chofe  de  fes  biens,  qu'il  auroit  pu  ne  leur  pas  laiffer ,  peuvent  être  par  lui 
grevés  de  legs  ou  de  fubftitutions  :  fciendumefieorumfidei-committerequempojfe 
ad  quos  aliquid perventurum  ejl  morte  ejus ,  vel  dum  eis  datur ,  vel  dum  non  adimi-r 
tur?  I,  §.  d^ff.Deleg.  3. 

Corollaire  1.  L'enfant  qui  fe  tient  à  fa  légitime  de  droit,  &  l'héritier 
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qui  fe  tient  à  fa  légitime  coutumiere ,  c'eft-à-dire,  à  la  portion  que  la  Cou» 
tume  lui  réferve  dans  les  propres  du  défunt ,  ne  peuvent  être  grevés  d'aucun  legs 
ni  fubftitution  :  car  ils  tiennent  ces  légitimes  uniquement  de  la  loi ,  Sic  non  du 
teftateur  qui  ne  pouvoit  en  dilpofer  ,  &  les  en  priver. 

CohOL.  2.  Lorfque  Pierre  m'a  laifle  fes  biens,  à  la  charge  de  les  reftituer 
à  celui  de  mes  parens  que  je  choifirai,  je  ne  puis  pas  grever  celui  que  je  choi- 
firai ,  d'aucun  legs  ni  Hdei-commis ,  pour  raifon  du  choix  que  je  fais  de  fa  per- 
fonne;  OrJ.  (k  1748  ,p-  1 ,  an.  14  :  car  par  ce  choix  je  ne  lui  laifle  rien  de  mes 
biens  ce  font  ceux  de  Pierre  que  je  lui  reftitue,  qui  ne  m'appartenoient  que 
jufqu'à  l'ouverture  de  la  fubftitution. 

CoROL.  3.  Je  ne  puis  grever  par  teftament  d'aucun  legs  ni  fidei-commis  , 
ceux  à  qui  j'ai  fait  des  donations  entre-vifs ,  fi  je  ne  leur  laifle  autre  chofe  ;  ibid. 
an.  13  :  car  ce  que  je  leur  ai  donné  ayant  cefle  de  m'appartenir,  je  n'en  puis 

tefter.  _  ^  .         ,      . 

47.  Le  legs  ou  fubftitution  dont  le  teft^ateur  auroit  grevé  une  perfonne  a  qui 
il  n'a  rien  laifle ,  ne  deviendroit  pas  varable  ;'quand  même  cette  perfonne  ,  pac 
la  fuite,  recueilleroit  les  biens  du  teftateur  en  devenant  héritière  de  fon  héri- 
tier :  quoniam  qui  fonuiib  nonjudicio  tejlatoris  confequitur  hereditatem ,  non  débet 
onerari  ;  /.  6 ,  §.  i  ,  ff.  -De  leg.  4. 

Mais  le  teflateur  peut  in  abftraclo  nullà  demonfiratâ  perfonà ,  grever  de  legs  ou 
de  fubftitution  l'héritier  de  fon  héritier  ;  L.  S ,  §.  I ,  ff.  Z>^  leg-  3  '  ^^^  '^'^^  ^" 
ce  cas  fa  fucceflîon  œéme  qu'il  grève. 

Section    IV. 

De  ce  qui  peut  être  l'objet  des  difpojîtions  tejlamentaires ,  &  jufqu'à. 
quelle  concurrence  on  peut  difpofer  par  tejlament, 

§.     I. 

T)e  ce  qui  peut  être  l'objet  des  difpojîtions  tejlamentaires, 

48.  Les  legs ,  comme  les  fubftitutions ,  peuvent  être  ou  de  l'univerfalité  des 
biens  ou  de  chofes  particulières,  foit  immeubles,  foit  meubles,  ou  de  corps 
certains  ,  ou  de  chofes  indéterminées. 

On  peut  laifler  par  teftament  quelque  chofe  que  ce  foit,  pourvu  qu'elle 
exifte  ou  doive  un  jour  exifter,  &  qu'elle  ne  foit  pas  hors  du  commerce.  Néan- 
moins fi  on  avoit  légué  un  office  Militaire,  ou  de  la  Mailon  du  Roi,  à  une 
perfonne  de  qualité  à  l'obtenir  ,  le  legs  ne  feroit  pas  nul ,  q  uoique  ces  offices 
foient  hors  le  commerce ,  le  teftateur  devant  être  préfumé  en  ce  cas  avoir  voulu 
léguer  non  pas  tant  l'ofiîce,  que  la  fomme  qu'il  en  coûte  pour  en  obtenir  l'a- 
grément. 

49.  On  peut  léguer  non-feulement  fa  propre  chofç ,  mais  même  celle  qm 
appartient  à  fon  héritier,  ou  même  à  des  tiers. 

Obfervez  néanmoins  cette  dift'ércnce  que ,  lorfque  j'ai  légué  la  chofe  de 
mon  héritier,  le  legs  efl;  valable ,  foit  que  j'aie  fçu  ou  non  qu'elle  ne  m'appar- 
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tenoit  pas  ;  &  il  ne  peut  fe  difpenfer  de  la  prédation  de  cette  chofe  qu'en 
abandonnant  tous  les  biens  difponibles  de  ma  iuccelîîon  :  au  lieu  que  ,  lorfque 
j'ai  légué  la  chofe  d'un  tiers,  le  legs  ordinairement  n'eft  valable  que  lorfqu'il 
paroitque  j'ai  fçu  qu'elle  ne  m'appartenoit  pas  ;  Z,.  67,  §.  8,  £  Leg.  ao  ;  au- 
quel cas  mon  héritier  eft  tenu  de  donner  au  légataire  la  chofe,  lorfque  celui  à 
qui  elle  appartient  veut  bien  le  vendre  pour  le  prix  qu'elle  vaut ,  finon  le  prix 
de  cette  choie;  L.  i^,%.Jm.ff.  Leg.  30. 

Quelquefois  le  legs  de  la  chofe  d'autrui  efl;  valable ,  quoique  le  teflateur  ait 
cru  en  être  le  propriétaire  ;  fc^avoir  lorfqu'il  y  a  de  fortes  raifons  de  préfumer 
que  le  teftateur,  quand  mcme  il  auroit  fçu  ne  l'être  pas  ,  n'auroit  pas  laiiTé  de 
faire  un  legs  à  ce  légataire;  L,  10,  cod.  de  Ug. piuà^  fi  c'étoit  un  de  fes  héri- 
tiers préfomptifs  à  qui  il  a  fait  ce  legs  à  ce  légataire  par  forme  d'également, 
ou  que  ce  fut  fon  bâtard  à  qui  il  a  légué  l'ufufruit  de  cette  chofe  pour  fes 
alimens. 

50.  Lorfque  le  teftateur  a  légué  une  chofe  dont  il  n'avoit  qu'une  propriété 
imparfaite,  ou  qui  lui  étoit  commune  avec  une  autre  perfonne,  il  doit,  dans 
le  doute,  être  préfumé  n'avoir  voulu  léguer  que  le  droit  qu'il  y  avoit,  &  n'a- 
voir légué  cette  chofe  que  pour  la  part  qu'il  y  avoit;  1-.  71 ,  %-Jînff.  De  leg.  i. 
Cela  eft:  fur-tout  hors  de  doute,  lorfqu'il  s'eft  fervi  du  pronom  ma:  comme  fi 
ayant  en  commun  avec  une  autre  perfonne  la  maifcn  de  la  Croix  blanche,  il  a 
légué  en  ces  termes ,  ma  mai/on  de  la  Croix  blanche  ;  car  ce  pronom  reftreint  le 
legs  à  la  part  qu'il  y  a;  i.  5  ,  §.  1 ,  ff.  De  leg.  i. 

J I .  Lorfque  le  légataire  fe  trouve  être  d'ailleurs  propriétaire  de  la  chofe 
qui  lui  a  été  léguée,  s'il  n'en  a  qu'une  propriété  imparfaite ,  le  legs  fera  vala- 
ble pour  ce  qui  manque  à  fon  droit  de  propriété.  Par  exemple ,  s'il  n'en  avoit 
que  la  nue  propriété,  ou  qu'il  n'en  fut  propriétaire  qu'à  la  charge  d'une  fubfti- 
tion ,  le  legs  feroit  valable ,  à  l'effet  que  l'héritier  feroit  tenu  de  l'indemniferde 
ces  charges  ;  Z.  8z,  ff.  De  leg.  i.  Pareillement  s'il  n'étoit  propriétaire  qu'à 
titre  onéreux  de  la  chofe  qui  lui  a  été  léguée ,  le  legs  fera  valable ,  à  l'effet  que 
l'héritier  fût  tenu  lui  rendre  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté  ;  L.  34,  §.  7,  ff.  De 
leg.  I  :  nec  enim  videtur  perfsciî  cujufque  id  ejfe  cujus  ei  pritium  abejî. 

y  2.  Les  faits  peuvent  auffi  être  l'objet  des  difpofitions  teftamentaires,  pourvu 
qu'ils  foient  polîibles ,  licites  ,  &  que  le  légataire  y  ait  intérêt.  Par  exemple ,  un 
teftateur  peut  ordonner  que  fon  héritier  fera  tenu  de  blanchir  le  devant  de  fa 
maifon  pour  donner  du  jour  à  la  mienne  qui  eft  à  l'oppofite  ;  ou  qu'il  ne  pourra 
la  louer  à  des  ouvriers  travaillans  du  marteau,  tandis  que  j'occuperai  la  mai- 
fon voifine. 

§.     I  I. 

Jufqu'à  quelle   concurrence  peut-on  difpofer  par  tejïament, 

53.  Notre  Coutume  permet  à  chacun  de  difpofer  de  fes  biens  meubles  & 
acquêts ,  &  du  quint  de  fes  propres  :  elle  réferve  à  l'héritier  les  quatre  autres 
quints  qu'il  peut  retenir,  en  abandonnant  aux  légataires  le  furplus  des  biens. 

Cette  légitime  coutumiere  des  quatre  quints  des  propres  diffère  de  la  légiti- 
me de  ce  droit.  Celle-ci  eft  due  aux  enfans  en  leur  qualité  d'en/ans,  lefqucls 
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en  conféquence  peuvent  l'avoir  au  mov^^jure  retenùonis ,  quoiqu'ils  aient  re» 
nonce  à  la  fucceffion.  Au  contraire  la  légitime  eft  due  aux  héritiers  uniquement 
en  leur  qualité  ^héritiers:  c'eft  pourquoi  entre  plufieurs  qui  font  appelles  à  une 
fucceffion ,  ceux  qui  y  renoncent  pour  fe  tenir  à  leur  legs ,  ne  peuvent  avoir 
aucune  part  dans  les  quatre  quints  des  propres ,  que  la  Coutume  réferve  aux 
héritiers. 

Obfervez  auffi  que  c'eft  aux  héritiers  du  côté  &  ligne  d'où  les  propres  pro- 
cèdent ,  que  la  Coutume  en  réferve  les  quatre  quints.  Sil  ne  fe  trouve  aucun 
héritier  de  la  ligne ,  ceux  qui  à  défaut  de  la  ligne  y  fuccedent ,  n'en  peuvent 
rien  retenir;  &  ces  propres  font  en  ce  cas  auffi  difponibles  que  des  acquêts. 

54.  La  Coutume  réferve  aux  héritiers  les  quatre  quints ,  non  de  chaque  hé- 
ritage propre,  mais  du  total  des  propres.  Néanmoins  lorfqu'il  y  a  différens  hé- 
ritiers aux  propres  de  différentes  lignes,  il  ne  fuffit  pas  que  l'héritage  propre 
légué,  n'excède  pas  le  quint  de  tous  les  propres;  les  héritiers  des  propres  de 
chaque  ligne  doivent  avoir  les  quatre  quints  des  propres  de  leur  ligne  :  car 
c'eft  comme  autant  de  fucceffions  différentes  de  la  même  perfonne  déférée  à 
chaque  famille.  Molin.  fur  l'art.  93;  Ricard, p.  111,71.  14586'  145p. 

J^.  C'eft  une  queftion  fur  laquelle  la  Jurifprudence  n'eft  pas  bien  conftante, 
fi  lorfque  le  teftateur  a  légué  fes  propres  en  nature ,  l'héritier  qui  veut  en  re- 
tenir les  quatre  quints ,  eft  obligé  d'abandonner  au  légataire  tous  les  biens  dif- 
ponibles ?  L'opinion  pour  l'affirmative  me  paroît  la  plus  juridique:  car  la  loi 
ne  peut  pas  donner  plus  de  droit  à  l'héritier  dans  les  quatre  quints  des  propres 
qu'elle  lui  réferve ,  que  celui  qu'il  a  dans  fa  propre  chofe.  Or  nous  avons  vu 
ci-deffijs  qu'il  ne  pouvoit  fe  difpenfer  de  la  preftation  du  legs  de  fa  propre 
chofe,  qu'en  abandonnant  au  légataire  tous  les  biens  difponibles  du  teftateur; 
il  ne  peut  donc  retenir  les  quatre  quints  que  la  Coutume  lui  réferve ,  qu'ea 
abandonnant  les  biens  difponibles. 

Les  raifons  qu'on  allègue  pour  l'opinion  contraire ,  confiftent  à  dire  que 
l'héritier  peut  retenir  les  quatre  quints  des  propres,  parce  que  le  teftateur  en 
léguant  le  total ,  voluit  quod  non  potuh  ;  6c  qu'il  n'eft  pas  obligé  pour  cela  de 
lailTer  au  légataire  les  biens  difponibles,  parce  que  le  teftateur  ne  les  lui  a  pas 
légués  quoiqu'il  eût  pu  le  faire  :  noluit  quod  potuit.  On  ajoute  qu'un  teftateur 
peut  bien  léguer  la  chofe  de  fon  héritier  ,  &  même  la  chofe  d'autrui ,  parce 
que  les  loix  ne  le  défendent  pas,  au  contraire  elles  le  permettent  ;  mais  qu'il 
ne  peut  pas  de  même  léguer  le  total  de  fes  propres,  les  loix  lui  défendant  ex- 
prefiement  d'en  léguer  au-delà  du  quint  :  enfin  on  tire  argument  de  ce  qui  eft 
défini  par  Juftinien  en  la  loi  36,  §.  i  ,Cod.  de  inoff.  Tefl.  que  lorfqu'un  tefta- 
teur a  inftitué  un  étranger  héritier  dans  le  total  de  fes  biens,  à  la  charge  qu'il  les 
rendroit  après  fa  mort  au  fils  du  teftateur  ,  ce  fils  qui  fait  retrancher  de  l'infti- 
tution  ,  fans  attendre  la  mort  de  l'héritier,  la  portion  qui  lui  eft  due  pour  (;i 
légitime,  n'eft. pas  obligé  d'abandgnner  à  cet  héritier  le  droit  qu'il  aura  après 
la  mort  de  cet  héritier  à  l'autre  portion  difponible.  Ces  raifons  font  plus  fpc- 
cieufes  que  folides ,  &  elles  ne  dctruifent  pas  celle  fur  laquelle  nous  avons  éta- 
bli notre  opinion,  qui  confifte  dans  la  parf^iite  parité  qu'il  y  a  entre  le  legs  de 
la  chofe  de  l'héritier  que  tous  conviennent  devoir  être  acquittée  ,  fi  mieux  n'ai- 
me l'héritier  abandonner  tous  les  biens  difponibles  de  la  fucceffion ,  iJc  le  legs 
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de  l'héritage  propre  du  teftateur.  On  nous  oppofe  contre  cette  parité,  qu'il  y  a 
une  loi  qui  détend  de  léguer  les  propres  au-delà  du  quint  :  la  réponfe  eft  que 
cette  loi  qui  eft  contenue  dans  l'art.  291 ,  qui  porte  que  toutes  perjànnes  peu- 
vent difpojer  de  tous  leurs  biens  meubles ,  acquêts  &  conque ts  immeubles ,  &  de  la 
cinquième  partie  de  tous  leurs  propres  héritages  &  non  plus  avant ,  n'a  d'autre  objet 
que  de  conferver  à  l'héritier  les  quatre  quints  des  propres  comme  une  efpece 
de  portion  légitimaire  qu'il  puifle  avoir  dans  la  fuccelîion  franche  de  legs,  en 
abandonnant  au  légataire  le  furplus  des  biens  ,fuivant  qu'elle  s'en  eft  exprimée 
en  l'art.  295*  ;  qu'elle  ne  détend  pas  de  tefter  de  les  propres  plus  avant 
que  du  quint ,  mais  feulement  de  tefter  plus  avant  que  de  tous  les  meubles  , 
acquêts  ,  conquêts  ,  &  le  quint  de  tous  les  propres  ;  ces  termes  &  non  plus 
avant  fe  rapportent  à  toute  la  plirafe.  Mais  quand  même  on  trouveroit  dans 
cet  article  une  défenfe  exprefle  de  tefter  plus  avant  que  du  quint  des  propres , 
elle  ne  devroit  s'entendre  qu'en  ce  fens ,  que  le  teftateur  ne  peut  ôter  à  l'héri- 
tier le  pouvoir  de  conferver  les  quatre  quints  francs  de  legs  en  abandonnant 
les  biens  difponibles.  Qu'y-a-t-il  de  plus  exprès  que  la  défenfe  que  fait  au  mari 
la  loi  Julia  d'aliéner  de  quelque  manière  que  ce  foit  le  fonds  dotal  ;  néan- 
moins cette  défenfe  n'empêche  pas  que  la  femme  inftituée  héritière  par  fon 
mari ,  ne  foit  tenue  de  délivrer  au  légataire  le  fonds  dotal  que  fon  mari  lui  a 
légué,  fi  elle  veut  retenir  les  biens  de  la  fucceflîon.  Une  loi  pofîtive  qui  dé- 
fend aux  teftateurs  de  difpofer  du  quint  de  .leurs  propres  au  préjudice  de  leur 
héritier,  ne  doit  pas  avoir  plus  de  force  que  la  loi  naturelle  qui  défend  de 
difpofer  du  bien  d'autrui;  &  l'afFedion  que  l'héritier  peut  avoir  pour  les  pro- 
pres du  teftateur ,  ne  peut  pas  être  plus  grande  que  celle  qu'il  a  pour  fon  pro- 
pre bien  :  néanmoins  tous  conviennent  que  la  loi  naturelle  qui  défend  de  dif- 
pofer du  bien  d'autrui ,  ne  rend  pas  abfolument  nul  le  legs  que  le  teftateur  a 
fait  de  la  chofe  de  fon  héritier,  &  qu'elle  n'a  d'autre  effet  que  de  donner  â 
l'héritier  le  pouvoir  de  conferver  fa  chofe  en  abandonnant  au  légataire  les 
biens  de  la  fuccelTion  dont  le  teftateur  pouvoit  difpofer:  donc  à  pari  imb  à 
fortiori ,  la  loi  qui  défend  de  tefter  plus  avant  que  du  quint  des  propres  ne 
rend  pas  abfolument  nul  ce  legs;  mais  elle  donne  feulement  à  l'héritier  le  pou- 
voir de  retenir  les  quatre  quints  en  abandonnant  au  légataire  les  biens  dif- 
ponibles. A  l'égard  de  l'argument  qu'on  tire  pour  l'opinion  contraire  de  la 
loi  36 ,  §.  I ,  cod,  de  inoff.  tejl.  la  réponfe  eft  que  cette  décifion  qui  n'eft  éta- 
blie que  fur  la  grande  faveur  que  mérite  la  légitime  de  droit ,  ne  doit  pas 
être  étendue  à  la  légitime  coutumiere  qui  ne  mérite  pas  la  même  faveur.  Notre 
opinion  eft  auffi  celle  de  Lalande  &  de  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris  , 
&  en  fa  note  fur  la  Coutume  de  Montargis.  Quoique  notre  opinion  me  pa^, 
roiffe  très-bien  établie  ,  néanmoins  comme  il  y  a  variété  de  fentimens  &  même 
d'Arrêts,  il  eft  à  propos,  pour  lever  toute  difficulté,  lorfqu'un  teftateur  veut 
léguer  à  quelqu'un  un  héritage  propre  qui  excède  le  quint  de  fes  propres,, 
qu'il  le  lègue  avec  cette  alternative  :  Je  lègue  à  un  tel  un  tel  héritage ,  ou  tous  les 
tiens  dont  je  puis  difpofer,  au  cas  que  mon  héritier  voulût  le  retenir, 

Lorfqu'un  teftateur  laiffe  des  propres  fitués  fous  différentes  Coutumes , 
comme  chaque  Coutume  défère ,  indépendamment  des  autres  Coutumes ,  les 
biens  fitués  fous  fon  territoire ,  l'héritier  peut  retenir  les  quatre  quints  des  hé- 
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ritages  propres  légués  ,  qui  fe  trouvent  fîtués  fous  la  Coutume  d'Orléans , 
quoique  ces  héritages  légués  n'excèdent  pas  le  quint  de  tous  ceux  que  le  tefta- 
teur  avoit  dans  les  différentes  Coutumes  où  ils  font  fitués,  Mais  fuivant  les 
principes  que  nous  venons  d'établir,  il  doit,  pour  les  retenir,  abandonner 
tout  ce  qu'il  y  a  de  difponible  fous  les  différentes  Coutumes:  cela  eft  con- 
forme à  l'avis  de  Dumoulin  fur  la  Coutume  d'Auvergne,  laquelle,  ch,  12, 
an.  41  ,  défend  de  léguer  plus  du  quart  de  fes  biens  :  Dumoulin  en  fa  note 
dit:  Fallu  Jï  habet  bona  alibi  Jtta,  ubi  pctefl  amplius  le^are,  quia  refiduum  capietur 
in  bonis  alibi  Jitis, 

Ricard,  ^arr.  3  ,  n,  144J'  ,&Dupleflis,  apportent  au  principe  que  nous  avons 
établi ,  ce  tempérament  ;  fçavoir,  que  l'héritier,  pour  pouvoir  retenir  les  qua- 
tre quints  du  propre  légué,  doit  abandonner  les  biens  difponibles,  feulement 
jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  ce  qu'il  retient  dans  le  propre  légué ,  & 
non  pas  abfolument  tous  les  biens  difponibles.  Ce  tempérament  eft  rejette  par 
Dufrefne  ,  Journal,  l.  2,  ch.  86,  qui  penfe  que  l'héritier  ne  peut  rien  retenir 
du  propre  légué,  qu'en  abandonnant  abfolument  tous  les  biens  difponibles; 
de  même  qu'en  point  de  Droit ,  lorfque  le  tcflrateur  a  légué  la  çhofe  de  for> 
héritier,  cet  héritier  n'eft  pas  admis  à  ofïi-ir  à  la  place  l'eflimation ,  &  ne  peut 
éviter  la  preftation  du  legs  ,  qu'en  abandonnant  au  légataire  entièrement 
tous  les  biens  dont  le  teftateur  pouvoit  difpofer. 

^6.  Lorfque  l'héritier  de  la  ligne  d'où  eft  le  propre  légué,  n'a  pas  fuccédé 
à  d'autres  biens  ,  y  ayant  des  héritiers  aux  meubles  &c  acquêts  &  aux  propres 
des  autres  lignes  ,  le  légataire  ne  peut  pas  demander  aux  autres  héritiers  l'efti- 
mation  des  quatre  quints  qui  ont  été  retranchés  de  fon  legs.  C'efl  l'avis  de 
Dumoulin  fur  Van.  93  de  Paris,  ^uia ,  dit-il  ,  leganim  ejl  deceno  corpore.  Car 
il  y  a  cette  différence  entre  les  legs  de  corps  certains  &  ceux  de  fommes  d'ar- 
gent ou  de  chofes  indéterminées,  que  ceux-ci  font  une  charge  de  toute  la 
fuccefîion  &  de  tous  les  différens  héritiers  ;  au  lieu  que  les  legs  de  corps  cer- 
tains ne  font  une  charge  que  des  feuls  héritiers  qui  y  fuccedent.  D'où  il  fuie 
que  le  légataire  d'un  corps  certain,  ne  peut  jamais  rien  demander  aux  héri- 
tiers qui  n'ont  fuccédé  qu'à  d'autres  efpeces  de  biens. 

yy.  Lorfque  l'héritier ,  pour  retenir  les  quatre  quints  des  propres ,  aban- 
donne aux  légataires  les  biens  difponibles  ,  il  doit  comprendre  dans  cet  aban- 
don les  fommes  qu'il  devoit  au  teftateur ,  quoique  ces  créances  que  le  dé- 
ftmt  avoit  contre  lui  foient  éteintes  par  la  confufion  qui  s'en  eft  faite  en  fa 
perfonne. 

58.  Les  dettes  de  la  fuccefîion  étant  une  charge  de  tous  les  biens,  tant  des 
difponibles  que  de  la  portion  que  la  loi  réferve  à  l'héritier  ;  elles  doivent  fe 
«•épartir  fur  tous  les  biens ,  &  l'héritier  en  doit  porter  une  part  qui  foit  dans 
la  même  raifon  &  proportion  qu'eft  la  valeur  de  la  part  qu'il  retient  à  la  valeur 
du  total  des  biens  de  la  fucceffion  :  le  furplus  doit  être  acquitté  fur  les  biens 
difponibles  qu'il  abandonne  ;  &  par  conféquent  l'héritier  qui  a  acquitté  ou 
doit  acquitter  ce  furplus  ,  peut  en  faire  dédudion  aux  légataires  fur  lefdits 
biens  qu'il  leur  abandonne.  On  doit  comprendre  dans  ce  pnflif  qui  doit  fe 
répartir  fur  tous  les  biens,  ce  qui  ctoit  dû  par  le  teftateur  à  l'héritier,  quoi- 
que cette  dette  fe  trouve  éteinte  par  la  confufion  ;  de  même  qu'on  ne  laifTeroir 
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pas  d'y  comprendre  celles  dues  à  des  tiers  que  l'héritier  auroit  acquittc'es  avant 
l'abandon. 

Si  les  dettes  étoient  conditionnelles  ou  conteftées,  l'héritier  ne  retiendroit 
rien,  &  il  fuffiroit  que  les  légataires  lui  donnaiïent  caution  de  rapporter  la 
part  que  les  biens  abandonnés  devront  porter  dans  lefdites  dettes ,  au  cas  que 
la  condition  arrive ,  ou  qu'elles  foient  jugées  ctre  dues ,  &  dans  celles  qui 
pourroient  fe  découvrir  par  la  fuite  ,  &  dont  on  n'avoit  pas  de  connoiflance 
lors  de  l'abandon. 

$c).  Lorfqu'il  y  a  un  légataire  univerfel  ,  il  ne  peut  rien  prendre  dans  les 
biens  difponibles  dont  l'héritier  a  fait  l'abandon,  qu'après  que  tous  les  legs 
particuliers  auront  été  acquittés:  car  il  n'eft  légataire  que  dufurplus;  &  s'il 
ne  refte  rien  ,  fon  legs  eft  de  nul  effet. 

Lorfqu'après  le  prélèvement  de  la  fomme  à  laquelle  monte  la  part  que  l'uni- 
verfalité  des  biens  difponibles  dont  l'héritier  a  fait  abandon  ,  doit  porter  dans 
le  paJllf  de  la  fuccelîion  ,  il  ne  fe  trouve  pas  fuffifamment  dans  ce  qui  refte  de 
lamafle  defdits  biens  difponibles  de  quoi  acquitter  tous  les  legs  particuliers, 
chacun  defdits  legs  qui  doivent  être  acquittés  fur  cette  mafle  ,  fouffre  diminu- 
tion à  proportion  de  ce  qui  s'en  manque  pour  les  acquitter  ;  fans  que  les  legs 
pieux  puiflent  prétendre  en  ce  cas  aucune  préférence  ni  privilège  fur  les  au- 
tres. 

A  l'égard  des  legs  de  corps  certains  qui  fe  trouvent  en  nature  dans  la  fuc- 
cefllon,  je  penfe  que  ces  legs  ne  doivent  foufiVir  aucune  diminution,  tant  que 
dans  ce  qui  refte  de  la  malfe  des  biens  difponibles,  il  y  a  de  quoi  payer  la 
part  des  dettes  dont  eft  tenue  cette  maffe  ;  &:  qu'ils  ne  doivent  venir  à  cet  égard 
à  aucune  contribution  avec  les  légataires  de  femmes  d'argent  qui  ne  trouvent 
pas  dans  cette  maffe  de  quoi  être  payés  en  entier  de  leurs  legs.  C'eft  l'avis 
de  Dupleflis ,  qui  me  paroît  fondé  fur  ce  principe  de  Droit ,  que  les  dettes 
étant  une  charge  d'une  univerfalité  de  biens,  &  non  des  chofes  particulières, 
as  alienum  univerjîpatrimonii  non  Jïngularum  reruni  cnus  tjl ,  la  part  des  dettes 
que  doit  porter  la  mafle  ou  univerfalité  des  biens  difponibles ,  n'eft  aucune- 
ment une  charge  des  corps  certains  que  le  teftateur  en  a  diftrait  pour  en  faire 
des  legs  particuliers,  mais  une  charge  feulement  de  cette  univerfalité:  d'où 
il  fuit  qu'il  n'y  a  que  les  legs  qui  font  à  prendre  dans  cette  univerfalité  ,  qui 
doivent  fouflrir  des  dettes  dont  cette  mafle  eft  tenue;  parce  que  les  dettes,  en 
la  diminuant,  empochent  qu'il  n'y  refte  à  fuffire  pour  acquitter  lefdits  legs. 
Mais  les  legs  de  corps  certains  fe  prenant  en  nature  dans  les  chofes  que  le  tefta- 
teur  a  diftrait  de  ladite  mafle ,  &  non  dans  ce  qui  refte  de  cette  maffe  ,  ils  ne 
peuvent  fouffrir  aucune  diminution  de  ce  que  ladite  maffe  fe  trouve  diminuée 
par  les  dettes. 

On  oppofe  contre  cette  décifion ,  que  le  teftateur  ayant  également  voulu  que 
les  légataires  de  fommes  d'argent  eufl'ent  la  fomme  entière  qu'il  leur  léguoit, 
comme  il  a  voulu  que  les  légataires  de  corps  certains  euifent  la  chofe  entière 
qu'il  leur  léguoit  ,  la  condition  de  tous  ces  légataires  doit  ctre  égale,  &  ils 
doivent  par  conlequent  fouffrir  un  égal  retranchement  dans  leurs  legs,  lorfque 
la  volonté  du  teftateur  ne  peut  ctre  exécutée  en  entier.  La  réponfe  eft,  qu'il 
n'eft  pas  vrai  que  le  teftateur  ait  ègahmmt  Se  de  la  même  manière  voulu  que 
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les  légataires  de  fomme  d'argent  euflent  la  fomme  entière  qu'il  leur  léguolt, 
comme  il  a  voulu  que  les  légataires  de  corps  certains,  euffent  le  corps  certain 
entier  qu'il  leur  léguolt  :  car  la  volonréqu'il  a  eue  que  les  légataires  de  fommes 
d'argent  eulTent  la  fomme  entière  qu'il  leur  léguoit ,  avoit  nécefTairement  cette 
condition  ,  / //  fe  trouve  fujjlfamment  de  quoi  les  acquitter  dans  ce  qui  reflera  de 
la  majfe  des  biens  difponibles ,  fur  laquelle  le  teftateur  a  voulu  que  lefdits  legs 
fuflTent  pris  ;  au  contraire  la  volonté  que  le  teftateur  a  eue  que  les  légataires  de 
corps  certains  euffent  la  chofe  entière  qu'il  leur  léguoit,  n'avoit  pas  cette  condi- 
tion, mais  elle  en  avoit  une  autre;  fçavoir,  celle-ci  ,fi  h  corps  certain  légué  fi 
conferve  entier  jufquau  temps  aujuel  le  legs  devra  être  acquitté.  Si  les  légataires  de 
corps  certains  ne  courent  pas  le  rifque  de  la  diminution  que  les  dettes  peu- 
vent caufer  dans  le  reftant  de  la  mafle  des  biens  fur  laquelle  les  legs  de  fom- 
mes d'argent  font  à  prendre ,  ils  courent  à  la  place  le  rifque  de  la  diminution  , 
&  même  de  la  perte  totale  qui  peut  arriver  du  corps  certain  qui  leur  eft 
légué. 

On  oppofe  en  fécond  lieu  la  loi  56,  §.  4,  ff.  ad  l.falc.  qui  décide  nette- 
ment que  les  legs  de  corps  certains  &  les  legs  de  fommes  d'argent  fouffrent 
un  égal  retranchement  pour  la  Falcidienne.La  réponfeefl:,  que  la  Falcidienne, 
lorfque  le  teftateur  a  épuifé  fes  biens  par  des  legs  particuliers,  retranche  au 
profit  de  l'héritier  une  quarte  dans  tout  ce  qui  compofe  la  fuccefllon ,  &  par 
conféquent  dans  les  corps  certains  qui  ont  été  légués  ,  aufli-bien  que  dans  le 
furplus.  Mais  nos  Coutumes  ne  réfervent  à  l'héritier  une  portion  que  dans  les 
propres;  c'eft  pourquoi  il  n'y  a  aucune  parité,  &  l'argument  tiré  de  la  Fal- 
cidienne, n'a  aucune  application. 

Section     V. 

De  L'ouverture  des  Donations  tejltimentaîres. 

§.     I. 

Principe  général  fur  Fouverture  des  donations  tejlamentaires. 

60.  Lorfqu'une  donation  teftamentaire  n'eft  fufpendue  par  aucune  condi- 
tion qu'y  ait  appofé  le  teftateur ,  quand  mcme  il  y  auroit  appofé  un  terme 
d'un  temps  certain,  elle  eft  ouverte,  &  le  droit  en  eft  acquis  au  légataire  des 
l'inftant  du  décès  du  teftateur  ;  Z-.  5" ,  §.  i ,  ff.  Q.  dies  kg. 

Nous  verrons ,  en  la  fection  fuivante ,  quels  droits  donne  au  légataire  l'ou- 
verture du  legs. 

Lorfque  le  legs  eft  fait  fous  une  condition ,  il  n'eft  ouvert  que  lorfque  la 
condition  eft  accomplie  ,  ou  réputée  accomplie-  S'il  eft  fait  fous  plufieurs  con- 
ditions; fi  ces  conditions  ont  cié  appofées  par  une  disjonétive ,  comme  lorf- 
qu'on  a  légué  à  quelqu'un  ,  lorfqu'il  fera  majeur  ou  marié ,  il  fuffit  que  1  une 
de  ces  conditions  s'accompliffe,  pour  que  le  legs  foit  ouvert.  Mais  lorfque  les 
conditions  font  appofées  par  une  conionftive  ,  comme  lorfqu'il  eft  dit,  lorjqu  il 
fera  majeur  &  marié ,  il  n'y  a  ouverture  au  legs  que  lorfque  toutes  les  condi- 
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tions  ont  été  accomplies;  /-.  <j  ,  ff.  £>«  cond.  injl.  Il  faut  au  reftebien  prendre 
garde  en  quel  fens  le  teftateur  les  a  entendues.  ^oy«j  la  fiel,  lo ,  R.  25. 

61.  Quoique  le  légataire  ,  avant  que  le  legs  foit  ouvert  par  l'accomplifle- 
ment  delà  condition  ,  n'ait  encore  aucun  droit,  néanmoins  l'elpérance  qu'il  a, 
fuffit  pour  qu'il  puille  faire  tous  les  aftes  confervatoires  du  droit  qu'il  efpere 
avoir  un  jour.  Par  exemple,  il  peut  interrompre  une  prefcription ,  ou  s'op- 
pofer  à  un  décret,  pour  la  confervation  de  quelque  droit  dans  l'héritage  qui 
lui  a  été  légué. 

§.      II. 

De  ce  qui  fait  condition  ,  ou  non  ,  dans  les  legs. 

Ci,  On  appelle  condition  un  événement  incertain ,  ou  un  temps  incertain 
de  l'événement  duquel  le  teftateur  a  voulu  faire  dépendre  fa  difpofition ,  dies 
incenus  pro  conditione  habetur  •  L.  75"  ,  ff.  De  cond.  &  dem. 

Un  temps  ou  un  événement  eft  réputé  incertain  ,  &  fait  condition  dans 
les  legs,  quoiqu'il  foit  certain  qu'il  arrivera;  pourvu  qu'il  foit  incertain  fi  ce 
fera  du  vivant  du  légataire. 

En  cela  les  legs  différent  des  ades  entre-vifs.  Dans  ceux-ci ,  comme  celui 
qui  ftipule  quelque  chofe  à  fon  profit ,  eft  cenfé  le  fiipuler  tant  pour  lui  que 
pour  fa  fucceflion,  il  n'importe  que  la  condition  fous  laquelle  il  a  ftipulé  arrive 
apfès  ou  avant  fa  mort.  C'efl;  pourquoi  une  chofe  qui  doit  certainement  arri- 
ver ,  ne  peut  jamais  rendre  la  difpofition  incertaine  &  conditionnelle  :  au  con- 
traire ,  les  legs  n'étant  faits  qu'à  la  perfonne  du  légataire  ,  &  conféqucmment 
la  condition  des  legs  ne  pouvant  donner  ouverture  au  legs  que  lorfqu'elle 
exifte  du  vivant  du  légataire  ,  il  fuffit  qu'il  foit  incertain  fi  une  chofe  arrivera 
du  vivant  du  légataire,  quoique  d'ailleurs  elle  doive  certainement  arriver;  j 
pour  qu'elle  puiflfe  faire  une  véritable  condition  dans  les  legs.  'X^  ^^' 

63.  Il  n'y  a  que  les  chofes  futures  qui  puiflent  faire  une  véritable  condi- 
tion. C'eft  pourquoi  fi  quelqu'un ,  fur  le  bruit  d'une  bataille  donnée  en  Alle- 
magne, avoit  fait  un  legs  de  cette  manière.  Je  lègue  telle  chofe  à  Pierre, Jl 
mon  frère  a  été  tué,  o\i  f  mon  frère  eft  mort ,  ce  legs  n'eft  pas  conditionnel:  mais 
il  eft  d'abord ,  ou  valable  ,  fi  le  frère  a  été  tué ,  ou  lîul ,  s'il  ne  Ta  pas  été.  C'eft 
pourquoi,  fi  le  teftateur  meurt  &  le  légataire  enfuite  avant  qu'on  ait  eyTà. 
nouvelle  de  la  mort  du  frère  du  teftateur  ,  le  legs  n'en  aura  pas  moins  été 
acquis  au  légataire  dès  l'inftant  de  la  mort  du  teftateur,  &  le  légataire  l'aura 
tranfmis  dans  fa  fucceflîon  ;  Nulla  eft  conditio  quce  in  prœteritum  corfertur ,  vêt 
quœ  inprœfenti ,  velutifrex  Parthorum  vivit;  L.  10,  §.  I ,  fF,  De  cond.  inftit. 

Lorfqu'une  chofe  qui  éioit  déjà  arrivée  au  temps  du  teftament,  eft  de  na- 
ture à  pouvoir  arriver  une  féconde  fois  ,  le  teftateur  qui  a  mis  cette  cho(c  pour 
condition  de  fon  legs  ,  lorfqu'il  ignoroit  que  la  chofe  fiât  arrivée ,  eft  cenfé 
avoir  mis  pour  condition  ce  qui  eft  déjà  arrivé  ,  &  non  ce  qui  peut  arriver 
une  féconde  fois ,  quoique  fon  legs  foit  conçu  en  termes  du  temps  futur.  Mais 
s'il  fçavoit  que  la  chofe  étoit  arrivée,  le  legs  fera  prcfumé  fait  fous  la  condi-' 
tion,  non  de  la  chofe  qui  eft  déjà  arrivée,  mais  de  celle  qui  peut  arriver  une 
féconde  fois,  &  fera  conditionnel.  Par  exemple ,  lorfqu'on  a  fait  un  legs  à  quel- 
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qu'un  fous  cette  condition  ,  lorf/uil/è  mariera  ;  fi  le  teftateur  ignorolt  qu'il  fut 
marié ,  le  legs  fera  préfumé  fait  fous  la  condition  du  mariage  que  le  teftateur 
ignoroit,  &:  par  conféquent  pur  &  fimple,  comme  fait  fous  la  condition  im- 
proprement dite  d'une  chofe  arrivée.  Mais  fi  le  teftateur  fçavoit  que  le  léga- 
taire étoit  marié,  le  legs  eft  conditionnel,  comme  prélumé  fait  fous  la  condi- 
tion ,  non  du  mariage  préfent  du  légataire ,  mais  d'un  fécond  mariage  qu'il 
pourra  contrader  après  la  diflblution  de  celui-ci;  L.  ii  ,&  L.  6H ,&.  De  cond, 
&  dem.  Z.  45  ,  §.  2 ,  ff.  De  leg.  lo. 

64.  La  condition  étant ,  fuivant  notre  définition ,  un  événement  incertain  ,  il 
s'enfuit  qu'une  chofe  impoflible  ne  peut  pas  faire  une  condition.  Si  donc  le 
teftateur  a  fait  un  legs  fous  la  condition  d'une  chofe  impoffible  ,  le  legs  ne  fera 
pas  conditionnel.  Mais  fera-t-il  nul ,  ou  n'y  aura-t-il  que  la  condition  qui  fera 
nulle  ,  &  le  legs  réputé  comme  s'il  étoit  fait  fans  condition  ?  Ce  dernier  fenti- 
ment  a  prévalu  :  Obtimiit  impojjibiles  conditiones  in  tejlatmnto  adfcriptas  pro  non 
Jcriptis  habendas  ;  L.  J,  ff.  De  cond,  &  dem. 

Il  en  eft  de  même  des  conditions  contraires  aux  loix  &  aux  bonnes  mœurs; 
Conditiones  contra  le^es  vel  contra  bonos  mores  pro  nonfcriptis  habentur  i  L.  14, 
ff.  De  cod.  inflit. 

Il  ne  faut  pas  regarder  comme  contraire  aux  loix  la  condition  d'une  chofe 
qui  eft  contraire  à  une  loi  dont  il  eft  d'ufage  d'obtenir  difpenfe.  C'eft  pour- 
quoi, fi  on  a  légué  à  quelqu'un ,  fous  la  condition  qu'il  épouferoit  fa  coufine 
germaine,  la  condition  eft  valable. 

'  On  peut  regarder  une  condition  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs,  non- 
feulement  lorfque  la  chofe  mife  pour  condition  eft  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  mais  aulfi  lorfqu'il  eft  contraire  aux  bonnes  mœurs  d'en  faire  la  con- 
dition d'un  legs.  C'eft  fur  ce  principe  que  Ricard,  Tr.  des  difpojît.  cond.  n.  z64, 
décide  qu'un  legs  fait  à  quelqu'un ,  an  cas  qùilfefajfe  Prêtre,  eft  fait  fous  une 
condition  contraire  aux  bonnes  mœurs.  Car,  quoique  ce  ne  foit  pas  une  chofe 
contraire  aux  bonnes  mœurs  que  de  fe  faire  Prêtre ,  il  eft  contre  les  bonnes 
mœurs  &  l'honnêteté  publique  d'en  faire  la  condition  d'un  legs ,  &  d'inviter 
par  des  vues  temporelles  le  légataire  à  prendre  cet  état. 

La  condition  de  ne  fe  pas  marier  abfolument ,  eft  aulTi  du  nombre  de  celles 
qui  font  regardées  comme  non  écrites,  étnnt  contraire  à  l'intérêt  public  ;  /..  65" , 
§.  I  ,  ff.  ad  Treb.  Mais  celle  de  ne  fe  pas  marier  à  telle  ou  telle  perfonne,  eft 
valable;  L.  63 ,  Z-.  64,  §.  i  ,  ff.  De  cond.  &  dem.  Celle  de  ne  fe  pas  rema- 
rier eft  aufîî  valable  ,  fuivant  la  NoveL  iz  ,  c,7p.  44,  que  nous  fuivons. 

6^.  Il  ne  faut  pas  non  plus  prendre  pour  vraies  conditions  qui  différent 
l'ouverture  du  legs  celles  tjiutvi  ipsà  &  ex  naturâ  rei  legatœ  infant.  Par  exem- 
ple ,  fi  j'ai  légué  les  fruits  qui  feroient  cueillis  l'année  de  mon  décès  dans  un 
tel  jardin  ,  quoique  ce  legs  renferme  cette  condition,  au  cas  quil  s  en  trouve  k 
recueillir,  néanmoins  ce  legs  n'eft  pas  conditionnel  ;  &  le  droit  en  fera  acquis 
dès  l'inftant  de  ma  mort  au  légataire,  lequel  le  tranfmettra  en  fa  fucccflion, 
quoiqu'il  meure  avant  la  récolte;  L.26,  ff.  Q.dies.  L,$<),  ff.  cond.  &  dem. 

66,  ObfùTvez  auffi  qu'il  faut  bien  prendre  garde  fi  la  phrafe  qui  paroît  ren- 
fermer une  condition  ,  fe  réfère  à  la  difpofititon  même  :  comme  lorfque  je  lègue 
à  quelqu'un  une  tellç  fomme,  lorfju  il  fera  majeur  ^  ou  fi  elle  ne  fe  rétere  qu'à 
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l'éxecution  de  la  dKpofition;  comme  lorfque  je  Icgue  à  quelqu'un  une  telle 
fomme,  ijui  lui  fera  payée  lorfquil  fera  majeur.  Dans  la  première  efpece  ,  le 
legs  eft  conditionnel  :  mais  dans  la  leconde ,  il  eft  pur  &  limple,  &  cft  ouvert 
&  acquis  au  légataire  des  l'inftant  de  la  mort  du  teftateur,  &  le  tranfmct  dans 
la  fucceflion  du  légataire ,  quoiqu'il  décède  avant  que  d'être  parvenu  à  l'âge  de 
majorité;  parce  que  ces  termes,  lorfcju  il  fera  majeur,  qui  font  placés  après 
ceux-ci ,  qui  lui  fera  payée ,  fe  réfèrent  à  ce  qui  concerne  le  paiement  &  l'exé- 
cution du  legs,  i^  ne  peuvent  par  conféquent  avoir  d'autre  eftet  que  d'en  ditTé- 
rer  l'exécution  ;  A  5,  coJ.  quando  dies ,  Leg.  Suivant  cette  règle,  il  y  a  une 
grande  différence  entre  cette  efpece, y«  Ugue  à  un  tel  une  telle  fomme  lorfqûil 
entrera  dans  lefervice  pour  fervir  à  t équiper  ;  &  celle-ci ,  Je  lègue  à  un  tel  une 
telle  fomme  pour  fervir  à  t  équiper  lorfqûil  entrera  dans  le  ftrvice.  Le  legs  dans 
la  première  efpece  eft  conditionnel  :  mais  dans  la  féconde,  il  efi:  pur  &  fim- 
ple  ;  parce  que  cette  phrafe,  lorfqûil  entrera  dans  U  fervice  ,  ajoutée  sprèd 
celle-ci,  pour  fervir  à  r  équiper  ,  ne  fe  réfère  pas  à  la  difpofition  ,  mais  feu- 
lement à  ce  qui  concerne  l'emploi  Se  la  deftination  de  la  fomme  léguée. 

67.  Il  ne  faut  pas  prendre  pour  condition  dans  les  teftamens  ,  les-phrafeç 
qui  n'expriment  que  le  motif  qui  a  porté  le  teftateur  à  léguer ,  ou  la  defti^ 
nation  de  la  fomme  ;  comme  lorfqu'on  lègue  à  une  fille  une  certaine  fomme 
pour  fervir  à  la  marier ,  ou  à  un  garçon  pour  fervir  à  le  faire  étudier  en  Droit, 
Ces  legs  ne  font  pas  conditionnels  ;  ils  font  dès  l'ififtant  de  la  mort  du  teftateur 
acquis  au  légataire  qui  les  tranfmet  dans  fa  fuccelîîon  ,  quoique  la  fille  meure 
avant  d'ctre  en  âge  nubile  ,  &  quoique  le  garçon  meure  avant  que  d'être  en 
âge  de  faire  fes  études  :  ces  expreflions  ne  font  pas  même  cenfées  impofei? 
aucune  obligation  au  légataire  de  fuivre  les  vues  du  teftateur  ,  quand  il  fera 
parvenu  à  un  âge  fuffifant  pour  cela,  &  elles  ne  font  cenfées  renfermer  qu'un 
(împle  confeil.  Si  k  teftateur  avoit  dk  ^Jiellefe  marie ,  ou  au  cas  quelle  Je 
marie  ,  le  legs  feroit  conditionnel. 

68.  II  faut  auflî  bien  diftinguer  de  la  condition ,  la  charge  de  donner  ou 
de  faire  quelque  chofe.  La  condition  fufpend  le  legs  &  en  arrête  l'ouverture 
jufqu'à  ce  qu'elle  foit  accomplie  :  au  contraire  ,  la  charge  qui  eft  impofée 
par  le  teftament  au  légataire  de  faire  ou  de  donner  quelque  chofe ,  ne  fuf- 
pend pas  le  legs  &  n'empêche  pas  qu'il  foit  ouvert ,  &  que  le  droit  foit  ac- 
quis au  légataire  dès  Tinftant  de  la  mort  du  teftateur  ;  de  manière  que  le 
légataire  puifle  le  tranfmectre  dans  fa  fucceflîon  ,  quand  même  il  mourroit 
avant  que  d'avoir  accompli  la  charge  qui  lui  a  été  impofée.  Il  en  réfulte 
feulement  une  exception  qu'a  l'héritier  contre  la  demande  du  légataire ,  juf- 
qu'à ce  qu'il  ait  accompli  la  charge  qui  lui  eft  Impofée  ,  il  en  réfulte  aullî 
une  aftion  pour  obliger  le  légataire  à  l'accomplir ,  comme  nous  le  verrons 
jftfrà. 

Les  termes  qui  expriment  la  condition  font  ceux-ci  ,yr,  au  cas  que ,  qiumd , 
lorfque  :  au  contraire  ceux-ci ,  à  la  charge  que  ,  a  condition  que ,  &c.  n'ex- 
priment qu'une  charge  impofée  au  légataire.  Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  a 
légué  ainfi  ;  je  lègue  telle  chofe  à  un  tel ,  s  il  me  fait  une  épitaphe  ;  le  legs  eft 
conditionnel  ,  &  n'eft  ouvert  que  lorfque  le  légataire  aura  fait  l'épitaphe  :  au 
contraire ,  s'il  eft:  dit,  â  conditim  quil  me  fera  me  épitaphe  ,  c'eft  un  le^s /ub 
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modo  rcUclum ,  qui  eft  ouvert  &  acquis  au  légataire  dès  l'inftant  de  la  mort 
du  teftateur  ;  d.  l.  80. 

Lorfque  le  teftateur  s'efi:  exprimé  par  le  gérondif,  comme  lorfqu'il  a  légué 
de  cette  manière  ;  Je  iegue  à  un  tel  une  telle  maijon  ,  en  donnant  par  lui  à  mon 
héritier  la  fomme  de  tant  j  ou  bien,  je  lègue  telle  chofe  à  un  tel,  en  faifant  par 
lui  telle  chofe  ,•  c'eft  une  queftion  fi  ce  gérondif  exprime  une  condition  ,  ou 
feulement  une  limple  charge  de  donner  ou  de  faire  quelque  chofe  ?  Dumoulin 
in  conf.  par.  §.  zo  ,  gl.  y  ,  fuit  cette  diftinftion  de  Barthole  :  fi  le  gérondif  eft 
régi  par  le  temps  du  préfent ,  comme  dans  les  efpeces  ci-deffus  propofées , 
il  n'exprime  qu'une  fimple  charge  de  donner  ou  de  faire  :  fi  au  contraire  il 
eft  régi  par  le  temps  du  futur ,  il  exprime  une  condition  ;  comme  s'il  eft  dit: 
l/n  tel  recevra  de  mon  héritier  telle  fomme  en  faifant  telle  chofe.  Dans  le  doute 
fur  le  fens  des  termes ,  on  doit  plutôt  croire  qu'ils  expriment  une  fimple 
charge  plutôt  qu'une  condition  ;  Moliu.  d.  gl.  n.  3. 

§.        I  I. 

Ouand  &  comment  une  condition  doit-elle  être  accomplie ,  ou  réputée 
pour  accomplie  ,  pour  donner  ouverture  au  legs. 

6p.  Une  condition  pofîtive  ,  c'eft-à-dire ,  au  cas  que  telle  chofe  arrive  ,  eft 
accomplie ,  lorfque  la  chofe  mife  pour  condition  eft  arrivée.  Une  condition 
négative  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  au  cas  que  telle  chofe  ri  arrive  pas  ou  ne  fe  fajfe  pas  , 
n'eft  accomplie  que  lorfqu'il  devient  certain  que  la  chofe  n'arrivera  pas  ou 
ne  fe  fera  pas. 

70.  Quoique  la  chofe  léguée  foit  divifible  ,  &  que  ce  qui  a  été  mis  pour 
condition  du  legs  foit  aulli  quelque  chofe  de  divifible ,  s'il  n'y  a  qu'un  léga- 
taire à  qui  elle  a  été  impofée ,  la  condition  n'eft  cenfée  accomplie ,  à  l'effet 
de  pouvoir  donner  ouverture  au  legs,  que  lorfqu'elle  eft  totalement  accom- 
plie ;  /.  23  ,  If.  De  cond.  &  dem. 

S'il  y  a  deux  légataires  auxquels  la  condition ,  ait  été  impofée  ,  l'un 
d'eux  en  l'accompliffant  pour  fa  part ,  donne  ouverture  au  legs  pour  fa  part  ; 
&  le  legs  pour  l'autre  part  demeure  en  fufpens  ,  jufqu'à  ce  que  l'autre  léga- 
taire ait  accompli  la  condition  pour  ce  qui  en  rcfte  à  accomplir  ;  a'.  /.  56  , 
ff.  d.  T. 

Cette  décifion  a  lieu  lorfque  la  condition  confifte  dans  quelque  chofe  de 
divifible  ;  comme  lorfqu'on  a  légué  à  deux  perfonnes  un  tel  héritage ,  fi  elles 
donnoient  à  un  tel  2000  livres  :  mais  lorfque  la  condition  confifte  dans  quel- 
que chofe  d'indivifible ,  comme  lorfque  j'ai  fait  un  legs  à  deux  Architeiftes , 
s'ils  conftruifoient  un  tel  bâtiment ,  il  eft  évident  que  la  condition  ne  peur  s'ac- 
complir que  pour  le  total  :  mais  les  anciens  Jurifconfultes  avoient  douté ,  fi 
elle  devoit  ctre  accomplie  par  les  deux  légataires  ,  ou  fi  l'un  d'eux  en  l'ac- 
compliflant  feul  pouvoit  donner  lieu  à  l'ouverture  du  legs.  Juftinien  a  défini 
qu'il  le  pouvoit  ,  l.  6 ,  Cod.  de  cond.  Inf  tam  kg.  &c.    Cujac.  ad  d.  ta. 

71.  Obfervez  auHI  que  pour  que  l'accomplifTement  de  la  condition  donne 
ouverture  au  legs ,  il  faut  que  la  condition  foit  accomplie  dans  le  terme  quç 

le 
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le  teftateur  a  limité.    Inutilement  l'accompliroit-on  après  l'expiration  de  ce 
terme;  L.  ^i  ,  §.  12 ,  fïl  Fùù  lib.  l. 

Si  le  teftateur  n'a  limite  aucun  terme  pour  raccompliflement  de  la  con- 
dition ,  il  n'importe  en  quel  temps  la  condition  foit  accomplie. 

Cette  règle  fouffre  exception  à  l'égard  de  certaines  conditions  qu'on  ap- 
pelle promifmx  ;  qui  confiftent  in  dando  ,  ou  dans  quelque  fait  qui  dépende 
de  la  volonté  du  légataire  à  qui  la  condition  eft  impofée.  Ces  conditions  ne 
peuvent  s'accomplir  que  depuis  que  le  légataire  a  eu  connoiflance  du  legs  : 
nom  Jt  fato  fecerit  non  videtur  obtemperajfe  volumati  ;  Z.  2  ,  De  cond.  &  dem. 

Il  faut  auffi  que  le  légataire  accomplifle  ces  fortes  de  conditions  auffi-tôt 
qu'il  lui  eft  poflible  ;  Z-.  29 ,  ff.  d.  tic.  ce  qui  doit  être  arbitré  par  le  Juge. 

72.  Il  y  a  ouverture  au  legs  ,  non-feulement  par  l'accomplilTement  effedif 
de  la  condition  ;  mais  aulli  toutes  les  fois  qu'elle  eft  réputée  pour  accomplie. 

C'eft  un  principe  commun  à  toutes  les  conditions  ,  qu'une  condition  eft 
réputée  pour  accomplie  ,  toutes  les  fois  que  c'eft  par  le  fait  de  l'héritier  ou 
autre  qui  a  été  grevé  du  legs ,  qu'elle  ne  l'a  pas  été  :  Pro  impUtà  habenir 
conditio  ,  quum per  eumjlat ,  qui  ,  Ji  imphta  effet ,  debiturus  erat  ;  i>.  8 1 ,  §.  i  ,' 
S,  De  cond.  &  dem. 

On  ne  doit  pas  néanmoins  dire  que  c'eft  par  le  fait  de  l'héritier  que  la 
condition  n'a  pas  été  accomplie  ,  lorfque  ce  n'eft  qu'indiredement  &  fans 
deflein  ,  qu'il  a  mis  obftacle  à  fon  accompliflement. 

Suppofons  qu'on  a  fait  un  legs  à  quelqu'un  fous  cette  condition  ;  sd  donne 
mille  livres  à  un  tel,  dans  l'année  de  ma  mort,  &  qu'après  la  mort  du  teftateur 
l'héritier  qui  étoit  de  fon  chef  créancier  de  ce  légataire  d'une  fomme  confi- 
dérable  ,  l'ait  fait  faifir  en  fes  meubles  pour  avoir  paiement  de  ce  qui  lui 
étoit  dû ,  &  l'ait  mis  par  ce  moyen  hors  d'état  de  latisfaire  à  la  condition 
du  legs  ,  on  ne  dira  pas  pour  cela  que  c'eft  par  le  fait  de  l'héritier  que  le 
légataire  n'a  pas  accompli  la  condition  :  car  l'héritier  n'a  ufé  que  de  fon  droit 
en  fe  faifant  payer  de  ce  qui  lui  étoit  dû  ,  &  n'a  pas  eu  deflein  de  mettre 
obftacle  à  l'accompliflement  de  la  condition  du  legs.  C'eft  en  ce  fens  que 
Paul  dit  :  Non  omne  ab  heredis  perfonù.  imerveniens  impedimentiim  pro  expUtà 
conditione  cedit ,  X.  3  8  ,  fF.  De  jlatu  l. 

Obfervez,  à  l'égard  de  notre  principe,  une  différence  entre  les  conditions 
dont  l'accompliflement  eft  momentané  ,  &  celles  qui  ne  peuvent  s'accomplir 
que  par  fucceflïon  de  temps.  Les  premières  font  réputées  pour  accomplies, 
auffi-tôt  &  dès  le  premier  moment  que  le  légataire  s'étant  préfenté  pour  ac- 
complir entièrement  la  condition  ,  l'héritier  ne  l'a  pas  fouffert.  Il  n'en  eft 
pas  de  même  des  autres  :  par  exemple ,  dans  l'efpece  d'un  legs  fait  à  un 
Vigneron  fous  cette  condition  ,  s'il  fait  dix  journées  à  ma  vigne  ;  la  condition 
ne  fera  pas  réputée  pour  accomplie  dès  la  première  fois  qu'il  fe  fera  préfenté, 
&  qu'il  aura  été  empêché  par  l'héritier  de  travailler  :  elle  ne  le  fera  qu'après 
qu'il  s'y  fera  préfenté  à  dix  jours  différens  ;  L.  10,  §.  5  ,  ff.  De  jlatu  l. 

Obfervez  aufli  que  fi  l'héritier  n'a  empêché  l'accompliffement  que  d'une 
partie  de  la  condition  ,  elle  n'eft  réputée  pour  accomplie  que  pour  cette 
partie  ,  &  il  n'y  aura  ouverture  au  legs  que  lorfque  le  légataire  l'aura  accom- 
plie pour  le  furplusj  Z.  3  ,  §.  13  ,  L.  18  ,  ff.  De  Jlatu  Lib, 
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75.  II  y  a  un  principe  qui  eft  particulier  aux  conditions  poteftatives.  On 
appelle  de  ce  nom  les  conditions  qui  confiftent  dans  un  fait  qui  dépend  uni- 
quement de  la  volonté  du  légataire  à  qui  elles  font  impofées.  Le  principe  à 
l'égard  de  ces  conditions  eft  qu'elles  font  réputées  pour  accomplies  aufii-tât 
qu'elles  ont  cefie  de  pouvoir  l'être ,  fans  qu'il  ait  tenu  au  légataire  qu'elles 
le  fuflem.  Par  exemple  ,  fi  un  legs  a  été  fait  à  quelqu'un  fous  cette  condition  ; 
S'' il  envoie  fon  fils  au  Collège  de  fainte  Barbe  ^  aitffi-tôt  quilfera£n  âge  J'y  aller  ^ 
la  mort  de  l'enfant  avant  l'âge  pour  y  aller  j  fera  réputer  la  condition  pour 
accomplie  ,  Z.  5-4 ,  §.  z  ,  ff.  De  kg.  10. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  conditions  mixtes.  On  appelle  de  ce  nom 
celles  qui  ne  dépendent  pas  uniquement  du  légataire  ,  mais  pour  l'accom- 
pliflement  defquelles  il  faut  avec  fa  volonté  le  concours  de  la  volonté  d'un 
tiers:  telles  font  celles-ci  :  S'il  e'poufi:  ma  filleule  ,  s'il  prend  Pierre  à  fon  fer- 
vice ,  &c.  Pour  que  ces  conditions  mixtes  foient  réputées  pour  accomplies  , 
il  ne  fuffit  pas  ,  comme  à  l'égard  des  poteftatives  ,  qu'elles  aient  cefle  de 
pouvoir  l'être ,  fans  qu'il  ait  tenu  au  légataire  qu'elles  le  fuflent.  Par  exemple  , 
cette  condition ,  s'il  époufe  ma  filleule ,  n'eft  pas  réputée  pour  accomplie  par 
la  mort  de  ma  filleule ,  avant  que  le  légataire  ait  pu  l'époufer  ;  X.  4  ,  Cad, 
de  coni.  infert.  tam  légat.  Mais  ces  conditions  font  réputées  pour  accomplies  , 
lorfque  le  légataire  fe  mettant  de  fon  côté  en  devoir  de  les  accomplir ,  il 
tient  à  la  tierce  perfonne  qu'elles  ne  le  foient.  Par  exemple  ,  cette  conditioa, 
s'il  époufe  ma  filleule  ,  fera  réputée  pour  accomplie  ,  fi  le  légataire  l'ayant 
demandée  en  mariage  ,  elle  a  refufé  de  l'époufer;  Z.  31  ,  ff.  i?£  cond,  (& 
dem.  adde  L.  }  ,   &  L.  11  ,  ff.  Cond.  infi. 

Section     VI. 

Des  droits  que  r ouverture  des  legs  ou  fidéicommis  donne  aux  Ugataîrei 
ou  Jïdêicommijfaires  ,•  &  de  leurs  obligations. 

74.  L'ouverture  des  legs  ou  fidéicommis  donne  aux  légataires  ou  fidéî- 
commiffaires  ,  i*^.  la  propriété  des  chofes  léguées  ;  2".  une  aftion  perfonnelle 
*x  teftamento  contre  les  héritiers  ou  autres  perfonnes  qui  en  font  grevées  pour 
en  avoir  la  délivrance  ;  3°.  une  hypothèque  fur  les  biens  de  la  fuccetÏÏon 
auxquels  ont  fuccédé  les  héritiers  grev&  de  la  preftation  du  legs. 

Article    premier. 

De  la  tranjlation  de  propriété  des  chofes  léguées  en  la  perfonne  des 
légataires  ou  jidéicommifjaires. 

75.  La  propriété  des  chofes  léguées,  lorfque  ce  font  des  corps  certains 
dont  le  défunt  étoit  propriétaire  lors  de  fon  décès ,  eft  transférée  de  plein 
droit  par  la  vertu  de  la  Loi  en  la  perfonne  des  légataires  ou  fidéicommillaires, 
dès  l'inftant  de  l'ouverture  du  legs  ou  fidéicommis  ;  &  par  conféquent  dès 
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rinftant  de  la  mort  du  teftateur  ,  fi  c'efl:  un  legs  qui  n'étant  fufpendu  par 
aucune  condition  ,  eft  ouvert  dès  ce  temps  ;  Z.  80  ,  fF.  De  légat.  lO. 

Néanmoins  la  pofleflîon  des  chofes  léguées  demeure  pardevers  l'héritier  ; 
&  comme  jufte  polleiTeur ,  il  a  droit  d'en  percevoir  à  fon  profit  les  fruits  , 
même  depuis  l'ouverture  du  legs  ou  fidéicommis ,  foit  particulier  ,  foit  uni- 
verfel ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  faifi  le  légataire  ou  fidéicommiflaire  ,  ou  qu'il 
ait  été  mis  en  demeure  de  le  faire  par  une  demande  judiciaire  que  doit  donnée 
contre  lui  le  légataire  ou  fidéicommifiaire  ;  Ord.  de  1748  ,  /'.  i  ,  an.^o. 

Le  légataire  ou  fidéicommiflaire ,  quoique  devenu  propriétaire  des  chofes 
léguées ,  ne  peut  donc  pas  de  lui-même  s'en  mettre  en  polTeffion  ;  toto  tu. 
fF.  cjuod  légat,  il  faut  qu'il  s'en  fafle  faifir. 

Cela  a  lieu  ,  quand  même  le  teftateur  auroit  exprelTément  ordonné  par 
fon  teftament  que  le  légataire  feroit  faifi  de  plein  droit  des  chofes  qu'il  lui 
lègue ,  &  qu'il  pourroit  s'en  mettre  en  polTelIlon  :  car  le  teftateur  ne  peut 
pas  ,  par  fa  feule  volonté ,  transférer  après  fa  mort  au  légataire  la  polTeflîon 
des  chofes  dont  la  Loi  faifit  fon  héritier  ;  Nemo  potejî  cavere  ne  legcs  in  tejia- 
mento  fuo  locum  habeant. 

Cette  délivrance  eft  fi  néceflaire  ,  qu'un  légataire  univerfel  ayant  obtenu 
du  Juge  ,  lors  de  la  levée  des  fcellés  ,  la  délivrance  des  effets  &  titres  d'une 
fucceffion  qui  étaient  fous  les  fcellés ,  fans  en  avoir  demandé  la  délivrance  à 
l'héritier ,  il  fut  condamné  envers  l'héritier  à  la  reftitution  des  fruits  des  hé- 
ritages de  la  fucceflîon  ,  depuis  le  jour  qu'il  s'en  étoit  mis  en  pofleflîon  ,  juf- 
qu'au  faififfement  de  fon  legs  ;  ^rrêt  du  1  6  Mars  iji"] ,  au  6  T.  du  Journal. 

De  ce  droit  de  propriété  que  la  Loi  transfère  au  légataire ,  naît  une  ac- 
tion de  revendication  contre  les  tiers  détenteurs  qui  fe  trouveroient  en  poflef- 
fion  des  chofes  qui  lui  ont  été  léguées.  Mais  ,  félon  nos  ufages ,  il  ne  peut 
intenter  contre  eux  cette  adion  ,  qu'il  ne  fe  foit  préalablement  fait  faifir  de 
fon  legs  par  l'héritier  ;  Ord.  de  1 748  ,  p.  1  ,  an.  40. 

Il  eft  évident  que  cette  tranflation  de  propriété  qu'opère  l'ouverture  des 
legs  ou  fidéicommis  ne  peut  avoir  lieu  ,  lorfque  les  chofes  léguées  n'appar- 
tenoient  pas  au  teftateur ,  ni  à  l'égard  des  legs  de  chofes  indéterminées ,  ou 
de  fommes  d'argent. 

Article    II, 
De  taclion  perfonnelle  ex  teftamento. 

76.  L'héritier ,  en  acceptant  la  fuccefïîon  ,  s'oblige  ex  quajl  contracht  en- 
vers les  légataires  &  fidéicommiflaires  ,  à  la  preftation  des  legs  &  fidéicommis 
dont  il  eft  grevé  envers  eux  ;  &  de  cer^e  obligation  nait  l'adtion  perfonnelle 
ex  tejlamento  qu'ont  les  légataires  &:  fidéicommiflaires  pour  en  être  payés. 

Cette  acceptation  de  la  fuccefllion  ayant  un  effet  rétroactif  au  temps  du 
décès,  l'obligation  qui  en  réfulte  a  le  même  effet  rétroa(ft:if;  &  en  conféquence 
l'aâion  ex  tejlamento  qui  en  naît  eft  cenfée  acquife  dès  ce  temps  aux  légataires  3 
lorfque  leur  legs  n'eft  fufpendu  par  aucune  condition, 
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§.    I. 

Contre   qui  fe  donne  cette  acllon. 

77.  Lorfque  le  teftateur  n'a  grevé  nommément  perfonne  de  la  preflatîont 
du  legs ,  fi  le  legs  eft  d'un  corps  certain  dépendant  de  la  fuccelîîon ,  il  n'y  a 
que  les  héritiers  qui  fuccedent  au  genre  de  biens  dans  lequel  fe  trouve  la 
chofe  léguée  ,  qui  en  foient  tenus  ;  &  ils  le  font  chacun  pour  la  part  pour 
laquelle  ils  y  fuccedent.  Lorfque  le  legs  n'eft  pas  d'un  corps  certain  dépen- 
dant de  la  fuccelîîon  ,  mais  ou  d'une  fomme  d'argent  ou  d'une  chofe  indé- 
terminée ,  ou  d'un  corps  certain  qui  appartient  à  un  tiers ,  tous  les  héritiers 
en  font  tenus  chacun  pour  la  part  qu'il  a  en  la  fucceflîon  ;  &  cette  adion 
doit  fe  donner  contre  chacun  d'eux  pour  la  part  dont  il  en  eft  tenu  ;  -^.  33  > 
fF.  Leg.  20  ;  à  moins  qu'il  ne  parût  que  le  teftateur  ait  voulu  qu'ils  en  fuflent 
tenus  folidairement.  Cette  volonté  ne  fe  préfume  pas  de  cela  feul ,  que  le 
legs  a  été  fait  pour  caufe  d'alimens ,  Z.  3  ,  if.  Z?e  alim.  Leg.  in  fin.  On  le 
préfumeroit  plus  facilement ,  s'il  y  avoit  dans  le  teftateur  une  obligation  na- 
turelle de  pourvoir  aux  alimens  du  légataire ,  comme  en  l'efpece  de  l'Arrêt 
cité  par  Ricard ,  p.  z  ,  n.  3 y  (S*  ^6. 

Lorfqu'il  y  a  un  héritier  aux  meubles  &  acquêts  ,  &  un  autre  héritier 
aux  propres ,  il  y  en  a  qui  penfent  que  la  Coutume  ne  donne  d'autre  droit 
à  l'héritier  aux  propres  que  celui  de  retenir  les  quatre  quints  pour  fe  dé- 
charger des  legs  en  abandonnant  en  entier  le  quint  difponiblë  ;  &  que  lorf- 
qu'il ne  l'abandonne  pas ,  il  doit  contribuer  aux  legs  à  proportion  du  total 
des  propres  auxquels  il  fuccede.  L'opinion  contraire  me  paroît  plus  régulière, 
les  legs  ne  font  point  comme  les  dettes  une  charge  de  tous  les  biens  ;  ils 
ne  font  une  charge  que  des  biens  difponibles  :  l'héritier  aux  propres  ne  doit 
donc  contribuer  à  cette  charge ,  que  pour  le  quint  difponiblë  des  propres  , 
à  moins  que  le  teftateur  n'en  ait  ordonné  autrement;  Ricard,  p.  11  ,  n.  il. 

78.  Lorfque  le  teftateur  a  nommé  celui  ou  ceux  de  fes  héritiers  qu'il 
chargeoit  de  la  preftation  du  legs ,  le  légataire  peut  demander  le  paiement 
de  fon  legs  pour  le  total  à  celui  qui  en  a  été  chargé  ;  &  s'ils  font  plufieurs 
qui  en  aient  été  chargés,  ils  en  font  tenus  viricim,  c'eft-à-dire  ,  par  portions 
égales  ;  Z.  124 ,  fF.  De  kg.  i . 

Mais  comme  notre  Coutume  ne  permet  pas  que  quelqu'un  puilTe  avantager 
l'un  de  fes  héritiers  qui  viennent  enfemble  à  la  fucceilîon  d'une  même  efpece 
de  biens  plus  que  les  autres ,  &  qu'en  chargeant  quelqu'un  de  fes  héritiers 
plutôt  que  les  autres  de  la  preftation  des  legs ,  ce  feroit  avantager  indirec- 
tement ceux  qu'il  n'en  a  pas  chargé  ,  ceux  qui  en  ont  été  chargés  peuvent 
s'en  faire  récompcnfer  par  les  autres  pour  la  part  qu'ils  ont  en  la  fuccelîîon: 
mais  ils  ne  peuvent  pas  y  fiiire  contribuer  les  héritiers  qui  fuccedent  à  une 
autre  efpece  de  biens  ;  car  ils  ne  font  pas  proprement  cohéritiers  ;  Ricard ,  ibid. 

79.  Lorfqu'un  héritier  ou  autre  perfonne  que  le  teftateur  a  nommément 
grevé  de  la  preftation  de  quelque  legs  ou  fidcicommis  ,  ne  recueille  pas  les 
biens  que  le  teftateur  lui  a  lailTc  ,  foit  par  fon  prcdécès ,  foit  parce  qu'il  les 


Des  Tefiamens  ,  &  Jjonat'ions  tejlamemaires.      50^ 

a  répudié ,  ou  par  quelqu'autre  manière  que  ce  foit ,  ceux  qui  les  recueillent 
à  fa  place ,  font  tenus  à  fa  place  de  la  preftation  des  legs  ou  fidéicommis 
dont  il  avoit  été  grevé  ;  /-.  4P,  %-Jiri.  l.6i  ,  §.  i  ;  /.  77,  §.7,  (F.  leg.  i. 

Il  y  avoit  néanmoins  à  cet  égard  quelques  diftindions  dans  le  Droit  Ro- 
main ;  mais  qui  étant  fondées  fur  des  raifons  de  fubtilité ,  ne  font  pas  fuivies 
parmi  nous. 

80.  Lorfqu'il  y  a  un  exécuteur  teftamentaire ,  Taftion  ex  tejlamento  fe 
donne  ordinairement  contre  lui  ;  mais  il  doit  la  dénoncer  aux  héritiers,  &ne 
délivrer  les  legs  que  de  leur  confentement  :  car  ce  font  eux  qui  en  font  les 
vrais  débiteurs.  C'eft  pourquoi  cette  aftion  pourroit  auflî ,  quoiqu'il  y  ait  un 
exécuteur ,  fe  donner  diredement  contre  les  héritiers ,  lefquels  en  ce  cas  la 
dénonceroient  à  l'exécuteur  qui  efl:  faifi  des  biens  pour  qu'il  acquitte  les  legs 
à  leur  décharge. 

S.    I  I. 

Quand  &  où  les  legs  ou  fidéicommis  doivent-ils  être  acquittés, 

81.  Il  efl  évident  qu'un  légataire  ne  peut  demander  la  délivrance  de  fon 
legs  avant  qu'il  foit  ouvert.  D'où  il  fuit  que  lorfque  le  legs  efl:  conditionnel , 
il  ne  peut  le  demander  avant  que  la  condition  foit  accomplie  ou  réputée 
accomplie. 

Cette  règle  néanmoins  fouffre  exception  à  l'égard  des  legs  faits  fous  quel- 
que condition/»  non  jaciendo ,  qui  ne  peut  s'accomplir  que  par  la  mort  du 
légataire  ;  tel  qu'eft  celui  qui  feroit  fait  à  une  veuve,  Jiellenefe  remarie  pas. 
Il  a  été  favorablement  admis  félon  le  fentiment  du  Jurifconfulte  Mucius  , 
que  le  légataire  pouvoit  en  ce  cas  fans  attendre  l'accomplifiement  de  la  con- 
dition qui  ne  pouvoit  s'accomplir  que  par  fa  mort ,  demander  la  délivrance 
de  fon  legs ,  aux  offres  de  donner  caution  de  rendre  la  chofe  léguée  avec 
tous  les  fruits  qu'il  en  auroit  perçus,  dans  le  cas  auquel  il  contreviendroit  à 
la  condition  qui  lui  eft  prefcrite  ;  Z.  7,  /.  yp ,  §.  2  ,  ff.  De  ccnd.  &  dem,  La 
raifon  de  cette  Jurifprudence  eft  ,  que  fans  cela  le  légataire  ne  pourroit 
jamais  profiter  du  legs  qui  lui  a  été  fait  ;  ce  qui  feroit  contraire  à  l'intention 
du  teftateur. 

82.  Quoique  le  legs  foit  ouvert ,  le  légataire  ne  peut  pas  toujours  au{Tî-tôt 
en  exiger  le  paiement  :  car  s'il  y  a  un  terme  porté  par  le  teftament  pour  le 
paiement  du  legs  ;  il  faut  attendre  l'expiration  du  terme. 

Cette  règle  a  fur-tout  iieu  lorfque  le  terme  eft  appofé  en  faveur  de  l'hé- 
ritier ou  autre  qui  eft  grevé  de  la  preftation  du  legs  ;  &  la  préfomption  eft 
'que  c'eft  en  fa  faveur  qu'il  eft  appofé.  Mais  lorfqu'il  paroit  par  les  circonf- 
tances  que  ce  n'eft  point  en  faveur  du  grevé  ,  mais  uniquement  en  faveur 
du  légataire  que  le  terme  a  été  appofé  ,  dans  la  vue  de  conlerver  au  légataire 
la  fomme  qui  lui  a  été  léguée  ,  le  legs  peut  être  exigé  avant  le  terme ,  lorf- 
que la  caufe  pour  laquelle  il  paroît  que  le  teftateur  en  avoit  voulu  différer 
le  paiement,  vient  à  ceffer  ;  comme  dans  l'efpece  fuivanre  :  un  teftateur  a 
légué  à  un  mineur  une  certaine  fomme  ,  &  a  ordonné  qu'elle  feroit  remife 
à  un  tiers  qui  en  payeroit  les  intérêts  au  mineur  jufqu'à  ce  qu'il  fût  parvenu 
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à  un  certain  âge.  Scevola  décide  en  la  Loi  62 ,  §.  i ,  fF.  ad  Treb.  que  le 
mineur  étant  mort  avant  cet  âge  ,  la  fomme  pouvoit  être  exigée  avant  le 
terme  :  car  il  paroît  que  ce  n'eft  pas  en  faveur  de  celui  qui  avoit  été  chargé 
de  payer  la  fomme  au  temps  marqué,  que  le  teftateur  avoit  appofé  le  terme, 
puifqu'il  le  chargeoit  d'en  payer  l'intérêt  pendant  ce  temps  ;  mais  uniquement 
dans  la  vue  de  conferver  la  (omme  au  mineur. 

85.  Obfervez  que  le  terme  dont  on  doit  attendre  l'expiration  ,  efl:  celui 
qui  efl:  appofé  à  la  difpofition.  A  l'égard  de  celui  qui  n'a  été  appofé  qu'à  la 
condition,  aulli-tôt  que  la  condition  a  été  accomplie,  on  peut  exiger  le 
legs  ,  fans  attendre  l'expiration  de  ce  terme.  Par  exemple  ,  fi  on  a  fait  à 
Pierre  le  legs  d'une  telle  maifon  fous  cette  condition  ;  S'il  donne  une  telle  fomme 
dans  les  trois  ans ,  en  trois  termes  ,  d'année  en  année  ;  Pierre  peut  incontinent 
exiger  le  legs  de  la  maifon  en  offrant  toute  la  fomme  ,  fans  attendre  l'expi- 
ration du  terme  de  trois  ans  qui  n'a  été  appofé  qu'à  la  condition  ;  arg.  /.  3  , 
§.  14  ,  de  Jlatu  l.  &  pajfim. 

Mais  lorfque  lie  terme  appofé  à  la  condition  ,  paroît  Ferre  pareillement  à 
la  difpofition ,  quoique  la  condition  ait  été  accomplie ,  il  faut  attendre  l'ex- 
piration du  terme  pour  pouvoir  exiger  le  legs.  C'efl:  ce  que  Pomponius  dé- 
cide en  la  Loi  4. ,  §.  i  ,  ff.  De  cond,  &  dem.  en  cette  efpece  :  Si  in  çuinjuennio , 
Titio  filius  non  erit ,  tiim  decemSeio  hères  data  ;  quoique  la  mort  de  Titius, 
arrivée  avant  l'expiration  des  cinq  ans  ,  ait  accompli  la  condition  ,  étant 
certain  par  fa  mort  qu'il  n'aura  pas  d'enfans ,  néanmoins  le  legs  ne  pourra 
être  exigé  qu'après  l'expiration  du  terme  ;  parce  que  l'adverbe  tum  qui  fignifie 
poiir-Lors  ,  ou  bien  ledit  temps  pajjfé ,  applique  le  terme  de  cinq  ans  à  la  dif- 
pofition aulli-  bien  qu'à  la  condition. 

84.  Quoique  les  legs  &  fidéicommis  ne  puiffent  être  exigés  avant  l'expi- 
ration du  terme  ,  ni  encore  moins  avant  leur  ouverture  ,  néanmoins  l'héritier 
ou  autre  grevé  peut,  pour  exécuter  plus  pleinement  les  volontés  du  défunt, 
en  faire  la  délivrance  fans  attendre  l'expiration  du  terme  ,  &  même  avant 
leur  ouverture.  Mais  li  le  grevé  qui  a  fait  cette  délivrance  anticipée  ,  efl: 
un  homme  obéré  qui  n'a  pas  fur  fes  propres  biens  de  quoi  fatisfaire  fes 
propres  créanciers  ,  cette  délivrance  anticipée  pafle  dans  notre  Droit  pour 
faite  en  fraude  des  créanciers  du  grevé  ;  &:  en  conféquence  lefdits  créanciers 
même  chirographaires  ,  pourvu  que  leurs  créances  aient  une  date  certaine 
qui  foit  antérieure  à  cette  délivrance  anticipée  ,  ont  l'aftion  révocatoire  contre 
les  légataires  ou  fubflitués ,  afin  de  pouvoir  fe  venger  fur  les  fruits  des  biens 
dont  la  délivrance  anticipée  a  été  faite  ,  pendant  tout  le  temps  que  le  grevé 
leur  débiteur  auroit  eu  le  droit  d'en  jouir  ;  Ord.  de  1748  -,  p-  i  ,  art.  41.  En 
cela  les  principes  de  notre  Droit  font  oppofés  à  ceux  du  Droit  Romain  , 
l.  IÇ)  &  10  ,  ff.  His  quit  in  fraud.  cred, 

A  plus  forte  raifon ,  lorfqu'un  grevé  de  fubftitution  a  aliéné  quelqu'un  des 
biens  compris  en  ladite  fubflitution ,  la  reflitution  anticipée  qu'il  fait  enfuite 
de  ladite  fubflitution  ne  doit  pas  nuir  eà  l'acquéreur  ;  &  en  conféquence , 
il  ne  pourra  être  évincé  pendant  tout  le  temps  pendant  lequel  le  grevé  de 
qui  il  a  acquis  auroit  eu  le  droit  de  jouir  des  biens  fubfl:itués;  Qrd,  de  1748, 
/.  I,  «rr,  43, 
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Sy.  Lorfque  la  délivrance  anticipée  du  legs  ou  du  fidéicommis  a  été  faite 
à  des  perfonnes  qui  depuis  font  morts  avant  la  condition  qui  doit  y  donner 
ouverture  ,  &  que  lors  de  l'exiftence  de  cette  condition  ,  il  s'en  trouve  d'autres 
qui  font  appelles  au  legs  ou  fidéicommis  ,  c' eft  à  celles-ci  à  qui  le  legs  ou 
fidéicommis  doit  appartenir  ,  &  le  grevé  n'en  eft  pas  libéré  envers  elles , 
par  la  délivrance  anticipée  qu'il  en  a  faite  aux  perfonnes  qui ,  par  leur  pré- 
décès avant  l'ouverture  •  du  legs  ou  fidéicommis  ,  fe  trouvent  n'être  pas  celles 
à  qui  ildevoit  appartenir  ;  L.  41  ,  §.  12  ,  ff.  £>e  /f^.  3  ,  /.  1 14  ,  §.  11,  fF.  De 

8(5,  Quoique  ces  perfonnes  fe  trouvent  par  l'événement  n'avoir  pas  été 
celles  à  qui  le  legs  ou  fidéicommis  devoit  appartenir  ,  néanmoins  leur  fuc- 
ceffion  n'eft  pas  tenue  à  la  reftitution  des  fruits  qu'elles  ont  perçus  avant 
l'ouverture  du  legs  ou  fidéicommis.  Elles  ne  peuvent  l'être  ni  envers  le  vé- 
ritable légataire  ou  fubftitué  ,  les  fruits  ne  lui  pouvant  appartenir  que  depuis 
l'ouverture  du  legs  ou  fidéicommis  ,  &  même  feulement  depuis  fa  demande 
après  ladite  ouverture  ;  ni  envers  le  grevé,  qui,  par  la  délivrance  qu'il  leur 
a  faite  ,  a  volontairement  renoncé  en  leur  faveur  au  droit  qu'il  avoit  de 
jouir  des  biens  compris  audit  legs  ou  fidéicommis  jufqu'à  fon  ouverture  :  c'eft 
pourquoi  Ricard  ,  Tr.  des  Subjl.p.  2  ,  n.  37  ,  dit  que  cette  reftitution  anticipée 
eft  valable  vis-à-vis  d'eux. 

Par  la  même  raifon ,  lorfque  celui  à  qui  la  délivrance  anticipée  a  été  faite  ,' 
&■- qui  eft  mort  depuis,  avant  l'ouverture  du  fidéicommis,  y  étoit  feul  appelle, 
de  manière  que  fi  la  délivrance  ne  lui  en  eût  pas  été  faite ,  le  legs  ou  fidéi- 
commis auroit  été  caduc,  la  délivrance  qui  lui  a  été  faite  eft  valable,  &  fa 
fucceflTion  n'eft  fujette  à  aucune  répétition  ;  car  le  grevé  étant  en  ce  cas  le 
feul  qui  eut  intérêt  que  le  legs  ou  fidéicommis  dépendit  de  la  condition  que 
le  teftateur  y  avoit  appofée ,  il  a  pu  valablement  convenir  avec  le  légataire 
ou  fidcicommiflaire  qu'il  n'en  dépendroit  pas. 

Cette  décifion  a  lieu  ,  pourvu  que  le  grevé,  lorfqu'il  a  fait  la  reftitution 
anticipée  ,  eût  connoiflance  de  la  condition  qui  fufpendoit  le  legs  ou  le  fidéi- 
commis :  car  s'il  n'en  avoit  pas  connoiffance ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  a  la 
répétition  condiclione  indebiti  ;  Z.  I  ,  §.  1  ,  fF.  De  cond.  ind.  Mais  s'il  en  avt)it 
connoiflance ,  il  ne  peut  avoir  aucune  répétition  :  car  fi  dans  la  thefe  géné- 
rale ,  celui  qui  paie  fciemment  ce  qu'il  ne  doit  pas  ,  n'en  a  aucune  répétition  , 
/.  9 ,  Cod.  de  cond.  ind.  ,  à  plus  forte  raifon  dans  cette  efpece,  le  grevé  n'eft 
pas  recevable  à  répéter  ce  qu'il  a  payé  avant  la  condition ,  ayant  eu  un 
motif  plaufible  pour  le  faire  ;  fçavoir ,  celui  de  remplir  plus  parfaitement  la 
volonté  du  défunt. 

87.  Lorfque  le  legs  n'eft  fufpendu  par  aucune  condition  ,  &  que  le  teftament 
ne  porte  aucun  terme  pour  le  paiement  ,  ou  que  celui  qui  y  eft  porté  eft 
expiré  ,  l'héritier  qui  a  pris  qualité  ,  ou  qui  a  laiCTé  paffer  les  délais  pour 
la  prendre  ,  ne  peut  éviter  d'être  condamné  à  payer  les  chofes  ou  femmes 
léguées  :  le  Juge  néanmoins  peut  quelquefois  ,  pour  des  caufes  raifonna- 
bles ,  lui  accorder  quelque  délai  modique  ;  /.  71  ,  §.  2 ,  /.  65» ,  §.  4 ,  S.  De 
Ug.  I. 

Obfervez  que  lorfcjue  le  teftament  efl  olographe ,  &  qu'il  n'a  pas  été  re- 
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connu  par  le  teftateur  par-devant  Notaires  ,  il  faut  avant  que  les  légataires 
puilfent  obtenir  fentence  de  délivrance  des  legs  qui  y  font  contenus ,  qu'il  ait 
été  reconnu  par  l'héritier,  ou  fur  Ion  refus,  vérifié  par  experts  :  mais  lorfqu'il 
a  été  reçu  par  perfonne  publique  ,  l'accufation  de  faux  n'en  retarderoit  pas 
l'exécution  ;  /.  p  ,  Cod.  de  kg. 

88.  Lorfque  la  chofe  léguée  efl  un  corps  certain  qui  dépend  de  la  fuccef- 
fion  ,  elle  doit  être  délivrée  au  lieu  où  elle  s'efl  trouvée  lors  du  décès  du 
teftateur  ,  &  le  légataire  ou  fidéicommiffaire  doit  à  fes  frais  l'envoyer  cher- 
cher ;  à  moins  que  le  tefl:ateur  n'en  eût  ordonné  autrement.  Si  l'héritier 
malicieufement  l'a  transférée  dans  un  endroit  plus  éloigné ,  le  légataire  en 
doit  être  indemnifé  ;  A  47 ,  ff-  Dt  légat,  i . 

Lorfque  le  legs  eft  d'une  fomme  d'argent ,  ou  d'une  chofe  indéterminée  , 
le  legs  doit  être  payé ,  ou  la  délivrance  en  doit  être  demandée  :  Ubipetitur, 

d.  /.  47.    §•!•  ^    ^    ^ 

§.    I  I  T. 

Comment  la  chofe  léguée  doit-elle  être  délivrée, 

89.  La  délivrance  du  legs  confifte  à  mettre  le  légataire  ou  fidéicommif- 
faire en  polfellion  de  la  chofe  léguée  :  débet  in  vacuam  rei  pojjejjlonem  induci. 
Comme  cela  ne  fe  peut  faire  ,  lorfque  la  choie  léguée  fe  trouve  engagée 
pour  quelque  dette,  l'hédtier  eft  obligé  de  la  dégager.  Cela  eft  indiftmcte- 
ment  vrai ,  lorfque  c'eft  pour  une  dette  de  la  fucceflîon.  Si  c'eft  pour  la 
dette  d'un  tiers  ,  l'héritier  eft  tenu  pareillement  de  la  dégager  ,  lorfque  le 
teftateur  a  fçu  qu'elle  étoit  engagée  ,  ou  qu'il  y  a  de  fortes  raifons  de  préfumer 
que  le  teftateur  qui  ne  le  fçavoit  pas  ,  n'auroit  pas  laifle  de  foire  le  legs  , 
s'il  l'eût  fçu  ;  Z.  57,  ff.  De  leg.  i  ;  Z,.  6  ,  Cod.  defideic. 

90.  De  ce  principe  les  Jurifcon fuites  Romains  avoient  conclu  que  l'héritier 
devoit  aulîl  racheter  l'ufufruit  dont  la  chofe  léguée  fe  trouvolt  chargée  ,  le 
légataire  ne  pouvant  pas  fans  cela  être  mis  en  pofleflîon  de  la  chofe  ;  Z.  6(5, 
§.  6  ,  ff.  de  leg.  12.  Je  penferois  que  cette  décifîon  ne  doit  pas  parmi  nous 
être  fuivie.  Il  y  a  grande  différence  entre  l'ufufruit  &:  le  gage.  La  chofe  lé- 
guée ne  pourroit  jamais  être  délivrée  ,  fi  l'héritier  n'étoit obligé  de  la  dégager: 
mais  l'ufufruit  étant  de  nature  à  s'éteindre  un  jour  ,  on  doit  préfumer  que 
le  teftateur  a  voulu  que  la  chofe  fut  délivrée  au  légataire ,  lorfqu'elle  pourroit 
l'être,  &  que  l'ufufruit  feroit  éteint  ;  Cùm  non  facile  quis  prœfumatur  heredent 

Jlaim  redempiione  onerarc  velle. 

A  l'égard  des  autres  fervitudes  dont  la  chofe  léguée  eft  chargée  ,  l'héritier 
n'eft  pas  obligé  de  les  racheter  ,  &.  il  lui  fuffit  de  laiffer  la  chofe  en  l'état 
qu'elle  eft.  On  doit  même  lui  conferver  celles  qu'il  avoit  lur  l'héritage  légué  ; 
X.  1 8  ,  ff.  De  fervitut.  (S-  pajfitn. 

pi.  Le  principe  ci-deflus  établi  que  le  légataire  débet  in  vacuam.  rei  pojfef- 
Jtonem  induci,  a  fervi  de  fondement  à  la  Jurifprudence  ,  que  l'héritier  doit 
acquitter  les  droits  d'amortiffement  &  indemnité ,  lorfqu'un  héritage  a  été 
légué  à  des  gens  de  main-morte  ,  comme  on  le  pouvoit  faire  avant  l'Edit  de 
174P  ;  ces  ^ens  ne  pouvant  pas  fans  cela  être  mis  en  libre  polleiKon  de  la 

choie 
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cKofe  léguée.  Il  en  efl:  autrement ,  lorfque  l'iiéritage  leur  a  été  donné  entre- 
vifs. La  raifon  de  différence  eft  que  les  aftes  entre-vifs  font  de  droit  étroit, 
&  qu'il  a  été  au  pouvoir  du  donataire  qui  étoit  partie  à  l'aâe ,  de  faire  ex- 
pliquer le  donateur. 

A  l'égard  des  profits  ,  ils  doivent  être  acquittés  par  les  gens  de  main-^ 
morte  à  qui  le  legs  a  été  fait  ;  car  ce  font  des  charges  de  l'héritage  qui  leuc 
cft  légué. 

§.    IV. 

En  quel  état  ,  &  avec  quels  accejfoires  la  chofe  léguée  doif  être 
délivrée  y  &  en  quels  cas  l'eJUmation  ejl  -  elle  due  à  la  place  de  la, 
chofe. 

91.  Lorfque  le  legs  efl  d'une  chofe  indéterminée ,  il  faut  en  donner  une 
qui ,  lors  de  la  délivrance  qu'on  en  fait ,  foit  en  bon  état ,  &  foit  d'une  bonté 
commune  &  ordinaire. 

Le  légataire  ne  peut  demander  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  ,  ni  l'héritier  offrir 
ce  qu'il  y  a  de  pire  ,  Z,.  57 ,  fF.  De  Ugat.  i. 

95.  Lorfque  la  chofe  léguée  efl  un  corps  certain,  elle  doit  être  délivrée 
en  l'état  qu'elle  fe  trouve.  Le  légataire  profite  des  augmentations  Se  accroif- 
femeiis  que  la  chofe  a  reçu  depuis  la  confection  du  teflament  ;  &  fi  elle  a  été, 
diminuée  ou  dégradée ,  il  en  fouffre  la  perte.  Cela  a  lieu  ,  foit  que  ces  aug- 
mentations ou  diminutions  foient  furvenues  du  vivant  du  teflateur  ,  fans  foa 
fait  ou  par  fon  fait ,  foit  par  une  union  ou  défunion  réelle ,  foit  par  une, 
union  ou  défunion  de  fimple  deflination  ;  Z,.  24.,  §.  2,  ff.  de  leg.  i  ;  Z-.  39  , 
ff.  de  kg.  2  ;  L.  16,  ff.  de  leg.  3. 

A  l'égard  des  augmentations  furvenues  depuis  la  mort  du  tefl:ateur ,  fi  ©lies 
font  furvenues  naturellement  &  fans  le  fait  de  l'héritier ,  comme  eft  une  allu- 
vion ,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  légataire  en  profite.  Mais  fi  elles  ont  été 
faites  aux  dépens  de  l'héritier ,  il  doit  permettre  à  l'héritier  de  les  enlever  , 
fi  mieux  il  n'aime  lui  en  rembourfer  le  coût. 

Le  légataire  fupporte  auflî  les  diminutions  furvenues  en  la  chofe,  fans  le 
fait  de  l'héritier  ,  fur-tout  lorfqu'il  n'étoit  pas  encore  en  demeure  de  délivrer 
la  chofe. 

Si  la  chofe  a  été  dégradée  par  la  faute  de  l'héritier  ou  autre  perfonne 
grevée  du  legs  ou  fidéicommis  ,  le  grevé  en  doit  indemnifer  le  légataire  ;  il; 
eft  à  cet  égard  tenu  de  la  faute  commune  de  levi  culpâ.  En  un  cas ,  il  n'eft 
tenu  que  de  dolo  &  latâ  culpâ  ;  fçavoir  ,  lorfque  c'eft  une  perfonne  qui  n'a 
été  interpofée  que  pour  rendre  la  chofe ,  fans  profiter  des  biens  du  teftateur  « 
L.  lo2,,%.  12,  S.  de  kg.  \. 

Lorfque  le  grevé  a  été  en  demeure  de  faire  délivrance ,  il  eft  tenu  de  la 
perte  furvenue  ,  quoique  fans  fa  faute ,  dans  le  cas  auquel  le  légataire  ne 
l'eût  pas  pareillement  foufferte ,  W  elle  lui  eût  été  délivrée;  Z?.  Z,.  108,  §.  1 1« 
94.  La  chofe  léguée  doit  être  délivrée  avec  fes  accelfoires ,  tels  que  font 
à  l'égard  d'un  héritage  les  titres ,  les  clefs ,  tel  qu'eft  le  droit  de  paflage  par 
ies  héritages  de  la  fuccelTion ,  lorfqu'il  eft  abfolument  neceffaire  pour  aller 
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à  celui  dont  le  teflateur  a  légué  à  quelqu'un  l'ufufruit  ;  Z-.  i ,  §.  i ,  ff,  7? 
Jèrv.   vind. 

'Suivant  les  principes  du  Droit  Romain  ,  les  beftiaux ,  &  autres  meubles 
qui  fervent  à  la  culture  d'un  héritage  ,  ne  font  pas  cenfés  compris  dans  le 
legs  de  -cet  héritage ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  expreflement  légué  cum  in/lru" 
mémo,  ou  ut  inflruclus  ejl  ;  L,  2  ,  §.  I  ,  S.  de  injlr.  Jund.;  L.fin.  fF.  de  fiippell. 
leg.  Mais  l'Ordonnance  de  1748,/'.  i,  art.  6,  veut  que  ces  chofes  foient 
comprifes  dans  les  fubftitutions  des  terres.  Le  motif  paroît  être  une  raifon 
politique,  de  peur  que  des  terres  qui  feroient  délivrées  fans  beftiaux  à  des 
îlibftitués  qui  fouvent  ne  feroient  pas  en  argent  comptant  pour  les  bien  em- 
beftialler  ,  fuffent  mal  cultivées.  Ce  que  l'Ordonnance  a  décidé  pour  les 
fubftitutions  ,  paroît  devoir  s'étendre  aux  legs  direds ,  y  ayant  même  raifon. 
Cela  fur-tout  eft  hors  de  doute,  lorfque  le  legs  particulier  d'une  terre  eft 
grevé  de  fubftitution  ;  les  beftiaux,  &c.  ne  pouvant  être  compris  dans  la 
fubftitution,  qu'ils  ne  le  foient  dans  le  legs. 

9J.  Les  fruits  perçus  depuis  la  demande  en  faififfement  de  legs ,  fous  la 
dédudion  des  impenfes  faites  par  l'héritier  pour  les  faire  venir ,  &  non  de 
celles  faites  par  le  teftateur ,  &  les  intérêts  des  fommes  léguées  courus  depuis 
ce  jour  ,  font  auffi  des  acceffoires  qui  peuvent  être  prétendus  par  les  léga- 
taires ;  Paulus  /entent.  1 1 1  ,  7  ,  fin.  Mais  ceux  perçus  avant  appartiennent 
à  l'héritier ,  fuivant  qu'il  a  été  dit  ci-defTus ,  n.  74.  Il  me  paroît  que  c'eft 
mal-à-propos  que  Ricard  &  le  Brun  en  exceptent  ceux  qui  étoient  pendans 
lors  de  l'ouverture  du  legs;  parce  que,  difent-i!s,  ils  faifoient  partie  de  l'hé- 
ritage légué  ,  &  que  l'héritier  en  les  percevant  a  diminué  cet  héritage  par 
fon  fait  :  la  réponfe  eft ,  que  la  règle  qui  charge  l'héritier  de  la  diminution 
arrivée  par  fon  fait  fur  l'héritage  légué ,  fouffre  exception ,  lorfqu'il  n'a  fait 
qu'ufer  du  droit  qu'il  avoit  de  percevoir  les  fruits  ,  comme  jufte  poflefleur. 
La  L.o\  Jî pendentes  27  ,  ff.  de  ufufr.  fur  laquelle  il  paroît  que  ces  Auteurs  fe 
fondent ,  n'a  pas  été  par  eux  bien  entendue  :  il  eft  abfolument  néceflaire  de 
fuppofer  que  dans  l'efpece  de  cette  Loi  le  légataire  avoit  eu  délivrance  de 
fon  legs ,  &  étoit  entré  en  jouiflance  de  l'héritage  avant  la  récolte  ;  puifque  , 
fuivant  les  principes  du  Droit  Romain  les  plus  connus ,  les  fruits  n'étoienc 
acquis  à  l'ufufruitier  que  lorfqu'ils  avoient  été  perçus  par  lui  ou  par  quel- 
qu'un de  fon  ordre  ;  Z.  i  3  ,  ff.  ^.  /rz.  ufufr.  am.  La  feule  queftion  de  la  Loi 
étoit  de  fçavoir  fi  l'ufufruitier,  quoiqu'entré  en  poffelîion  avant  la  récolte  , 
avoit  droit  de  percevoir  les  fruits  qui  étoient  venus  à  maturité  par  les  foins 
du  défunt ,  &  non  par  les  fiens. 

Les  fiTjits  &  les  intérêts  font  dûs  au  légataire  du  jour  de  la  demande  en 
faififfement  de  legs ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  conclu  par  fa  demande  ,  mais  long 
temps  après  dans  le  cours  de  l'inftance  :  car  il  fuffit  que  l'héritier  ait  été 
conftitué  en  demeure  par  fa  demande  ,  pour  qu'il  ait  des -lors  contraété 
l'obligation  de  faire  raifon  des  fruits  &  intérêts  qu'il  a  fait  perdre  au  légataire 
par  fa  demeure;  Ricard,  p.  2,n.  105. 

c)6.  Quelquefois  le  légataire  peut  prétendre  les  fruits  perçus  &  les  intérêts 
courus  avant  fa  demande  ;  fçavoir  ,  lorfqu'il  juftifte  de  quelque  manœuvre 
par  laquelle  l'héritier  ,  en  lui  cachant  k\legs ,  l'auroit  empêché  d'en  demander 
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la  délivrance  auiri-côt  fon  ouverture.  La  NovelU  131,  cup.  12,  veut  auili 
que  dans  les  legs  pour  caufe  pie  ,  les  fruits  &  les  intérêts  loient  dûs  du  jour 
delà  mort  du  teftateur  :  mais  elle  n'efl:  pas  fuivie  parmi  nous  ,  non  plus  que  le 
privilège  qu'avoient  les  mineurs  par  le  Droit  Romain  ,  que  leurs  débiteurs 
étoient  cenfés  en  demeure  ex  folà.  tarda  folunone y  fans  interpellation;  Ricard ^ 
/.  2  ,  n.  lop  &  HO. 

Si  le  teftateur  avoit  expreflement  ordonné  que  la  chofe  ferolt  délivrée  au 
légataire ,  avec  tous  les  fruits  qui  en  feroient  perçus  depuis  fa  mort ,  ou  qu'il 
y  eût  des  circonftances  afl'ez  fortes  pouf  faire  préfumer  fa  volonté  à  cet 
égard  ,  les  fruits  lui  feroient  dus ,  non  comme  un  acceffbire  ,  mais  comme 
étant  principalement  légués  avec  la  chofe;  Ricard,  ibid.  n.  m  &  114-i 

97.  L'héritier  eft  obligé  de  donner  à  l'héritier  l'eftimation  de  la  chofe  à 
la  place  de  la  chofe ,  en  deux  cas  ;  fçavoir ,  i°.  lorfqu'elle  exifte  &  appartient 
â  un  tiers  qui  ne  veut  pas  la  vendrç  ;  2°.  lorfqu'elle  a  péri  ou  a  été  volée 
ou  perdue  par  la  faute  de  l'héritier  ,  pu  fans  fa  faute ,  mais  depuis  fa  dfi^ 
meure ,  dans  le  cas  auquel  le  légataire  n'auroit  pas  foufi'ert  cette  perte  ,  fi 
elle  lui  eût  été  délivrée  lorfqu'il  l'a  demandée. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  héritiers  grevés  du  legs  ,  il  n'y  a  que  celui  qui  a 
été  mis  en  demeure ,  ou  par  la  faute  de  qui  la  chofe  eft  périe ,  qui  en  doit 
l'eftimation  ;  Z.  48,  §.  i  ,  ^.de  leg.  lO.  En  cela  ils  différent  des  codébiteur^ 
folidaires  ;  L.  1 8  ,  ff.  a'e  duob.  reis. 

Hors  ces  cas,  l'héritier  n'eft  point  tenu  d'en  payer  le  prix,  mais  feulement 
de  céder  fes  adions  contre  ceux  qui  auroient  caufé  la  perte  de  la  chofe,  o\,ï 
qui  l'auroient  volée. 

§.    V. 
«S":  l'héritier  efl  garant  des  évictions  que  fou ffre  le  légataire, 

98.  Lorfque  le  legs  eft  d'une  chçfe  certaine  &  déterminée ,  le  légataire 
qui  en  a  été  évincé ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  fur  quelque  aftion  hypothé- 
caire des  créanciers  de  la  fucceflion  ,  n'a  aucun  recours  de  garantie  contre 
l'héritier  ,  à  moins  que  le  teftateur  n'eût  expreflement  déclaré  fa  volonté 
d'afTujettir  fon  héritier  à  cette  garantie  ,  ou  que  de  fortes  circonftances  le 
filfent  préfumer  ;  comme  lorfque  le  legs  eft  fait  à  l'un  des  héritiers  préfomptifs 
du  teftateur ,  par  forme  d'également.  Hors  ces  cas ,  le  teftateur  eft  centc 
n'avoir  voulu  léguer  la  choie  qu'autant  qu'elle  lui  appartiendroit ,  &  fon 
héritier  n'en  eft  pas  garant  ;  il  eft  feulement  tenu  de  céder  au  légataire  les 
actions  que  le  teftateur  pouvoit  avoir  pour  la  garantie  de  cette  chofe  ,  /.  78, 
§.  I  ,   ff.  de  leg.  1 ,  &  l.  ^^  ,  if.  de  evià. 

pp.  Lorfque  le  legs  eft  d'une  chofe  indéterminée  ,  comme  lorfque  le  tef- 
tateur a  dit ,  Je  lègue  à  un  tel  une  de  mes  maifons  ;  ou  encore  plus  indétermi- 
nément ,  une  maifon  pour  le  loger ,  le  légataire  qui  eft  évincé  de  celle  qui  lui 
eft  délivrée ,  a  droit  de  fommer  en  garantie  l'héritier ,  pour  qu'il  le  garantifle 
ou  qu'il  lui  en  donne  une  autre  à  la  place  ,  /.  2p ,  §.  3  ,  ff.  de  leg.  3. 

100.  Lorfque  deux  chofes  certaines  ont  été  léguées  fous  une  alternative  i 
dont  l'une  3  été  délivrée  au  légataire ,  le  légataire  qui  en  eft  évincé  peut 
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pareillement  fommer  l'héritier  en  garantie  pour  qu'il  le  défende  ,  ou  qu'if 
lui  donne  l'autre  :  car  il  eft  de  la  nature  des  obligations  alternatives  ,  que 
les  deux  chofes  foient  dues ,  &  qu'il  n'y  a  qu'un  paiement  valable  de  l'une 
de  ces  chofes  qui  puifle  procurer  au  débiteur  la  libération  de  l'autre  ;  & 
e'eft  un  autre  principe  que  le  paiement  d'une  chofe  n'eft  valable ,  &  ne  peut 
procurer  la  libération  qu'autant  que  celui  à  qui  elle  eft  payée ,  la  peut  retenir  ; 
/,  6 1  ,  ff.  defolut.  ;  l.  i6j  ,  junôlâ  L  ipo  ,  ff.  dt  R.  J, 

S.    V  I. 

De  ce  qui  efl  compris  dans  la  délivrance  d'un  legs  univerfet ,  ou 
d'une  fubjîitution  universelle. 

'■  tùl.  L'héritier  qui  fait  délivrance  à  un  légataire  univerfel  de  fon  legs 
"univerfel,  doit  lui  faire  délivrance,  i°.  de  toutes  les  chofes  qui  fe  font  trou- 
vées dans  la  fucceffion  lors  de  la  mort  du  défunt ,  telles  qu'elles  fe  trouvent 
encore  en  nature  ,  fauf  des  quatre  quints  des  propres  qu'il  lui  eft  permis  de 
retenir. 

A  l'égard  des  chofes  qui  ont  péri ,  ou  ont  été  détériorées ,  l'héritier  grevé 
Ji'eft  pas  tenu  d'en  faire  raifon  ,  à  moins  qu'elles  n'euffent  péri  ou  été  dété- 
riorées par  fa  faute.  La  Loi  22 ,  §.  3  ,  fF.  adfci.  Treb.  dit  qu'il  n'eft  tenu 
que  de  la  grolîîere  :  mais  plufieurs  Auteurs  la  reftreignent  au  cas  auquel 
l'héritier  n'a  pas  joui  des  biens  :  s'il  en  a  joui ,  il  eft  tenu  de  levi  culpâ, 
Obfervez  à  l'égard  des  fubftitutions  qui  étoient  fufpendues  lors  du  décès  du 
teftateur  par  quelque  condition  ,  telle  que  celle  de  la  mort  du  grevé  ,  que 
l'héritier  grevé  d'une  pareille  fubftitution  n'eft  pas  admis  à  offrir  en  nature 
les  meubles  corporels ,  finon  ceux  fervant  à  l'exploitation  des  maifons  & 
châteaux  compris  en  la  fubftitution  que  le  teftateur  a  exprelTément  permis 
de  garder  en  nature.  (  Ord.  de  1 7.4.8  ,  p.  l  ,  art.  7.  )  Hors  ce  cas ,  cet  héritier 
étant  obligé  de  vendre  les  meubles  corporels  compris  dans  la  fubftitution  , 
&  de  faire  emploi  du  prix  ;  s'il  a  manqué  à  ce  devoir  ,  il  doit  faire  raifon 
du  montant  de  la  prifée  defdits  meubles  &  de  la  crue  ou  parifis  pour  ceux 
qui  y  font  fujets ,  &  il  n'en  eft  pas  déchargé  par  la  perte ,  quoique  fortuite  , 
qui  feroit  arrivée  defdits  meubles ,  ayant  dû  les  vendre. 

A  l'égard  des  beftiaux  fervans  à  l'exploitation  des  terres  comprifes  en  ces 
fubftitutions ,  l'héritier  grevé  n'eft  pas  à  la  vérité  obligé  de  les  vendre  ;  mais 
il  les  retient  à  fes  rifques  ,  &  il  en  doit  laiffer  au  fubftitué  pour  pareille 
fomme  que  celle  de  la  prifée  defdits  beftiaux  portée  par  l'inventaire  ;  ibiJ. 
art.  6. 

2'.  L'héritier  grevé  doit  faire  délivrance  des  titres  &  enfeignemens ,  tant 
des  héritages  que  des  créances  &  droits  dépendans  de  la  fucceflion ,  &  compris 
dans  le  legs  univerfel  ou  fubftitution  univeWelle. 

1Q2.  3°.  L'héritier  grevé  doit  faire  délivrance  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  ou 
dû  recevoir  des  débiteurs  de  la  fucceffion  &  du  prix  de  la  vente  des  chofes 
de  la  fucceflion. 

Cela  ne  comprend  pas  feulement  ce  qu'il  a  reçu  de  ceux  qui  étoient  de- 
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tîteurj  de  fommes  d'argent  envers  la  fucceflîon  :  mais  fi  le  teftateur  a  laifTé 
dans  fa  fucceilîon  des  droits  à  quelqu'héritage  ,  putà  l'action  pour  fe  faire 
livrer  un  héritage  qu'il  avoit  acheté  ,  ou  quelqu'aétion  pour  rentrer  dans 
quelqu'héritage  qu'il  avoit  aliéné  ,  l'héritier  grevé  doit  faire  délivrance  au 
légataire  ou  fidéicommifl'aire  univerfel  defdits  héritages  qu'il  a  acquis ,  ou 
dans  lefquels  il  eft  rentré  en  vertu  defdits  droits  dépendans  de  la  fucceflîofi , 
&  compris  dans  le  legs  univerfel  ou  fubftitution  univerfelle. 

•  Il  n'importe  que  lefdits  droits  fuflent  ouverts  lors  du  décès  du  teftateur  , 
ou  fufpendus  par  une  condition  qui  n'a  été  accomplie  que  depuis. 

Si  l'héritier  ou  autre  grevé ,  avoit  laifle  perdre  lefdits  droits  par  fa  faute  ,  il 
(èroit  à  cet  égard  tenu  des  dommages  &:  intérêts  du  légataire  ou  fidéicommif- 
faire  univerfel. 

103.  4.°.  Lorfque  l'héritier  grevé  éroit  lui-même  débiteur  de  quelque  chofe 
envers  le  teftateur  lors  de  fon  décès ,  foit  qu'il  fût  débiteur  pur  &  limpie , 
foit  qu'il  le  fût  fous  une  condition  qui  a  été  accomplie  depuis  ,  il  doit  faire 
délivrance  au  légataire  ou  fidéicommiflaire  univerfel  de  ce  qu'il  devoir  au 
<iéfunt;  /.  55  j  ad-l.  falc.  Car  quoique  cette  créance  que  le  teftateur  avoit 
contre  fon  héritier  n'ait  fubfifté  que  pendant  un  inftant  de  raifon  dans  la  fuc- 
celîîon  du  teftateur ,  étant  cenfée  avoir  été  confufe  &  éteinte  dès  l'inftant  de 
fa  mort,  fuivant  la  règle  ,  Le  mortfaijit  le  vif,  par  l'acceptation  que  l'héritier 
a  faite  de  la  fucceflion ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  cette  créance  étoit  un 
effet  de  la  fucceflion  dont  l'héritier  a  profité  par  la  confuCon  qui  s'eft  faite 
de  fa  dette  ,  &  dont  il  doit  par  conféquent  faire  raifon  au  légataire  ou  fidéi- 
commiflaire univerfel. 

104.  A  l'égard  des  fruits ,  foit  naturels  ou  civils  des  héritages  &  droits  de 
la  fucceflion  ,  perçus  ou  nés  depuis  le  décès  du  teftateur  jufqu'à  l'ouverture 
du  legs  ou  fidéicommis ,  &  depuis  ladite  ouverture  jufqu'à  la  demande  en 
faififlement  ,  ils  appartiennent  au  grevé  qui  n'eft  point  tenu  d'en  faire  au- 
cune raifon  au  légataire  ou  fidéicommiflaire  univerfel ,  à  moins  que  le  tefta- 
teur n'ait  fait  connoître  que  fa  volonté  étoit  que  fes  biens  fuflent  reftitués 
avec  tous  les  fruits  que  fon  héritier  auroit  perçus;  /.  i%  , princ.  (5*  §.  2  , 
ff.  ad  fcl.  Treb. 

Lorfque  l'héritier ,  ou  ceux  qui  le  repréfentent  ,  veulent  retrancher  d'une 
fubftitution  univerfelle  dont  il  etoit  grevé  ,  les  quatre  quints  des  propres  , 
je  penfe ,  &  c'étoit  l'avis  de  feu  M.  Duhamel ,  qu'ils  doivent  compter  des 
fruits  du  furplus  des  biens  que  l'héritier  a  perçus  jufqu'à  l'ouverture  de  la 
fubftitution  ;  car  la  Loi  ne  peut  lui  donner  plus  de  droit  par  rapport  à  ces 
quatre  quints ,  qu'il  en  a  par  rapport  à  fon  propre  bien  ;  &  il  eft  décidé  en 
Droit  qu'un  héritier  grevé  de  rendre  après  fa  mort  ,  tant  fon  propre  bien 
que  celui  du  teftateur ,  eft  tenu  du  fidéicommis  de  fon  propre  bien  jufqu'à 
concurrence  des  fruits  par  lui  perçus  du  bien  du  teftateur  ;  A  77  ,  §.  51  , 
ff.  de  kg.  2.  Ceux  qui  font  d'avis  contraire  fe  fondent  fur  ce  qu'un  enfant 
grevé  de  fubftitution  à  qui  on  fait  diftraftion  de  fa  légitime  ,  n'eft  pas  obligé 
de  compter  aux  fubftitués  des  fruits  du  furplus  :  mais  ce  qui  a  été  établi  , 
contra  rationem jitris  ,  en  faveur  de  la  légitime  de  droit,  ne  me  paroît  pas 
devoir  être  étendu  à  la  légitime  coutumiere  j   <jui  ne  mérite  pas  la  même 
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faveur ,  fur-tout  lorfque  c'eft  un  collatéral  qui  efl:  grevé  :  au  moins  faudroIt-3 
que  cette  extenfior»  eût  été  autorifce  par  quelque  Arrêt. 

105.  Sur  toutes  ces  chofes  l'héritier  grevé  retiendra  ce  qu'il  a  payé  pour 
acquitter  les  dettes  de  la  fucceffion  ,  fauf  que  lorfque  l'héritier  ne  compte  pas 
des  fruits  :  il  n'a  aucune  répétition  des  arrérages  &  intérêts  defdites  dettes 
courus  depuis  le  décès  du  teftateur  jufqu'à  la  fin  de  fa  jouiflance  ,  &  il  ea 
doit  même  acquitter  le  légataire  ou  fidéicommifTaire  ,  s'il  ne  les  avoit  pas 
payés  ;  car  ils  font  une  charge  de  la  jouiflance  des  biens.  Si  l'héritier  était 
lui-même  créancier  du  teftateur  lors  de  fon  décès,  il  retiendra  la  fomme 
qui  lui  étoit  due  ;  /.  104.,  %.fii.  ff.  de  leg.  i. 

Il  retiendra  pareillement  tout  ce  qu'il  a  débourfé  pour  acquitter  les  autres 
charges  de  la  fucceflTion  ,  tels  que  font  les  frais  funéraires ,  les  frais  d'inven- 
taire ,  de  fcellé,  de  vente  des  meubles  ,  &c. ,  les  frais  du  teftament ,  de  l'en- 
régiftrement  de  la  futftitution  ,  ce  qu'il  a  mis  pour  les  réparations  qui  étoient 
à  faire  aux  maifons  &  héritages  de  la  fuccefllon  au  temps  du  décès  du  tefta- 
teur ,  &  qui  auront  été  conftatées.  A  l'égard  de  celles  furvenues  depuis  ,  fi 
ce  font  des  groffes  réparations ,  telles  que  celles  mentionnées  en  l'art.  122  , 
il  retiendra  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  les  faire  :  mais  fi  ce  font  des  réparations 
de  fimple  entretien  ,  &  qu'il  ait  joui  des  héritages  de  la  fucceffion  jufqu'à 
l'ouverture  du  legs  ou  fidéicommis,  il  ne  retiendra  rien,  ces  réparations  étant 
une  charge  de  fa  jouiflance.  Il  en  eft  de  même  des  charges  foncières  des 
héritages  de  la  fuccelîion  ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  ,  courues  Se 
nées  pendant  le  temps  de  la  jouiflance  du  grevé  :  elles  font  des  charges  de 
cette  jouiflance.  Il  ne  peut  pareillement  retenir  ce  qu'il  a  payé  pour  le  centième 
denier  ou  pour  les  profits  dûs  par  la  mort  du  teftateur. 

106.  Lorfque  l'héritier  n'a  pas  été  chargé  de  reftituer  abfolument  les  biens 
de  la  fuccelfion  ,  mais  feulement  ce  qui  lui  refteroit  quod  ex  hereditate  fuper' 
erit ,  il  n'eft  tenu  de  reftituer  que  les  chofes  de  cette  fucceflîon  qui  lui  font 
demeurées  en  nature.  A  l'égard  de  celles  dont  II  a  difpoft ,  à  moins  qu'il  ne 
parut  qu'il  en  eût  difpofé  en  fraude  de  la  fubftitution  intervenendifideicommij/i 
caitfâ  ,  le  fubftitué  n'en  peut  rien  prétendre  ,  pas  même  le  prix  poar  lequel 
elles  ont  été  vendues ,  fi  ce  n'eft  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritier  s'en 
trouve  plus  riche  ;  ce  qui  arrive  lorfque  de  ce  prix  il  en  a  acquis  d'autres 
chofes  ou  en  a  acquitté  fes  propres  dettes  ;  /,  54  ,  ff.  ad/c7.  Treb,  ;  L-jO  ,  %.fin, 
l.  71  ,  & l.ji  ,  §.  S.  de  leg.  2.  L'héritier  greyé  de  cette  efpece  de  fubftitution, 
pouvant  vendre  pour  fes  befoins  les  effets  de  la  fuccefllon ,  il  peut  par  la 
même  raifon  les  engager  pour  fes  propres  dettes ,  fans  être  tenu  de  les  dé- 
gager ;  /.  5-8  ,  §.  8 ,  ff".  ad  fa.  Trcb. 

Le  fubftitué  à  qui  on  ne  tient  pas  compte  du  prix  des  chofes  de  la  fuc- 
cefllon dont  l'héritier  grevé  a  difpofé  ,  n'eft  pas  non  plus  obligé  de  tenir 
compte  à  cet  héritier  de  tout  ce  que  cet  héritier  a  payé  pour  l'acquittement 
des  dettes  de  la  fucceflîon  ,  ni  même  de  ce  qui  étoit  du  à  cet  héritier  par  le 
défunt  ;  cet  héritier  étant  cenfé  les  avoir  acquittées  &  s'être  payé  lui-même 
du  prix  des  effets  de  la  fuccçflîon  qu'il  a  vendu  ,  &  dont  il  ne  compte  pas  i 
i,  80  ,  ff.  d.  tit. 

C'eft  encore  unç  cbofc  particulière  à  cette  efpece  de  fubftitution ,  qu'elle 
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comprend  les  revenus  des  biens  de  la  fuccelTion  qui  fe  trouvent  extans  lors 
de  l'ouverture  de  la  fubflitution  :  c'efl:  la  difpofition  précife  de  la  Loi  3  , 
§.2,  iF.  Je  ufur.  èc  même  de  la  Loi  58  ,  §.  7,  fF.  ac^ fc7.  Treb.  dans  le  texte 
de  laquelle  Cujas  ,  obf.  l.  12,  cap.  10,  prouve  fort  bien  qu'on  doit  ôter  la 
négation.  Ricard  néanmoins ,  Tr.  des  Subjlit.  p.  r  ,  n.y^  ,  eft  d'avis  contraire 
à  ces  Loix. 

Article    III. 

Du  droit  d'hypothèque  quant  les  légataires  &  fidéicommiJJ'aires  fur 
les  biens  de  la  JucceJJion, 

107.  La  Loi  I  ,  CoJ.  comm.  de  leg.  que  notre  Jurifprudence  a  adoptée , 
donne  aux  légataires  &  fidéicommiffaires  une  hypothèque  fur  la  part  des 
biens  de  la  fuccefllon  du  teftateur  à  laquelle  a  fuccédé  chacun  des  héritiers 
grevé  du  legs  ou  fidéicommis. 

Gctte  part  à  laquelle  un  héritier  a  fuccédé,  n'eft  hypothéquée  que  pour 
la  part  dont  il  eft  tenu  du  legs  ou  fidéicommis  ;  in  tantum  hypothecaria  unum- 
^iiempie  voLumus  convemri  ,  in  quantum  perfonalis  aclio  adverfus  ipfum  eompetic  ; 
d.  L  I.  En  cela  les  legs  différent  des  dettes ,  &  la  raifon  de  différence  efî  fen- 
fible  :  les  dettes  ont  été  contraâées  pour  le  total  par  le  défunt  qui  y  a  hy- 
pothéqué tous  &  chacuns  fes  biens  ;  &  par  conféquent  chaque  portion  des 
biens  auxquels  chaque  héritier  fuccede  le  trouve  hypothéquée  au  total  des 
dettes  :  au  contraire  l'obligation  qui  réfulte  des  legs  n'a  été  contraélée  que 
divifément  dès  fon  commencement  par  chacun  des  héritiers  qui  en  font  tenus, 
&  par  conféquent  la  partie  des  biens  auxquels  chacun  a  fuccédé  ne  peut  être 
hypothéquée  qu'à  la  part  dont  il  eft  tenu  des  legs.  Quoique  ces  raifons  fondées 
fur  le  texte  formel  de  la  Loi  i  ,  Cod.  Comm.  &  fur  les  vrais  principes  des  obli- 
gations &  des  hypothèques  foient  très-décifives  ,  néanmoins  il  fe  trouve  quel- 
qu' Arrêt  qui  a  jugé  que  les  immeubles  tombés  au  lot  de  chaque  cohéritier 
ctoient  hypothéqués  au  total  du  legs  :  je  ne  penfe  pas  qu'on  doive  s'y  arrêter. 

Comme  c'eft  la  Loi  qui  donne  cette  hypothèque  ,  il  n'importe  que  le  tef- 
tament  ait  été  reçu  par-devant  Notaires ,  ou  foit  olographe. 

Les  légataires  ou  fidéicommiffaires  doivent  félon  nos  ufages  avoir  été  faifis 
de  leurs  legs  par  les  héritiers  avant  que  de  pouvoir  donner  l'aftion  hypothé- 
caire contre  les  tiers  qui  auroient  acquis  des  héritiers  des  biens  de  la  fuc- 
ceUlon. 

Article     IV. 

Lorfque  deux  ou  plusieurs  chofes  ont  été  léguées  fous  une  alternative^ 
ou  lorfquune  chofe  a  été  léguée  à  prendre  dans  un  certain  genre 
de  chofes  ,  efl-ce  à  P héritier  ou  au  légataire  à  qui  le  choix  appar-. 
tient  ? 

108.  Suivant  les  principes  du  Droit  Romain  ,  lorfque  deux  ou  plufieurs 
chofes  ont  été  léguées  fous  une  alternative  ,  fi  le  legs  eft  de  nature  à  donner 
au  légataire  la  revendication  des  chofes  léguées ,  il  a  le  choix  de  revendiquer 
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celle  qu'il  lui  plaira.  Mais  fi  le  legs  efl:  de  nature  à  ne  donner  au  légataire 
que  raâ:ion  perfonnelle  ex  ujlamento  qui  naît  de  l'obligation  que  l'héritier 
contrade  d'acquitter  les  legs ,  c'eft  à  l'héritier  à  qui  appartient  le  choix  de 
donner  celle  qu'il  lui  plaira  ;  à  moins  que  le  teftateur  n'en  ait  expreflement 
accordé  le  choix  au  légataire  :  car  il  efl:  de  la  nature  des  obligations  alter- 
natives que  le  débiteur  ait  le  choix ,  s'il  n'eft;  dit  au  contraire. 

Suivant  ce  principe  ,  lorfqu'un  ou  plufieurs  corps  certains  &  déterminés 
dépendans  de  la  luccedion  avoient  été  légués  fous  une  alternative ,  les  anciens 
Jurifconfultes  diftinguoient  fi  le  legs  avoit  été  fait  per  vindicationem ,  c'eft-à- 
dire  ,  par  paroles  adreflees  au  légataire  ,  puù ,  Je  lègue  à  un  tel ,  telle  ou  telle 
chofe  ;  un  tel  prendra,  dans  ma.  fuccejfion  telle  ou  telle  chofe  ,  &c«  ou  s'il  avoit  été 
idiit  per  damnationem  ;  c'eft -à-dire,  par  paroles  adreffées  à  l'héritier, /«rà  ; 
Je  charge  mon  héritier  de  donner  à.  un  tel ,  telle  ou  telle  chofe.  Au  premier  cas  , 
ils  donnoient  le  choix  au  légataire  ;  au  fécond  cas  ,  ils  le  donnoient  à  l'hé- 
ritier :  c'eft  ce  qui  réfulte  de  la  Loi  19  ,  ff.  de  leg.  2.  Mais  Juftinien  ayant 
par  la  Loi  x  ,  Cod.  Comm.  de  Leg.  aboli  la  diftinftion  entre  les  différentes 
formules  de  legs ,  &  ayant  accordé  aux  légataires  le  droit  de  revendication 
en  quelque  forme  que  le  legs  foit  fait ,  il  en  réfulte  que  fuivant  cette  Loi  , 
lorfque  des  corps  certains  de  la  fucceflion  ont  été  légués  fous  une  alternative, 
le  choix  en  appartient  indiftinètement  au  légataire,  à  moins  que  le  teftateur 
n'ait  fait  connoître  fa  volonté  de  donner  ce  choix  à  l'héritier  ;  &  on  doit 
décider  la  même  chofe  à  l'égard  des  fidéicommis ,  Juftinien  les  ayant  égalé 
au  legs ,  l.  2. ,  Cod,  d,  Tit, 

Obfervez  que  Juftinien  par  la  Loi  citée  ,  n'a  fait  autre  chofe  qu'abolir  la 
différence  des  formules  ,  &  qu'il  n'accorde  les  droits  attachés  au  legs  per  vin- 
dicationem ,  qu'à  ceux  qui  n'en  font  différens  que  par  la  différence  de  la  for- 
mule employée  par  le  teftateur  ,  &  qui  font  d'ailleurs  fufceptibles  de  ce  legs  ; 
c'eft-à-dire  ,  aux  legs  de  corps  certains  dépendans  de  la  fucceflion  du  tefta- 
teur :  mais  il  n'a  pu  ni  voulu  rendre  legs  per  vindicationem  les  legs  de  chofes 
qui  n'appartenoient  pas  au  teftateur ,  mais  à  fon  héritier  ou  à  un  tiers  ;  le 
teftateur  ne  pouvant  pas  transférer  à  fon  légataire  la  propriété  de  ces  chofes 
qu'il  n'a  pas  lui-même ,  ni  par  conféquent  lui  donner  le  droit  de  revendica- 
tion ,  qui  fuppofe  néceffairement  le  droit  de  propriété  dans  celui  qui  reven- 
dique. Par  la  même  raifon  ,  il  n'a  pu  ni  voulu  rendre  legs  per  vindicationem 
le  legs  d'une  fomme  d'argent  ,  ou  de  toute  autre  chofe  çux  in  fola  quantitate 
eonjîjlat ,  ou  d'une  chofe  indéterminée  ,  toutes  ces  chofes  n'étant  pas  fufcep- 
tibles de  revendication. 

De-là  il  fuit  que  fi  deux  ou  plufieurs  de  ces  chofes  qui  ne  font  pas  fuf- 
ceptibles de  la  revendication  ont  été  léguées  fous  une  alternative ,  le  légataire 
ne  pouvant  avoir  en  ce  cas  que  l'action  perfonnelle  ex  teflamento  contre  l'hé- 
ritier ,  le  choix ,  fuivant  notre  principe  ,  doit  appartenir  à  l'héritier. 

Il  fuffit  même  que  l'une  des  chofes  léguées  fous  une  alternative ,  ne  foit  pas 
fufcçptible  de  revendication  ,  quoique  l'autre  en  foit  fufceptible  ,  pour  que 
le  legs  ne  puiffe  être  réputé  legs  per  vindicationem  ;  un  feul  &  même  legs  ne 
pouvant  pas  erre  &  n'être  pas  legs  per  yindicationtm  ;  c'eft  pourquoi  fi  quel- 
qu'un 
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iqu'un  a  légué  fon  cheval  ou  une  fomme  de  deux  cens  Livres  ,  c'eft  l'héritier  qui 
doit  avoir  le  choix. 

Obfervez  que  lorfque  celui  à  qui  le  choix  appartient ,  foit  l'héritier ,  foie 
le  légataire ,  a  une  fois  fait  fon  choix ,  le  legs  eft  déterminé  à  la  chofe  qu'il 
a  choifie ,  &  il  ne  peut  plus  par  conféquent  choifir  l'autre  ;  Z.  1 1  ,  §.  i  ; 
&  l,  1^,  ff.  de  le  g.  20. 

105).  Lorfque  le  legs  eft  d'une  ou  plufîeurs  chofes  à  prendre  en  un  certain 
genre  de  chofes  appartenantes  au  teftateur ,  les  anciens  Jurifconfultes  faifoient 
la  même  diftinûion  que  pour  le  legs  alternatif,  entre  le  legs  fait/er  vindica.' 
iionem,  &  celui  fait  per  damnationem  ;  Ulp.  in  fragm.  tit.  24,  §,  14,  Mais 
depuis  la  conftitution  de  Juftlnien  ,  on  doit  décider  indiftinctement ,  de  même 
que  pour  le  legs  alternatif,  que  le  choix  appartient  au  légataire,  fi  le  tefta- 
t«ur  n'a  pas  fait  connoitre  fa  volonté  de  l'accorder  à  l'héritier. 

Obfervez  que ,  lorfque  dans  ie  genre  de  chofes  dont  le  légataire  a  le  choix, 
il  s'en  trouve  quelqu'une  d'un  prix  beaucoup  plus  grand  que  toutes  les  autres  , 
il  ne  peut  pas  la  choifir  ;  &  pareillement  lorfque  c'eft  l'héritier  qui  a  le  choix, 
il  ne  doit  pas  donner  au  légataire  ce  qu'il  y  a  de  plus  mauvais}  X.  37,  fF. 
^#.  I. 

Article      V. 

I^es  obligations  des  Légataires, 

iio.  Le  legs  étant  par  fa  nature  un  titre  lucratif ,  un  légataire  ne  contrafte 
aucune  obligation  en  acceptant  le  legs  qui  lui  a  été  fait ,  à  moins  qu'il  ne  lui 
ait  été  fait  fous  une  certaine  charge ,  ou  que  la  chofe  léguée  ne  renferme  par 
elle-même  quelque  charge. 

§.     I. 

Du  cas  auquel  le  legs  a  été  fait  fous  une  certaine  charge, 

111.  Lorfqu'un  legs  eft  fait  fous  un&  charge ,  le  légataire  ,  en  acceptant 
le  legs  ,  contrarie  envers  l'héritier  l'obligation  d'accomplir  cette  charge.  Cela 
a  lieu ,  quand  même  l'accomplllfement  de  cette  charge  ne  concerneroit  que 
l'utilité  d'un  tiers  ou  du  public  ,  &  n'intérelferoit  pas  perfonnellement  l'héritier; 
L.  iç) ,  ft.  de  kg.  5.  Car  étant  chargé  de  l'exécution  des  dernières  volontés 
du  défunt ,  il  a  un  intérêt ,  en  fa  qualité  d'héritier  ,  qu'elles  foient  exécutées  ; 
&  cet  intérêt  eft  un  fondement  fuffifant  pour  l'obligation  que  le  légataire 
contrarie  à  cet  égard  envers  lui. 

112.  Si  ce  que  le  teftateur  a  ordonné ,  ne  concerne  que  le  feul  intérêt 
du  légataire  ,  cela  ne  doit  pas  ordinairement  palTer  pour  une  charge  que  le 
teftateur  ait  voulu  impofer  au  légataire  ,  mais  pour  un  fimple  confeil  qui  ne 
produit  aucune  obligation  ;  à  moins  qu'il  ne  parût  par  les  circonftances  que 
le  teftateur  a  voulu  abfolument  que  ce  qu'il  ordonnoit  fût  exécuté.  Par  exem- 
ple ,  fi  on  a  légué  en  ces  termes  ;  Je  lègue  à  un  tel  une  telle  fomme  ,  pour  Rem- 
ployer en  Accjuifition  d^héritages ,  le  légataire  ne  contracte  aucune  obligation 
de  faire  cet  emploi,  Mais  fi  le  teftateur  avoit  expreflement  ordonné  que  cet 
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emploi  fut  fait ,  de  crainte  que  le  légataire  ne  diiTipât  la  fomme  léguée ,  & 
ne  profitât  pas  du  bienfait  du  teftateur  ,  l'héritier  pourroit  le  contraindre  à 
faire  l'emploi  ;  L,  71  ,  De  cond.  ô  dem.  Voyez  un  autre  exemple  de  claufe 
qui  ne  renferme  qu'un  fimple  confcil ,  en  la  Loi  1 14,  §.14,  ff.  de  Ug.  i. 

113.  Lorfque  lachofe  à  la  charge  de  laquelle  le  legs  a  été  fait,  eft  quelque 
chofe  qui  n'intérefle  ,  ni  l'héritier  ,  ni  un  tiers  ,  ni  le  public ,  ni  la  religion  , 
ni  l'honneur  de  la  mémoire  du  défunt ,  &  que  le  teftateur  a  ordonné  par 
pur  caprice  ;  putà.  fi  un  legs  avoir  été  fait  à  la  charge  que  le  légataire  mon- 
teroit  à  la  troifieme  galerie  du  clocher  de  Sainte  Croix ,  une  telle  chofe  ne 
produit  aucune  oblig"ation  en  la  perfonne  du  légataire  qui  accepte  le  legs. 
Car  le  teftateur  n'ayant  pu  avoir  aucun  intérêt  d'afteétion  raifonnable  pour 
vouloir  ce  qu'il  a  ordonné ,  l'héritier ,  comme  revêtu  de  la  perfonne  du  dé- 
funt ,  ne  peut  être  cenfé  avoir  un  intérêt  raifonnable  à  l'exécution  d'une  telle 
volonté  ,  qui  puifle  fervir  de  fondement  à  l'obligation  du  légataire.  Une 
telle  volonté  eft  de  celles  qu'on  appelle  ineptes  voluntates  ,  qui  font  indignes 
du  fecours  des  Loix  ;  arg.  L  in,  ,  §.Jin.  ff.  de  kg.  I. 

114.  A  plus  forte  raifon  ,  lorfque  la  chofe  à  laquelle  le  legs  a  été  fait, 
eft  quelque  chofe  d'impoflible  ,  ou  de  contraire  aux  Loix  ,  il  n'en  réfulte 
aucune  obligation  ;  &  cette  charge  doit  être  réputée  comme  non  écrite  i 
/.  37 ,  fF.  cond.  &  dem.  En  cela ,  la  charge  convient  avec  la  condition  ,  fuprà 
II.  64. 

Il  y  a  plus,  quand  même  la  chofe  à  la  charge  de  laquelle  le  legs  a  été  fait, 
ne  feroit  pas  une  chofe  qui  fut  par  elle-même  impoffible,  dès  que,  fans  que 
le  légataire  ait  été  mis  en  demeure,  il  ne  tient  plus  à  lui  de  faire  cette  chofe, 
l'obligation  qui  auroit  pu  réfulter  de  cette  charge  celfe  ,  èc  le  legs  n'en  eft 
pas  moins  dû  au  légataire.  Par  exemple,  lorfque  quelqu'un  m'a  fait  un  legs 
à  la  charge  que  je  lerois  le  tuteur  de  fcs  enfans,  fi  le  Juge,  fur  l'avis  de  la 
famille,  a  nommé  un  autre  tuteur  ,  comme  en  ce  cas  il  ne  tient  pas  à  moi  de 
l'être,  je  fuis  quitte  de  la  charge  fous  laquelle  le  legs  a  été  fait,  &  il  ne  laifle 
pas  de  m'ctre  dû  ;  /.  76  ,  §.  6 ,  ff.  De  kg.  2.  En  cela  le  legs  fait  fiib  modo ,  eft 
différent  de  celui  fait  fous  condition,  ///  ejl le  tuteur  de  fou  fils. 

Si  néanmoins  il  paroiflbit  par  les  circonftances,  que  le  teftateur  ne  m'a  fait 
le  legs  uniquement  que  par  forme  de  récompenfe  des  foins  que  je  prendrois 
pour  la  tutele,  le  legs  ne  me  feroit  pas  dû. 

115*.  Lorfque  le  legs  eft  fait  fous  la  charge  de  faire  une  chofe  qui  ne  peut, 
a  la  vérité,  fe  faire  de  la  manière  dont  le  teftateur  l'a  ordonné  ,  mais  qui  peut 
fe  faire  d'une  autre  manière  ,  qui  réponde  aux  vues  du  teftateur,  le  légataire 
n'eft  pas  quitte  de  la  charge ,  mais  il  doit  faire  la  chofe  de  la  manière  qu'elle 
peut  l'être.  Par  exemple  ,  fi  on  m'a  fait  un  legs,  à  la  charge  que  je  dépoferois 
ma  bibliothèque  dans  le  Couvtnt  des  Carmes ,  pour  y  être  publique;  quoique 
les  Carmes  refufent  de  fe  charger  de  ce  dépôt,  &  qu'aind  il  ne  tienne  pas  à 
moi  de  faire  ce  que  le  teftateur  a  ordonné  de  la  manière  dont  il  l'a  ordonné, 
né  inmoins  je  ne  fuis  pas  quitte  de  cette  charge,  fi  les  Jacobins,  au  refus  des 
C  irmes  ,  fe  préfentent  pour  le  charger  de  ce  dépôt ,  te  je  ferai  en  ce  cas  obligé 
de  dépofer  chez  eux  ma  bibliothèque ,  pour  être  publique;  parce  que  la  volonté 
du  teftateur  peut  par  ce  moyen  eue  accomplie,  finon  do  la  manière  qu'il  l'a 
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voulu ,  au  moins  d'une   manière  cquipollente  ,  îk  qui  reponde  à  fes  vues. 
Voye^  un  autre  exemple;  /.  i6 ,  ft.  De  uf.  Ug. 

116.  De  l'obligation  que  le  légataire  contraéle  d'accomplir  la  charge  fous 
laquelle  le  legs  lui  a  été  fait,  il  nait  une  exception  contre  la  demande  en  dé- 
livrance du  legs ,  jufqu'à  ce  qu'il  l'ait  accomplie,  û  c'eû  une  chofe  qui  puifle 
fe  faire  incontinent,  ou  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait  fes  foumiffions  de  l'accomplir; 
<i  /.  ip,  ff.  DeUg.  3. 

II  en  naît  aufli  une  aflioii  qu'a  l'héritier  contre  le  légataire  à  qui  la  chofe 
léguée  a  été  délivrée ,  pour  qu'il  foit  condamné  à  accomplir  la  charge.  L'héri- 
tier peut  même  faire  condamner  le  légataire  ,  en  cas  de  refus  de  l'accomplir , 
à  reftituer  la  chofe  léguée  avec  les  fruits;  /.  21  ,  §.  3  ,  ff.  De  ann.  kg. 

Obfervez  que  quand  même  le  légataire  auroit  accompli  une  partie  de  la 
charge  fous  laquelle  le  legs  lui  a  été  fait ,  s'il  ne  l'accomplit  pour  le  furplus , 
il  doit  être  condamné  à  reftituer  en  entier  la  chofe  léguée  ;  arg.  l.  1 1 1 ,  ff. 
De  Ug.  1 . 

1 17.  Lorfque  la  chofe  à  la  charge  de  laquelle  le  legs  eft  fait,  intérefre  un 
tiers  ,  le  légataire  ,  en  acceptant  le  legs ,  contraôe  l'obligation  d'accomplir 
cette  charge,  non-feulement  envers  l'héritier  ,  mais  encore  envers  ce  tiers.  Par 
exemple  ,  fi  on  a  légué  à  Pierre  quelque  chofe  à  la  charge  qu'il  en  donneroit 
une  certaine  partie  à  Jacques,  Jacques  a  aâion  contre  Pierre  pour  fe  la  faire 
donner  ;  ce  qui  néanmoins  n'avoir  été  admis  que  tard  &  par  degrés  chez  les 
Romains  ;  /.  2,  Cod.  his  qiiœjub  mod. 

118.  Le  légataire  ne  s'oblige  à  l'accompliffement  de  la  charge  fous  laquelle 
le  legs  lui  a  été  fait,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  profite  du  legs,  foit 
en  principal ,  foit  en  intérêts  ou  fruits.  C'eft  pourquoi ,  fi  on  m'a  légué  une 
certaine  fomme  à  la  charge  de  donner  à  l'héritier  un  certain  héritage  qui  eft 
à  fa  bienfcance  &  qui  appartient  à  un  tiers ,  je  ne  fuis  pas  obligé  à  employer 
à  l'achat  de  cet  héritage  plus  que  la  fomme  qui  m'a  été  léguée  &  les  intérêts 
que  cette  fomme  m'a  dû  produire.  Si  celui  à  qui  il  appartient  veut  le  vendre 
davantage ,  &  que  l'héritier  le  veuille  avoir  ,  c'eft  à  lui  à  fournir  le  furplus. 

H.sc  ita.fi  quantitas  cum  quantirace  confiratur  ,  dit  la  Loi  70  ,  §.  i  ,  ff.  De 
Ug.  2.  ;  mais  fi  cette  fomme  m'avoit  été  léguée  à  la  charge  de  donner  à  l'héri- 
tier une  certaine  chofe  qui  m'appartient  ;  après  avoir  accepté  le  legs  fait  fous 
cette  charge,  je  ne  ferois  pas  recevable  à  oppofer  que  ma  chofe  vaut  plus  que 
la  fomme  qui  m'a  été  léguée ,  ni  à  offrir  de  rendre  la  fomme  que  j'ai  reçue  :  car 
en  acceptant  le  legs  fous  cette  charge,  j'ai  moi-même  eftimé  que  ma  chofe 
ne  valoir  pas  plus,  &  étant  le  légitime  eftimateur  de  mon  bien,  je  ne  fuis  pas 
recevable  à  revenir  contre  ma  propre  eftimation;  d.  L 

I  ip.  Lorfque  le  légataire  fouflFre  retranchement  du  legs  qui  lui  a  été  fait, 
fous  la  charge  de  donner  quelque  chofe  à  un  tiers ,  il  doit  être  déchargé  dans 
la  même  proportion,  de  partie  de  la  charge  qui  lui  a  été  impofée  ;  L  32  ,  §.  4, 
ff.  ad  l.  falc,  &  pajfflm. 

Les  loix  apportent  quelques  exceptions  à  cette  règle.  Celle  fondée  fur  la 
faveur  des  alimens ,  /.  25,5.  i ,  ff.  âf.  f .  peut  avoir  lieu  parmi  nous  ;  les  autres 
n'ont  pas  d'application  à  nos  ufages. 

Vvvij 
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§.      I  I. 

Du  cas  auquel  la  ckofe  léguée  renferme  elle-même  quelque  charge, 

120.  Le  légataire  qui  fçait  ou  doit  fçavoir  que  la  chofe  qui  lui  efl:  léguée  , 
renferme  en  elle-même  une  certaine  charge,  s'oblige  à  cette  charge  en  accep- 
tant le  legs.  En  conféquence  de  ce  principe,  le  légataire  univerlel,  ou  d'une 
quotité  des  biens,  ou  d'une  certaine  efpece  de  biens  du  défunt,  comme  des 
meubles ,  du  quint  des  propres ,  &c.  s'oblige,  en  acceptant  le  legs,  à  l'acquitte- 
ment des  dettes  ou  de  la  part  des  dettes  dont  eft  chargée  la  part  des  biens  qui 
lui  eu  léguée  :  car  il  fçait  ou  doit  fçavoir  que  les  biens  d'une  perfonne  renfer- 
ment la  charge  de  fes  dettes  ,  cum  bona  non  intelligantur  niji  dtduÛo  œre  alienom 

Il  contracte  cette  obligation  envers  l'héritier  qu'il  eft  obligé  d'indemnifer 
des  dettes  pour  la  part  dont  en  eft  chargée  la  part  des  biens  qui  lui  eft  léguée  , 
&  il  la  conti-adle  aufll  ceUritate.  conjung&ndaruni  aclionum  envers  les  créanciers. 

Au  refte  il  n'eft  tenu  que  jufqu'à  concurrence  des  biens. 

A  l'égard  des  légataires  particuliers  ,  lorfqu'ils  ont  connoiCfance  des  renteS 
foncières  &  autres  charges  dont  eft  chargé  l'héritage  qui  leur  eft  légué  ,  ils 
contraftent  l'obligation  de  les  acquitter  ,  tant  &  fi  longuement  qu'ils  en  feront 
détenteurs.  Lorfqu'ils  n'en  ont  pas  connoiflance  ,  ils  ne  contractent  aucune 
obligation;  &  lorfqu'ils  font  pourfuivis  pour  les  reconnoître,  ils  peuvent  éviter 
la  condamnation,  tant  pour  le  pafle  que  pour  l'avenir,  en  déguerpiflant  avant 
conteftation.  en  caufe,  comme  nous  le  verrons  au  Tit.  15»,  ch,  2^ 

Section    VIL 
De  rexécuùon  tejîamentaire  ;  &  des  exécuteurs  tejlamentaires, 

m.  Les  héritiers,  légataires  unîverlêls,  &  autres  qui  font  grevés  de  la 
preftation  des  legs  &  fidei-commis  ,  portés  au  teftament,  (fur  quoi  /^oyf^  la 
fcct.  précéd.  art.  2 ,  §•  i  ,  )  font  les  exécuteurs  naturels  de  ces  difpofitiona 
teftamentaires  dont  ils  font  grevés. 

Cette  exécution  confifte  non-feulement  à  acquitter  les  legs  dont  ils  font 
grevés,  qui  font  ouverts  &  exigibles ,  mais  encore  à  veiller  &  à  pourvoir  à  I3 
sûreté  &  confervation  des  ftibftitutions ,  fou  univerfelles  ^  foit  particulières  , 
portées  audit  teftament ,  qui  font  fufpendues  par  quelque  condition. 

Pour  cela  l'héritier  ou  autre  grevé  ,  doit  faire  procéder  dans  les  fix  mois  de 
mort  du  teftateur  ,  à  la  publication  &  enrégiftrement  des  fubftitutions  ,  foit 
univerfelles  ,  foit  particulières  dont  il  eft  grevé,  qui  font  portées  par  le  tefta- 
ment ;  fur  quoi  l^oye;^  fuprà  ,  n.  1 7. 

2''.  L'héritier  ou  le  légataire  univerfel  doit  faire  procéder  pardevant  un 
Notaire  Royal ,  dans  le  temps  de  l'Ordonnance  ,  (c  eft  à-dire,  dans  les  troi» 
mois  du  jour  de  la  mort  du  teftateur ,  )  à  un  inventaire  des  biens  de  la  fuc- 
cedion,  en  préfence  des  fubftitucs  ou  de  ceux  qui  ont  qualité  pour  les  défenr- 
dre,  ou  eux  ducment  appelles  ;  &  lî  les  fubftitucs  n'étoient  pas  encore  nés  ,  en 
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Jjréfence  d'un  curateur  qui  doit  être  élu  à  la  fubftitution  ;  Ordonnance  de  1748, 
p.  2  ,  art.  I  ,  4  (5*  5". 

Faute  par  les  héritiers  ou  légataires  univerfels  d'avoir  fait  procéder  à  cet 
inventaire ,  un  mois  après  Texpiration  du  délai ,  les  fubftitués  peuvent ,  aux  frais 
de  la  fucceffion ,  y  faire  procéder,  lefdits  héritiers  ou  légataires  univerfels  pré- 
fens  ou  appelles ,  &  à  défaut  des  fubftitués,  le  Procureur  du  Roi  du  Siège 
Royal  ayant  les  cas  Royaux,  dans  le  refTort  duquel  l'auteur  de  la  fubftitu- 
tion  étoit  domicilié  lors  de  fon  décès ,  peut  y  faire  procéder ,  les  héritiers  ou 
légataires  univerfels  &  les  fubftitués  préfens  ou  appelles  ;/>.  2  ,  art.  i ,  ^  &  6. 

3*.  L'héritier  ou  autre  grevé  doit  faire  procéder  fur  des  affiches,  à  une  vente 
publique  des  meubles  compris  en  la  fubftitution  ;  ibid,  art.  8. 

4".  Il  doit  employer ,  tant  le  prix  defdits  meubles,  que  les  autres  deniers 
provenus  des  biens  compris  en  la  fubftitution,  d'abord  à  acquitter  les  dettes 
dont  lefdits  biens  font  chargés  ,&cequi  reftera  en  acquifition  d'héritages  ou 
rentes  ;  &  fi  lefdites  rentes  qui  auroient  fervi  d'emploi  venoient  à  être  rem' 
bourfées ,  il  doit  pareillement  faire  un  remploi  du  prix  du  rachat ,  ibid.  lef- 
quels  emploi  &  remploi  doivent  être  faits  en  préfence  des  fubftitués  ou  du 
curateur  à  la  fubftitution  ;  ibid.  art.  10  j  z  i ,  13  ,  14. 

112.  Pour  obliger  d'autant  plus  le  grevé  à  obferver  toutes  ces  chofes ,  ladite 
Ordonnance,/).  2  ,  art.  JJ  ,  veut  que  les  donataires,  héritiers  inftitue's ,  légataires 
univerfels  ou  particuliers ,  qui  feront  grèves  de  fuhjlitution ,  ou  qui  prendront  leur 
place  à  leur  défaut,  ne  puiflent  fe  mettre  en  poireffion  des  biens  compris  en  la 
fubftitution ,  que  fur  une  permiffion  du  Juge ,  au  bas  d'une  requête  ;  laquelle 
permiffion  ne  pourra  leur  être  accordée  que  (ur  les  concluions  du  Procureur 
du  Roi ,  &  fur  la  repréfentation  de  l'aifte  de  publication  &  enrégiftrement  de 
la  fubftitution  ,  &  d'un  extrait  de  la  clôture  de  l'inventaire  fait  après  le  décès 
de  l'auteur  de  la  fubftitution  ,  qui  feront  attachés  à  leur  requête,  art  37.  De 
plus  elle  veut,  art.  41 ,  que  s'ils  n'ont  pas  fait  procéder  dans  les  fix  mois  à  la 
publication  &  enrégiftrement  de  la  fubftitution ,  ils  foient  privés  des  fruits  des 
biens  fubftitués  jufqu'audit  enrégiftrement;  lefquels  fruits  feront  adjugés  aux 
fubftitués;  ou  s'ils  ne  font  pas  encore  nés,  à  l'Hôpital  du  lieu  oii  le  juge- 
ment fera  rendu. 

L'Ordonnance  prononce  la  même  peine  de  privation  de  fruits  contre  le 
grevé  qui  aura  manqué  de  faire  l'inventaire  &  prifée,  dans  les  cas  où  il  en  eft 
tenu,  art.  42. 

Elle  exempte  de  cette  peine  les  mineurs ,  les  interdits  &  les  communaur 
tés,.aj-t.  44. 

Obfervez  que  l'Ordonnance  en  l'art.  35",  ne  parle  que  des  donataires ,  heri" 
tiers  inftitue's,  &  légataires  univerfels  ;  d'où  il  fuit  qu'elle  n'a  pas  entendu  aflli- 
jettir  l'héritier  légitime  ,  à  obtenir  une  ordonnance  du  Juge  pour  fe  mettre  en 
pofleffion  des  biens  compris'  dans  la  fubftitution  dont  il  eft  grevé.  Obfervez 
auflique  l'art.  41  qui  porte  la  peine  de  la  privation  des  fruits  perçus  avant 
l'enrégiftrement  des  biens  de  la  fubftitution,  étant  relatif  aux  perfonnes  dont 
il  eft  parlé  en  l'art.  JJ  ,  cette  peine  ne  doit  pas  concerner  l'héritier  légitime, 
puifqu'il  n'eft  pas  compris  en  l'art,  ^f. 

1 25.  Enfin  l'exécution  des  difpofitions  teftamentnires  dont  les  héritiers  & 


^  î  o  Introduction  au  Titre  X  VI. 

autres  font  chargés ,  les  oblige  à  apporter  le  même  foin  pourlaconfervatîon  de 
toutes  les  chofes  comprifes  dans  les  legs  ou  fubftitutions  dont  ils  font  chargés , 
qu'un  diligent  père  de  famille  apporte  à  la  confervation  de  fon  propre  bien. 
C'eft  pourquoi ,  s'ils  laiflent  périr  par  leur  négligence  quelques  droits  dépen- 
dans  des  biens  légués  ou  fubftitués  en  manquant  d'interrompre  les  prefcrip- 
tions ,  ou  de  s'oppofer  à  des  décrets ,  ils  font  tenus  des  dommages  &  intérêts 
des  légataires  ou  fubftitués ,  lorfqu'il  y  aura  ouverture  auxdits  legs  ou  fubfti- 

tutions. 

Sur  l'efpece  de  faute  dont  ils  font  tenus  ,  Voytifuprk  ,  n.  53. 

124.  Les  héritiers  &  autres  grevés  de  legs  ou  fubftitutions ,  s'obligent  ex 
ûuafi contracta ,  à  tout  ce  que  deflus  envers  les  légataires  &  fubftitués ,  en  accep- 
tant la  fuccefllon  ou  les  biens  qui  leur  font  laiffés  à  la  charge  defdits  legs  ou 
fubftitutions. 

Non-feulement  les  biens  de  la  fucceftion  auxquels  ils  fuccedent,  font  hypo- 
théqués à  cette  obligation  ,  fuivant  que  nous  l'avons  vu  ,/ec7.  6  ,an.  ^.  ;  l'Or- 
donnance de  1748,/.  2,  arr.  17,  veut  encore  que  les  propres  biens  defdits 
héritiers  ou  autres  grevés  de  fubftitutions ,  foient  hypothéqués  à  leur  obliga- 
tion ,  du  jour  qu'ils  auront  recueilli  les  biens  compris  dans  les  fubftitutions 
dont  ils  font  grevés. 

I  zj.  Quoique  les  héritiers  &  légataires  univerfels  ,  foient  les  exécuteurs 
naturels  des  legs  de  la  preftation  defquels  ils  font  chargés  ,  néanmoins  pour 
en  aflurer  davantage  l'exécution  ,  fur-tout  de  ceux  qui  doivent  être  acquittés 
incontinent  après  la  mort  du  teftateur ,  les  teftateurs  en  confient  l'exécution 
à  une  ou  plufieurs  perfonnes  qu'ils  nomment  à  cet  effet  par  leurs  teftamens 
pour  leurs  exécuteurs  teftamentaires. 

Cette  exécution  eft  un  fimple  office  d'ami  :  c'eft  pourquoi  on  ne  peut  être 
forcé  de  l'accepter;  &  ceux  qui  font  incapables  des  fondions  publiques  &: 
offices  civils  ,  en  font  capables ,  même  les  perfonnes  auxquelles  on  ne  peut 
rien  léguer.  Par  exemple,  un  mari  peut  nommer  fa  femme  pour  fon  exécu- 
trice teftamentaire  ,  &  il  peut  même  en  ce  cas  lui  faire  un  préfent  modique  par 
fon  teftament,  qui  eft  confidéré  plutôt  comme  une  jufte  récompenfe  des  foins 
de  l'exécution  ,  que  comme  une  donation. 

Mais  comme  cette  exécution  oblige  à  un  compte,  il  n'y  a  que  ceux  qui  font 
capables  de  s'obliger ,  qui  en  font  capables  :  c'eft  pourquoi  un  religieux  ,  un  mi- 
neur, un  interdit,  en  font  incapables ,  auffi-bien  qu'une  femme  fous  puilTance 
de  mari,  fi  fon  mari  ne  l'autorife  à  accepter  l'exécution.  Au  rcfteune  perfonne 
quelque  pauvre  qu'elle  foit ,  ne  peut  être  exclufe  de  cette  charge  ,  &  on  ne  peut 
même  lui  demander  caution,  le  teftateur  ayant  bien  voulu  fuivre  fa  foi,  à 
moins  que  le  dérangement  de  fes  affaires  n'étant  furvenu  que  depuis  le  tefta- 
ment, il  y  eut  lieu  de  préfumer  que  le  teftateur,  #'il  l'eût  prévu,  ne  lui  eut  pas 
confié  l'exécution  de  fon  teftament;  Ricard,  p.  2  ,  n.  66  ,  ù/cj. 

Lorfque  le  teftateur  a  défigné  fon  exécuteur  teftamentaire,  non  par  fon  nom  , 
mais  par  fa  qualité,  comme  s'il  a  dit  ;  Je  nomme  pour  f exécuteur  de  mon  tcjla- 
ment  le  Procureur  du  Roi ,  ou  le  Doyen  des  Avocats,  il  eft  cenfé  avoir  voulu 
attribuer  l'exécution  de  fon  teftament  plutôt  à  la  qualité  de  la  perfonne,  qu'à 
la  perfonne  même,  Se  avoir  nommé  celle  qui  fe  trouveroit  avoir  cette  qualité 
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lors  de  l'ouverture  de  fa  fuccefllon.  Si  néanmoins  la  perfonne  qui  avoit  cette 
qualité,  lors  de  la  confedion  du  tellament,  étoit  étroitement  unie  au  teftateur 
par  les  liens  du  fang ,  de  l'affinité ,  ou  d'une  amitié  particulière ,  il  y  auroit  lieu 
de  préfumer  que  c'eft  plutôt  cette  perfonne  qu'il  a  eu  en  vue,  que  la  qualité  par 
laquelle  il  l'a  défignée;  Ricard, p.  i,  n.  70. 

Obfervez  que  lorfqu'un  teftateur  veut  attacher  fon  exécution  teftamentaire 
à  une  certaine  qualité  de  perfonne  ,  il  faut  que  ce  foir  une  qualité  reconnue  par 
les  loix  du  Royaume.  S'il  avoit  nommé  pour  exécuteurs  les  Supérieurs  de 
quelque  confrairie  non  revêtue  de  Lettres- Patentes,  la  nomination  feroit  nulle; 
jirrèt  du  8  Avnl  1 6^7  ,  cité  par  Ricard ,  ibid.  n.  69. 

Sur  la  faifine ,  le  pouvoir  ,  les  fondions  &  les  obligations  des  exécuteurs 
teftamentaires ,  &  la  durée  de  l'exécution  teftamentaire ,  Voye:^  Us  an,  190 
Ù  2tp  I  ,  (S*  Us  notes. 

Section     VIII. 
De  l'extinclion  des  legs  ,•  &  de  ceux  qui  en  profitent, 

§.     I. 

De  l'extincHon  des  legs  de  la  part  du  tejlateur. 

126.  Les  legs  &les  fidéi-commis  s'éteignent  de  la  part  du  teftateur,  i**.  \oï(- 
qu  il  a  perdu  le  droit  de  tcfter  par  une  condamnation  à  peine  capitale;  2".  par 
la  révocation  qu'il  en  fait.  La  preuve  teftimoniale  de  cette  révocation  n'eft  pas 
reçue  ;  mais  l'écrit  qui  la  contient  n'a  pas  befoin  d'être  revêtu  des  formes  tefta- 
mentaires. Ceft  pourquoi  la  révocation  d'un  teftament  faite  par  un  teftament 
poftérieur ,  nul  dans  la  forme  ,  mais  ligné  du  teftateur ,  eft  valable. 

127.  Il  n'eft  pas  mcme  nécefl'aire  que  la  révocation  Toit  expreffe  ;  elle  fe 
préfume  en  plufieurs  cas:  i".  lorfque  le  teftateur  a  légué  par  une  difpofition 
poftérieure  à  quelqu'un  une  partie  de  ce  qu'il  lui  avoit  légué  par  une  difpofi- 
tion  précédente ,  il  eft  cenfé  avoir  révoqué  pour  le  furplus  la  première  ;  /.  20, 
ff.  de  injlr.fimd.  Ug.  ,  L.  18  ,  §.  5  ,  ff.  de  adim.  Ug. 

2°.  Le  legs  de  la  chofe  léguée  à  un  premier  légataire ,  fait  à  un  fécond  ani- 
mo  transferendi  Ugati ,  renferme  une  révocation  tacite  du  premier  legs ,  quand 
même  ce  fécond  feroit  nul  par  l'incapacité  du  légataire ,  ou  autrement;  /.  zo, 
(S'A  34,  ff.  de  Ug.  I.  Mais  cette  volonté  de  transférer  le  legs  au  fécond  léga- 
taire ,  doit  paroître  par  quelques  circonftances  :  autrement  le  teftateur  fera 
cenfé  avoir  voulu  léguer  la  chofe  aux  deux  légataires,  &  les  faire  concourir  i 
Voye[  F  and.   JuJUh.  n,  34  ,  &  feq. 

3°.  C'eft  une  révocation  non  équivoque,  quoique  tacite,  lorfque  le  tefta- 
teur a  barré  ou  raturé  l'écrit  qui  contenoit  le  legs  ou  fidéi-commis  ;  /.  16  ,  ff^ 
de  adim,  U^. 

\  28.  4*".  La  vente  ou  la  donation  que  le  teftateur  a  fait  du  total  ou  de 
partie  de  la  chofe  légué  ,  renferme  ex  prœfumptâ  ejus  yoluntaxe ,  une  tacite  révo- 
cation du  legs  pour  ce  qui  a  été  vendu  ou  donné. 
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Cette  préfomption  a  lieu,  quoique  la  vente  ou  la  donation  foîent  nulles  ; 
/.  24,  §.  I ,  ff.  deadim.  leg.  Elle  a  lieu,  quand  même  depuis,  le  teflateur  auroit 
racheté  la  chofe  ;  /.  i  / ,  ff.  </.  Tit. 

Les  circonftances  peuvent  faire  cefler  cette  préfomption  ;  comme  lorfque  le 
teflateur  a  été  forcé  à  vendre  ;  l.  11 ,%.  12,  S,  de  Ug.^  -,  fur- tout  lorfqu'il  a 
vendu  avec  claufe  de  réméré ,  cette  claufe  marquant  la  volonté  qu'il  avoit  de 
recouvrer  la  chofe,  &  de  la  conferver  au  légataire. 

A  plus  forte  raifon ,  lorfque  le  teftateur  a  feulement  engagé  la  chofe  léguée , 
il  ne  doit  pas  être  préfumé  avoir  révoqué  le  legs ,  &  l'héritier  eft  tenu  de  la 
dégager  ;  injl.  T.  de  leg.  §.  15. 

Ricard,/).  5  ,  72.  268  ,  cite  un  Arrêt  qui  a  jugé  que  la  chofe  léguée  ayant 
été  depuis  échangée  par  le  teftateur,  contre  une  autre ,  le  legs  ne  devoit  pas 
être  préfumé  révoqué ,  &  que  la  chofe  reçue  en  échange  pouvoit  être  préten- 
due par  le  légataire. 

129.  5°.  De  grandes  inimitiés  furvenues  entre  le  teftateur  &  le  légataire, 
font  auflî  préfumer  la  révocation  du  legs  ;  /.  5  ,  §.  1 1  ;  /.  22  ;  /.  3  i ,  §.  2  ,  ff. 
de  ad'im,  leg.  C'eft  fur  ce  fondement  que  le  legs  fait  à  un  domeftique  eft  pré- 
fumé révoqué,  lorfque  fon  maître  l'a  chafTé  de  chez  lui.  Il  en  feroit  autre- 
ment, s'il  en  étoit  forti  pour  caufe  d'infirmité  ,  ou  pour  prendre  quelque  éta- 
blifl'ement ,  de  l'agrément  de  fon  maître. 

Une  légère  brouillerie  ,  un  petit  refroidlflement,  /«y/j  offenfa  ,  ne  donne  pas 
lieu  à  cette  préfomption  ;  d.  l.  3,  §.  11. 

Une  grande  offenfe  n'y  donne  même  pas  lieu  quelquefois ,  lorfqu'elie  a  été 
fuivie  d'une  parfaite  réconciliation,  ou  lorfque  le  légataire  eft  le  plus  proche 
parent  du  teftateur  ,  ou  fon  infigne  bienfaiteur.  On  doit  en  ce  cas  plutôt  pré- 
lumer  que  le  teftateur  a  encore  été  plus  fenfible  aux  liens  du  fang  &  aux 
bienfaits  reçus ,  qu'à  l'injure  qui  lui  a  été  faite. 

130.  6°.  Lorfque  la  caufe  pour  laquelle  il  eft  évident  que  le  legs  a  été 
fait,  vient  à  cefler,  la  révocation  en  eft  préfumée  :  Voyez-en  des  exemples  in 
l.  25",  6" /.  30,  §.  2 ,  ff.  de  adim.  leg.  Suivant  ce  principe,  un  legs  modique 
fait  à  celui  que  le  teftateur  avoit  nommé  pour  fon  exécuteur  teftamentairc, 
peut  être  préfumé  révoqué ,  fi  depuis  le  teftateur  a  nommé  un  autre  exécuteur 
à  fa  place. 

7°.  Enfin  la  furvenance  d'enfans  au  teftateur  qui  n'en  avoit  pas  lors  de  la 
confeâion  du  teftament,  doit  opérer  l'extinftion  des  legs  confidérables  par 
une  conjefture  de  la  volonté  du  teftateur ,  qu'on  doit  préfumer  ne  les  avoir 
faits  que  parce  qu'il  ne  croyoit  pas  qu'il  auroit  des  enfans;  arg.  L  33,  §.2; 
(S*  /.  35  ,  §.  2  ,  ff.  </«  tejïam,  mil. 

131.  Il  refte  à  obferver ,  fur  la  révocation  des  legs ,  que  leur  révocabilité 
étant  en  quelque  façon  de  leur  effence ,  le  teftateur  ne  peut  s'interdire  la  fa- 
culté de  les  révoquer ,  fi  ce  n'eft  par  le  contrat  de  mariage  du  légataire;  ces 
aâes  étant  parmi  nous  fufceptibles  de  toutes  fortes  de  conventions. 

Il  fuit  de  notre  principe,  que  le  teftateur  peut  révoquer  le  legs ,  quoiqu'il  ait, 
de  fon  vivant,  délivré  au  légataire  la  chofe  léguée.  Mais  fi  cette  chofe  eft  une 
chofe  mobiliaire,  on  préfumera  que  par  la  tradition  réelle  qu'il  lui  en  a  faite, 
il  a  voulu  lui  en  faire  une  donation  entre-vifs  &  irrévocable  ;  Ricard,  p.  3, 
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tu  I©4  (S"  105.  On  ne  pourroitpas  dire  la  même  chofe  ,  fi  la  chofe  léguée  étoi: 
un  héritage  ;  la  donation  entre-vifs  d'un  héritage  ne  pouvant  fe  faire  que  par 
iin  afte  devant  Notaires. 

132.  Lorfque  quelqu'un  m'a  légué  une  femme  qu'il  a  prétexté  me  devoir, 
&  a  enfuite  révoqué  le  legs  ;  s'il  a  expliqué  la  caufe  de  la  dette ,  fon  aveu  fub- 
fîfte  nonobftant  la  révocation  du  legs ,  &  me  donne  droit  de  demander  la 
fomme,  non  comme  m'étant  léguée,  mais  comme  m'étant  due.  Mais  s'il  n'a 
pas  expliqué  la  caufe  de  la  dette,  l'aveu  qu'il  en  a  fait  ne  forme  qu'un  com- 
mencement de  preuve;  &  fi  elle  n'eft  juftifiée  d'ailleurs,  on  doit  préfumer  que 
le  teftateur  ,  par  délicatelTe  de  confcience,  avoit  cru  ,  lors  de  la  confeâion  de 
fon  teftament ,  me  devoir  cette  fomme ,  mais  que  s'étant  depuis  confulté  ,  il 
©voit  reconnu  ne  la  pas  devoir;  V.  Ricard^  ^ .  3 ,  n.  io8  6*  lop. 

§.     I  I. 

De  rextlncllon  des  legs  de  la  pan  du  légataire. 

133.  Les  legs  ou  fidéi-commis  s'éteignent ,  de  la  part  du  légataire  ou  fubfti- 
tué,  i".  par  leur  prédécès  avant  l'ouverture  du  legs  ou  fidéi-commis  ,  fans 
qu'ils  puiflenc  en  aucun  cas  tranfmettre  à  leurs  héritiers  l'cfpérance  qu'ils 
avoient  iOrJonn.  de  1748 ,  /j.  i  ,  art.  zO;L  5*9 ,  ff.  jDe  cond.  &  dem  ;  /.  j" ,  ff.  qu. 
dies  leg.  La  raifon  eft  qu'au  lieu  que  dans  les  contrats  celui  qui  ftipuk  efl: 
cenfé  ftipuler,  tant  pour  lui  que  pour  fes  héritiers  ,  dans  les  legs ,  le  teftateur 
ne  fe  propofe  de  léguer  qu'à  la  perfonne  du  légataire;  c'efl  pourquoi,  l'ou- 
verture du  legs  ne  fe  peut  faire  qu'au  profit  de  la  perfonne  du  légataire  :  d'oîi 
il  fuit  que  fi  elle  meurt  avant  l'ouverture  ,  toute  l'efpérance  du  legs  s'évanouir. 
2?.  Ces  legs  ou  fidéi-commis  s'éteignent ,  fi  le  légataire ,  lors  de  l'ouverture , 
fe  trouvoit  incapable  de  les  recueillir. 

134.  3*.  Pareillement,  lorfque  le  légataire  ,  pour  quelque  jufte  caufe,  eft 
déclaré  indigne  &  déchu  du  legs  à  lui  fait ,  le  legs  eft  éteint ,  &  celui  qui  en 
étoit  grevé  en  eft  déchargé.  En  cela  nous  n'avons  pas  fuivi  le  Droit  Romain  , 
qui  appliquoit  au  fifc  en  ce  cas  la  chofe  léguée.  Les  caufes  d'indignité  qui 
font  rapportées  au  titre  de  his  quib.  ut  indig.  ne  font  pas  toutes  admifes  parmi 
nous.  Celles  qui  font  admifes  font ,  lorfque  le  légataire  eft  convaincu  d'avoir 
eu  part  à  la  mort  du  teftateur,  lorfqu'il  a  fait  quelque  affront  fanglant  à  fa 
mémoire ,  lorfqu'il  eft  convaincu  de  l'avoir  empêché  de  retoucher  à  Ion  tefta- 
ment. Mais  celui  qui  a  impugné  le  teftament  par  les  voies  de  Droit,  quoiqu'il 
ait  fuccombé ,  n'eft  pas  pour  cela  déchu  des  legs  qui  lui  font  faits  par  ledit 
teftament  ;  Ricard,  p.  3  ,  n.  218. 

4*^.  Le  legs  eft  aufll  éteint  par  le  fait  du  légataire ,  lorfqu'il  refufe  d'accom- 
plir la  charge  fous  laquelle  il  lui  a  été  fait.  Le  legs  modique  qu'un  teftateur  a 
fait  à  celui  qu'il  a  nommé  fon  exécuteur  teftamentaire  ,  eft  cenfé  lui  être  fait 
à  la  charge  qu'il  fe  chargera  de  cette  exécution  ,  &  par  conféquent  eft  éteint 
s'il  refufe  de  s'en  charger.  Par  la  même  raifon,  le  legs  qu'un  teftateur  auroit 
fait  à  un  de  fes  parens,  en  le  priant  de  fe  charger  de  la  tutele  de  fes  enfans , 
fera  éteint,  fi  ce  parent  étant  élu  par  les  parens,  devant  le  Juge,  à  cette  tutele, 
ufe  de  quelque  privilège  pour  s'en  faire  décharger. 
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135'.  Enfin  le  legs  s'éteint  par  la  répudiation  exprefTe  ou  tacite  qu'e;p  faic 
le  légataire,  lorfqu'il  eft  capable  de  la  faire,  c'eft-à-dire,  qu'il  eft  ufant  de 
fes  droits. 

Un  légataire  eft  cenfé  tacitement  renoncer  à  Ton  legs ,  lorfqu'il  confent  ex- 
prefTément  à  la  vente  ou  autre  difpofirion  que  l'héritier  fait  de  la  chofe  qui  lui 
a  été  léguée  ;  à  moins  qu'il  ne  paroifle  par  les  circonftances  que  fon  intention 
a  été  de  confentir  feulement  à  recevoir  le  prix  au  lieu  de  la  chofe  ;  /.  1 10 , 
§.  I ,  ff.  de  Ue.  I  ;  l.  ^^i ,  §.  14,  ff.  leg.  i.  S'il  avoit  été  feulement  préfent  à 
l'ade,  on  n'en  pourroit  pas  induire  une  renonciation  au  legs  ;  /.  3^,  §.  2,  fF. 
de  leg.  2.. 

Je  ne  puis  répudier  pour  partie  le  legs  qui  m'eft:  fait  ;  mais  l'un  de  mes  hé- 
ritiers peut  l'accepter,  &  l'autre  le  répudier,  chacun  pour  fa  part;  A  38,  ft» 
de  leg.  i. 

Celui  à  qui  le  tefèateur  a  fait  plufieurs  legs ,  peut  accepter  l'un  &  répudier 
l'autre.  Si  néanmoins  l'un  des  legs  étoit  fait  fous  certaines  charges,  il  ne  pour- 
roit pas,  pour  s'y  fouftraire,  le  répudier,  &  accepter  celui  fait  fans  charges  ; 
l.  5  ,  pp.  §.  I ,  ff.  légat.  2  ;  /.  22 ,  ^.  de  fidtic.  l'tbert. 

On  ne  peut  proprement  répudier  un  legs  ou  fidéi-commis  avant  qu'il  foit 
ouvert  ;  /.  45" ,  §.  I  ,  ff.  de  leg.  z  :  car  on  ne  peut  répudier  un  droit  qui 
n'exifte  pas  encore.  On  le  peut  néanmoins  répudier  d'une  manière  indirefte  , 
avant  fon  ouverture  ,  par  une  convention  entre  le  légataire  ou  fuhftitué  &  le 
grevé,  par  laquelle  le  légataire  ou  fubilitué  s'oblige  envers  !e  grevé ,  de  ne  le 
pas  demander  lorfqu'il  fera  ouvert.  L'Ordonn.  de  1748,/).  i ,  art.  18 ,  veut  que 
cette  convention  qui  fe  fait  entre  le  fubftitué  &  le  grevé  avant  l'ouverture  de 
la  fubftitution ,  foit  faite  par  un  aâe  devant  Notaires  ,,dont  il  refte  minute, 
à  peine  de  nullité» 

S.    IIL 

Z)e  Cextinclion  des  legs  de  [a  part  de  la  chofe  léguée, 

Jj6,  Lcrfque  le  legs  eft  d'un  corps  certaîn ,  il  s'éteint  lorfque  fans  le  fait 
&  avant  la  demeure  du  grevé  ,  la  chofe  léguée  vient  à  périr,  ou  lorfqu'clle- 
cefle  d'être  fufceptible  du  legs. 

La  chofe  léguée  cefTe  d'être  fufceptible  du  legs,  lorfqu'elle  cefTe  d'être  dans 
le  commerce  ;  comme  fi  le  terreia  légué  a  été  pris  pour  faire  un  chemin  public 
Elle  cédé  aulïï  d'en  être  fufceptible,  lorfque  le  légataire  en  eft  devenu  d'ailleurs 
propriétaire  à  titre  lucratif,  fuivant  la  re^e  çuod  mtum  ejl ,  amplius  meumjUrl 
non  potejî  ;  &  fuivant  cette  autre  règle  ,  duce  caufo  lucrativœ  in  eamdem  rem  & 
perfonam  concurrere  non  pojjïim.  Il  err  feroit  autrement ,  fi  c'étoit  à  titre  oné- 
reux que  le  légataire  en  fut  devenu  propriétaire ,  fuivant  cette  règle  ,  non  vide- 
tur  perfecfè  cujufque  id  ejfe  cujus  pretium.  ei  abejl.  C'eft  pourquoi  en  ce  cas  le 
legs  fubfifte  à  l'effet  que  le  légataire  doive  être  rembourfé  de  ce  qu'il  lui  en  a 
coûté  poiu:  acquérir  la  chofe. 

137.  La  chofe  léguée  eft  cexifcepcrie  ,lorfque  ce  qui  conftituoit  fa  fubftan- 
ce  ne  fubfifte  plus. 

Obfervez  (jue  ce  qui  conftitue  la  fubftance  de  chaque  chofe  ,  n'eft  pas  tant 
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la  matière  dont  elle  eft  compofée  ,  que  la  forme  qui  lui  efl:  propre  &  qui  la 
caradérife  ellentiellement ,  &  la  différencie  des  autres  chofes.  C'eft  pourq  uoi 
une  chofe  eftcenfée  avoir  ceffé  d'exifter ,  lorfque  la  forme  qui  la  caraétériluit 
eft  détruite,  quoique  la  matière  dont  cette  chofe  eft  compofée  exifte,  &  n'ait 
fait  que  pafler  en  une  autre  forme. 

C'eft  fur  ce  principe  qu'il  eft  décidé  que  le  legs  que  le  teftateur  a  fa  it  de 
toutes  les  laines  qu'il  avoit,  eft  éteinte  lorfqu'elles  ont  été  converties  en  ha  bits; 
k.   88,  ff.  deleg.  3. 

Au  contraire,  tant  que  la  forme  d'une  chofe  continue  de  fubfifter,  elle  n'efl: 
point  cenfée  périe  ,  &  le  legs  fubfifte  quoiqu'il  ne  refte  plus  rien  de  l'ancienne 
matière  dont  elle  étoit  compofée  lors  de  la  confection  du  teftament;  comme 
lorfque  le  bateau  ou  le  moulin  qui  a  été  légué  ,  a  été  fi  fouvent  réparé  par 
parties,  qu'il  ne  refte  plus  aucune  des  planches  &  autres  chofes  dont  il  étoit 
lors  compofé;  L.  24,  §.  4,  ff.  U^.  1  ;  /.  65" ,  ff.  de  Ug.  2. 

Par  la  même  raifon,  un  fonds  de  boutique,  un  troupeau,  &c.  font  cenfés 
être  le  même  fonds  de  boutique  &  le  même  troupeau  qui  a  été  légué,  quoi- 
qu'il ne  refte  aucune  des  marchandifes  ou  des  bêtes  dont  il  étoit  compofé. 

138.  Obfervez  qu'on  doit  faire  une  grande  différence  entre  la  forme  qui 
conftitue  la  fubftance  &  l'effence  d'une  chofe,  &  celle  qui  n'eft  qu'accidentelle 
&  acceffoire.  Le  changement  de  cette  dernière  efpece  de  forme  qui  arrive 
dans  la  chofe  léguée  ,  n'empêche  pas  qu'elle  foit  cenfée  continuer  d'exifter  , 
&  qu'elle  foit  due  au  légataire  en  la  forme  &  l'état  qu'elle  fe  trouve  lors  de 
l'ouverture  du  legs.  Par  exemple,  ce  font  des  formes  accidentelles ,  par  rap- 
port à  un  fonds  de  terre ,  qu'il  foit  en  terre  nue  ou  planté  en  vignes ,  ou  occupé 
par  un  bâtiment  :  c'eft  pourquoi ,  fi  quelqu'un  m'a  légué  un  certain  morceau 
de  terre  qui ,  lors  de  fon  teftament,  étoit  en  terre  nue  ,  &  que  depuis  il  ait 
conftruit  deflfus  un  bâtiment,  l'héritier  fera  tenu  de  me  le  délivrer  avec  le  bâ- 
timent qui  y  eft  conftruit  &  en  eft  un  acceffoire  ;  à  moins  qu'il  ne  prouvât  par 
quelques  circonftances  que  le  teftateur  a  changé  de  volonté  ;  Z.  44,  §.  4  ,  ff. 
de  le  g.  I . 

139.  Lorfque  la  chofe  léguée  n'eft  pas  totalement  périe,  le  legs  fubfifts 
pour  ce  qui  en  refte.  Par  exemple ,  le  legs  d'un  troupeau  fubfifte  pour  les 
bêtes  qui  en  reftent,  n'en  reftât-il  qu'une  ;  /.  22  ,  ff.  de  leg.  10. 

Si  la  chofe  léguée  étoit  un  individu  qui  par  fa  nature  ne  peut  pas  fub- 
fifter pour  partie ,  cette  chofe  étant  périe  avant  l'ouverture  du  legs  ,  ce  qui 
en  refte  ne  pourroit  pas  être  prétendu  par  le  légataire.  Par  exemple,  s'il  a 
été  légué  un  certain  bœuf  ou  un  certain  bateau,  &  que  le  bœuf  foit  mort,  ou 
le  bateau  dépecé  avant  l'ouverture  du  legs,  la  peau  du  bœuf,  ni  les  planches  , 
qui  reftent  du  bateau  n'appartiendront  pas  au  légataire;/.  49,  ff.  de  leg.  2; 
/.   88,  §.   1,  ff.   de  leg.  3. 

Le  légataire  ne  peut  pas  non  plus  prétendre  les  chofes  qui  ne  font  comprifes 
au  legs  que  comme  les  acceffoires  de  la  chofe  léguée,  lorfqu'elle  a  ceffé 
d'exifter  avant  l'ouverture  du  legs;  /.  2,  ff.  depecul.  leg.  Par  exemple  ,  fi  on 
a  légué  un  tel  cheval  harnaché ,  &  qu'il  foit  mort  avant  l'ouverture  du  legs  , 
le  légataire  ne  pourra  demander  le  harnois  qui  n'eft  compris  au  legs  que  comme 
,  l'acceffoire  du  cheval. 

X  X  X  i  j 
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Si  la  cFiofe  léguée  n'avoit  cefTé  d'exifter  que  depuis  l'ouverture  du  legs,; 
le  légataire  ayant  acquis  la  propriété  de  cette  chofe  &  de  tous  fes  acceflbires 
dès  l'inftant  de  l'ouverture  du  legs  ,  il  n'efi  pas  douteux  que  tout  ce  qui  refte 
de  cette  chofe  &  de  fes  acceflbires,  lui  appartient, 

140.  A  l'égard  des  legs  alternatifs  de  deux  ou  plufieurs  chofes ,  fi' l'une  des 
chofes  périt,  le  legs  fublifte  dans  celles  qui  reflient,  à  moins  que  l'héritier  n'eût 
mis  le  légataire  en  demeure  de  recevoir  une  de  ces  chofes  :  car  le  legs  étant 
par  ces  offres  ,  d'alternatif  qu'il  étoit,  déterminé  à  la  chofe  offerte,  il  s'éteint 
totalement  lorfque  cette  chofe  vient  à  périr. 

Il  eft  évident  que  les  legs  d'une  chofe  indéterminée  &  ceux  d'une  fommo 
d'argent ,  ne  peuvent  être  fujets  à  s'éteindre  de  la  part  de  la  chofe  léguée.- 

§.    IV. 

Qui  doit  profiter  de  la  chofe  léguée  lorfque  le  legs  efl  éteint  de  Icc 
part  du  légataire  ,  ou  par  la  révocation  qu'en  a  fait  le  tefiateur, 

141.  Lorfque  le  teftateur  a  fubftitué  quelqu'un  à  fon  légataire  par  fubftitu- 
tion  vulgaire  ;  comme  s'il  eft  dit ,  Je  lègue  à  Pierre ,  &  à  fon  défaut  à  fes  en- 
fans,  ce  font  les  fubftitués  qui  doivent  recueillir  le  legs  même  préférablement 
au  droit  d'accroiffement  que  pourroient  prétendre  les  co-légataires  s'il  y  en 
avoit  :  Jïis  fubjlitutionis  potentius  ejljure  accrtfcendi. 

S'il  ne  fe  trouve  aucun  fubftitué,  &  qu'il  y  ait  des  co-légataires,  il  y  aura 
lieu  au  droit  d'accroiffement  à  leur  profit,  comme  nous  le  verrons  en  la  fec- 
tion  fuivante. 

S'il  n'y  a  ni  fubftitués  ni  co-légataires,  ce  font  les  héritiers  ou  autres  qui 
font  grevés  de  la  preftation  du  legs,  qui  profitent  des  chofes  ou  fommes  lé- 
guées. 

142.  Lorfqu'il  y  a  un  légataire  univerfel ,  fi  le  teftament  commence  par  le 
legs  univerfel ,  tous  conviennent  que  le  légataire  univerfel  doit  profiter  préfé- 
rablement à  l'héritier  de  l'extinftion  des  legs  particuliers,  ces  legs  n'étant  que 
des  délibations  du  legs  univerfel  qui  doit  refter  dans  fon  intégrité ,  lorfque  par 
l'extindlion  de  ces  legs  particuliers,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ces  délibations.  Il  y  a 
plus  de  difficulté  lorfqu'après  tous  les  legs  particuliers  le  teftateur  a  légué  à- 
quelqu'un  Ufurplus  de  fes  biens.  Néanmoins  je  penfe  que  même  en  ce  cas  le' 
légataire  univerfel  doit  profiter  des  legs  particuliers  ,  &  que  ces  termes  lejur- 
plus,  doivent  s'entendre  dujïirplus  qui  reftera  après  que  tous  les  legs  particu-- 
liers  qui  feront  à  acquitter,  l'auront  été  ;  Ricard,  p.  }  ,  n.  501  &  joi ,  eft  de 
notre  avis  ,  &  rapporte  un  Arrêt  qui  l'a  jugé  ainfi  ;  Facic ,  /.  95  ,  /•  de  v.f. 

Non-feulement  le  légataire  univerfel  proprement  dit,  profite  préférable-- 
ment  à  l'héritier  de  la  nullité  ou  de  rextind:ion  des  legs  particuliers,  pareille- 
ment le  légataire  d'unvgenre  de  certaines  chofes ,  profite  préférablement  à  l'hé- 
ritier de  la  nullité  ou  de  l'extindion  des  difpofitions  particulières  que  le  teila- 
reur  a  faites  de  quelqu'une  des  chofes  de  ce  genre;  L  fin  %-fin.  ft.  de  aura  leg. 
Par  exemple.,  fx  quelqu'un  m'a  légué  fes  livres ,  &  à  Pierre  fon  faint  Auguftin, 
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ce  livre  qui  auroit  été  excepté  de  mon  legs ,  fi  celui  fait  à  Pierre  eût  eu  effet, 
y  fera  compris ,  fi  le  legs  fait  à  Pierre  n'a  pas  effet,  foit  par  l'incapacité  foit 
par  le  prédécès  de  Pierre  ou  par  fa  répudiation  ;  Ricard  y  ibid.  n.  505. 

143.  Lorfque  c'efl  un  légataire  particulier  qui  eft  chargé  de  quelque  fidéi- 
eoramis,  il  doit  profiter  de  la  fomme  ou  ehofe  comprife  au  lidcicommis  dont  il 
étoit  chargé  lorlqu'il  eft  éteint;  /.  60,  ff.  de  Ug.  2  ;  à  moins  qu'il  ne  parût  par 
les  circonftances  que  l'intention  du  teftateur  en  le  chargeant  de  ce  fidéicommis, 
n'avoir  pas  été  de  lui  rien  laifler ,  mais  de  le  faire  un  fimple  exécuteur  de  fes 
volontés. 

Section     IX. 

Du  concours  des  coUgataires  ,  &  du  droit  d ace roijfe ment  qui  a  licig 

entre  eux. 

§.    L 

Du  concours, 

T44.  Lorfqu'une  même  chofe  ou  une  même  fomme  a  été' léguée  à  plufieufï- 
légataires,  foit  par  une  même  difpofition,  foit  par  des  difpofitions  féparées^ 
&  qu'ils  fe  préfentent  tous  pour  recueillir  le  legs ,  elle  doit  fe  partager  entre; 
eux.         ^ 

Si  cette  chofe  a  été  léguée  à  plufieurs  d'entre  eux  par  une  même  difpofition,- 
&à  d'autres  par  des  difpofitions  féparées,  ceux  qui  font  légataires  par  un&- 
même  difpofition  n'auront  dans  ce  partage  tous  enfemble  qu'une  part  :  SI  con- 
jundi  dlsjunclis  commixti  funt  ^  conjunŒi  unius  vice  fiingumur  ^  L.  34,  S,  de' 

Si  entre  plufieurs  à  qui  un  legs  eft  fait  par  une  même  difpofition,  quel-- 
ques-uns  d'entr'eux  font  compris  fous  un  nom  collectif,  on  préfume  alTez  fou- 
vent  que  l'intentiofi  du  teftateur  a  été  que  ceux  qu'il  a  compris  fous  un  nom 
colle6tif ,  n'euffent  tous  enfemble  qu'une  pan.  Vide  exemplum  in  l.  7.  ?î.  de  ufufr, 
accref.  Cette  préfomption  n'a  pas  toujours  lieu ,  &  elle  dépend  beaucoup  des> 
circonftances. 

§.     I  I. 

Du  droit  daccroijfement  entrt  les  coUgataires, 

r45'.  Lorfqu'une  même  chofe  ou  une  même  fomme  a  été  léguée  à  plufieurs,. 
fans  aucune  limitation  de  part,  panibus  non  ajpgnatis  ,  fi  l'un  d'entr'eux  ne  re- 
cueille pas  le  legs,  fa  part  accroît  aux  autres  ;  Inji.  T.  de  leg.  §.  9. 

Si  entre  ceux  qui  recueillent  le  legs  ,  les  uns  étoient  légataires  avec  celui  qui 
ne  le  recueille  pas  par  la  même  difpofition  conjuncli  re  &  verbis  ylz'i  autres 
étoient  légataires  de  la  même-  chofe  par  des  difpofitions  féparées,  l'accroif- 
fement  fe  fera  à  ceux  <jui  funt  conjuncii  re  &  \erbis  ,  préféra blement  à  ceux-ci  ; 
/.  89 ,  ff.  de  Leg.  5.  Car  fi  le  légataire  qui  ne  recueille  pas  le  legs,  l'eût  re- 
cueilli, il  n'y  auroit  que- ceux  qui  font  co77/Krj(7i  r&  &  yerbii  avec  lui ,  qui  en 
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eufTent  foufFert ,  n'ayant  avec  lui  qu'une  part  pour  eux  tous  ,  fuprà^  n.  14O; 
ils  doivent  donc  auffi  auffi  feuls  profiter  de  ce  qu'il  ne  le  recueille  pas. 

Par  la  même  raifon ,  fi  l'un  de  ceux  que  le  teftateur  avoir  renfermé  fous  une 
appellation  colleâive,  dans  la  vue  qu'ils  n'euflent  enfemble  qu'une  part,  ne 
recueille  pas  le  legs ,  ceux  qui  étoient  compris  avec  lui  fous  cette  appellation 
collective,  doivent  être  préférés  pour  l'accroiflement  aux  autres  co-légataires. 

146.  Par  les  loix  Romaines,  lorfqu'à  défaut  de  conjoints  re  Overbis,  l'ac- 
croiflement fe  faifoit  à  des  conjoints  re  tantum ,  c'efi-  à-dire  ,  à  qui  la  chofe 
avoit  été  léguée  par  des  difpofitions  particulières ,  raccrolflement  fe  faifoit 
néceflairement  &  fans  qu'ils  fuflent  tenus  des  charges  impofées  à  celui  qui  n'a- 
voit  pas  recueilli  le  legs ,  accrefcehat  invitïs  &fine  onere  ;  parce  qu'étant  léga- 
taires de  la  chofe  entière  par  une  difpofition  féparée  ,  ils  la  retenoient  en  en-: 
tier  magisjiire  non  decrefcmdi  qukm  accrefcendi ,  &  plutôt  de  leur  chef  que  du 
chef  de  celui  qui  ne  recueilloit  pas  le  legs  à  lui  fait;  &en  cela  ces  conjoints  re 
tantum  différoient  des  conjoints  re  &verbis  ,  à  qui  l'accroiflement  fe  faifoit  no:z 
nljî  volentibus  &  cum  onere  ;  L.  un.  Coi,  de  Cad.  Totl.  Cette  diftinétion  n'a  pas  été 
fuivie  par  notre  Jurifprudenee  ;  &  foit  que  l'accroiflement  fe  fafl"e  à  des  con- 
joints re  &  verbis ,  foit  qu'il  fe  fafle  à  des  conjoints  re  tantum ,  il  ne  fe  fait 
qu'avec  les  charges  impoféçs  à  celui  qui  ne  recueille  pas  le  legs ,  &  dont  néan- 
moins peuvent  s'exempter  ceux  au  profit  de  qui  fe  fait  l'accroiflement ,  en  re- 
nonçant à  l'accroiflement;  Ricard,  /;,  3,  n.  55'l  «S-  yji. 

Ce  principe  ,  que  la  part  du  légataire  qui  ne  recueille  pas  le  legs  ,  accroît  à 
fes  co-légatairçs  avec  les  charges  qui  lui  avoient  été  impofées,  fouffre  excep- 
tion à  l'égard  des  charges  qui  étoient  perfonnelles  au  légataire.  Par  exemple, 
fi  j'ai  légué  un  héritage  à  Pierre  ,  Jean  &  Jacques ,  à  la  charge  que  Pierre  (  qui 
étoit  Mathématicien  )  enfeignera  les  mathématiques  à  mon  fils  ;  Pierre  étant  prc- 
décédé  ou  ayant  répudié  le  legs  ,  Jean  &  Jacques  qui  ne  font  pas  Mathéma- 
ticiens ,  &  auxquels  la  ^p^n  dç  Pierre  accroît  ,  ne  font  pas  tenus  de  cette 
charge. 

147.  Le  légataire  qui  meurt  après  que  le  legs  a  été  ouvert  à  fon  profit , 
tranfmet  à  fes  héritiers  le  droit  qu'il  a  d'avoir  par  droit  d'accroiflTement  les 
parts  de  fes  co-légataires  qui  pourroient  par  la  fuite  devenir  caduques,  foit 
par  leur  répudiation ,  foit  par  la  défaillance  de  la  condition  fous  laquelle  le 
legs  leur  avoit  été  fait ,  ou  par  quelqu'autre  manière  que  ce  foit;  /.  16,  §.  i , 
ff.  de  cond.  &  dem, 

C'efl:  une  fuite  de  ce  principe ,  que  fi  après  avoir  répudié  de  mon  chef  le 
legs  fait  à  mon  frère  &  à  moi  d'une  certaine  chofe  ,  je  deviens  héritier  de  mon 
frère ,  mort  fans  s'ctre  expliqué  s'il  entendoit  accepter  ou  répudier  le  legs  ou- 
vert à  fon  profit,  je  puis  en  acceptant  le  legs,  comme  héritier  de  mon  frerç , 
avoir  la  chofe  entière  qui  nous  a  été  léguée.  Les  Jurifconfultes  Romains  avoient 
néanmoins  été  d'avis  diftérens  fur  cette  queftion.  Les  Sabiniens  dont  nous  fui- 
vons  le  fentiment  ,  tenoient  l'affirmative  ;  /.  40,  (S*  /.  59  ,  ff".  de  leg.  2,  Les 
Proculéiens  tenoient  la  négative  ;  /.  1  2  ,  ft'.  de  leg.  i  ;  /.  y  5  ,  ff".  </<!  leg.  2. 

148.  Il  y  avoit  dans  le  Droit  Romain  des  règles  pour  le  droitd'accroiflc- 
ment  ,  qui  étoient  particulières  au  droit  d'ufufruit  ;  /.  5  î  ,  §  •  »  ff-  */''  ufiifmci. 
/.  I ,  §.  -^  ,  de  ufiifr.  accr,  q.ue  je  ne  crojs  pas  devoir  être  fui  vies  dans  notre 
Pioit  François. 
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■î4p.  Il  nous  refte  à  obferver  que ,  lorfque  le  teftateur  a  légué  à  plufîeurs  , 
quoique  par  une  même  dilpofition  ,  une  par:  pour  chacun  dans  une  même 
chofe,ou  lorfqu'il  leur  a  légué  une  chofe  pour  la  partager,  ils  ne  font  pas 
colégataires  puifqu'iis  le  font  chacun  de  leur  part  ;  &  il  n'y  a  pas  régulière- 
ment lieu  entr'eux  au  droit  d'accroiflement ,  à  moins  qu'il  ne  parût  par  les 
circonftances  que  le  teftateur  le  leur  a  voulu  accorder:  ce  qui  doit  fe  fuppofer 
en  l'efpece  de  la  loi  i^,  §•  2  ,  fF.  de  Icg.  i.  -jl^.  Cujac.  ad  h,  l.  Arrêt  dans 
Soefve,  n.  51. 

Lorfqu'il  a  légué  l'ufufruit  d'une  terre  à  plufieurs  perfonnes  pour  leurs  all- 
mens ,  quoiqu'il  n'ait  point  exprimé  qu'il  le  leur  léguoit  pour  chacun  une  part, 
il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  d'accroiffement  entr'eux  j  /.  57  ,  §.  i  ,  ff.  de  ufufr.  ; 
parce  qu'en  exprimant  que  c'étoit  pour  leurs  alimens ,  il  a  fuffifamment  fait 
entendre  qu'il  ne  léguoit  à  chacun  que  la  part  néceflaire  pour  frayer  à  fes 
alimens. 

Lorfqu'un  teftateur  a  charge  fes  deux  héritiers  de  laiffer  chacun  à  leurs 
enfans  l'ufufruit  d'une  telle  terre ,  les  enfans  de  l'un  font  bien  colégataires 
entr'eux,  mais  ils  ne  font  pas  colégataires  avec  les  enfans  de  l'autie:  car  ils 
ne  font  légataires  que  de  l'ufufruit  de  la  part  de  leur  père  ;  &  les  enfam  de 
l'autre  le  font  de  l'ufufruit  de  la  part  du  leur;  &  par  conféquent  légataires  d@ 
/différentes  parts  ;  L.  ii,&l.ii,  de  ufufr.  accr. 

Section     X. 

De.  l'interprétation  des  legs. 
Article     premier. 
Régies  générales  fur  C interprétation  des  legs. 
Première     Règle. 

lyo.  Les  dernières  volontés  font  fufceptibles  d'une  interprétation  large;  & 
ton  doit  principalement  s'attacher  à  découvrir  quelle  a  été  la  volonté  du  tefta- 
teur. 

In  tejlamenùs ^ pkntùs  voluntates  tefiantium  interpretantur  ;  1. 12,  ff.  de R.  I.  In 
itmbiguif  orationibus ,  maxime  fententiafpeîlandA  ejlejus  qui  eus  protuUJfet  ;  1.  ;96  j 
£F.  d.  tit. 

/  /.      R  E    G    L   Er 

151.  n  ne  faut  pas  néanmoins  s'écarter  de  î"a  fîgnification  propre  des  ter- 
mes du  teftament ,  s'il  n'y  a  de  juftes  raifons  de  croire  que  le  teftateur  les  a 
entendu  dans  un  autre  fens  que  leur  fens  naturel.  Non  aliter  à  fignificaùont 
verborum  recedi  ofortet  quim  ciim  manfefum.  ejl  aliud  fenfjje  tejlacorem  ;  1.  69  , 
Éf.  de  leg.  3. 

Voyez  la  règle  fuivantCr 
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III.  Règle. 

i^i.  Lorfque  les  termes  pris  dans  leur  fens  propre,  mettent  de  la  contra- 
dldion  dans  la  difpofition  ,  ou  expriment  quelque  chofe  que  le  teftateur  ne 
pouvoit  ordonner  ou  auroit  inutilement  ordonné,  on  doit  en  ce  cas  négliger  le 
lens  propre  des  termes ,  pour  s'attacher  au  fens  quoiqu'impropre  ,  dans  lequel 
il  y  a  apparence  que  le  teftateur  les  a  entendu.  Bénigne  interpretari  oponet ,  (S* 
Jècundùm  id  quod  credlbUe  ejl  cogitatum  ;  1.  24,  dereb.  dub. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  la  première  partie  de  cette  règle ,  les 
formules  de  fubftitution  fidéicommiflaire  dont  fe  fervent  dans  les  teftamens  les 
Notaires;  Je  veux  que  la  portion  qùun  tel  mon  neveu  aura  dans  ma  JucceJJîon  ^foit 
après  fa  mort ,  fubjlitué  àjis  enfans  nés  &  à  ncâtre ,  en  refervant feulement  tufufuit 
à  mondit  neveu. 

Il  eft  clair  que  dans  cette  formule  le  terme  ufùfruit  n'eft  pas  pris  dans  fon 
fens  propre,  c'eft-àdire,  pour  un  droit  féparé  de  la  \)ro^r\éx.é  jus  frumdi  re 
aliéna.  Mais  il  eft  pris  pour  le  droit  de  propriété  du  grevé  de  fubftitution ,  que 
le  teftateur  a  appelle  improprement  ufùfruit  ;  parce  que  de  même  que  le  droit 
.d'ufufruit  ne  paflTe  pas  dans  la  fucceflîon  de  l'ufufruitier,  de  même  le  droit  de 
propriété  qu'a  le  grevé  de  fubftitution  ne  pafle  pas  dans  fa  fucceffion  ,  s'il  y  a 
ouverture  à  la  fubftitution  ,  mais  paffe  en  celle  des  fubftitués.  Si  on  l'enterf- 
doit  autrement ,  la  difpofition  impliqueroit  contradiftion  :  car  l'héritier  étant 
chargé  At fubftitution  après  fa  mort  envers  fes  enfans ,  c'eft-à-dire  ,  chargé  de 
leur  reftituer  après  fa  mort  fa  portion  héréditaire  ,  il  en  demeure  propriétaire 
jufqu'à  fa  mort.  Or  il  impliqueroit  qu'en  étant  propriétaire  il  en  ait  l'ufufruit, 
à  prendre  ce  terme  dans  fon  fens  propre. 

Voici  un  exemple  de  la  féconde  partie  de  la  règle  : 

Un  teftateur  a  fait  un  legs  à  un  mineur  qu'il  fçavoit  être  âgé  de  plus  de  dix- 
huit  ans ,  en  ces  termes,  lorfquil  aura  tâgt  de  puberté.  Il  eft  vifible  que  le  tefta- 
teur n'a  pas  entendu  ce  terme  Aq puberté  dans  fa  vraie  fignification,  &  qu'il  l'a 
entendu  de  la  majorité;  autrement  il  auroit  inutilement  appofé  cette  condi- 
tion. On  doit  donc  dans  cette  efpece  entendre  ce  terme  de  la  majorité  ;  /.  /o. 

Autre  exemple.  Lorfque  le  teftateur  s'eft  exprimé  ainfi  ;  pinfitue  un  tel  mon 
héritier^  \QlQvms  ^héritier  doit  fe  prendre  pour  légataire  univerfel ^  un  tefta-r 
teur  PC  pouvant  pas  fe  faire  un  héritier,  an.  18 j. 

IV.  Règle. 

T^j.  Une  difpofition  teftamentaire  doit  s'interpréter  plutôt  dans  le  fens 
félon  lequel  elle  peut  avoir  effet ,  que  dans  le  fens  félon  lequel  elle  n'en  pour- 
roit  avoir. 

Cette  règle  eft  une  fuite  de  la  précédente.  Voyez-en  un  exemple  en  la  Loi 
1 09 ,  ff.  de  leg.  I . 

V.     Règle. 

15"^.  On  peut  juger  de  ce  que  le  teftateur  a  eu  en  vue  par  les  différentes 

circonllances 
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cîrconftances  tirées  de  l'ufage  du  teftateur ,  de  celui  du  pays  où  il  vivoit ,  de 
la  qualité  de  la  perfonne  du  légataire,  de  l'amitié  que  le  teltateur  lui  portoit , 
&  autres. 

Anu  omila  patr'is - famlllas  confuetudo  exquirenda  efl ;  deinde  regionis  in  quà. 
Verfaiur  exquirenda  ejl  :  fed  &  legatarii  dignitas  ,  velcharitas  &  necejjitudo  ^  &c, 
L.   50,  §.  ^.  de  leg.  I. 

On  peut  appliquer  cette  règle  à  ce  legs-ci  :  Je  lègue  à  mon  filleul  un  tel , 
lorfquil  fe  mariera ,  une  hourfe  de  cent  pièces  de  la  monnaie  qui  aura  lors  cours. 
Pour  juger  fi  le  teftateur  a  entendu  parler  de  louis  d'or  ou  d'écus,  il  faut 
avant  toutes  chofes  examiner  fi  le  teftateur  a  fait  de  femblables  préfens  de 
noces  à  d'autres  filleuls  de  même  condition  que  le  légataire  ;  car  il  eft  pré- 
fumé avoir  voulu  léguer  cent  pièces  de  monnoie  de  la  même  qualité  que 
celles  dont  il  a  fait  préfent  à  fes  autres  filleuls.  A  défaut  de  cette  circonftance, 
on  doit  avoir  égard  à  l'ufage  du  pays.  Si  ces  préfens  y  font  ufités ,  &  qu'en- 
tre perfonnes  de  la  qualité  du  teftateur  &  du  légataire,  ils  aient  coutume  de 
confifter  en  une  bourfe  de  louis  d'or ,  la  teftateur  fera  préfumé  avoir  voulu 
léguer  des  louis  d'or.  Contra  vice  versa ,  fi  l'ufage  du  pays  eft  de  faire  préfent 
feulement  de  bourfes  d'écus  ,  il  fera  cenfé  n'avoir  légué  qu'une  bourfe  d'écus. 
La  qualité  du  légataire,  &  l'affeétion  que  le  teftateur  lui  a  témoignée  de  fon 
vivant ,  entrent  auffi  en  confidération  :  car  fi  un  préfent  d'une  bourfe  d'écus 
étoit  au-deffus  de  la  qualité  du  légataire,  ou  ne  répondoit  pas  à  l'affedtioa 
que  le  teftateur  avoit  pour  lui ,  on  doit  juger  que  le  teftateur  a  voulu  léguer 
des  louis  d'or.  Les  autres  legs  que  le  teftateur  a  fait  à  d'autres  perfonnes  de 
même  condition  que  le  légataire ,  &  avec  qui  le  teftateur  avoit  de  pareilles 
liaifons ,  peuvent  auflî  fervir  à  juger  de  la  volonté  du  teftateur  :  car  fi  la 
valeur  de  chacun  de  ces  legs  ne  monte  qu'environ  à  celle  d'une  bourfe  de 
cent  écus ,  on  en  conclura  que  le  teftateur  a  entendu  léguer  une  bourfe  d'écus 
plutôt  qu'une  bourfe  de  louis,  contra  vice  verfâ  •  d.  1.   50  ,  §.  fin. 

La  Loi  1  ,  ff.  de  re  dub.  nous  fournit  l'exemple  d'une  autre  efpece  de  cir- 
conftance qui  fert  à  faire  juger  de  la  volonté  du  teftateur.  Un  teftateur  a  légué 
fous  une  alternative  à  quelqu'un  la  terre  A  ou  la  terre  B.  Il  avoit  annexé 
à  cette  dernière  plufieurs  nouveaux  acquêts  confidérables.  Dans  le  doute  fi  le 
teftateur  a  entendu  léguer  la  terre  B  avec  toutes  fes  annexes  ,  ou  feulement 
l'ancien  domaine  de  cette  terre,  l'égalité  de  la  valeur  de  la  terre  y^  avec  celle  de 
l'ancien  domaine  de  la  terre  B  fait  décider  que  le  teftateur  n'a  entendu  léguer 
que  l'ancien  domaine. 

VI.     Règle. 

155.  A  défaut  de  circonftances ,  dans  le  doute  fur  la  plus  ou  moins  grande 
quantité  de  ce  qui  a  été  légué ,  on  doit  décidei'  pour  la  moins  grande.  Sem- 
per  in  obfcuris,  quod  minimum  eft  fequimur.  L.  ^  ,  ff.  de  R.  J.  '■ 

Par  exemple  ,  {\  quelqu'un  a  légué  à  un  étranger  une  part  dans  fes  biens-, 
telle  que  celle  qu'y  auroit  l'un  de  fes  enfans ,  &  que  fes  enfans  y  aient  des 
parts  inégales ,  la  part  du  légataire  doit  être  mefurée  fur  celle  de  celui  des 
enfans  qui  aura  la  moindre  part;/,.  4'\  ,  %•  1^  ^  ff-  de  leg.  x. 

Autre  exemple.  Si  un  teftateur ,  après  avoir  fait  plufieurs  legs  à  une  per-- 
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fonne ,  dit ,  par  un  codicille ,  qu'il  la  réduit  à  un  feul  des  legs  qu'il  lui  a  faits, 
il  eft  cenfé  ne  lui  avoir  confervé  que  le  moindre  ;  jL.   14  ,  §.  1 1  ,  ff.  de  Ug.  i. 

Voyez  d'autres  exemples  dans  les  loix  39  ,  §.  6 ,  ff.  Ug.  1  ;  L.  ^j ,  ff. 
%.  2;  (S-  /.  7;,  deleg.  3. 

Cette  règle  eft  fondée  fur  ce  que  l'héritier  ou  autre  fuccelfeur  univerfel 
qui  eft  grevé  du  legs ,  étant  ordinairement  une  perfonne  plus  favorable  que 
celle  du  légataire ,  &  la  caufe  qui  tend  à  la  libération  étant  ordinairement 
la  plus  favorable  ,  on  doit  préférer  l'interprétation  la  plus  favorable  à  la  caufe 
de  l'héritier  ,  fuivant  cette  autre  règle  du  Droit ,  femper  in  dubiis  benigniora 
prceferenda  fiint  ;  L.   ^6  ,  ff,  de  R,  J, 

D'où  il  fuit  que  notre  règle  fouffre  exception  dans  les  cas  auxquek  c'eft 
au  contraire  la  caufe  du  légataire  qui  fe  trouve  la  plus  favorable  ;  comme 
dans  les  efpeces  de  la  Loi  27 ,  §.  i ,  ff.  de  leg.  3  ;  &  de  la  Loi  38 ,  §.2, 
ff.  de  aur.  leg. 

VIL     Règle. 

1^6.  Ce  n'eft  pas  toujours  celui  par  qui  le  teftateur  a  marqué  que  la  fomme 
léguée  feroit  comptée  ,  qui  eft  grevé  du  legs  ;  mais  plutôt  celui  que  le  teftateur 
a  eu  effetStivement  envie  de  grever.  Par  exemple  ,  fi  le  teftateur  a  légué  ainfi 
Je  lègue  à  un  tel  une  telle  fomme  ,  que  mon  fermier  et  un  tel  endroit  lui  payera  fur 
fes  fermes ,  c'eft  l'héritier  &  non  pas  le  fermier  qui  eft  réputé  grevé  du  legs 
de  cette  fomme ,  quoique  le  teftateur  eût  auffi  fait  des  legs  à  ce  fermier  ;  Z. 

Voyez  un  autre  exemple  en  la  Loi  108 ,  §.  1^  &  1^,  &  leg,  i. 
FIJI.       Règle. 

1 57.  Ce  n'eft  pas  toujours  celui  à  qui  le  teftateur  a  ordonné  que  la  fomme 
léguée  feroit  comptée,  qui  eft  le  légataire;  mais  c'eft  celui  que  le  teftateur  a 
voulu  gratifier.  Par  exemple ,  s'il  eft  dit  dans  un  teftament ,  Je  yeux  quon 
paie  ù  Pierre  les  mille  e'cus  pour  hfquels  il  retient  mon  coujîn  Jacques  en  prifon  , 
il  eft  évident  que  ce  n'eft  pas  Pierre  qui  eft  légataire  ,  mais  Jacques.  C'efl 
pourquoi  fi  Jacques  prédécede  ,  le  legs  fera  caduc.  Il  y  a  une  efpece  fem- 
blable  en  la  Loi  11  ,  §.  2z  ,  ff.  leg.  3. 

En  général ,  toutes  les  fois  qu'un  teftateur  ordonne  qu'on  payera  à  un  créan- 
cier ce  qui  lui  eft  dû  par  un  tiers,  le  legs  eft  plutôt  cenfé  fait  au  débiteur  qu'au 
créancier;  &  pareillement  lorfque  le  teftateur  m'a  fait  un  legs  à  la  charge  de 
payer  à  fon  créancier  ce  qu'il  lui  doit,  cette  difpofition  eft  cenfée  faite  au 
profit  des  autres  fucceffeùrs  du  teftateur  qui  feroient  tenus  de  cette  dette  , 
plutôt  qu'au  profit  du  créancier. 

Cependant  il  peut  y  avoir  des  circonftances  qui  faffent  préfumer  que  le 
teftateur  ,  en  ordonnant  qu'on  payeroit  au  créancier  d'un  tiers  de  ce  qui  lui 
étoit  dû  par  ce  tiers  ,  a  voulu  gratifier  non-feulement  le  débiteur  ,  mais  auflî 
Je  créancier  qui  avoit  intérêt  d'avoir  un  autre  débiteur  que  le  fien  ,  qui  n'é- 
toit  peut-être  pas  trop  bon  ;  l.  5  ,  §.  fin.  &  L  ^,ff.  de  lit.  leg.  Cela  fe  pré- 
frme  par  les  relations  d'amitié  que  le  teftateur  pouvoir  avoir  avec  ce  crcan- 
-cier  y  &  en  ce  cas  l'un  &  l'autre  font  légataires ,  &  peuvent  demander  laccom- 
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pUflement  du  legs.  C'eft  pourquoi  le  créancier  ,  même  dans  le  cas  auquel  le 
débiteur  feroit  prédécédé ,  peut  demander  que  les  hériricrs  du  teftateur  lui 
paient  fa  dette.  Mais  en  ce  cas  ,  comme  le  legs  fait  au  débiteur  eft  éteint 
par  fon  prédécès ,  les  héritiers  du  teftateur  pourront  fe  faire  fubroger  aux 
actions  du  créancier  ,  pour  répéter  la  fomme  contre  les  héritiers  du  débiteur  : 
ce  qu'ils  ne  pourroient  pas  faire ,  fi  le  débiteur  que  le  teftateur  a  voulu  li- 
bérer ,  eût  furvécu  ,  &  eût  acquis  le  droit  réfultant  du  legs  que  le  teftateur  a 
voulu  lui  faire. 

Il  y  a  plufieurs  autres  exemples  de  ce  cas  auxquels  d'autres  que  la  perfonne 
à  qui  le  teftateur  a  exprimé  que  la  chofe  léguée  feroit  délivrée  ou  comptée, 
font  par  les  circonftances  préfumés  en  être  légataires,  l^oye^  in  Pond.  JujUn, 
tii,  de  kg.  depuis  le  N.  Ijô  jufqu'au  164. 

I  X.       R    E    G    L    E. 

lyS.  Le  legs  général  de  toutes  les  chofes  d'une  certaine  matière  renferme 
celles  qui  ne  font  pas  entièrement  de  cette  matière  ,  Se  dans  lefquelles  il  entre 
quelqu'autre  matière  comme  accefibire. 

Par  exemple ,  fi  quelqu'un  a  légué  fes  boîtes  d'écaillés ,  le  legs  comprend 
même  celles  qui  ont  des  charnières  &  des  clous  d'or  ou  d'argent  ;  arg.  I.  100, 
^.  fin.  ff.  de  leg.   3. 

Si  quelqu'un  a  légué  fes  meubles  de  bois  ,  le  legs  comprend  non- feulement 
ceux  qui  ne  font  compofés  que  de  bois ,  comme  des  tables ,  &c.  mais  ceux 
dont  le  bois  fait  la  principale  matière ,  quoiqu'il  y  en  entre  d'autre  ,  comme 
des  armoires  dans  lefquelles  il  entre  des  ferrures  &  fiches  de  fer  ;  mais  ce  legs 
ne  comprendra  pas  les  miroirs  ni  les  tableaux  ,  quoiqu'encadrés  de  bois , 
parce  que  le  cadre  n'en  eft  que  racceflbire. 

X.     Règle. 

lyg.  Lorfque  le  teftateur  a  ajouté  au  legs  général  d'une  certaine  efpece  de 
chofes ,  certaines  chofes  qui  en  font  les  accelToires  ,  le  legs  comprend  toutes 
les  chofes  de  cette  efpece  ,  même  celles  qui  n'ont  pas  ces  acceftbires. 

Par  exemple,  fi  quelqu'un  a  légué  fes  chevaux  avec  leurs  équipages,  le 
legs  comprend  mcme  ceux  qui  n'ont  pas  d'équipage. 

Si  quelqu'un  a  légué  fon  vin  avec  les  bouteilles ,  le  legs  comprend  même 
celui  qui  n'eft  pas  en  bouteilles ,  mais  dans  des  foudres  j  l,  6 ,  &  15,  ff, 
7'rit.  vin.  leg. 

XL     Règle. 

160.  Lorfque  le  teftateur,  par  le  legs  général  d'un  genre  de  chofes  qui 
contient  plufieurs  efpeces  ou  genres  fubalternes,  a  énoncé  une  ou  deux  de  ces 
efpeces.  Il  n'eft  pas  cenfé  à  la  vérité  avoir  par  cette  énonciation  voulu  ref- 
treindre  fon  legs  à  ces  efpeces ,  mais  plutôt  avoir  voulu  déclarer  que  les  ef- 
peces qu'il  a  énoncées  étoient  renfermées  fous  ce  genre  ,  ayant  pu  croire 
u'on  en  auroit  pu  douter  :  mais  s'il  a  fait  une  énonciation  détaillée  de  plu- 
leuTS  efpeces  ,  il  fera  préfumé  avoir  renfermé  le  legs  dans  ces  feules  efpeces , 
à  moins  qu'il  n'ait  ajouté  ces  termes ,  &  autres ,  ou  bien ,  &c. 
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Quiim  fpecies  ex  ahundann  per  Imperitiam  enumerantur ,  gênerait  legato  non 
Jerogacur  j  Jî  tamtn  fpecies  cerci  numeri  demonflratce  Juerinc ,  modus  gêner i  datus  , 
in  hisfpeciebiis  intelligitur  ;  L.  p  ,  ft.  de  fiipell.  leg. 

Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  avoir  légué  ainfi  :  Je  lègue  mes  meubles  d'une  telle 
mai/on  ,  ma  bibliothetjue  &  l'argenterie  qui  s'y  trouvera,  il  ne  fera  pas  cenfé  avoir 
reftreint  le  legs  général  des  meubles  de  cette  maifon  à  la  bibliothèque  &  à 
l'argenterie  :  renonciation  de  la  bibliothèque  &  de  l'argenterie  parou  n'être 
faite  que  dans  la  vue  de  lever  le  doute  que  le  teftateur  penfoit  qu'il  pouvoit 
y  avoir ,  fi  ces  chofes  étoient  comprifes  fous  le  terme  générique  de  meubles 
d'une  maifon.  Mais  s'il  a  légué  ainii  :  Je  lègue  les  meubles  d'une  telle  maifon  y 
lits ,  chai/ès ,  fauteuils,  tapijferies,  tables,  cojfres ,  armoires  &  batterie  de  euijine. 
Ce  long  détail  dans  lequel  il  eft  entré  fait  préfumer  qu'il  a  voulu  expliquer 
tout  ce  qu'il  a  entendu  comprendre  par  ce  terme  générique  de  meubles  d'une 
telle  maifon ,  &  le  legs  ne  renfermera  rien  autre  chofe  que  les  efpeces  ex-t 
primées ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  ajouté  un  &c. 

X  I  L     Règle, 

i6i.  Lorfque  le  teftateur  par  un  legs  général,  énonce  certaines  chofes 
particulières  comprifes  fous  une  certaine  efpece  particulière  ou  genre  fubal- 
terne ,  on  en  conclut  qu'il  n'a  point  entendu  comprendre  les  autres  chofes  de 
cette  efpece  particulière  ou  genre  fubalteine  _;  /.  1 8  ,  §.  1 1 ,  ff.  a'«  infr.  vel  in/Ir^ 

Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  les  meubles  iune  telle 
maifon  ,  &  le  Dictionnaire  de  Morery  qui  y  ejl  ;  les  autres  livres,  quoique  com- 
pris fous  l'appellation  générale  de  meubles  d'une  telle  maifon  ,  ne  feront 
poini  compris  dans  ce  legs  :  car  s'il  eût  entendu  les  comprendre ,  il  n'eut  pas 
par  ce  legs  ,  légué  en  particulier  le  Dictionnaire  de  Morery. 

X  I  I  L     Règle. 

i6z.  Un  legs  général  ne  renferme  pas  les  chofes  de  ce  genre  qui  n'àppar- 
tenoient  point  au  teftateur.  Par  exemple  ,  fi  j'ai  légué  ma  terre  avec  tous  les 
meubles  qui  fervent  à  fon  exploitation,  je  ne  fuis  cenfé  avoir  légué  que  ceux 
qui  m'appartiennent ,  &  non  ceux  q^ui  appartiennent  à  mes  fermiers  ^  L  24  , 
ff.  de  in/lr.  vel  infr. 

Si  rien  n'appartenoit  au  teftateur  des  meubles  de  cette  terre  ,  en  ce  cas  5. 
il  feroit  cenfé  avoir  légué  ce  qui  appartient  à  fes  fermiers ,  d.  l.  14. 

XIV,     Règle, 

163.  Un  legs  général  ne  renferme  pas  les  chofes  comprifes  fous  ce  genre 
qui  n'ont  été  acquifes  que  depuis  la  mort  du  teftateur  ,  quoique  par  foa 
ordre  ;  /.  4 ,  fl.  de  aur.  leg. 

XV.     Règle, 

1(^4.  Un  legs  général  ne  comprend  pas  les  chofes  comprifes  fous  ce  gem-ff 
qui  ont  été  léguées  en  particulier  à  d'autres  perfonnes.. 

C'eft  une  fuite  de  cette  règle  ,  în  toto  jure  generi  per  Jpeciem  derogaiuryGr 
illud potijfimum  habetur  juod  adfpeciem  dirtilum  ejiy  L  80  >  ô.  «'«  ^-  J" 
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Par  exemple  ,  fi  j'ai  légué  à  quelqu'un  toutes  les  provifions  de  bouche  qui 
fe  trouveront  lors  de  ma  mort ,  &  que  j'aie  légué  à  un  autre  le  vin  qui  fe 
trouvera  dans  ma  cave  lors  de  ma  mort  ;  quoique  ce  vin  foit  compris  fous 
le  terme  général  de  provifions  de  bouche  ,  il  ne  lera  pas  néanmoins  compris 
dans  ce  legs  général  ,  parce  que  le  teftateur  en  a  difpofé  envers  un  autre  j 
l.   1  ^  de  Tri  t.  vin.  kg. 

Obfervez  néanmoins  que  ce  qui  efl  compris  dans  une  difpofition  particu- 
lière ,  n'eft  excepté  du  legs  général  qu'autant  que  la  difpofition  particulière 
feroic  valable  j  l.Jin,  §.  fin.ff.  de  aur.  leg. 

XVI.       Règle. 

165.  Le  legs  d'une  certaine  rente  viagère,  ou  d'une  certaine  fomme  une 
fois  payée  ,  fait  en  termes  généraux  à  chacune  des  perfonnes  eomprifes  fous 
un  certain  genre  ,  ne  comprend  pas  ordinairement  celles  à  qui  le  tefiateur  a 
fait  quelque  legs  particulier. 

yvye-^  des  exemples  de  cette  règle  en  la  Loi  i6,  §.  2  ,  &  en  la  Loi  20, 
ff.  de  alim.  leg. 

Cette  règle  foufFre  exception  par  les  circonftances  qui  fe  rencontrent.  Par 
exemple  ,  fi  j'ai  légué  en  général  une  rente  viagère  d'une  certaine  fomme 
à  chacun  de  tous  mes  domeftiques  ,  le  legs  particulier  que  j'aurois  fait  à  urt 
des  plus  affidés ,  qui  feroit  beaucoup  moindre  que  ce  que  j'ai  légué  à  chacun 
par  le  legs  général ,  ne  doit  pas  l'exclure  du  legs  général. 

Il  y  a  une  efpece  à-peu-près  femblable  en  la  Loi  19 ,  §.  i ,  ff.  de  alim.  leg. 

XV  I  L      Règle. 

t66.  Le  legs  fait  en  termes  généraux"  à  un  certain  genre  de  perfonnes  , 
n'eft  pas  cenfé  comprendre  celles  contre  lefquelles  .le  teftateur  étoit  indifpofé , 
quoiqu'il  ne  les  ait  pas  nommément  exceptées. 

Par  exemple ,  fi  un  teftateur  a  légué  une  certaine  fomme  à  chacun  de  ceux 
qui  ont  été  à  fon  fervice ,  il  n'eft  pas  cenfé  avoir  compris  dans  fon  legs  ceux 
qu'il  a  chafTés  &  n'a  pas  voulu  voir  depuis  ;  /.  88  ,  §.  1 1  ,  _^  i/«  Ug.  x. 

Cette  règle  me  paroît  devoir  fouffrir  exception  dans  le  cas  d'un  legs  que 
quelqu'un  auroit  fait  en  termes  généraux  à  fes  plus  proches  parens ,  quoique 
l'un  d'entr'eux  fût  brouillé  avec  le  teftateur:  on  doit  facilement  préfumer  que 
le  teftateur  qui  ne  l'a  pas  excepté  nommément ,  a  voulu  le  comprendre  dans 
le  legs  aulTi-bien  que  les  autres  ,  &  que  les  liaifons  du  fang  ont  prévalu  aux 
fujets  du  mécontentement  qu'il  avoit  de  lui. 

X   V  I  I   I.        R    E    G    L    E. 

167.  Lorfque  le  teftateur,  après  un  legs  fait  en  termes  généraux  aux  per- 
fonnes  eomprifes  fous  un  certain  genre ,  en  a  recommandé  quelques-unes  eir 
particulier ,  il  n'eft  pas  cenfé  pour  cela  avoir  reftreint  fou  legs  aux  feules 
perfonnes  recommandées. 

Par  exemple ,  fi  j'ai  légué  cinquante  livres  de  penfion  viagère  à  chacun  de 
mes  domeftiques ,  &  q^ae  je  dife  eiifuite ,  Je  recommande  à  mes  héritiei  ^ 


e 4^  întroducllon  au  Titre  XV L 

André  &  Martine  que  j'aime  beaucoup  ,  le  legs  que  j'ai  fait  précédemment 
ne  fera  pas  cenfc  reftreint  par  cette  recommandation  aux  feuls  André  ic 
Martine  ;  arg.  l.  S  ^  ff-  ^^  ''■^^"^'  ^'ë' 

XIX.  Règle. 

i68.  Dans  les  teftamens ,  comme  ailleurs,  une  difpofition  conçue  au  plu- 
riel fe  diftribue  fouvent  en  plufieurs  difpofitions  fingulieres. 

Par  exemple ,  (\  j'ai  légué  ainfi  ;  Je  lègue  à  Pierre  &  à  Jacques  utie  telle 
chofe,  s'ils  font  à  mon  fervice  lors  de  mon  décès  ;  quoique  l'un  d'eux  ait 
quitté  le  fervice  du  teftateur ,  le  legs  ne  laifl"era  pas  d'être  valable  à  l'égard 
de  celui  qui  y  fera  demeuré ,  &  cette  difpofition  équipoUe  à  celles-ci  ;  Je 
lègue  à  Pierre  telle  chofe  ,  s'il  eft  à  mon  fervice  lors  de  mon  décès  ;  Je 
lègue  à  Jacques  telle  chofe  ,  s'il  eft  à  mon  fervice  lors  de  mon  décès  ;  arg.  l. 
29  j  $-Mff'  deleg.  i;  &  l.  1,  $.  1,  f.  de  cond.  injl.  ;&  L.  33  ,  %.fru  ff. 
di  coud.  &  dem. 

Un  autre  exemple ,  fi  quelqu'un  a  légué  ainfi  :  Je  fais  Pierre  mon  léga- 
taire univerfel  pour  moitié ,  &  Paul  pour  l'autre  moitié ,  &  je  leur  fubftitue 
Jacques  après  leur  mort  :  e'eft  comme  s'il  avoit  dit ,  Je  fubftitue  Jacques  à 
Pierre  après  fa  mort,  S<.  à  Paul  après  fa  mort;  arg.  l.  78,  §.  J  ,  ff,  ad /S, 
Treb.  Cette  interprétation  dépend  néanmoins  des  circonftances  ;  car  le  fubf- 
titue ne  recueillera  les  biens  qu'après  la  mort  du  dernier  décédé ,  s'il  y  a  des 
circonftances  qui  faflent  connoitre  que  telle  a  été  la  volonté  du  teftateur  j 
comme  en  l'efpece  de  la  Loi  34  ,  ff.  de  ufufr.  Ug. 

XX.  Règle. 

169.  Dans  les  teftamens,  comme  ailleurs,  ce  qui  eft  à  la  fin  d'une  phrafe 
fe  rapporte  à  toute  la  phrafe ,  &  non  pas  à  ce  qui  précède  immédiatement; 
pourvu  néanmoins  que  cette  fin  de  phrafe  fe  rapporte  entièrement  en  genre 
&  en  nombre  à  toute  la  phrafe. 

Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  à  mes  domeftiques  mes 
provifions  de  bouche ,  à  l'exception  des  bouteilles  de  vin  ,  qui  font  à  Paris  ; 
ces  termes,  qui  font  à  Paris,  ne  fe  rapportent  pas  feulement  aux  bouteilles 
de  vin  ,  mais  à  toute  la  phrafe  ,  &;  par  conféquent  il  n'y  aura  de  provijîons  de 
bouche  comprifes  dans  le  legs  que  celles  çui  font  à  Paris  ,  &  non  celles  qui 
font  ailleurs  ;  Z.  4  ,  §  fn.  ff.  de  pen.  leg. 

Il  en  feroit  autrement  ,  s'il  avoit  légué  ainfi  :  Je  lègue  mes  provifions  de 
bouche ,  à  l'exception  du  vin  qui  eft  à  Paris.  Car  ces  termes,  qui  ejl  à  Paris , 
n'étant  pas  concordans  en  genre  avec  ceux-ci ,  mes  provifions ,  ne  peuvent 
s'y  rapporter ,  &  ne  reftrelgnent  point  par  conféquent  le  legs  aux  feules  pro- 
vifions qui  font  à  Paris.  Facit  L  8  ,  ff.  aur.  leg, 

XXI.  Règle. 

170.  Le  genre  mafculin  renferme  fouvent  le  féminin;  mais  le  féminin  ne 
comprend  jamais  le  mafculin. 

Suivant  cette  règle,  fi  quelqu'un  lègue  fes  mulets ,  Çd%  chevaux,  fes  mou- 
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tons  ;  les  mules ,  les  cavalles ,  les  brebis ,  font  comprifes  dans  le  legs  ;  L.  Ci  ; 

Au  contraire  ,  Ci  quelqu'un  a  légué  tes  cavalles ,  tes  brebis  ,  &c,  les  chevaux 
&  moutons  n'y  feront  pas ,  compris  :  exemplo  pejjimum  ejl  jeminino  yocahulo 
etiam  mafculos  contineri.  L.  45",  fF.  de  kg.   2. 

Obfervez  que  fur  ces  queftions  on  doit  plutôt  confulrer  l'ufage  de  notre 
langue,  que  les  décifions  des  Loix  Romaines.  C'eft  pourquoi,  quoique  fui- 
vant  ces  Loix  le  terme  Jilii  comprenne  les  filles,  &  le  terme  fraires  les  fœurs, 
I.  1 16  ,  ff.  Je  V.  f.  ;  l.  ^S  ,  $.  -^  ,  ff.  de  leg.  3  ,  parmi  nous ,  le  terme  de  fils 
ne  comprend  pas  les  filles ,  comme  l'obferve  Ricard,  Tr,  des  difp.  cond.  n.  467 
<£*  Juiy.  ni  celui  de  frères  les  fœurs. 

XXII.     Règle. 

171.  Une  dlfpofition  conçue  par  termes  du  préfent  ou  du  pafle  ,  ne  s'étend 
pas  à  ce  qui  furvient  depuis. 

Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  a  légué  ainfi  ;  Je  lègue  à  Pierre  ce  cjiiil  me  doit , 
©u  ce  que  je  lui  ai  prêté ,  le  legs  ne  s'étend  pas  aux  nouvelles  dettes  que  Pierre 
a  contradées  depuis  le  teftament  envers  le  teûateur  j  /.  28 ,  §.  2  ,  ^  de 
lib.  leg. 

Au  refle ,  il  fuffit  que  la  caufe  de  la  dette  exiftât  lors  du  teftament ,  quoi- 
que le  droit  n'ait  été  ouvert  que  depuis. 

Par  exemple  ,  fi  j'ai  légué  à  mon  débiteur  d'une  fomme  qui  porte  intérêt , 
ce  qu'il  me  doit ,  le  legs  comprend  les  intérêts  courus  depuis  le  teftament  ; 
/.   18,  §.  6,/.   31,   §.  4,/  de  lib.  leg. 

172.  Cette  règle  fouffre  exception,  1°.  à  l'égard  du  legs  de  chofes  qui 
font  de  nature  à  fe  fubroger  les  unes  aux  autres  ;  car  ces  legs  quoique  conçus 
par  termes  du  préfent  ou  du  paffé,  comprennent  tout  ce  qui  fe  trouve  au  jour 
de  la  mort.  Comme  lori'que  je  lègue  une  métairie  telle  qu'elle  eft  garnie  ,  L. 
ip  ;  /.  z8  ,^  de  injl.  fund.;l.  28,  jf.  qu.  dies  leg.  &c,  un  magafin  &les  mar- 
chandifes  qui  y  font ,  &c. 

Le  règle  fouftre  une  féconde  exception  à  l'égard  de  cette  claufe  qui  fe 
trouve  dans  les  legs ,  autant  que  la  Loi  me  permet  de  donner.  Car ,  quoiqu'elle 
foit  conçue  par  termes  du  préfent  ,  néanmoins  elle  s'interprète  de  ce  que 
le  teftateur  peut  donner  au  temps  de  fa  mort  ;  Voyei  L  51,^  de  leg.  2. 

La  raifon  de  cette  exception  eft  que  les  Loix  qui  défendent  de  donner  au- 
delà  d'une  certaine  quantité ,  fe  référant  au  temps  de  la  mort ,  la  difpofition 
par  laquelle  le  teftateur  déclare  fe  foumettre  à  cette  loi,  doit  s'y  référer  pa- 
reillement. 

Une  troifiem.e  exception  eft  à  l'égard  de  cette  claufe  qui  fe  trouve  dans 
certains  legs  :  Je  veux  qu'on  donne  à  tels  &  à  tels  tous  les  ans  pendant 
leur  vie  ce  que  f  ai  coutume ,  ou  ce  quejavois  coutume  de  leur  donner  pour  leurs 
tdimins  ,  pour  leurs  étrennes ,  &c.  Ces  termes ,  ce  que  jai  coutume ,  ou  ce  que 
J'avais  coutume  ,  quœ  vivus  prceftabam ,  quoique  termes  du  temps  préfent  ou  du 
pafle,  du  moins  de  l'imparfait,  s'entendent  de  ce  que  le  teftateur  aura  eu  cou- 
tume de  leur  donner ,  non  au  temps  du  temps  du  teftament ,  mais  au  temps 
qui  aura  préce'dé  f:^  mort;  L.  14,  §.  2,  ff.de  alim,  leg. 
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Une  quatrième  exception  eft  à  l'égard  de  la  claufe  de  prorogation  dont  il 
fera  parle  ci-après.  Art.  4,  %.  2. 

X  X  I  I  I.        R    E    G    L    E. 

173.  Une  difpofition  conçue  par  termes  de  futur  fe  réfère  au  temps  de  la 
mort  du  teftateur. 

Par  exemple  ,  fi  dans  les  Coutumes  qui  le  permettent,  j'ai  légué  à  ma  femme 
tous  les  bijoux  &  joyaux  qui  feront  à  fon  ufage ,  ce  legs  conçu  au  futur  renfer- 
me tous  ceux  qui  fc  trouveront  lors  de  fa  mort  ;  au  lieu  que  fi  j'avois  légué 
tous  les  bijoux  qui  font  à  fon  ufage,  le  legs  ne  renfermcroit  que  ceux  qui 
étoient  à  fon  ufage  au  temps  du  teftament^-  Z,.  34  ,  §.  i  (S-  1  ,ff.  de  aur.  leg. 

Quelquefois  pour  obvier  aux  fraudes  du  légataire  ,  on  eft  obligé  de  ref- 
treindre  un  legs  ,  quoique  conçu  au  futur,  à  la  quantité  que  le  teftateur  avoit 
au  temps  du  teftament. 

Par  exemple  ,  un  Epicier  qui  fe  repofoit  de  fon  commerce  fur  fon  Fadeur, 
a  légué  à  ce  Fadeur  toutes  les  marchandifes  d'une  certaine  efpece  qui  fe  trou- 
veront. Ce  Facteur  qui  avoit  connoifTance  du  legs  ,  a  rempli  les  magafins  de 
fon  maître  d'une  beaucoup  plus  grande  quantité  de  marchandifes  de  cette 
efpece  ,  que  fon  maître  n'avoit  coutume  d'en  avoir  :  on  doit  reftreindre  le  legs 
de  ces  marchandifes  à  la  quantité  que  le  teftateur  avoit  coutume  d'en  avoir 
lors  duteftamçntj-/-.  32,  §.3  .ff.de  leg.  2  ;  6-/,  54,  §.  l,  ff.de  leg.  l, 

XXIV,      Règle, 

174.  Une  difpofition  qui,  dans  les  termes  dans  lefquels  elle  eft  conçue, 
n'exprime  ni  temps  préfent ,  ni  pafle  ,  ni  futur ,  fe  rapporte  ordinairement  au 
temps  du  teftament. 

Par  exemple ,  fi  j'ai  légué  à  quelqu'un  mon  argenterie,  le  legs  ne  comprend 
que  celle  que  j'avois  lors  de  mon  teftament ,  &  non  celle  que  j'aurois  acquis 
depuis  :  Ciirn  dicit  argentum.  mewn  hâc  demonjlratione  meum  ,  prafens  non  fiiturum 
tempus  ojhndit  •  ly.  7,  ff.  de  aur. 

Si  j'ai  légué  à  quelqu'un  les  Journaux  des  Sçavans  depuis  trois  ans  ;  on 
doit  entendre  que  ce  font  ceux  depuis  trois  ans  avant  le  teftament ,  &  non 
ceux  depuis  trois  ans  avant  la  mort  du  teftateur,  arg.  l.  41  ,  §.  4,ff.  de  leg.  3  , 
où  il  eft  dit  que  fi  quelqu'un  a  légué  cinq  de  fes  cfclaves  ,  à  les  prendre  par- 
mi ceux  de  l'âge  au-deffous  de  fept  ans  ;  le  legs  doit  s'entendre  de  ceux  qui 
étoient  au-deflous  de  cet  âge  au  temps  du  teftament. 

La  règle  fouffre  exception  à  l'égard  des  legs  de  chofes   qui  fc  fubrogent 

les  unes  aux  autres.  Car  fi  cette  efpece  de  legs  ,  quoique  conçu  en  termes 

exprès  du  temps  préfent,  comprend  les  chofes  qui  fe  trouvent  lors  du  décès, 

Ji'prà  N.  147,  i  plus  torte  railon  doit-on  le  décider,  lorfque  la  difpodtion 

fi'exprime  aucun  temps. 

X  X  r.     Règle. 

Ï75.  Comme  dans  l'ufage  ordinaire  de  parler  ,  on  prend  fouvent  les  par- 
ticules disjondives  pour  des  copulatives ,  &  vice  verfâ ,/  (  /.  53,  ft.  de  v.f.  ) 

il 
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il  faut  bien  prendre  garde ,  fur  le  fens  de  ces  propolitions ,  quelle  a  pu  être 
vraifemblablement  la  penfée  du  teftateur. 

f^oyei  en  la  Loi  15  ,  §.^".  de  R.  dub.  &c  en  la  Loi  8^  ,  ff.  fier.  injl.  des 
exemples  de  particules  disjondives  prifes  en  un  fens  copulatif ,  ex  probabili 
mente  tcflatoris. 

Il  y  en  a  un  autre  exemple  en  la  Loi  6  ,  Cod.  de  injlit.  &  fubjl.  où  Juftinien 
décide  que  dans  une  fubfticurion  fidéicommiflaire  faite  fous  ces  conditions  ; 
Si  monjils  décède  fans  enfans ,  ou  fans  avoir  Jait  de  teftament  ,  la  disjonftive 
ou  devoir  être  entendue  en  un  fens  copulatif,  &  qu'en  conféquence  la  fubf- 
titution  ne  pouvoit  éti-e  ouverte  que  par  l'accompliffement  de  l'une  &  l'autre 
condition. 

X  X  F  I.     Règle. 

\j6.  Ce  qui  eft  écrit  en  dernier  lieu,  eft  préfumé  contenir  la  volonté  en 
4aquelle  le  teftateur  a  perfévéré ,  &  contenir  une  dérogation  à  ce  qu'il  a  écrit 
auparavant  de  contraire  :  In  teftamentis  noviffimce  fcripturx  valent^  l,  12  ,  §.  3  , 
^,  de  le  g,  I . 

Cette  règle  a  lieu  quand  même  le  teftateur  auroit  ajouté  une  claufe  paj: 
laquelle  il  déroge  à  ce  qu'il  pourroit  ordonner  de  contraire  ;  &  il  n'eft  plus 
néceflaire  en  ce  cas ,  comme  il  l'étoit  par  les  Loix  22  ,  ff.  de  leg.  3  ,•  (S*  /.  ;  2 , 
§.  3 ,  fF.  de  leg.  I  ,  de  déroger  expreflément  à  ces  claufes  dérogatoires  ;  l'Or- 
donnance de  1735   '^^  ayant  déclarées  nulles  &  de  nul  effet  ;fuprà  n.  10. 

177.  Lorfqu'un  teftateur  ,  par  un  même  teftament,  a  légué  deux  ou  plufieurs 
fois  à  la  même  perfonne  une  même  fomme,  il  eft  cenfé  avoir  fait  cette  répétition 
par  inadvertance  ,  &  le  légataire  ne  peut  prétendre  qu'une  feule  fois  cette 
îbmme ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  la  volonté  du  teftateur  a  été  de  mul- 
tiplier le  legs  ;  /.  34,  §.  3  ,  ff.  d<5  leg.  i. 

Cette  décifion  a  lieu  lorfque  ce  font  les  mêmes  perfonnes  qui  font  grevées 
de  la  preftation  du  legs  j  ou  lorfque  le  teftateur  n'a  pas  exprimé  qui  il  en 
grévoit  :  comme  lorfqu'il  a  légué  ainfi  ;  Je  lègue  à  Pierre  mille  livres  ,  &  qu'a- 
près quelques  autres  articles  de  fon  teftament ,  il  a  ajouté  :  Je  lègue  à  tierre 
mille  livres  ,•  Pierre  ne  pourra  prétendre  qu'une  feule  fois  mille  livres. 

Il  en  feroit  autrement ,  s'il  avoit  grevé  différens  héritiers  par  fes  différentes 
difpofitions  ;  putà  ,  s'il  avoit  ainfi  légué  ,  mon  fis  donnera  à  Pierre  la  fomme  de 
mille  livres  ;  &  plus  bas  ,  ma  fille  donnera  a  Pierre  la  fomme  de  mille  livres  ',  en 
ce  cas  le  légataire  aura  droit  de  demander  à  chacun  mille  livres;  /.  44.  §.  i  , 
if.  de  leg.  2. 

XXVII.     Règle. 

178.  Lorfque  ce  n'eft  pas  par  le  même  teftament,  mais  par  difFérens  tef- 
tamens  ou  codicilles ,  que  le  teftateur  a  légué  à  quelqu'un  plufieurs  fois  la 
même  fomme  ,  elle  lui  fera  due  plufieurs  fois  ,  quoiqu'il  en  ait  grevé  les  mê- 
mes héritiers ,  ou  qu'il  n'ait  exprimé  qui  il  en  grévoit  ;  l.   1 2 ,  ff.  de  probat. 

La  raifon  de  diiférence  eft  que  s'étant  paffé  un  intervalle  de  temps  depuis 
la  première  difpofition  ,  il  n'eft  pas  nécelHùre  de  fuppofer  que  le  legs  a  été 
répété  par  inadvertance  ,  le  légataire  ayant  pu  mériter  une  nouvelle  marque 
d'amitié  &  de  reconnoilTance  de  la  part  du  teftateur, 
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Cette  déclfion  doit  beaucoup  dépendre  des  clrconftances  :  car  s'il  paroîC* 
foit  que  le  teftateur  en  faifant  fon  fécond  teflament ,  auroit  plutôt  eu  inten- 
tion de  tefter  de  nouveau  ,  que  de  faire  une  fimple  continuation  de  fon  pre- 
mier teftament  ,  il  faudroit  décider  autrement.  C'eil  ce  qui  paroîtroit  fi  1© 
teftateur  avoit  répété  fans  aucun  changement  la  plupart  des  legs  contenus  au 
premier  ;  fur-tout  fi  c'étoitdes  legs  de  certains  corps  qui  ne  peuvent  être  fufcep- 
tibles  de  multiplication. 

X  X  V  I  I  L      Règle. 

17p.  Lorfque  le  teftateur  a  légué  par  un  codicille  poftérieur  une  fomme 
différente  que  celle  qu'il  avoit  léguée  par  un  teftament  ou  codicille  antcrieur  , 
!a  préfomption  eft  qu'il  a  voulu  augmenter  ou  diminuer  la  fomme  portée  par 
le  teftament  ou  codicille  antérieur  ,  &  non  pas  qu'il  ait  voulu  léguer  les  deux 
fommes  ;  /.  i  8  ,   ff.  de  alim.  Icg. 

Cette  décifion  a  lieu  lorfque  les  deux  fommes  font  léguées  à  la  même  per- 
fonne  ;  il  en  feroit  autrement  s'il  avoit  légué  une  fomme  au  père  par  le  tef- 
tament, enfuite  par  le  codicille  une  autre  fomme  aux  enfans  ou  à  la  femme  j 
/.  285  S.deleg.  3. 

XXIX.     Règle, 

180.  Lorfqu'un  teftament  contient  plufteurs  difpofitions  au  profit  d'untf 
même  perfonne  ,  &  que  l'une  de  ces  dilpolitions  a  une  condition  ou  un  terme 
de  paiement ,  cette  condition  ou  ce  terme  de  paiement  ne  doivent  pas  être 
fous-entendus  dans  les  autres  difpolltions  ,  à  moins  que  la  connexion  des 
difpofitions  &  des  phrafes  qui  les  renferment  ne  le  fafl'ent  préfumer ,  &  qu'il 
ne  paroifte  pas  de  raifon  pour  laquelle  la  condition  ou  le  terme  auroient  été 
appofés  à  l'une  des  difpofitions  plutôt  qu'à  l'autre  ;  Voye^^  in  Pand.  JaJL  TV 
de  ccnd.  &  dem.  11,  87 ,  &  fe<jq.. 

Article     IL 

Règle  pour  rinterprétation  de  certaines  clauf es  fréquentes  dans  le& 

tejlamens, 

§.    L 

De  la  claufe  d'exception, 

iSi.  Lorfque  le  teftateur  a  fait  un  legs  de  lès  biens ,  ou  d'un  certain  genrô 
de  cliofes ,  à  l'exception  de  certaines  chofes  ,  la  claufe  d'exception  n'eft  va- 
lable qu'autant  qu'on  peut  connoître  quelles  font  les  chofes  que  le  teftateur 
a  voulu  excepter  ;  arg.  A  36 ,  ff.  a'e  Ug.  1. 

Quand  on  les  connoît ,  la  claufe  a  fon  entier  effet ,  quand  même  le  legs 
fe  trouveroit  par  cette  exception  entièrement  anéanti.  Par  exemple  ,  fi  un 
homme  qui  avoit  un  grand  nombre  de  chiens ,  lègue  à  quelqu'un  tous  fes 
chiens ,   à  l'exccptiou  de  deux  ^ue  fon  héritier  retiendra  à  fon  choix ,  & 
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qu'il  n'en  laide  que  deux  en  mourant ,  ces  deux  feroi.t  exceptés  du  legs  , 
quoitju'il  n'en  refte  aucun  autre  ;  A  65 ,  &.de  hg.  1, 

S.    I  I. 

De  la  claufe  de  prorogation» 

182.  On  appelle  claufe  de  prorogation  ,  une  claufe  générale  par  laquelle 
le  teftateur  accorde  à  fes  héritiers  un  certain  terme  pour  le  paiement  de  fes 
legs  ;  comme  lorfqu'il  eft  dit ,  Mon  he'ritier  aura  Le  terme  dun  an  pour  acquitter 
Us  legs  du  prefent  tejlammt  ;  ou  bien ,  Us  legs  feront  payables  en  trois  termes  , 
dannée  en  anm'e. 

183.  Cette  claufe  ne  comprend  que  les  legs  de  fommes  d'argent  ou  d'une 
certaine  quantité ,  comme  de  tant  de  bled ,  tant  de  vin ,  &  non  pas  les  legs 
de  corps  certains  ;  /.  30  ,  Pr.  6"  §.  6  ,  fF.  leg.  i. 

184.  Elle  ne  comprend  pas  les  legs  que  le  teftateur  a  faits  fous  un  certain 
terme  ou  fous  une  certaine  condition  ;  </.  A  30,  §.  i  ,  3  ,  4  ,  y.  Le  terme 
particulier  qui  leur  eft  affigné  déroge  au  terme  général  accordé  pour  le 
paiement  des  legs  ,  fuivant  la  maxime  generi  per  fpecLem  derogatur. 

Cette  claufe  ne  comprend  pas  non  plus  les  legs  que  le  teftateur  a  déclare 
exprelfément  devoir  être  payés  incontinent  après  fa  mort ,  pnefenti  die  ;  d.  1. 
30,  §.  2. 

Elle  ne  comprend  pas  non  plus  les  legs  faits  à  un  créancier  de  ce  qui  lui 
eft  dû  ,  qui  ne  renferment  d'autre  avantage  pour  le  légataire  que  l'avance- 
ment du  paiement ,  &  qui  feroient  entièrement  inutiles ,  s'ils  n'étoient  payables 
qu'à  l'expiration  du  terme  accordé  par  la  claufe  générale  ;  Z.  4  ,  fF.  De  dot, 
prceleg. 
.  185.  Cette  claufe  quoique  conçue  par  termes  du  temps  pafle ,  comprend 
non-feulement  les  legs  que  le  teftateur  a  déjà  faits ,  mais  ceux  qu'il  fera  depuis  , 
foit  par  le  même  teftament ,  foit  par  des  codicilles  poftérieurs;  Z».  30,  %.fii. 
& l.  jl ,  ff.  de  leg.  I . 

1 86.  Obfervez  fur  le  fens  de  cette  claufe  ,  que  lorfqu'il  eft  dit  que  les 
legs  feront  payés  en  trois  termes  d'année  en  année ,  cela  doit  s'entendre  en 
paiemens  égaux  ;  à  moins  que  le  teftateur  n'ait  déclaré  le  contraire  ;  Z.  3  , 
pp.  iS"  §.  I  ,  ff.  de  ann.  leg. 

Que  fi  le  teftateur  a  dit  que  l'héritier  pourroit  les  payer  en  trois  paiemens 
inégaux ,  fans  exprimer  de  quelle  portion  de  la  fomme  léguée  devroit  être 
chaque  paiement ,  le  Juge  les  arbitrera  ,  eu  égard  à  l'état  de  la  fucceflion  ; 
d.l.^,  %.  2. 

§.     I  I  I. 

De  la   claufe  de  répétition, 

187.  La  claufe  de  répétition  eft  une  claufe  par  laquelle  le  teftateur  répète 
au  profit  de  quelqu'un  le  legs  d'une  fomme  ou  d'une  chofe  qu'il  lui  a  déjà 
£}it ,  ou  qu'il  a  fait  à  un  autre. 
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Cette  claufe  s'exprime  par  ces  termes ,  de  plus  que  cela  ,  koe  ampUus  ;  ou 
par  ceux-ci ,  outre  &  par-  dejfus.  Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  a  légué  ainfi  î 
Je  lègue  à  Pierre  une  telle  métairie ,  &  à  Paul  outre  &  par-defTus  cela  la 
fomme  de  cent  piftoles  ,  il  eft  cenfé  par  ces  termes  avoir  répété  au  profit  de 
Paul  le  legs  de  la  métairie  qu'il  avoir  fait  à  Pierre  :  c'eft  pourquoi  Paul  6c 
Pierre  concourront  au  legs  de  cette  métairie  ;  L,  15,  £  de  Ug.  3^ 

188.  Cette  claufe  a  quelquefois  l'effet  de  rendre  valable  un  legs  qui  étoit 
nul,  legata  inuti/iter  data  Papinianus  putat  confirmari  per  repetitionem  ^  L.  ip^ 
ff.  leg.   1. 

i8p.  Cette  claufe  eft  quelquefois  générale,  comme  lorfque  le  teftateur 
s'exprime  ainfi  par  un  codicille  :  Je  lègue  à  chacun  de  mes  légataires,  outre 
&  par-defTus  ce  que  je  leur  ai  déjà  légué ,  la  fomme  de  tant. 

§.    I  V. 

De  la  claufe  d'augmentation  de  legs. 

190.  Lorfqu'un  teftateur  par  un  codicille  déclare  qu'il  lègue  à  tous  fes  lé- 
gataires une  lois  autant  qu'il  leur  a  déjà  légué  ,  il  eft  évident  que  cette  claufe- 
ne  comprend  que  les  legs  de  fommes  d'argent  ou  de  quantité,  comme  de  tant 
de  vin  ,  tant  de  bled  ,  &c.  ,  &  non  pas  les  legs  de  corps  certains. 

Elle  ne  comprend  pas  non  plus  ceux  par  leiquels  le  teftateur  n'a  fait  qu'or- 
donner la  reftitution  de  ce  qu'il  devoir  avant  le  terme;  L.  88  ,  §.  7  ,  S,  de 
ieg.  2.  ^ 

C'eft  une  queftion  fur  l'effet  de  cette  claufe  ,  fi  lorfque  l'un  des  legs  étoif 
fait  fous  des  charges ,  on  devoir  doubler  la  fomme  entière ,  ou  feulement 
doubler  celle  qui  refte  après  la  dédudion  des  charges.  La  Loi  1 8  ,  §.  3  j. 
V,  idem  ,  ff.  de  alim.  leg.  paroît  décider  qu'on  doit  doubler  la  fomme  entière  î 
cela  doit  beaucoup  dépendre  des  circonftances. 

Article    II  L 

Règles  pour  V interprétation  de  différens  noms  employés  par  les  tefla.^^ 
teurs  y  pour  déjlgiier  les  chofes  qiiils  lèguent. 

§.    L 

Interprétation  de   quelques  noms  à  l'égard  des  legs  d'immeubles, 

191.  Si  j'ai  légué  mes  maifons  S  Orléans ,  le  legs  comprend  celles  que  j'aî 
dans  les  fauxbourgs  ;  Z-.46  ,  §.6,  ff.  hg.  3. 

Si  j'avois  légué  les  maijons  que  j  ai  dans  la  ville  ,  il  y  auroit  lieu  de 
foutenir  que  celles  des  fauxbourgs  n'y  feroient  pas  comprifes;  pourvu  qu'il 
y  en  eût  au  moins  deux  dans  la  ville  fur  lefquelles  pût  tomber  cette  expref- 
fîon.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  la  Loi  i ,  ff".  </«  v.yT  qui  dit  :  urbjô  afpei- 
Utio  y  nuiris  ,  Kqm.î.  continemibus  cedificiis  fiiitur.  Lorfquon  dit /«  y;7i<  lirai 
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plement ,  cela  paroît  dit  par  oppofition  aux  fauxbourgs.  Si  je  n'avois  pas 
dit  fimplemenc  j  que  f  ai  dans  la  ville  ,  mais  que  f  ai  danf  la  ville  cCOrk'ans  ; 
on  pourroit  peut-être  dire  que  celle  des  fauxbourgs  y  font  comprifes;  arg. 
/.  4  ,  §.  4 ,  fF.  de  pen.  leg.  qui  dit  :  Romam  comintiuibus  (^Jiniri  )  (S*  urbem  Ko- 
mam  cejue  continentibus , 

Si  j'ai  légué  mes  biens  de  ville  ,  mes  maifons  de  ville  ,  je  penfe  que  celles 
des  fauxbourgs  y  font  compriles  :  car  maifons  de  ville  fe  diient  par  oppofi- 
tion à  celles  de  campagne ,  &;  comprennent  celles  des  fauxbourgs. 

§.      II. 

Du  legs  des  b'iens' meubles  ,  &  du  legs  des  meubles, 

1^1.  Lorfque  je  lègue  mes  biens  meubles ,  ou  mes  effets  mobiliers  j  ce  legs 
comprend  toutes  les  chofes  mobiliaires  tant  incorporelles  que  corporelles , 
&  généralement  tout  ce  qui  n'eft  pas  immeuble. 

Mais  lorfque  je  lègue  mes  meubles  ,  le  legs  ne  comprend  que  les  chofes  qui 
fervent  à  meubler  mes  maifons  ,  foit  à  la  ville  ,  foit  à  la  campagne  ;  les 
marchandifes ,  l'argent  comptant ,  les  billets ,  &c.  n'y  font  pas  compris. 

S'il  étoit  dit ,  les  meubles  &  acquêts  ,  le  terme  de  meubles  en  ce  cas  con- 
tlendroit  tous  les  biens  meubles. 

§.    I  I  L 

Du  legs  d'une  terre  ,  avec  les  meubles  fervant  à  [on  exploitation, 

15)3.  Lorfque  j'ai  légué  une  terre  que  je  faifois  valoir  avec  les  meubles  qui: 
Jervent  à  fon  exploitation  ,  fundum  cum  injlrumtnto  ,  ce  legs  comprend  toutes 
les  chofes  qui  fervent  à  faire  venir  les  fruits ,  à  les  recueillir  &  à  les  con- 
ferver,  ea  qux  fruclus  quœrendi  ,  cogendi  ,  confervandi  gratiâ paratajant ;  L.  8, 
ff.  de  injlr.  ;  telles  que  font  les  beftiaux  qui  fervent  à  fumer  les  terres  ;  les- 
bœufs  ou  chevaux  qui  fervent  à  les  labourer  ou  à  voiturcr  les  fumiers  &  les 
fruits  ;  les  charrues  ,  les  charrettes  ,  les  herfes  ,  &  tous  autres  inftrumens 
aratoires  ;  les  cuves  ,  les  tonneaux  ,  les  vans ,  les  cribles  ,  &c.  Ce  legs  com- 
prend aufli  les  provifions  pour  la  nourriture  des  valets  &  fervantes  employés 
pour  Texploitation  de  la  terre  ;  les  marmites  &  autres  uftenfiles  de  cuifîne  ;. 
les  meubles  à  leur  ufage  ;  L.  12  ,  /.  18  ,  §.  3  &  <)  ,  ^,  de  injlr.  fund.  Mais  ce 
legs  ne  comprend  pas  ce  qui  eft  dans  la  terre  pour  l'ufage  de  la  perfonne 
du  père  de  famille  :  fuppellex  cœtcrajue  fi  qua  in  asro  fuerunt  quo  inJlru3ior  ejjet 
fatcrjamilias  injlrumento  fundi  non  continemur  ^   d.  1.  iz  ,  §.  ij. 

§.  iV. 

Du  legrs  d'une  terre  ou  dune  maifon  meublée, 

•    15)4.  Lorfque  je  lègue  une  telle  terre  toute  garnie ,  _^n(/Mm  ut  injlrudus  eft , 
le  legs  comprend ,  non-feulement  les  meubles  qui  fervent  pour  rexploitation| 
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des  métaîrîes ,  mais  il  comprend  auflî  tous  les  meubles  qui  fervent  à  meubler 
le  château  ,  &  généralement  tout  ce  qui  y  eft  pour  l'ufage  du  père  de  famille  ; 
hoc  legato  non  agri  injlrummtum  ,  fed  preprium  Juum  mjïrumentum  reliqulffe  vi- 
detiir ;  L.  12 ,  §.  27  ,ff.  de  inftr.  vel  inftr.  ;  injlru^o  continebuntur  quce  ibi  habuit 
ut  injlruclior  ejjet  •   d.    §. 

Ce  legs  comprend  donc ,  de  même  que  le  legs  d'une  maifon  garnie  ,  non- 
féulement  les  meubles  d'hôtel  qui  fervent  à  garnir  les  appartemens  ,  comme 
lits  ,  fauteuils  ,  chaifes  ,  tapifleries  ,  tableaux ,  tables  ,  bureaux  ,  armoires  , 
batterie  &  uftenfiles  de  cuifine  ;  il  comprend  aufli  l'argenterie ,  le  linge  de 
table  ,  les  draps ,  la  garde-robe  ,  carrofTe  ,  chevaux  ;  provifions  de  ménage  , 
tant  pour  la  table  du  père  de  famille  que  pour  celle  de  fes  domeftiques  ,  tant 
de  ceux  qui  font  employés  auprès  de  fa  perfonne  que  de  ceux  qui  font  em- 
ployés aux  ouvrages  de  la  campagne  ,  &  pour  la  nourriture  des  animaux  , 
tant  de  ceux  qui  fervent  pour  fa  perfonne  que  de  ceux  qui  fervent  à  l'ex- 
ploitation des  terres  ;  telles  que  font  les  provifions  de  bled  ,  avoine ,  foins  , 
pailles,  vins  ,  vinaigre,  fel  ,  liqueurs,  fruits,  &c.  S  i  fiindus  Jit  injînichis 
legatus  &  fùppelkx  continebitur  &  veftis  non  folum  Jlragula  ,  fed  &  quà  ibi  utl 
Jolebat  .  .  .  aunim  &  argentiim  ,  vina  quoqueji  qux  ibi  fuefint  ufus  ipjius  caufây 
&  fi  quii  aliud  utenfdiitm  ;  d.  1.  12  ,  §.  28.  Les  livres  font  aulTi  compris  dans 
le  legs  d'une  terre  meublée  ou  d'une  maifon  de  ville  meublée  ,  quoique  quel- 
ques-uns en  euflent  douté  ;  d.  l.  12  ,  §.  34,  43. 

Mais  les  bleds  ,  vins  ,  foins ,  &  autres  fruits  qui  n'étoient  point  deftinés 
pour  la  proviOon  du  père  de  famille  ,  &  qui  étoient  deftlnés  à  être  vendus , 
ne  font  point  compris  dans  ce  legs  ;  fruâus  ibi  repojlcos  ut  vœnirent ,  injîruclo 
non  comineri  ;  d.  1.  11  ,  §.  30. 

Les  chofes  qui  y  font  comme  en  réftrve ,  &  qui  ne  fervent  ni  à  meubler 
les  appartemens ,  ni  à  l'ufage  du  père  dç  famille ,  ne  font  pas  non  plus  com- 
prifes  dans  ce  legs  :  Imagines  L-efila  legatce  videntur  quce  in  aliquo  ornatu  villis 
fuerunt.  .  .  .  Sedjî  qua  eb  congejjerat  non  ufus  fui  caufâ  fed  cujîodix  graiiû  , 
non  continebuntur  j   d.  1.  12  ,  §.  36  &  29. 

Les  chofes  même  qui  fervent  à  l'ufage  du  père  de  famille ,  telles  que  l'ar- 
genterie ,  le  linge  ,  la  garde-robe  &  autres  chofes  que  nous  avons  dit  ci-deffus 
être  comprifes  dans  ce  legs,  n'y  font  cornprifes  que  lorfqu'elles  y  font  pour 
y  être  confommées  ,  ou  pour  y  refter  ;  &  non  pas  celles  qui  y  font  tranf- 
portées  pour  y  être  feulement  pendant  le  temps  d'un  féjour  paflager  que  le 
père  de  famille  y  fait ,  &  qu'on  remporte  lorfqu'il  s'en  retourne  ;  fundojîcut 
injîruclus  ejî  legato,  omnia  quœ  vel  ut  ipfe pater-familias  quum  ibi  ageret ,  vel  ut 
fiindus  effet  injlruëus  non  temporis  caufâ  in  eo  hiibuit ,  relicla  effejuris  authoritait 
definitum  eJî  j  L.  2 ,  Cod.  de  v.  f. 

§.    V, 

Du  le^s  des  chofes  qui  font  dans  un  tel  lieu, 

ïpj".  Lorfque  le  teftateur  a  légué  fa  terre  ou  fa  maifon  &  ce  qutyefl^  Id 
tgs  renfeimç  les  cliofes  qui  y  font  pour  y  refter. 
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Celles  qui  y  font  pour  y  refter  y  font  comprifes ,  quoiqu  au  temps  ce  la 
mort  du  teftateur  elles  ne  s'y  foient  pas  trouvées ,  le  teftateur  les  ayant  en- 
voye'es  ailleurs  pour  quelque  temps  à  deflein  de  les  y  faire  revenir  :  &  au 
contraire  celles  qui  s'y  font  trouve'es  au  temps  de  la  mort  n'y  font  pas  com- 
prifes ,  fi  elles  n'y  étoient  pas  pour  y  refter  ,  mais  feulement  pour  un  temps  : 
Rcbiis  qViZ  in  fiindo  funt  legads  accedum  etiamea  qiix  tune  ncn  JùmJIeJfefoUnt  ; 
nec  quiZ  cafu  ibl  fucrunt ,  Icgara  ex'iflimamur  ;  L.  78  ,  ^.J  ,ff.  de  Ug.  ^. 

Par  exemple  ,  fi  le  teftateur  qui  a  légué  une  telle  terre  ou  une  telle  maifon, 
<S"  ce  qui  y  tjl ,  avoit  prêté  quelque  livre  ou  autre  chofe  qui  avoit  coutume 
d'être  dans  cette  maifon ,  ou  l'avoit  mis  en  dépôt  pendant  un  voyage ,  ou 
l'avolt  mis  en  gage  ,  de  telle  manière  que  la  chofe  ne  fe  trouvât  pas  lors  de 
fa  mort  dans  cette  maifon  ,  cette  chofe  ne  laiffera  pas  d'être  comprife  au 
legs  ,  comme  le  décide  fort  bien  Labéon  contre  le  fentiment  d'Olilius  ;  -^.39, 
§.  I  ,  ff.  ^i/r.  leg.  ;  /.  20  ,  §.  6  ,  ff.  inp.  hg, 

Vice  verfâ.  Les  chofes  qui  fe  feront  trouvées  dans  cette  terre  ou  dans  cette 
maifon  lors  de  l'échéance  du  legs ,  ne  feront  pas  comprifes  au  legs  ,  fi  elles 
n'y  étoient  pas  pour  y  refter  ;  comme  par  exemple  les  beftiaux  d'une  autre 
terre  qui  n'étoient  dans  celle-ci  que  pour  y  hiverner. 

Suivant  le  même  principe,  les  chofes  que  le  teftateur  avoit  dans  cette  terre 
ou  dans  cette  maifon  ,  pour  les  vendre  quand  il  en  trouveroit  l'occafion  fa- 
vorable ,  tels  que  font  les  bleds ,  les  vins  de  fes  récoltes  ,  à  l'exception  de 
ce  qu'il  a  coutume  d'en  garder  pour  fa  provifion  ,  &  généralement  toutes 
efpeces  de  marchandifes  ne  font  point  comprifes  dans  ce  legs  ;  /.  32 ,  §.  z 
6"  5  ,  ff.  ufufr.  leg. 

Par  la  même  raifon  ,  l'argent  comptant  qui  s'y  trouve  n'eft  point  compris 
dans  le  legs  ;  parce  qu'il  n'y  étoit  que  pour  en  fortir  à  mefure  que  le  tefta- 
teur auroit  occafion  de  le  dépenfer  ;  i.  41 ,  §•  (^  ;  ^'  44  >  ^•92»  §•  i  »  ff-  </^ 

A  l'égard  des  dettes  aftives  dont  les  billets  &  cédules  fe  feroient  trouvées 
dans  la  maifon  ,  il  eft  évident  qu'elles  ne  font  point  comprifes  dans  ce  legs  ; 
car  les.  billets  &  cédules  n'en  font  que  l'inftrument  probatoire.  Ces  chofes 
font  en  elles-mêmes  quelque  chofe  d'incorporel ,  qui  ne  peut  être  en  aucuw 
Jieu  ;  /.  18  ,  %-fin.  lï".  de  injlr.  d,  L  41  ,  §.  6. 

§.     V  L 

Du  legs  de  f  argenterie, 

iç)6.  Lorfqu'un  teftateur  a  légué  à  quelqu'un" yôn  argenterie  ,  fi  ,  commû 
je  le  penfe,  notre  terme  françois  d'argenterie  répond  à  cdui  d'argentumjaclum, 
ce  legs  comprend  feulement  la  vaiflelle  d'argent  :  Q.  Mucius  définit  argentum 
faûum  ,  vas  argenteurn  videri  ejje  ^  l.  17  ,  fF.  Aur.  Ug,  ;  c'eft- à-dire  ,  tout  ce 
qui  fert  pour  la  table,  plats,  afliettes,  cuilliers ,  fourchettes,  couteaux,, 
badins  ,  falieres  ,  chandeliers ,  réchauts ,  &;c. 

Les  autres  meubles  d'argent  n'y  font  pas  compris ,  comme  une  table  d'ar- 
gent, des  luftres  &  bras  d'argent,  un  foyer  d'argent,  de  petites ftatues  d'ar- 
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gcnt;  Uiïum  argentum ,  velji  quaaliafuppelUx  argenteafiiit ,  argentl  appellntlone 
non  continenir ,  Jî  numéro  argenti  habita  non  ejl ,  nec  candelahra  vel  figilla  qux  in 
(ioino  repcjîta  Jiint ,  &c.  ;  1.  19  ,  ^.S  ,  ff.  de  aur.  leg.  Tout  ce  qui  fait  partie 
des  bijoux  ou  de  la  toilette ,  quoique  d'argent ,  n'eft  point  non  plus  compris 
fous  le  terme  d'argenterie,  ni  ce  qui  eft  en  lingot,  ni  les  médailles ,  encore 
moins  l'argent  monnoyé  ;  argentum  jachim  reclè  quis  dtfinurit  quoi  nec  in  majfâ  , 
nec  in  lamina  ,  nec  injîgnato ,  nec  in  fuppclleSHi  ,  nec  in  miindo  ,  nec  ornamentii 
ifrft;  d.\.  z-J  ,$.6. 

S'il  paroilToit  néanmoins  par  les  circonftances ,  que  le  teftateur  eut  réputé 
dans  fon  argenterie  quelques-unes  des  chofes  que  nous  avons  dit  n'y  être  pas 
comprifes ,  elles  y  feroient  comprifes  :  c'eft  pourquoi  la  Loi  ci-deffus  citée 
dit  ;  numéro  argenti  habita  non  ejl. 

§.    VIL 

Du  legs  de  la  garde-robe ,   de  la  toilette ,  des  bijoux. 

197.  Lorfqu'une  perfonne  lègue  fa  garderobe  ,  ce  legs  comprend  tout  ce 
qui  fert  à  nous  vêtir.  Il  comprend  toutes  fortes  de  vétemens  tant  pour  le  jour 
que  pour  la  nuit ,  les  chemifes  comme  les  vétemens  extérieurs ,  même  ce  qui 
fert  pour  la  chauffjre  &  la  coëfFure  ;  en  quoi  le  legs  de  la  garde-robe  a 
plus  d'étendue  parmi  nous  que  le  legs  vejlimentorum ,  qui  ne  comprenoit  pas 
la  chaufllire  ;  l.X$  ,  §.  4 ,  ff.  de  aur.  leg. 

Les  gands ,  les  manchons ,  les  manteaux ,  parapluies ,  parafols ,  paroiflent 
auffi  devoir  y  être  compris. 

Ce  legs  de  la  garde-robe  comprend  ,  non-feulement  les  habits  ordinaires  j 
mais  Ves  habits  de  mafque  ;  vefiis  appellatione  &  fcenica  contineiur  ;  1.  27, 
^."  de  v.  f 

'^-  Et  les  habits  de  cérémonie,  comme  une  robe  rouge,  une  fourure,  &c. 
les  habits  de  choeur  d'un  Eccléiiaftique ,  l'aumuffe. 

198.  Ce  legs  ne  comprend  pas  les  pierreries,  les  anneaux,  pendans 
d'oreille  ,  colliers ,  bracelets ,  ornemens  de  tète ,  Si  autres  chofes  femblables 
qui  fervent  plutôt  à  parer  qu'à  vêtir. 

1 9p.  Il  ne  comprend  pas  les  chafubles  ^  aubes ,  &c. ,  ces  chofes  faifant 
partie  de  la  chapelle  plutôt  que  de  la  garde-robe. 

200.  La  toilette  ne  fait  pas  non  plus  partie  du  legs  de  la  garde-robe.  Les 
chofes  qui  compufent  la  toilette  d'une  femme  ,  compofent  une  efpece  parti- 
culière de  meubles  ,  qui  peut  répondre  à  ce  que  les  Romains  appelloient 
mindus  muUebris ,  de  quo  V.  in  F  and.  Jufiin.  tir.  de  aur.  leg.  art.  1.  On  connoît 
aflez  ce  qui  compofe  &  fait  partie  de  la  toilette  des  femmes  ;  il  n'eft  pas 
befoin  ici  de  le  détailler. 

201.  Les  bijoux  font  auffi  une  efpece  particulière  de  meubles.  Elle  a  plus 
d' '.'tendue  quomamenta  muUebria  cliex  les  Romains  :  car  le  legs  que  fait  une 
femme  de  fes  bijoux  ne  comprend  pas  feulement  les  chofes  qui  fervent  à  fe 
parer  ;  tels  font'  les  colliers ,  pendans  d'oreilles  ,  bracelets ,  anneaux  ,  pier- 
raics  ,  ornemens  de  tète ,  rubans  ;  &c    j  iL  comprend  aufll  les  montres* 

tabatières. 
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tabatières ,  petites  boîtes .  bourfes ,  petites  ftatues  ,  &c.  Il  ne  doit  pas  com- 
prendre ce  qui  fait  partie  de  la  toilette ,  car  la  toilette  compofe  une  efpece 
particulière.  Le  legs  que  fait  un  homme  de  fes  bijoux ,  comprend  aufli  les 
ïlifdites  chofes  qui  font  à  fon  ufage. 

S.    VIII. 

Du  legs  des  provijîons  de  ménage  ou  de  maifon. 

201.  Ce  legs  a  rapport  à  celui  dont  il  efl:  traité  au  titre  du  Dig.  de  pen.  leg. 
Il  comprend  toutes  les  provifions  que  le  teftateur  avoit  tant  pour  fon  ufage 
que  pour  celui  de  fes  dorneftiques,  &  pour  fes  chevaux  &  autres  animaux 
qu'il  peut  avoir  à  fon  fervice  :  comm.e  le  bled ,  le  vin  ,  le  vinaigre  ,  l'huile, 
le  fel ,  le  foin  ,  l'avoine  ,  la  paille ,  le  fucre  ,  les  confitures ,  les  épiceries  , 
&C.  ;    Pand.  Jujl.  tit.  de  pen.  leg. 

Le  bois,  le  charbon,  la  chandelle,  les  bougies-y  font  aufll  compris; 
/.  5  ,  §.  9  ,  fF.  de  peu.  leg.  Quelques  Jurifconfultes  néanmoins  en  avoient  douté, 
fur  l'autorité  de  Q.  Mucius,  qui  dit ,  penû  contineri  quce  ejiii  potuique  funt  ; 
d.  1.  3. 

Les  vins  &  autres  liquides  qui  ne  peuvent  être  fans  les  tonneaux  &  barils 
qui  les  renferment ,  entraînent  avec  eux  les  tonneaux  &  barils  où  ils  font  ren- 
fermés ;  /.  4  ,  fF.  de  pen.  leg. 

Les  coffres ,  boîtes ,  paniers  qui  renferment  les  autres  provifions ,  ne  font 
point  compris  dans  ce  legs ,  encore  moins  les  ufterifiles  de  cuifine  ;  /.  3 ,  §.  11; 
l.G  ,  fF  d,  tit. 

205.  Ce  legs  comprend  non  -  feulement  les  chofes  qui  fe  font  trouvées 
dans  la  maifon  du  teftateur ,  lorfqu'il  efl  mort  ;  mais  même  celles  qu'il  avoit 
ailleurs ,  &  qui  néanmoins  étoient  deflinées  pour  fa  provifion  ;  /.  4 ,  §.  y  ; 
/.  7  ,  d.  tit. 

'  204.  Lorfque  le  teftateur  fe  fervoit  pour  fon  ménage  du  bled  ,  du  vin  & 
autres  marchandifes  femblables  qu'il  avoit  à  vendre  ,  fans  avoir  fcparé  ce  qu'il 
defïinoit  pour  fa  provifion  ,  de  ce  qu'il  deftinoit  pour  vendre ,  on  doit  prendre 
fur  le  total  la  quantité  qu'il  avoit  coutume  de  dépenfer  pour  fa  maifon  dans 
une  année  ;  ^.  A  4 ,  §.  2. 

205".  Obfervez  auflI  que  ce  legs  ne  comprend  pas  les  provifions  pour  les 
ferviteurs  &  animaux  employés  pour  l'exploitation  des  terres  du  pere-de- 
famille  ,  mais  feulement  pour  ceux  employés  au  fervice  de  fa  perfonne  ;  A  3  , 
§.  <5  (5-  7  ,  fF  </.  tit. 

§.     IX. 

Du  legs  des  meubles  d'hôtel ,  ou  meubles  meublans, 

10(5.  Les  meubles  d'hôtel ,  ou  meubles  meublans ,  ont  rapport  à  ce  que 
les  Romains  appelloient  fuppellex.  C'eft  pourquoi  lorfque  quelqu'un  a  légué 
fes  meubles  dhôtel ,  fes  meubles  meublans ,  ou  même  fimplement  fes  meubles  , 
je  penfe  que  ce  legs  comprend  tout  ce  qui  fert  à  garnir  une  maifon  pour 

Aaaa 
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Tufage  ordinaire  du  pere-de-famil!e  ,  à  l'exception  des  chofes  qui  appartien- 
nent à  quelque  autre  genre  particulier  de  meubles  ;  SuppelieSilis  cas  res  ejfe 
puto  qiut  ad  ufum  communem  pacris-famili^s  paratte  ejfent  quœ  nomen  fui  generis 
Jcparatiim  non  haberent  ;   1.  6  ,  ff.  de  fuppell.  Ug. 

C'eft  pourquoi  ce  legs  doit  comprendre  les  lits ,  chaifes ,  fauteuils ,  tapifle- 
rles,  tapis,  miroirs ,  tables,  bureaux,  armoires,  luftres,  foyers ,  batterie  de 
cuifine,  vaiiTelle  d'étain  &  de  fayance  ,  porcelaines,  criftaux  de  table,  lings 
de  table  ;  /.  3  ,/>/>•  §•  i  >  5  »  4  j  5"  ?  j7^  '*'•  '''^'  L'argenterie ,  les  provifions  de  mé- 
nage, la  garderobe,  la  toilette,  les  bijoux  n'y  font  point  compris  :  car  ces 
chofes  font  d'autres  genres  particuliers  de  meubles  ;  /.  i  ,  /.  7 ,  §.  i ,  ff.  «/.  r. 

La  bibliothèque  n'y  eft  point  comprife  ;  A  3  ,  §.  2. 

Les  chevaux  &  équipages  ,  &  autres  animaux  ,  ne  font  pas  non  plus  com- 
pris dans  ce  legs  ;  /.  2,  d,  tit,  ;  ni  tout  ce  qui  lert  pour  les  voyages ,  comme  les 
malles  ,  valifes ,  &c. 

§.    X. 

Du  legs  d'une  certaine  fomme  payable  par  chacun  an. 

207.  Nous  ne  fuivons  pas  la  difpofition  de  la  Loi  ii,  ff.  Ç.  dies  à  l'égard 
du  legs  qui  eft  fait  à  une  perfonne  ,  d'une  certaine  fomme  ,  par  chacun  an  , 
pendant  qu'elle  vivra.  Nous  regardons  un  tel  legs  comme  n'étant  qu'un  feul 
legs  d'une  rente  viagère  ,  dont  les  arrérages  fe  comptent  de  jour  à  jour  au 
proiît  du  légataire,  à  compter  du  jour  du  faililTemcnt  ou  de  la  demande  en  fal- 
nflement  de  legs,  jufqu'au  jour  de  fa  mort,  à  moins  que  le  teftament  ne  porte 
expreflenrient  que  la  rente  commencera  à  courir  du  jour  de  la  mort  du  tefta- 
teur. 

Lorfqu'on  a  légué  à  quelqu'un  une  fomme  émargent  jiijçu  a  ce  que  ;  putà^ 
jufqiik  ce  qu'il  fe  marie  ;  quoiqu'il  ne  foit  pas  dit  ,par  chacun  en  ,  le  legs  n'eft; 
pas  de  cette  fomme  une  fois  payée  ,  mais  de  la  rente  de  cette  fomme  jufqua. 
ce  quil  fe  marie  :  c'eft  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  jafqùà  ce  que , pendant  que,. 
&  autres ,  qui  répondent  au  terme  latin  donec  ;  L,  i']  ,ff.  de  ann. 

208.  Lorfque  le  teftateur  a  légué  à  quelqu'un  une  fomme  par  chacun  an^ 
pendant  un  certain  nombre  limité  d'années  :  par  exemple ,  pendant  dix  ans  ,. 
il  eft  cenfé  n'avoir  légué  qu'une  feule  fomme  dont  il  a  dlftribué  le  paiement 
en  plufieurs  parties,  d'année  en  année,  pour  la  commodité  du  grevé:  c'eft; 
pourquoi  fi  le  légataire  meurt  pendant  ce  temps ,  il  tranfmet  dans  fa  fuccef- 
fion  la  fomme  entière.  Il'  en  feroit  autrement  fi  le  legs  étoit  caufé  ou  parût 
par  les  circonftances  avoir  été  fait  pour  les  alimens  du  légataire  ,  l.  lo,  L  26  y 
§.  2  ,  ff.  Qu.  dies  leg.  ced.  Dans  ce  cas,  le  légataire  ne  tranfmettra  dans  fa  fuc- 
ceffion  que  ce  qui  aura  couru  jufqa'à  fa  mort. 

Article      IV. 

_Regles  d'interprétation  fur  les  conditions  &  les  termes  de  paiement. 
Première      Règle. 
10p.  Une  difpoGtlon  teftamentaire  o'eft  pas  cenfée  contenir  aucune  condî- 
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don  ni  terme  de  paiement ,  G  le  teftateur  ne  s'en  eft  fuffifamment  expliqué  « 
ou  que  fa  voloncc  ne  foit  évidente. 

/  /.     Règle. 

Néanmoins  la  fubftitiition  dont  quelqu'un  eft  gl-évé  envers  d'autres  que  (ss 
enfans,par  un  de  fes  afcendans,  eft  cenfée  faite  fous  la  condition  tacite,  au 
cas  que  ce  grevé  meure  fans  tnfans\  1.  I02  ,  ft^  de  cond.  &  dem.  ;  L  6  ,  §.  i , 
Cod.  de  inft.  &  fubft. 

/  /  /,      Règle. 

iio.  La  condition  ou  le  term.e  de  paiement  inférés  dans  une  première  dif- 
pofition  teftamentaire,  ne  font  pas  cenfés  appofés  à  une  féconde  ,  faite  au  pro- 
fit de  la  même  perfonne,  lorfque  cette  féconde  eft  renfermée  dans  une  phrafe 
indépendante  de  celle  qui  renferme  la  première.  Il  en  eft  autrement,  fi  la 
partie  du  teftament  qui  renferme  la  féconde  difpolition ,  ne  fait  qu'une  même 
phrafe  avec  celle  qui  renferme  la  première,  &  n'auroit  pas  fans  elle  un  fens 
parfait. 

Cette  règle  eft  prife  de  Dumoulin  ,  in  Confuet.  Par.  art.  <)<^  ,  gl.  i ,  n.  i.  La 
première  partie  de  la  règle  a  lieu,  félon  lui,  quoique  le  teftateur  fe  foit  fervi 
dans  la  féconde  difpofition ,  de  ces  termes  i:cm  ,  plus.  Comme  dans  cette  efpe- 
ce  :  Je  lègue  à  un  tel  mie  telle  mai/on ,  s  il  Je  marie,  hem  ou  plus  ,  Je  lui  lègue  trois 
mille  livres.  La  condition  du  mariage  ne  doit  pas  être  cenfée  répétée  dans  le 
legs  de  trois  mille  livres.  Car,  quoique  chez  les  Romains  les  termes  item ,  am- 
fliiis,  emportaflent  répétition  des  conditions  &  autres  modifications  de  la  pre- 
mière difpofition  ;  /.  lo8  ,  ff".  de  cond.  &  dem.  ;  l.  6}  ,  ff.  de  leg.  3  ,  dans  notre 
ufage  de  parler  &  d'écrire  ,  les  termes  item, plus ,  &  autres  femblables,  comme 
l'obferve  Dumoulin,  non  inducum repetitionemjjèdjîmplicemjèrmonis  continua' 
tienem. 

Si  le  teftament  portoit,ye  Ugue  à.  un  tel  une  telle  mai/on  sUfe  marie,  plus 
trois  mille  livres ,  la  condition  doit  être  cenfée  appofée  au  legs  de  trois  mille 
livres  audl  bien  qu'au  premier  :  car  la  partie  qui  le  contient  ne  fait  qu'une 
même  phrafe  avec  celle  qui  contient  le  legs  de  la  maifon,  &  ne  feroit  pas  un 
fens  parfait,  fi  elle  n'empruntoit  d'elle  ces  termes,  y'e  lègue  a  un  tel ,  c'eft  le 
cas  de  la  féconde  partie  de  la  régie. 

Cette  féconde  partie  de  la  règle  fouffre  exception  lorfqu'il  paroît  quelque 
raifon  que  le  teftateur  a  pu  avoir  d'appofer  la  condition  ou  le  terme  de  paie- 
ment au  premier  legs  plutôt  qu'au  fécond;  comme  dans  cette  efpece,_/e  lègue 
à  un  tel  mille  ècus  dans  un  an  après  ma  mort ,  &  en  outre  ma  bibliothèque  ;  quoi- 
que le  legs  de  la  bibliothèque  foit  compris  dans  la  même  phrafe  que  celui  de 
raille  écus ,  le  terme  d'un  an  accordé  pour  celui  de  mille  écus ,  ne  doit  pas  être 
cenfé  répété  pour  le  legs  de  la  bibliothèque.  Car  le  teftateur  a  accordé  ce  terme 
pour  que  fon  héritier  eût  le  temps  de  faire  de  l'argent,  laquelle  raifon  ne  fe 
rencontre  pas  pour  le  legs  de  la  bibliothèque,  que  l'héritier  qui  l'a  en  fa  poftef- 
Con  peut  délivrer  incontinent  ;  c'eft  ce  qui  fait  dire  à  Dumoulin ,  ibid,  que  diver- 
fitas  rationis  tantum  ,  excludit  rtpetitionem. 

A  a  a  a  î) 
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IV.  Règle. 

Lorfque  la  conditi'in  ou  le  terme  de  paiement  fe  trouvent  en  tcte  de  plu- 
fieurs  dilpofitions ,  ils  fe  rapportent  à  toutes. 

Cette  règle  eft  encore  tirée  de  Dumoulin, /i/Vf/7z.  Par  exemple,  s'il  eftdit, 
fi  mon  fils  meurt  fans  enfans  ,  je  lègue  à  Pierre  telle  chofe;  je  lègue  audit 
Pierre  telle  autre  chofe;  je  lègue  à  Jacques  telle  chofe;  la  condition  doit  être 
cenfée  appofée  aux  trois  legs.  Il  en  feroit  autrement  fi  la  condition  n'étoit  pas 
entête,  mais  étoit  inférée  dans  l'une  des  difpofitions;  comme  s'il  étoit  dit,  je 
lègue  à  Pierre  ,Ji  monJUs  meurt  Jans  enjans ,  telle  chofe  ;  je  lègue  audit  Pierre ,  &c\ 
la  condition  ne  feroit  cenfée  appofée  qu'au  premier  legs  ,fuivant  la  règle  pré- 
cédente. 

Cette  règle  me  paroît  devoir  foufFrir  exception  :  i°.  lorfque  la  première 
difpofition  fuit  fans  aucun  alinéa  la  condition  ,  &  qu'au  contraire  les  autres  en 
font  diftinguées  par  des  alinéa.  2".  Lorfqu'il  y  a  quelque  raifon  qui  paroît 
avoir  dû  porter  le  teftateur  à  appofer  la  condition  ou  le  terme  de  paiement 
à  la  première  difpofition  plutôt  qu'aux  autres. 

V.  R   E    G    L    E. 

211.  Lorfque  le  teflateur  a  appofé  à  un  legs  la  condition  ou  la  charge  de- 
donner  une  certaine  fomme ,  fans  dire  à  qui ,  il  elî  cenfé  avoir  entendu  q^ue  ce 
feroit  à  fes  héritiers  qu'il  a  grevé  du  legs;  /.  8 ,  fF.  dejlatu  lib. 

V  L        R    E    G    L    E. 

La  condition  de  donner  quelque  chofe  à  une  certaine  perfonne ,  ne  s'accom- 
plit pas  en  le  donnant  à  elle-même ,  fi  elle  eft  fous  puiflance  d'autrui;  il  fiautea 
ce  cas  le  donner  à  fon  tuteur,  curateur  ou  mari  ;  /.  68 ,  S.folut. 

V  I  I.      R    E    G    L    E. 

Nous  accompliflbns  la  condition  de  donner  une  certaine  fomme  à  quelqu'un» 
en  lui  offrant  la  compenfation  d'autant  qu'il  nous  doit;  L  20,  §.  2,  ff, 
dejlatulib. 

VIII.       Règle, 

112.  Lorfqu'un  legs  ou  fidéicommis  eflrfait  fous  la  condition  de  la  mort  de 
quelqu'un ,  fa  mort  civile  fait  exifi:er  la  condition  aulîi-bien  que  fa  mort  natu- 
relle; Ordon.  de  1748  ,  p.  i ,  an.  24. 

IX.     Règle. 

213.  Lorfqu'on  lègue  une  fomme  à  quelqu'un  lorf^uil  fera  en  âge  ,  la  con- 
dition doit  s'entendre  de  l'âge  de  majorité,  éc  non  pas  de  l'âge  auquel  il  peut 
être  émancipé  ;  l.Jiii.  Cod.  his  qui  ven.  atat. 

X.       R  E    G    L    E. 

Cette  condition  lorfqu'il  aura  l'âge  de  tant  d'années  \puta.,  de  x6  ans ,  s'en^ 
tend  de  fcize  ans  accomplis  ;  i.  4P,  ff.  leg.  i  ;  L./^,f.dt  cond.  &  dtm.  i  l  %» 
Cod,  Q,  dies  le  g. 
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XI.     Règle. 

,  214.  Le  legs  d'une  fomme  fait  à  une  pevfonne  brf.juelUfe  marura,  ne  doit 
pas  s'entendre  en  ce  lens  ,  routes  lesjois  qudlefe  maria  a,  mais  en  ce  fens,  U 
première  fois  qùellefe  inariera;  1.  89,  §.  i ,.  ft.  de  V.  S. 

XII.      Règle. 

215.  Lorfqu'un  legs  a  été  fiiit  à  quelqu'un  lorf(juil  aura  des  aifans ,  il  eft 
cenfé  avoir  accompli  la  condition  s'il  laifle  fa  veuve  groflè ,  qui  accouche  ù 
terme  d'un  enfant  vivant;  /.  18,  §.  Ç.  tJies  leg.  ced. 

Pareillement ,  lorfque  quelqu'un  eft  grevé  de  fubftitution  fous  la  condition, 
..f'/7  meure  fans  enfans ,  la  nailTance  d'un  pofthume  ïmt  défaillir  la  condition; 
/.  iSj ,ff.  de  R.  J.  aulli-bien  que  celle  de  l'enfant  qui  a  été  tiré  vivant  du  fein 
de  la  perfonne  grevée,  par  l'opération  céfarienne  ;  /.  i/^i  ,  jf.  de  I^,  S, 

Le  terme  à'enfans  comprend  auflî  dans  ces  conditions  les  petits-enfans , 
quoique  par  une  fille  ;  /.  1  ,  Cod.  de  coud,  in  teftam,  ikc. 

Dans  ces  conditions,  un  enfant  mort  civilement  n'eft  compté  pour  rien,  ni 
lin  bâtard ,  ni  un  enfant  né  d'un  mariage  qui  n'a  pas  les  effets  civils  ;  Ord,  de 
17^8,/).  i,are.  2^.       _     ^        ^  ^   ^ 

Mais  un  enfant ,  quoiqu'exhérédé  me  paroît  devoir  faire  défaillir  la  con- 
dition ,  s'il  meurt  fans  cnjans:  car  on  ne  peut  dire  que  le  grevé  eft  mort  fans 
enfans  lorfqu'il  en  a  lailTé  un  ,  quoiqu'il  l'ait  exhérédé  ;  cette  exhérédation  ne 
doit  pas  tourner  au  profit  du  fubftitué;  y.  Ricard,  Tr.  des  difp.  coud.  n.  545", 

Dans  ces  conditions ,  \cs  icvmes  nés  en  loyal  mariage  n'ajoutent  rien,  ck  n'ea 
excluent  pas  les  enfans  légitimés  par  un  mariage  fubféquent  :  car  ils  font  cenfés 
nés  de  ce  mariage  par  anticipation;  Arrêt  du  par  Ricard ,  Tr,  des  difp.  cond. 

S'il  eft  dit  fans  enfans  mâles.  Les  dc.^endans  mâles  ,  quoique  par  filles  ,  font 
compris  dans  la  condition;  à  moins  que  les  circonftances  ne  fallent  connoître 
que  le  teftateur  n'a  entendu  parler  que  des  mâles  defcendans  par  mâles  ;  ce 
qui  doit  fe  préfumer  lorfqu'un  homme  de  condition  grève  fon  héritier  de 
fubftitution  au  profit  d'un  parent  de  fon  nom  fous  cette  condition,  s'il  décède 
Jiins  enfans  màlcs. 

Obfervez  aulÏÏ  que  la  condition  ,  ///  meurt  fans  enfans ,  en  renferme  deux; 
celle  de  la  mort  du  grevé ,  &  celle  qu'il  ne  laiffera  pas  d'enfans  ;  c'eft  pour- 
quoi quand  même  il  deviendroit  certain  par  la  promotion  du  grevé  aux  Or- 
dres facrés  ,  qu'il  ne  laiffera  pas  d'enfans,  il  faudroit  encore  attendre  fa  mort 
pour  l'ouverture  du  fidéicommis. 

XIII.     Règle. 

Lorfqu'un  legs  eft  fait  à  un  domeftique  fous  cette  condition  ,  sil  fèn  mort 
fis  pendant  dix  ans,  la  condition  eft  accomplie  au  bout  de  dix  ans  courus 
depuis  qu'il  eft  entré  au  fervice  du  fils  du  teftateur,  fans  qu'on  doive  fa-re 
déduction  du  temps  pendant  lequel  il  a  été  malade  ;  /.  4,  §.  S  >^-  de  fiant  ; 
Strvire  enim  nobis  mtclUginir  etiam  hi  quos  curamus  œ£ros  qui  cupientes  ferrirg 
ptopicr  aivefam  vaktudimm.  impediuntur  ^  d,  ^. 


c^i  Introduclion  au  Tare  X  V  î, 

XIV,     Règle. 

21(5.  Ce  terme  après  quelques  années  ^  fignifie  après  deux  années  ;  /.  17  J 
§.  5.  fF,  de  man.  teft. 

Article      V. 

Règles  d'interprétation  pour  les  fubjlitutions. 
Première     Règle. 

Les  fubftitutions  ne  fe  préfument  pas  ;  la  volonté  qu'a  eu  le  teflateur  dô 
charger  fon  héritier  ou  fon  légataire ,  de  reftituer  à  quelqu'un  ce  qu'il  lui 
lailTe,  doit  être  manifeftée. 

/  /.       Règle, 

Elle  l'efl:  fuffifamment ,  quoique  le  teflateur  fe  foit  fervi  du  terme_/e  prie  ; 
il  eft  cenfé  ne  l'avoir  employé  que  pour  s'exprimer  plus  poliment ,  &  non 
pour  laifler  fa  difpofition  à  la  difcrétion  de  fon  héritier  ou  légataire. 

III.     Règle. 

Les  termes  qui  femblent  n'exprimer  qu'une  fimple  efpérance  ,  ou  un  fimple 
defir  du  teflateur ,  font  même  fuffifans  pour  faire  une  fubftitution  fidéicom- 
mifTaire  ,  lorfqu'ils  font  adrefles  à  l'héritier  ou  légataire  que  le  teflateur  a 
voulu  grever  de  la  fubflitution.  Il  faut  décider  autrement  lorfqu'ils  font  adref- 
fés  à  la  perfonne  qui  prétend  en  induire  une  difpofition  en  fa  faveur, 

La  première  partie  de  cette  règle  efl  fondée  fur  la  Loi  115,  fiT.  </«  l^g-  i  t 
<]ui  dit  :  eiiam  hoc  modo  ciipio  des  ,  opto  des ,  credo  te  daturum  ,  fiieicommiffum  eji. 
Voyez  des  exemples  de  la  féconde  partie  dans  la  Loi  68 ,  §.  i  ,  il",  de  leg.  3  ; 
&  dans  la  Loi  ^2 ,  ff,  de  uf.  kg. 

IV.     Règle. 

Ces  termes  ajoutés  à  un  legs ,  pour  lui  être  propres  &  aux  fiens  de  fon  côte 
&  ligne  ne  renferment  aucune  fubflitution.  Ricard ,  Tr.  des  SubJI.  N.  381. 

Ils  n'ont  d'autre  effet  que  d'exclure  les  chofes  léguées  de  la  communauté 
de  biens  en  laquelle  fe  trouvoit  le  légataire  lors  de  l'ouverture  du  legs.  Si 
néanmoins  ils  fe  trouvoieat  joints  à  une  défenfe  d'aliéner  les  chofes  léguées  , 
il  en  réfultçroit  une  fubflitution  ,  comme  nous  verrons  infrà. 

V.      Règle, 

Lorfqu'un  teflateur  a  chargé  fon  héritier  ou  légataire  de  fubflitution  envers 
quelqu'un  dans  le  cas  auquel  ledit  héritier  ou  légataire  décéderoit  fans  en- 
tans  ,  il  n'efl  pas  pour  cela  préfumé  l'avoir  dans  le  cas  contraire ,  grevé  do 
fubflitution  au  profit  des  enfans  qu'il  laifleroir. 

Ç'efl  uae  fuite  de  la  première  règle  ,  &  ç'çfl  I4  difpofition  de  l'Ord.  de  17^8  , 
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f,  I  ,  art.  ip,  qui  défend  en  outre  d'avoir  aucun  égard  aux  différentes  cir- 
conftances  qui  faifoient  autrefois  préfumer  cette  fubftitution. 

Par  la  même  railon ,  fi  une  perfonne  a  été  grevée  après  fa  mort  &  celle 
dejis  enfaris  de  fubftitution  au  profit  de  quelqu'un  ,  on  ne  doit  pas  fuppofer 
aucun  degré  de  fubftitution  au  profit  des  créanciers. 

V  J.     Règle. 

Le  legs  fait  à  un  tel  &  à  fes  enfans ,  ne  contient  aucune  fubflitution  ,  & 
eft  cenfé  fait ,  tant  aux  enfans  qu'au  père ,  pour  le  partager  enfemble  par 
moitié  ;  Ricard  ,  Tr.  de fiibjl.  p.  I  ,  "•  j'39. 

Cette  règle  eft  fondée  fur  ce  qu'on  ne  doit  pas  f^icilement  préfumer  que  le 
teftateur  ait  voulu  autre  chofe  que  ce  que  le  fens  naturel  des  termes  exprime  : 
or  le  lens  naturel  de  ces  termes  n'exprime  qu'un  legs  fait  tant  aux  enfans  qu'au 
père.  A  l'égard  des  Loix  que  cite  Ricard  pour  appuyer  cette  règle  ,  elles 
ne  font  point  décifives.  Dans  la  Loi^n.  Cod.  imp.  &  al.  fubjlu.  ces  termes 
unà  ,  cum  ,  &  dans  la  Loi  8  ,  ff.  de  iijufrucl.  accrefc.  les  termes  cum ,  font  bien 
plus  exprelfifs  pour  fignifier  que  le  legs  eft  fait  concurremment  aux  enfans 
&  au  père,  que  ne  l'eft  dan^  l'efpece  de  notre  règle  la  conjonctive  &. 

Si  le  teftateur  avoir  dit;  Je  lègue  à  un  tel  &  à  fes  enfans  après  fn  décès,  il 
n'y  auroit  en  ce  cas  nul  doute  que  le  legs  eft  fait  au  père  feul  avec  charge 
de  fubftitution  au  profit  de  fes  enfans. 

S'il  avoit  dit  ;  Je  lègue  à  un  tel  ou  à  fes  enfans ,  ces  termes  ne  contiendroient 
pas  de  fubftitution  fîdéicommiffaire ,  mais  unt  fubjîitution  vulgaire ,  qui  appel- 
leroit  les  enfans ,  au  cas  que  le  père  ne  recueillît  pas  le  legs. 

S'il  avoit  dit  :  Je  lègue  à  un  tel ,  pour  lui  appartenir  &  à  fes  enfans  &  ayant 
caufe  en  propriété,  il  n'y  auroit  qu'un  legs  fait  au  père  feul ,  &  le  furplus  de  la 
phrafe  ,  pour  lui  appartenir ,  &c.  ne  feroit  qu'un  verbiage  inutile  par  lequel  le 
teftateur  auroit  feulement  voulu  dire  qu'il  entendoit  que  fon  légataire  eût  une 
propriété  parfaite  de  ce  qu'il  lui  laifToit ,  qu'il  pût  tranfmettre  dans  fa  fuccefïîon. 

VII.      Règle, 

La  fimple  prohibition  d'aliéner  ne  renferme  aucune  fubftitution  ,  lorfque  le 
teftateur  n'a  défigné  aucunes  perfonnes  en  faveur  de  qui  il  puilTe  paroitre  qu'il 
ait  fait  cette  prohibition. 

C'eft  en  ce  cas ,  nudum  prxceptum ,  un  fimple  confeil  qui  n'impofe  aucune 
obligation  j  /.  1 14 ,  §.  14  ,  fF.  âfe  leg.  i. 

VIII.      Règle, 

Lorfque  le  teftateur  qui  a  défendu  d'aliéner  le  bien  qu'il  laifîe ,  a  ajouté 
qu'il  vouloit  le  conferver  à  la  famille ,  ou  lorfqu'il  a  défendu  de  l'aliéner  hors 
<ie  la  famille ,  la  défenfe  d'aliéner  contient  une  fubftitution  dont  l'héritier  ou 
légataire  à  qui  la  défenfe  eft  faite,  eft  grevé  envers  la  famille  fous  condi- 
tion &  au  cas  qu'il  aliéneroLt  le  bien  hors  la  famille. 

Il  n'y  a  que  les  aliénations  volontaires,  &  qui  procèdent  du  fait  du  grevé, 
qui  donnent  ouverture  ù  cette  fubftitution,  C'eft  pourquoi  (1  le  défunt  avoit 
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laide  dans  fes  biens  quelqu'héritage  qui  lui  fût  commun  avec  un  tiers ,  la 
licitation  de  cet  héritage  ,  fur  la  demande  de  ce  tiers  contre  l'he'ritier  grevé, 
ne  donneroit  pas  ouverture  à  la  fubftitution.  Pareillement ,  la  faifie  réelle  & 
radjudication  des  biens  qui  feroit  faite  pour  les  dettes  du  défunt ,  ne  donne- 
roit pas  ouverture  à  la  fubftitution  ;  /.  1 14  ,  §.  14  ,  fF.  kg.  i  ;  L  78  ,  $.Jin. 
ff.  de  leg.  1  :  même  la  vente  des  héritages  qui  auroit  été  faite  de  gré  à  gré, 
pour  acquitter  les  dettes  du  défunt ,  ne  donneroit  pas  ouverture  à  la  fubftitu- 
tion ,  s'il  ne  s'étoit  pas  trouvé  dans  le  mobilier  de  la  fuccellion  de  quoi  les 
acquitter;  /.  38  ,  ff.  de  leg.  3. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  les  héritages  avoient  été  faifis  &  adjuges  pour 
les  dettes  du  grevé  :  car  l'aliénation  en  ce  cas  procède  du  fait  du  grevé  qui 
a  contracté  lefdites  dettes.  Il  y  a  néanmoins  cette  dii'lcrence  entre  cette  alié- 
nation &  les  aliénations  volontaires  ,  que  celles-ci  donnent  ouverture  à  la 
fubftitution  incontinent  &  fans  attendre  la  mort  du  grevé  ;  au  lieu  que  cette 
vente  qui  a  été  forcée  de  la  part  du  grevé,  n'y  donne  ouverture  que  lors  de 
fa  mort  ;  Z.  69  ,  §.  i ,  ff.  de  leg.  2. 

Lorfque  la  fubftitution  ne  réfulre  que  de  la  dcfenfe  qui  a  été  faite  à  un 
héritier  ou  légataire  d'aliéner  hors  de  la  famille  les  biens  qui  lui  ont  été  laif- 
fés ,  il  y  a  à  la  vérité  ouverture  à  la  fubftitution,  "^j'-'X  qu'il  les  ait  aliénés 
par  des  aétes  entre -vifs,  foit  qu'il  les  ait  aliénés  par  des  legs  particuliers  ou 
univerfels  dans  lefquels  lefdits  biens  fc  trouvent  compris  ;  /.  114,  §.  i  5  ,  fF. 
de  leg.  I.  Mais  il  n'y  a  pas  ouverture  à  cette  lubftitution  ,  quoiqu'il  laille  pour 
héritier  ab  intejlat ,  une  perfonne  étrangère  de  la  famille  du  teftateur  qui 
recueillera  lefdits  biens;  /.  77 ,  §.  zS  ,  ff".  de  leg.  2.  Car  fa  fuccellion  ab  intejlat 
étant  déférée  par  la  Loi,  elle  ne  peut  paffer  pour  une  aliénation  qui  pro- 
cède de  fon  fait ,  qui  puifTe  donner  ouverture  à  cette  efpece  de  fubftitution. 

I  X.  R    E    G    L    E. 

Toute  fubftitution  eft  préfumée  fimple ,  fi  le  teftateur  n'a  manifefté  fa 
volonté  de  faire  plufieurs  dégrés. 

C'eft  encore  une  fuite  de  la  première  règle.  Suivant  cette  règle  ,  Ricard 
décide  que  ,  lorfque  l'héritier  eft  grevé  de  fubftitution  envers  la  famille  ,  la 
fubftitution  eft  fimple ,  &  finit  à  celle  à  laquelle  donne  ouverture  la  mort  de 
l'héritier  ;  à  moins  que  le  teftateur  n'ait  manifefté  fa  volonté  de  faire  plu- 
fieurs dégrés  de  fubftitution  par  ces  termes  ;  Je  fubjlitue  à  touiours,  ou  à  per- 
pétuité',  ou  de  degré  en  degré,  ou  de  mâle  en  mâle  ,  ou  par  quelqu'autres  termes 
femblables. 

X.     Règle. 

Lorfque  le  teftateur  a  chargé  le  furvlvant  de  deux  légataires  de  reftituer 
a  un  tiers  la  chofe  entière  comprife  au  legs  ,  on  doit  fuppofer  un  premier 
degré  de  fubftitution  tacite  de  la  portion  du  prédécédé  envers  le  furvlvant. 

Cette  règle  eft  tirée  de  la  Loi  87  ,  §.  2  ,  ff".  de  leg.  1.  Elle  eft  fondée  fur  ce 
que  le  furvlvant  qui  a  été  grevé  de  reftituer  à  un  tiers  la  chofe  entière  com- 
prife au  legs  ,  n'a  pu  en  être  grevé  ,  qu'en  fuppofant  que  le  prédécédé  a 
été  tacitement  grevé  en  premier  lieu  de  lui  laiffer  fa  part,  ne  pouvant  pas 
être  grevé  de  reftituer  à  ce  tiers  plus  que  ce  qu'il  a  reçu  du  teftateur. 
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Il  n'y  a  lieu  à  la  préfomption  de  ce  premier  dt-gré  de  fubftitution  tacite 
réciproque  ,  que  lorlque  c'efi:  le  furvivant  feul  qui  a  été  cliargc  de   reftltuer 
à   un  tiers    la   cliofe    entière    comprife   au   legs.   Si  le  teftateur   s'efl  ainfi 
exprimé  :yV  Icgue  à  Pierre  &    à  Faut  une  telle  chojè ,  (juils  njli nieront  à  Jean 
après  leur  mort  ,  Pierre  &  Paul  dans  cette  efpece  ne  font  pas  fubftitués  l'un  à 
l'autre  ;  mais  ils  font  grevés  chacun  de  la  fubftitution  de  leur  part  envers 
Jean.  S'il  étoit  dit  quils  rejli tueront  après  la  mort  du  dernier  dc'ccde\  on  ne  de- 
vroit  pas  pareillement  fuppofer  une  fublHtution  tacite  entre  Pierre  &:  Paul , 
ces  termes  qu'ils  rejlituerom  au  pluriel ,  failant  connoître  que  ce  n'efl:  pas  le 
furvivant  feul  qui  eft  chargé  de  la  fubftitution  envers  Jean ,  &  qu'ils  en  lont 
chargés  chacun  pour  leur  part,  fauf  qu'en  cette  dernière  efpece  le  teftateur 
a  voulu  que  la  fubftitution  dont  il  a  grevé  le  premier  décédé ,  fut  diftérce  au 
temps  de  la  mort  du  dernier  décédé  ;  putà ,  afin  qu'ils  puflent  en  attendant , 
fe  fuccéder  l'un  à  l'autre  ,  s'ils  étoient  héritiers  l'un  de  l'autre.  Il  paroît  un 
peu  plus  de  difficulté  lorfque  le   teftateur  s'eft  exprimé   imperfonncUement , 
comme  lorfqu'il  a  dit  :  Je  donne  à  Pierre  &  à  Paul  un  tel  héritage  ,  à  la  charge 
qu'il  fera  rejlitue  à  Jean  après  la  mort  du  dernier  décède  ;   néanmoins  comme  on 
ne  doit  pas  fuppofer  un  premier  degré  de  fubftitution  tacite  au  profit  du  fur- 
vivant  ,  s"il  n'y  a  nécelîité  de  le  fuppofer ,  on  doit  décider  dans  cette  efpece 
qu'il  n'y   en  a  pas ,  &  que  ce  n'eft  pas  le  furvivant  feul  qui  eft  chargé  de 
la  fubftitution  envers  Jean  ,  mais  chacun  des  légataires  ;  fauf  que  le  prédécédé 
n'eft  chargé  de  la  fubftitution  de  fa  part  que  lors  de  la  mort  du  dernier  décédé. 
Il  fuffit  pour  qu'on  doive  décider  ainfi ,  que  la  phrafe  foit  fulceptible  de  cette 
interprétation;  Ricard,  Tr.  desfubf.  n.  401  & fuiv, 

XL      Règle. 

Lorfqu'une  fubftitution  eft  faite  au  profit  de  la  famille ,  foit  que  la  fubf- 
titution foit  exprefle ,  foit  qu'elle  réfulte  feulement  de  la  prohibition  d'aliéner 
hors  la  famille ,  foit  qu'elle  foit  fimple  ,  foit  qu'elle  foit  graduelle  ,  ce  font 
les  parens  du  teftateur  qui  fe  trouvent  lors  de  fon  ouverture  être  les  plus 
proches  en  degré  avec  le  grevé  de  fubftitution  ,  qui  font  admis  à  la  recueillir , 
fans  qu'au  furplus  on  obferve  entr'eux  les  Loix  des  fucceflions  ab  intejlat ,  à 
moins  que  le  teftateur  n'ait  déclaré  (a  volonté  pour  qu'elles  fuffent  gardées. 

C'étoit  une  queftion  avant  l'Ordonnance  de  1748  ,  fi  dans  ces  fubftitutions 
le  teftateur  devoit  être  préfumé  avoir  voulu  fe  conformer  à  l'ordre  des  fuc- 
ceftions  ab  iiuejïat.  Ricard  tenoit  l'affirmative;  mais  l'Ordonnance  paroît  avoir 
embraflfé  le  fentiment  contraire,  puifqu'elle  décide,  an.  21  ,  que  la  repré- 
fèntation  n'a  pas  lieu  dans  ces  fubftitutions  ,  fi  le  teftateur  n'a  expreflement 
déclaré  qu'elles  feroient  déférées  fuivant  l'ordre  des  fucceffions.  Il  y  a  même 
raifon  pour  décider  que  les  autres  règles  des  fucceffions  ab  intejlat  n'y  doivent 
pas  être  obfervées,  telles  que  celles  qui  accordent  une  préférence  aux  parens  du 
double  lien  pour  certain  bien,  un  droit  d'aîneife  en  ligne  directe  à  l'aîné  dans  les 
fiefs,  une  préférence  aux  mâles  fur  les  filles  dans  lefdits  biens  en  ligne  collatérale. 

Sur  l'efpece  de  fubftitution  qui  eft  faite  avec  la  claufe  que  le  grevé  pourra 
choifir  la  perfonne  de  la  famille  à  qui  il  reftitucra  les  biens  fubftitués,  Voye:^ 
L'Ord.de  Ï735,  art,  $2 ,  65  ,  6^,  65  (S"  66. 
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TITRE    X  V  L 

Des  Tejlamens  ,   &   Donations  teflament aires  , 
&  pour  caufe  de  mon. 

Article     CCLXXXVII. 

INSTITUTION  d'héritier  n'a  lieu  :  cejl-à-dire,quelle  nefl  requife 
ne  neceffaire  (i)  pour  la  validité  d'un  tejîament.  Mais  (i)  ne  laijfe 
c.  lie  Par.  de  Vdloir  la  difpojition  jufques  à  la  quantité  des  biens ,  dont  le  tejia- 
teur  peut  valablement  difpofer  (3)  par  la  Coujlume.  Et  au  regard  de 
l'exhérédation  (4),  eft  permife  es  cas  de  droift  (5). 

(i)  Cette  explication  ajoutée  lors  de  la  réformation,  eft  très  imparfaite  :  car  dans 
notre  Coutume,  non-feulement  l'inftitution  d'héritier  n'eft  pas  néceffaire  pour  la  vandité 
de  nos  teftamens  ;  mais  nous  ne  pouvons  faire  aucune  inftitution  d'héritier  par  teftament, 
C'eft  principalement  en  ce  fens  que  la  Coutume  dit ,  Inflitution  d'héritier  n  'a  lieu. 

(a)  Quoique  dans  notre  Coutume  on  ne  puiffe  proprement  inftituer  un  héritier  par 
teftament  ,  néanmoins  fi  un  teftateur  s'étoit  exprimé  ainfi  par  fon  teflament  ,  J'infliiue  pour 
mon  héritier  un  tel ,  la  difpofition  ne  laifferoit  pas  de  valoir  ,  non  comme  infiiiuiion  J' hé- 
ritier, mais  comme  un  legs  univerfel  fait  à  cette  perfonne  jufqu'à  la  quantité  de  biens 
dont  il  eft  permis  de  difpofer.  Cet  inftitué  ne  feroit  pas  un  héritier  ,  mais  feulement  un 
légataire  univerfel  ,  qui  doit  demander  la  délivrance  de  fon  legs  à  l'héritier  que  la  Loi 
appelle  à  la   fucceltion. 

(3)  ^'".y^î  l''2''t.  192. 

(4)  L'exhérédation  eft  un  afle  par  lequel  un  père  ou  une  mère  ,  fuivant  le  pouvoir  que 
la  Loi  lui  en  donne  ,  prive  un  enfant  pour  quelque  jufte  caufe  ,  du  droit  de  fuccéder  à 
fes  biens.  Cette  exhérédation  doit  fe  faire  par  écrit  ;  mais  l'afïe  qui  la  contient  n'a  pas 
befoin  d'être  revêtu  d'aucune  formalité  :  il  faut  feulement  que  la  caufe  pour  laquelle  l'ex- 
hérédation eft  faite  ,  y  foit  exprimée. 

(5)  C'eft-à-dire,  pour  quelqu'une  des  quatorze  caufes  rapportées  en  la  Novelle  115  i 
tap.  3  ,  fauf  que  la  caule  de  l'héréfie  de  l'enfant  n'a  plus  d'application  parmi  nous,"  n'y  ayant 
plus  en  France  qu'une  feule  Religion.  Nos  Ordonnances  de  i5'i6,  1639,  art.  1;  1697, 
art.  6  ,  ont  ajouté  une  nouvelle  caufe  d'exhérédation  ,  en  aflujettilTant  à  cette  peine  les 
entans  qui  fe  marient  fans  le  confentement  de  leur  père  ou  de  leur  mère  ;  fçavoir  ,  les 
garçons  avant  l'âge  de» trente  ans,  &  les  filles  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  & 
même  ceux  qui  après  cet  âge  fe  marieroient  fans  avoir  requis  ce  confentement.  L'Arrêt 
de  Règlement  du  27  Août  1692,  prefcrit  la  forme  de  cette  requifition  :  il  veut  que  l'en- 
fant, en  vertu  d'une  Ordonnance  du  Juge  Royal  du  domicile  des  père  &  mère  obtenue 
au  bas  d'une  Requête  ,  aille  trouver  fofdits  père  ou  mère  en  leur  domicile ,  pour  requérir 
leur  confentement,  &  qu'il  fe  fafle  aflifter  de  deux  Notaires,  ou  d'un  Notaire  &  de 
deux  témoins ,  pour  donner  aéle  de  fa  requifition.  On  ajipelle  ces  reqtiifitions  jomma- 
lions  rejpeflucufes  :  on  en  doit  faire  au  moins  deux,  à  jours  différens  ;  le  Règlement 
i'étant  exprimé  au  pluriel  :  l'ufage  ell  même  d'en  faire  trois. 

Article     CCLXXXVII  I. 

K  c  art.      Aucun  ne  peut  (i)  être  héritier  &  légataire  ,  ne  héritier  &  do- 

(i)  Il  n'eft  pas  impoflîble,  par  la  nature  des  chofes,  que  celui  qui  n'eft  héritier  gu'en 
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natalre ,  pour  caitfe  de  mon  (2)  d'une  même  perfonne  :  peut  toute-  c.  de  Par. 
fois  entre-vifs  eilre  donataire  &  héritier  en  ligne  collatérale.        <in.ioo(r 

partie,  folt  en  même-temps  légataire  d'une  chofe,  non  pour  la  part  qu'il  a  comme  en- 
tier, mais  pour  les  parts  qu'y  ont  fes  cohéritiers:  Haredi  à  femetipfo  legari  non  poteft  ,  à 
tohareJe ,pouft;  L.  1 16 ,  §.  i  ,  ^  Le^M.  i. 

Mais  notre  Coutume  voulant  conferver  une  égalité  entre  tous  ceux  qu'elle  appelle  à 
une  même  fucceilion  ,  ne  permet  pas  qu'aucun  des  héritiers  qui  accepte  la  fucceilion  , 
puifle  en  même-temps  prélever  les  legs  qui  lui  aurolent  été  faits;  &  elle  l'oblige  à  laifler 
&  conférer  les  chofes  ou  fommes  léguées  dans  la  mafle  commune  des  biens  qui  font  à 
partager  entre  lui  &  fes  cohéritiers. 

Elle  n'exige  pas  néanmoins  une  fi  grande  égalité  entre  les  héritiers  collatéraux  ,  qu'entre 
les  enfans  qui  viennent  à  la  fuccefTion  de  leur  père  ou  mère  ,  ou  de  quelqu'un  de  leurs 
afcendants.  Car  elle  oblige  ceux-ci  de  rapporter  non-feulement  ce  qui  leur  a  été  légué, 
mais  même  ce  qui  leur  auroit  été  donné  entre-vifs  ,  infrù ,  art.  306;  non-feulement  ce 
qui  auroit  été  donné  ou  légué  à  eux-ménies  ,  mais  même  ce  qui  auroit  été  donné  ou 
légué  à  leurs  enfans,  art.  308.  Au  contraire,  l'héritier  collatéral  n'eft  pas  obligé  de  rap- 
porter ce  qui  lui  a  été  donné  entre-vits  ;  &  quoiqu'il  ne  puifle  pas  lui-même  être  léga- 
taire, fes  enfans  peuvent  l'être  ,  fans  qu'il  foit  obligé  de  précompter  fur  fa  part  ce  qui 
leur  a  été  légué. 

La  Coutume  défend  les  prélegs  à  F  héritier  ;  c'eft-à-dire  ,  à  celui  à  qui  elle  défère  une 
part  de  la  fucceflîon.  Mais  rien  n'empêche  qu'un  légataire  univerfel  d'une  quotité  de  biens 
ibit  en  même-temps  légataire  de  chofes  ou  fommes  particulières  qu'il  prélèvera  au  par- 
tage ;  (  Arrêt  du  25  Juin  1716  ,  au  lom.  6  du  Journal.  )  Car  quoique  le  légataire  foit  loco 
hxredis,  il  n'eft  pas  héritier  ,  &  il  tient  fon  legs  univerfel  du  teftateur,  &  non  de  la  Loi. 

Cette  difpofition  de  notre  Coutume  étant  un  ftatut  réel ,  ne  peut  exercer  fon  empire 
fur  les  biens  f-:ués  hors  fon  territoire.  C'eft  pourquoi  je  puis  être  héritier  dans  notre. 
Coutume  ,  &  légataire  de  biens  fitués  fous  une  Coutume  qui  n'a  pas  une  difpofition  pa- 
reille à  la  nôtre  ;  ou  fous  une  Coutume  cjui  a  une  difpofition  pareille  à  la  nôtre  ,  mais 
dans  laquelle  je  ne  fuis  pas  héritier. 

C'eft  une  queftion  fur  laquelle  il  y  a  variété  d'Arrêts  &  de  fentimens  ,  fi  celui  qui  eft 
héritier  feulement  aux  propres  d'une  certaine  ligne ,  peut  être  légataire  des  meubles  & 
acquêts  ?  Je  penfe  qu'il  le  peut  être  :  fes  cohéritiers  aux  propres  ne  peuvent  s'en  plain- 
dre ,  puifque  ce  n'eft  pas  à  leurs  dépens  qu'il  eft  légataire.  Les  héritiers  aux  meubles  & 
acquêts  auxquels  il  demande  la  délivrance  de  ion  legs  ,  ne  peuvent  lui  oppofer  fa  qua- 
lité d'héritier  aux  propres  d'une  ligne  qui  leur  eft  étrangère  :  car  il  n'eft  pas  leur  cohé- 
ritier, &  il  n'a  aucun  partage  à  taire  avec  eux  en  la  maife  duquel  ils  pulifent  prétendre  » 
qu'il  doive  lailTer  les  chofes  qui  lui  ont  été  léguées. 

.    Par  la  même  raifon ,  un  héritier  aux  meubles,  acquêts  &  propres  d'une  ligne,  peut 
être  légataire  du  quint  des  propres  d'une  autre  ligne. 

C'eft  l'avis  de  Dumoulin,  fur  l'article  m  de  la  Coutume  de  Paris;  de  Coquille, 
quafl.  131,  in  fine;  de  Renuflbn  ,  Traité  des  Propres,  lll ,  f:{l.<)  ,  n.  19;  de  Lemaitre  , 
fur  Paris  ,  &c. 

(2)  Un  héritier  non-feulement  ne  peut  être  légataire  direft ,  au  préjudice  de  fes  co- 
héritiers ,  à  une  même  efpece  de  biens  :  il  ne  peut  pas  davantage  rien  recueillir  deldits 
biens  à  leur  préjudice  ,  à  quelqu'autre  titre  de  donation  pour  caufe  de  mort  que  ce  foit. 
Ainfi  un  héritier  ne  peut  être  fubftitué  à  la  portion  à  laquelle  fon  cohéritier  à  la  même 
efpece  de  biens  a  fuccédé  :  car  il  leroit,  contre  la  difpofition  de  cet  article,  héritier  & 
donataire  pour  caufe  de  mort ,  au  préjudice  de  Ion  cohéritier  à  la  même  efpece  de  biens  , 
une  fubftitution  étant  une  donation  pour  caufe  de  mort  ;  Arrêts  cités  par  Ricard,  Traité 
des  Sutjl.  n,  175. 

Article      CCLXXXIX. 

Pour  reputcr  un  teftament  folemnel ,  eft  requis  qu'il  foit  écrit  a.  c.  art 
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5  68  Des  Tejlamens  ,  &  Donations  tejïdmemalres, 
c.it  Par.  &  figné  du  teftateur  (i)  :  ou  qu'il  foit  pafle  pardevant  deux  No- 
^"  taires ,  ou  pardevant  le  Curé  de  la  Paroijfe  du  tejlateur  (2) ,  ou  fan 
Vicaire^^'),  &  un  Notaire  (4)  ,  ou  dudit  Curé  ou  Vicaire  ^  Ù  trois 
tef moins  (5),  ou  d'un  Notaire  &  deux  tefmoins,  iceux  tef moins 
ido  nés  (6) ,  Jufîfans ,  majies ,  &  aage:^  de  vingt  ans  accomplis  ,  6f 
non  légataires  ;  6*  quil  ait  été  diclé  &  nommé  par  le  tejlateur  aufdits 
Notaires^  Curé  ou  Vicaire  ,  &  depuis  à  lui  releu  en  la  p/éfence  d'i' 
ceux  Notaires  ,  Curé  ou  Vicaire  ,  &  tef  moins  :  Et  qu'il  foit  fait  (7) 
mention  audit  teflamcnt ,  quil  a  été  ainfi  diclé ,  nommé  &  releu  :  & 
qii  il  foit  flgné  p  ar  ledit  teflateur ,  &  par  les  tef  moin  s  i  ou  que  men^ 
tion  fait  j ait  e  de  la  caufe  (8)  ,  pour  laquelle  ils  nom  pu  fîgner.  Et 
néanmoins  pour  les  tejîamens  de  ceux  qui  feront  malades  ^  tf  décéde- 
ront en  C Hôtel  &  Mai fon- Dieu  (9)  de  la  ville  d'Orléans  ,  pourra, 
efîre  prins  l'un  des  Chapelains  dudit  Hôtel-Dieu ,  au  lieu  du  Curé 
ou  Vicaire  3  en  gardant  le  furplus  du  préfcnt  article, 

L'Ordonnance  de  1735  ayant  établi  une  forme  générale  pour  les  teftainens  «îans  tout 
le  pays  coutiimier,  a  dérogé  en  plufieurs  points  à  cet  article.  J'oye^rintrod.  feB.   i. 

(1)  L'Ordonnance  exige  en  outre  la  date  du  jour  ,  du  mois  &  de  l'an.  Introd.  n.  8. 

(i)  11  eft  réputé  tel  ,  lorlque  le  teftateur  a  une  demeure  de  réfidence  fur  fa  paroiffe, 
ou  lorfqu'il  y  efl  furpris  de  maladie. 

(3)  Depuis  l'Ordonnance,  les  Vicaires  ne  peuvent  plus  recevoir  les  teftamens  ,dr;.  2^. 

(4)  Le  Curé  qui  reçoit  le  teftament  ,  doit  aujourd'hui  être  aflifté  de  deux  témoins  : 
un  Notaire  n'équipolleroit  pas  aux  deux  témoins.   Ordon.  art.  25. 

(1;)  Il  n'en  faut  plus  que  deux,>;rf.  2'^. 

(6)  Ces  termes  idoines  fuffifjns  paroiflent  ici  fynonimes  :  ils  fignifient  qne  les  témoins 
doivent  avoir  toutes  les  qualités  requifes  pour  cette  fonftion.  Voye:^  ces  qualités  ,  Intro- 
duSlion  ,  n.   14. 

(7)  11  n'ert  plus  néceflTaire  de  faire  mention  que  ie  teftament  a  été  ainjî  dittc ,  n<mmê 
&  relu  :  il  fuffit  de  faire  mention  de  la  leflure  qui  en   a  été  faite  au  teftateur,  art.  23. 

(8)  Il  fuffit  de  déclarer  que  le  teftateur  a  déclaré  ne  fçavoir  ou  ne  pouvoir  figner ,  & 
il  n'eft  plus  néceftaire  de  faire  mention  de  la  caufe  pour  laquelle  il  n'a  pu  ugner,  A 
l'égard  des  témoins,  il  eft  abfolument  néceftaire  qu'ils  fignent ,  excepté  dans  le  cas  du 
teftament  militaire  ,  ou  fait  en  temps  de  pefte  ;  auquel  cas  on  peut  fe  fervir  de  témoins 
qui  ne  fçavent  pas  figner  ,  lorfque  le  teftateur  figne.  Voye:^  C  Ordtnnance  dt  1735  ,  art.  23, 
î8  6-34. 

(9)  Les  teftamens  reçus  par  les  Chapelains  de  l'Hôtel-Dieu,  ne  font  donc  valables 
qu'au  cas  que  le  teftateur  y  décède.  Si  étant  revenu  en  fanté  ,  il  fort  de  l'Hôtel-Dieu,  il 
doit  faire  un  autre  teftament. 

Article     CCXC. 

A  c.tfrr.      Les  exécuteurs  du  teftament  font  iailis   (i)  des  biens  meubles 

T'uyi7  fur  cet  article  l'IalroduBion,  fcfl.  7. 

(1)  C'eft-à-dir«  ,  qti'ils  peuvent  d'eux-mêmes  fe  mettre  en  ponefTion  des  biens  du 
teftateur  ,  en  faifant  faire  un  inventaire  de(dits  biens,  &  fans  qu'ils  foient  tenus  d'en  de- 
mander aucune  délivrance  à  l'héritier;  ce  qui  n'empOche  pas  que  l'héritier  ne  demeure 
Vrai  ponbftcur  de  tous  les  biens  de  la  fuccodion  dont  il  a  été  faifi  par  le  défunt ,  dès 
l'inftant  de  fa  mort ,  fuivant  l'article  301  :  car  ces  exécuteurs  ne  font  en  pofieflioii  que 
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&  héritages  (i)  cîu  teftateur  jufques  (3)  à  la  valeur  &  accomplif-  ciePar. 
lement  du  (4)  tertament  :  Jinon  que   le  tejlateur  cujl  ordonné  qua'^""^'^'^' 
fes  exécuuun  fujfent  Jaijis  de  certaine  Jomme  {<Ç)  feulement.  Et  peu- 
vent dedans  l'an  de  la  mort  (6)  du  teltateur ,  intenter  complainte 
(7;  &  autres  a6Hons  (8)  pour  railbn  de  ladite  exécution. 

comme  procureurs   légaux  de   l'héritier ,   pour  exécuter  à  fa  décharge  les  difpofitions 
leftamentaires;  de  manière  que  l'héritier  eft  cenle  continuer  de  pofléder  par  eux. 

(2)  En  cela  notre  Coutume  accorde  plus  aux  exécuteurs  que  celle  de  Paris  ,  qui  ne 
les  faifit  que  des  biens  meubles. 

(3)  Delà  il  luit  qu'un  héritier  pourroit  empêcher  que  l'exécuteur  ne  fe  mît  en  polTef- 
£on  des  biens  de  la  luccellîon ,  en  lui  offrant  deniers  à  fuffire  pour  l'entière  exécution 
du  tellament. 

(4)  L'acquittement  des  dettes  mobiliaires  en  fait  partie  :  car  tous  les  teftamens  con- 
tenoient  autrefois  la  claufe  que  le  teftateur  vouloit  que  fes  dettes  fujjent  acquittées  ,  6c 
elle  y  doit  tou)ours  être  fous  entendue.  L'article  fuivant  décide  formellement  que  l'ac- 
quittement des  dettes  eft  une  des  fonélions  de  l'exécuteur. 

(1;)  Lorfque  le  teftateur  a  limité  la  fomme  jufqu'à  laquelle  l'exécuteur  feroit  faifi  de 
fes  biens,  l'exécuteur  ne  peu-t  le  mettre  en  poffeilion  des  biens  du  teftateur,  que  jufqu'à 
concurrence  de  cette  fomme  ,  quand  même  elle  ne  feroit  pas  fuffilante  pour  l'entier  ac- 
complillemeni  du  teftament ,  6i  il  doit  recevoir  le  furplus  des  mains  de  l'héritier  ;  car 
la  failine  de  l'exécuteur  teftamentaire  n'étant  ordonnée  par  la  Loi  qu'en  faveur  du  tefta- 
teur, il  eft  libre  au  teftateur  de  modifier  un  droit  qui  n'eft  établi  qu'en  fa  laveur,  6c 
même  d'y  déroger  entièrement ,  fuivant  la  maxime  unkuique  licet  juri  in  favorem  Juurn 
introduélo  derog.ire.  Au  contraire ,  le  teftateur  ne  pourroit  pas  ordonner  que  l'exécuteur 
feroit  faifi  de  fes  biens  pour  une  fomme  plus  grande  que  celle  à  laquelle  doit  monter 
l'entier  accompliflement  du  teftament;  car  le  teftateur  n'a  pas  par  lui-même  le  pouvoir 
de  lalfir  quelqu'un  de  fes  biens  après  fa  mort  :  la  Loi  feule  a  ce  pouvoir. 

(6)  Ce  temps  d'un  an  eft  un  temps  utile  ,  qui  ne  court  pas  ,  tant  que  le  teftament  n'a 
pas  été  reconnu,  ou  que  les  conteftations  laites  lur  fa  validité  n'ont  pas  été  terminées  ; 
mais  auiîî-tôt  que  l'exécuteur  s'eft  mis ,  ou  a  pu  fe  mettre  en  poiTelTion  ,  l'an  court ,  & 
il  ne  paroit  pas  devoir  être  prorogé  ,  quand  même  l'exécution  n'auroit  pas  pu  être  ter- 
minée dans  ce  temps  ;  &  quand  même  il  y  auroit  des  legs ,  dont  la  condition  ne  feroit 
pas  encore  échue  ;  ce  qui  refte  de  l'exécution  doit  en  ce  cas  s'exécuter  par  l'héritier. 
Néanmoins  s'il  y  avoir  péril  que  l'héritier  diftîpât  les  biens  de  la  fuccelFion  ,  l'exécuteur 
pourroit  l'obliger  à  donner  caution  pour  ce  qui  refte  à  exécuter  du  teftament  ,  avant 
que  de  le  remettre  en  poflelTion  des  biens  ;  Molin;  ad  §.  95. 

(7)  Comme  ce  n'eft  qu'en  qualité  de  procureur  légal  de  l'héritier  qu'il  eft  faifi,  {fupr. 
not.  I  ,  )  lorfqu'en  fa  qualité  d'exécuteur  teftamentaire  il  intente  complainte  contre  ceux 
qui  le  troubicroient  dans  la  poffeftion  &  jouifl'ance  des  héritages  de  la  iuccelfion  ,  il  eft 
cenlé  ne  l'intenter  que  comme  procureur  légal  de  l'héritier  :  c'eft  pourquoi  il  ne  peut 
prendre  cette  voie  de  complainte  que  contre  des  tiers.  Si  c'étoit  l'héritier  qui  l'y  trou- 
blât,  il  auroit  contre  lui  une  aélion  in  ftflum ,  à  ce  qu'il  lui  fût  fait  défenfe  de  le  trou- 
bler dans  la  diipofition  qu'il  doit  avoir  des  biens. 

(8)  Putâ,  contre  les  débiteurs  de  la  fucceffion,  pour  les  faire  payer. 

Article     CCXCI. 

Lefdits  e:vécuteurs  teftamentaires ,  qui  ont  pris  la  charge,  peu-  c.der.ir. 
vent  dans  l'an  &  jour  du  trefpas  du  teftateur  être  convenus  :  & 
doivent,  comme  exécuteurs,  refpondre  des  debtes  (i)  &  chofes 
mentionnées  audit   teftament.  Et  aufli  peuvent  &  doivent  faire 

(i)  Mobiliaires. 


fin.  i-i^j. 
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bail  &  délivrance  des  legs  aux  légataires  ,  les  héritiers  du  tejlateut* 
préfens  ,  ou  ducment  appelle:^  (2),  inventaire  préalablement  (3)  fait, 
des  biens  de  ladite  fuccejfion.  Et  (4)  ce  fait  lerdits  légataires  en  font 
&  demeurent  faifis  :  &  peuvent  intenter  &  fouftenir  toutes  ac- 
tions pofïefToires ,  pétitoires ,  perfonnelles  &  autres  ,  pourvu  que 
le  teftament  foit  fait  en  la  forme  que  deflus. 

(1)  Pour  ne  pas  s'expofer  au  refus  que  l'héritier  pourroit  lui  faire  de  lui  allouer  ce 
qu'il  auroit  payé ,  û  cet  héritier  avoit  des  înoyens  pour  fe  défendre  de  la  demande  des 
légataires. 

(3)  Il  réfulte  de  ce  terme  ,  que  l'exécuteur  doit  avant  toutes  chofes  ,  faire  à  fa  re- 
quête un  inventaire  des  biens  de  la  fucceffion  en  préfence  des  héritiers  ,  ou  eux  due- 
ment  appelles  ,  s'ils  fe  trouvent  fur  le  lieu  où  le  défunt  eft  mort  ;  finon  en  préfence  du 
Procureur  du  Koi,  ou  du  Procureur  fifcal. 

Ricjrd,  p.  2,  /!.  87  ,  penfe  que  l'exécuteur  peut  être  difpenfé  par  le  teftateur  de  faire 
cet  inventaire,  &  d'en  rendre  aucun  compte  ;  pourvu  que  cet  exécuteur  fijt  capable  d'être 
légataire  des  biens  dont  on  lui  confie  l'adminilfration  :  parce  que  le  teftateur  ayant  pu 
les  lui  donner  entièrement ,  a  pu  à  plus  forte  raifon  le  décharger  d'en  compter ,  fuivant 
la  règle  cjui  patef}  plus ,  poteft  minus.  Il  convient  néanmoins  que  fon  fentiment  eft  con- 
traire à  l'opinion  commune  ,  que  je  crois  devoir  être  fuivie  plutôt  que  la  fienne. 

La  raifon  eft  qu'il  feroit  contre  l'honnêteté  &  la  bienféance  que  l'exécuteur  voulût  fe 
prévaloir  de  la  permiffion  que  le  teftateur  lui  donne  de  ne  pas  faire  inventaire  ,  n'ayant 
aucun  intérêt  de  ne  le  pas  faire  ,  &  ayant  au  contraire  intérêt  de  le  faire  pour  purger 
les  foupçons  fur  fa  conduite  ,  auxquels  il  pourroit  donner  lieu  en  ne  le  talfant  pas.  Ajou- 
tez que  notre  Coutume  ne  faififlant  pas  l'exécuteur  indéfiniment  de  tous  les  biens  meu- 
bles,  comme  celle  de  Paris,  mais  le  faifilTant  des  biens  jufqu'à  concurrence  du  teftament, 
il  eft  néceffaire  qu'il  conftate  bs  biens  par  un  inventaire. 

Il  ne  doit  pas ,  avant  que  cet  inventaire  foit  fait ,  s'immifcer  dans  l'adminirtration  des 
biens  de  la  fucceflion.  Cet  inventaire  fait ,  l'exécuteur  doit  procéder  à  l'acquittement  des 
dettes  mobiliaires  &  des  legs.  S'il  ne  trouve  pas  dans  les  deniers  comptants  de  la  fuc- 
ceffion, &  dans  ce  qui  peut  être  exigé  promptement  des  débiteurs  de  quoi  les  acquitter, 
il  doit  faire  procéder  à  une  vente  publique  des  meubles  en  préfence  des  héritiers,  ou 
eux  duement  appelles ,  &  jufqu'à  concurrence  feulement  de  ce  qui  eft  néceffaire  pour 
i'accompliflement  du  teftament. 

A  l'égard  des  héritages,  il  ne  peut  pas  les  vendre.  Si  la  Coutume  l'en  faifit ,  c'eft  feu- 
lement pour  en  recevoir  les  revenus  pendant  le  temps  de  l'exécution. 

(4)  Ces  termes  fe  rapportent  à  ceux  ci-deffus  ,  peuvent  faire  bail  &  délivrance  des  legs 
aux  légataires.  Ils  font  bien  propriétaires  des  chofes  léguées  avant  la  délivrance  ;  mais 
ce  n'çft  que  la  délivrance  qui  les  en  faifit  ,  &  les  en  rend  ponefl'eurs. 

Article      CCXCII. 

c,  ac  Par.  Toutes  perfonnes  fain.es  d'entendement  ,aagés  6"  (i)  ufans  de  leurs 
4'r.  î8o.  j^roits  ,  peuvent  difpofer  par  tellament  &  ordonnance  de  dernière 
volonté,  au  profit  de  pcrfonne  (2)  capable  ,  de  tous  leurs  biens  meu- 
bles ,  acquejls  &  conquelb  immeubles,  &  de  la  cinquième  partie 
de  tous  leurs  (3)  propres  héritages  &  non  plus  avant  (4),  encore 
que  ce  fujl  pour  cauje  pitoyable. 

(i)  Ces  termes  flgnitîent  feulement  youj^nrw  de  l'état  civil,  6-  Jes  droits  de  citoyen, 
.Voyez,  rintrod.  feft.  3  ,§.  i. 

(%)  Voye[  V Imrod.  Jefl.  3  ,  §.  î. 

(3)  ^oy'î  rintrod.  gcne'r.  p.  3  ,  art.  3. 

(4)  Foyti  L'introd.  /'<{(.  4 ,  §.2, 
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Article     CCXCIII. 

Pour  tejîer  des  meubles  ,  acquefls  &  conquefls   immeubles  ^  faut   cow.nmc 
oir  accompli  l'aage  de  vingt  ans.  Et  pour  tejler  du  quint  des  pro-^l.J'll'^_  ' 
près,  faut  avoir  accompli  l'aage  de  vingt-cinq  ans. 


avoir 


C'eft  fans  raifon  qu'on  a  voulu  difpenfer  de  cette  Loi  les  mineurs  qui  font  fur  le  point 
de  faire  profeffion  reli2,ieufe.  Ler  Arrcts  cités  par  Ricard  ,  p.  1.  N.  192,  ont  julkniiint 
profcrit  cette  opinion.  Ils  n'ont  qu'à  difiérer  leur  prot'effion  ,  s'ils  veulent  tcfter. 

Article     CCXCIV. 

Toutefois fî  le  teflateur  (i)  na  meubles  ,  acquefls,  ne   conquefls c.ieVM. 
immeubles  ,  peut  audit  cas  tefler  du  quint  de  fes  propres  ,  après  vingt"''-  *^*" 
ans  accomplis. 

(i)  Ou  en  a  fi  peu,  qu'ils  ne  font  d'aucune  confidcration  ,  par  rapport  à  fes  autres  biens 
&  fa  condition  ;  car  ,  dans  les  chofes  morales ,  purùm  pro  nihilo  reputatur. 

ArticleCCXCV. 

Si  l'héritier  fe   veut  contenter  de  prendre  les   quatre  quints  des  q.  de  Par. 
propres ,  &  abandonner  les  meubles,  acquefls  &  conquefls  immeubles ,  "'•  *y5' 
avec  le  quint  defdits  propres ,  à  tous  les  légataires  ,  faire  le  peut.  En 
quoi  faifant  il  demeurera  (^\)  faiji  défaits  quatre  quints,  &  Icflits 
légataires  prendront  le  (2)  Jurplus ,  les  debtes  toutejois  préalablement 
payées  fur  tous  les  biens  de  l'hérédité. 

(i)  Il  en  étoit  déjà  faifi  avant  cet  abandon.  La  Coutume  veut  dire  feulement  que  , 
par  cet  abandon  ,  il  les  aura  franchement  &  quittement  de  tous  les  legs  ,  6c  ne  pourra 
être  fujet  à  aucune  demande  de  la  part  des  légataires. 

(2)   Voyei  l'introd.  iV.  58. 

Article     CCXCVI. 

Les  mineurs  &  autres  perfonnes  efîans  en  (i)  puijfance  d'autrui  ,  c.  AeVit. 
ne  peuvent  donner  (2) ,  ou  tefler ,  directement  ou  (3)  indircclement  au  '''^'  ^'^' 

Voyei  rOrdonnance  de  l539,<jr/.  131  ,&  la  Déclaration  de  Février  1549.  Le  motif  de  cette 
Loi  eft  pour  empêchîr  que  ceux  qui  ont  quelque  autorité  &  pouvoir  fur  une  perfonne  , 
n'en  abufent  pour  fe  faire  donner. 

(i)  C'eft-à  dire  ,  foumifes  à  la  conduite  &  à  la  direi^ion  d'une  autre  perfonne. 

(2)  Entre- vifs. 

(3)  C'eft  terter  indireftement  au  profit  de  la  perfonne  prohibée  ,  que  de  tefler  au  pro- 
fit de  fes  entans,  de  fa  femme  ,  de  fes  père  &  mère  ;  Voy;^  infrà  la  note  7.  Ceft  auflï 
tefter  indiredlement  à  fon  profit,  que  d'ordonner  qu'il  lui  fera  remis  une  certaine  fomme  , 
pour  en  difpof.-r  félon  les  intentions  du  teftateur  qu'il  lui  a  déclarées,  &  dont  elle  ne  ren- 
dra aucun  compte  ;  Ricard  ,  p.  i.  N.  765. 
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profit  de  leurs  tuteurs  (4) ,  curateurs  ,  pedagoi^ies  ('j),  ou  autres  ad- 
minijlrateurs  (6) ,  ou  leurs  enfans  (7) ,  pendant  le  temps  de  leur  admi- 

(4)  Le  tuteur  honoraire  doit  être  compris  dans  cette  prohibition ,  pour  le  moins  au- 
tant que  le  tuteur  onéraire  ,  car  il  a  autorité  fur  la  perlonne  Se  l'éJucation  du  mineur  ; 
&  c'eft  principalement  cette  autorité  qui  lui  aiïujettit  la  perionne  du  mineur,  qui  eft  la 
caufe  de  la  prohibition  de  la  Loi.  Mais  comme  il  n'a  aucun  compte  à  rendre  ,  aufli-tôt 
la  tutele  finie  ,  la  prohibition  de  la  Loi  celFe  à  fon  égarù.  Les  conleiis  de  tutele  ,  cura- 
teurs au  fait  d'inventaire,  ou  pour  quelque  aflion  particulière,  ne  font  pas  compris  en 
cette  prohibition  ,  n'étant  adminiftrateurs  ni  de  la  perionne  ni  des  biens  du  mineur  ,  ôc 
n'ayant  qu'une  foni^ion  pafTagere  qui  ne  leur  donne  aucune  autorité  fur  lui. 

(5)  Ce  terme  comprend  les  Précepteurs  &  Gouverneurs  des  jeunes  gens,  les  Princi- 
paux, Régens  da  Collège,  &  le  Collège  même  ;  les  Maîtres  de  penfion,  les  Commu- 
nautés où  de  jeunes  filles  font  en  penfion  ;  les  Maitres  &  Maitrelles  de  métier.  Mais  les 
Profefleurs  des  Facultés  fupérieures  n'étant  pas  chargés  de  la  conduite  de  leurs  écoliers, 
ne  font  pas  compris  fous  ce  terme. 

(6)  Ce  terme  d'y^dminijlmteurs  ne  comprend  que  ceux  qui  dirigent  &  adminiftrent  la 
perfonne ,  ou  les  biens  du  teftateur  avec  autorité  ;  &  non  ceux  qui  adminiftreroient  fes 
biens ,  dependamment  de  lui  ,  Ôc  à  qui  il  peut  ôter  cette  adminiihation  quand  bon  lui 
femble  ;  tel  qu'eft  un  Intendant  d'affaires ,  ou  un  fondé  de  procuration. 

La  Jurifprudence  a  étendu  la  prohibition  de  cet  article  aux  Contefleurs  &Dire£leur$, 
à  caufe  du  grand  pouvoir  qu'ont  affez  fouvent  ces  perfonnes  Uir  l'efprit  de  leurs  pénitens , 
&  fur-tout  de  leurs  pénitentes.  Lorfque  le  Confeffeur  efl  un  Religieux  ,  le  pénitent  ne 
peut  donner  au  Couvent  dont  eft  le  Coniefléur;  Arrêt  du  30  Afai  1718  au  y.  T.  ni  aux 
autres  Couvents  du  même  Ordre.  Le  même  motif  a  fait  rejetter  les  donations  &  les  legs 
faits  par  les  malades  à  leurs  Médecins,  Chirurgiens  6c  Apoticaires.  On  a,  parle  même 
motif,  déclaré  quelquefois  nulles  des  donations  faites  à  des  Procureurs  par  leurs  cliens  ; 
ce  qui  ne  doit  avoir  lieu  que  lorfque  l'affaire  dont  efl  chargé  le  Procureur  ,  eft  d'une  dif- 
cullion  &  d'une  importance  à  mettre  le  client  dans  fa  dépendance  ,  &  à  l'obliger  à  ne 
lui  rien  refufer.  On  doit  fe  porter  beaucoup  plus  difficilement  à  déclarer  nulle  une  do- 
nation qui  feroit  faite  par  un  client  à  fon  Avocat  ,  la  nobleffe  de  cette  profeffion  ,  6c 
l'élévation  de  fentiment  qui  règne  dans  l'ordre  ^des  Avocats,  les  met  à  l'abri  de  tout  foupçon; 
Voye^Ricard ,  p.   i.  ch.  3.5.  9. 

L'Ordonnance  de  Blois  ,  art.  28,  défend  aux  novices  de  difpofer  au  profit  de  leur  mo- 
naftere,  ni  d'aucun  autre  :  la  Loi  préfume  qu'un  autre  monaftere  eft  une  perlonne  inter- 
polée par  celui  où  eft  le  novice. 

■  La  Déclaration  du  P>.oi  du  28  Avril  1693  '  défend  aux  veuves  &  aux  filles  qui  s'enga- 
gent dans  des  Communautés  fèculieres,  où  on  vit  fous  l'autorité  d'une  Supérieure  en 
confervant  la  propriété  de  fes  biens ,  de  donner  à  ces  Communautés  plus  de  trois  mille  livres 
outre  leur  penfion. 

Obfervez  que  les  legs  faits  à  des  perfonnes  à  qui  il  eft  défendu  de  léguer  par  une 
Loi  précife  ,  tels  que  font  un  tuteur  ,  une  époufe  ,  lont  nuls ,  quand  même  elles  ne  fe- 
roient  devenues  perfonnes  prohibées  que  depuis  le  teftament  :  car  n'ayant  plus  été  permis 
au  teftateur,  depuis  que  cette  perfonne  eft  devenue  prohibée,  de  vouloir  lui  léguer,  le 
legs  qu'il  lui  a  fait,  qui  ne  peut  valoir  que  comme  une  ordonnance  de  fa  dernière  volonté, 
ne  peut  plus  être  valable  :  cette  perfonne  fe  trouvant  prohibée  &  incapable  lors  de  l'ou- 
verture du  legs,  ne  peut  pas  la  recueillir. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  perfonnes  à  qui  il  n'eft  défendu  par  aucune  Loi  de  léguer, 
quoiqu'on  ait  coutume  de  déclarer  nuls  les  legs  qui  leur  font  faits,  comme  étant  préfu- 
més être  l'effet  de  l'empire  de  ces  perfonnes  fur  la  volonté  du  teftateur,  tels  que  font  les 
Direfteurs  ,  Médecins ,  &c.  car  i\  ce  legs  leur  a  été  fait  dans  un  temps  où  elles  n'avoient 
pas  encore  cette  qualité  ,  n'y  ayant  pas  lieu  en  ce  cas  à  cette  prèfomption  ,  le  legs  doit 
Être  confirmé.  Oblervez  encore  une  autre  différence  entre  ces  perfonnes  &.  celles  à  qui  il 
eft  défendu  de  donner  par  une  Loi  précife  ;  les  legs  faits  à  celles-ci  font  indiftinilement 
nuls  ;  à  l'égard  des  autres  ,  cela  dépend  beaucoup  des  circonftances. 

(7)  L,a  défïinfe  de  la  Loi  eft  étendue  aux  enfans  des  tuteurs,  &i  4Utrçs  perfonnes  pro- 
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nijîradon,  &  jufquà  ce  que  ils  ayant  (8)  rendu  compte.  Peuvent  tou- 
tefois dijpofer  au  profit  de  leur  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule ,  ou  autres 
àfcendans  ,  encore  quils  foient  de  la  qualité  fufdite  :  pourveu  que 
lors  du  teflament ,  ou  du  décès  du  tejlateur ,  lefdits  père ,  mère  ,  ou 
autres  àfcendans  ,  ne  foient  remariés. 

hibées  ;  autrement  la  Loi  fero'it  toujours  éludée ,  lorfque  ces  perfonnes  aurolent  des  en- 
fens;  Car  l'affeftion  paternelle  nous  fail'ant  regarder  comme  donné  à  nous  -  mêmes  ce 
qui  eft  donné  à  nos  enfans ,  ces  perlonnes  ne  manqueroient  pas  de  faire  donner  à  leurs 
enfans  ce  que  la  Loi  les  empêche  de  fe  faire  donner  à  elles-mêmes.  On  doit,  par  la  mê- 
me raifon  ,  étendre  la  défenfe  à  l'époux  &  à  l'époufe  de  la  perfonne  prohibée  ,  &  à  fes 
pera  &  mère.  Car,  comme  ia  perfonne  prohibée  profiteroit  indireftement  de  ce  qui  feroit 
donné  à  fa  femme  par  la  jouiiïance  qu'elle  en  auroit  ,  &  pareillement  de  ce  qui  feroit 
donné  à  fes  père  &  mère  qu'elle  retrouveroit  un  jour  dans  leur  fuccelTion  ,  elle  ne  man- 
queroit  pas  de  faire  donner  à  ces  perfonnes  ce  que  la  Loi  l'empêche  de  fe  faire  donner 
à  elle-même.  C'eft  l'avis  de  Ricard ,  p.  i.  N'.  714.  Ceft  ce  qu'a  voulu  dire  la  Déclaration 
de  1^49  ,  qui  a  déclaré  nulles  les  donations  qui  feroient  faites  à  perfonnes  inierpojées  venant 
indireClement  au  profit  des  tuteurs  ,  &c.  On  peut  auflî  tirer  argument  de  ce  qui  efl  dit  dans 
l'Edit  des  fécondes  noces,  des  père  &  mère  du  fécond  mari. 

Obfervez  que  la  défenfe  de  donner  aux  enfans  du  tuteur  &  des  autres  perfonnes  pro- 
hibées ,  ne  fubfifte  que  du  vivant  de  la  perfonne  prohibée  ;  &  il  en  eft  de  même  de  fa 
femme  &  de  fes  père  &  mère  :  car  ces  perfonnes  ne  peuvent  paffer  pour  perfonnes  in- 
lerpofées  par  la  perfonne  prohibée ,  lorfque  la  perfonne  prohibée  ne  vit  plus. 

Les  legs  que  j'ai  faits  aux  enfans  ,  à  la  femme  ,  au  père  ou  à  la  mère  d'une  perfonne 
qui  n'eft  devenue  que  depuis  perfonne  prohibée,  putà  en  devenant  mon  tuteur  ,  ne  peu- 
vent pas  non  plus  être  réputés  leur  avoir  été  faits  comme  à  perfonnes  interpofées  par 
elk  :  car  ayant  fait  mon  teftament  dans  un  temps  où  je  ne  prévoyois  pas  que  cette  per- 
fonne le  deviendroit ,  fi  c'étoit  à  elle  à  qui  j'eufle  voulu  léguer,  je  lui  aurois  légué  di- 
reftement  fans  interpofer  perfonne. 

(8)  La  raifon  eft  que  le  tuteur  qui  n'a  pas  rendu  compte  ,  tenant  en  fa  poffeflion  le 
bien  de  fon  mineur ,  quoique  forti  de  tutele  6c  déjà  majeur ,  il  le  retient  encore  indirec- 
tement dans  fa  dépendance. 

Article     CCXCVII. 

Toutes  donations ,  encore  qu'elles  foient   conçeuës    entre-vifs  ^*-'^'""'' 
(1),  faites  par  perfonnes  gifans  au  lift  (2)  malades  de  la  maladie 
dont  ils  décèdent,  font  réputées  faites  à  caufe  de  mort,  6*  tefla- 
mentaires  (3)  ,  6*  non  entre-vifs. 

VoyerJ^ Introd.  au  T.  prec.  AI  7. 

(t)  Quoiqu'il  foit  dit  que  le  donateur  donne  par  donation  entre-vifs  pure  ,  parfaite  & 
Irrévocable. 

(2)  La  Coutume  a  voulu  fignifier  par  ces  termes  qu'il  ne  (uffifoit  pas  qu'une  perfonne 
fût  atteinte  d'une  maladie  mortelle  de  fa  nature  ,  pour  qu'elle  ne  pût  donner  entre-vifs  ; 
qu'il  falloit  que  cette  maladie  eût  déjà  un  trait  prochain  à  la  mort  ;  par  exemple  ,  un  pul- 
ïnonique ,  lorfque  la  maladie  n'eft  pas  parvenue  encore  à  fon  dernier  période  ,  ne  laifte  pas 
de  pouvoir  donner  entre-vifs.  Au  refte ,  ces  termes  de  gjfans  au  lit  ne  doivent  pas  être 
pris  à  la  lettre  :  un  hydropique  ,  quoique  dans  fon  fauteuil ,  lorfque  la  maladie  eft  parvenue 
au  dernier  période ,  n'en  eft  pas  moins  incapable  de  donner  entre  vits. 

(3)  Et  par  conféquent  nulles,  faute  d'être  faites  en  la  forme  des  donations  teftamen- 
taires. 
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Article      CCXCVIII. 

A..c.<irt.  Si  les  exécuteurs  d'un  teftament  eftoient  refufans  &  dilaîans 
»J3-  de  faire  délivrance  aux  légataires  ,  des  legs  à  eux  faits  par  le 
teftateur,  ou  que  iceux  exécuteurs  fuffent  demourans  hors  la  Ju- 
rifdiftion  ordinaire  ,  en  laquelle  ledit  teftateur  eft  décédé  ,  ou  les 
chofes  léguées  afîifes  ;  En  ce  cas  lefdits  légataires  peuvent  de- 
mander la  délivrance  au  Juge  de  la  Jurifdiaion  en  laquelle  ledit 
'teftateur  eft  décédé ,  ou  les  chofes  léguées  afTifes  :  &  leur  fera 
faite  ^  les  (i)  héritiers  apparens  &  préjomptifs  oiiis  y  &  deuemenc 
appelles. 

(i)  Même  hors  ces  cas,  la  demande  des  légataires  feroit  bien  donnée  contre  ITiéritief 
qui  eft  le  vrai  débiteur  des  legs  :  mais  comme  l'exécuteur  eft  en  poffellion  des  biens  , 
l'héritier  le  mettroit  en  caufe. 

Article     CCXCIX. 

A.c.art.     Tuteurs  ,  &  Curateurs,  Gagers  d'Eglife  ,  Receveurs,  Execu- 
>3û-        teurs  de  teftamens ,  &  autres  fujets  à  rendre  compte ,  font  creus 
par  ferment  de  leurs  mifes  vraifemblables,  &  fans  fraude,  jufques 
à  dix  fols  (i)  pour  chacun  article,  fans  quittance. 

(i)  La  fomme  dont  un  comptable  peut  être  cru  fans  quittance  ,  n'eft  plus  teftreinte  à 
dix  fols  ,  mais  eft  laiffée  à  l'arbitrage  du  juge. 

Article    CCC. 

A.  G.  an.      Il  n'eft  requis  (i)  infînuer  dons  faits  par  teftamens,  &  difpofitiott 
*'''•        de  dernière  volonté  ,  à  quelque  valeur  que  fe  puiflent  monter  les 
chofes  léguées  ou  données. 

(t)  L'Edit  de  t703  ,  &  les  Déclarations  qui  Tont  fuivi ,  ont  afTuietti  les  difpofition? 
teftamentaires  à  l'infinuation.  Mais  comme  elle  n'eft  requife  que  pour  un  intérêt  de  finance  , 
k  défaut  n'emporte  pas  la  nullité  de  la  difpofuion,  mais  donne  feulenaent  lieu  aux  amen» 
des  portées  par  l'Edit. 
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Article     préliminaire. 

j,  ^  uccEssroKT  eft  la  tranfmiflîon  de  tous  les  droits  aâifs  &  paififs  du  défunt 

c3  en  la  perfonne  de  fon  héritier. 

Un  héritier  eft  celui  qui  fuccede  à  tous  les  droits  adifs  &  paiTifs  du  défunt. 

Cette  univerfalité  des  droits  aâ:ifs  &  pallîfs  d'un  défunt ,  confidérée  indé- 
pendamment de  la  tranfmiffion  qui  s'en  fait  en  la  perfonne  de  l'héritier , 
s'appelle  aulîî  fuccejfion  ;  &:  lorfqu'il  n'y  a  aucun  héritier ,  elle  s'appelle  fuc- 
cejfion  vacante. 

Section     première. 

De  ceux  qui  peuvent  transmettre  leur  fuccejjlon  ^  &    de  ceux  qui 

peuvent  fuccéder. 

î.  C'eft  la  loi  qui  défère  les  fuccefïions ,  &  qui  appelle  ceux  qui  doivent 
fuccéder  :  d'où  il  fuit  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  jouiiTent  de  l'état  civil  &  des 
droits  de  citoyen ,  qui  puiflent  tranfmettre  leur  fuccelllon ,  &  qui  puiflent 
fuccéder. 

§.      I. 

De  ceux  qui  peuvent  tranfmettre  leur  fuccejjlon. 

3 .  Tous  ceux  qui  jouiflent  de  l'état  civil  &  ces  droits  de  citoyen ,  ont  le 
droit  de  tranfmettre  leur  fucceflîon  à  leurs  héritiers. 

Il  n'eft  pas  befoin  pour  avoir  ce  droit  d'étrs  né  de  légitime  mariage.  C'eft 
pourquoi  un  bâtard  tranfmet  fa  fucceffion  à  fes  enfans,  &  à  défaut  d'enfans  , 
à  fa  femme  :  S'il  ne  la  tranfmet  pas  à  d'autres ,  ce  n'eft  pas  par  aucune  inca- 
pacité de  fa  part,  mais  c'eft  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  perfonnes  qui  fuient 
capables  de  la  recueillir. 

4.  Dans  notre  Coutume  ,  où  le  droit  de  confifcation  a  lieu  ,  ceux  qui  font 
condamnés  à  une  peine  capitale ,  perdent  par  cette  condamnation  leur  état 
civil  &  le  droit  de  tranfmettre  leur  fuccellîon  ;  leurs  biens  font  dévolus  au 
Roi ,  ou  aux  autres  Seigneurs  hauts-juftiçiers  dans  le  territoire  defquels  ils 
fe  trouvent. 
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Mais  ceux  qui  perdent  l'état  civil  par  la  profcllion  religieufe ,  tranfmet- 
tent  leur  fucceiîion  ;  parce  que  ,  par  une  fiction  femblable  à  celle  de  la  Loi 
Comelia  ,  ils  font  cenfés  être  morts  ,  &  leur  fuccelîîon  eft  cenfée  ouverte  des 
le  dernier  inftant  qu'ils  ont  joui  de  leur  état  civil  ,  lequel  inrtant  eft  uni  à 
celui  de  leur  profeflîon  qui  le  leur  a  fait  perdre ,  de  la  même  manière  que  le 
dernier  inftant  de  la  vie  naturelle  eft  uni  à  celui  de  la  mort. 

5.  Les  étrangers  qui  ne  font  pas  naturalifés  n'ayant  pas  le  droit  de  citoyen  , 
n'ont  pas  le  droit  de  tranfmettre  leur  fucceflîon  ;  &  leurs  biens  font  dévolus 
au  Roi  par  un  droit  qu'on  nomme  droit  d'aubaines. 

Néanmoins,  lorfque  l'aubain  laifle  des  enfans  François,  ou  naturalifés  avec 
la  claufe  qu'ils  pourront  lui  fucceder,  il  peut  leur  tranfmenre  fa  fucceflîcui. 

Le  droit  d'aubaine  fouffre  encore  d'autres  exceptions ,  fur  lefquelles  t^'oye:^ 
l^Introd.  au  tit.  précédent,  N.  35. 

Les  François  qui ,  par  l'abdication  qu'ils  ont  faite  de  leur  patrie ,  ont  perdu 
les  droits  de  citoyen  ,  font  auffi  privés  du  droit  de  tranfmettre  leur  fucceflîon^ 
Voyez  ibid.  &  llntrod.  ge'n.  N.  34. 

S.    I  I. 

Z)e  ceux  ^lù  peuvent  fucceder. 

6.  Pour  pouvoir  fucceder  à  quelqu'un  ,  il  faut  avant  toutes  chofës ,  exifter 
au  temps  de  l'ouverture  de  fa  fucceiîion  :  c'eft  pourquoi  ceux  qui  au  temps 
de  cette  ouverture  n'étoient  pas  encore  conçus  ,  ne  peuvent  jamais  la 
prétendre.  Mais  les  pofthumes  qui  étoient  dans  le  fein  de  leur  mère  au  temps 
de  l'ouverture  de  la  fucceOion  ,  pourvu  qu'ils  nailTent  vivans  &  à  terme, 
fuccedent  comme  s'ils  euffent  été  déjà  nés  ,  fuivant  cette  maxime  de  droit  :  ^«* 
m  utero  eft ,  pro  jam  nato  habetur ,  fuoties  de  commodo  ejus  agitur  ;  L.  231..  £ 
de  verb,  fignijîc. 

7.  C'eft  à  celui  qui  a  intérêt  que  quelqu^un  ait  fuccédé  à  un  autre,  à 
prouver  qu'il  étoit  vivant  au  temps  de  l'ouverture  de  la  fucceiîion ,  &  qu'en 
conféquence  il  l'a  reccieillie  ,  fuivant  cette  règle  de  Droit:  ei  incumbit probatio 
(fui  dicit  i  L.  2. ,  ff.  de  prohat.  C'eft  pourquoi  >  fi  l'un  de  mes  héritiers  pré» 
fomptifs  étoit  abient  de  longue  ab'ence  ,  dès  avant  ma  mort ,  fes  enfans  ne 
pourront  pas  de  (on  chef,  non  plus  que  fes  créanciers  ,  prétendre  aucune 
part  dans  ma  (îicceflîon ,  s'ils  ne  prouvent  qu'on  a  eu  de  fes  nouvelles  depuis 
ma  mort. 

On  oppofera  peut-être  contre  notre  décifîon  ,  ce  que  quelques  Praticiens  ont 
donné  pour  maxime  :  qu'un  homme  étoit  préfumé  vivre  cent  ans.  Mais  elle- 
eft  évidemment  faulTe  &  abfur  'e  ;  car  toute  préfomption  doit  être  fondée  fur 
quclqi'e  vraifemblanre  ,  &  fur  ce  qui  arrive  commun^mcnz  :  pmfumptio  ex  eo 
çu-y-i  plcrumjiie  fit.  CufcX..  in  para:,  ad  tit.  ff.  de  probtu.  Il  faudroit  donc ,  pour 
qu'un  bamme  piîr  erre  préùimo  vivre  cent  ans ,  que  ce  fut  le  temps  ordinaire 
de  la  vie 'fes  h.immes ,  &  qi'il  y  en  cûr  très  peu  qui  mouruflent  avant  les 
cent  ans.  La  Loi  8  ,  de  iifujr.  leg.  &  autres  qu'ils  citent  pour  fondement  de 
cette  maxime  ,  font  citées  à  contre  -  fens.  Ces  textes  difent  feulement  qu'un 
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homme  eft  préfumé  ne  pas  vivre  au-delà  de  cent  ans  ;  ce  qui  eft  bien  difte- 
refit  de  ce  qu'on  leur  tait  dire.  Jufqu'à  ce  que  le  temps  de  cent  ans  fc  loit 
écoulé  depuis  la  naiflance  d'un  abfent ,  il  n'ell  ni  préfumé  vivre ,  ni  préfumé 
mort  ;  &  c'eft  à  ceux  qui  ont  intérêt  qu'il  foit  vivant ,  à  prouver  fa  vie , 
comme  c'eft  à  ceux  qui  ont  intérêt  qu'il  loit  mort ,  à  prouver  fa  mort. 

Il  eft  vrai  que,  contre  le  fentiment  que  nous  embraflbns  ,  par  l'Arrêt  de 
Tielment ,  cité  dans  les  livres ,  les  créanciers  d'un  nommé  Tielment  ont  été 
admis  à  exercer  fes  droits  dans  une  fucceflion  échue  au  bout  de  treize  ans 
depuis  qu'on  n'avoit  eu  aucunes  nouvelles  de  lui.  Mais  cet  Arrêt  fondé  ap- 
paremment fur  cette  vieille  erreur  ,  qu'un  homme  eft  préfumé  vivre  cent  ans , 
ne  doit  pas  être  fuivi  ;  &  depuis ,  la  Cour,  par  Arrêt  du  n  Août  1719  ,  au 
6',  T.  du  Journal ,  a  jugé  conformément  à  notre  fentiment. 

8.  L'exiftence  néceflaire  pour  pouvoir  fuccéder ,  eft  une  exlftence  civile. 
Ceux  donc  qui ,  avant  l'ouverture  de  !a  fucceirion ,  ont  perdu  l'état  civil  par 
une  condamnation  à  peine  capitale  ,  ne  peuvent  pas  fuccéder  ;  Voye^^  flntrod. 
ge'n.  N.  zo  &  fuiv. 

5).  La  profelTion  religieufe  rend  les  religieux  incapables  de  fuccéder,  non- 
feulement  parce  qu'elle  leur  fait  perdre  l'érat  civil ,  mais  encore  par  le  vœu 
de  pauvreté  qu'elle  renferme.  C'eft  pourquoi  le  religieux  Evêque  ,  quoique  res- 
titué à  l'état  civil  par  l'éminence  de  fa  dignité ,  demeure  incapable  de  fuccé- 
der à  fes  parens  ,  quoiqu'il  recouvre  le  droit  de  leur  tranfmettre  fa  fucceffion. 

Les  Jéfuites  congédiés  de  la  Société  avant  l'âge  de  trente-trois  ans,  étoienr^ 
par  une  fiétion  femblable  à  celle  qu'on  appelIoitywr/j-/!o/?  liminii,  cenfés  n'a- 
voir jamais  perdu  leur  état  civil ,  &  avoir  fuccédé  à  leurs  parens ,  dont  les 
fucceffions  étoient  échues  pendant  qu'ils  étoient  dans  la  Société  ;  les  biens  leur 
dévoient  être  rendus  ,  (ans  néanmoins  aucune  reftitution  de  fruits.  A  l'égard 
de  ceux  qui  étoient  congédiés  après  l'âge  de  trente-trois  ans  accomplis,  ils 
demeuroient  incapables  des  (ucceflions  mêmes  qui  étoient  échues  depuis  qu'ils 
avoient  été  congédiés,  f'^oye:^  rintroJ.  ge'n.  N'.   29. 

10.  Il  faut  aufïï  ,  pour  être  capable  de  recueillir  une  fucceilîon  ,  jouir  des 
droits  de  citoyen  :  c'eft  pourquoi  les  étrangers  en  font  incapables ,  à  moins 
qu'avant  l'ouverture  de  la  fuccelfion  ,  ils  n'ayent  obtenu  des  lettres  de  natu- 
ralifati^on  qui  leur  accordent  ce  droit. 

Cette  règle  foutfre  encore  exception  dans  le  cas  auquel  un  aubain  laiiTe 
plufieurs  enBins ,  dont  les  uns  font  nés  en  France ,  les  autres  font  aubains. 
En  ce  cas  le  concours  des  enfans  nés  France  ,  donne  au  enfans  aubains  le 
droit  de  venir  à  la  fucceflion ,  qu'ils  n'auroient  pas ,  s'ils  étoient  feuls  ;  Lebrun  , 
p.  I  ,  ch.  z  ,  /èc7.   2. .,  n.    i'). 

Cette  règle  fouffre  encore  une  exception  dans  les  différens  cas  auxquels 
nous  avons  vu  que  les  étrangers  pouvoient  laifter  leur  fucceflion  à  leurs  parens 
étrangers. 

Obfervez  que  les  étrangers  qui ,  par  les  traités ,  ont  en  France-  le  droîtt 
de  fucceflion  palTive,  c'eft-à-cire  de  tranfmettre  leurs  fucceflions  à  leurs  parens 
même  étrangers  ,  n'ont  pas  pour  cela  le  droit  de  fucceffion  adive ,  c'eft-à- 
dire ,  d'y  fuccéder  à  leurs  parens  François ,  à  moins  qu'il  ne  leur  foit  auflS 
fpécialement  accordé  par  les  traités. 
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11.  Outre  les  qualités  générales  qui  réfultent  de  l'état  civil  &  des  droits 
de  citoyen,  il  faut ,  pour  fucceder  à  quelqu'un  ,  être  Ton  parent  dans  le  degré 
que  la  Loi  appelle  à  la  fueceffion  ;  fauf  qu'à  défaut  de  parens  ,  le  furvivant 
de  deux  époux  fuccede  à  l'autre. 

La  parenté  eft  la  relation  qui  fe  trouve  entre  deux  perfonnes ,  dont  Tune 
defcend  de  l'autre ,  ou  qui  defcendent  l'une  &  l'autre  d'une  fouche  commune. 

La  première  partie  de  notre  définition  s'applique  à  la  ligne  diredte  des 
defcendans  &  des  afcendans  ;  la  féconde  partie  à  celle  des  collatéraux. 

1 2.  Il  y  a  deux  manières  de  compter  les  dégrés  de  parenté  ;  l'une ,  fui- 
vant  le  Droit  civil  ;  l'autre  ,  fuivant  le  Droit  canonique.  Ces  deux  manières 
ne  différent  point  entr'elles  pour  ce  qui  regarde  la  ligne  directe.  Il  y  a 
autant  de  dégrés  qu'il  y  a  eu  de  générations  par  lefquelles  l'un  des  parens 
e(t  defcendu  de  l'autre  ;  mais  elles  différent  pour  la  ligne  collatérale.  Suivant 
le  Droit  civil  il  y  a  autant  de  dégrés  comme  il  y  a  de  générations ,  en  mon- 
tant ,  depuis  l'un  des  parens  jufqu'à  la  fouche  commune  ,  &  en  defcendant , 
depuis  ladite  fouche  jufqu'à  l'autre  parent.  Suivant  cette  manière  de  compter  , 
il  ne  peut  y  avoir  de  premier  degré  dans  la  ligne  collatérale  ;  les  frères  font 
entr'eux  au  fécond  degré  ,  l'oncle  &  le  neveu  au  troifieme  ,  les  coufins-germains 
au  quatrième,  &;c.  C'eft  cette  manière  de  compter  qu'on  fuit  en  matière  de  fue- 
ceffion ,  fuivant  qu'il  réfulte  de  Vart.  328.  Suivant  le  Droit  canonique,  on 
ne  compte  les  générations  que  depuis  l'un  des  parens  jufqu'à  la  fouche  com- 
mune ;  &  lorfqu'ils  font  en  diftance  inégale ,  on  les  compte  depuis  celui  qui 
en  eft  le  plus  éloigné.  Suivant  cette  manière  de  compter  ,  les  frères  font 
entr'eux  au  premier  degré ,  l'oncle  &  le  neveu  au  fécond  ;  les  coufins-ger- 
mains  font  auffi  entr'eux  au  fécond,   Sec. 

13.  Il  n'y  a  que  la  parenté  civile  qui  donne  le  droit  de  fucceder.  Pour 
qu'elle  foit  parenté  civile  ,  il  faut  que  toutes  les  générations  qui  la  forjnent 
de  l'un  &  de  l'autre  côté  procèdent  toutes  d'une  union  légitime.  Un  mariage  , 
quoique  valablement  contraifté ,  lorfqu'il  eft  privé  des  effets  civils ,  n'eft  pas 
réputé  être  une  union  légitime  à  l'effet  de  produire  une  parenté  légitime.  Tel 
eft  celui  qui  a  été  tenu  fecret  jufqu'à  la  mort  ;  celui  qui  a  été  contracté  in 
extremis,  lorfqu'il  a  été  précédé  d'un  mauvais  commerce;  celui contrafté  entre 
le  raviffeur  &:  la  perfonne  ravie,  quoique  ce  foit  en  majorité ,  &  depuis  qu'elle 
a  été  mife  en  liberté,  qu'elle  y  a  donné  fon  confentement  :  enfin  celui  qui  eft 
entre  deux  perfonnes ,  dont  l'une  a  perdu  l'état  civil.  Au  contraire  ,  un  ma- 
riage ,  quoique  nul ,  à  caufe  de  la  bonne  foi  des  contraâans ,  ou  même  feu- 
lement de  l'un  d'eux  ,  produit  une  parenté  légitime  ,  même  vis-à-vis  de  celui 

Î[ui  étoit  en  mauvaife  foi  à  qui  les  enfans  nés  de  cette  union  ont  le  droit  de 
ucceder ,  auffi-bien  qu'à  tous  les  parens  de  fon  côté ,  quoique  vice  verfâ  , 
ce  conjoint ,  à  caufe  de  fa  mauvaife  foi ,  n'ait  pas  le  droit  de  leur  fucceder  ; 
Liebrun ,  p.  l ,  ch.  2  ,  Secl.  2 ,  n.  10. 

Le  vice  d'une  union  illégitime  ,  pourvu  qu'elle  ne  foit  pas  adultérine,  peut 
auffi  fe  purger  par  le  mariage  fubfcquent ,  &  donner  aux  enfans  les  droits  de 
parenté  légitime  ,  comme  s'ils  étoient  nés  durant  le  mariage  ;  pourvu  ,  comme 
il  a  été  dit ,  que  ce  mariage  n'ait  pas  été  contracté  in  extremis.  Quoique  les 
parties  qui  ont  eu  ce  commerce  fuffcnt  parentes ,  &  qu'en  conféqucnce  le 
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commerce  fût  inceflueux ,  les  enfans  qui  en  font  nés  ne  laifTent  pas  d'être  lé- 
gitimés par  le  manage  contradé  depuis  avec  difpenfe.  La  difpcnfe  a  un  efiet 
retroadtif  comme  le  mariage  ;  &  il  fuffit  qu'au  temps  de  ce  commerce  les 
parties  fuffent  capables  au  moins,  avec  difpenfe,  de  contrafter  mariage  en- 
fembie.  Pareillement ,  quoiqu'un  homme  fut  pourvu  de  bénéfices  eccléfiafti- 
qucs  lors  du  commerce  qu'il  a  eu  avec  une  fille,  les  enfans  qui  en  font  nés 
ne  laiflenc  pas  d'être  légitimés  par  le  mariage  qu'il  a  contracté  depuis  après 
avoir  quitté  les  bénéfices.  Cela  a  été  jugé  par  l'Arrêt  de  Dampierre  cité  pac 
Lebrun ,  p.  i  ,  cb.   z  ,  Secl.  i ,  d.  i  ,  n.  p. 

14.  Il  refte  à  obferver  qu'un  parent  peut  même  ,  fans  perdre  Ton  état 
civil ,  perdre  le  droit  de  fuccéder  à  quelqu'un  de  plufieurs  manières. 

1°.  Si  le  défunt  l'a  exhérédé  pour  quelque  jufte  caufe  ;  fur  quoi  voyez 
Van.  287  ,  &  les  ne  te  s. 

2°.  S'il  s'efl:  rendu  indigne  de  fa  fuccefHon.  La  principale  caufe  d'indignité 
eft  lorfque  quelqu'un  efl:  coupable  de  la  mort  du  défunt  :  les  lettres  de  grâce 
qu'il  auroit  obtenues  ne  remettent  que  la  peine  publique,  &  n'eftacent  pas  cette 
indignité  :  il  peut  y  avoir  plufieurs  autres  caufes  d'indignité. 

3°.  Enfin  on  peut  perdre  le  droit  de  fuccéder,  même  à  fes  père  &  mère, 
par  une  renonciation  à  leur  fuccefllon  future.  Ces  renonciations  ne  peuvent 
fe  faire  que  par  des  contrats  de  mariage ,  qui ,  dans  notre  Jurifprudence  , 
font  fufceptibles  de  toutes  efpeces  de  conventions. 

Une  fille ,  quoique  mineure  ,  peut  ainfi  par  fon  contrat  de  mariage ,  re- 
noncer à  la  fucceffion  future  de  fes  père  &  mère ,  moyennant  une  dot  qui 
lui  ait  été  par  eux  donnée  ou  promife  ;  &  cette  renonciation  vaut  &  peut  être 
oppofée  par  ceux  au  profit  de  qui  elle  efl  faite  ,  tant  à  fes  enfans  qui  la  repré- 
fenrent,  qu'à  elle-même ,  pourvu  que  le  contrat  ait  été  confirmé  par  la  célé- 
bration du  mariage  avant  l'ouverture  de  la  fuccellion  à  laquelle  elle  a  re- 
noncé ;  &  pourvu  que  lors  de  cette  ouverture  ,  le  défunt  ne  fe  foit  point 
trouvé  en  demeure  de  lui  payer  la  dot  ;  enfin  pourvu  qu'il  ne  l'ait  pas  depuis 
rappellée  à  fa  fuccellion. 

Un  majeur  peut  aufll  renoncer  à  la  fucceflion  de  fes  père  &  mère  ou  autres 
parens  par  le  contrat  de  mariage  de  celui  en  faveur  de  qui  il  renonce  ;  &  il 
ne  peut  en  ce  cas  y  être  appelle;  /-'ojf^  Lebrun,  /.  3  ,  ch.  8,  §.  i. 

Section    II, 

De  la  fuccejflon  des  defcendans. 

Tj*.  La  Coutume  appelle  à  la  fucceflion  les  defcendans  du  défunt,  avant 
tous  les  parens  des  autres  lignes. 

Elle  obferve  entre'les  defcendans  la  priorité  du  degré.  Le  fils  efl:  appelle 
à  la  fuccellion  de  fon  père  avant  fes  enfans,  qui  font  les  petits-fils  du  défunt; 
le  petit- fils  avant  l'arriére  petit-fils  ,  &g. 

16.  Lorfque  le  défunt  a  eu  plufieurs  fils  ou  filles  ,  dont  quelqu'un  l'a  pré- 
décédé ,  les  enfans  du  prédéeédé  le  repréfentent  à  l'effet  de  fuccéder  tous  en- 
femble  en  fa  place  ,  à  la  part  t^u  il  auroit  eue  avec  les  autres  fils  ou  filles  du 
défunt. 


I 


c8o  Iittroducilon  au  Titre  XV 11. 

Cette  repréfentation  a  lieu  à  l'infini  dans  cette  ligne  :  car  non-feulement 
les  petits-fils  prennent  la  place  de  leur  père  qui  étoit  le  fils  du  défunt  lorfqu'il 
efl:  prédécédé  ;  mais  fi  quelqu'un  des  petits-fils  efl;  auflî  prédécédé,  les  enfans 
de  ce  petit-fils  qui  font  les  arriere-petits-fils  du  défunt,  prennent  auffi  fa  place, 
&:  deinceps. 

Ce  droit  de  repréfentation  n'a  commencé  à  avoir  lieu  en  cette  Province 
qu'en  1509,  lors  de  la  rédaftion  de  notre  Coutume,  qui  l'établit  pour  l'a- 
venir ,  comme  il  paroît  par  ^art.  244  de  notre  ancienne  Coutume ,  qui  dit  : 
»  En  ligne  direfte ,  repréfentation  aura  lieu  ,  &c.  ». 

17.  On  peut  définir  la  repréfentation  une  fiétion  de  Droit ,  par  laquelle 
des  enfans  d'un  degré  ultérieur  font  rapprochés  &  mis  au  degré  qu'occupoit 
leur  père  ou  mère  en  la  famille  du  défunt ,  à  l'effet  de  fuccéder  tous  en- 
femble  ,  en  fa  place ,  à  la  même  part  à  laquelle  leurdit  père  ou  mère  auroit 
fuccédé. 

18.  Il  fuit  de  cette  définition  que  ,  pour  que  les  enfans  d'un  degré  ulté- 
rieur puiflent  fuccéder  par  repréfentation  ,  il  faut  que  lors  de  l'ouverture  de 
la  fuccelîîon ,  le  degré  qu'occupoit  leur  père  ou  mère  dans  la  famille  du  dé- 
funt ,  fe  trouve  vacant  par  fa  mort  naturelle  ou  civile  arrivée  avant  celle  du 
défunt.  De-là  cette  maxime  ,  qu'on  ne  peut  reprefemer  un  homme  vivant.  C'efb 
pourquoi  lorfque  l'un  de  plufieurs  fils  ou  filles  du  défunt  renonce  à  la  fuc- 
ceflîon ,  les  enfans  de  ce  renonçant  ae  peuvent  le  reprélenter  &  fuccéder  en 
fa  place  ;  mais  fa  part  accroît-  aux  autres  fils  ou  filles  fes  cohéritiers  ;  art. 

3^9-  ,  .  .  ,  ,    ,    ,         .  r 

ip.  Par  la  même  raifon  ,  je  penfe  que  les  enfans   d'un   exhérédé  qui  fe 

trouve  vivant  lors  de  l'ouverture  de  la  fucceflîon  ,  ne  peuvent  l'y  repréfen- 
ter  :  car  quoique  l'exhérédation  l'ait  privé  du  droit  de  fuccéder,  néanmoins 
l'exhérédé  occupe  fon  degré  dans  la  famille,  il  jouit  de  tous  les  autres  droits 
de  famille. 

20.  Les  enfans  qui  fuccedent  par  repréfentation  de  leur  père  ou  mère  pré- 
décédé ,  non-feulement  concourent  avec  les  autres  fils  ou  filles  du  défunt , 
mais  fi  l'autre  fils  du  défunt  renonçoit  à  la  fucceflîon  ou  étoit  exhérédé,  ils 
excluroient  les  enfans  de  ce  fils  renonçant  ou  exhérédé ,  qui  ne  peuvent  oc- 
cuper le  degré  de  Içur  père  qui  efl"  rempli  ;  de  même  que  leur  père  ou  mère 
qu'ils  représentent ,  &  dans  le  degré  duquel  ils  forjt  placés ,  les  auroit  exclus. 
C'eft  une  conféquence  de  l'art.  35^, 

21.  Les  enfans  qui  fuccedent  par  repréfentation  ,  fuccedent  même  aux  pré- 
rogatives attachées  au  fexe  de  la  perfonne  qu'ils  repréfentent.  C'eft  pourquoi, 
lorfque  le  fils  aîné  prédécédé  n'a  laifTé  que  des  filles,  ces  filles  fuccedent  en 
fa  place  au  droit  d'aîneffe  ,  an.  305  ,  quoique  ce  droit  foit  attaché  à  la 
mafcul(nité.  La  raifon  eft  que  ces  filles  ne  fuccédant  pas  de  leur  chef,  ce 
n'eft  pas  leur  fexe  qu'on  doit  confidérer ,  mais  celui  de  la  perfonne  du  chef 
de  qui  elles  fuccedent ,  &  qu'elles  reprélentent. 

12.  Par  la  même  raifon ,  les  enfans  qui  fuccedent  par  repréfentation ,  fuc- 
cedent aux  mêmes  charges  auxquelles  auroit  fuccédé  la  perfonne  qu'ils  re- 
préfentent,  fuivant  cette  règle,  ^ui  altereus  jure  utiiur ,  eodem  jure  uti  débet. 
G'çft  pourquoi  ils  font  tenus  du  rapport  de  tout  ce  qui  lui  a  été  donné ,  quoi- 

qu'ayant 
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qu'ayant  renoncé  à  fa  fuccelîion  ,  ils  n'en  ayent  pas  profité  ;  art.   507. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  ceci,  que  les  enfans  qui  font  mis  au  degré  de 
leur  père  prcdécédé,  qui  avoit  été  exhérédé,  ne  puiflent  prétendre  de  part 
dans  la  fuccelîion  de  leur  ayeul,  parce  que  leur  père  qu'ils  repréfentent  ayant 
été  exhérédé ,  n'en  eût  pu  prétendre  ;  car  cette  exhérédation  a  été  éteinte  pac 
le  prédécès  de  l'exhérédé ,  &  ne  peut  plus  être  confidérée. 

25^  Il  refte  à  obferver  que  dans  la  ligne  direfle ,  outre  la  repréfentatiott 
dont  nous  avons  traité  jufqu'à  préfent,  qu'on  peut  appeller  "kt effet  defuccéder^ 
&  qui  confifte  à  rapprocher  les  enfans  d'un  degré  ultérieur  au  degré  de  leur 
père  ou  mère  prédcccdé ,  pour  les  faire  concourir  avec  les  enfans  plus  pro- 
ches en  degré ,  il  y  a  une  autre  efpece  de  repréfentation ,  qui  efl:  feulement 
à  [effet  de  partager ,  par  laquelle  les  petits  enfans  de  différentes  fouches  ,  quoi- 
qu'ils fuccedent  dans  leur  degré  de  petits-enfans,  &  (ans  être  placés  au  degré 
de  la  fouche  d'où  ils  defcendent  &  qu'ils  repréfentent ,  partagent  néanmoins 
comme  auroient  partagé  lefdites  fouches  ;  de  manière  que  les  enfans  de  chaque 
fouche  ne  prennent  tous  enfemble  que  la  part  qu'elle  auroit  prife.  En  confé- 
quence  de  cette  efpece  de  repréfentation  ,  fi  le  défunt  a  laiffé  deux  fils  qui 
aient  l'un  &  l'autre  renoncé  à  fa  fucceffion  ,  &  qu'il  y  ait  un  petit-fils  né  de 
l'un  de  ces  fils ,  &  trois  de  l'autre  qui  viennent  à  la  fucceflion  ;  quoiqu'ils  y 
viennent  dans  leur  degré  de  petits-enfans  ,  ne  pouvant  pas  être  placés  dans 
le  degré  de  leur  fouche  qui  n'eft  pas  vacant ,  néanmoins  ils  partageront  la 
fuccelîion  par  fouches ,  &  l'enfant  de  l'une  des  fouches  aura  autant  que  les 
trois  autres;  Lebrum ,  p.   i  ,  cA.  4.,  Secl.   6 ,  d.  1  ,  n.  28. 

14.  Nous  avons  traité  au  titre  premier ,  du  droit  d'aîneflç  que  la  Coutu-, 
me  accorde  dans  la  fuccelîion  des  defcendans. 

Section    III. 

De  la  fuccejjion  des  afcendans* 

1^.  A  défaut  ou  refus  de  tous  les  defcendans  du  défunt,  notre  Coutume 
défère  fa  fuccelîion  à  fes  parens  de  la  ligne  afcendante.  Elles  les  préfère 
quelquefois  à  tous  les  collatéraux  :  quelquefois  elle  préfère  certains  parens 
de  la  ligne  collatérale  à  certains  parens  de  la  ligne  afcendante  ,  fuivant  la 
différente  nature  des  biens. 

26.  Dans  la  fuccelfion  des  meubles  ,  notre  Coutume  préfère  les  afcendans  , 
en  quelque  degré  éloigné  qu'ils  foient ,  à  tous  les  collatéraux ,  en  obfervant 
néanmoins  entre  lefdlts  afcendans  la  priorité  du  degré  ;  de  manière  que  les 
père  &:  mère  du  détunt  qui  font  au  premier  degré  font  préférés  à  l'ayeul  qui 
n'eft  qu'au  fécond  ;  &  à  défaut  ou  refus  des  père  &  mère ,  l'ayeul  eft  pré- 
féré au  bifayeul  qui   n'eft  qu'au  troifieme  ,  &c. 

Lorfque  l'ayeul  &  l'ayeule  d'un  côté,  &  un  ayeul  ou  ayeule  de  l'autre 
côté  ,  concourent  à  cette  fucceflion  ,  il  la  doivent  partager  in  viriles.  La  dif- 
pofition  de  laNovelle  ii6,  qui  veut  qu'en  ce  cas  l'ayeul  d'un  côté  ,  la  par- 
tage par  moitié  avec  ceux  de  l'autre  côté ,  étant  une  difpofition  purement 
arbitraire  qui  s'écarte  du  principe  général  des  fuccelîions,  ne  peut  être  fuivie 
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dans  notre  Coutume  qu'autant  qu'il  paroîtroit  qu'elle  l'a  adoptée  ;  ce  qui 
ne  paroît  pas. 

27.  Il  en  étoit  de  même  par  notre  ancienne  Coutume ,  de  la  fuccelîion 
des  acquêts  ,  comme  de  celle  des  meubles.  U article  2j8  de  cette  ancienne 
Coutume  préfère  expreflement  l'ayeul ,  ou  autres  afcendans ,  aux  frères  & 
Jceurs  du  tre'pajfe.  Mais  la  nouvelle  Coutume ,  art.  313,3  jugé  à  propos ,  à 
défaut  ou  refus  des  père  &  mère ,  d'appeller  les  frères  &  fœurs  du  défunt  à 
la  fucceffion  de  la  propriété  de  fes  acquêts ,  &  d'en  laill'er  feulement  l'ufu- 
fruit  à  l'ayeul  ou  autre  afcendant  ;  Voyez  cet  art.  313. 

Lorfque  la  fucceffion  de  cet  ufufruit  eft  déférée  à  deux  ou  plufîeurs  afcen  • 
dans  en  même  degré  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  fi  l'un  d'eux  renonce,  l'u- 
-  fufruit  entier  demeure  à  celui  qui  accepte  la  fucceiïion  ,  fuivant  Xan.  3  5p  : 
mais  s'ils  ont  l'un  &  l'autre  accepté  la  fucceffion  ,  la  part  du  premier  qui 
mourra  fera  réunie  à  la  propriété ,  &  n'accroîtra  pas  au  furvivant.  Il  eft  vrai 
que  les  Loix  Ron^aines  accordoient  le  droit  d'accroiflement  entre  des  colé- 
gataires  qui  avoient  accepté  en  concurrence  le  legs  d'un  même  ufufruit  ; 
toto  th.  de  ufufr.  accr.  Mais  la  raifon  fur  laquelle  les  Jurifconfultes  Romains 
fondoient  ce  droit  d'accroiflement ,  çuia  ,  difoient-ils  ,  ufusfmcius  legatus  quo- 
tidie  cedit ,  ne  peut  s'appliquer  à  notre  efpece;  un  héririer ,  félon  notre  façon 
de  penfer ,  étant  cenfé  acquérir  totalement  le  droit  d'ulufruit  dans  l'inftant 
de  la  mort  du  défunt  qui  l'en  a  faifi,  &  non  pas  par  fucceffion  de  temps; 
Lebrun  ,   l  ,  ch.  ^  ,  Sec7.  9. 

i8.  A  l'égard  de  la  fucceflîon  des  propres  de  côté  &  ligne,  les  père  Se 
mère  &  autres  afcendans  qui  ne  font  pas  du  côté  d'où  ils  procèdent ,  n'y  fuc- 
cedent  pas ,  Ci  ce  n'eft  au  défaut  de  tous  les  parens  du  côté  d'où  ils  procè- 
dent ;  lauf  néanmoins  qu'à  l'égard  des  conquets  de  la  communauté  de  deux 
conjoints ,  quoique  ceux  qui  font  échus  à  l'enfant  par  la  fucceffion  du  prédé- 
cédé foient  en  la  fucceffion  de  cet  enfant  propres  du  côté  du  prédécédé  , 
néanmoins  l'autre  conjoint  fuccede  à  l'ufufruit  defdits  propres,  velut  in  pm- 
mium  collaborationis  •  Voyez  l'art.  316,  &  les  notes. 

Les  père  &  mère  ,  &  autres  afcendans  ne  font  exclus  que  de  la  fuccef- 
fion des  propres  qui  font  venus  à  leur  enfant  d'un  autre  côté  que  le  leur  : 
mais  lorsque  le  propre  ne  vient  pas  d'un  autre  côté,  ils  ne  font  pas  exclus 
d'y  fuccéder  ;  Voyez  l'art.  317.  Ils  luccedent  fur-tout  à  ceux  qu'ils  ont  donnés; 
Voyez  l'art,  3.13'. 

SectionIV. 
De  la  [uccejjlon  des  collatéraux  ,  (S*  de  celle  de  undè  vir  &  uxor. 

§.     I. 

De  la  fticcejjion  des  collatéraux. 

ip.  La  Coutume  appelle  les  parens  de  la  ligne  collatérale  au  défaut  oa 
refus  de  ceux  de  la  ligne  direitc  de  lenca.nrc  &  afccnd;,nre. 

Elle  préfère  néanmoins,  comme  nous  l'avons  vu  en  la  feftion  précédente. 
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les  frères  &  fœurs  du  dc'funt  en  la  fucceflTion  des  acquêts ,  à  l'ayeul  &  autres 
afcendans  plus  éloigne's  ;  comme  aufli  dans  la  fucceflîon  des  propres ,  elle 
préfère  tous  les  collatéraux  de  la  ligne  aux  afcendans  qui  n'en  font  pas  ;  & 
îorfque  les  afcendans  font  eux-mêmes  de  la  ligne  ,  elle  préfère  en  parité  de 
degré  les  collatéraux  qui  font  defcendus  de  celui  qui  a  mis  l'héritage  dans  la 
famille,  à  l'afcendant  qui  n'en  eft  pas  defcendu  ;  art.  317. 

30.  Entre  les  collatéraux  ,  la  Coutume  appelle  to  ..;  ceux  qui  font  dans  le 
degré  le  plus  prochain  ,  fauf,  1°.  qu'elle  fait  fuccédci  par  droit  de  repréfen- 
tation  les  neveux  &  nièces  avec  les  frères  &  fœurs  du  défunt;  fur  quoi  Voye^^ 
les  articles  318,  3ip,  3^0,   521   &  322. 

2°.  En  parité  de  degré ,  elle  préfère ,  dans  la  fuccellion  des  biens  nobles  , 
les  mâles  aux  filles .  art.  pp.  Ce  qui  n'a  pas  été  établi  par  aucune  conlidéra- 
tion  pour  la  confervation  du  nom  du  défunt,  mais  uniquement  parce  qu'an- 
ciennement les  filles  ,  comme  incapables  du  fervice  militaire  ,  étoient  incapa- 
bles de  fuccéder  aux  fiefs ,  fuivant  qu'on  l'a  remarqué  fur  ledit  article.  C'eft 
pourquoi  les  maies,  quoiqu'ils  ne  foient  parens  du  défunt  que  parles  femmes, 
tel  qu'eft  un  neveu  fils  d'une  fœur  du  défunt ,  excluent  en  parité  de  degré 
les  femmes  qui  font  du  nom  &:  de  l'agnation  du  défunt ,  telle  qu'eft  une 
nièce  fille  du  frère  du  défunt. 

3°.  Dans  certains  dégrés  de  parenté  ,  la  Coutume  préfère  le  parent  du 
double  lien  à  celui  du  fimple  lien  pour  la  fucceflîon  des  meubles  &  acquêts  ; 
«/■f.  330. 

4°.  Dans  la  fucceflTion  des  propres  ,  c'eft-à-dire  des  immeubles  que  le  dé- 
funt poffédoit  à  titre  de  fucceflîon ,  ceux  qui  font  du  côté  &  ligne  d'où  le 
propre  procède,  en  quelque  degré  éloigné  qu'ils  foient,  font  préférés  à  ceux  qui 
n'en  font  pas. 

31.  Suivant  notre  ancienne  Coutume  ,  la  fucceflîon  de  ces  propres  n'étoit 
affedée  qu'aux  parens  du  défunt  qui  étoient  defcendus  en  ligne  diredie  du 
premier  de  la  famille  de  qui  le  propre  eft  provenu  ;  mais  depuis  la  réfor- 
mation ,  an.  ^2/^,  il  fuffit  pour  y  fuccéder,  de  toucher  de  parenté  collaté^ 
raie  ce  premier  acquéreur  ou  pofTefl'eur  de  l'héritage.  , 

3  2.  Les  parens  du  défunt  qui  touchent  en  direde  ou  en  collatérale  ce 
premier  acquéreur  ou  poflTefleur  connu,  font  préférés ,  pour  cette  fucceflîon, 
à  tous  les  autres  parens  du  défunt  quoique  beaucoup  plus  proches  en  degré  ; 
mais  entr'eux  ce  font  ceux  qui  font  les  plus  proches  du  défunt  qui  font  ap- 
pelles les  premiers  ;  fauf  qu'on  obferve  dans  cette  fucceflîon  comme  dans  celle 
des  autres  biens  ,  le  droit  de  repréfentation  en  faveur  des  neveux ,  la  pré- 
férence des  mâles  en  pareil  degré  fur  les  femelles  pour  les  biens  nobles  ; 
comme  auflli  qu'en  parité  de  degré  avec  le  défunt ,  ceux  qui  font  defcendus 
du  premier  acquéreur  ou  poflefleur  connu  de  l'héritage  ,  font  préférés  à  ceux 
qui  ne  le  touchent  que  de  parenté  collatérale  ,  fuivant  l'opinion  commune  , 
&  fuivant  ce  qui  parok  réfulter  de  l'article  3  17. 

33.  Lorfque  quelqu'un  touche  le  défunt  de  deux  efpeces  de  parenté,  dont 
Tune  eft  de  la  ligne  d'où  procède  l'héritage  propre  ,  &  l'autre  eft  étrangère  à 
cette  ligne  ,  on  ne  doit  confidérer  pour  la  fucceflîon  du  propre  que  la  feule 
parenté  de  la  ligne ,  puifque  l'autre  n'y  peut  donner  de  droit.  C'eft  pourquoi 
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fi  un  père  avoit  époufé  fa  coufine  germaine  ,  on  ne  doit  point  confidérer  dans 
la  fuccellion  aux  propres  maternels  de  Tes  enfans ,  fa  parenté  de  père  ,  &  il 
ne  peut  y  fuccéder  qu'après  tous  ceux  qui  feroient  dans  un  degré  plus  proche 
de  la  parenté  maternelle  que  le  cinquième  degré  dans  lequel  il  eft ,  &  con- 
curremment avec  ceux  qui  feroient  au  même  degré. 

34..  Lorfqu'il  ne  fe  trouve  aucun  parent  de  ceux  auxquels  la  Coutume 
accorde  la  fucceflîon  des  propres ,  cette  fucceflîon  n'efl  pas  dévolue  au  fifc , 
comme  le  prétendoient  autrefois  les  partifans  du  fifc  :  mais  les  chofes  ren- 
trent dans  le  droit  commun  des  fuccelîîons  ;  &  les  plus  proches  parens  du 
défunt  indiftinûement  y  fuccedent ,  comme  ils  fuccéderoient  à  un  acquêt  ;  fans  - 
que  ceux  qui  font  parens  du  côté  de  celui  par  la  fucceflîon  de  qui  l'ancien 
propre  efl:  venu  au  défunt ,  fans  être  néanmoins  de  la  ligne  d'où  il  procède, 
puiffent  prétendre  aucune  préférence  fur  les  parens  de  l'autre  côté.  C'eft  la 
décifion  de  plufieurs  Arrêts  rapportés  par  Louet ,  fe  Preftre ,  Renufibn  , 
Auzanet,  &c.  La  raifon  eft,  que  les  parens  les  plus  proches  en  degré,  de 
quelque  côté  qu'ils  foient ,  étant  les  héritiers  namrels  du  défunt ,  ils  ont  qua- 
lité pour  fliccéder  à  tous  fes  biens  de  quelque  efpece  que  foient  les  biens;  & 
ils  ne  peuvent  être  exclus  de  la  fucceflîon  d'aucuns  defdits  biens  que  par  ceux 
auxquels  la  Loi  les  auroit  fpécialement  affeftés  :  d'où  il  fuit  que  la  Coutume 
n'ayant  affeété  la  fucceflîon  des  propres  qu'aux  parens  du  côté  &  ligne  ifcù  le 
propre  efl  provenu  ,  c'eft-à-dire,  qui  touchent  au  moins  de  parenté  collatérale 
celui  qui  l'a  mis  dans  la  famille ,  les  plus  proches  parens  de  quelque  coté 
qu'ils  foient  ne  peuvent  être  exclus  de  fuccéder  à  ces  propres  par  des  parens 
qui  n'ont  pas  cette  qualité. 

§.      I  I. 

IXe  la  fuccejjlon  unde  vir  &  uxor. 

35".  Lorfque  le  prédécédé  de  deux  conjoints  par  mariage  n'avoit  aucuns 
parens  pour  recueillir  fa  fucceflîon  ,  l'Edit  du  Préteur  au  titre  vnde  vir  & 
uxor,  y  appelloit  au  défaut  de  parens,  le  furvivant  defdits  conjoints.  Nos 
Auteurs  François  atteftent  que  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  ex- 
pliquées ,  telle  qu'eft  la  nôtre,  cette  fuccefliîon  a  été  admife. 

Ce  droit  qu'a  le  furvivant  de  fuccéder  à  défaut  de  parens  au  prédécédé, 
eft  un  des  effets  civils  du  mariage  ;  c'eft  pourquoi  il  ne  peut  avoir  ce  droit , 
Il  leur  mariage  quoique  valablement  contracté  eft  privé  des  effets  civils,  teî 
qu'eft  celui  qui  a  toujours  été  tenu  fecret  jufqu'a  la  mort ,  celui  qi;i  a  été 
contradé  in  extremis  entre  perfonnes  qui  avoient  eu  un  mauvais  commerce , 
celui  qui  a  été  contraftc  entre  le  ravifTeur  &  la  perfonne  ravie ,  quoique 
remife  en  liberté. 

Au  contraire  dans  les  cas  auxquels  la  Loi  accorde  les  effets  civils  à  un 
mariage  quoique  nul  ,  à  caufc  de  la  bonne  foi  des  parties  qui  l'ont  conrraé'i; 
ou  de  l'une  d'elles  ;  comme  lorfqu'une  femme  fur  des  atteftations  en  L>onne 
forme  de  la  mort  de  fon  mari,  qui  néanmoins  étoit  vivant,  a  de  bonne  fct 
cpoufé  un  autre  homme,  ou  lorfqu'une  fîHe  a  époufé  un  homme  qu'on  igro- 
rcit  être  engagé  dans  les  Ordres  faciès  3  dans  ces  cas  Vautres  lenibîaiMes  , 


Des    "Droits  de  SucceJJions.  585 

la  partie  qui  étoic  de  bonne  foi,  peut  fuccédcr  à  l'autre  à  défaut  de  parens  ; 
mais  celle  qui  étoit  de  mauvaife  foi  ne  peut  fuccéder  à  l'autre,  cUm  nemo  ex 
JliO  deliclo  jusfibi  cjuxrere  poffit. 

Il  n'eft  pas  douteux  qu'une  femme  judiciairement  convaincue  d'adultère, 
doit  être  juge'e  indigne  de  cette  fucceflîon  dans  le  cas  du  prcde'ccs  de  fon  mari 
fans  parens,  de  même  qu'elle  efl  privée  de  tous  Tes  avantages  matrimoniaux; 
mais  fi  elle  prédécede  ,  fon  mari  à  défaut  de  parens  lui  peut  fuccéder  ;  car  il 
demeure  toujours  fon  mari. 

Un  mari  doit  pareillement  être  jugé  indigne  de  la  fucceffion  de  fa  femme 
qui  a  été  féparée  de  lui  pour  caufe  de  févices  :  mais  s'il  prédécede  ,  fa  femme 
peut  à  défaut  de  parens  lui  fuccéder ,  &  c'eft  fans  aucune  raifon  que  Lebrun 
lui  refufe  ce  droit. 

Cette  fuccefîîon  unde  vir  &  uxor  efl:  une  vraie  fucceflîon  qui  ne  diffère  en 
rien  des  autres  fuccellions  ,  fi  ce  n'eft  en  ce  que  les  héritages  qui  adviennent 
par  cette  efpece  de  fuccelîion  ,  n'ont  pas  la  qualité  de  propres.  Au  refte ,  le 
furvivant  qui  fuccede  à  ce  titre  au  prédécédé  ,  eft  un  vrai  héritier ,  &  il  efl: 
de  même  qu'un  parent,  fuivant  l'art.  301  ,  faifi  de  tous  les  droits  aftifs  &  palîifs 
du  défunt  dès  l'inftant  de  fa  mort  :  c'efè  pourquoi  cet  article  dit ,  le  mort  faijît 
le  vif  fon  plus  prochain  héritier  en  termes  généraux  ,  &  non  ^asfon  plus  pro~ 
chain  parent. 

Section     V. 

De  T ouverture  des  fuccejjlons  y  comment  elles  s' acceptent  ^  s' acquièrent 

&  fe  répudient. 

Article    premier. 
De  l'ouverture  des  fuccejjlons  ;  &  comment  elles  s'acquièrent, 

56.  II  y  a  ouverture  à  la  fuccefïïon  d'une  perfonne  ,  par  fa  mort  natu- 
relle ,  ou  par  fa  profelîion  religleufe.  La  mort  civile  qu'une  perfonne  en- 
court par  une  condamnation  à  peine  capitale  n'y  dorme  pas  ouverture  pour 
les  biens  régis  par  notre  Coutume ,  le  droit  de  confifcation  ayant  lieu  dans 
notre  Coutume. 

37.  Lorfqu'une  perfonne  efl:  abfente  ,  &  qu'on  n'a  d'elle  aucune  nouvelle  ^ 
quoiqu'il  foit  en  ce  cas  incertain  fi  cet  abfent  eft  vivant  ou  mort  ,  &  par 
conféquent  fi  fa  fuccelîion  eiT:  ouverte  ou  non ,  néanmoins ,  comme  il  eft  de 
l'intérêt  public  que  les  biens  des  abfens  ne  foient  pas  abandonnés  pendant  un 
trop  long  temps  ,  après  un  certain  temps  différemment  fixé  par  les  Coutumes, 
&  qui  dans  celles  qui  comme  la  nôtre  ne  s'en  font  pas  expliquées ,  eft  ordi- 
nairement de  dix  ans  ,  depuis  la  dernière  nouvelle  qu'on  a  eue  de  l'abfent , 
ou  depuis  fon  départ  fi  on  n'en  a  eu  aucune ,  il  eft  d'ufage  que  les  parens  de 
cet  abfent  qui  font  en  degré  de  lui  fuccéder ,  foient  mis  provifionnellement 
en  pofleflïon  de  fes  biens.  Ils  doivent  pour  cet  effet  don^ner  requête  au  Juge 
du  lieu  du  dernier  domicile  de  l'abfent,  lequel  après  une  enquête,  qui  conf- 
tiite  la  longue  abienee  ,  rend  une  Ordonnance  qui  leur  permet  de  fe  mettre 
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en  pofle(Tîon  des  biens  de  l'abreiit ,  à  la  charge  de  donner  caution ,  ou  du 
moins  de  faire  leurs  foumillîons  de  les  reftituer  &  d'en  rendre  compte  à 
l'abfent  en  cas  de  retour  ,  ou  à  qui  il  appartiendra  ,  dans  le  cas  auquel  on 
auroit  par  la  fuite  des  nouvelles  de  lui.  En  confc'quence  les  parens  mis  en 
poireffion  ,  peuvent  faire  rendre  compte  à  la  perfonne  cliargée  de  l'adminif- 
tration  des  biens  de  l'abfent,  &  en  recevoir  le  reliquat,  en  donnant  caution 
à  ce  Procureur  de  le  garantir  du  compte  qui  pourroit  lui  être  demandé  par 
l'abfent  en  cas  de  retour. 

C'eft  une  queftion  fur  laquelle  les  fentimens  font  partagés ,  de  fçavoir  de 
quand  la  fuccellîon  doit  être  réputée  provifionnellement  ouverte ,  fi  c'eft  du 
jour  de  la  dernière  nouvelle  qu'on  a  eue  de  cet  abfent ,  &  fi  en  conféquence 
les  fuccelTeurs  des  parens  de  cet  abfent  ,  qui  étoient  lors  en  degré  de  lui 
fuccéder  &  qui  font  morts  depuis  ,  doivent  être  admis  à  être  envoyés  en  pof- 
fedîon  de  fes  biens  ;  ou  fi  elle  ne  doit  être  réputée  provifionnellement  ouverte 
que  du  jour  que  le  Juge  envoie  les  parens  de  l'abfent  en  pofleirion  de  fes 
biens ,  auquel  cas  il  n'y  auroit  que  ceux  qui  fe  trouveroient  lors  vivans  & 
en  degré  de  lui  fuccéder",  qui  y  feroient  envoyés.  Il  y  a  un  Arrêt  du  22 
Mars  1688  ,  rapporté  par  Renuflon  ,  Tr.  du  Douaire,  ch.  y,  n.  46,  qui  a 
jugé  pour  la  première  opinion.  On  dit  pour  cette  opinion  ,  que  dans  l'incer- 
titude quand  la  fucceflîon  de  l'abfent  a  été  réellement  ouverte  ,  il  n'y  a 
aucun  temps  auquel  il  convienne  mieux  de  la  réputer  ouverte  ,  que  celui 
auquel  on  a  celTé  d'avoir  de  fes  nouvelles  ,  &  par  conicquent  au  temps  des 
dernières  nouvelles  ;  une  perfonne  de  qui  on  n'a  pas  de  nouvelles ,  étant 
comme  morte  par  rapport  à  la  fociété.  Néanmoins  nonobftant  cet  Arrêt, 
plufieurs  tiennent  pour  la  féconde  opinion  :  il  leur  femble  que  dans  l'inceni- 
tude  il  convient  encore  mieux  réputer  la  fucceflîon  de  l'abfent  ouverte  au 
temps  auquel  on  commence  à  défefpérer  de  recevoir  de  fes  nouvelles ,  & 
auquel  en  conféquence  le  Juge  envoie  fa  famille  en  poflelllon  de  fes  biens  , 
qu'au  temps  auquel  on  a  reçu  de  fes  nouvelles  ,  quoique  c'ait  été  pour  la 
dernière  fois  ,  ou  dès  l'inftant  de  fon  départ ,  lorfqu'on  n'en  a  pas  reçu  de- 
puis ;  étant  contre  la  vraifemblance  qu'il  foit  mort  précifément  en  ce  temps. 
J'incline  à  ce  dernier  fentiment. 

Obfervez  néanmoins  qu'il  y  a  de  certaines  circonftances  qui  peuvent  former 
des  préfomptions  pour  alTigner  à  certain  temps  l'ouverture  de  la  fucceflîon 
d'un  abfent.  Par  exemple  ,  fi  un  homme  de  guerre  a  cefle  de  paroître  &  de 
donner  de  fes  nouvelles  après  une  bataille  où  fon  régiment  s'eft  trouvé  ;  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  de  certitude  entière  de  fa  mort ,  il  y  a  une  préfomption 
fuffifante  qu'il  a  été  tué ,  pour  afljgner  au  jour  de  cette  bataille  l'ouverture 
de  fa  fucceflîon.  Pareillement  lorfqu'un  homme  s'eft  embarqué  fur  un  certain 
vaifleau  dont  on  n'a  eu  aucune  nouvelle  depuis  long  temps  ,  la  préfomption 
eft  qu'il  eft  péri  avec  le  vaifleau  ;  &:  que  l'ouverture  de  fa  fucceflîon  ne  peut 
ctre  aflîgnée  plus  tard  qu'au  bout  du  temps  qu'a  pu  durer  le  voyage  du 
vaifleau. 

38.  Lorfque  deux  perfonnes  habiles  à  fuccéder  l'une  à  l'autre,  meurent 
enfemble  dans  un  combat ,  un  naufrage ,  un  incendie  ,  ou  fous  une  ruine , 
ou  9  recours  aux  circonftances  pour  vftinier  laquelle  des  deux  fucceflîons 
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doit  être  cenfée  avoir  été  ouverte  la  première.  Celui  qui  étoit  dans  l'avant- 
garde  ou  dans  l'appartement  le  plus  voifin  du  lieuoî'i  le  feu  a  pris,  eft  pré- 
fumé mort  le  premier. 

Dans  l'efpece  de  l'Arrêt  de  Bobé ,  fa  femme  &  deux  petits  enfans ,  l'un 
de  22  mois ,  l'autre  de  8  ans ,  ayant  été  maflacrés  par  des  voleurs ,  on  pré- 
fuma que  ces  enfans  avoient  furvécu  leur  mère  ;  parce  qu'il  étoit  de  l'intérêt 
des  voleurs  de  fe  détaire  de  la  mère  avant  les  enfans ,  qui  n'ctoient  pas  en 
âge  de  leur  réfifler  ;  Cœteris  paribus.  L'enfant  impubère  eft  cenfé  mort  avant 
fon  père  ,  mais  le  père  eft  cenfé  mort  avant  l'enfant  pubère.  Entre  deux 
perfonnes  de  même  fexe  ,  le  plus  jeune  eft  préfumé  avoir  furvécu  :  mais  s'ils 
font  de  dilférens  lexes ,  la  femme  comme  plus  foible  eft  préfumée  morte  la 
première  ;   Ll.  ^  ,  §.  i  ,  22  ,  23  ,  ff.  de  reb.  dub. 

39.  Une  fuccedion,  des  l'inftant  de  fon  ouverture  ,  c'eft-à-dire  ,  dès  l'inftant 
de  la  mort  du  défunt ,  eft  acquife  de  plein  droit  a  l'héritier  etiam  ignorann  , 
{,art.  3O1  ,)  &  non  taincn  invito  ^  (^art.  335'.")  car  s'il  renonce,  elle  fera 
cenfée  ne  lui  avoir  jamais  été  acquife.  Au  refte ,  lorfqu'il  l'accepte ,  elle  eft: 
cenfée  lui  être  acquile  dès  l'inftant  de  la  mort  du  défunt ,  même  pour  les  parts 
qui  lui  font  accrues  par  les  renonciations  de  fes  cohéritiers  ,  lefquels  fonc 
cenfés  l'avoir  répudiée  dans  le  même  inftant  qu'elle  leur  a  été  déférée ,  & 
avoir  donné  lieu  dans  le  même  inftant  à  l'accroiflement  de  leurs  portions  au 
profit  de  leurs  cohéritiers. 

Pareillement ,  lorfque  tous  les  héritiers  du  plus  prochain  degré  renoncent, 
&  que  ceux  du  degré  fubféquent  l'acceptent ,  elle  eft  cenfée  acquife  à  ceux 
de  ce  degré  fubféquent  dès  l'inftant  de  la  mort  du  défunt ,  par  l'effet  rétro- 
adif  qu'on  donne  à  la  renonciation  de  ceux  du  degré  précédent ,  &  à  l'ac- 
ceptation de  ceux-ci  i  yoye:^  L'art,  301. 

Article     IL 

De  racceptadon  &  de  la  répudiation  des  fuccejjlons,. 

§.     I. 

De  racceptadon  des  fuccejjlons. 

40.  L'acceptation  d'une  fuccedion  eft  la  déclaration  que  fait  celui  à  qui 
«lie  eft  déférée ,  de  la  volonté  qu'il  a  d'être  héritier. 

L'acceptation  d'une  fucceflion  renfermant  une  obligation  envers  les  créan- 
ciers &  légataires  de  cette  fuccefifion  ,  il  fuit  de-là  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui 
peuvent  s'obliger  ,  qui  peuvent  accepter  par  eux-mêmes  les  fuccelTions  qui 
leur  font  déférées.  Les  interdits  ,  les  femmes  fous  puiftance  de  mari  qui  ne 
font  pas  autorilées  ni  par  leur  mari  ni  par  le  Juge ,  ne  le  peuvent  donc  pas-, 

/Ç..  Lorfque  celui  à  qui  la  fucceflion  a  été  déférée,  eft  mort  fans  s'être 
expliqué  s'il  enrendoit  ou  non  l'accep'^er  ,  fes  héritiers  ou  autres  fucceiïeurs 
univerlels  peuvent  l'accepter  de  fon  chef  S'il  avoir  laiffe  des  héritiers  à  dif- 
ferens  biens  ,  parmi  lefquels  les  uns  voululfent  l'acceptation  ,  &  les  autres  qui 
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auroient  des  intérêts  difFérens ,  vouluflent  la  renonciation  ,  Il  faudroît  en  ce 
cas  entrer  dans  l'examen  du  (/uid  utilius  ,  &  faire  prévaloir  le  parti  qui  eût 
été  le  plus  avantageux  au  défunt  â  qui  la  fucceflion  a  été  déférée. 

4Z.  Ceux  à  qui  une  fucceflion  eft  déférée  ,  ou  leurs  fucceffeurs ,  peuvent 
l'accepter,  non-feulement  par  eux-mcmes ,  mais  par  le  miniftere  d'un  fondé 
de  procuration  fpéciale  ,  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur. 

45.  Nul  ne  peut  accepter  valablement  une  fucceflion  ,  non-feulement  avant 
qu'elle  foit  ouverte  ,  mais  même  depuis  fon  ouverture  ,  avant  qu'il  ait  con- 
noiifance  de  fon  ouverture,  &  que  c'eft  à  lui  à  qui  elle  eft  déférée;  /.  zi  , 
§.  2;  /.  32,  &  pajpm  ,  fF.  de  acquir.  hered.  ;  mais  depuis  il  eft  toujours  à 
temps  de  pouvoir  l'accepter ,  tant  qu'il  ne  l'a  pas  répudiée. 

Obfervez  néanmoins  que  quoiqu'une  perfonne  ait  répudié  une  fucceflion, 
les  créanciers  de  cette  perfonne  qui  prétendent  que  cette  répudiation  a  été 
faite  en  fraude  de  leurs  créances  ,  peuvent  nonobftant  cette  répudiation  être 
admis  a  exercer  les  droits  de  leur  débiteur  dans  cette  fucceflion. 

Par  la  même  raifon ,  fi  une  femme  mariée  refufoit  d'accepter  une  fuccef- 
fion  qui  lui  efl  déférée  ,  le  mari  dans  la  communauté  duquel  elle  doit  tomber, 
pourroit  être  admis  à  exercer  à  fes  rlfques  les  droits  de  fa  femme  dans  cette 
fucceflion  ,  nonobftant  le  refus  qu'elle  feroit  de  l'accepter  :  mais  lorfque  ^e 
répudie  la  fucceflion  qui  m'efl  déférée  ,  ma  femme  ne  peut  s'en  plaindre  , 
car  le  mari  eft  le  maître  de  difpofer  à  fon  gré  de  la  communauté. 

44.  Il  y  a  deux  efpeces  d'acceptation  de  fucceflion ,  celle  qui  eft  pure  & 
iimple  ,  &  celle  qui  fe  fait  fous  bénéfice  d'inventaire. 

L'acceptation  pure  &  fimple  fe  fait  verbo  autfaclo  :  verbo  en  prenant  dans 
quelqu'avte  foit  judiciaire  ,  foit  extrajudiciaire  la  qualité  d'héritier  ;  facio 
lorfque  celui  à  qui  une  fucceflion  eft  déférée,  fait  quelque  chofe  qui  fuppofe 
en  lui  la  volonté  d'être  héritier  ;  Pro  herede  gerere  videtur  gui  aliquid  facit 
quaji  hères  ;  1.  20,^  de  acq.  hered.  Putà ,  lorfqu'il  dlfpofe  des  eflets  de  la 
fucceflion  ,  qu'il  en  paie  les  dettes ,  fans  avoir  aucune  autre  raifon ,  ni  autre 
qualité  pour  faire  ce  qu'il  fait  ;   P'oyei  rare.  3  56  tS-  les  ncfes. 

L'acceptation  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  eft  celle  que  quelqu'un  fait  en 
obtenant  au  préalable  du  Prince  le  bénéfice  de  n'être  tenu  des  dettes  de  la 
fucceflion  qu'il  accepte ,  que  fur  les  biens  de  ladite  fucceflion  ,  à  la  charge 
par  lui  d'en  faire  un  fidèle  invençaire. 

§.      II. 

Du  bénéfice  d'inventaire, 

45".  Notre  Coutume  n'accorde  pas  par  elle-même  ce  bénéfice  ;  elle  ne  fait  que 
le  fuppofer  dans  les  articles  où  elle  en  parle.  C'eft  pourquoi  un  héritier  ne 
peut  jouir  de  ce  bénéfice  ,  qu'il  ne  l'obtienne  du  Prince  par  des  lettres  qui 
s'expédient  en  la  Chancellerie  du  Palais ,  &  qui  doivent  être  entérinées  devant 
le  Juge  du  lieu  où  la  fucceflion  eft  ouverte;  c'eft-à-dirç,  de  celui  où  Iç 
défunt  avoit  fon  domicile  lors  de  fa  mort. 

4($.  Celui  à  cjui  une  fucceflion  eft  déférée  ,  eft  toujours  à  temps  par  notre 
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Droit  coutumier  d'avoir  recours  à  ce  bénéfice  ;  Lebrun  ,  l.  ^  ^  ch.  /[,  n.  12  ; 
pourvu  néanmoins  qu'il  n'ait  pris  qualité  ni  fait  aucun  aéte  d'héritier  :  car  ce 
bénéfice  donne  bien  le  droit  à  celui  à  qui  une  fucceflion  efi:  déférée ,  de  l'ac- 
cepter fans  s'obliger  envers  les  créanciers  fur  fes  propres  biens  ;  mais  lorf- 
qu'une  fois  il  s'eft  obligé  envers  eux  par  une  acceptation  pure  &  fimple ,  ce 
bénéfice  ne  peut  pas  dépouiller  les  créanciers  d'un  droit  qui  leur  efl  acquis. 

47.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  héritiers  ,  &  que  l'un  d'eux  a  obtenu  des  lettres 
de  bénéfice  d'inventaire  &  les  a  fait  entériner ,  Lebrun  penfe  que  les  autres 
qui  n'ont  encore  fait  aucun  ade  d'héritier  pur  &  fimple  ,  peuvent  (ur  une 
requête  faire  déclarer  par  le  Juge  les  lettres  de  bénéfice  d'inventaire  com- 
munes avec  eux  ,  aux  offres  de  contribuer  aux  frais  :  c'eft  auili  l'avis  de 
Dumoulin  fur  l'art,  ijode  Paris, 

48.  L'héritier  pour  jouir  de  ce  bénéfice,  doit  faire  Inventaire  devant  No- 
taires des  effets  &  titres  de  la  fucceflion  :  il  n'importe  que  cet  inventaire  ait 
été  fait  avant  qu'il  ait  obtenu  les  lettres ,  ou  qu'il  le  faffe  depuis  ;  il  doit  y 
appeller  les  créanciers  qui  fe  font  fait  connoître  par  des  oppofitions  aux  fcellés 
qui  auroient  été  mis  fur  lefdits  biens  ;  il  n'efl;  pas  néceffaire  d'y  appeller  les 
autres  créanciers.  Cet  inventaire  doit  être  fidèle  ;  les  omilTions  de  quelques 
effets  de  la  fucceffion  n'empêchent  pas  qu'il  ne  foit  réputé  tel ,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  faites  malicieufement  ;  ce  qui  fe  préfume  lorfqu'il  y  a  preuve  que 
l'héritier  a  détourné  les  effets  qui  n'ont  pas  été  compris  en  l'inventaire  ,  ou 
lorfqu'ils  étoient  fi  confidérables  &  tellement  en  évidence ,  qu'il  foit  hors  de 
vraifemblance  qu'ils  aient  été  omis  par  oubli.  L'héritier  bénéficiaire  eft  aufli 
tenu  de  donner  caution  aux  créanciers  èc  légataires  apparens  ;  Molin.  ibid.  ; 
Lebrun  ,  ibid. 

Sur  ce  qu'il  doit  obferver  pour  la  vente  des  effets  de  la  fucceflion ,  Voye^ 
les  an.  341  &  543. 

49.  Le  principe  fur  les  effets  du  bénéfice  d'inventaire  ,  eft  que  l'héritier 
bénéficiaire  eft  réputé  vis-à-vi^  des  créanciers  &  légataires  de  la  fucceffion  , 
plutôt  comme  un  adminiftrateur  des  biens  de  ladite  fucceffion  ,  que  comme 
l'héritier  &  le  propriétaire  defdits  biens.  De  ce  principe  réfultent  les  trois 
effets  du  bénéfice  d'inventaire. 

Le  premier  eft  qu'il  n'eft  tenu  fur  fes  propres  biens ,  ni  des  legs ,  ni  des 
dettes  ,  ni  même  des  arrérages  courus  de  fon  temps  ;  de  manière  que  lorf- 
qu'il eft  condamné  en  cette  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ,  il  n'eft  tenu  à  autre 
chofe  envers  celui  qui  a  obtenu  fentence  contre  lui ,  qu'à  lui  donner  un  bref 
état  de  compte  des  deniers  de  la  fucceffion  qu'il  peut  avoir  entre  les  mains; 
&  fi  le  reliquat  du  compte  n'eft  pas  fuffifant  pour  payer  le  montant  de  la 
condamnation ,  celui  qui  l'a  obtenue  ne  peut  en  exiger  davantage  de  l'héritier 
bénéficiaire ,  &  il  n'a  d'autre  voie  pour  être  payé  du  furplus  ,  que  celle  de 
faifir  les  meubles  s'il  en  refte  encore  en  nature  ,  ou  les  immeubles  de  la 
fucceflion. 

yo.  L'héritier  bénéficiaire  doit  coucher  en  recette  dans  ce  compte  les 
deniers  comptans  qui  fe  font  trouvés  lors  de  la  mort  du  défunt ,  &  ce  qu'il 
a  reçu ,  ou  du  recevoir  des  débiteurs  de  la  fucceffion  ou  du  prix  de  la  vente 
des  meubles.  S'il  avoit  cédé  à  un  tiers  fes  droits  fucceffifs ,  il  devroit  fe  charger 
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en  recette  de  ce  que  fon  ceffionnaire  a  reçu  ou  dû  recevoir ,  comme  de  ce 
,  qu'il  a  reçu  lui-même  ;  mais  il  n'eft  pas  tenu  de  compter  du  prix  qu'il  a  reçu 
pour  cette  ceffion  ;  car  ce  prix  ne  fait  pas  partie  des  biens  de  la  fuccefl'ion  , 
mais  eft  fon  propre  bien. 

Dans  le  chapitre  de  mife  ,  l'héritier  bénéficiaire  doit  coucher  tout  ce  qu'il 
a  payé  pour  la  fucceiïion  ,  comme  pour  frais  d'inventaire  ,  de  fcellés  &  autres  ; 
pour  centième  denier ,  droits  &  profits  feigneuriaux ,  &c.  :  mais  il  ne  doit 
pas  coucher  les  frais  des  lettres  &  de  leur  entérinement  ;  ces  fiais  étant  faits 
pour  fon  intérêt  perfonnel  plutôt  que  pour  la  fuccefllon.  On  doit  lui  allouer 
pareillement  toutes  les  dépenfes  qu'il  a  faites  pour  faire  valoir  les  biens  de 
la  fuccelllon  ,  pour  réparations  néceffaires ,  pour  les  frais  des  procès  qu'il  a 
foutenus  pour  la  fuccefiîon ,  quoiqu'il  n'ait  pas  rébffi ,  pourvu  qu'il  ne  les  ait 
pas  entrepris  témérairement  $c  fans  aucun  fondement.  Enfin  le  créancier  à 
qui  il  rend  compte,  doit  lui  allouer  tout  ce  qu'il  a  payé  à  d'autres  créanciers 
de  la  fucceffion  ,  ou  même  à  des  légataires  ;  pourvu  qu'il  n'ait  pas  fait  ces 
paiemens  au  préjudice  de  faifies  &  arrêts  qu'auroit  fait  le  créancier  à  qui  il 
rend  compte. 

yi.  De-là  naît  la  queftion  fi  le  créancier  qui  ne  trouve  pas  dans  le  refte 
des  biens  de  la  fucceffion  de  quoi  être  payé,  peut  agir  en  recours  contre  les 
autres  créanciers  &  légataires  qui  ont  reçu  ,  pour  leur  faire  rapporter  ?  Cela 
eft  fans  difficulté  à  l'égard  des  légataires  ,  leurs  legs  ne  pouvant  être  valables , 
qu'autant  &  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  refteroit  des  biens  de  la  fucceffion 
après  toutes  les  dettes  acquittées.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  des 
créanciers  ;  Lebrun  ,  l.  ^  ,  ch.  ^y  n.  19  ,  penfe  qu'ils  ne  font  fujets  à  aucune 
répétition  ;  il  femble  que  n'ayant  reçu  que  ce  qui  leur  étoit  effectivement  dû  , 
ils  peuvent  dire  ,  Vigilavi ,  meum  recepl  ;  Jus  civile  vigilantibus  fcriptum  ;  1.  24 , 
ff.  quœ  in  fraud. 

D'autres  penfent  au  contraire  ,  que  l'héritier  bénéficiaire  étant  comme  le 
receveur  de  tous  les  créanciers  de  la  fucceffion  ,  qui  font  tous  cenfés  en  dili- 
'  gence ,  par  la  caution  qu'il  a  donnée  à  tous ,  tout  ce  qu'il  reçoit  des  biens 
de  la  fucceffion  ,  il  eft  cenfé  le  recevoir  pour  chacun  d'eux  ,  pour  la  part  que 
chacun  d'eux  a  droit  de  recevoir  dans  l'ordre  &  diftribution  des  biens  de  la 
fucceffion  au  prorata  de  fa  créance ,  &  il  eft  cenfé  ne  payer  ce  qu'il  paie  à 
chacun  d'eux  ,  que  fous  la  condition  tacite  du  rapport  de  ce  que  le  créancier 
fe  trouveroit  avoir  reçu  de  plus  qu'il  ne  lui  revenoit  dans  ladite  diftribution  : 
c'eft  l'avis  de  M.  Rouffeau. 

5  2.  Le  fécond  effet  du  bénéfice  d'inventaire  ,  eft  que  l'héritier  conferve 
contre  la  fucceffion  tous  les  droits  &  aftions  qu'il  avoit  contre  le  défunt  : 
c'eft  pourquoi  il  eft  payé  par  contribution  avec  les  autres  créanciers  fur  le 
prix  des  meubles  ,  &:  par  ordre  d'hvpotheque  fur  le  prix  des  immeubles. 
Il  fuit  auffi  de-là  que  fi  le  défunt  avoit  vendu  quelqu'héritage  qui  appartînt 
à  celui  qui  eft  devenu  depuis  fon  héritier  bénéficiaire  ou  qui  lui  fut  hypo- 
théqué ,  cet  héritier  bénéficiaire  ne  feroit  point  exclus  de  fes  aétions  en  reven- 
dication ,  ou  hypothécaires  contre  les  acquéreurs,  lefquels  pourroient  feule- 
ment le  faire  condamner  en  fa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  aux  dommages 
&  intérêts  réfultans  de  l'cviâion.    Ce  fécond  effet  du  bénéfice  d'inventaire 
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.  n'eft  qu'une  fuite  du  premier  :  car  fi  l'héritier  bénéficiaire  faifoit  confufion 
de  fes  droits  &:  acftions  contre  le  défunt ,  il  acquitteroit  fur  fon  propre  bien 
les  dettes  de  la  fucceirion. 

53.  Le  troifieme  effet  du  bénéfice  d'inventaire  ,  &  qui  efl:  encore  une 
fuite  du  premier  ,  eft  que  l'héritier  ell:  reçu  quand  bon  lui  femble  à  fe  dé- 
charger entièrement  envers  les  créanciers  de  la  fucceffion  ,  en  leur  abandon- 
nant les  biens  de  la  fucceffion,  &:  leur  en  rendant  compte  ,  au  reliquat  duquel 
fes  biens  font  hypothéqués  du  jour  qu'il  s'eft  chargé  de  les  adminiftrer  , 
c'eft-à-dire ,  du  jour  de  l'entérinement  du  bénéfice  d'inventaire. 

Cet  abandon  que  faic  l'héritier  bénéficiaire  eft  improprement  appelle  re- 
nonciation à  la.  fucceffion  ;  car  il  n'a  d'autre  effet  que  de  le  décharger  envers 
les  créanciers  ;  mais  fuivant  la  maxime  ,  qui  femel  hères  ,  femper  hères  ,  il 
demeure  toujours  héritier ,  &  comme  tel  ,  propriétaire  des  biens  qu'il  a 
abandonnés  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  vendus  &  adjugés  fur  la  pourfuite  des 
créanciers. 

54.  L'obligation  que  contrafte  l'héritier  bénéficiaire  envers  les  créanciers ,' 
d'adminiftrer  les  biens  de  la  fuccefîîon  &  d'en  rendre  compte  ,  palTe  à  l'hé- 
ritier de  cet  héritier  bénéficiaire  à  qui  il  tranfmet  fa  qualité  d'héritier  béné- 
ficiaire. C'eft  pourquoi  le  compte  que  l'héritier  de  cet  héritier  bénéficiaire 
doit ,  tant  de  la  geftion  de  l'héritier  bénéficiaire  que  de  fa  propre  geftion  , 
eft  dû  en  vertu  de  l'obligation  qu'a  contractée  l'héritier  bénéficiaire  ;  &  les 
biens  de  l'héritier  bénéficiaire  qu'il  a  hypothéqués  à  cette  obligation  font  hy- 
pothéqués à  tout  ce  compte  fans  diftindion  de  la  geftion  faite  par  l'héritier 
bénéficiaire  ,  &  de  celle  faite  par  l'héritier  de  cet  héritier  ;  Lebrun ,  l.  ^  , 
ch.  4  ,  n.  70. 

Obfervez  une  différence  à  l'égard  de  ce  compte  entre  l'héritier  bénéficiaire 
&  les  adminiftrateurs  du  bien  d'autrui.  Ceux-ci  font  tenus  Je  levi  culpâ  •  mais 
il  a  paru  équitable  que  l'héritier  bénéficiaire  fut  feulement  tenu  Je  dolo  & 
latà  culpâ  ;  parce  que  c'eft  de  fon  propre  bien  qu'il  rend  compte  ;  arg.  /.  1 2 , 
§.  5  ;  ^,  ad  Treb.  ;  Lebrun  ,  l.  ^  ,  ch.  ^^  in  fine. 

Lorfque  plufieurs  héritiers  bénéficiaires  ont  partagé  entre  eux  les  biens  de 
la  fucceffion  ,  chacun  n'eft  tenu  de  rendre  compte  que  des  biens  échus  en 
fon  lot. 

Lebrun  prétend  au  contraire  que  chacun  ayant  été  faifi  pour  fa  part  de 
tous  les  biens  ,  chacun  nonobftant  le  partage  fait  entre  eux  ,  eft  pour  fa  part 
comptable  de  tous  les  biens.  La  réponfe  eft  que  le  partage  ayant  déterminé 
la  part  de  chacun  à  ce  qui  eft  échu  dans  fon  lot ,  chacun  eft  cenfé  n'avoir 
fuccédé  &  n'avoir  été  faifi  que  de  cela  :  d'où  il  fuit  qu'il  n'eft  comptable  que 
de  cela  ;  c'eft  une  fuite  du  principe  fur  l'eftet  rétroadif  que  notre  Jurifpru- 
dence  donne  aux  partages. 

5'5.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'a  d'effet  que  contre  les  créanciers  &  léga- 
taires de  la  fucceffion  ;  encore  en  faut-il  excepter  le  Roi  ;  l'Ordonnance  de 
Rouffillon ,  art.  16 ,  ayant  défendu  que  les  héritiers  des  comptables  puflent 
s'en  fervir  pour  ce  que  le  défunt  devoit  au  Roi  ;  ce  que  la  Jurilprudence  a 
étendu  aux  fucceffions  des  commis  des  comptables ,  &  à  celles  des  receveurs 
des  confignations ,  en  n'admettant  pas  les  héritiers  de  ces  perfonnes  à  le  fervir 
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du  bénéfice  d'inventaire  pour  ce  que  le  défunt  devoir  pour  raifon  de  ceJ 
emplois  ;  Louet ,  fomm.  H,    1 8. 

^6.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'a  d'effet  que  vis-à-vis  des  créanciers  &  lé- 
gataires de  la  fuccelîîon  ;  d'où  il  fuir  que  l'enfant  héririer  bénéficiaire  n'eflr 
pas  moins  tenu  au  rapport  envers  les  autres  enfans  fes  cohéritiers ,  que  s'il 
étoit  héritier  pur  &  fimple  :  ce  qui  a  lieu  ,  quand  même  il  auroit  depuis 
renoncé  à  la  fucceflîon ,  puifque  cetre  renonciation  qui  n'eft  qu'un  abandon 
qu'il  fait  aux  créanciers ,  ne  le  fait  pas  cefler  d'être  héritier ,  comme  il  a  été 
dit;  Arrêt  du  20  Avril  1682,  au  Journal  du  Palais. 

57.  L'héritier  bénéficiaire  doit  renoncer  au  bénéfice  d'inventaire  ,  lors- 
qu'il fe  préfente  un  autre  parent  qui  fe  porte  héritier  pur  &  fimple  ;  finon 
celui-ci  l'exclut  de  la  fucceflîon.  Voyez  fur  ce  les  an.  340  &  341.  Ce  droit 
efl:  de  grande  ancienneté  dans  le  pays  coutumier ,  &  a  été  établi  en  faveur 
du  défunt ,  à  la  mémoire  duquel  un  héritier  pur  &  fimple  fait  plus  d'honneur 
qu'un  héritier  bénéficiaire  ,  &  en  faveur  des  créanciers  de  la  fuccefliont 
iVoyez  les  exceptions  que  fouffre  ce  droit  aux  art.  3386'  339. 

5  8.  Obfervez  aufiî  que  ce  droit  d'exclure  eft  accordé  aux  parens ,  quor- 
qu'en  degré  plus  éloigné,  fur  celui  qui  eft  en  degré  plus  proche,  ainfi  que 
nous  l'apprenons  des  anciens  Praticiens  qui  ont  traité  de  ce  droit  ;  Mafuer. 
xxxii ,  28.  Plufieurs  Coutumes  en  ont  des  difpofitions  ,  comme  Melun ,  271  ; 
Bourbonnois ,  329.  C'eft  le  Droit  commun  du  pays  coutumier;  Brodeau 
fur  Louet ,  H.  I  ,  y.   L'article  339  fuppofe  le  principe. 

Le  furvivant  de  deux  conjoints  ,  quoiqu'appellé  à  la  fucceflîon  du  prédé- 
cédé ,  à  défaut  de  parens  ,  ne  peut  pas  exclure  les  parens  qui  fe  font  portés 
héritiers  bénéficiaires ,  en  offrant  de  fe  porter  héritier  fimple  :  car  ce  droit 
de  préférence  de  l'héritier  fimple  fur  le  bénéficiaire  n'eft  accordé  qu'entre 
■parens.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  de  Xart.  338,  tiefi  exclus  par  autre 
parens. 

Plufieurs  Auteurs  penfent  aufîî  que  dans  la  fucceflîon  des  propres ,  le  parent 
qui  n'eft  pas  de  la  ligne  ,  quoique  capable  de  fuccéder  à  défaut  de  ceux  de 
la  ligne  ,  ne  peut  pas  ,  en  fe  portant  héritier  fimple ,  exclure  les  parens  de 
la  ligne  qui  fe  font  portés  héritiers  bénéficiaires  ;  parce  que  fa  parenté  eft 
d'une  efpece  différente ,  qui  le  fait  regarder  tellement  étranger  ,  qu'on  doutoit 
autrefois  s'il  devoit  être  préféré  au  fifc.  C'eft  l'avis  de  Lebrun ,  l.  -^  ,  ch.  4  ^ 
72,  ^l  ;  &  de  Lemaître  ,  fur  Paris. 

A  l'égard  de  la  prérogative  de  la  mafculinîté,  &  de  celle  du  double  lien  ; 
je  ne  crois  pas  qu'elles  doivent  empêcher  que  l'héritier  bénéficiaire  puifTe 
être  exclus  par  une  femelle  ,  ou  par  un  parent  du  fimple  lien  ,  qui  fe  por- 
reroit  héritier  fimple  ;  ces  prérogatives  étant  moindres  que  celle  de  la  pro- 
ximité du  degré  qui  n'empcche  pas  néanmoins  cette  exclufion. 

59.  Il  n'y  a  que  celui  qui  fe  porte  d'abord  héritier  pur  &  fimple ,  qui  eft 
reçu  à  exclure  l'iiéritier  bénéficiaire  :  celui  qui  a  eu  recours  avec  fes  cohéri- 
tiers, au  bénéfice  d'inventaire  ,  n'eft  pas  reçu  par  la  fuite  à  les  exclure,  en 
offrant  de  renoncer  au  bénéfice  ;  Brodeau  ,  fur  Louet ,  L.  H.  n.  i  i  Lebrun  , 
ibid.  n.  45*. 

,^0.  Les  créanciers  d'un  parent  ne  font  pas  admis  à  exercer  les  droits  de 
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îeur  débiteur  pour  cette  exclufîon  ;  Lebrun,  ibid.  n.  50  :  car  les  créanciers 
ne  peuvent  e^'ercer  que  les  droits  de  leur  débiteur  ,  qui  ont  pour  principal 
objet  un  émolument  que  leur  débiteur  paroît  n'avoir  répudié  qu'en  fraude, 
&  dans  la  vue  de  les  en  priver.  Mais  ce  droit  qu'a  un  parent  d'exclure  les 
héritiers  bénéficiaires  ,  en  fe  portant  héritier  fimple  ,  a  moins  pour  objet 
l'émolument  qui  peut  réfulter  de  la  fuccelfion ,  que  l'honneur  de  la  mémoire 
du  défunt,  que  le  parent,  en  fa  qualité  de  parent,  a  Intérêt  de  procurer; 
&  d'ailleurs  la  jufte  défiance  des  forces  de  la  fuccelïion ,  qui  a  empêché  ce 
parent  d'ufer  de  ce  droit ,  qui  efl:  juftifiée  par  le  recours  que  les  autres  parens 
ont  jugé  à  propos  d'avoir  au  bénéfice  d'inventaire  ,  exclut  tout  foupçon  de 
fraude  envers  fes  créanciers. 

61.  Le  parent  qui ,  en  le  portant  héritier  pur  &  fimpTe,  a  exclus  le  béné- 
ficiaire ,  doit  néceiVairement  être  cenfé  avoir  été  héritier  dès  l'inftant  de  la 
mort  du  défunt ,  &:  avoir  été  par  lui ,  dès  cet  infiant ,  faifi  de  (a  fuccerùon  , 
fuivant  Vart.  301.  D'où  il  fuit  que  celui  qui  eft  exclus  doit  être  cenfé  n'avoir 
jamais  été  héritier,  ni  faifi  de  la  fucceflion  :  Nam  duo  non  pojfuiu  Jîmul  pojjl- 
dere  in  foUdum.  ,•  L.  5  ,  §•  5  ,  ft.  icq.  pof. 

De-là  il  fuit  que  l'héritier  exclus  doit  reftituer  à  cet  héritier  fimple  tous 
les  biens  de  la  fucceflion  ,  même  les  fruits  qu'il  en  a  perçus  :  car  ces  fruits 
en  font  partie  ;  fntctus  auvent  hereditatem  ;  1.  20  ,  §.  3  ,  ff.  de  petit,  hered. 
Lebrun  eft  tombé  dans  une  erreur  groflîere  ,  en  décidant  que  cet  héritier 
exclus  n'étoit  pas  tenu  de  reftituer  aucuns  fruits,  parce  qu'il  a  été  pofl'eiTeur 
de  bonne  foi  :  car  ce  n'eft  que  dans  la  revendication  des  chofes  particulières 
que  le  polfefieur  de  bonne  fol  eft  difpenfé  de  la  reftitution  des  fruits.  Mais , 
dans  la  pétition  d'hérédité ,  le  poirefTeur  de  bonne  fol ,  comme  celui  de  mau- 
vaife  fol  ,  eft  obligé  de  reftituer  tous  les  fruits  dont  11  a  profité  ,  fuivant 
cette  règle  ,  Omne  lucrum  aiiferendum  ejfe  ,  tnm  bonœ  fidei  pcjfejfori  quàm  prce- 
doni ,  dicendum  ejl  ;  Li.  28  ,  i\.de  petit,  hered.  &  paJfLm,  Si  un  vrai  polfelTeur 
de  bonne  fol ,  qui  a  jufte  fujet  de  fe  croire  propriétaire  Incommutable  d'une 
hérédité  ,  eft  tenu  de  reftituer  les  faûts  dont  il  a  profité  ;  à  plus  forte  ralfon.y 
cet  héritier  bénéficiaire,  qui  fçavoit  qu'un  héritier  fimple  pouvolt  l'exclure , 
en  doit- 11  être  tenu. 

On  doit  par  la  même  ralfon  décider ,  contre  Lebrun  ,  que  l'héritier  béné- 
ficiaire exclus  doit  reftituer  à  l'héritier  fimple  le  fief  mouvant  d'une  Seigneurie 
de  la  fucceflion  ,  dont  en  fa  qualité  qu'il  avoir  d'héritier  bénéficiaire  il  a 
exercé  le  retrait  féodal ,  à  la  charge  par  cet  héritier  fimple  de  l'indemnifer: 
car  cet  héritier  exclus  n'ayant  point  été  véritablement  héritier  ,  &  n'ayant 
pu  avoir  lorfqu'll  a  exercé  le  retrait  que  celle  d'admlniftrateur  provifionnel 
de  la  fucceflion  ,  il  n'a  pu  exercer  ce  retrait  que  pour  le  compte  de  la  fuc- 
celïion. 

6z.  Quoique  l'héritier  bénéficiaire  qui  eft  exclus  par  l'héritier  fimple,  foit 
cenfé  n'avoir  jamais  été  propriétaire ,  &  qu'en  conféquence   l'héritier  Gmple 
pulfle  revendiquer  les  héritages  qu'il  auroit  aliénés  fans  décrets;  néanmoins 
comme  on  ne  peut  contefter  qu'il  ait  été  au  moins  légitime  adminiftrateurdes-- 
biens  de  la  fucceflion  jufqu'à  fon  exclufion  ,  tout  ce  qu'il  a  fait  jufqu'à  ce  temps,, 
«lui  n'excède  pas  les  bornes  d'une  jufts  adminiftration ,  eft  valable ,  comm©. 
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font  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  qu'il  auroit  faits  des  biens  de  la  fuccefllonj 
les  paiemens  qui  lui  auroient  été  faits  par  les  débiteurs  de  la  fuccelllon ,  &c. 

§.      III. 

De  la  renonciation  aux  [uccejfions. 

63.  Il  n'y  a  que  ceux  à  qui  une  fucceiïîon  eft  déférée  ,  qui  puiffent  la  répu- 
dier. C'efl:  pourquoi  un  mari  ne  peut  fans  fa  femme  renoncer  à  une  fucceiîIon 
échue  à  fa  femme ,  quoiqu'elle  eût  dû  tomber  entièrement  dans  fa  communau- 
té: il  auroit  bien  eu  le  droit  de  difpofer  fans  fa  femme  de  tout  l'émolument 

de  cette  fucceffion ,  fi  elle  eût  été  acceptée ,  mais  il  ne  peut  fans  elle  difpofer  .^ 
de  la  qualité  d'héritier  qui  efl:  quelque  chofe  de  perfonnel  à  fa  femme.  C'eft< 
pourquoi  la  femme,  nonobftant  la  renonciation  faite  par  le  mari  feul  qui  eft 
nulle  ,  peut  après  la  difTolution  du  mariage,  ou  même  durant  le  mariage, en 
fe  faifant  autorifer  par  Juftice,  accepter  la  fuccelïïon;  l'émolument  tombera 
dans  la  communauté  qui  ne  fera  tenue  des  dettes  de  cette  fucceffion  que  jufqu'à 
concurrence  de  l'émolument. 

64.  Ceux  à  qui  une  fucceffion  efl:  déférée  peuvent  la  répudier  ,  ou  par  eux- 
mêmes,  ou  par  Procureur  fondé  de  leur  procuration  fpéciale,  lorfqu'ils  font 
capables  de  difpofer  de  leurs  biens;  lorfqu'ils  ne  le  font  pas,  leurs  tuteurs  ou 
curateurs  peuvent  renoncer  pour  eux.  Pour  plus  grande  précaution  ils  fefont 
ordinairement  autorifer  par  un  avis  de  parens  décrété  par  le  Juge.  Les  héri- 
tiers ou  autres  fuccefleurs  univerfels  de  celui  à  qui  la  fucceffion  a  été  déférée, 
&  qui  efl:  mort  fans  avoir  pris  aucune  qualité ,  peuvent  auffi  de  fon  chef  la  ré- 
pudier comme  ils  peuvent  l'accepter. 

65.  La  répudiation  à  une  fucceffion  fe  fait  par  un  acte  devant  Notaires , 
ou  par  un  aéte  au  Greffe,  ou  par  une  déclaration  faite  en  Jufl:ice,  dont  le 
Juge  donne  aéle. 

66.  Hors  les  contrats  de  mariage  dans  lefquels  la  Jurifprudence  a  admis 
les. renonciations  aux  fucceffions  futures,  aucun  ne  peut  valablement  répudier 
une  fucceffion,  fi  ce  n'eft  depuis  qu'elle  lui  eft  déférée,  luivant  cette  règle: 
quoi  quls  Ji  velit  habere  non  potejl ,  id  repudiare  non  potejl  ;  1.  174,  §.  I  ,ft  de 
R.  J.  Il  faut  de  plus,  que  celui  qui  la  répudie  fçache  qu'elle  eft  déférée,  &  que 
c'eft  à  lui  à  qui  elle  eft  déférée;  L.  23  ,  ff.  de  acquir.  hered.  Au  refte  on  eft  tou- 
jours à  temps  de  répudier  une  fucceffion  tant  qu'on  ne  l'a  pas  acceptée. 

67.-  Celui  qui  a  répudié  une  fucceffion  perd  la  faculté  qu'il  avoir  de  l'ac- 
cepter ,  &  il  ne  peut  plus  y  revenir  que  par  la  voie  de  reftitution ,  dans  les  cas 
auxquels  elle  peut  être  accordée,  comme  pour  caufe  de  minorité.  Cette  répu- 
diation a  un  effet  rétroaftif  au  temps  de  l'ouverture  de  la  fucceffion,  &  la  part 
qui  étoit  déférée  au  renonçant,  eft  cenfée  dès  ce  temps  accroître  à  fes  cohéri- 
tiers ;  Voye-^Vart.  35*5).  Et  lorfqu'il  n'a  pas  de  cohéritiers,  l'hérédité  qu'il  a 
répudiée  eft  cenfée  dès  ce  temps  dévolue  &  acquife  à  ceux  du  degré  fuivant , 
lorfqu'ils  veulent  bien  l'accepter. 

Quoique  par  la  renonciation  de  tous  ceux  qui  font  appelles  en  premier  lieu 
à  la  fucceffion ,  elle  foit  déférée  aux  parens  du  degré  fuivant ,  néanmoins  tant 
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qu'ils  ne  l'ont  pas  acceptée,  les  créanciers  peuvent  faire  déclarer  la  fucceflîon 
vacante ,  &  y  faire  créer  un  curateur ,  fans  être  obligés  d'attendre  que  ceux 
du  degré  fuivant  fe  foient  expliqués  ;  fauf  à  eux  à  l'accepter  quand  bon  leur 
femblera,  &  en  ce  cas  à  fe  fiiire  rendre  compte  par  le  curateur. 

§.    I  V. 

,  Des  délais  pour  prendre  qualité. 

6%.  L'Ordonnance  de  i6(Î7  accorde  aux  héritiers  préfomptifs  d'un  défunt , 
un  délai  de  trois  mois  pour  s'inftruire  des  forces  de  la  fuccelîîon  par  un  in- 
ventaire des  meubles  ,  titres  &  enfeignemens  qui  en  dépendent  :  &  ce  délai 
court  depuis  que  la  mort  du  défunt  qui  a  donné  ouverture  à  la  fuccelîion ,  a 
été  connue  dans  le  public.  Elle  leur  accorde  un  fécond  délai  de  quarante 
jours,  pour  délibérer  s'ils  accepteront  ou  répudieront  la  fucceflîon  ,  &  ce  délai 
court  du  jour  que  l'inventaire  a  été  achevé,  s'il  l'a  été  avant  Texpiration  du 
premier  délai  de  trois  mois  ;  fînon  il  court  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois  dans  lequel  il  a  dû  l'être. 

Les  créanciers  peuvent  bien,  avant  que  ces  délais  foient  expirés,  arrêter 
les  biens  de  la  fucceflion  ;  ils  peuvent  bien  donner  demande  contre  les  héritiers 
préfomptifs  :  mais  ces  héritiers  peuvent  oppofer  contre  leur  demande ,  l'ex- 
ception qu'ils  font  dans  les  délais  que  l'Ordonnance  leur  accorde  ;  &  cette  ex- 
ception arrête  l'effet  de  la  demande ,  &  empêche  que  le  créancier  ne  puifle 
la  pourfuivre  ,  ni  obtenir  aucune  condamnation    avant    qu'ils  foient  expirés. 

69.  Les  intérêts  de  la  fomme  demandée  courent-ils  du  jour  de  la  demande 
pendant  le  temps  des  délais?  La  raifon  de  douter  efl  que  l'héritier,  pendant 
le  délai  que  la  loi  lui  accorde  ,  ne  peut  pas  être  cenfé  en  demeure  ,  fuivant 
cette  maxime,  iblnulla  vidaur  fieri  mora  iibi  nulla  petlcio  ejl  ;  L.  88,  ff.  de 
R.  J.  On  peut  dire  au  contraire  que  quoique  l'héritier  ne  foit  pas  proprement 
en  demeure ,  il  fuffit  que  le  créancier  fouffre  du  retardement  que  l'héritier  ap- 
porte au  paiement,  pour  qu'il  doive  en  être  récompenfé  par  les  intérêts  ;  la  loi 
qui  lui  a  accordé  les  délais  de  délibérer  n'ayant  pas  entendu  lui  accorder  cette 
grâce  au  détriment  des  créanciers  :  c'eft  pourquoi  ce  délai  de  grâce  ne  doit 
pas  arrêter  les  intérêts,  &  en  cela  il  diffère  d'un  délai  de  droit  qui  feroit  partie 
de  la  convention. 

70.  Le  Juge  peut  quelquefois  proroger  ces  délais  lorfque  la  grande  éten- 
due d'une  fucceflion  les  rend  infuffifans.  Hors  ce  cas  l'héritier  afTigné  doit  in- 
continent après  l'expiration  des  délais ,  ou  défendre  aux  demandes  données 
contre  lui,  ou  rapporter  une  renonciation  ;  finon  il  doit  être  condamné  comme 
héritier.  Néanmoins  fi  le  jugement  de  condamnation  n'efl:  pas  un  jugement 
fouverain  &  contradictoire,  il  peut,  fur  l'appel  qu'il  interjettera  ou  fur  l'oppo- 
fition  qu'il  formera,  rapporter  une  renonciation,  &  fe  faire  en  conféquencc 
décharger  de  la  condamnation  :  il  doit  feulement  en  ce  cas  être  condamné  aux 
dépens  faits  jufqu'au  rapport  de  fa  renonciation,  les  ayant  occafionnés  par  fa 
demeure.  Lorfqu'il  n'y  a  plus  lieu  à  l'appel  ni  à  l'oppcfition  ,  contre  le  juge- 
ment de  condamnation ,  l'héritier  ne  peut  plus  en  renonçant ,  éviter  de  payer 
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celui  au  profit  de  qui  la  condamnation  a  été  rendue  :  mais  il  peut  toujourit 
renoncer  vis-à-vis  des  autres  créanciers  de  la  fucceflîon  qui  ne  peuvent  lui 
cppofer  le  jugement  qui  l'a  condamné  comme  héritier ,  dans  lequel  ils  n'é- 
toient  pas  parties,  fuivant  cette  règle  de  Taïoix. ,  ns  inier  aUos  judicata  ,  aliis 
me  prodeji  j  ncc  noce  t. 

;  Section     VI. 

Des  partages  des  Succejjlons, 

Article      premier, 

JDe  l'acllon  de  partage. 

71.  L'état  de  communauté  de  biens ,  eft  un  état  qui  ne  peut  fubCfterpout 
toujours ,  &  qui  exige  un  partage. 

De-là  naît  l'obligation  que  chacun  des  héritiers  contrafte  envers  fes  cohé- 
ritiers, de  partager  les  biens  de  la  fuccelïîon  lorfqu'il  en  fera  requis:  &  de 
cette  obligation  naît  l'aâion  aux  fins  de  partage  que  chacun  des  héritiers  peut 
intenter  contre  fes  cohéritiers. 

Si  le  défunt  avoit  ordonné  que  fes  héritiers  ne  pourroient  fe  provoquer  à 
partage  ,  ou  fi  les  héritiers  étoient  convenus  de  ne  s'y  jamais  provoquer  , 
telle  ordonnance  &  telle  convention  feroientde  nul  effet,  comme  contraires  à 
la  nature  de  l'état  de  communauté  de  biens  :  NulLd  in  œtemumjhcletatis  commu' 
filo  ejl;l.  JO,  if.  profoc. 

Mais  les  héritiers  peuvent  convenir  que  le  partage  fera  différé  pendant  un 
certain  temps  limité;  /.  14,  §.  2,  fF.  comm.  divid.  :putà  ,  jufqu'à  la  majorité  d© 
quelqu'un  des  héritiers  ,  ou  jufqu'à  la  décifion  d'un  certain  procès,  &c. 

72.  Tant  que  les  héritiers  &  leurs  fuccelTeurs  pofTedent  en  commun  les  biens 
de  la  fuccellion  ,  l'aâion  de  partage  ou  le  droit  qu'a  chacun  des  héritiers  de 
demander  le  partage,  ne  peut  jamais  feprefcrire:  car  cette  adion  naît  de  la 
nature  même  de  la  communauté  qui  exige  toujours  le  partage.  Mais  cette 
action  fe  prefcrit  par  trente  ans  comme  toutes  les  autres  actions ,  lorfqu'un 
héritier  a  joui  feul  &  féparément  pendant  ce  temps  des  biens  dont  on  lui  de- 
mande le  partage. 

73.  Un  mineur,  ou  fon  tuteur  pour  lui,  peut  aulTi-bien  qu'un  majeur  de- 
mander le  pai-tage  des  meubles  d'une  fucceflîon  :  mais  il  ne  peut  provoquer 
fes  cohéritiers  à  un  partage  définitif  des  immeubles;  il  peut  feulement  en  de- 
mander un  provifionnel,  par  lequel  chacun  des  cohéritiers  jouiroit  féparément 
du  lot  qui  lui  écherroit ,  jufqu'au  partage  définitif.  La  raifon  eft  que  les  mineurs 
ne  peuvent  aliéner  ni  difpofer  de  quelque  manière  que  ce  foit  par  ade  entre- 
vifs, du  fonds  de  leurs  immeubles.  Or  quoiqu'un  partage  définitif  des  immeu- 
bles d'une  fucceflîon  ne  foit  pas  dans  notre  Jurifprudcnce  Françoife  une  vraie 
aliénation,  il  eft  au  moins  une  difbofition  que  le  cohéritier  fait  de  fes  immeu- 
bles ,  puifque  par  le  parcage  il  reftreint  le  droit  univerfel  &  illimité  qu'il  nvoic 
pour  fa  part  dans  tous  les  immeubles  de  la  fucceflîon ,  à  ceux  qui  lui  échéent 
dans  fon  lot, 

Quoique 
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Quoique  le  mineur  ne  pulfle  pas  provoquer  à  un  partage  définitif,  il  peut 
y  être  provoqué  par  fon  cohéritier  majeur.  La  raifon  de  différence  eft  que  le 
partage  de  la  part  de  celui  qui  le  provoque,  eft  une  difpofition  volontaire, 
puifqu'il  ne  tenoit  qu'à  lui  de  ne  le  pas  demander  ;  mais  elle  eft  ncceffaire  de 
la  part  de  celui  qui  eft  provoqué:  or  les  loix  n'interdifent  aux  mineurs  que  les 
aliénations  &  difpofitions  volontaires  de  leurs  immeubles ,  &  non  les  néceffai- 
res  J  Z..  I  ,  §.  2  ,  in  fine ,  lï.  de  reb,  eor.  ^ui/ub  eut.  _;  1.  1 7  ,  CoJ.  de  prxd.  min. 

Article    II. 
Des  objets  de  L' action  de  partage, 

74.  La  divifion  des  biens  eft  le  principal ,  mais  n'eft  pas  le  feul  objet  de 
l'aftion  de  partage  :  elle  a  auilî  pour  objet  les  raifons  que  les  cohéritiers  ont  a 
fè  faire  refpectivement  les  uns  aux  autres  ;  toto  tic.  S.fam.  erc.  C'eft  ce  qu'on  ap- 
pelle le  compte  mobilier  qui  précède  le  partage. 

Chacun  des  cohéritiers  doit  faire  raifon  à  fes  cohéritiers;  1°.  de  ce  qu'il  de- 
voir au  défunt  ;  2°.  du  prix  des  meubles  dont  il  s'eft  rendu  adjudicataire 
à  la  vente;  3°.  de  ce  qu'il  a  reçu  des  débiteurs  de  la  fucceflîon  ;  4°.  du  dom- 
mage qu'il  a  caufé  par  fa  faute  dans  les  chofes  dépendantes  de  la  fucceffiorr. 
Les  loix  le  chargent  à  cet  égard  de  la  faute  commune  de  levi  ciilpà  j-  1.  25  , 
§.  16,  û.fam.  ercifc. 

Obfervez  à  l'égard  de  ce  qu'il  a  reçu  des  débiteurs,  que  fi  n'étant  pas  char- 
gé du  recouvrement  des  dettes  de  la  fucceffion,  il  a  faitconnoître  par  la  quit- 
tance qu'il  a  donnée  à  un  débiteur  de  la  fucceflîon,  qu'il  n'entendoit  recevoir 
que  fa  portion,  il  n'eft  pas  obligé  d'en  faire  raifon  à  fes  cohéritiers,  quoiqu'ils 
ne  puiflent  plus  recevoir  la  leur  du  débiteur  qui  eft  depuis  devenu  infolvable; 
/.  38,  'S.fam.  ercifi:.  Ils  doivent  s'imputer  de  n'avoir  pas  été  auffi  vigilans  que 
lui. 

Vice  versa.  Chacun  des  cohéritiers  a  droit  de  fe  faire  faire  raifon  par  fes 
cohéritiers ,  de  ce  qui  lui  étoit  dû  par  le  défunt ,  &  de  tout  ce  qu'il  a  mis  uti- 
lement pour  la  fucceflîon,  foit  pour  en  acquitter  les  dettes  &  autres  charges, 
foit  pour  la  culture  des  héritages,  ou  pour  les  réparations  des  bâtimens  dépen- 
dans  de  la  fucceflîon. 

Si  l'un  des  héritiers  avoit  une  aftion  contre  un  tiers,  laquelle,  s'il  l'eût  exer- 
cée ,  eût  donné  lieu  à  un  recours  en  garantie  &  à  des  dommages  &  intérêts 
contre  la  fucceflîon,  l'eftimation  de  ce  qu'il  perd  en  n'exerçant  pas  cette  aftion, 
peut  être  regardée  comme  une  mife  utile  qui  a  fervi  à  décharger  la  fucceflîon, 
&dont  il  lui  doit  être  fait  raifon. 

75.  Le  partage  ne  pouvant  fe  faire  fans  une  eftimation  préalable  des  biens 
qui  font  à  partager  ,  cette  eftimation  eft  un  objet  de  l'adion  de  partage.  Lorf- 
que  tous  les  héritiers  font  majeurs,  elle  peut  fe  faire  à  l'amiable  :  lorfque  quel- 
qu'un d'entr'eux  eft  mineur ,  elle  doit  fe  faire  par  des  Experts  nommés  par  le 
Juge  ,  qui  doivent  prêter  ferment. 

Les  rapports  font  auflî  un  des  objets  de  radlon  de  partage  :  nous  en  trait©-, 
rons  particulièrement  en  l'article  fuivant. 

Ffff 
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Article    III. 

J?es  rapports  <jue  les  enfans  qui  viennent  à  la  fuccejjlon  de  leur psre 
ou  merc  j  ou  autre  afcendant^  doivent  faire, 

76.  C'eft  un  principe  de  notre  Coutume,  art.  173  ,  (\utpere,  mère  &  autre) 
afcendansy  ne  peuvent  avantager  L^  un  de  leurs  enfans  plus  que  l^  autre,  venons  À  la 
Juccejjfîon. 

D'où  il  fuit  qu'un  enfant  peut  bien  retenir  ce  qui  lui  a  été  donné  en  renon- 
çant à  la  fucceiîîon,  art,  173  ,  fauf  la  légitime  des  autres  enfans  :  mais  s'il  fe 
porte  héritier  du  doriatfeur ,  s'il  vient  à  la  fuccejfion ,  il  doit  rapporter  au  partage 
ce  la  fucceffion  tout  ce  qui  lui  a  été  donné;  art.  306,  &fuiv» 

§.     I. 

Qiiels  avantages  font  fujets  à  rapport, 

"Jf.  Les  avantages ,  même  indire<5ls ,  font  fujets  à  rapport  :  telles  font  leS 
donations  que  le  défunt  auroit  faites  à  Tun  de  fes  enfans  par  rinterpofition  d'une 
tierce  perfonne,  ou  celles  qui  auroient  été  déguifées  fous  l'apparence  d'un  au- 
tre contrat.  Par  exemple ,  lorfqu'un  père  vend  à  l'un  de  fes  enfans  un  héritage 
par  un  prix  au-deflbus  de  la  jufte  valeur  ,  un  tel  ade  eft  réputé  une  donation 
déguifée  fous  le  nom  de  vente,  &  l'enfant  eft  tenu  de  rapporter  l'héritage  à  la 
fucceiîîon,  qui  lui  doit  faire  raifon  du  prix  que  le  défunt  a  reçu. 

78.  Par  la  jurifprudence  des  Arrêts,  l'enfant  doit  rapporter  non-feulemenc 
ce  qui  lui  a  été  donné ,  mais  même  les  fommes  qui  lui  ont  été  prêtées  par  le  dé- 
funt, quand  même  il  en  auroit  conftitué  rente  au  défunt;  &  il  ne  feroit  pa3 
recevable  à  offrir  de  continuer  la  rente  à  fes  cohéritiers  pour  leur  part;  -^r- 
rtt  cite  par  Lebrun ,  iii ,  ch.  6  ,f.  2 ,  n.  3.  De-là  il  fuit  aufli  que  fi  un  fils  débi- 
teur envers  fon  père,  a  fait  faillite  ,  &  qu'il  lui  ait  été  fait  remife  par  un  contrat 
d'attermoyement  auquel  fon  père  a  été  forcé  de  foufcrire,  le  fils  ne  laiflera  pas 
d'être  tenu  de  précompter  la  fomme  entière  qui  lui  a  été  prêtée. 

79.  Obfervez  qu'il  n'y  a  d'avantages  indireéts  fujets  à  rapport ,  que  ceux 
par  lefquels  le  détunt  fait  paffer  quelque  chofe  de  fes  biens  à  l'un  de  fes 
enfans.  S'il  commue  un  fief  en  roture  ,  quoique  cette  commutation  foit  un 
avantage  pour  fes  puînés  ,  elle  ne  les  oblige  à  aucun  rapport  envers  leur  aîné  ; 
parce  que  le  défunt  par  cette  commutation  n'a  rien  fait  pafler  de  fes  biens  à 
fes  puînés.  Par  cette  raifon  je  ne  ferois  pas  de  l'avis  de  Lebrun ,  qui  dit  que 
c'eft  un  avantage  fujet  à  rapport ,  lorfqu'un  père  renonce  à  la  fucceflion  de 
fon  frère  pour  favorifer  fes  enfans  mâles ,  qui  venans  à  la  fucceflion  à  fon  dé- 
faut, excluront  leurs  fœurs  dans  les  fiefs  de  cette  fuccelfion:  car  le  père,  par 
cette  renonciation  ,  ne  fait  rien  pafler  de  fes  biens  à  fes  enfans  ;  les  biens  de  la 
fucceflion  à  laquelle  il  a  renoncé  ne  lui  ont  jamais  appartenu,  fes  enfans  les 
tiennent  diredement  de  leur  oncle  ,  &  non  de  leur  père. 

■    Suivant  le  même  principe,  l'avantage  que  reflentent  les  enfans  d'un  fécond 
lit  de  la  renonciation  que  fait  leur  mère  à  une  communauté  opulente  qui  étoit 
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çntr'elle  &  feu  leur  père,  ne  doit  pas  être  fujet  à  rapport  envers  leurs  frères  & 
fœurs  du  premier  lit  :  ils  font  cenfés  tenir  de  leur  père  le  total  des  biens  de  cette 
communauté,  dans  laquelle  leur  mère  qui  y  a  renoncé  eft  cenfée  n'avoir  ja- 
mais eu  aucune  part.  D'ailleurs  la  femme  en  ce  cas  ufe  du  droit  qu'elle  a  de 
choifir  le  parti  de  l'acceptation  ou  de  la  renonciation  à  la  communauté.  On 
doit  préfumer  que  le  parti  qu'elle  prend  eft  celui  qu'elle  juge  lui  convenir  le 
mieux,  plutôt  que  de  fuppofer  en  elle  la  volonté  d'avantager  fes  enfans  du 
fécond  lit  ;  &  ce  feroit  donner  lieu  à  des  difcuflîons  &  à  des  procès ,  fi  les 
enfans  du  premier  lit  étoient  admis  à  difcuter  les  forces  de  la  féconde  commu- 
nauté, &  l'intention  qu'a  pu  avoir  leur  mère  en  y  renonçant;  Arrêt  eue  par 
Brodeaufur  Louet ,  fomm.  C,  ch.  30,  n.  16. 

Par  la  même  raifon  011  ne  doit  pas  regarder  comme  avantage  fujet  à  rap- 
port celui  que  fait  une  femme  à  fes  enfans  du  fécond  lit,  en  acceptant  la  com- 
munauté de  fon  fécond  mariage ,  quoique  mauvaife,  &  fe  privant  par-là  de  la 
faculté  qu'elle  auroit  eue  de  reprendre  fon  apport  en  renonçant;  à  moins  que 
la  fortune  du  mari  ne  fut  notoirement  renverfée. 

L'avantage  que  reflentent  les  enfans  du  fécond  lit ,  de  ce  que  le  furvivant 
eft  refté  en  continuation  de  communauté  avec  eux  ,  quelqu'intérét  qu'il  eût  à  la 
<diflbudre,  n'eftpas  plus  fujet  à  rapport,  fuivant  le  même  principe;  Brodeau,  ibid. 

80.  Du  principe  ,  qu'il  n'y  a  que  les  avantages  par  lefquels  le  défunt  a  fait 
paffer  quelque  chofe  de  fes  biens  à  l'un  de  fes  enfans,  qui  foient  fujets  à  rap- 
port ,  il  fuit  aufli  que  fi  le  défunt  s'étoit  démis ,  de  l'agrément  du  Roi ,  en  fa- 
veur de  l'un  de  fes  enfans,  d'un  Gouvernement,  d'un  Emploi  Militaire,  ou 
d'une  Charge  de  la  Maifon  du  Roi ,  cet  enfant  ne  feroit  obligé  à  aucun  rap- 
port: car  ces  emplois  qui  font  en  la  difpofition  du  Roi,  ne  font  pas  ceniés 
être  in  bonis  &  faire  partie  des  biens  des  particuliers.  Il  en  feroit  autrement  fi 
le  défunt  avoit  donné  une  fomme  à  un  tiers  à  la  réquifition  de  fon  fils  pour 
faire  avoir  un  de  ces  emplois  à  fon  fils  :  car  c'eft  comme  s'il  avoit  donné  la 
fomme  à  fon  fils  lui-même  ;  Arg.  l.  180,  C  de  R.  J.  &  par  conféquent  le  fils 
ne  pourroit  fe  défendre  de  la  rapporter. 

81.  L'égalité  eft  tellement  requife  entre  les  enfans  qui  viennent  à  la  fuccef- 
fjon  de  quelqu'un  de  leurs  afcendans,  que  nous  fommes  obligés  de  rapporter 
à  ces  fucceflîons ,  non-feulement  ce  qui  nous  a  été  donné  à  nous-mêmes  par 
le  défunt,  mais  aulîî  ce  qu'il  a  donné  à  nos  enfans;  ifrt.  308. 

Si  le  rapport  de  ce  qui  a  été  donné  à  nos  enfans  ne  nous  lailToit  pas  notre 
légitime,  nous  répéterions  ce  qui  s'en  manqueroit  contre  nos  enfans  donataires  : 
mais  fi  par  leur  infolvabilité  cette  reflburce  nous  manquoit,  la  loi  du  rapport 
qui  n'eft  qu'une  loi  purement  arbitraire  ,  devroit  céder  à  la  loi  de  la  légitime 
qui  eft  fondée  dans  une  équité  naturelle;  &  nous  devrions  être  déchargés  du 
rapport  jufqu'à  concurrence  de  notre  légitime. 

8i.  La  fille  ,  après  la  difiblution  de  la  communauté  qui  a  été  entr'elle  &:  fon 
mari,  n'eft  obligée  au  rapport  de  ce  qui  a  été  donné  ou  prêté  à  fon  mari , 
qu'autant  qu'elle  a  accepté  avec  lui  la  donation  ou  le  prêt ,  ou  qu'elle  ou  fes 
enfans  en  ont  profité:  mais  fi  elle  ne  l'a  pas  accepté,  &  qu'elle  ni  fes  enfans 
n'en  aient  point  profité,  elle  ayant  renoncé  à  la  communauté  de  fon  mari,  & 
fes  enfans  h.  fa  fuccelÏÏon ,  elle  ne  peut  être  tenue  au  ^apport.  Mais  fi  le  par- 
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tage  fe  fnît durant  la  communauté,  on  précompte  tout  ce  qui  a  été  donné  ou 
prêté  à  fon  mari. 

83.  Lorfque  quelqu'un  vient  à  la  fucceiïîoa  de  fon  ayeul  par  repréfentation 
de  fon  pare  ou  de  fa  mère  prédécédés,  il  efl:  tenu  au  rapport  de  tout  ce  que  la 
perfonne  qu'il  repréfente  auroit  été  obligée  de  rapporter,  art.  317  ,  fuivant  la 
règle  çui  alterhis  jure  iitltur,  eodemjiire  lui  débet  :  ce  qui  a  lieu  quand  même  il 
auroit  renoncé  à  la  fucceirion  de  la  perfonne  qu'il  repréfente.  Il  ne  pourroit 
même  en  ce  cas  demander  aucune  légitime  ,  quand  même  ce  rapport  abfor- 
beroit  entièrement  fa  portion  :  car  n'étant  pas  héritier  de  fon  chef,  mais  du 
chef  de  la  perfonne  qu'il  repréfente,  ce  n'efi:  que  du  chef  de  cette  perfonne 
qu'il  a  droit  à  la  légitime,  &  il  n'en  peut  prétendre  lorfque  cette  perfonne  en 
a  été  remplie. 

Il  y  a  certaines  chofes  dont  la  donation  n'eft  pas  fujette  à  rapport  ;  l^oye^ 
l'arc^oci, 

$.       I  I. 

A  la  fuccejjion  de  qui  le  rapport  doit-il  fe  faire, 

84.  Il  eft  évident  que  ce  n'efi  qu'à  la  fucceflîon  du  donateur  que  l'enfanf 
doit  rapporter  ce  qui  lui  a  été  donné  :  c'eft  pourquoi  l'enfimt  n'eft  pas  tenu 
de  rapporter  à  la  fucceflion  de  fon  père  ce  qui  lui  a  été  donné  par  fon  ayeuF. 

Néanmoins  fi  fon  père  en  venant  à  la  fucceflîon  de  cet  ayeul ,  avoit  été 
obligé  de  rapporter  à  fes  cohéritiers  cette  donation,  comme  le  père  en  ce  cas 
auroit  par  ce  rapport,  indemnifé  la  fucceflion  de  l'ayeul  donateur,  &  pris  pour 
fon  compte  la  donation ,  &  que  par  ce  moyen  il  feroit  en  quelque  façon  devc" 
nu  le  donateur  à  la  place  de  l'ayeul,  l'enfant  donataire  feroit  en  ce  cas  tenu 
de  rapponer  à  la  fucceflîon  de  fon  père  ce  qui  lui  a  été  donné  par  fon  ayeul; 
Lebrun,  l.  3  ,  c/i.  6,f.  2,n.  ^C)  &  ^i. 

Lebrun,  ibid,  penfe  qu'il  en  eft  de  même ,  lorfque  le  père  n*a  renoncé  à  la 
fucceflîon  de  l'ayeul  que  pour  éviter  le  rapport  de  cette  donation  ificiis,  s'U 
avoit  fujet  fans  cela  de  renoncer. 

Sj".  Lorfque  le  père  &  la  mère  ont  doté  conjointement  un  de  leurs  enfans, 
cet  enfant  doit  rapporter  ce  qui  lui  a  été  donné  pour  moitié  à  la  fuccef- 
fîon  de  l'un  ,  &  pour  l'autre  moitié  à  celle  de  l'autre  :  ce  qui  a  lieu  quand  même 
la  mère  auroit  renoncé  à  la  communauté  ;  car  elle  n'en  a  pas  moins  donné ,  & 
on  lui  précompte  en  ce  cas  fur  fes  reprifes  la  moitié  de  ce  qui  a  été  tiré  de  la 
communauté  à  laquelle  elle  a  renoncé. 

Lorfque  les  père  &  mère  ont  doté  conjointement,  le  rapport  doit  fe  faire! 
chacune  des  deux  fucceflîons  pour  moitié,  quand  même  la  chofe  donnée  en  dot 
feroit  le  propre  de  l'un  des  deux.  Par  exemple ,  fi  un  père  &  une  mère  ont 
donné  en  dot  à  un  enfant  un  héritage  de  40000  liv.  propre  du  père ,  le  père 
n'ayant  en  ce  cas  donné  pour  fon  compte  que  la  moitié  de  cet  héritage  ,  & 
ayant  donné  l'autre  moitié  pour  le  compte  de  fa  femme,  qui  en  conféquence 
devient  débitrice  a&ione  mandati  contraria  envers  fon  mari,  de  la  fomme  de 
20D00  livres,  prix  de  cette  moitié,  fi  le  père  vient  à  prédécéder,  l'enfant  ne 
iera  oblige  de  rapporter  l'héritage  à  fa  fucceflion  qu'à  la  charge  qu'on  lui  fera 
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ralfon  de  lOOOO  livres ,  dont  la  fucceflîon  paternelle  a  droit  de  fe  faire  rem- 
bourfer  par  la  mère  furvivante  ;  laquelle  femme  de  vingt  mille  livres  l'enfant 
donataire  rapportera  par  la  fuite  à  la  fuccellîan  de  fa  mère.  Vice  versa  ,  fi 
ceft  la  mère  qui  prcdécede,  l'enfant,  en  retenant  l'héritage  qui  lui  a  été  donné 
en  dot  ,  rapportera  à  la  fucceffion  de  fa  mère  la  fomme  de  20000  livres,  . 
prix  de  la  moitié  de  l'héritage  dont  elle  s'eft  rendue  débitrice  envers  fon  mari 
pour  le  doter ,  &  la  fuccelîion  "maternelle  fera  raifon  de  cette  fomme  au  fur- 
vivant.  Par  la  fuite  ,  lorfque  le  père  mourra  ,  l'enfant  ne  fera  tenu  au  rap-. 
port  de  l'héritage  qu'à  la  charge  que  la  fucceillon  paternelle  lui  fera  raifon  de 
cette  fomme  dont  le  père  a  été  indemnifé. 

86.  Lorfqu'il  eft  porté  par  la  donation  que  la  dot  s'imputera  en  entier  fur 
la  fucceffion  du  prédécédé ,  le  prédécédé  eft  cenfé  avoir  feul  donné  le  total ,  Se 
le  rapport  ne  s'en  fera  qu'à  fa  fucceflîon. 

Mais  s'il  eft  feulement  dit  qu'au  moyen  de  la  dot  qui  m'eft  donnée  par  mes 
père  &  mère  ,  je  ne  pourrai  demander  partage  au  furvivant ,  qu'en  rappor- 
tant la  dot  entière  à  la  fucceffion  du  préaécédc  ,  fi  je  n'ai  pas  demandé  partage 
au  furvivant ,  &  que  je  l'aie  laifTé  jouir  de  ce  qui  pouvoir  me  revenir  dans  les 
biens  de  la  fucceffion  du  prédécédé,  le  rapport  fe  fera  par  moitié  à  chacune 
des  deux  fucceflîons. 

87.  Lorfque  le  père  a  feul  parlé  à  la  donation  faite  des  effets  de  la  commu- 
nauté ,  comme  en  ce  cas  le  mari  eft  cenfé  avoir  donné  en  fa  qualité  de  chef 
de  la  communauté,  la  femme,  en  cas  d'acceptation  de  la  communauté,  eft 
cenfée  avoir  donné  pour  moitié  organo  mariti-  &  le  rapport  doit  fe  faire  par 
moitié  à  fa  fucceffion:  mais  fi  elle  renonce  à  la  communauté,  le  rapport  fe 
fera  pour  le  total  à  la  fucceflîon  du  mari ,  n'y  ayant  en  ce  cas  que  lui  qui  ait 
donné. 

Pareillement,  lorfqu'un  père  étant  en  communauté  avec  fa  femme,  a  prêté 
une  fomme  d'argent  à  l'un  de  fes  enfans,  le  rapport  s'en  fera  par  moitié  à  cha- 
cune des  fucceflîons  du  père  &  de  la  mère  en  cas  d'acceptation  de  la  communau- 
té :  mais  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté ,  le  rapport  s'en  fera  pour 
le  total  à  la  feule  fucceffion  du  père  ;  parce  que  c'eft  au  père  feul  en  ce  cas  à 
qui  la  fomme  eft  due. 

§.    I  I  L 

A  qui  le  rapport  ejl-il  du, 

88.  L'enfant  donataire  n'eft  obligé  au  rapport  qu'envers  fes  cohéritiers, 
C'eft  pourquoi  fi  une  perfonne  a  laiffé  pour  héritiers  deux  enfins,à  l'un  def- 
quels  il  avoit  donné  entre-vifs  une  certaine  fomme ,  &  a  légué  le  tiers  de  fes 
biens  à  un  étranger  ,  l'enfant  donataire  partagera  avec  l'autre  enfant  la  fomme 
qui  lui  a  été  donnée ,  &  qu'il  doit  rapporter  ,  fans  que  le  légataire  y  puiffe 
prétendre  aucune  part. 

11  fembleroit  qu'une  féconde  femme  donataire  de  part  d'enfant  de  fon  mari, 
ne  devroit  pareillement  prendre  aucune  part  dans  les  chofes  données  à  l'un  àcs, 
enfans  qui  les  rapporte  a.u  partage  de  la  fucceffion  de  fon  père.  Néannvains  fi  lai 
donation  n'a  été  faite  que  depuis  le  contrat  du  fécond  mariage .  il  faut  décidée 
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que  la  femme  donataire  de  part  d'enfant  y  doit  prendre  part  :  autrement  il  fe- 
roit  au  pouvoir  du  donateur  de  diminuer  ou  réduire  à  rien  la  donation  de 
part  d'enfant  qu'il  a  faite  à  fa  femme  par  celles  qu'il  feroit  à  fes  enfans  ;  ce  qui 
ne  doit  pas  être. 

89.  Le  rapport  n'étant  dû  qu'aux  cohéritiers ,  il  fuit  de-là  que  ïi  un  père 
laifle  deux  enfans,  à  l'un  defquels  il  a  donné  entre-vifs  plus  qu'à  l'autre,  lef- 
quels  enfans  foient  l'un  &:  l'autre  fes  héritiers  fous  bénéiîce  d'inventaire ,  les 
créanciers  ne  pourront  rien  prétendre  dans  ce  que  l'enfant  qui  a  été  le  plus 
avantagé,  fera  tenu  de  rapporter  à  l'autre.  Mais  fi  celui  qui  a  été  le  moins 
avantagé  s'étoit  porté  héritier  pur  &  fimple ,  les  créanciers  de  la  fucceflion 
étant  devenus  par  fon  acceptation  pure  2c  fimple  fes  propres  créanciers  pour 
la  part  dont  il  eft  héritier ,  ils  pourront  en  cette  qualité  exercer  les  droits  de 
leur  débiteur,  pour  le  rapport  qui  lui  eft  dû  par  fon  frère, 

S.   I  V. 

Si  c'efi  de  la  chofe  même  ou  de  la  valeur  dont  le  rapport  fe  faiti 

90.  Lorfque  ce  font  des  meubles  qui  ont  été  donnés,  comme  ces  chofes 
font  de  nature  à  fe  confumer  ou  à  fe  déprécier  par  le  temps  ,  ce  n'eft  point  des 
chofes  en  nature  dont  le  rapport  eft  dû,  mais  de  la  fomme  qu'elles  valoient 
lors  de  la  donation. 

Il  en  eft  de  même  des  Offices ,  quoiqu'ils  foient  réputés  immeubles ,  le  rap- 
port n'eft  pas  dû  de  l'Office  en  nature ,  mais  de  la  fomme  qu'il  valoir  lors  de 
la  donation ,  &  de  celle  que  le  père  a  donnée  à  fon  fils  pour  les  provifions  &  la 
réception,  La  raifon  eft  tirée  de  l'indécence  qu'il  y  auroit  qu'un  Officier  fe  dé- 
mît de  fon  Office  pour  le  rapporter. 

Lorfque  ces  chofes  ont  été  données  pout  un  certain  prix ,  l'enfant  donataire 
qui  a  bien  voulu  les  prendre  pour  le  prix  ,  ne  doit  pas  être  écouté  à  fe  plaindre 
du  prix.  Au  contraire  les  autres  enfans  peuvent  être  reçus  à  prouver  que  le  prix 
pour  lequel  elles  ont  été  données  eft  au-deftbus  de  fa  jufte  valeur  ;  autrement 
ce  feroit  ouvrir  h  voie  aux  avantages  indirefts.  Cette  règle  néanmoins  fou&re 
une  exception  à  l'égard  des  Offices.  Les  Arrêts  ont  permis  qu'un  père  pût  don- 
ner à  l'un  de  fes  enfans  fon  Office ,  pour  le  prix  qu'il  lui  a  coûté  ,  quoiqu'il 
fût  d'une  plus  grande  valeur  lors  de  la  donation  :  on  a  toléré  ce  petit  avan- 
tage comme  un  moyen  qu'on  laifle  à  desperfonnes  de  conferver  la  fplendeur  de 
leur  famille,  en  y  confervant  leur  Office;  d'où  on  doit  conclure  que  cette  ex- 
ception ne  doit  avoir  lieu  que  pour  des  Offices  de  Magiftrature  ,  &  qu'elle  n'au- 
roit  pas  lieu  à  l'égard  d'un  Office  de  Procureur,  ou  de  Receveur  des  Tailles,  & 
autres  femblables  ;  Lebrun,  l.  ^,ch.  6,/.  ■^,  n.  42. 

Il  fuit  de  ces  principes  que  le  rapport  dû  par  un  enfant  donataire  d'effets 
mobiliers  ou  d'un  Office,  eft  invariable:  car  foit  que  les  chofes  qui  lui  ont  été 
données  foient  augmentées  ,  foit  qu'elles  foient  diminuées  ou  même  totalement 
péries,  il  eft  roujours  débiteur  du  rapport  d'une  même  fomme,  fçavoir  de 
celle  qu'elles  valoient  lors  de  la  donation. 

<?  I .  Lorfque  ce  font  des  hcritages  ou  autres  immeubles  (  fi  on  en  excepte 
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Jes  Offices)  qui  ont  été  donnés,  l'enfant  donataire  doit  le  rapport  de  la  chofe 
même  en  nature  ;  arr.  306. 

C'eft  pourquoi  il  doit  rapporter  les  héritages  qui  lui  ont  été  donnés,  tels 
qu'ils  fe  trouvent  lors  du  partage ,  foient  qu'ils  aient  reçu  quelqu'augmenta- 
tion,  foit  qu'ils  aient  fouftert  quelque  diminution;  faufque  la  fucceffion  doit 
lui  faire  raifon  des  impenfes  qu'il  a  faites  fur  l'héritage,  fuivant  les  diftindHons 
qui  feront  expliquées  dans  nos  notes  fur  ledit  art,  306;  &  il  doit  de  fon  côté 
faire  raifon  à  la  fuccelTion ,  des  dégradations  &  diminutions  que  l'héritage  au- 
roit  fouffert  par  fa  faute. 

Suivant  le  même  principe,  fi  l'héritage  donné  étoit  totalement  péri  fans  lâ 
faute  de  l'enfant  donataire  ,  il  feroic  entièrement  déchargé  du  rapport. 

91.  Lorfque  l'enfant  a  aliéné  l'héritage  qui  lui  a  été  donné,  fi  l'aliénation 
qu'il  en  a  faite  a  été  volontaire  ,  il  ne  doit  pas  le  rapport  du  prix  pour  lequel 
il  l'a  vendu  :  mais  il  demeure  toujours  débiteur  du  rapport  de  l'héritage  eti 
nature.  Car  il  ne  peut  par  fon  fait  changer  l'objet  de  fon  obligation  ;  mais 
comme  il  ne  peut  remplir  cette  obligation  n'ayant  plus  l'héritage ,  il  doit  rap- 
porter le  prix  qu'il  vaut  au  temps  du  partage  ,  foit  qu'il  foit  plus  confidérable, 
loir  qu'il  foit  moindre  que  celui  pour  lequel  il  l'a  vendu ,  fous  la  déduftion 
néanmoins  des  impenfes  faites,  foit  par  lui  avant  l'aliénation,  foit  par  Tes  fuc- 
ceiïeurs  depuis  qu'il  l'a  aliéné ,  &  à  la  charge  de  faire  par  lui  raifon  des  dé- 
gradations faites  par  fa  faute ,  ou  celle  de  fes  fucceffeurs. 

C'eft  auffi  une  conféquence  ,  que  fi  l'héritage  eft  totalement  péri  depuis 
qu'il  l'a  vendu ,  il  eft  totalement  déchargé  du  rapport.  Il  protire  à  la  vérité 
du  prix  qu'il  a  reçu  en  le  vendant;  mais  ce  profit  lui  vient  de  fa  bonne  fortune, 
&  n'eft  pas  un  avantage  qu'il  ait  aux  dépens  de  la  fucceffion  du  défunt  qui  ne 
lui  a  donné  que  l'héritage  qui ,  étant  péri,  ne  fe  trouveroit  plus  dans  la  fuccef- 
fion du  défunt,  quand  même  il  ne  lui  auroit  pas  été  donné. 

5)3.  Il  en  eft  autrement,  lorfque  l'aliénation  que  l'enfant  a  faite  de  l'héri- 
tage fujet  à  rapport  a  été  néceflaire  :  en  ce  cas  l'obligation  du  rapport  de  cet 
héritage  fe  convertit  en  celle  du  rapport  de  la  fomme  pour  laquelle  il  a  été 
vendu  ;  &  ce  rapport  eft  invariable  quelqu' augmentation  ou  diminution  qui 
furvienne  depuis  à  cet  héritage,  &  quand  même  il  périroit  totalement. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  les  rentes  qui  avoient  été  données  à  un  enfant , 
lui  ont  été  rembourfées,  ou  qu'on  lui  a  déguerpi  malgré  lui  l'héritage  qui  en 
ëtoit  chargé;  en  ce  cas  l'obligation  du  rapport  de  la  rente  fe  convertit  en  celle 
du  rapport  de  la  fomme  de  deniers  ou  de  l'héritage  déguei-pi,  dans  lefqueh 
fe  font  converties  les  rentes:  car  fi  la  donation  ne  lui  avoit  pas  été  faite,  il  ne 
fe  feroit  pareillement  trouvé  dans  la  fucceffion  du  défont ,  que  les  deniers  du 
rachat  ou  l'héritage  déguerpi. 

§.    V. 

Des  fruits  Ê*  des  intérêts  des  chofes  fujettes  à  rapport. 
Voyez  l'article  309. 
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§.     V  I. 

Comment  fe  fait  le  j apport  ,  &  quel  en  efl  l'effet, 

94.  On  fatisfait  à  l'obligation  du  rapport,  en  deux  manières:  1°.  ou  ea  por- 
tant dans  la  mafle  des  biens  qui  font  à  partager  ,  l'héritage  ou  autre  immeuble 
fujet  au  rapport,  pour  le  prix  auquel  il  a  été  eftimé  par  les  eftimateurs  des  biens 
de  la  fucceffion  ,  ce  qui  s'appelle  proprement  rapporter  ;  ou  en  moins  prenant, 
c'eft-à-dire ,  en  foufFrant  que  chacuti  de  mes  co-néritiers  prélevé  avant  moi  fur 
la  mafle  des  biens  de  la  fucceflion  autant  que  ce  qui  m'a  été  donné  de  plus  qu'à 
eux. 

Pour  que  je  puifle  fatisfaire  de  cette  féconde  manière  à  l'obligation  du  rap- 
port ,  il  faut  qu'il  y  ait  dans  les  biens  de  la  fucceffion  des  chofes  de  pareille  va- 
leur &  bonté  à  celles  qui  m'ont  été  données ,  futHfamment  de  quoi  égaler  à  moi 
chacun  de  mes  co-héritiers  :  autrement  je  dois  être  obligé  précifément  à  porter 
dans  la  mafle  des  biens  à  partager,  ce  qui  m'a  été  donné. 

p^.  Lorfque  le  rapport  s'eû:  fait  en  moins  prenant,  &:  pareillenient  lorfque 
l'héritage  rapporté  à  la  maflîe  eft  tombé  dans  le  lot  de  celui  qui  l'avoit  rapporté, 
)e  rapport  n'eft  que  fiftif,  l'héritage  rapporté  n'en  efl  pas  moins  cenfé  avoir  tou- 
jours continué  d'appartenir  à  l'enfant  à  qui  il  avoit  été  donné.  Le  rapport  eft 
réel  lorfque  l'héritage  rapporté  tombe  dans  îe  lot  de  quelqu'un  des  co-héri- 
tiers de  celui  qui  l'a  rapporté  ;  celui  dans  le  lot  duquel  il  eft  tombé  ,  n'eft 
point  cenfé  le  tenir  de  celui  qui  l'a  rapporté,  mais  du  défunt,  à  la  fucceffion 
duquel  il  a  été  rapporté  ;  c'eft  pourquoi  il  y  fuccede  fans  aucune  charge  des 
hypothèques  ,  fervitudes  &  autres  droits  qu'y  auroit  pu  impofer  celui  qui  l'a 
rapporté;  tous  ces  droits  s'évanouiflcnt  par  le  rapport  réel  de  l'héritage  :  car 
celui  qui  les  a  impofés  n'étant  propriétaire  de  l'héritage  qu'à  la  charge  du  rap- 
port ,  n'a  pu  donner  à  d'autres  aucun  droit  fur  l'héritage  que  fous  la  même 
charge;  ciim  nemo  plusjuris  in  alium  tra,nsfcrre  pojjlt  quàm  ipfe  hahcret  ^  l.  J^j, 
fF.  De  Reg.  Jur.  ;  Lebrun  ,  L  ^,ch.  6  ,f.  4. 

Il  n'en  faut  pas  conclure  que  les  co-héritiers  d'un  enfant  qui  eft  débiteur 
du  rapport  d'un  héritage,  puillent  agir  contre  les  tiers  détenteurs  lorfqu'il  l'a 
vendu  :  ils  doivent  fe  contenter  que  l'çnfant  qui  l'a  vendu  leur  fafle  raifon  du 
prix  qu'il  vaut  au  temps  du  partage  ,  &  il?  ne  doivent  pas  l'expofer  à  des  re- 
cours de  garantie  ,  cù/n  res  nonjlnt  amar'e  traîiundx  imer  conJunSos. 

Article      IV, 

Z)es  effets  du  partage ,   &  ^es  obligations  qui  en  réfultent. 

96.  I<qs  partages  ne  font  pas  regardes  dans  notre  Jurifprudence  comme  des 
titres  d'acquifition  ,  mais  comme  des  aifles  qui  n'ont  d'autre  effet  que  de  dé- 
terminer la  part  de  chacun  des  co-héritiers  qui,  avant  Iç  partage,  étoit  indé- 
terminée aux  feules  chofes  qui  échéenc  à  ce  co-hcritier  par  fon  lot  de  par- 
tage. 

Suivant 
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Suivant  ce  principe,  chaque  héritier  eft  cenfé  avoir  fuccédé  feul  direftement 
au  défunt  à  toutes  les  chofes  échues  en  fon  lot ,  &  n'en  rien  tenir  de  fes  co-hé- 
ritiers  ;  &  il  eft  pareillement  cenfé  n'avoir  fuccédé  à  aucune  autre  chofe  qu'à 
ce  qui  lui  eft  échu  en  fon  lot. 

C'eft  en  conféquence  de  ce  principe  ,  que  les  partages  ne  donnent  ouverture 
à  aucun  profit,  &  que  dans  notre  Jurifprudence  les  créanciers  particuliers  de 
chaque  héritier  ne  peuvent  prétendre  aucune  hypothèque  que  fur  les  biens 
échus  au  lot  de  l'héritier  leur  débiteur  ;  ceux  qui  échéent  à  fes  co-héritiers 
étant  cenfés  ne  lui  avoir  jamais  appartenu.  De-là  il  fuit  que  les  créanciers 
particuliers  d'un  héritier  a)\int  intérêt  qu'il  tombe  dans  le  lot  de  leur  débiteur 
des  biens  fur  lefquels  ils  puiflent  fe  venger,  peuvent  pour  lui ,  intervenir  au  par- 
tage lorfqu'il  eft  encore  à  faire. 

P7.  Les  obligations  qui  réfultent  du  partage,  font,  i".  celles  qui  réfultent 
du  compte  mobilïer  dont  il  a  été  parlé  ci-deftus ,  art.  2. 

2.°.  Celles  qui  réfultent  des  retours  de  partage. 

Comme  on  ne  peut  pas  toujours  divifer  les  biens  de  la  fucceflîon  en  des  lots 
qui  foient  parfaitement  égaux,  lorfqu'un  lot  fe  trouve  plus  fort ,  on  le  charge 
d'un  retour  envers  le  lot  qui  eft  le  plus  foible,  pour  les  égaler. 

Ce  retour  confifte  ,  ou  dans  une  rente  ou  dans  une  fomme  de  deniers. 

Lorfqu'il  confifte  dans  une  rente,  c'eft-à-dire  ,  lorfqu'il  eft  porté  par  le  par- 
tage qu'un  tel  lot ,  comme  plus  fort ,  fera  chargé  de  tant  de  rente  envers  un 
autre  lot ,  cette  rente  eft  une  rente  foncière  &  une  charge  réelle  des  héritages 
compris  dans  le  lot ,  dont  les  arrérages  commencent  à  courir  du  jour  que  l'hé- 
ritier eft  entré  en  jouifTance  du  lot  qui  en  eft  chargé.  Celui  à  qui  ce  retour  eft 
dû ,  a  pour  ce  retour  tous  les  privilèges  des  Seigneurs  de  rente  foncière  ;  & 
celui  qui  en  eft  chargé  n'eft  tenu  de  cette  rente  que  tant  qu'il  poflede  les  héri- 
tages compris  dans  le  lot  qui  en  eft  chargé  ou  quelque  partie  d'iceux  ,  &  il  peut 
s'en  libérer  en  les  déguerpiflant  ;  à  moins  que  le  partage  ne  contînt  la  claufe 
de  fournir  &  faire  valoir  la  rente  créée  pour  le  retour. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  retour  étoit  réglé  par  le  partage  à  une  fomme 
d'argent,  pour  le  prix  de  laquelle  le  débiteur  du  retour  auroit  incontinent  & 
par  le  même  ade  de  partage  conftitué  une  rente  :  cette  rente  eft  une  dette  per- 
fonnelle  ,  qui  ne  diffère  pas  des  autres  rentes  conftituées. 

Lorfque  le  retour  confifte  dans  une  fomme  d'argent,  pour  le  prix  de  laquelle 
il  n'a  pas  été  conftitué  de  rente,  cette  fomme  eft  exigible ,  foit  dans  les  termes 
convenus  par  le  partage ,  foit  incontinent ,  s'il  n'en  a  été  accordé  aucun  ;  & 
dans  l'un  &  l'autre  cas ,  les  intérêts  de  cette  fomme  courent  de  plein  droit  Se 
fans  qu'il  foit  befoin  d'en  faire  aucune  demande ,  du  jour  que  l'héritier  eft  en- 
tré en  jouiflance  du  lot  chargé  de  ce  retour. 

98.  3°.  La  principale  obligation  qui  réfulte  des  partages,  eft  l'obligation 
de  la  garantie  que  les  co-partageans  fe  doivent  réciproquement. 

Il  y  a  lieu  à  cette  garantie  ,  toutes  les  fois  que  quelqu'un  des  co-héritiers  eft 
obligé  de  délaifter  quelqu'une  des  chofes  comprifes  dans  le  lot  qui  lui  eft  échu , 
ou  eft  empêché  de  jouir  de  quelqu'un  des  droits  compris  audit  lot  ,  ce  qui 
s'appelle  èviàion  :  tous  fes  co-héritiers  font  en  ce  cas  tenus  chacun  pour  fa  part 
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héréditaire  ,  de  le  dédommager  de  la  diminution  que  fon  lot  en  {ouffre,  fa 
part  demeurant  confufe  fur  lui. 

pp.  Pour  qu'une  éviction  donne  lieu  à  cette  garantie ,  il  faut,  i°.  qu'elle 
procède  d'une  caufe  qui  exifloit  dès  le  temps  du  partage  ,  comme  lorsqu'un 
co-héritier  a  été  obligé  de  délaifler  un  héritage  échu  en  fon  lot  parce  qu'il 
n'appartenoit  pas  à  la  fucceflion  ,  ou  parce  qu'il  n'appartenoit  à  la  fuccef- 
(lon  que  pour  un  temps,  ou  jufqu'à  l'échéance  d'une  certaine  condition. 

Si  révision  procède  d'une  caufe  nouvelle  furvenue  depuis  le  partage ,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  la  garantie:  putà.^  fi  depuis  le  partage  on  m'a  pris  quelque  mor- 
ceau de  terre  pour  faire  un  grand  chemin,  ou  fi  le  Roi  a  fupprimé  un  office, 
ou  quelqu'autre  droit  échu  en  mon  lot. 

100.  Il  faut,  2°.  que  ce  ne  foit  pas  par  fa  faute  ,  que  l'héritier  ait  fouffert 
l'éviûion.  Par  exemple ,  fi  par  fa  faute  il  a  perdu  la  poflefllon  de  quelque  mor- 
ceau d'héritage  échu  en  fon  lot  dans  laquelle  il  auroit  pu  fe  maintenir ,  s'il  ne 
l'avoitpas  perdue;  ou  fi  n'ayant  pas  fommé  en  caufe  fes  co-héritiers,  il  a  été 
condamné  à  délaifler  un  héritage  échu  en  fon  lot,  faute  par  lui  d'oppofer  un 
-moyen  de  prefcription  dont  il  auroit  pu  fe  défendre. 

101.  Enhn,  3°.  il  faut  que  ce  foit  une  évidion  du  rifque  de  laquelle  l'hé- 
ritier n'ait  pas  été  chargé  par  le  partage. 

Mais,  la  fimple  connoiffance  qu'il  auroit  eue  que  la  chofe  étoit  fujette  à  cette 
«vidion,  ne  l'exclut  pas  du  droit  de  garantie. 

102.  C'eft  aufli  une  efpece  d'évi<5tion  qui  donne  lieu  à  la  garantie,  lorfque 
l'un  des  héritiers  eft  obligé  de  fouftVir  fur  un  héritage  échu  en  Ion  lot,  quelque 
charge  réelle  dont  il  n'a  pas  été  chargé  par  le  partage.  La  fimple  connoiffance 
qu'il  en  auroit  eue  n'exclut  pas  cette  garantie. 

Il  y  a  néanmoins  certaines  charges  pour  lefquelles  il  n'y  a  pas  de  garantie, 
quoiqu'elles  n'aient  pas  été  exprimées  par  le  partage,  ni  même  connues  de 
rhéritier  à  qui  l'iiéritage  eft  échu;  telle  eft  la  charge  des  droits  feigneuriaux 
ordinaires  :  car  la  règle,  nulle  terre  fans  Seigneur,  ayant  lieu  parmi  nous,  cette 
charge  eft  toujours  fous-entendue;  telle  eft  aulfi  la  charge  des  fervitudes  vifi- 
bles. 

103.  Outre  la  garantie  ordinaire  dont  nous  venons  de  parler,  qui  a  lieu 
pour  toutes  les  chofes  qui  nous  tombent  en  partage  ,  &  qu'on  appelle  garan~ 
lie  de  droit ,  il  y  a  une  garantie  qui  eft  particulière  aux  rentes  ,  qu'on  appelle 
garantie  défait. 

Il  y  a  lieu  à  cette  garantie,  lorfqu'une  rente  tombée  au  lot  de  l'un  des  héri- 
tiers devient  caduque  par  l'infolvabilité  &  la  difcuffion  des  biens  du  débiteur. 

Il  y  a  lieu  à  cette  garantie  quelque  long  temps  qu'il  fe  foit  écoulé  depuis  le 
partage ,  y  eût-il  plus  d'un  fiécle  ,  à  moins  qu'on  n'ait  limité  par  le  partage  la 
durée  de  cette  garantie,  ce  qu'il  eft  très-à-propos  de  faire.  Cette  garantie  oblige 
les  co-héritiers  ou  leurs  fuccefleurs,  chacun  pour  leur  part,  à  indemnifer  l'hé- 
ritier qui  a  fouffert  cette  caducité,  en  lui  continuant  chacun  pour  leur  part  la 
rente,  à  la  place  du  débiteur  infolvable,  lafienne  confufe. 

104.  On  demandera  peut-ctrc  pourquoi  l'héritier  à  qui  une  rente  eft  échue 
en  partage ,  n'en  fouiïre  pas  la  perte  qui  n'arrive  que  depuis  le  partage,  de 
même  qu'il  foulfre  la  perte  des  autres  chofes,  lorfqu'elle  furvient  depuis  le  par- 
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tagepar  Incendie  ou  quelqu'autre  cas  fortuit,  fans  en  pouvoir  prétendre  aU' 
cune  indemnité  contre  fes  co-héritiers.  Laraifon  de  cette  différence  me  paroît 
prife  de  la  nature  des  rentes ,  qui  font  un  être  fuccelîif ,  lequel  confifte  dans 
tous  les  arrérages  qui  en  doivent  courir  jufqu'au  rachat:  d'où  il  fuit  que  l'iié- 
ritier  à  qui  une  rente  efi:  échue  par  le  partage  ,  eft  cenfé  n'avoir  pas  reçu  en- 
core toute  la  chofe  qui  lui  eft  échue ,  lorfqu'il  cefle  de  pouvoir  en  percevoir 
les  arrérages;  c'eft  pourquoi  fes  co-héritiers  la  lui  doivent  parfournir. 

105.  Cette  garantie  n'a  pas  lieu  lorfque  la  rente  efi:  devenue  caduque  par 
la  faute  de  l'héritier  à  qui  elle  eft  échue ,  qui  en  a  lalflé  périr  les  hypothèques , 
ou  par  la  prefcription,  ou  en  manquant  de  s'oppofer  à  des  décrets. 

Les  autres  créances  ne  donnent  pas  lieu  à  cette  garantie  de  fait ,  lorfque  le 
débiteur  ne  devient  infolvable  qu'après  un  temps  fuffifant  dans  lequel  l'héritiet 
à  qui  elle  eft  échue  a  pu  s'en  faire  payer,  à  moins  qu'il  ne  juftifie  de  fes  dili- 
gences. 

io5.  Lorfqu'entre  plufîeurs  héritiers  qui  font  tenus  d'une  garantie  de  par- 
tage envers  leurs  co-héritiers,  il  y  en  a  d'infolvables ,  la  caducité  des  portions 
dont  ctoient  tenus  les  infolvables ,  donne  lieu  à  une  nouvelle  garantie  contre 
les  folvables:  en  conféquence  les  portions  des  infolvables  doivent  fe  répartir  en- 
tre les  folvables ,  &  celui  à  qui  la  garantie  eft  due.  Par  exemple,  fi  j'ai  fouffert 
l'éviétion  d'un  héritage  de  6000  liv.  tombé  en  mon  lot ,  ou  la  caducité  d'une 
rente  au  principal  de  6000  livrés ,  &  que  nous  foyons  fix  héritiers  dont  deux 
font  infolvables  ,  chacun  des  trois  folvables  me  devra  mille  livres  de  fon  chef, 
&  cinq  cens  livres  pour  fon  quart  des  deux  mille  livres,  à  quoi  montent  les 
portions  des  infolvables  dont  la  caducité  a  dû  être  répartie  entr'eux  &  moi. 

Il  nous  refte  à  obferver  que  les  biens  de  la  fucceffion  échus  au  lot  de  cha- 
que héritier ,  font  affeftés  à  toutes  les  obligations  réfultantes  du  partage  dont 
eft  tenu  cet  héritier  ,  par  privilège  à  tous  les  créanciers  particuliers  de  cet  héri- 
tier quoiqu'antérieurs  au  partage  :  car  n'ayant  lefdits  biens  qu'à  la  charge  déf- 
aites obligations ,  il  n'a  pu  les  hypothéquer  que  fous  ladite  charge  à  fes  pro- 
pres créanciers,  n'ayant  pu  leur  donner  plus  de  droit  qu'il  en  avoit  lui-même. 
Ce  privilège  a  lieu  quand  même  le  partage  ne  feroit  fait  que  fous  fignature 
privée ,  car  il  naît  de  la  nature  même  du  partage  ;  mais  les  biens  particuliers 
ue  l'héritier  ne  font  hypothéqués  aux  obligations  du  partage  que  lorfqu'il  a 
été  pafle  devant  Notaires ,  &  cette  hypothèque  n'a  aucun  privilège. 

SectionVII. 

Des  charges  des  SucceJJîons. 

107.  Les  charges  des  fucceflîons  font  les  dettes  du  défunt,  les  frais  funé- 
raires ,  les  legs ,  les  frais  d'inventaire  de  partage  &  lieitation. 
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Article      premier, 
Des  Dettes. 

§.     I. 

Qiii  font  ceux   qui  en  font  tenus. 

lo8.  L'héritier  eft  tenu  des  dettes  du  défunt  pour  le  total ,  lorfqu'U  eft  l'unie 
que  héritier  :  lorfqu'ils  font  plufîeurs ,  ils  en  font  tenus  chacun  pour  la  parC 
dont  il  eft  héritier. 

Ils  en  font  tenus  non-feulement  parce  que  les  dettes  font  une  charge  des 
biens ,  mais  parce  qu'un  héritier  eft  elTentiellement  le  fuccefleur  à  tous  les  droits 
aftifs  &  paffifs  du  défunt,  &  par  conféquent  à  toutes  fes  obligations, &  à  toutes 
fes  dettes. 

lop.  De-làilfuit,  i°.  que  lorfque  le  paflîf  de  la  fucceffion  excède  l'aftif, 
ils  font  tenus  de  leur  part  du  paffif ,  au-delà  des  forces  de  la  part  de  l'adif  à 
laquelle  ils  fuccedent»  à  moins  qu'ils  ne  fuflent  héritiers  fous  bénéfice  d'inven-, 
taire. 

De-là  il  fuit,  2".  que  lorfqu'un  héritier  partage  les  biens  de  la  fucceffion 
avec  des  légataires  univerfels  ou  donataires  univerfels ,  il  eft  tenu  des  dettes 
vis-à-vis  les  créanciers,  non-feulement  pour  la  part  qu'il  a  au  partage  des 
biens;  mais  ou  pour  le  total  s'il  eft  unique  héritier  ,  ou  pour  la  part  pour  lar 
quelle  il  eft  héritier,  fauf  fon  recours  contre  les  légataires  ou  donataires 
univerfels.  Par  exemple,  fi  le  défunt  a  laifle  deux  héritiers,  &  a  faix  un  étran- 
ger légataire  du  tiers  de  fes  biens,  chaque  héritier,  quoiqu'il  ne  prenne  au 
partage  des  biens  que  le  tiers ,  ne  laUTera  pas  d'être  tenu  des  dettes  vis-à-vis 
du  créancier ,  pour  la  moitié  pour  laquelle  il  eft  héritier  ,  fauf  fon  recours  con-, 
tre  le  légataire  pour  la  part  qu'en  doit  porter  le  légataire. 

De-là  il  fuit ,  3".  que  l'héritier  qui  a  cédé  à  quelqu'un  fes  droits  fuccef- 
lîfs,  ne  laiiïe  pas ,  nonobftant  cette  celîîon  ,  de  continuer  d'être  tenu  des  dettes 
vis-à-vis  des  créanciers ,  fauf  fon  recours  contre  fon  ceffionnaire  pour  en  être 
acquitté  :  car  cette  ceflTion  ne  lui  fait  pas  perdre  fa  qualité  d'héritier  qui  l'y; 
rend  obligé. 

iio.  L'héritier  de  l'héritier  eft  poiu:  la  part  pour  laquelle  il  fuccede  à  cet 
héritier,  tenu  des  dettes  dontétoit  tenu  cet  héritier  de  la  même  manière  que 
lui. 

1 1 1 .  Le  ceffionnaire  des  droits  fùcceflifs  eft  tenu  des  dettes  comme  en  eft  teni* 
l'héritier  fon  cédant ,  c'eft-à-dire ,  même  au-delà  des  forces  de  la  fuccefCort 
qui  lui  eft  cédée  :  car  prenant  à  fes  rifques  par  cette  cefllon  les  droits  fuccef- 
Cfs  qui  lui  font  cédés  ,  il  eft  obligé  d'acquitter  fon  cédant,  de  tout. 

Il  eft  même  tenu  de  faire  raifon  à  l'héritier  fon  cédant ,  de  ce  qui  étoit  dit 
audit  cédant  par  le  défunt,  quoiqu'il  fe  foir  fait  confufion  &  extin»ftion  de  cette- 
dette  par  l'acceptation  de  la  fucceffion  :  car  de  même  que  l'héritier  cédant  doit 
Caire  raifon  à  Ion  ceffionnaire  de  tout  l'énaolument  qu'il  a  eu  de  la  fuccef- 
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lion  ,  de  même  le  ceflîonnaire  doit  faire  raifon  à  l'héritier  fon  cédant ,  de  tout 
ce  que  ledit  cédant  a  mis  pour  la  fucceflîon ,  &:  de  tout  ce  qu'il  a  coûté  audit 
cédant  pour  être  héritier,  dans  quoi  on  doit  comprendre  la  créance  qu'il  avoic 
contre  le  défunt,  dont  il  a  fait  confufion  en  acceptant  fa  fucceflîon  ;  /.  2 ,  §.  1 8 , 
fF.  c{e  hered.  vend. 

Quoiqu'un  ceflîonnaire  de  droits  fucceflîfs  ne  foit  tenu  des  dettes  de  la  fuccef- 
fion  proprement  que  vis-à-vis  fon  cédant,  néanmoins  les  créanciers  de  la  fuc- 
ceflîon peuvent  s'adreffer  directement  à  lui,  pour  éviter  le  circuit  inutile  du  re- 
cours que  l'héritier  cédant  auroit  contre  lui. 

1 1 X.  Lorfqu'une  fucceflîon  échue  à  l'un  des  conjoints  par  mariage ,  efl  tom- 
bée dans  leur  communauté,  cette  communauté  efb,  à  cet  égard,  comme  un  cet 
fionnaire  de  droits  fucceflîfs  ;  fauf  néanmoins  que  fi  c'efl;  la  femme  qui  a  accepté 
une  lucceflîon  fans  être  autorifée  de  fon  mari,  mais  feulement  par  Juflice,  la 
communauté  dans  laquelle  les  biens  font  tombés  n'eft:  tenue  des  dettes  que  jufqu'à 
concurrence  de  l'actif  de  la  fucceflîon  dont  elle  profite;  une  femme  ne  pou- 
vant, fans  le  fait  de  fon  mari ,  engager  la  communauté  au-delà  de  ce  que  la 
communauté  profite;  Voyei  Imrod.  au  tit.  10,  n.  2p. 

113.  Les  légataires  &  donataires  univerfels  font  auflî  tenus  des  dettes,  ou 
pour  le  total,  s'ils  font  légataires  du  total,  ou  pour  la  part  des  biens  dont  ils 
font  légataires  &  donataires  :  mais  comme  ils  n'ea  font  tenus  que  parce  que  les 
dettes  font  une  charge  des  biens  qui  leur  ont  été  légués ,  ou  donnés  ,  ils  n'en 
font  pas  tenus  ulrrà  vires,  &  ils  peuvent  fe  décharger  des  dettes  en  abandon- 
nant les  biens  ;  &  en  cela  ils  différent  des  héritiers. 

1 14.  Les  légataires  particulfers  ne  font  pas  ordinairement  tenus  des  dettes, 
mais  ils  peuvent  quelquefois  en  être  tenus  indireftement  :  car  n'étant  pas  per- 
mis au  teftateur  de  léguer  au-delà  de  ce  qu'il  refte  à  fon  héritier  ,  les  dettes 
acquittées,  Imrod.  au  tit,  \6  ,  n.  53,  fî  les  legs  particuliers  excédoient  ce  qui 
lui  refte  ,  ils  devroient  fouftrir  retranchement  jufqu'à  cette  concurrence;  & 
s'ils  avoient  été  payés  en  entier,  l'héritier, ou  les  créanciers,  comme  exerçant 
à  cet  égard  les  droits  de  l'héritier ,  en  auroient  la  répétition  jufqu'à  ladite  con- 
currence. 

Lorfque  le  legs  eft  d'un  corps  certain  ,  &  qu'il  y  a  des  héritiers  à  diffé- 
rentes efpeces  de  biens ,  l'héritier  de  l'efpece  de  biens  dans  laquelle  eft  la 
chofe  léguée,  &  qui  eft  feul  grevé  de  ce  legs,  Imrod.  audit  tit.  n.  76,  peut 
en  retrancher  ce  qui  lui  manque ,  pour  acquitter  la  portion  de  dettes  dont 
l'efpece  de  biens  à  laquelle  il  fuccede  eft  chargée  ;  &  ce  légataire  n'a  aucun 
recours  contre  les  héritiers  aux  autres  efpeces  de  biens  ,  quand  même  ils  au- 
roient plus  qu'il  ne  leur  faut  pour  acquitter  la  part  dont  ils  font  tenus  des 
dettes  ;  car  ce  ne  font  pas  eux  qui  font  chargés  du  legs  envers  lui. 

§.      I   I. 

Comment  fe  dijîrihuent  les  dettes  entre  plujieurs  héritiers  ou  fuccejfeurs 
de  différentes  ejpeces  de  biens. 

iij".  Quoique  dans  plufieurs  matières  telles' que  celles  de  la  garde-noble. 
de  la  communauté ,  du  douaire ,  notre  Coutuiçe  ,  fuivant  l'efprit  de  l'aticieu 
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Droit  François  ,  ait  regardé  les  dettes  mobiliaires  d'une  perfonne  comme  une 
charge  de  fes  feuls  biens  mobiliaires ,  néanmoins  elle  a  (uivi  un  principe  dif- 
férent en  matière  de  fucceiîîon  :  car  à  l'exception  des  dettes  de  corps  certains 
qui  exiftoient  dans  la  fuccefllon  lors  de  fon  ouverture  ,  lefquelles  ne  font  dues 
que  par  ceux  qui  ont  fuccédé  à  ces  corps  certains ,  toutes  les  autres  dettes 
d'un  défunt,  tant  celles  de  fommes  exigibles  que  les  rentes  paflives  ,  font  ré- 
putées charges  de  tous  les  biens  du  défunt ,  &  non  d'aucune  efpece  particu- 
lière de  biens  ;  &  en  conféquence  les  différens  héritiers  ou  fuccefleurs  univer- 
fels  qui  fuccedent  à  ces  différentes  efpeces  de  biens  ,  font  tenus  chacun  de 
toutes  les  dettes  du  défunt  pour  une  part  proportionnée  à  celle  qu'ils  ont  dans 
la  maffe  générale  de  l'attif  de  la  fucceflTion  :  c'eft  ce  qui  eft  décidé  par  ïart, 
360  ;  l^oye^  cet  article. 

1 1  y.  On  ne  confidere  pas  à  cet  égard  ni  l'origine  ,  ni  la  caufe  de  la  dette  : 
c'eft  pourquoi  l'héritier  aux  propres  eft  tenu  pour  fa  part  de  ce  que  le  défunt 
devoit  pour  le  prix  d'un  acquêt ,  quoiqu'il  ne  fuccede  pas  à  cet  acquêt  ;  & 
l'héritier  aux  acquêts  qui  y  fuccede  feul ,  n'eft  tenu  de  cette  dette  que  pour  ïa 
même  part  pour  laquelle  il  eft  tenu  de  toutes  les  autres  dettes  de  la  fuccelTion. 

yice  ver/à.  S'il  étoit  dû  quelque  chofe  pour  le  prix  des  façons  de  l'année 
faites  fur  un  héritage  propre  ,  l'héritier  aux  propres ,  quoiqu'il  ait  feul  profité 
des  fruits  qui  fe  font  trouvés  pendans  lors  de  l'ouverture  de  la  fuccefllon  , 
ne  fera  néanmoins  tenu  de  cette  dette  que  pour  la  même  part  pour  laquelle 
il  eft  tenu  de  toutes  les  autres.  En  vain  oppoferoit-on  ces  axiomes  de  Droit  , 
Impenfx  funt  onera  fruUuum ,  fruchis  non  intelligimtur  niji  deduSis  impenjîs  ;  ils 
n'ont  d'application  que  pour  obliger  la  perfonne  qui  recueille  les  fruits ,  à 
rembourfer  les  impenfes  à  celle  qui  les  a  faites,  lorfque  ce  font  différentes 
perfonnes  ;  mais  ils  ne  peuvent  avoir  d'application  dans  notre  efpece  dans 
laquelle  le  défunt  qui  a  fait  les  impenfes ,  &  fon  héritier  qui  recueille  les  fruits, 
font  cenfés  la  même  perfonne. 

117.  En  fuivant  nos  principes,  on  doit  aufll  décider  que  fi  Jacques,  peu 
après  avoir  recueilli  la  fuccefflon  aux  propres  de  Pierre  fon  coufin  paternel , 
meurt  ,  &  laiffe  pour  héritiers  un  héritier  paternel  &  un  héritier  maternel  , 
['.héritier  maternel  de  Jacques ,  quoiqu'il  ne  fuccede  à  aucune  des  chofes  aux- 
quelles Jacques  a  fuccédé  à  Pierre  ,  fera  néanmoins  tenu  pour  fa  part ,  de 
la  part  des  dettes  de  la  fuccelTion  de  Pierre  dont  Jacques  étoit  tenu  ,  fi  elles» 
fe  trouvent  encore  dues  :  car  il  fuffit  qu'elles  foient  devenues  les  dettes  de 
Jacques  par  l'acceptation  qu'il  a  faite  de  la  fuccefllon  de  Pierre  ,  pour  qu'elles 
foient  dues  par  tous  les  héritiers  de  Jacques ,  &  on  ne  doit  pas  confidérer 
leur  origine. 

Il  y  auroit  plus  de  difficulté  ,  fi  Jacques  n'eût  été  qu'héritier  bénéficiaire 
de  Pierre  ;  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire  étant  de  féparer  les  biens  de  la  fuc- 
cefllon bénéficiaire  de  Pierre ,  des  biens  de  Jacques ,  &  d'empêcher  que  les 
dettes  de  cette  fuccefllon  bénéficiaire  foient  exigées  fur  les  biens  de  Jacques. 
Néanmoins  Auzanet  décide  que  même  en  ce  cas ,  fi  1^  fuccefllon  bénéficiaire 
de  Pierre  eft  avantageufe  ,  tous  les  héritiers  de  Jacques  doivent  contribuer 
aux  dettes  de  cette  fuccefllon  qui  fe  trouvent  encore  dues  ;  parce  que  ce 
n'eft  que  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  fuccefllon  bénéficiaire,  que  l'effet  du 
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bénéfice  d'Inventaire  a  lieu.  Mais  dans  la  vérité  l'héritier  bénéficiaire  étant 
véritablement  héritier ,  &  par  conféquent  étant  devenu  véritablement  le  dé- 
biteur des  dettes  de  cette  fuccelfion  ,  tous  fes  héritiers  doivent  y  contribuer 
comme  à  toutes  fes  autres  dettes  :  mais  fi  la  fiacceffion  bénéficiaire  étoit  oné- 
reufe ,  comme  11  eft  en  ce  cas  de  l'intérêt  général  de  la  fuccelîion  de  Jacques , 
de  fe  décharger  de  ces  dettes  en  abandonnant  les  biens  de  la  fuccedlon  béné- 
ficiaire de  Pierre  ,  les  héritiers  paternels  de  Jacques  pour  l'intérêt  particulier 
qu'ils  ont  de  conferver  ces  biens,  ne  pourroient  pas  obliger  les  héritiers  de 
l'autre  ligne  à  contribuer  à  ces  dettes  :  on  doit  entrer  dans  la  difculfion  du 
quid  udlius. 

Il  en  feroit  de  même ,  fi  Jacques  étoit  mort  fans  s'expliquer  fur  l'accep- 
tation ou  la  répudiation  de  la  fuccelfion. 

11 8.  En  fuivant  toujours  nos  principes,  on  doit  décider  que  les  héritiers 
aux  propres  d'une  femme ,  quoiqu'ils  ne  fuccedent  aucunement  à  fa  part  dans 
Taiftif  de  la  communauté  de  biens  qui  étoit  entr'elle  &  fon  mari ,  ne  laif- 
fent  pas  de  contribuer  à  la  part  des  dettes  de  cette  communauté  dont  la  fuc- 
ceffion  de  la  femme  eft  tenue  ,  pourvu  qu'il  ait  été  de  l'intérêt  général  de 
la  fuccelîion  de  la  femme ,  d'accepter  cette  communauté  :  autrement  il  ne  doit 
pas  être  au  pouvoir  des  héritiers  au  mobilier ,  en  acceptant  pour  leur  inté- 
rêt particulier  une  communauté  obérée,  d'obliger  aux  dettes  de  cette  com- 
munauté les  héritiers  aux  propres  ;  il  faut  entrer  dans  la  difcuillon  du  quid 
utilius. 

119.  Suivant  le  même  principe  l'héritier  aux  propres  du  mari,  quoiqu'il 
ne  fuccede  pas  à  l'aétif  des  biens  de  la  communauté,  contribue  aux  dettes  de 
la  communauté  ,  ces  dettes  étant  dettes  de  la  perfonne  du  mari  &  de  fa  fuc- 
cefiTion  :  il  contribue  non-feulement  à  la  moitié  de  ces  dettes  dont  le  mari 
c.toit  tenu  de  fon  chef,  mais  même  à  l'autre  moitié,  lorfque  par  la  renon- 
ciation de  la  veuve  à  la  communauté  ,  la  fucceflîon  du  mari  devient  feule 
tenue  du  total  defdites  dettes  ,  quoiqu'il  ne  profite  en  rien  de  la  part  de  la 
veuve ,  qui ,  par  fa  renonciation  ,  accroît  à  la  fuccedion  du  mari  ;  il  fuffit 
que  lefdires  dettes  foient  pour  le  total  dettes  de  la  fuccefficn  du  mari  ;  Arrêt 
cite  par  Loiict ,  fomm.  P.  ch.    1  5. 

Entre  les  dettes  de  la  communauté  auxquelles  l'héritier  aux  propres  du 
mari  contribue ,  on  doit  comprendre  les  reprifes  &  autres  créances  que  la 
veuve  a  droit  d'exercer  fur  les  biens  de  la  communauté ,  compenfation  préa- 
lablement faite ,  jufqu'à  due  concurrence  de  ce  que  ladite  veuve  peut  devoir 
à  la  communauté.  Cela  eft  indubitable  dans  le  cas  auquel  la  veuve  a  renoncé 
à  la  communauté. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  des  reprifes  en  cas  d'acceptation  de  com- 
munauté lorfqu'il  fe  trouve  dans  le  fond  de  la  communauté  de  quoi  les  ac- 
quitter ;  (  car  il  n'eft  pas  douteux  que  les  reprifes  de  la  femme  pour  ce  qui 
s'en  faudroit ,  font  une  dette  de  la  fuccelTion  du  mari  à  laquelle  tous  fes  hé- 
ritiers doivent  contribuer  ).  Plufîeurs  penfent  aujourd'hui  que  le  conjoint  à  qui 
ces  reprifes  appartiennent ,  ne  doit  pas  être  cenfé  créancier  de  l'autre  conjoint 
pour  la  moitié  defdires  reprifes,  mais  qu'il  doit  être  plutôt  confidéré  comme 
ayant  par  rapport  auxdites  reprifes  un  plus  grand  droit  dans  les  biens  de  la 
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communauté  ,  que  l'autre  conjoint  qui  n'a  dans  lefdits  biens  d'autre  droit  que 
la  moitié  de  ce  qui  reftera  après  le  prélèvement  defdites  reprifes.  D'autres 
penfent  au  contraire,  que  les  reprifes  d'un  conjoint,  pucà  de  la  femme,  font 
une  vraie  créance  pareille  à  celle  d'un  tiers  qui  auroit  prêté  des  deniers  à  la 
communauté  ;  que  la  femme ,  lorsqu'elle  a  accepté  la  communauté ,  confond 
fur  elle  pour  moitié  cette  créance  ,  &  a  pour  débitrice  de  l'autre  moitié  la 
fuccelîion  de  fon  mari ,  à  laquelle  dette  par  conféquent  tous  les  héritiers  du 
mari  doivent  contribuer  ;  que  cette  dette  naît  du  contrat  de  fociété  par  lequel 
les  conjoints  s'obligent  réciproquement  à  fe  faire  raifon  de  ce  que  la  com- 
munauté pourroit  ,  pendant  qu'elle  dureroit,  profiter  de  leurs  biens  propres. 
Cette  féconde  opinion  paroît  plus  conforme  aux  principes  fur  le  contrat  de 
fociété  ,  &  elle  eft  autorifée  par  un  Arrêt  du  mois  d'Avril  i6iç) ,  rapporté  par 
Brodeau ,  l.  P.  ch.  i^  ,  &:  par  Lebrun  &  Renuffon. 

Obfervez  que  fi  on  fuit  cette  féconde  opinion ,  lorfque  deux  conjoints  ont 
de  part  &  d'autre  des  reprifes  à  exercer  fur  la  communauté  qui  a  de  quoi 
les  acquitter  toutes  ,  on  doit  en  faire  compenfation  jufqu'à  due  concurrence , 
&  faire  le  conjoint  qui  en  a  pour  une  moindre  fomme  que  l'autre  ,  débiteur 
envers  l'autre  de  la  moitié  feulement  de  l'excédant  des  reprifes  de  l'autre  : 
V.  g.  fi  les  reprifes  &  créances  de  la  femme  contre  la  communauté  ,  toutes 
déductions  faites  de  ce  qu'elle  doit  à  la  communauté ,  font  de  la  fomme  de 
1 2000  liv.  &  celles  du  mari,  toutes  dédudions  pareillement  faites  ,  de  8000  1. 
la  fucceflion  du  mari  fera  débitrice  envers  la  femme  de  la  fomme  de  2000 1. 
moitié  de  l'excédant  de  fes  créances  qui  monte  à  400O  liv. 

1 10.  Les  rentes  foncières  dont  font  chargés  les  héritages  du  défunt ,  ne 
font  dettes  de  la  fucceflion  du  défunt  que  pour  les  arrérages  qui  en  ont  couru 
jufqu'à  fa  mort  ;  il  n'y  a  que  celui  qui  fuccedo  à  l'héritage  qui  en  eft  chargé; 
qui  foit  tenu  de  la  continuer  à  l'avenir.  Néanmoins  fi  le  défunt  avoit  con- 
tradc  l'obligation  de  la  fournir  &  faire  valoir ,  cette  obligation  feroit  une 
obligation  de  la  perfonne  dont  tous  fes  héritiers  feroient  tenus  :  mais  comme 
elle  n'efl:  que  fubfidiaire  à  l'obligation  de  l'héritage  ,  elle  ne  les  oblige  à  la 
prédation  de  la  rente  qu'en  cas  d'infuffifance  de  l'héritage  qui  en  eft  chargé. 

Prenez  garde  de  confondre  avec  les  rentes  foncières  celles  qui  font  confli- 
tuées  avec  un  alfignat  fpécial  fur  un  certain  héritage  :  cet  alîlgnat  n'empcche 
pas  qu'elles  foient  dettes  de  la  perfonne  du  défunt ,  &  que  tous  les  héritiers 
en  foient  en  conféquence  tenus. 

i2i.  Chaque  efpece  particulière  de  biens  qui  compofe  la  mafle  générale 
des  biens  du  défunt ,  étant  chargée  d'une  portion  des  dettes  en  même  raifon 
qu'eft  cette  efpece  de  biens  au  total  de  l'aétif  de  la  fucceflTion  ,  l'héritier  qui 
fuccede  à  cette  efpece  de  biens ,  eft  tenu  de  toute  cette  portion  de  dettes ,  quoi- 
qu'il ne  recueille  pas  toutes  les  chofes  dont  cette  efpece  de  biens  eft  compofée , 
le  teftateur  ayant  difpofé  par  des  legs  finguliers,  de  plufieurs  de  ces  chofês. 

112.  Comme  ce  n'eft  qu'après  la  liquidation  de  la  fucceflion,  qu'on  peut 
eonnoître  pour  quelle  part  des  dettes  doivent  ctre  tenus  chacun  des  héritiers 
qui  fuccede  à  chaque  différente  efpece  de  biens,  &  que  les  créanciers  ne 
font  pas  obligés  d'attendre  la  fin  de  cette  liquidation  ,  les  créanciers  peuvent 
en  attendant  exiger  de  chacun  des  héritiers  fa  portion  virile  des  dettes  ;  fauf 
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aux  héritiers ,  lorfque  la  fuccefTion  fera  liquidée ,  à  fe  faire  raifon  entr'eux 
de  ce  qu'ils  auroient  payé  de  plus  ou  de  moins  ;  Lebrun. 

123.  Cette  répartition  des  dettes  fur  les  différentes  efpeces  de  biens  ne 
peut  jamais  avoir  lieu  dans  les  fucceflions  des  pères  &  mères  &  autres  afcen- 
dans  :  quoique  l'aîné  ait  une  plus  grande  portion  que  les  autres  enfans  dam 
les  biens  nobles,  il  n'eft  tenu  des  dettes  que  pour  la  même  portion  que  chacun 
de  fes  cohéritiers ,  étant ,  dans  notre  Coutume ,  cenfé  n'avoir  que  comme  un 
prélegs  légal,  ce  qu'il  a  de  plus  qu'eux;  P'oye:^  l'art.  360. 

Suivant  le  principe  établi  fuprk,  n.  116,  cette  décifion  a  lieu,  quand 
même  la  dene  feroit  pour  le  prix  du  manoir  noble  ,  auquel  l'aîné  fuccede 
feul  ;  Lebrun  ,  l.  4,  ch,  2,  Secl.  3  ,  n.  4.  Elle  fouffre  limitation,  lorfque  la  lé- 
gitime des  puînés  fe  trouve  entamée  ;  Jùprà  ,  Introd.  au  Tit.  ly  ,  n.  86. 

124,.  Lorfque  la  dette  eft  indivifible ,  telle  qu'eft  celle  qu'un  Architeéle  a 
contra<5tée  envers  moi  de  me  conftruire  une  maifon  ,  chacun  des  héritiers  ou 
fuccelfeurs  univerfels  efl:  débiteur  du  total ,  ne  pouvant  pas  être  débiteur  de 
partie  d'une  chofe  qui  n'eft  pas  fufceptible  de  parties.  Mais  comme  l'obferve 
Dumoulin,  Tracl.  de  Divid,  &  indlv,  totum  quidtm  debent  fed  non  totaliter', 
c'eft-à-dire ,  quoiqu'ils  foient  débiteurs  chacun  du  total  :  ils  ne  me  doivent 
pas  folidairement  totaliier  la  conftruâion  de  la  maifon  ,  comme  me  la  devroient 
plufieurs  débiteurs  folidaires  qui  fe  feroient  obligés  envers  moi  à  la  conftruire  ; 
c'eft  pourquoi  je  puis  bien  demander  à  chacun  defdits  héritiers  la  conftruc- 
tion  totale  de  la  maifon;  mais  faute  par  eux  de  fatisfaire  à  cette  obligation, 
ils  ne  feront  condamnés  en  mes  dommages  &  intérêts  ,  chacun  que  pour  la 
part  dont  il  eft  héritier  ;  car  l'obligation  des  dommages  &  intérêts  en  laquelle 
s'eft  convertie  l'obligation  principale ,  n'étant  pas  indivifible ,  comme  l'étoit 
la  principale ,  les  héritiers  qui  ne  font  pas  débiteurs  folidaires ,  n'en  peuvent 
être  tenus  chacun  que  pour  la  parc  dont  il  eft  héritier. 

§.     III. 

De  Caclion  hypothécaire  des  créanciers. 

125*.  Les  créanciers,  lorfqu'ils  font  hypothécaires,  outre  l'adion  perfon- 
relle  qu'ils  ont  contre  chacun  des  héritiers  ou  autres  fucceffeurs  univerfels  du 
défunt  pour  la  part  dont  ils  font  perfonnellement  tenus  des  dettes  de  la  fuc- 
cefllon ,  ont  encore  l'aftion  hypothécaire  contre  ceux  defdits  héritiers  ou 
fucceflfeurs  univerfels  qui  pofledent  quelqu'immeuble  de  Ja  fucceflîon;  l^oye^ 
Jiir  cette  aSion  L^art,  558. 

Article     II. 
Des  autres  charges  des  fuccejjions. 

'ïi6.  Les  autres  charges  des  fucceflions  font,  1°.  les  frais  funéraires:  touï 
les  héritiers  des  différentes  efpeces  de  biens  font  tenus  de  ces  frais  pour  la 
Hicme  part  pour  laquelle  ils  font  tenus  des  dettes.  Les  créanciers  de  ces  fraie 
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peuvent  demander  le  total  de  ce  qui  leur  eft  dû  pour  ces  frais ,  à  cdui  qui 
a  commandé  en  fon  nom  de  les  faire ,  quoiqu'il  ne  foit  héritier  qu'en  partie  , 
ou  même  qu'il  ne  foit  pas  héritier,  ou  qu'il  ait  renoncé  à  la  fucceilîon ,  fauf 
fon  recours  contre  les  autres  héritiers  qui  en  font  tenus ,  pour  lequel  recours 
il  a  un  privilège  fur  les  biens  de  la  fuccefllon  avant  tous  les  créanciers. 

1°.  Les  legs  font  auflî  une  charge  des  fuccefllons  ;  Voye-^fur  ce  tlntroi.  au 
th.  pre'ced.  Secl.  6. 

3*.  Les  frais  d'inventaire  font  une  charge  des  fuccefllons,  qui  paroît  ne 
devoir  concerner  que  ceux  des  héritiers  &  autres  fuccefleurs  univerfels  qui 
fuccedent  au  mobilier.  Les  héritiers  aux  propres  n'en  doivent  pas  être  tenus  , 
{i  ce  n'eft  pour  la  partie  de  l'inventaire  qui  concerne  la  defcription  des  titres 
de  leurs  propres. 

Les  fcellés  ayant  pour  objet  la  confervation  des  titres ,  aufll-blen  que  celle 
des  meubles  ,  les  héritiers  aux  propres  y  doivent  contribuer. 

Lorfqu'il  y  a  différens  héritiers  à  différentes  efpeces  de  biens ,  les  frais  de 
partage  de  chaque  efpece  particulière  de  biens  ,  &  ceux  qui  fe  font  pour  y 
parvenir ,  doivent  être  portés  par  les  feuls  héritiers  qui  y  fuccedent  :  mai» 
l'ade  de  liquidation  de  la  part  que  chacun  des  héritiers  doit  porter  dans  les 
dettes ,  doit  fe  faire  aux  frais  de  tous  les  héritiers» 

Article     III. 
De  la  féparadon  de  biens. 

1 17.  Les  créanciers  de  la  fucceflîon ,  quoique  fîmples  chirographaires ,  & 
même  les  légataires ,  ont  droit  d'être  payés  préférablement  aux  créanciers 
de  l'héritier  fur  les  biens  de  la  fucceflîon  ,  en  demandant  pour  cet  effet  la 
réparation  defdits  biens  d'avec  ceux  de  l'héritier.  La  julT:ice  de  cette  fépara- 
tion  eft  évidente  :  l'héritier  n'ayant  droit  lui-même  aux  biens  du  défunt ,  qu'à 
la  charge  d'acquitter  les  dettes  &  les  legs  ,  fes  créanciers  n'y  doivent  pas 
avoir  plus  de  droit  qu'en  a  leur  débiteur  ,  &  ne  doivent  pas  par  conféquenc 
être  payés  fur  lefdits  biens  qu'après  l'acquittement  de  toutes  lefdites  dettes 
&  legs. 

Le  Droit  Romain  avoit  fixé  un  temps  de  cinq  ans ,  dans  lequel  cette  fé.- 
paration  devolt  ctre  demandée;  Z-.  i ,  §.  13  ,  fl\  de  fepar.  Notre  Droit  n'ayant 
tîxé  aucun  temps ,  elle  peut  toujours  être  demandée  tant  que  les  biens  peu- 
vent fe  reconiioître  ;  Ltbnm  ,  liv.  4 ,  ch.  1 ,  SecL  i  ,  n.  24 ,  in  fou 

128.  Les  créanciers  qui  demandent  cette  féparation  des  biens  de  la  fuccef- 
fion  ,  n'y  peuvent  comprendre  les  biens  que  le  défunt  a  donnés  entre-vils  a 
l'un  de  fes  enfans,  qui  en  doit  le  rapport  à  fcs  cohéritiers  :  car  ces  biens 
dans  la  vérité  ne  font  pas  de  la  fucceflion  ,  &  le  rapport  que  l'enfant  dona- 
taire en  doit  faire  ,  n'eft  établi  qu'en  faveur  de  fes  cohéritiers  ;  Lebrun,  ibid, 
n.  i8. 

125).  Suivant  les  décifions  d'Ulpien  ,  en  la  Loi  i,  §.  17,  &  de  Paul, 
en  la  Loi  J  ,  fi',  de  flparat.  les  créanciers  de  la  fucceflîon  qui  n'avoient  pu  êtae 
entièrement  payés  fur  les  biens  de  la  fvicceflîon  dont  ils  avoient  demandé  la 
j. 
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réparation ,  n'étoient  plus  reçus  à  fe  faire  payer  fur  les  biens  particuliers  de 
l'héritier,  incme  après  les  créanciers  particuliers  de  l'héritier  acquittés. 

Ces  créanciers ,  en  demandant  cette  féparation  ,  étoient  cenfés  avoir  refufé 
de  recevoir  l'héritier  pour  leur  débiteur  en  la  place  du  défunt.  Notre  Jurif- 
prudence  n'a  pas  adopté  ces  décifions  :  nous  admettons  les  créanciers  de  la 
fucceffion  à  fe  venger  pour  ce  qui  leur  refte  dû  ,  fur  les  biens  de  l'héritier  , 
après  ceux  de  l'héritier  payés  ;  nous  n'avons  pas  cru  que  la  féparation  établie 
en  leur  faveur  dut  leur  préjudicier ,  &  décharger  l'héritier  de  l'obligation 
qu'il  a  contraétée  envers  eux  en  acceptant  la  fucceflîon;  Lebrun,  ibid. 

130.  On  a  demandé  fi  les  créanciers  de  l'héritier  pouvoient  auflî  être 
admis  à  demander  la  féparation  des  biens  particuliers  de  l'héritier  d'avec  ceux 
de  la  fucceflfion  ?  Les  Loix  Romaines  décident  pour  la  négative ,  te  en  don- 
nent cette  raifon  ,  que  l'héritier  a  pu  en  s'obligeant  par  fon  acceptation  de  la 
fucceiïïon  envers  les  créanciers  de  la  fucceflion  ,  de  même  qu'en  contra<5i:ant 
quelqu'autre  dette  que  ce  foit ,  préjudicier  à  fes  créanciers  ;  nam  licet  allcui , 
udjiciendo  Jibi  credicorem  ,  creditoris  fui  facere  détériorent  conditionem  ;  L.  I  ,  §. 
2,   S.  d.  lit. 

Mais  notre  Jurifprudence  ,  plus  rigoureufe  que  la  Romaine  pour  la  refcifioti 
de  tout  ce  qu'un  débiteur  peut  faire  en  fraude  de  fes  créanciers,  n'a  aucun 
égard  à  l'acceptation  d'une  fucceflion  onéreufe  qu'un  débiteur  fait  en  fraude 
de  fes  créanciers  ,  &  accorde  à  fes  créanciers  la  féparation  des  biens  de  leur 
débiteur  ,  contre  les  créanciers  de  cette  fucceffion  ;  Brodeau  fur  houet ,  L.  H. 
ch.  ip,  n.  3. 

Section      VIII. 
Des  fuccejjlons  irrêgulieres, 

131.  Le  Roi  feul ,  à  l'exclufion  des  Seigneurs  hauts-jufticlers ,  a  droit  de 
fuccéder  aux  biens  des  aubains.  Ce  droit  a  plufieurs  exceptions;  l^oye^  Sec7.  i. 

Le  Roi  fuccede  auffi  aux  biens  des  François  bâtards  qui  meurent  inteftats 
&  fans  héritiers.  Le  Seigneur  jufticier  ne  peut  fuccéder  aux  biens  defdits 
bâtards  ,  que  lorfque  trois  chofes  concourent ,  1°,  lorfque  le  bâtard  eft  né 
dans  fon  territoire  ;  i°.  lorfqu'il  y  a  fon  domicile  lors  de  fon  décès  ;  3°.  lorfque 
fes  biens  s'y  trouvent;  Grand.  Loiitum.  T.   3  ,  %.fin. 

A  l'égard  des  François  nés  de  légitime  mariage  ,  lorfqu'ils  meurent  inteftats 
&  fans  héritiers ,  les  Seigneurs  hauts-jufticiers  ont  droit  de  fuccéder  par  droit 
de  déshérence  ,  tant  à  leurs  immeubles  qui  font  fitués  dans  le  territoire  de  leur 
juftice ,  qu'à  leurs  meubles  qui  s'y  trouvent ,  &  il  n'eft  pas  néceflaire  qu'ils 
foient  nés  dans  le  territoire  ,  ni  qu'ils  y  meurent ,  &  y  foient  domiciliés. 

Il  en  efl  de  même  du  droit  de  confïfcation.  Lorfque  quelqu'un  a  perdu  fon 
état  civil  par  une  condamnation  à  peine  capitale ,  les  Seigneurs  hauts-jufticiers 
ont  droit  de  fuccéder  aux  biens  qui  fe  trouvent  dans  leur  territoire;  art.  331. 

Dans  tous  ces  cas  le  Roi  &  les  Seigneurs  hauts-jufticiers  fuccedent  aux 
biens  de  ces  perfonnes  comme  à  des  biens  vacants  ,  &  non  à  la  perfonne. 
C'eft  pourquoi  ils  ne  font  tenus  des  dettes  qu'autant  qu'ils  font  une  charge  des 
biens ,  &  ils  peuvent  s'en  décharger  en  les  abandonnant. 
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132.  Suivant  un  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  1710,  la  fucceffiort 
des  biens  des  RcligieL'x-Curés  eft  déférée  pour  moitié  aux  pauvres  de  la  Pa- 
roilFe,  &  pour  l'autre  moitié  à  la  fabrique  :  mais  fuivant  la  Jurifprudence  du 
Grand-Confeil ,  où  les  Moines  &  Abbés  qui  y  ont  leurs  caufes  commifes ,  ne 
manquent  pas  de  fe  poiirvoir ,  le  monaftere  ou  l'Abbé  a  droit  de  fuccéder 
au  total  de  ces  biens ,  qu'il  retient  comme  un  pécule ,  dont  le  religieux  n'a- 
voit  que  la  libre  adminiftration  pendant  fa  vie  ,  étant  incapable  de  pofféder 
rien  en  propriété ,  &  dont  la  propriété  par  conféquent  eft  cenfée  avoir  tou- 
jours appartenu  au  monaftere. 

Ces  fuccefTeurs  ne  fuccedent  pas  à  la  perfonne  du  religieux ,  qui  étant  mort 
civilement ,  n'avoit  pas  de  perfonne  :  ils  ne  fuccedent  qu'à  fon  pécule.  C'eft 
pourquoi  ils  ne  font  tenus  des  dettes  du  religieux  que  jufqu'à  concurrence  du 
pécule  auquel  ils  fuccedent ,  &  en  tant  qu'elles  en  font  une  charge.  Au  refte  , 
fuivant  notre  Droit ,  ils  n'ont  pas  le  privilège  que  les  Loix  Romaines  accor- 
doient  aux  pères  &  aux  maîtres  d'être  préférés  pour  ce  qui  leur  étoit  du  , 
aux  autres  créanciers  du  pécule  ,  mais  ils  doivent  venir  au  marc  la  livre  avec 
les  autres  créanciers. 

APPENDICE 

Des  DémiJJlons  de  biens ,  &  des  injluutlons  contr actuelles, 

§.     I. 

Des  démijjlons  de  biens. 

Les  démlflions  de  biens  étant  une  anticipation  de  fucceflîon  ,  juris  heredl' 
tarii prœrogatio  ,  fuivant  l'expreffion  de  d'Argentré ,  nous  avons  cru  qu'il  étoit 
à  propos  d'en  dire  un  mot  par  forme  d'Appendice  au  Titre  des  Succédions, 

I.  On  peut  définir  la  démiffion  de  biens,  un  afte  par  lequel  une  per- 
fonne ,  en  anticipant  le  temps  de  fa  fucceflîon  ,  fe  dépouille  de  fon  vivant  de 
Tuniverfalité  de  fes  biens  ,  &  en  faifit  d'avance  fes  héritiers  préfomptifs ,  en 
retenant  néanmoins  le  droit  d'y  rentrer  lorfqu'elle  le  jugera  à  propos. 

2.  L'Ordonnance  de  173 1,  en  ordonnant,  an.  3  ,  qu'il  n'y  auroit  que 
deux  manières  de  difpofer  de  fes  biens  à  titre  gratuit ,  La  donation  entre-vifs 
&  la  tejlamentaire ,  n'a  pas  abrogé  l'ufage  des  démiflîons  de  biens  ;  car  ces 
démiffions  ne  font  pas  tant  une  troifieme  efpece  de  Donation,  qu'une  fimple 
exécution  anticipée  de  la  Loi  des  fucceflîons.  D'ailleurs  cette  difpofltion  de 
l'Ordonnance  qui  retranche  toutes  les  autres  voies  que  le  teftament ,  par  lef- 
quelles  on  pourroit  diminuer  les  droits  des  héritiers  légitimes  dans  les  fuccef- 
fîons  ,  étant  faite  en  faveur  des  héritiers ,  ce  feroit  l'appliquer  mal  &  contre  la 
fin  qu'elle  s'eft  propofée  ,  que  de  vouloir  en  conclure  qu'elle  a  abrogé  les  dé- 
^ifliions  de  biens  qui  fe  font  uniquement  en  faveur  des  héritiers.  L'Ordonnance 
par  cette  difpofition  n'a  fait  que  rendre  général  un  droit  déjà  re<^u  dans  plu- 
îîeurs  Coutumes ,  où  néanmoins  les  démilfions  de  biens  ne  laiflbient  pas  d'ctre 
«n  ufage. 
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3.  Ces  démiflîons  de  biens  n'étant  ni  donations  entre-vifs,  ni  donations 
teftamentaires ,  elles  ne  font  fujettes  ni  aux  formalités  des  donations  entre- 
vifs ,  ni  à  celles  des  teftamens.  Elles  fe  forment  par  le  concours  de  la 
volonté  de  la  perfonne  qui  fe  démet  de  fes  biens  au  profit  de  fes  héritiers 
préfomptifs ,  &  de  celle  defdits  héritiers  préfomptifs  qui  acceptent  cette  dé- 
miifion. 

4..  La  démifllon  de  biens  n'étant ,  comme  nous  l'avons  dit ,  que  l'exécution 
anticipée  de  la  Loi  des  fucceffions,  ilfuitde-là,  1°.  que  cette  démifllon  doit 
être  de  l'univerfalité  des  biens ,  &  non  de  chofes  particulières  :  car  c'eft  l'uni- 
verfalité  des  biens  des  perfonnes  que  la  Loi  des  fucceffions  tranfmet  en  celles 
de  leurs  héritiers. 

Si  donc  quelqu'un  s'étoit  démis  au  profit  de  fes  héritiers ,  de  quelques  corps 
d'héritages ,  cet  adre  ne  feroit  pas  une  démillîon  ,  mais  une  donation  ,  qui 
pour  être  valable  devroit  être  revêtue  des  formes  des  donations  entre-vifs  , 
ou  faite  dans  la  forme  des  teftamens. 

Au  refte ,  la  démiffion  eft  de  l'univerfalité  des  biens ,  quoique  celui  qui 
l'a  faite  en  ait  excepté  &  fe  foit  retenu  des  chofes  particulières. 

y.  De  notre  principe ,  il  fuit  2°.  qu'il  n'y  a  que  les  perfonnes  qui  ont  le 
droit  de  tranfmettre  leur  fucceflîon ,  qui  puiflent  faire  un  ade  de  démiffion 
de  biens  ;  &  que  cette  démifllon  ne  peut  être  faite  qu'envers  ceux  que  la 
Loi  doit  un  jour  appeller  à  la  fucceflion  du  démettant;  &  qu'elle  doit  leur 
être  faite  pour  les  mêmes  parts  pour  lefquelles  ils  doivent  y  être  appelles. 

Si  celui  qui  a  fait  la  démiffion  de  biens  ,  avoit  par  l'aéte  de  démiffion 
diftribué  fes  biens  autrement  que  la  Loi  des  fucceffions  les  diftribue ,  &  avoit 
avantage  quelqu'un  de  fes  héritiers  au  préjudice  des  autres ,  le  démettant  ne 
s'étant  pas  en  ce  cas  rentermé  dans  les  bornes  d'exécuteur,  par  anticipation 
de  la  Loi,  de  fa  fucceffion  ,  l'accc  ne  feroit  pas  une  fîmple  démiffion  de  biens, 
mais  dégénéreroit  en  donation  ,  S^  ne  pourroit  par  conféquent  être  valable 
qu'autant  qu'il  feroit  revêtu  des  formes  des  donations  ,  ou  de  celles  des 
teftamens. 

Quoique  l'ade  de  démiffion  de  biens  foit  accompagné  d'un  partage  inégal 
defdits  biens  entre  les  démiflîonnaires  ,  néanmoins ,  s'il  paroît  que  l'intention 
du  démettant  a  été  d'en  faire  un  partage  égal  ,  &  qu'il  s'eft  feulement  trompé 
dans  l'exécution  de  fon  intention  ,  fur-tout  s'il  a  expreflenient  déclaré  cette 
volonté  par  l'acte  ;  comme  c'eft  l'intention  des  parties  qui  doit  régler  la  natur*' 
des  aéèes ,  l'afte  de  démiffion  ne  laiflera  pas  d'être  une  véritable  démiffion 
de  biens ,  fauf  à  la  partie  léfée  par  le  partage  à  fe  pourvoir  contre  le  par* 
tage  &  à  en  demander  un  autre. 

6.  Il  fuit  du  même  principe  ,  3°.  que  les  enfans  démiffionnaires  font  obligés 
de  rapporter  au  partage  des  biens  compris  dans  la  démiffion  tous  les  avanta- 
ges particuliers  qui  leur  ont  été  faits  ;  de  même  qu'étant  héritiers ,  ils  feroient 
tenus  de  les  rapporter  au  partage  de  la  fucceffion  :  car  comme  il  vient  d'être 
établi  ci-delTus ,  la  démiffion  n'eft  cenfée  faite  à  chacun  d'eux  que  pour  la 
même  part  que  chacun  d'eux  auroit  dans  la  fucceffion  ,  &  par  conféquent 
fous  la  même  charge  du  rapport. 

7.  De  notre  principe  ,  il  fuit  ^°.  que  fi  quelqu'un  des  démiffionnaires , 
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depuis  la  démiffion  vient  à  prédécéder  le  démettant ,  ce  démlffionnaire  ne 
pou%'ant  plus  par  fon  prédécès  ctre  appelle  par  la  Loi  à  fa  fucceffion  ,  la 
démiirion  devient  nulle  en  fa  perfonne  pour  fa  part  dans  les  biens  compris 
en  la  démiffion. 

•  Si  néanmoins  ce  démlffionnalre  laiflbit  des  enfans  que  la  Loi  appellât  par 
le  droit  de  repréfentation  à  la  part  que  ce  démiffionnaire  auroit  eue  dans  la 
fucceffion  du  démettant ,  ils  pourront  retenir  ladite  part  dans  les  biens  compris 
dans  la  démiffion. 

Si  le  démiffionnaire  ne  laifîe  pas  d'enfans  qui  puiflent  le  repréfenter  dans 
la  fucceffion  ,  fa  part  dont  il  n'avoit  joui  que  provifionnellement  en  attendant 
l'ouverture  de  la  fucceffion  ,  &  qui  fe  trouve  caduque  par  fon  prédéccs , 
doit  accroître  à  fes  codémiffionnaires  auxquels  la  démiffion  a  été  faite  con- 
jointement avec  lui. 

Si  tous  les  démiffionnaires  prédécedent ,  la  démiffion  devient  abfolument 
nulle  :  &  non-feulement  le  démettant ,  mais  fes  héritiers  après  fa  mort  peu- 
vent en  ce  cas  répéter  les  biens  compris  en  la  démiffion. 

8.  Il  fuit  de  notre  principe  ,  y",  que  lorfqu'une  perfonne  s'eft  démife  de 
fes  biens  envers  fes  enfans,  &  qu'il  lui  furvient  d'autres  enfans  depuis  la 
démiffion  ,  les  enfans  furvenus  depuis  la  démiffion  peuvent  après  la  mort 
du  démettant  demander  leur  part  héréditaire  dans  les  biens  compris  dans  la 
démiffion  :  car  la  démiffion  ,  qui  n'eft  qu'une  exécution  anticipée  de  la  Loi 
des  fucceffions ,  n'ayant  pu  donner  à  ceux  à  qui  la  démiffion  a  été  faite  dans 
les  biens  y  compris,  que  la  part  à  laquelle  la  Loi  des  fucceffions  les  appelle- 
roit  ,  ils  ne  peuvent  retenir  que  cette  part ,  &  ils  doivent  abandonner  le 
furplus  aux  enfans  furvenus  depuis  ,  qui  font  comme  eux  appelles  à  la 
fucceffion. 

9.  Il  fuit  du  même  principe ,  6°.  que  les  immeubles  compris  en  la  démif- 
fion de  biens ,  font  propres  en  la  perfonne  des  démiffionnaires ,  quoiqu'ils 
foient  de  la  ligne  collatérale  :  car  la  démiffiion  de  biens  étant ,  comme  nous 
l'avons  dit  ,  une  anticipation  de  la  fucceffion  du  démettant ,  plutôt  qu'une 
donation  ,  les  démiffionnaires  font  cenfés  tenir  ces  héritages  à  titre  de  fuc- 
ceffion ,  qui  efl  un  titre  qui  fait  des  propres  ,  &  non  à  titre  de  donation. 

10.  Le  démettant  transfère  aux  démiffionnaires  dès  avant  fa  mort,  la 
propriété  des  biens  dont  il  fe  démet,  par  la  tradition  qu'il  leur  en  fiùt;  mais 
elle  ne  leur  eft  transférée  jufqu'à  la  mort  du  démettant  que  d'une  maniera 
révocable.  Le  démettant  conferve  toujours  jufqu'à  fa  mort  le  pouvoir  de 
révoquer  fa  démiffion  ,  toutes  &  quantes  fois  qu'il  le  jugera  à  propos.  Telle 
efl:  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  atteftée  par  tous  les  Auteurs  ; 
Lcbnm  ,  Boiillenois  ,  &c.  La  raifon  efl;  que  de  mcme  que  félon  les  principes 
du  Droit ,  les  donations  pour  caufe  de  mort  font  toujours  révocables  jiifqu'à 
la  mort  du  donateur ,  parce  qu'étant  faites  pour  caufe  de  mort ,  c'eft  la  mort 
du  donateur  qui  les  confirme ,  de  même  ces  démiffiions  n'étant  que  des  an- 
ticipations dfe  la  fucceffiion  du  démettant ,  à  laquelle  il  n'y  a  que  la  mort  du 
démettant  qui  puiffe  donner  ouverture ,  elles  fe  confirment  par  la  mort  du 
démettant ,  &  font  par  conféquent  révocables  jufques  à  fa  mort. 

.    Lebrun  dit  que  le  démettant  doit  prendre  des  lettres  pour  faire  cette  ré- 
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vocation ,  en  quoi  il  efl;  avec  raifon  repris  par  M'.  Boullenois  :  car  cet  ade 
de  démifîlon  étant ,  comme  Lebrun  efl:  obligé  d'en  convenir  ,  révocable  par 
fa  nature ,  il  efl:  inutile  pour  le  révoquer  de  prendre  des  lettres  qui  ne  fe 
prennent  que  pour  refcinder  des  aftes  qui  font  par  leur  nature  irrévocablej. 

11.  Notre  principe  de  la  révocabilité  des  démiffions  fouffre  exception, 
lorfqu'elles  font  faites  par  le  contrat  de  mariage  de  l'un  des  héritiers  pré- 
fomptifs  du  démettant  :  la  démiffion  en  ce  cas  n'efl  pas  révocable  pour  la 
part  qu'y  a  celui  en  faveur  du  mariage  duquel  la  démiffion  de  biens  a  été 
faite  ;  car  vis-à-vis  de  lui ,  &:  pour  fa  part  ,  cette  dc'miffion  n'efl:  pas  une 
fimple  démiffion  ,  mais  une  condition  de  fon  contrat  de  mariage  :  mais  elle 
ne  laifle  pas  d'être  révocable  pour  la  part  de  fes  codémiflionnaires ,  la  même 
laifon  n'ayant  pas  lieu  à  leur  égard  ;  Lebrun,  l.  4  ,  ch.  i ,  n.  i^. 

12.  Le  démettant  s'étant  exproprié  de  fes  biens  ,  il  ne  peut  plus  les  aliéner 
ni  les  hypothéquer  ,  tant  qu'il  n'en  a  pas  recouvré  la  propriété  en  révoquant 
fa  démilfion  :  car  on  ne  peut  aliéner  ni  hypothéquer  ce  qui  n'efl  plus  à  foi. 
Les  biens  compris  en  la  démiiïion  qui  n'efl  pas  révoquée ,  ne  peuvent  donc 
fas  per  fe  être  hypothéqués  aux  créanciers  du  démettant,  pofl:érieurs  à  la 
démiffion  ;  mais  le  droit  que  le  démettant  conferve  de  rentrer  dans  lefdits 
biens  peut  leur  être  hypothéqué.  Ce  droit  étant  un  droit  immobilier  par 
rapport  aux  immeubles  compris  en  la  démiffion  ,  &  par  conféquent  fufcep- 
tible  d'hypothèque  ,  lefdits  créanciers  peuvent  en  conféquence  ,  du  vivant  du 
démettant,  comme  exerçant  les  droits  du  démettant  leur  débiteur  ,  révoquer 
la  démiffion  ,  &  venir  par  ordre  d'hypothèque  fur  les  biens  immeubles  compris 
en  la  démiffion  ,  lefquels  par  cette  révocation  de  la  démiffion  leur  deviennent 
hypothéquée,  tant  parce  qu'ils  redeviennent  les  biens  de  leur  débiteur,  que 
parce  que  le  droit  de  les  révoquer  qui  leur  étoit  hypothéqué,  s'eft  fondu  & 
réfous  dans  lefdits  biens.  Mais  fi  le  démettant  efl  mort  fans  que  ni  lui  ni  fes 
créanciers  ,  comme  exerçans  fes  droits ,  aient  révoqué  la  démiffion  ,  &  que 
les  démiffionnaires  aient  accepté  la  fucceffion ,  les  créanciers  poflérieurs  à  la 
démiffion  auront  bien  une  adtion  perfonnelle  contre  les  démiffionnaires  de- 
venus héritiers  de  leur  débiteur ,  mais  ils  ne  pourront  prétendre  aucune  hy- 
pothèque ni  fur  les  biens  compris  en  la  démiffion  ,  leur  débiteur  n'ayant 
pu  leur  hypothéquer  ,  ce  qui  ne  lui  appartenoit  plus ,  ni  fur  le  droit  qu'avoit 
leur  débiteur  de  révoquer  fa  démiffion  ,  ce  droit  ayant  été  éteint  par  fa  mort. 

13.  Les  démiffionnaires  ,  quoique  devenus  propriétaires  des  biens  du  dé- 
mettant par  la  démiffion  qu'il  leur  en  a  faite  en  anticipation  de  fa  fucceffion  , 
ne  font  pas  néanmoins  encore  fes  héritiers  ,  tant  qu'il  vit  :  car  un  héritier 
étant  la  continuation  de  la  perfonne  du  défunt ,  il  implique  qu'on  puifTe  être 
héritier  d'un  homme  qui  efl  jouiffant  de  fon  état  civil  ;  vivemis  nulla  ejl  hx- 
reditas.  De -là  il  fuit  que  les  démiffionnaires  ne  font  pas  tenus  indélîniment 
&  ultra  vires  des  dettes  du  démettant ,  quoiqu'antérieures  à  la  démiffion  ;  ils 
n'en  font  tenus  qu'autant  qu'elles  font  une  charge  des  biens  compris  en  la 
démiffion ,  &  par  conféquent  jufqu'à  concurrence  defdits  biens. 

14.  Ils  peuvent  auffi  ,  après  la  mort  du  démettant ,  éviter  d'en  être  tenus 
ultra  vires ,  en  acceptant  fa  fucceffion  fous  bénéfice  d'inventaire  :  ils  peuvent 
même  renoncer  à  fa  fucceffion ,  &  abandonner  les  biens  compris  en  la  dé- 
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jmifiion  pour  fe  décharger  entièrement  des  dettes.  Quoique  la  démiflîon  fût 
une  anticipation  de  cette  fucceflîon ,  on  ne  peut  dire  qu'en  acceptant  la  dé- 
miflîon ,  ils  ont  accepté  d'avance  la  fucceffion  ,  &  fe  font  mis  par-là  hors 
d'état  d'y  renoncer  ;  car  une  fucceffion  ne  peut  être  acceptée  avant  qu'elle 
exifte  &  qu'elle  foit  déférée  ;  L.  xi  ,  ^.  z  ^  S,  de  acq.  hered.  & paffim. 

ij.  C'eft  une  queftion  plus  difficile ,  de  fçavoir  fi  les  demiffionnaires  ,  en 
renonçant  à  la  fucceflîon  du  démettant ,  pour  n'être  pas  tenus  des  dettes 
poftérieures  à  la  démiffion  ,  peuvent ,  nonobftant  leur  renonciation  ,  retenir 
les  biens  compris  en  la  démiffion  ,  en  fe  chargeant  des  dettes  antérieures  K 
Boullenois  le  décide  pour  l'affirmative  ,  &  il  cite  un  Arrêt  du  p  Août  1683, 
rapporté  au  Journal  du  Palais.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puiffie  fuivre  aujourd'hui 
cette  décifion ,  lorfque  l'aéte  de  démiffion  n'efl:  pas  revêtu  des  formes  des 
donations  entre-vifs  ,  ou  qu'elle  n'eft  pas  faite  par  contrat  de  mariage  :  car 
l'ade  en  ce  cas  ne  pouvant  paffer  pour  une  donation  ,  puifque  l'Ordonnance 
de  1731  n'admet  d'autres  donations  que  celles  entre-vifs  &  les  teftamentaires  , 
&  ne  pouvant  valoir  que  comme  une  anticipation  de  la  fucceffion  du  démet- 
tant ,  la  démiffion  en  conféquence  n'étant  faite  au  démiffionnaire  qu'en  tant 
qu'il  doit  être  an  jour  l'héritier  du  démettant ,  cette  démiffion  renferme  vi  ipfa  , 
&  par  fa  nature  la  condition  qu'il  fera  l'héritier  du  démettant  ;  d'où  il  fuit , 
que  lorfque  le  démiffionnaire  renonce  à  la  fucceffion  ,  il  n'a  plus  ni  titre  ni 
qualité  pour  pouvoir  retenir  les  biens  compris  en  la  démiffion.  A  l'égard  de 
l'Arrêt ,  la  réponfe  eft ,  que  dans  l'efpece  de  l'Arrêt ,  la  démiffion  a  pu  être 
regardée  comme  donation  ,  &  que  dans  le  temps  de  cet  Arrêt ,  la  Jurifpru- 
dence  confirmée  par  l'Ordonnance  qui  ne  reconnoît  aucunes  donations  que 
celles  revêtues  des  formes  des  donations  entre-vifs  ,  ou  des  teftamentaires , 
n'étoit  pas  encore  bien  établie. 

S.    I  I. 

Des  injlitutions  contracluelles» 

1 6.  Injl'itutîon  d'héritier  efl:  la  nomination  que  çueljuunfait  d'une  ou  deplujîeurs 
perfonnes  à  qui  il  entend  tranfmettre  après  fa.  mort  tous  fes  droits  aclijs  &  paffifs  ; 
ou  ce  qui  revient  au  même  ,  c'eft  la  donation  que  quelqiiun  fait  de  Ja  fuc- 
ceffion. 

ij,  La  Loi  Romaine  permet  aux  particuliers  de  difpofer  de  leur  fuccef- 
fion &  de  fe  choifir  des  héritiers  par  reftament  à  qui  ils  tranfmettent  après  leur 
mort  tous  leurs  droits  aétifs  &  paffifs  ;  elle  ne  défère  leur  fucceffion  à  ceux 
qu'elle  y  appelle ,  qu'à  défaut  de  ces  héritiers  teftamentaires. 

Les  Coutumes  pour  la  plupart  n'ont  pas  permis  ces  inftitutions  d'héritiers 
dans  les  teftamens  ;  la  nôtre  les  rejette  expreffiément  en  l'art.  287.  Mais  la 
faveur  des  contrats  de  mariage  eft  fi  grande  en  France ,  que  la  Jurifprudence 
y  a  fait  admettre  les  inftitutions  d'héritier  en  faveur  de  quelqu'une  des  par- 
ties contraétantes  ou  des  enfans  qui  naîtront  du  futur  mariage ,  même  dans 
les  Coutumes  qui  ont  rejette  expreffémcnt  l'inftitution  d'héritier. 

Non  -  feulement  on  peut  par  contrat  de  mariage  infticuer  un  héritier  ;  on 

peut 


Des  Droits  de  Succefjtons.  éii 

peut  auflî  en  fubftituer  à  ceux  qu'on  y  a  inftitucs,  &  faire  alnfi  pluficurs 
degrés. 

Ces  inflitutions  d'héritiers  qui  fe  font  dans  les  contrats  de  mariage ,  s'appel- 
lent Injlitudons  comracluelUs ,  parce  qu'elles  font  une  des  claufes  &  conditions 
du  contrat. 

On  peut  les  définir  la  donation  que  quelqu'un  fait  de  fa  fucceffion  en  tout 
ou  en  partie  par  contrat  de  mariage  à  l'une  des  parties  contrariantes,  ou  aux 
enfans  qui  naîtront  du  futur  mariage. 

i8.  Ces  inftitutions  faifant  partie  des  conditions  &  claufes  du  contrat  de 
mariage,  font  irrévocables,  &  en  cela  elles  différent  des  inftitutions  d'héri- 
tiers teftamentaires  ,  qui  étant  une  ordonnance  de  dernière  volonté  ,  font 
révocables  jufqu'à  la  mort  du  teftateur,  fuivant  la  nature  des  dernières  vo- 
lontés. 

L'inftitution  contraduelle  étant  une  donation  que  Tinftituant  fait  de  fa 
fuccelTîon  à  la  perfonne  inftituée  ,  &  ayant  pour  objet  de  rendre  la  perfonn  > 
inftituée  héritière  de  l'inftituant ,  il  fuit  de-là  qu'elle  ne  peut  s'efieduer  que 
par  la  mort  de  l'inftituant ,  &  qu'elle  devient  caduque  fi  la  perfonne  inftituée 
le  prédécede  :  car  il  eft  impoflîble  per  rerum  naturam  qu'on  foit  héritier  de  quel- 
qu'un ,  fi  on  ne  lui  furvit  ;  &  il  ne  peut  y  avoir  Ôlq  fucceffion  d'une  perfonne 
vivante ,  hereditas  vivenns  non  eft.  C'eft  en  cela  que  l'inftitution  contraduelle 
participe  à  la  nature  des  donations  pour  caufe  de  mort  :  elle  n'eft  pas  néan- 
moins donation  pour  caufe  de  mort ,  comme  l'a  prétendu  Lauriere  ,  Tr.  des 
inftitutions  contr.  ch.  2  ;  mais  elle  eft  plutôt  donation  entre-vifs  ,  puifqu'elle 
fait  partie  des  conditions  d'un  contrat  de  mariage  qui  eft  un  afte  entre-vils, 
&  qu'elle  eft  irrévocable  ,  l'irrévocabilité  étant  une  des  qualités  qui  carafté- 
rife  principalement  les  donations  entre-vifs,  &  les  diftingue  de  celles  pour  caufe 
de  mort.  Lauriere,  pour  établir  qu'une  donation,  quoiqu'irrévocable ,  peut 
n'en  être  pas  moins  une  donation  pour  caufe  de  mort,  abufe  de  la  loi  ly, 
§.  4  ,^  de  mort,  cauf.donat.  Le  Jurifconfulte  en  cet  endroit  rapporte  les  diffé- 
rentes efpeces  de  donations  que  peut  faire  un  homme  dans  un  grand  danger 
&  par  la  penfée  de  la  mort  ,  &  il  dit  ;  Jîc  quoque  poteft  donari  mortis  causa 
ut  nuUo  cajujit  repetitio  ;  ce  qui  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  fens ,  qu'on  peut 
faire  une  véritable  donation  pour  caufe  de  mort,  qui  foit  irrévocable  ,  comme 
l'a  mal  entendu  Lauriere  ;  mais  le  fens  eft  qu'on  peut  mortis  causa ,  c'eft-à- 
dire  dans  la  penfée  de  la  mort ,  faire  non-feulement  des  donations  pour  caufe 
de  mort  ,  mais  même  des  donations  entre-vifs  &  irrévocables.  Notre  inter- 
prétation fe  prouve  par  la  Loi  17 ,  fi\  de  tit.  qui  dit  expreflement  que  lorf- 
qu'une  perfonne  mortis  causa.,  donne  par  donation  irrévocable  ,  la  donation, 
quoiqu'elle  ait  pour  caufe  &  pour  motif  la  penfée  de  la  mort ,  n'eft  pas  néan- 
moins donation  pour  caufe  de  mort ,  mais  vraie  donation  entre-vifs.  Ubi  ita 
donatur  mortis  causa  ut  nullo  cafti  r&vocetur  ,  caufa  donandi  magis  eft  quam  mor- 
tis causa  donatio  ,  &  ideo  perinde  haberi  débet  atque  alia  qucevis  inter  vivos 
donatio, 

ip.  Il  eft  évident  qu'une  inftitution  contraduelle  ne  peut  être  faite  que  par 
ceux  qui  ont  le  droit  de  tranfmettre  leur  fucceffion  à  des  héritiers  :  c'eft  pour-» 
quoi  ceux  qui  ont  perdu  la  vie  civile  ne  peuvent  faire. d'inftitution  contrat 
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tuelle.  Les  aubains  n'ayant  pas  le  droit  de  tranfmettre  leur  fuccefflon,  fi  et 
n'eft  à  leurs  enfans  François ,  il  s'enfuit  qu'ils  ne  peuvent  inftituer  héritiers 
par  contrat  de  mariage  d'autres  perfonnes  que  leurs  enfons  François. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  bâtards  :  s'il  n'y  a  que  leurs  enfans  &  leurs 
veuves  qui  puilTent  leur  fuccéder  ab  intejlat ,  c'eft  parce  qu'il  n'y  a  que  ces 
perfonnes  qui  aient  le  droit  de  leur  fuccéder  ab  inujlat  ;  mais  les  bâtards 
n'en  ont  pas  moins  le  droit  parfait  de  tranfmettre  leur  fuccellion  :  c'eft  pour- 
quoi ils  peuvent  inftituer  héritier  un  étranger  par  fon  contrat  de  mariage. 

20.  Le  droit  de  fuccelTion  a<5tive  étant  auili-bien  que  celui  de  fuccelîlon 
paflîve  un  droit  propre  aux  citoyens ,  il  s'enfuit  qu'on  ne  peut  par  ces  infti- 
tutions  contraéluelles  inftituer  ,  ni  ceux  qui  font  morts  civilement ,  ni  ceux 
qui  ne  jouiftent  pas  des  droits  de  citoyen ,  tels  que  font  les  aubains. 

21.  Ces  inftitucions  étant  des  difpofitions  univerfelles  ,  nous  ne  pouvons 
pas  inftituer  nos  bâtards  ;  car  ils  ne  font  pas  capables  de  difpofitions  univer- 
felles vis-à-vis  leurs  père  Se  mère. 

22.  Ces  inftitutions  étant  fondées  fur  la  faveur  des  contrats  de  mariage,  & 
cette  faveur  ne  concernant  que  les  parties  qui  contraâent  le  mariage ,  &  les 
enfans  qui  en  naîtront ,  il  s'enfuit  qu'on  ne  peut  par  contrat  de  mariage  in(^ 
tituer  ni  fubftituer  par  fubftitution  direde  &  vulgaire  d'autres  perfonnes  que 
les  parties  contradantes  ou  les  enfans  qui  naîtront  du  mariage  :  mais  on 
peut  grever  les  perfonnes  inftituées  ,  de  fubftitutlons  fidéicommiftaires  au 
profit  de  quelque  perfonne  que  ce  foit ,  pourvu  qu'elles  loient  faites  in  cori- 
iinenti. 

25.  L'inftitution  contraduelle  ,  en  tant  qu'elle  eft  inftitution  d'héritier,  a 
les  mêmes  effets  que  l'inftitution  teftamentaire  dans  les  provinces  oîi  elle  eft 
admife  :  c'eft  pourquoi  lorfque  la  fucceffion  de  l'inftituant  vient  à  s'ouvrir  par 
fa  mort  naturelle  ou  fa  profeifton  religieufe  ,  l'inftituc,  peut  fi  bon  lui  femble, 
accepter  fa  fucceflîon  ,  &  en  l'acceptant,  il  devient  fon  véritable  héritier;  il 
luccede  de  même  que  tout  autre  héritier,  en  tous  les  droits  aftifs  &  paflifs  du 
défunt ,  &  par  conféquent  il  eft  tenu  des  dettes  de  la  fuccellion ,  même  ultra 
vires,  s'il  n'a  pas  eu  recours  au  bénéfice  d'inventaire. 

L'héritier  contraduel  étant  un  vrai  héritier  lorfqu'il  accepte  la  fucceffion , 
il  en  eft  cenfé  faifi  de  même  que  tout  autre  héritier  dès  l'inftant  de  la  mort 
de  l'inftituant ,  fuivant  la  règle  le  mort  faifit  le  vif;  &  il  peut  fe  mettre  en 
poflellîon  de  tous  les  biens  qui  en  dépendent ,  fans  en  demander  aucune  dé- 
livrance. 

24.  L'inftitution  contraduelle  ayant  les  mêmes  effets  que  la  teftamentaire, 
de  même  que  la  fuccelTion  teftamentaire  dans  les  provinces  où  elle  eft  admife , 
y  fiit  ceffer-  la  fuccellion  légitime  &  ab  intejlat.  De  même  ici  la  fuccellion 
contraftuelle  fait  cefter  la  fuccellion  légitime  ou  ab  inteftat  ,  pour  le  total , 
lorfque  l'héritier  contraftuel  a  été  inftitué  héritier  pour  le  total ,  ou  pour  la 
partie  pour  laquelle  il  a  été  inftitué. 

De  là  il  fuit  que  dans  les  Coutumes  qui  comme  la  nôtre  ne  reftreignent 
pas  la  liberté  de  donner  entre-vifs  fes  propres ,  l'héritier  contrai.'tuel  ,  quoi- 
qu'étranger  ,  fuccede  à  tous  les  biens ,  même  aux  propres ,  pour  le  total ,  s'il 
a  été  inftitué  héritier  pour  le  total  i  fans  que  le  parçnt  de  la  .ligne  d'où  les 
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propres  procèdent,  que  la  loi,  fans  cette  inftitution  contra£luelIe  ,  appelle- 
roit  à  la  fuccefllon  dcfdits  propres,  en  puifle  prétendre  les  quatre  quints  :  car 
ces  quatre  quints  ne  peuvent  être  dûs  à  ce  parent  de  la  ligne  d'où  procèdent 
lefdits  propres  qu'en  la  qualité  qu'il  auroit  d'héritier  aux  propres  de  ladite  li- 
gne, la  réferve  coutumiere  n'étant  accordée  qu'à  l'héritier,  hurod.  auT.  16 y 
n.  55;  or  la  fuccelHon  contractuelle  faifant  cefî'er  la  fuccelîion  légitime,  ce 
parent  n'efl:  pas  héritier;  par  conféquent  les-quatre  quints  des  propres  ne  lui 
font  pas  dûs.  D'ailleurs  la  Coutume  défend  bien  de  léguer  au-delà  du  quint 
des  propres  ;  mais  l'inftitution  contractuelle  n'eft  pas  un  legs  ,  &  elle  tient 
plutôt  des  difpofitions  entre-vifs.  Or  notre  Coutume  n'empêche  pas  de  difpo- 
ier  des  propres  même  pour  le  total  par  des  difpofitions  entre-vits.  On  peut 
tirer  argument  de  la  Coutume  de  la  Marche  ,  qui  comme  la  nôtre  rejette 
l'inftitution  d'héritiers,  &  ne  permet  pas  de  difpofer  par  teftament  au-delà 
du  tiers  de  fes  biens  ,  &  néanmoins  permet  les  inftitutions  contraétuellej  pour 
le  total  des  biens,  fauf  feulement  la  légitime  des  enfans.  Enfin  Lauriere  rap- 
porte un  Arrêt  du  30  Août  1700,  qui  a  adjugé  au  Duc  de  Chevreufe ,  hé- 
ritier contractuel  du  Duc  de  Chaulnes,  tous  les  propres ,  contre  le  parent 
de  la  ligne  qui  en  prétendoit  les  quatre  quints  ;  f'oye^  Lauriere  ,  Tr,  dcs  Inf, 
contr.  ch.  4. 

Suivant  le  même  principe  ,  lorfque  l'héritier  contraftuel  étranger  a  été  inf- 
titué  feulement  pour  une  portion  ,  putà  pour  la  moitié ,  il  fuccede  aux  pro- 
pres de  même  qu'aux  autres  biens  pour  la  portion  pour  laquelle  il  a  été  inf- 
titué  ;  &  l'héritier  lignager  ab  Intejîat  n'y  fuccede  que  pour  l'autre  moidé, 
n'étant  héritier  que  pour  cette  portion. 

ly.  L'enfant  héritier  contraftuel  de  fon  père  pour  une  certaine  portion  , 
putà  pour  un  tiers  ou  pour  un  quart,  n'eft  pas  obligé  envers  fes  frères  & 
fœurs  héritiers  légitimes  &  ab  inteftat  pour  les  autres  portions ,  au  rapport 
de  ce  qui  lui  a  été  donné  ou  légué  par  fon  père.  Car  l'obligation  du  rap- 
port étant  une  obligation  que  la  loi  impofe  aux  enfans  à  qui  elle  défère  la 
fuccefllon  de  leurs  père  &  mère,  cet  héritier  contraâuel  qui  ne  tient  pas  de 
la  loi  ,  mais  de  l'homme ,  la  part  qu'il  a  en  cette  fucceffion  ,  ne  peut  être 
fournis  à  cette  obligation  ;  fauf  feulement  la  légitime  de  fes  frères  è:  fœurs  ; 
Lauriere  y  Tr,   des  Injlit.  contr.  ch.  6 ,  n.    105. 

Il  en  feroit  autrement  fi  quelqu'un  avoit  inftitué  héritier  l'un  de  fes  en- 
fans ,  pour  la  pan  cjuil  auroit  dans  Ja/àccejffion  ab  imejlat  •  en  ces  cas  on  doit 
lui  précompter  fur  fa  part  tout  ce  qui  eft  fujet  à  rapport  dans  les  fucceffions 
tib  intejîat ,  &  qui  auroit  été  précompté  fur  fa  part  s'il  eût  fuccédé  ab  intefiat^ 
puifqu'il  n'efl:  inftitué  que  pour  cette  part. 

Même  hors  ce  cas ,  &  lorfque  l'un  des  enfans  a  été  inftitué  héritier  pour 
une  certaine  part ,  comme  pour  un  tiers  ou  un  quart ,  cet  héritier  inftitué 
peut  être  quelquefois  obligé  au  rapport  de  ce  qui  lui  a  été  donné  ou  légué 
par  l'inftituant  ;  fçavoir  lorfque  l'inftituant ,  en  le  lui  donnant  ou  le  lui  lé- 
guant, a  fait  connoître  que  telle  étolt  fa  volonté. 

26.  L'effet  de  l'inftitution  contraâiuelle,  çn  tant  qu'elle  eft  claufe  d'un  contrat 
de  mariage ,  eft  que  l'inftituant  n'y  peut  donner  aucune  atteinte.  Mais  il  n'eft 
pas  cenfé  y  donner  atteinte  en  aliénant  &  engageant  fans  fraude  fes  biens 
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par  contrat  entre-vifs  depuis  ladite  inftitution.  La  Coutume  de  Bourbonnois» 
art.  220,  en  a  une  difpofition.  La  raifon  eft  que  l'inftitution  contraéluelle  étan^ 
la  donation  que  l'inftituant  fait  de  fa  fucceffion ,  &;  fa  fucceffion  n'étant  que 
des  biens  qu'il  laiflera  lors  de  fon  décès,  les  biens  dont  il  difpofe  entre-vifs  ne 
font  pas  partie  de  cette  inftitution  ;  d'où  il  fuit  qu'il  n'y  donne  pas  atteinte 
en  les  aliénant. 

L'inftituant  peut  bien  aliéner  fans  fraude  fes  biens  depuis  l'inftitution,  &  il 
n'y  a  aucun  foupçon  de  fraude ,  lorfqu'il  les  aliène  à  titre  de  vente  ou  autre 
titre  de  commerce  ;  mais  il  y  a  fraude  toutes  les  fois  que  l'inftituant  cherche 
à  favorifer  d'autres  perfonnes  au  préjudice  de  l'héritier  contraâuel  par  des 
donations  qu'il  leur  feroit. 

27.  Les  donations  entre-vifs ,  quoique  faites  par  contrat  de  mariage ,  étant 
fujettes  à  la  révocation  pour  caufe  de  furvenance  d'enfans,  Ordon.  de  173 1, 
arc.  39 ,  il  en  doit  être  de  même  des  inftitutions  contractuelles. 

Elles  doivent  auftî  être  fujettes  à  la  révocation  pour  caufe  d'ingratitude: 
mais  il  faut  que  l'inftituant  ait  de  fon  vivant  donné  la  demande  pour  faire 
déclarer  fon  inftitution  révoquée  pour  caufe  d'ingratitude  ;  autrement  il  eft 
cenfé  avoir  pardonné  l'offenfe. 

i8  Lorfque  quelqu'un  inftitue  héritier  par  contrat  de  mariage  fun  des  fu- 
turs conjoints  ,  il  eft  préfumé  lui  avoir  tacitement  fubftitué  par  fubftitution 
directe  vulgaire ,  les  enfans  qui  lui  naîtront  de  ce  mariage  :  c'eft  pourquoi 
fi  l'inftitué  prédécéde  ,  les  enfans  nés  du  mariage  recueilleront  en  fa  place 
la  fucceffion;  Lebrun,  l.  ^  ,  ch.  2,  n.  34. 

Ceux  des  précédens  &  fubféquens  mariages  n'y  pourront  rien  prétendre  , 
car  on  ne  peut  par  contrat  de  mariage  faire  aucune  inftitution  ni  fubftitu- 
tion direfte  que  des  parties  contraftantes ,  ou  des  enfans  qui  naîtront  du  ma- 
riage ;  d'où  il  fuit  que  les  enfans  des  autres  mariages  qui  n'auroient  pas  pu 
être  compris  dans  la  fubftitution  ,  même  expreflement ,  ne  peuvent  pas  y  être 
cenfés  tacitement  compris.  S'ils  étoient  les  petits-enfans  de  l'inftituant,  ils  pour- 
roient  feulement  prétendre  leur  légitime. 

Quand  même  l'inftituant,  par  le  contrat  du  fécond  mariage  de  l'infljtué, 
auroir  réitéré  l'inftitution  déjà  faite  par  le  contrat  de  fon  premier  mariage, 
&  même  fubftitué  expreffément  les  enfans  qui  naîtroient  de  ce  fécond  mariage, 
l'inftitué  étant  prédécédé ,  il  y  a  lieu  de  foutenir  qu'il  n'y  aura  que  fes  enfans 
nés  du  premier  mariage  qui  feront  héritiers  en  vertu  de  la  fubftitution  taci- 
tement fous -entendue  dans  le  contrat  du  premier  mariage.  Cette  fubftitution 
tacite  des  enfans  du  premier  mariage  ,  qui  eft  une  inftitution  contraftuelle  au 
fécond  degré  ,  étant  par  fa  nature  irrévocable  ,  l'inftitution  répétée  dans  le 
contrat  du  fécond  mariage  n'a  pu  y  donner  atteinte  ,  ni  faire  concourir  avec 
eux  les  enfans  du  fécond;  Lauriere ,  ibid ,  ch.  7  ,  n.  46  (S*  47. 

2.^.  La  fubftitution  contraftuelle  exprefle  ou  tacite  étant  de  même  nature 
que  l'inftitution  &  pareillement  irrévocable  ,  fi  l'inftituant  ne  s'eft  pas  expli- 
qué par  le  contrat  de  mariage,  fur  la  manière  dont  les  enfans  de  l'inftitué, 
en  cas  de  prédécès  de  l'inftitué  ,  paitageroient  la  part  à  laquelle  il  a  ex- 
preffément ou  tacitement  fubftitué  ,  il  ne  peut  plus  ex  intervallo  en  ordon- 
ner un  partage  inégal  entr'eux.  Lauriere ,  ibid.  n.  55  «S-j^f.  eft  néanmoins 
d'avis  contraire. 
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30.  Les  enfans  de  l'inftitué  venant  de  leur  chef  par  le  prédccès  de  leur 
père ,  à  la  fucceflion  de  l'inftituanr  en  vertu  de  la  fubftitution  tacitement  fous- 
entendue  en  leur  faveur  ,  il  fuit  de-là  qu'ils  peuvent  venir  à  cette  fuccelTion  , 
quoiqu'ils  aient  renoncé  à  celle  de  leur  père  ,  &  même  quoiqu'ils  en  aient 
été  exhérédés. 

T  ï  T  R  E    X  V  ï  ï. 

Des  Droits  de  Succejjions, 
Article     CCCI. 

*Tr   E  mort  (i)  faifit  (2)  le  vif  (3)  fon  plus  prochain  (4)  héritier  A.c.<rf; 
JLJL  habile  à  lui  fucceder.  *'°'^  p^,. 

(i)  Le  mon  ,  c'eft-à-dire  ,  celui  de  la  fucceffion  duquel  il  s'agit,  eft  cenfé,  dès  l'inf-  ^'^^'  ^' 
tant  même  de  fa  mort ,  qui  eft  le  dernier  de  fa  vie  ,  avoir  lui-même  faifi  &  mis  en  pofTef- 
fion  de  tous  fes  droits  &  biens  le  vif  fon  plus  prochain  ,  &c.  ;  c'eft-a-dire ,  celui  qui  le 
furvit ,  &  qui ,  comme  fon  plus  proche  parent ,  eft  appelle  à  lui  fucceder. 

(a)  Cette  faifine  eft  une  pure  fiftion  de  Droit  :  elle  ne  requiert  dans  le  défunt  aucune 
volonté  réelle  de  mettre  ainfi  fon  héritier  en  pofreftion  de  fes  biens ,  ni  dans  l'héritier  de 
les  recevoir.  Il  y  a  plus  :  cette  faifine  a  lieu ,  quand  même  le  défunt  auroit  déclaré  une 
volonté  contraire  ;  ce  qui  arrive  lorfqu'une  exhérédation  eft  déclarée  nulle.  A  l'égard  de 
l'héritier ,  il  n'eft  pas  à  la  vérité  néceiïaire  qu'il  ait  ,  au  temps  qu'eft  cenfée  faite  cette 
faifine  ,  une  volonté  formelle  de  recevoir  ces  biens  ,  puifqu'elle  eft  cenfée  fe  faire  même 
avant  qu'il  ait  connoiftance  de  la  mort  du  défunt  :  mais  il  n'eft  cenfé  faifi  qu'autant  que 
par  la  fuite  il  ne  renoncera  pas  à  la  fucceftion.  Lorfqu'il  y  renonce  ,  la  Loi  donne  un 
effet  rétroactif  à  fa  renonciation  ;  il  eft  cenfé  y  avoir  renoncé  dès  Tinftant  de  l'ouverture  ; 
&  en  conféquence  le  défunt  eft  cenfé  ne  l'avoir  pas  faifi  de  la  part  qui  lui  étoit  déférée  , 
mais  en  avoir  faifi  en  fa  place  fes  cohéritiers  ,  ou  à  défaut  de  cohéritiers ,  ceux  du  degré 
fuivant. 

(3)  L'héritier  eft  cenfé  ainfi  faifi  non-feulement  des  droits  aftifs  &  paflifs  du  défunt , 
mais  même  de  la  pofiTeflîon  des  chofes  que  le  défunt  pofTédoit  ;  &  il  peut  former  la 
complainte  pour  raifon  defdites  chofes  ,  même  avant  qu'il  en  ait  pris  par  lui-même 
aucune  poireflTion  réelle  :  &  en  cela  nos  principes  font  bien  oppofés  à  ceux  du  Droit 
Romain. 

(4)  Les  biens  de  la  fucceflion  étant  ainfi  acquis  de  plein  droit  à  l'héritier ,  il  s'enfuit 
que  ,  lorfqu'il  vient  à  mourir  enfuite  ,  il  les  tranfmet  à  fes  héritiers  ,  quand  même  il  mour- 
lûit  avant  que  d'avoir  eu  connoiffance  que  la  fucceftion  eût  été  déférée. 

Article      CCCII. 

En  ligne  direfte  les  enfans  fuccedent  également  (0  es  meubles,  ^-  ^■'^• 
héritages  roturiers.  ^  ^ 

O  C.  de  Pa- 

(l)  Voy eil' article -^Sl.  lis   ,  «.t. 

Article    CCCII  I.  ''" 

Héritage  acquis  eft  fait  propre  aux  enfans,  &  autres  héritiers  (i)  a.c.  «-îi 
de  l'acquéreur  après  fon  trefpas.  ^^^' 

(1)  Ces  termes  &  autres  hérititrs  ont  été  ajoutés  tors  de  la  réfoimation ,  &  reRfennent 
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un  droit  nouveau.  Notre  ancienne  Coutume  itohifoucncre  ;  elle  ne  répufolt  propres  que 
les  héritages  qui  avoient  fouché  en  direile ,  c'eil-à-dire  ,  ceux  que  quelqu'un  avoit  tranf- 
mis  à  fes  enfans  par  fuccellion  ou  titre  équipollent  à  fucceffion  ;  &  elle  ne  les  affe^îloit 
qu'à  la  defcendance  &  portérité  du  premier  de  la  famille  qui  les  avoit  tranfmis  par  fa  fuc- 
celïion  à  fes  enfans.  Notre  Coutume  réformée  n'a  retenu  ce  principe  que  pour  la  matière 
du  retrait  lignager  ,  comme  nous  le  verrons  au  titre  iuivant  ;  mais  elle  a  changé  de  prin- 
cipe pour  les  matières  des  fuccelllons  &  des  teflamens.  Elle  répute  propres  non-feule- 
ment les  héritages  que  celui  qui  les  a  acquis  a  tranlmis  par  fucceiîion  à  fes  enfans ,  mais 
aufTi  ceux  qu'à  défaut  d'entans  il  a  tranfmis  à  fes  héritiers,  enquelqu'autre  ligne  de  parenté 
qu'ils  foient ,  afcendante  ou  collatérale  ;  &  elle  les  affeiSle  non-feulement  à  la  descendance 
&;  poftérité,  mais  à  toute  la  parenté  même  collatérale  du  premier  acquéreur. 

Article      CCCIV. 

yi.  c.  4rt.      En  ligne  direfte  (i)  reprçfentation  a  lieu  (2)  infinlmem ^  &  en 

C^^de  Par.  ?"^^?"^  '^i?''^   ^"^  '^^  /^"- 
4ft,  J19.         fi)  Uefcendante. 

(2)  Voye^l'Introd,  S.  3; 

Article     CCCV. 

A.  c.  irt.  Les  enfans  du  fils  aifiié ,  foient  mafles  ou  femelles  ,  furvivans 
*5o-  leur  père,  venans  à  la  fucceflion  de  leur  ayeul  ou  ayeule  ,  repré- 
«r'c.^^î""  fentent  kurdit  Père  en  fa  portion  &:  droiéè  d'aifneffe.  Et  s'il  ny 
a  que  filles  ,  elles  repréfement  leur  père  toutes  enfemble  pour  une  tejte 
audit  droiB  d'aifneJJ'c  fans  aucun  droit  d'aifnejfe  entre  elles.  Et  s'il  y  a 
mafies ,  Je  partira  la  fuccejfion  entre  les  enjans  du  fils  aifné  p  le  droit- 
de  prérogative  gxrdé  à  ["aifné  de  fefdits  enjàns  (i). 

(i)  Fojfj;  l'Introd.  N.  21. 

Article     CCCVI. 

c.  de  Par.  Si  U  donataire^  lors  du  partage  a  les  héritages  à  lui  donnés  en  fa 
'°^  /"o/Z^o/z ,  //  efi  tenu  de  les  rapporter  en  effence  &  efpece ,  ou  moins 
prendre  (  i  )  eti  autres  héritages  de  la  fucceffion  de  pareille  valeur  & 
bonté.  Et  faifant  ledit  rapport  en  efpece  ^  doit  être  rembourfé  par  fes 
cohéritiers  des  impenfes  utiles  &  néceffaires  qu'il  aura  faites  pour  P  aug- 
mentation defdits  héritages.  Et  fi  lefdits  cohéritiers  ne  veulent  reni- 
bourfer  lef dites  impenfes  ,  en  ce  cas  le  donataire  efi  tenu  rapporter  feU' 
lement  leflimation  (2)  defdits  héritages ,  eu  efgardau  temps ,  que  divi" 

Cet  article  ne  concerne  que  les  fucceflions  en  la  ligne  direfle  defcendantc.  Dans  les 
.nutres  fucceffions ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  rapport  des  chofes  données  entre-vits.  Voye[  fur 
ce  rapport  flnirod.  S.  6.  an.  4. 

(i)  C'eft-à-dire  ,  fi  mieux  il  n'aime  précompter  fur  fa  part  l'héritage  qui  lui  a  été  donné  , 
&  laifTcr  prendre  à  fes  cohéritiers  d'autres  héritages  de  la  fuccellion  de  pareille  valeur  & 
bonté ,  pour  les  égaler  à  ce  qu'il  a  reçu  de  plus  qu'eux.  S'il  n'y  avoit  pas  des  héritages 
de  pareille  valeur  &  bonté  dans  la  fucceflion  pour  cet  également ,  i!  feroit  tenu  précifér 
Hient  au  rapport  en  efl"ence. 

(2)  Car  il  a  droit  de  rétention  de  l'héritage  pour  lefdites  impenfes  :  c'cfl  pourquoi ,' 
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lion  &  partage  ejl  fait  entre  eux  ,  déduclion  faite  defdites  impenfes. 

faute  par  les  cohéritiers  de  lui  en  offrir  le  rembourfement ,  il  ne  fera  obligé  au  rapport 
de  l'héritage  en  nature  ,  mais  feulement  à  moins  prendre  ,  c'eft-à-dire,  à  précompter  lui 
fa  part  au  partage  ,  le  prix  de  l'héritage,  déduftion  faite  des  impenl'es. 

Article     CCCVII. 

L'enfant  ayant  furvef eu  f es  père  &  mère,  venant  à  la  fuccejfion  de  c.acPar; 
fes  ayeul,  ou  ayeule  ,  furvivans  fefdits  père  &  mère,  encore  qu'il  re-'"'  ****'  - 
nonce  à  la  fuccejfion  defdits  père  &  mère  ,  ejl  néanmoins  tenu  rap- 
porter à  la  fucceffion  defdits  ayeul  ou  ayeule  ,   tout  ce  qui  a  ejlé 
donné  à  fefdits  père  ou  mère ,  par  fefdits  ayeul  ou  ayeule  ,  ou  moins 
prendre. 

Cet  article  eft  fondé  fur  cette  règle  de  Droit:  Qui  aherius  jure  utitur ,  eedemjure  utl 
'débet  ;  Voyez  l'introd.  A^.  83. 

Article     CCCVII  I. 

Pareillement  ce  qui  a  efté  donné  aux  enfans  de  ceux  qui  font  héri-  c.  jj  pj,.- 
tiers  ,  (S*  viennent  à  la  fuccejfion  de  leurs  père  ,  mère  &  autres  ajcen-'  "''''  î"*' 
dans  ,  ejl  fubjet  au  rapport ,  ou  à  moins  prendre. 

Voyeirintrod.  N.  81. 

Article     CCCIX. 

Les  nourritures ,  entretenemens  {i)  ,inflruclions  &  apprentijfages  (^2) 
d'enjans  ,  ni  les  fruicls  de  la  chofe  donnée  par  le  père  ,  mère  ,  ayeul 
eu  ayeule  ,  foit  héritage  ou  rente  ,  ne  fe  (3)  rapportent ,  finon  du 

(i)  La  dépenfe  faite  pour  l'équipage  d'un  enfant  qu'on  enVoie  au  fervice  ,  eft  comprife 
fous  ce  terme. 

(i)  Cela  comprend  les  penfions  qu'on  paie  pour  les  enfans  qu'on  envoie  dans  les 
Collèges  ou  dans  les  Univerfités  ,  dans  les  Académies  à  monter  à  cheval  ;  les  appointe- 
mens  des  Précepteurs  ,  Gouverneurs  ,  &  des  diftérens  Maîtres  qu'on  donne  aux  enfans  pour 
leur  éducation  ;  les  livres ,  intrà  legiiimum  modum  ;  les  frais  de  Baccalauréat  &  de  Licence. 
Mais  les  trais  de  Doftorat  ,  &  dans  les  Arts  méchaniques  les  frais  de  Maîtrife  ,  font  lu- 
jets  à  rapport  ,  parce  qu'ils  fe  font  pour  l'établilTement  de  l'ei^ant. 

(3)  Tous  ces  frais  de  nourriture,  entretenemens  ,  &c.  ne  font  pas  fujsts  à  rapport," 
non-feulement  lorfqu'ils  étoient  dûs  ,  tels  que  font  ceux  faits  pour  nos  propres  enfans  , 
mais  lorfqu'ils  n'étoient  pas  dûs  ,  tels  que  font  ceux  que  fait  un  ayeul  pour  un  de  fes 
petits-enfans  qu'il  élevé  chez-lui  à  la  décharge  de  fes  père  &  mère  qui  avoient  le  moyen 
de  le  faire  par  eux-mêmes  :  mais  lorfqu'ils  font  partie  de  la  dot  d'un  enfant  qu'on  marie  , 
ils  y  font  fujets.  C'eft  pourquoi  le  trouffeau  &  les  habits  nuptiaux  qu'on  donne  en  ma- 
riage à  un  enfant ,  font  fujets  à  rapport.  II  en  eft  autrement  des  frais  de  feftin  des  noces, 
parce  qu'il  n'en  refte  rien  à  l'enfant.  Lorfqu'un  père  ,  en  mariant  un  de  fes  enfans , 
s'oblige  de  nourrir  pendant  un  certain  nombre  d'années  les  futurs  époux ,  ces  nourritures 
font  partie  de  la  dot ,  &  par  conféquent  font  fujettes  à  rapport. 

Obfervez  aufTi  que  les  nourritures ,  entretenemens ,  &c.  ne  font  difpenfés  du  rapport 
que  lorfque  celui  du  cujus  bonis  agiiur  les  a  fournis  ds  fon  vivant  j  car  il  n'eft  pas  dou- 
teux qu'ua  legs  d'alimens  eft  fujet  à  rapport. 
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jour  de  la  provocation  (4)  à  partage.  Et  s  il  y  a  deniers  baillés  ,  les 
profits  (5)7^  rapportent  depuis  ledit  temps  ^  à  raifon  du  denir  vingt 
(6).  Et  où  il  y  aura  mineurs ,  ou  abfens  ,  l'interpellation  du  tuteur  (7) 
ou  curateur  du  mineur  ^  ou  procureur  de  l'abjent ,  vaut  provocation» 

(4)  L'Auteur  des  notes  de  1711  prétend  que  cette  difpofition  finguliere  de  notre  Cou- 
tume, qui  n'oblige  pas  au  rapport  des  fruits  6c  intérêts  du  jour  du  décès,  mais  feule- 
ment du  jour  de  la  provocation  au  partage  ,  n'a  lieu  que  dans  le  cas  auquel  tous  les  en- 
fans  auroient  été  dotés  quoiqu'inégalement  ;  mais  que  ,  dans  le  cas  auquel  il  y  en  a 
quelqu'un  qui  n'a  pas  été  doté  du  tout ,  le  rapport  des  fruits  &  intérêts  doit  avoir  lieu 
félon  le  Droit  commun  ,  du  jour  du  décès.  Cette  opinion  eft  corjtraire  au  texte  de  la 
Coutume ,  qui  ne  fait  aucune  dirtiniSlion  ,  &  il  ne  paroit  pas  qu'elle  foit  fuivie  dans  l'u- 
faae.  Au  refte  ,  la  première  démarche  qui  tend  au  partage  ,  comme  la  demande  à  fin  d'in« 
ventaire  ,  ou  même  fans  demande  ,  la  première  vacation  à  l'inventaire  tient  lieu  dans  l'u- 
fage ,  de  provocation  à  partage  ;  &  de  ce  jour  ,  le  rapport  des  fruits  &  intérêts  eft  dû. 

(5J  C'eft-à-dire  les  intérêts. 

(6)  Fur  beaucoup  au-deiïous  de  celui  des  rentes  conftituées  ,  qui  étoit  alors  le  denier 
douze.  On  penfoit  alors  que  les  intérêts  d'une  fomme  exigible  dévoient  être  à  un  moin- 
dre fur  que  les  arrérages  d'une  rente  dont  le  capital  ne  peut  s'exiger,  &  que  d'ailleurs 
entre  cohéritiers  res  non  funt  amure  traSlandœ.  Quoique  le  fur  des  rentes  foit  beaucoup 
diminué,  &  ne  foit  plus  aujourd'hui  que  le  denier  vingt,  ces  intérêts  continuent  de  (e 
payer  fur  le  pied  du  denier  vingt ,  tel  qu'il  efl  réglé  par  cet  article. 

(7)  S'il  y  manquoit,  il  feroit  rçfponiable  envers  fon  mineur  des  intérêts  qu'il  n'auroit 
pas  tait  courir  contre  les  cohéritiers  de  fon  mineur. 

Article      CCCX. 

A.  c.  an.     Enfans  baftards  ne  fuccedent. 
146. 

Cet  article  eft  fondé  fur  ce  qu'il  n'y  a  que  la  parenté  légitime  qui  puifTe  donner  droit 
aux  fuccefhons.  C'eft  pourquoi  cet  article  n'empêche  pas  que  les  Bâtards  puiffent  fuccéder 
à  leurs  enfans  qu'ils  ont  eus  d'un  légitime  mariage  ;  car  la  parenté  qu'ils  ont  avec  CS^ 
enfans  efl  une  parenté  légitime. 

-  Article    CCCX  I. 

jv.  c.  irr;     -^û"  enfans  baftards  peuvent  difpofer  de  tous  leurs  biens,  tant 
»47-       entre-vifs  ,  que  par  teftament ,  &  à  eux  fuccedent  leurs  enfans  iflus 

de  leur  mariage. 

Article     CCCXII. 
A.  C.  an.     Lgg  veuves  des  baflards  &  aubains  ,  (S*  de  ceux  (jul  n'ont  point 

d'héritiers.,  ne  perdent  leurs  douaires  ,  communauté  de  biens,  6f 

mures  conventions  matrimoniales. 

Cet  article  laifTe  indécife  la  queftion  ,  fi  à  défaut  d'héritier  ,  le  mari  fuccede  ^  fa  femme i 
ou  la  femme  à  fon  mari ,  fuivant  le  titre  unie  vir  &  uxor.  La  jurifprudence  des  Arrêta 
paroît  avoijr  décidé  depuis ,  la  queftion  pour  l'affirmative  ;  Foye^  Clntrod.  S.  4.  §•  !• 

Article     CCCXII  I. 
Père  &  mère,  &  à  leur  défaut ,  ayeul  (i)  ou  ayeule,  fucce- 

(i)  11  en  eft  d^  même  de  tous  les  afcendani,  en  quelque  degré  éloigné  qu'ils  foient; 

denc 
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dent  à  leurs  enfans  nés  en  loyal  mariage  ,  s'ils  vont  de  vie  à  trefpas  c.  de  Par. 
fans  hoirs  (2)  de  leurs  corps ^  aux  meubles  ,  acquefls  ,  &  conquefts  *'■  '"' 
immeubles.  Toutefois  où  il  y  auroït  aucuns  jreres  ,  ou  faurs  du  dé- 
cédé,  ledit  ayeul ,  ou  ayeule  ,  ne  fuccedent  au/dits  acquejls ,  &  con- 
^uejls  ,  Jînon  en  ufu fruit  à  leur  caution  juratoire. 

L'ancienne  Coutume ,  ^rt.  458  ,  s'en  expliquoit  formellement.  Si  dans  la  nouvelle  Cou- 
tume on  a  omis  ces  termes  &  autres  afcendans  ,  ce  n'eft  pas  qu'on  ait  voulu  donner  moins 
de  droit  à  ceux  d'un  degré  pins  éloigné,  &  innover  en  cela  à  l'ancienne  Coutume  ;  car  il 
paroît  par  le  proccs- verbal ,  que  toute  l'innovation  qui  a  été  faite  ne  concerne  que  la  pré- 
férence que  la  nouvelle  Coutume  a  accordée  aux  frères  &  freurs  fur  les  ayeuls ,  pour  la 
fuccelTion  de  la  nue  propriété  des  acquêts.  Ces  mots  ,&  autres  ajcendans ,  n'ont  donc  été 
omis  que  parce  que  la  Coutume  eft  afle/.  dans  l'ufage  de  comprendre  tous  les  afcendans  , 
fous  les  termes  à'nyeul  &  ayeule ,  le  degré  gardé  entr'eux ,  comme  aux  articles  2}  ,  25  ,  27, 

33'  178;  17?'  309- 

(2}  Les  hoirs  de  notre  corps  font  nos  defcendans. 

Article      CCCXIV. 

Propre  héritage  ne  remonte  (i)  par  fuccefllon  en  ligne  dire£le  243.  '  '' 
Qux  père ,  mère,  ayeul ,  ou  ayeule ,  &  autres  afcendans.  c.  de  rar. 

(1)  Par  l'ancien  droit  des  fiefs  ,  qui  avoir  été  étendu  aux  fuccefTions  des  autres  biens  ,\ 
les  père  &  merc  &  autres  afcendans ,  ne  fuccédoient  jamais  à  leurs  delcendans,  fuivant 
qu'il  paroit  par  les  autorités  rapportées  par  Lauriere,  fur  Xart.  311  de  Paris.  Cet  ancien 
droit  n'a  plus  lieu  ,  &  la  règle  propre  ne  remonte  n'a  lieu  que  lorfque  les  afcendans  font 
d'une  autre  ligne  que  celle  d'où  le  propre  procède  :  c'eft  ce  qu'obterve  Dumoulin  lur 
l'art.  107  d'Artois,  &  fur  \'art.  3.  duc^.  12  d'Auvergne.  Mais  lorfqu'ils  Ibnt  de  la  ligne  , 
ils  y  fuccedent;  infrà,  art.  317. 

Article    CCCXV. 

Toutefois  (i)  fuccedent  (i)  es  chofes  (3)  par  eux  données  à  f^g^' "'"'• 
leurs  enfans  (4)  décédés  fans  enfans  (5)  &  defcendans  d'eux  {6).  c.  dep»r. 

art.  Jij. 

(f)  Cette  particule  n'eft  pas  ici  employée  comme  une  particule  d'exception  ,  mais 
comme  adverfative  :  c'eft  comme  s'il  étoit  dit,  mais  fuccedent.  L'article  précédent  exclut 
les  afcendans  de  fuccéder  aux  propres  qui  procèdent  d'une  autre  famille  que  la  leur.  Ce-  ■]'|,U. 

lui-ci  les  appelle  à  la  fucceffion  des  propres  qui  procèdent  d'eux  par  la  donation  qu'ils  '  .■■ 

en  ont  faite  au  détunt. 

(2)  Puifque  notre  Coutume  dit  que  les  afcendans  fuccedent  aux  chofes  par  eux  don- 
nées ,  ce  n'eft  donc  pas  à  titre  de  reverfion ,  mais  à  titre  de  fucceflion  qu'elle  les  leur 
défère  ;  il  faut  qu'ils  fe  portent  héritiers  de  leurs  enfans.  D'où  il  fuit  que  fi  un  père  avoit 
donné  un  acquêt  à  un  de  fes  enfans  ,  auquel  il  a  depuis  fuccédé  ,  l'héritage  ne  redevient  pas 
acquêt  en  la  perfonne  du  père  ;  mais  il  eft  propre  ,  puifqu'il  l'a  eu  à  titre  de  lucceffion. 

Il  y  en  a  qui  penfent  que  l'afcendant  donateur  ne  fuccede  qu'en  fon  rang  à  l'héri- 
tage qu'il  a  donné ,  &  autant  qu'il  fe  trouve  le  plus  proche  de  ia  ligne  ;  qu'ainfi  l'ayeul 
paternel  qui  a  donné  un  héritage  à  fon  petit-fils,  n'y  fuccede  pas  à  l'exclnfion  du  père  ; 
mais  il  paroit  par  la  manière  dont  eft  conçu  l'article  248  de  notre  ancienne  Coutume  , 
dont  celui-ci  eft  tiré  ,  que  la  Coutume  a  voulu  que  lorfque  le  donataire  ne  laifToit  point 
d'enfans  pour  fes  héritiers ,  le  donateur  fût  préféré  à  tous  autres.  Voici  cet  article  : 
»>  Quand  père  &  mère ,  ayeul  ou  ayeule  ,  ou  l'un  d'eux  ,  donnent  aucune  chofe  à  leurs 
f,  enfans  ou  à  aucuns  d'eux,  pour  être  leur  propre  héritage ,  &  le  donataire  va  de  vie 
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«  à  trépas  fans  héritiers  en  droite  ligne  ,  délaifies  père  &  mare  ,  ayeul  ou  ayeule ,  ou 
»3  des  frères  &  autres  parens ,  à  iceux  parens  en  ligne  direde ,  retourneront  les  hérita- 
u  ges  par  eux  donnés  audit  défunt ,  &  à  leur  défaut ,  aux  plus  prochains  «. 

(3)  Cela  ne  doit  s'entendre  que  des  chofes  immobiliaires  qui  font  les  feules  fufceptibles 
de  la  qualité  de  propre  ;  car  il  paroit  qu'il  s'agit  dans  cet  article  d'une  fucceflion  de  pro- 
pre ,  par  fa  relation  avec  l'article  précédent ,  marquée  par  le  mot  toutefois.  Cela  paroit  en- 
core par  ces  termes  de  l'ancienne  Coutume  ;  donnent  aucune  chofe  à  leurs  enfans  pour  être 
leur  propre  héritage. 

(4)  Le  donateur  fuccede  à  ces  chofes  non  -  feulement  dans  la  fucceflion  de  fon  fils  \ 
qui  il  les  a  données,  lorfqu'il  eft  mort  fans  enfans  ;  mais  encore  dans  celle  de  l'enfant  de 
ce  fils  qui  les  a  eu  de  la  fucceflion  de  fon  père.  S'il  a  donné  à  fon  fils  un  héritage , 
&  que  ce  fils  l'ait  donné  au  petit-fils  ,  qui  meurt  enfuite  fans  enfans ,  du  vivant  de  Ton 
père  £c  de  fon  ayeul,  je  penfe  qu'en  ce  cas  le  père  6i  l'ayeul  étant  l'un  &  l'autre  do- 
nateurs ,  le  père ,  comme  le  plus  proche  6c  comme  le  donateur  immédiat ,  doit  être  prér 
féré  à  l'ayeul. 

(5)  L'ancienne  Coutume  s'exprimoit  mieux  par  ces  termes  ,  fans  héritier  en  droite  ligne. 
Car  quand  même  le  donataire  laifferoit  quelque  enfant  qui  fût  exhérédé  ,  ou  qui  renonçât 
à  fa  fucceflion ,  il  y  auroit  lieu  à  cet  article ,  de  même  que  s'il  n'en  eût  laifle  aucun. 

(6)  C'efl-à-dire ,  ài'eux  donataires,  fuivant  qu'il  paroit  par  ces  termes  de  l' ancienne 
Coutume  :  »  6c  le  donataire  va  de  vie  à  trépas /j^j  héritier  en  droite  ligne  ». 

Article    CCCXVI. 

c.  de  Par;       ^^j  ng;-g  ^'  mcrc  il)  jouifjent  par  uCufruit  (2)  des  héritapes  délai  fie  f 
an.-ii^.  ,    ^  r  ^    'J       V        r         J,  J  ^    '  p  MX 

par  leurs  enjans  ,    qui  ont  ejte  acquis  par  Lejdits  père  (y  mère  (3) , 

Cet  article  eft  une  exception  à  Vart.  314. 

(1)  Dans  l'a'-t.  314  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  eft  en  entier  dans  les  mêmes  ter- 
mes que  celui-ci  ,  ces  termes  de  père  6»  mère  s'étendent  aux  autres  afcendans  :  ce  qui  eft 
confiant  par  1'.;,-/.  130  de  la  même  Coutume.  On  doit  fuivre  dans  notre  Coutume  la  même 
interprétation ,  quoique  nous  n'ayons  pas  de  texte  formel,  comme  en  celle  de  Paris_,  pour 
l'autorifer.  Il  doit  fuftire  ,  pour  l'admettre  ,  que  cette  fucceilion  d'ufufruit  qui  eft  accordée 
au  furvivant  infolatium  orhitatis  &  in  prxmium  collahorationis  ,  eft  des  plus  favorables  ,  6c 
que  les  mêmes  raifons  militent  à  l'égard  des  aveux  6c  ayeules  comme  à  l'égard  des  père 
&  mère  ,  &  même  encore  plus  fortement  ;  car  l'ayeul  qui  a  loufFert  la  double  perte  de 
fon  fils  Se  de  fon  petit-fils  ,  eft  d'autant  plus  digne  de  cette  fucceffion  accordée  in  fola-^ 
tium  orhitatis.  L'Auteur  des  notes  de  171 1  attelte  que  la  Jurifprudence  a  admis  cette  in- 
terprétation ;  Se  il  cite  une  Sentence  du  Bailliage  d'Orléans  de  1704,  qui  a  jugé  en  fa- 
veur de  l'ayeul.  Il  fait  néanmoins  une  diftinûion  :  il  admet  l'ayeul  à  fuccéder  à  l'ufufruit 
du  conquêt  qui  eft  échu  à  fon  petit-fils  ,  immédiatement  de  la  fucceflton  de  l'ayeule  ,  an 
moyen  du  prédetès  du  fils  :  mais  il  lui  refufe  cette  fucceflion  dans  le  cas  auquel  fon  petit- 
fils  n'y  auroit  fnccédé  que  par  le  canal  de  fon  père  qui  y  auroit  fuccédé  à  fa  mère  ,  6c 
Je  lui  auroit  enfuite  tranfmis  par  fa  mort.  Je  ne  vois  aucun  fondement  follde  de  cette 
diftiniSion  ;  &  il  me  paroit  qu'il  y  a  même  raifon  d'accorder  à  l'ayeul,  en  l'un  6c  l'autre 
cas ,  la  fucceflion  in  ufufruit  du  conquêt  de  fa  communauté. 

(1)  A  titre  de  fucceflfion ,  6c  par  conféquent  à  la  charge  de  contribuer  aux  dettes  ;  Lebrun , 
p.  I  ch.  ^.  S.  3.  A^  17. 

(3)  C'eft-à-dire,  aux  conqucts  de  la  communauté  qui  a  été  entre  le  furvivant  &  le 
prédécédé  defdits  père  6c  mère.  11  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  à  cet  article  ,  lorfqu'il  y  a 
eu  exclufion  de  communauté  par  le  contrat  de  mariage ,  ou  lorfque  les  héritages  n'ont  été 
acquis  que  depu's  une  Icparation  de  biens  ;  à  moins  que  cette  iéparation  n'ait  été  anéan- 
tie par  un  rétabliffement  de  la  communauté.  Au  refte ,  quoique  le  droit  de  la  femme  en 
la  communauté  ait  été  fixé  par  le  contrat  do  mariage  à  une  fomme  ,  elle  n'en  a  pas  moins 
le  droit  de  fuccéder  à  fes  enfans  aux  conquêts  qui  leur  font  échus  par  la  fuccelTion  de 
fon  mari  ;  Lebrun  ,  p.  1.  ch.  5.  S.  3.  A^  2. 
*;^atjique  la  veuve  ait  renoncé  à  la  communauté  ,  elle  n'a  pas  moins  de  droit  à  cette 
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&  par  le  décès  (4)  de  l'un  d'eux  advenu  à  l'un  de  leurfdîts  enfans  , 
encore  qu'ils  f oient  ^  &  ayent  ejlé  faits  propres  aufdits  enfans  :  au  cas 
toutefois  que  les  enfans  décèdent  Jans  enfans,  &  defcendans  d'eux  (5): 
en  baillant  caution  (6),  s'ils  la  peuvent  bailler,  d'entretenir  lefdits 
héritages ,  6"  payer  les  charges  foncières ,  &  droits  feigneuriaux  : 
Jînon  (7)  à  leur  caution  juratoire.  Et  après  le  décès  defdits  père  ou 
mère ,  qui  auront  joui  defdits  héritages  par  ufufruit ,  lefdits  hérita- 
ges retournent  (8)  au  plus  proche  parent  defdits  enfans  du  coflé  dont 
procèdent  lefdits  héritages, 

fucceffion  ;  car  le  droit  de  la  partager  auquel  elle  a  renoncé,  n'a  rien  de  commun  avec  le 
droit  de  (accéder  à  fes  enfans  aux  conquêts  de  cette  communauté.  Ce  que  dit  Lebrun ,  que 
lorfque  la  veuve  a  renoncé  à  la  communauté ,  il  n'y  a  pas  eu  de  communauté ,  ni  par 
conléquent  de  conquêts  auxquels  elle  puifle  fuccéder  ,  eft  très  -  faux  :  au  contraire  , 
fa  renonciation  à  la  communauté  fuppofe  une  communauté  ,  puifqu'on  ne  peut  renoncer 
qu'à  ce  qui  eft.  Lalande  eft  de  notre  avis. 

Ces  termes  de  notre  Coutume  ,  acquis  par  lefdits  père  &  mère  ,  comprennent  non-feule- 
ment les  véritables  conquêts,  mais  même  les  propres  ameublis.  11  y  a  plufieurs  Arrêts  qui 
l'ont  jugé  ainfi.  Quoiqu'ils  n'aient  pas  été  véritablement  acquis  en  commun  par  les  père 
&  mère,  &  que  la  raifon  de  la  collaboration  ,  qui  eft  une  de  celles  fur  lelquelles  eft 
fondé  cet  article  ,  ne  fe  rencontre  pas  à  leur  égard ,  il  fuffit  que  la  fiition  de  l'ameublif- 
fement  les  fafle  réputer  tels,  pour  que  les  conjoints  exercent  à  leur  égard  tous  les  mê- 
mes droits  que  s'ils  l'étoient  effeftivement, 

(4)  Ces  termes  ne  doivent  pas  s'entendre  rejlriltivè.  Il  en  feroit  de  même  ,  fi  l'enfant 
avoit  eu  cet  héritage  par  le  don  entre-vifs  que  lui  en  a'urôit  fait  le  prédécédé  ,  auquel 
l'enfant  auroit  depuis  furvêcu.  11  n'importe  aufli ,  lorfque  c'eft  un  petit-fils,  qu'il  l'ait  eu 
immédiatement  ou  feulement  médiatement  du  conjoint  prédécédé  ,  comme  il  a  été  déjà 
obfervé  en  la  note  première. 

(5)  Ces  termes  ,  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  s'entendent  d'ei/x  père  &  mère  acquéreurs; 
ce  qui  eft  conftant  par  l'art.  230  de  cette  même  Coutume  :  de  manière  que  les  frères  6c 
foEurs  du  défunt  exctuent  le  furvivant  des  père  &  mère  de  cette  fucceflion  en  ufufruit. 
Mais  dans  notre  Coutume ,  oii  nous  n'avons  point  de  texte  qui  oblige  à  donner  cette 
interpréta.tion  à  ces  termes  defcendans  d'eux  ,  on  les  a  toujours  entendus  d'eux  enfans  ;  de 
manière  qu'il  n'y  a  que  les  héritiers  de  la  ligne  defcendante  de  l'enfant  qui  excluent  le 
furvivant  de  cette  fucceflîon  d'ufufruit.  Cette  interprétation  eft  la  plus  grammaticale  ;  & 
quand  les  termes  feroient  également  fufceptibles  des  deux  interprétations ,  on  devroit 
choifir  celle-ci  comme  la  plus  favorable  aux  père  &  mère.  Ajoutez  que  fi  notre  Coutume 
eût  voulu  que  les  frères  &  fœurs  excluflent  les  père  &  mère-,  elle  s'en  feroit  expliquée, 
comme  elle  n'a  pas  manqué  de  le  faire  dans  l'efpece  de  l'article  fuivant.  Enfin  elle  eft 

confiante  dans  l'ufage. 

(6)  Le  furvivant  ayant  cet  ufufruit  à  titre  de  fucceffion,  en  eft  faifi,  fuivant  Vart.  301  , 
dès  l'inftant  de  la  mort  du  défunt ,  &  par  conféquent  avant  d'avoir  donné  cette  caution. 
Les  héritiers  aux  propres  n'ont  que  la  voix  d'aftion  contre  lui  pour  l'obliger  à  la  donner. 
S'il  étoit  en  demeure ,  ils  pourroient  obtenir  du  juge  la  permiffion  de  fequeftrer  l'héri- 
tage jufqu'à  ce  qu'il  eût  fatisfait. 

.  (7)  Donc  en  affirmant  par  lui  qu'il  n'a  trouvé '  perfonne  qui  voulût  être  caution  pour 
lui,  fa  caution  juratoire  doit  fuffire. 

(8)  La  Coutume  s'explique  ici  improprement  :  Dès  l'inftant  du  décès  de  l'enfant ,  les 
cohéritiers  de  la  ligne  du  prédécédé  ont  été  faifis  de  la  propriété  de  ces  héritages  ;  mais 
après  le  décès  du  iurvlvant  qui  a  fuccédé  à  l'ufufruit  ,  ledit  uùifruit  retourne  &.  fe  con- 
folide  à  la  propriété. 

Kkkkij 
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Article      CCCXVII. 

c.  de  Par.       ♦^^*  l'enfant  jait  acqui(inon  d'héritages  ,   ou  autres  biens  Immeu' 

«rr.  315.    Iles  ^  &  il  decede  délji^ant    à  fort   enfant  lefdits  héritages  (1),    & 

ledit  enjant  décède  après  fans  defcendans  de  lui  ^  &  j ans  frères  (2)  6f 

foeurs  ^  Vayeul  ou  (3)  l'ayeule  fuccedent  aufdits  héritages  en  pleine 

propriété ,  &  excluent  tous  autres  collatéraux.  ■ 


f;j 


Lefquels  par  conféquent  deviennent  propres  audit  enfant  qui  a  fuccédé. 
Qui   foienr  enfans  de  l'acquéreur  ;  car  s'ils  étoient  frères  ou  fœurs  d'un  antre  côtéj 
ils  ne   pourroient  fuccéder  à  ce  propre  ,  n'étant  pas  de  la  ligne  d'où  il  procède. 

Les  ayeul  &  ayeule  ,  fuivant  cet  article  ,  font  préférés  aux  neveux  du  défunt ,  lorfqu* 
le  défunt  n'a  laiffé  que  des  neveux.  Mais  s'il  avoir  laiffé  un  frère  &  des  neveux  d'un 
autre  frère  ,  quoique  le  frère  renonçât ,  les  neveux  exclueroient  l'ayeul  ;  car  ils  font  ea 
ce  cas  placés  par  la  repréfentation  au  même  rang  que  le  frère  ,  art.  318  j  &  la  part  d\l 
frère  renonçant  leur  accroît,  art.  359. 

(3)  Qui  font  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  qui  a  fait  l'acquifition. 

De  cet  article  on  tire  la  maxime  que  les  parens  de  la  ligne  qui  font  defcendus  de  celui 
qui  a  mis  l'héritage  en  la  famille,  font  prétérés  en  parité  de  degré  aux  autres  parens  de  la 
ligne  qui  n'en  font  pas  defcendus. 

Suivant  cette  maxime,  il  paroit  qu'on  doit  décider  que  le  bifayeul  du  défunt  »  père  dô 
l'enfant  qui  a  mis  l'héritage  en  la  famille  ,  doit  être  exclus  par  les  neveux  &  par  les  oncles 
du  défunt  père  qui  font  defcendus  de  l'enfant  qui  a  mis  l'héritage  en  la  famille  ,  paiCQ 
qu'ils  font  en  parité  de  degré  avec  le  bifayeul. 

A  R  T  r  c"l;  E    C  C  C  X  V  I  I  L 

c.  de  Par.  En  ligne  collatérale ,  les  nepveux  (i),  Ê*  niepces  viennent  par  nf« 
préfentation  (2)  à  la  fuccejfion  de  leur  oncle  ^  ou  tante  .^  avec  les  frères 
&  fœurs  du  décédé.  Et  en  cas  de  repréfentation ,  les  repréfentans  fuc~ 
cèdent  par  fouches  (5),  &  non  par  tefies  :  &  outre  ledit  degré ,  repré- 
fentation na  lieu. 


(3)  C'eft-à-dire  ,  que  tous  les  neveux  Se  nièces  ilTus  d'un  frère  ou  d'une  fœur ,  n'ont 
tous  enfemble  que  la  part  qu'auroit  eu  leur  père  ou  mère  qu'ils  repréientent. 

Les  mêmes  règles  ont  lieu  tant  pour  cette  repréfentation  eu  collatérale  que  pour  cellç 
qui  a  lieu  en  direûe  ;  Voye3;_rintrod.  SeCÎ.  3. 

Article     CCCXIX. 

c.ieVa,       Mais.Jlles  nepveux  en  femblable  degré (i) viennent  de  leur  chef,  &; 

(i)  Lorfque  le  défunt  n'a  laïlTé  que  des  nevetix  de  différeos  frères  ou  fœurs  tous  prér 
décédés ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  repréfentation  •.  la  ûicceiTion  fe  partage  par  perfonnes  :  eir 
cela  la  ligne  colLitéraie  diffère  de  la  directe.  Mais  lorfqu  il  a  laiflé  un  frère  on  une  faeur 
à  qui  la  fucceffion  a  été  déférée  avec  les  neveux  &  nièces  des  autres  frères  &c  fœurs  pré- 
décédés  ,  quoiqu'il  ait  renoncé  ,  la  fucceflion  fe  partagera  par  fouches  telle  qu'elle  a  été 
déférée.  Ce  frère  renonçant  ayant  eu  pour  les  cohéritiers  les  fouches  ,  c'cil  aux  fouches 
à  qui  fa  part  doit   accroître,  fuivant  Ijr;.  3^9. 

11  en  feroit  autrem^t^ii  k  frère  qui  a  renoncé  avoit  été  appelle  feul  à  la  fucccQIos  j 
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non  par  repréfentation  ,  ils  fuccedent  par  tejlcs  ,  6*  non  par  fouchcs  : 
tilkment  que  Cun  ne  prend  plus  que  r autre  (2). 

parce  qu'il  étoit  du  double  lien  ,  &  les  neveux  du  fimple  lien  (  tnfrà ,  art.  530).  La  fuc- 
ceffion  étant  en  ce  cas ,  par  la  renonciation ,  dévolue  aux  neveux  de  leur  chef"  &  dans  leur 
degré  ,  Us  la  partageront  par  pcrlbnnes  ,  l'uivant  cet  article, 

Lorfqu'il  n'y  avoit  avec  le  trere  germain  qui  a  renoncé,  que  des  neveux  de  différentes 
fœurs  aulFi  germaines,  le  partage  das  biens  ordinaires  le  fera  par  louches  ,  parce  qu'ils 
ont  été  appelles  par  reprélcntation  de  leur  mère  à  la  fucceflion  de  ces  biens  ;  mais  celui 
des  biens  féodaux  fe  fera  par  perfonnes  ;  car  la  fucceflion  de  ces  biens  avoit  été  défé- 
rée au  trere  feul  ;  &  par  fa  renonciation  les  neveux  qui  font  dans  le  degré  fuivanty  font 
appelles  de  leur  chef  ,  &  non  par  repréfentation. 

Lorfque  le  délunt  a  laitTé  un  fiere  du  fimple  lien ,  qui  a  été  exclus  par  des  neveux  de 
différentes  louches  du  double  lien  (^infrà ,  art.  330.  ),  comme  en  ce  cas  les  neveux  fuc- 
cedent par  repréfentation  ,  puilque  ce  n'eft  que  par  le  lecours  du  droit  de  repréfentation 
qu'ils  ont  exclus  le  frère  du  défunt ,  le  partage  doit  fe  faire  entr'eux  par  louches. 

(2)  Ainfi ,  fi  un  défunt  laiffe  pour  tous  héritiers  un  neveu  fils  d'un  de  fes  frères ,  & 
trois  autres  fils  d'un  autre  frère  ,  ils  auront  tous  chacun  un  quart. 

Article     CCCXX. 

Toutefois  les  majles  vaians  d^ une  fille  ^  &  fuccedans  par  repréfen-   Coatnme 
tation  ,  ne  prennent  aucune  chofe  es  fiefs  dJlaiJfe^  par  le  trefpas  de\^,Jyj^/ 
leur  oncle  ,  &  tante  ,  non  plus  que  leur  mère  eufi  jait  venant  à  fuc- 
ceffion  avec  fes  jreres. 

Cet  article  fe  rapporte  au  318.  Il  contient  une  conféquence  de  cette  règle,  que,  Forf^ 
que  quelqu'un  fuccede  non  de  Ion  chef ,  mais  par  repréfentation  ,  ce  n'efl  pas  Ion  lexe 
qu'on  doit  confidtier,  mais  celui  de  la  perfonne  qu'il  repréfente  ;  &  de  cette  autre  reeie, 
que  les  repréfentans  ne  peuvent  avoir  plus  de  droit  que  la  perfonne  qu'ils  repréfeutent. 


def 


Article     CCCXX  I. 

Mais  la  fille  venant  du  mafle  ,  repréfente  j on  père  en  la  fuccejïian 
n  oncle  décédé  ^  avec  le  f  ère  du  décédé  oncle  de  ladite  fille. 


on 


Cet  article  eft  une  autre  conféquence  de  la  première  règle  ci-deffus  citée,  &  de  celle- 
ci  ,  que  les  repréfent.;ns  fuccedent  à  tous  les  droits  de  la  perfonne  qu'ils  repréfentent  ; 
laquelle  règle  néanmoins  fouffre  une  exception  en  l'article  fuivant. 

Obfervez  que  les  nièces  qui  fuccedent  par  repréfentation  de  leur  père  ,  frère  du  défunr, 
fuccedent  aux  fitfs  lorfqu'elles  font  les  feules  repréfentantes  d«  leur  père  :  mais  ,  lorf— 
qu'elles  ont  un  frère ,  qui ,  conjointement  avec  elles ,  repréfente  leur  père  dans  la  &c- 
ceirion  de  leur  oncle  ,  ce  ftere  ,  dans  la  fvibdivifion  de  la  portion  à  laquelle  elles  viennent 
enfem!j'e  -ivec  lui  par  repréfentation  ,  prend  feul  les  biens  féodaux,  parce  que  les  mémt* 
règles  qui  s'obfervent  dans  le  partage  ,  s'obfeiTent  anfli  dans  les  fubdivilious  ,  &  par 
tonféquent  le  mâle  y  exclut  les  filles. 

Article     CCCXXIL 

Et  Jî  en  ladite  fucceffion  collatérale  il  y  a  fiefs  ^  tes  enfans  ^^-Tc.  d?  Psçj. 
frères  {%)  ri  excluent  leurs  tantes  ,  fccurs  du  deffunt  :  oins  y  fuccedent '^'^-  i*?' 

(i)  On  peut  dire  pour  raifon  de  cet  article,  que  la  fiflion  peut  Bien  imjter  la  veritf^ 
mais  non  pas  l'emporter  fur  elle.   C'ett  pourquoi  la  Couuime  a  voulu  que  les  n^eiix-îi 


éj4  ^^^  Droits  de  Succejfions. 

lefdites  tantes  ,  de  leur  chef,  comme  ejiant  les  plus  proches  avec  les 
enfans  des  frères.  Et  s'ils  font  plujieurs  enfans  de  frère  ,  fuccedent 
feulement  pour  une  lefle  avec  leur  tante. 

nièces  qu'elle  met  par  la  fiction  de  la  repréfentation  dans  le  prochain  degré  de  fuccéder , 
puiTeiit-  bien  concourir  à  la  fuccelTion  avec  les  fœurs  du  défunt  qui  font  véritablement 
dans  le  prochain  degré  ;  mais  elle  n'a  pas  voulu  qu'ils  l'excluflent ,  parce  que  la  fiilion 
Temporteroit  Air  la  vérité. 

Cet  article  n'a  lieu  que  lorfque  le  défunt  n'a  pas  lai  (Té  de  frère.  Lorfqu'il  en  a  laifle  un  , 
quoiqu'il  ait  renoncé,  je  penfe  que  la  fucceflion  des  fiefs  appartient  aux  enfans  des  autres 
frères  prédécédés  à  l'exclufion  des  fœurs.  La  raifon  eft  qu'il  fuffit  qu'il  fe  foit  trouvé  un 
frère  habile  à  fuccéder ,  lors  de  l'ouverture  de  la  fucceffion ,  pour  qu'elle  lui  ait  été  déférée  , 
&  aux  enfans  de  l'autre  frère  à  l'exclufion  de  la  fœur.  Ce  frère  venant  enfuite  à  renoncer  , 
la  part  qui  lui  étoit  déférée  accroît ,  fuivant  Kart.  359  ,  aux  enfans  du  frère  qui  étoient  fes 
feuls  cohéritiers  appelles  avec  lui  à  cette  lucceilion. 

Lorfque  le  défunt  a  lailfé  des  fœurs  ,  des  enfans  d'un  frère  prédécédé  ,  &  des  enfans 
d'une  fœur  prédécédée ,  c'eft  une  queftion  qui  fouffre  difficulté ,  &  fur  laquelle  les  Arrêts 
&  les  Commentateurs  font  partagés ,  fi  les  enfans  du  frère  excluent  les  entans  de  la  fœur 
dans  la  fucceffion  des  fiefs.  On  dit  contre  l'exclufion,  que  la  fi£lion  de  la  repréfentation 
donne  à  la  vérité  aux  neveux  qui  repréfentent  leur  père  ,  frère  du  défunt ,  dans  la  fuc- 
ceffion de  leur  oncle ,  la  part  &  les  droits  qu'y  auroit  eu  leur  père  ,  mais  qu'elle  en  a  ex- 
cepté par  cet  article  le  droit  exclufif  qu'il  auroit  eu  fur  les  femelles  par  rapport  aux  fiefs , 
qu'ils  ne  peuvent  donc  pas  prétendre  ce  droit  exclufif  contre  les  enfans  de  la  fœur  pré- 
décédée ;  que  la  repréfentation  donnant  aux  enfans  de  cette  fœur  prédécédée  tous  les 
droits  qu'auroit  eu  leur  mère  ,  ils  ont  droit  de  concourir  avec  les  enfans  du  frère  dans  la 
fucceffion  des  fiefs  ,  de  même  que  leur  mère  y  auroit  concouru.  Ceux  qui  tiennent  pour 
l'exclufion ,  répondent  que  ce  n'eft  qu'à  l'égard  des  fœurs  du  défunt  que  la  Coutume  par 
cet  article  refufe  aux  enfans  du  frère  le  droit  exclufif  que  leur  père  auroit  eu  fur  les  femelles 
par  rapport  aux  fiefs,  par  une  raifon  qui  leur  ell  perlbnnelle ,  qui  eft  qu'elles  font  dans  la 
vérité  dans  le  degré  le  plus  prochain,  ce  que  la  Coutume  infinue  par  ces  termes  ;  comme 
éuni  les  plus  proches  ;  que  cette  raifon  ne  fe  rencontrant  pas  vis-à-vis  des  enfans  des  fœurs 
prédécéaées ,  les  enfans  des  frères  doivent  jouir  vis-à-vis  d'eux  de  tous  les  droits  qu'au- 
roit eu  leur  père  qu'ils  repréfentent ,  &  par  conféquent  du  droit  de  les  exclure  dans  la 
fucceffion  des  fiefs.  Ce  dernier  fentiment  me  paroit  le  plus  probable  ;  il  eft  autorifé  par 
un  Arrêt  de  1660  cité  par  Fortin  ,  qui  en  cite  auffi  un  de  1648  ,  pour  le  fentiment  contraire. 

Nous  n'avons  pas  ,  fur  cette  queftion  ,  diftingué  entre  les  enfans  du  frère  les  neveux  des 
nièces.  Si  on  décide  que  le  neveu  fils  du  frère ,  venant  à  la  fucceffion  avec  la  fœur  du 
défunt  Si  les  neveux  enfans  d'une  autre  fœur,  doit  exclure  les  neveux  enfans  de  la  fœur, 
on  doit  pareillement  décider  que  la  nièce  fille  du  frère  doit  dans  le  même  cas  les  exclure  ; 
puifque  la  Coutume  ,  art.  340,  lui  donne  le  droit  auffi-bien  qu'au  neveu  de  repréfenter 
ion  père  dans  tous  fes  droits  &  prérogatives. 

Article    CCCXXJII. 

A. c.irr.      En  ligne  collatérale  les  plus  proches  parens  du  décédé,  fans 
'"♦^^        hoirs  defon  corps  ,  lui  fuccedent  quant  aux  meubles  &  conquefts 
ni:,  jas-    immeubles  ,  fans  exclure  toutefois  les  enfans  des  jreres  &  fœurs  ve- 
nans  par  repréfentation  ,  comme  il  efl  dit  ci-dejfus. 

Article    CCCXXIV. 

A.  G,  Sri:      Et  quant  aux  héritages  (i)  propres  (2)  en  fucceffion  de  la  ligne 

*  51. 

l'oyei  fiir  cet  article  VlntroJ.  Seft.  4 
yoye^en  l'Intro.i.  gén.  ch.  3.  Se 
Ce  terme  comprend  tous  les  immeubles. 


C 


S;5 


VoyeT^^en  l'Intro.i.  gén.  ch.  j.  SeSl.  I.  arC.  3.  quels  immeubles  font  propres, 
"  ■  le    '  ■  ■ 
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collatérale,  on  n'a  point  efgard  à  la  confanguinité  ,  &  proximité c.dj  Par. 
de  lignage  j  mais  feulement  au  cofté  &  ligne  dont  les  héritages""' s**' 
font  provenus.  Et  à  iceux  héritages  propres  ne  fuccedent  les  plus 
prochains  en  degré  de  confanguinité  ,  mais  feulement  ceux  du 
cofté  &  ligne  ,  dont  lefdits  héritages  procèdent  ,  retournans  les 
héritages  (3)  paternels  aux  parens  paternels ,  &  les  héritages  ma- 
ternels ,  aux  parens  maternels ,  le  degré  (4)  néanmoins  gardé  entre 
eux, 

(3)  Les  propres  naiflans  paternels  appartiennent  indiftinétementà  tousles  parens  pater- 
nels ;  &  il  en  eil  de  même  des  propres  naiflans  maternels  qui  appartiennent  indiftinftement 
à  tous  les  parens  maternels.  Mais  à  l'égard  des  propres  anciens ,  il  faut  remonter  à  celui 
qui  les  a  acquis  à  la  famille ,  ou  à  celui  de  la  famille  qui  eft  connu  pour  les  avoir  le  plus 
anciennement  pofledé  ;  6f  ce  n'eft  qu'à  ceux  qui  touchent ,  au  moins  de  parenté  collaté- 
rale,  ce  premier  acquéreur  ou  plus  ancien  pofleffeur  du  propre,  que  cette  fucceflion  eft 
affeftée. 

(4)  De  parenté  avec  le  défunt. 

ArticleCCCXXV. 

Et  font  réputé:^  parens  du  cojlé  &  ligne ,  dont  procède  F  héritage ,  ^-  ^^  ^"'' 
fuppofé  qu'ils  ne  Joient  defcendus  (^\)  de  celui   qui   a  acquis   ledit 
héritage. 

(1)  Il  fuffit  qu'ils  le  touchent  de  parenté  collatérale. 

Article    CCCXXVI. 

S'il  n'y  a  aucuns  héritiers  du  cojlé  &  ligne  ,  dont  font  venus  les  c.  de  Par; 
héritages  ,  ils  appartiennent  au  plus  prochain  habile  à  lui  fuccéder'^"'  ^^''' 
de  t autre  coflé  &  ligne ,  en  quelque  degré  que  ce  fait ,  afcendant  ou 
collatéral, 

L'affeftation  n'étant  faite  qu'à  cette  ligne ,  il  s'enfuit  qu'à  défaut  de  parens  de  cette  ligne 
les  autres  du  même  côté  n'excluent  point  les  parens  de  l'autre  côté  plus  proches  en 
degré. 

Cet  article  fiit  débattu  par  le  Procureur  du  Roi,  les  Fifcaux  ayant  autrefois  foutenu 
que  le  fifc,  à  défaut  de  la  ligne,  fuccédoit  aux  propres. 

Article     CCCXXVII. 

'^Les  héritiers  d'un  défunt  en  ligne  collatérale  ^  tant  mafles  que  fe- ^  de  Par 
melks  ^partiffent  &  divîfent  également  entre  eux  par  tefles  &  non  par  ^n.  31;. 
fouches  ,  les  biens  &  facceffions  dudit  défunt ,  tant  meubles  que  hé- 
ritages non  tenus  &  mouvans  en  fief  [f)  :  Sauf{i)  que  les  nepveux 
venans  avec  les  oncles  par  repréfehtation ,  fuccedent  par  fouches  j 
mais  entre  eux  ils  parti ffent  également. 

{})  A  l'égard  des  fiefs,  les  femelles  font  exclufes  par  les  mâles,  art.  99, 

(2)  Cette  exception  tombe  fur  les  mots  ci-delTus ,  divifent  éga.'ement. 


C.  de  Par, 

»n.  53S. 


6)6  Des  Droits  de  Suce ejfïons. 

Article     CCCXXVIII. 

U oncle  fuccede  au  nepvcu  avant  le  coujin  germain. 

Car  l'oncle  d'un  défunt  lui  efl:  parent  au  troifieme  degré ,  &  }e  coufm  germain  n'eft 

qu'au  quatrième;  Fbycj /'/«//-Off,  iV.   12. 

Article     CCCXXIX. 

L'oncle  &  le  nepveu  d'un  deffunt ,   qui  n'a  dé laijje  frère  ni  fœur^ 


tn.\y^.'  [ucce  dent  également  ,  comme  eflans  en  mefme  degré  (^i)  ,  &  fans  qut 
audit  cas  y  ait  repréfentation  (2), 

(1)  Le  neveu  du  défunt  eft  au  troifieme  degié  j  ainfi  que  l'oncle  du  défunt. 

(2)  U  n'y  a  de  repréfentation  que  lorfq  .'il  y  a  des  frères  &  loeurs  du  défunt. 

Article     CCCXXX. 

c.  de  Par.       '£ji  meublcs ^  &  conquefls  (i)  immeuhles ,  les  collatéraux  conjoinSs 

J41.         des  deux  cojîe^  (2)  du  décédé  j  ans  hoirs  de  fan  corps  (3),  excluent 

ceux  qui  font  conjoincls  d'un  café  feulement  ^  jufques  au  degré  des 

oncles  &  tantes  ,  nepvcux  &  niepces  dudit  décédé  inclufivement  (4), 


0)  Ce  mot  ne  fe  prend  pas  ici  feulement  pour  des  héritages  acquis  en  communauté  i 
mais  pour  toute  forte  d'acquêts. 

(2)  On  eft  parent  conjoint  des  deux  côtés  lorfqu'on  defcend  de  deiîx  fouches  commu- 
nes ;  c'eft  ce  qu'on  appelle  être  parent  du  double  lien,  car  lien  de  parenté  eft  la  même 
chofe  que  fouche  commune.  Ainfi  les  frères  de  père  &  de  mère  (ont  entr'eux  conjoints  des 
deux  côtés,  car  ils  ont  deux  fouches  communes,  fçavoir,  leurs  père  &  mère,  à  la  dif- 
férence des  frères  confanguins  qui  n'en  ont  qu'une  ,  fçavoir  leur  père ,  6c.  des  frères  uté- 
rins qui  n'ont  pour  fouche  commune  que  leur  mère. 

Pareillement  les  neveux  ou  nièces  du  défunt,  enfans  de  fon  frère  ou  de  fa  fœur  ger- 
maine ,  lui  font  parens  du  double  lien  ,  parce  qu'ils  ont  avec  lui  deux  fouches  communes, 
fçavoir,  le  père  &  la  mère  du  défunt,  qui  font  leur  ayeul  ou  ayeule.  Pareillement  les 
oncles  &  tantes  du  défunt,  qui  font  frères  germains  ou  fœurs  germaines  du  père  ou  de 
la  mcre  du  détunt,  font  fes  parens  du  double  lien  ,  parce  qu'ils  ont  avec  lui  deux  louches 
communes ,  fçavoir  leurs  père  &  mère  ,  qui  font  l'ayeul  &  l'ayeule  du  défunt.  On  peut 
de  même  trouver  un  double  lien  dans  tous  les  autres  degrés  de  parenté  collatérale  ,  mais 
il  n'a  dans  les  autres  degrés  aucune  prérogative  fur  le  fmiple  lien, 

(3)  Et  fans  père  &  mère  ,  lefquels  précèdent  tous  les  collatéraux,  art.  313. 

(4)  Le  fens  obvie  de  ces  termes  eft  qu'on  a  égard  à  la  duplicité  du  lien  jufqu'au  troi- 
fieme degré  de  parenté  collatérale  inclufivement  ,  c'efl-à-dire  à  l'ét^ard  des  oncles  & 
tantes  du  défunt,  &  des  neveux  &  nièces  du  défunt,  &  non  au-delà.  Lalande  obferve 
que  notre  Coutume  a  fuivi  par  cet  article  l'opinion  de  plufieurs  Auteurs ,  qui  ont  écrit 
que  la  prérogative  du  double  lien  accordée  par  la  Novelle  aux  neveux  &  nièces  du  dé- 
funt ,  devoit  s'étendre  aux  oncles  &  tantes  du  défunt  ;  parce  qu'il  devolt  y  avoir  récipro- 
cité dans  les  fucceflions;  que  le  neveu  s'il  fût  venu  à  la  fjccelllon  do  fon  oncle  du  dou- 
ble lien  ,  auroit  joui  de  la  prérogative  du  double  lien  ,  &  exclus  fes  autres  oncles  frères 
conl.mguins  ou  utérins  du  défunt  ;  que  de  même  l'oncle  du  double  lien  ^■enant  à  la  luc- 
celîion  de  fon  neveu,  devoit  jouir  de  la  même  prérogative,  &  exclure  les  autres  oncles 
du  détunt  qui  n'étoicnt  que  treres  confanguins  ou  utérins  du  père  ou  de  U  mero  du  dé- 
funt ",  Arg.  tit.  in(l.  de  orph.  S.  C.  pr'uic. 

Lalande  convient  que  cette  opinion  eft  fondée  fur  le  faux  princips  ,  qu'il  doit  y  avoir 
réciprocité  dans  les  fwcceffions.  Mais  ayant  plu  à  notre  CoutunK  de  la  l'uivre  >  elle 

Et 


i 
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Et  quant  aux  propres  ,  fuccedent  (5)  ceux  du  cojlé  &  ligne  ^  dont  font 
advaius  6'  efchus  audit  décédé  le/dits  propres ,  encore  quils  ne  f oient 
conjoincls  que  d'un  cojlé  \fors  &  excepté  ,  que  en  fief  le  mafle  exclut 
la  femelle  en  pareil  degré. 

fait  notre  Loi  municipale.  Me.  Berroyer,  en  fes  additions  fur  Bardet ,  T.  2.  p.  615  &fu'tv. 
prétend  que  notre  Coutume  a  été  mal  entendue  ,  &  que  par  cet  article  elle  n'a  point 

Earlé  des  oncles  &  tantes  du  délunt  ,  &  n'a  point  accordé  aux  oncles  &  tantes  du  dou- 
le  lien  ,  une  préférence  fur  ceux  &  celles  du  fimple  lien.  Voici  l'interprétation  qu'il  donne 
à  cet  article  :  Les  coUatérjux  conjoints  des  d  ux  côtés  du  décédé c'eft-à  dire ,  non-feu- 
lement les  frères  &  fœurs  germains ,  mais  les  neveux  du  défunt,  entans  defdits  frères  Sc 
fœurs  germains  ,  excluent  ceux  qui  font  conjoints  d'un  coté  feulement,  jufquau  degré  des  oncles 
&  tantes ,  neveux  &  nièces  dudit  décédé  inclufivement  ;  c'eft-à-dire ,  excluent  leurs  oncles  & 
tantes  qui  ne  feint  que  frères  Sc  fœurs  confanguins  &  utérins  du  défunt,  &  les  neveux 
&  nièces  du  décédé  qui  font  enfans  d'un  frère  confanguin  ou  utérin  ,  ou  d'une  foeur  con- 
fangulne  ou  utérine  du  décédé.  11  fait  rapporter  ces  termes  dudit  décédé  à  ceux-ci  feule- 
tnent  ,  neveux  &  nièces  ;  &  il  entend  les  termes  d'oncles  &  tantes  qui  précèdent  ,  non  des 
oncles  &  tantes  du  défunt,  mais  des  frères  &  fœurs  du  fimple  lien  du  défunt,  qui  font 
les  oncles  &  tantes  des  collatéraux  du  double  lien  qui  les  excluent.  Cette  interprétation 
de  Me.  Berroyer  n'eft  pas  fuivie  dans  l'ufage. 

Suivant  la  Novelle  118,  les  neveux  &  nièces  qui  ont  le  double  lien,  excluent  les  frères 
&  fœurs  du  fimple  lien.  Notre  ancienne  Coutume  ,  quoiqu'elle  n'eut  pas  adopté  le  droit 
de  reprélentation  ,  ne  laifToit  pas  de  donner  cette  prétérence  aux  neveux  &  nièces  du 
double  lien  fur  les  frères  &  fœurs  du  fimple  lien  ,  art.  145  ;  à  plus  forte  raifon  doivent- 
ils  avoir  cette  préférence  dans  la  nouvelle  Coutume  ,  qui  ayant  adopté  le  droit  de  tepré- 
fentation,  les  place  au  même  degré  que  les  frères  6c  fœurs  :  cela  a  été  jugé  par  un  Arrêt 
de  1618  ,  confirmatif  d'une   Sentence  du  Bailliage  d'Orléans,  rapporté  par  Lalande. 

Mais  lorfque  les  parens  du  double  lien  ne  font  ni  de  leur  chef,  ni  par  le  fecours  de 
la  repréfentation  en  degré  égal  à  ceux  du  fimple  lien  ,  ceux-ci  leur  doivent  être  préfé- 
rés ;  c'eft  pourquoi  les  frères  &  fœurs  du  fimple  lien  doivent  exclure  les  oncles  du  double 
lien.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  de  1634  ,  rapporté  par  Brodeau  fur  Louet,  L.  S, 
ch.  17.  in  fin.  C'eft  ce  qu'on  avoit  voulu  déclarer  lors  de  la  réformation  ,  par  ces  mots , 
en  parité  de  degré  ,  qui  avoient  été  inférés  après  les  mots  excluent  dans  le  cahier  original 
de  la  réformation  ,  &  qui  fe  trouvent  encore  dans  l'édition  de  Saturnin  Hotot  :  mais  on 
jugea  enfuite  à  propos  de  les  raturer  ,  de  peur  qu'on  ne  crût  qu'on  eût  voulu  par  ces 
mots  ôter  aux  neveux  &  nièces  qui  viennent  par  reprélentation  ,  la  préférence  fur  les 
frères  &  fœurs.  M.  De  Lalande  attefte  avoir  vu  cette  rature  dans  le  cahier  original  qui 
étoit  de  fon  temps  à  l'Hôtel-de-Ville. 

La  prérogative  du  double  lien  étant  fondée  fur  la  liaifon  du  fang  ,  laquelle  eft  plus 
étroite  dans  les  parens  du  double  lien  que  dans  ceux  du  fimple  lien  ,  doit  l'emporter  fur 
la  prérogative  que  la  Coutume  accorde  aux  mâles  fur  les  filles  dans  la  fuccefllon  des  fiefs, 
laquelle  n'eft  fondée  que  fur  des  vertiges  d'un  ancien  droit  qui  ne  fubfifte  plus.  C'eft 
pourquoi  la  foeur  germaine  &  fes  enfans  doivent  être  préférés  ,  même  pour  la  fuccef- 
îlon  des  fiefs ,  aux  frères  du  fimple  lien  :  cela  a  été  jugé  en  cette  Coutume  dans  la  famille 
de  Mrs.  de  Saint-Mefmin. 

(15)  L'article  245  de  l'ancienne  Coutume  ,  qui  parloir  du  double  lien  ,  n'avoit  fait  aucune 
diftinftion  entre  les  meubles  &  acquêts  ,  &  les  propres  ;  &  c'étoit  une  queftion  entre  nos 
Jurifconfiiltes  Orléanois  ,  fi  cette  prérogative  devoit  avoir  lieu  en  la  fuccefiion  des  propres, 
fuivant  qu'il  rélulte  d'une  note  de  Léon  Tripault.  La  nouvelle  Coutume  décide  la  queftion  ; 
elle  reftreint  la  prérogative  du  double  lien  ,  à  la  fucceftion  des  meubles  &  acquêts ,  &  elle 
ne  l'admet  pas  dans  la  tucceflion  des  propres.  La  raifon  de  diftérence  eft  évidente  :  chacune 
des  parentés  paternelle  &  maternelle  peut  donner  droit  à  la  fucceftion  des  meubles  &  ac- 
quêts ;  c'eft  pourquoi  le  parent  qui  réunit  ces  deux  parentés  ,  a  un  double  droit  à  cette  fuc- 
cefiion ,  qui  le  fait  préférer  aux  parens  qui  n'ont  que  l'une  de  ces  parentés  ;  mais  il  n'y  a  que 
la  feule  parenté  du  coté  d'où  le  propre  procède  ,  qui  donne  droit  à  la  fucceffion  des  propres. 

LUI 
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C'eft  pourquoi  le  frère  ou  autre  parent  du  fimple  lien  qui  n'eft  parent  que  de  ce  côté  ,  a 
autant  de  droit  à  cette  lucceflion  que  le  trere  ou  autre  parent  des  deux  côtés ,  la  parenté  de 
l'autre  côté  que  celui-ci  a  de  plus  ,  étant  une  parenté  inutile  pour  la  rucceffion  de  ce  propre. 

Ce  qui  eft  dit  en  cet  article  des  propres,  doit  s'entendre  auffi-bien  des  conventionnels 
comme  des  réels.  C'eft  pourquoi  le  frère  utérin  fuccédera  concurremment  avec  les  frères 
germains  à  la  part  qu'avolt  le  défunt  dans  la  reprife  d'une  lomme  ftipulée  propre  par  leur 
mère  à  elle  &  aux  Jicns  :  car  la  parenté  paternelle  que  les  frères  germains  ont  de  plus 
que  lui,  étant  une  parenté  qui  ne  peut  leur  donner  aucun  droit  à  la  fucceffion  de  ce 
propre  conventionnel ,  ils  n'y  ont  pas  plus  de  droit  que  lui. 

Mais  fi  la  mère  du  défunt  ayant  ftipulé  propre  une  certaine  fomme  à  ceux  de  fon  côté 
&  ligne  ,  il  fe  préfentoit,  pour  fuccéder  à  ce  propre  conventionnel  maternel  ,  un  oncle 
maternel  du  défunt ,  trere  germain  de  la  mère  ,  &  un  autre  oncle  maternel  frère  de  fa 
mère  d'un  côté  feulement,  l'oncle  maternel  du  double  lien  devroit  être  préféré  comme 
pour  une  fuccelhon  mobiliaire  ;  car  cette  reprile  n'eft  réputée  un  propre  que  vis-à-vis  la 
famille  du  père  du  défunt  avec  qui  la  rtipulation  de  propre  a  été  faite  ;  mais  entre  les 
parens  maternels  qui  ne  peuvent  être  cenfés  avoir  rien  Hipulé  entr'eux  ,  cette  reprife  ne 
peut  être  regardée  que  comme  une   aélion  mobiliaire  ,  telle  qu'elle  l'ell  dans  la  vérité. 

11  paroit  que  la  Coutume  n'a  penfé  qu'aux  propres  de  ligne.  C'eft  une  queflion  ,  fi  la 
prérogative  du  double  lien  doit  être  admife  dans  la  fucceflion  des  propres  fans  ligne.  Il 
iemble  que  la  même  raifon  qui  l'a  fait  admettre  dans  la  fucc^iffion  des  meubles  &  acquêts, 
doive  la  faire  admettre  dans  la  fucceffion  de  ces  propres  :  car  n'étant  pas  plus  aftéélés 
à  la  parenté  paternelle  qu'à  la  maternelle,  celui  qui  réunit  les  deux  parentés  a  un  double 
droit  pour  cette  fucceffion  comme  pour  celle  des  meubles  &  acquêts ,  qui  femble  le  devoir 
pareillement  préférer  à  ceux  qui  ne  font  parens  que  d'un  côté  ,  iuivant  l'efptit  &  les  prin- 
cipes de  notre  Coutume.  Néanmoins  notre  Coutume  ayant  ,  par  cet  article  ,  reflreint  la 
prérogative  du  double  lien  à  la  fucceffion  des  meubles  &  acquêts  ,  je  ne  penle  pas  qu'on 
doive  l'étendre  à  d'autres  biens  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  en  dernier  lieu  en  ce  Siejje,  quoi- 
que le  contraire  eût  été  jugé  quelque  temps  auparavant. 

Article      CCCXXXI. 


A.  C.  irt, 
152. 

C.  lie  Par 

A.l,  1 


Quand  aucun  pour  Tes  démérites  eft  exécuté  (i)  par  Juftîce, 
&  fes  biens  déclarés  (2)  confiiquez  ,  lefdits  biens  meubles  &:  im- 
«3?  meubles  font  acquis  au  Seigneur  haut-Jufticier,  en  la  Jurifdiftioii 
duquel  lefdits  meubles  font  trouvez  (3)  ,  &  lefdits  immeubles 
aflis  i  à  la  charge  de  payer  &  acquitter  les  dettes  dudit  (4)  exécuté: 

(1)  11  en  eft  de  même  lorfqu'il  a  été  condamné  par  contumace,  8f  que  le  temps  de 
cinq  ans  qui  lui  eft  accordé  pour  fe  repréfenter  eft  expiré  ,  (ans  qu'il  le  foit  reprélentéj 
&  généralement  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  confifcation. 

(i)  Ces  termes  font  fuperflus  ;  car  la  confifcation  ne  laifleroit  pas  d'avoir  lieu ,  quoi- 
qu'on eût  omis  de  le  prononcer  dans  le  jugement  de  condamnation  à  peine  capitale  ; 
elle  eft  de  droit. 

(3)  Obrervez  qu'en  matière  de  confifcation  les  meubles  ne  fuirent  pas  le  domicile  de 
la  perfonne  du  défunt ,  comme  en  matière  de  fucceffion  :  la  raifon  eft  que  le  condamné 
n'a  pas  de  fucceffion  ;  les  biens  meubles  appartiennent  aux  Seigneurs  ,  comme  biens  va- 
c.ins  :  or  chaque  Seigneur  a  droit  de  s'approprier  tous  les  biens  vacans  qu'il  trouve  en 
fa  Juftice. 

A  l'égard  des  dettes  aftivcs  qui  appartenoient  au  condarr.né  ,  on  ne  peut  les  attribuer 
à  d'autres  qu'aux  Seigneurs  du  lieu  du  domicile  qu'avoit  le  condamné  lors  de  la  condam- 
nation ;  ou  s'il  n'en  avoit  point ,  à  celui  de  la  Juftice  où  lui  a  été  fait  fon  procès. 

(4)  Car  elles  font  une  charge  de  fes  biens:  chacun  des  Seigneurs  confifcataires  y  doit 
contribuer  à  proportion  de  ce  qu'il  a  dans  la  maffe  totole  des  biens.  Ik  doivent  pareille- 
ment contribuer  à  l'amende  prononcée  au  profit  du  Seigneur  de  la  Juftice  oii  le  procès 
a  cté  fait  au  condamné.  Si  elle  étoit  •extcffive  ,  les  Seigneurs  pourroient  appeller  de  ce 
chef  de  la  Sentence.  Foumier ,  Jur  cet  uiiicle. 
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&  aufli  à  la  charge  du  douaire  &  conventions  matrimoniales  de  la 
femme  jufques  à  la  valeur  defdits  biens  &  héritages. 

Article     CCCXXXII. 

Le  Seigneur  bas-Jufticier  (i)  prend  fur  ladite  confifcation  pa- f j^^' "''' 
raille  fomme  jufques  à  laquelle  il  a  juilice.  c.  de  par. 

art.  iSj. 
(i)  »  Il  femble  que  cette  Coutume  ne  reconnoît  proprement  que  deux  fortes  de  Juf- 
»  tice  ,  la  haute  qui  eft  toute  Juftice ,  &  la  bafl'e  qui  eft  limitée  à  quelque  fomme  que  ce 

Article     CCCXXXII  I. 

Quand  aucune  perfonne  entre  en  Religion  ,  &  avant  fa  pro-  a.  c.  «t. 
feflion  elle  ne  dirpofe  (i)  <^6  ^^s  biens  meubles  &  héritages  .  (ts  **-'• 
proches  parens  lui  fuccedent,  comme  par  mort  naturelle. 

(i)  Ces  termes  font  inférés  mal- à-propos  :  car  quoique  le  Religieux,  avant  que  de 
faire  profefTion  ,  étant  lors  en  âge  de  tefter  ,  ait  par  teftament ,  difpofé  de  fes  biens,  fes 
proches  parens  ne  laiflent  pas  de  lui  fuccéder  ,  s'ils  veulent  accepter  fa  fuccelTion  ;  ÔC 
c'eft  à  eux  que  ceux  au  profit  defquels  il  a  difpofé  ,  doivent  demander  la  délivrance. 

Article     CCCXXXIV. 

Religieux  &  Religieufes  profès  ne  fuccedent  à  leurs  parens  ,•  nâ 
le  monajlere pour  eux. 

Car  ayant  perdu  l'état  civil  paf  la  profeflïon  religieufe ,  ils  en  font  incapables  ;  Voye^ 
Vlnirod.  SeQ.Z, 

Article     CCCXXXV. 


Il  ne  fè  perte  héritier  qui  ne  veut. 


A.  c.  un; 

170. 

C.  de  Par. 

Nous  n'avons  aucun  héritier  néceflaire  ;  chacun  a  le  pouvoir  de  renoncer  aux  fuccef-  '"'t-î'*" 
fions  qui  lui  font  déférées;  Voye:;^  fur  les  renonciations  i'introd.  SeSl.  vi.  §.  3. 

Article     CCCXXXV  I. 

Et  néanmoins  jl  aucun  étant  en  degré  {i)  de  fuccéder ,  prend  ^  ^^'J\^jl' 
appréhende  (2)  les  biens  d'un  deffunà  (3),  ou  partie  d^iceux  ,  quelle 

(  1  )  Celui  qui  n'eft  pas  en  degré  de  fuccéder  ,  ne  peut ,  en  s'immifçant  dans  la  fuccefllon  , 
devenir  héritier  ,  non  plus  que  celui  qui  étant  en  degré ,  &  ayant  renoncé ,  s'immifceroit 
après  fa  renonciation. 

(2)  La  Coutume  fe  feroit  expliquée  plus  exaftement ,  fi  elle  eût  dit  qu'on  faitafte  d'hé- 
ritier lorfqu'on  fait  quelque  chofe  qu'on  ne  feroit  point  fi  on  ne  vouloit  pas  être  héritier; 
comme  on  devient  héritier  en  manifeftant  la  volonté  de  l'être,  tout  aûe  qui  fuppofe  cette 
volonté  ,  rend  héritier,  &  eft  un  afte  d'héritier,  pro  herede  gerit  qui  aiiquid  quajî  hères 
eer'it  ;  L.  ao.  ff.  de  acq.  hered. 

AJnfi  un  héritier  qui  paye  de  fes  deniers  quelque  dette  du  défunt  fans  avoir  aucune 
qualité  pour  les  payer  que  celle  d'héritier,  fait  afte  d'héritier ,  encore  qu'il  n'appréhende 
en  aucune  manière  les  biens  de  la  fucceflion;  L,  2.  cod,  Jur,  delii>. 
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qu  die  f oit  ^  fans  avoir  autre  qualité  (4)  ou  droicl  de  prendre  lefdits 
biens  ^  ou  partie  ,  il  jait  acle  d'héritier^  Ù  s'obligi  en  ce  faifant  y 
à  payer  les  dettes  du  deffuncl.  Etfuppofé  qu'il  lui  fufl  deu  ,  légué  , 
ou  donné ,  pour  ccufe  de  mort ,  aucune  chofe  ,  par  le  deffi^ncl ,  il  le 
doit  demander ,  &  Je  pourveoir  par  Jujlice  :  Autrement  s'il  prend  lef- 
dits biens  ,  ou  partie  diceux  ,  de  Jon  aucloriié  ,  il  fait  (  5  )  acle 
d'héritier. 

Au  contraire  fi  l'héritier  préfomptif  appréhende  les  biens  de  la  fucceffion ,  mais  pour 
les  conferver,  &  non  pas  dans  l'efprit  d'en  '.îfer  &  d'en  difpoier  comme  inaitre  ;  par 
exemple,  s'il  tait  valoir  les  héritages,  s'il  fait  faire  des  réparations  urgentes  ;  s'il  vend 
même  les  effets  de  la  fucceilion  qu'il  eû  nécelTaire  de  vendre  ,  foit  parce  que  ce  font  des 
effets  périflables ,  foit  parce  qu'ils  occupent  des  appartemens  qu'il  faille  vuider  ,  il  ne 
fait  point  en  cela  afte  d'héritier  ;  c/.  Z..  §.  i.ffl  acquir.  hered.ll  doit  néanmoins  fe  faire  au- 
torifer  par  le  Juge  pour  vendre  &  faire  des  proteflations. 

Ce  n'eft  pas  non  plus  un  afte  d'héritier  ,  que  de  commander  les  obfeques  du  défunt  j 
ou  de  pourfuivie  la  vengeance  de  fa  mort  :  car  ce  font  des  devoirs  de  piété  dont  on  s'ac- 
quitte envers  fes  parens  ,  quand  même  on  ne  feroit  pas  leur  héritier  ;  ainfi  ces  aftes  ne 
dénotent  point  la  volonté  d'être  héritier;  d.  L.  lo.  §.   i. 

L'héritier  qui  cède  fes  droits  fucceffifs  fait  afte  d'héritier  ;  car  il  ne  pourroit  pas  eir  dit 
pofer  ,  s'il  ne  l'étoit  pas  ,  perfonne  ne  pouvant  céder  à  un  autre  ce  qu'il  n'a  pas  lui- 
même:  mais  l'héritier  qui  renonce  à  la  fucceffion  ,  quoique  pour  renoncer  il  reçoive  quel- 
que chofe  de  fes  cohéritiers,  ne  fait  pas  aéle  d'héritier,  fuivant  cette  règle,  qui  prei'tum 
omittcnJa:  hereditatis  cat/fj  capit  non  videtur  hères  ejfe  ;  L.  24,  n.  de  acq.  hered.  Car  il  ne  cède 
lien  à  fes  cohéritiers  de  qui  il  reçoit  cette  fomnie  pour  renoncer,  &  ce  n'eft  pas  de  lui 
mais  de  la  loi  qu'ils  tiennent  la  part  qui  leur  accroît  par  fa  renonciation;  le  contrat  qu'ils 
font  avec  lui,  n'eft  pas  le  contrat  do  ut  da ,  mais  do  ut  fachs.  S'il  avoit  renoncé  en 
faveur  d'un  de  fes  cohéritiers  prétérablement  aux  autres ,  quand  même  il  n'auroit  rien  reçu 
pour  cela ,  ce  ne  feroit  pas  tant  une  renonciation ,  qu'une  cefîion  de  fes  droits  qu'il  Jui 
auroit  faite  ;  &  il  auroit  fait  ai5le  d'héritier. 

(3)  C'eft-à-dire,  les  biens  qui  font  réputés  être  dans  la  ftKceftîon  du  défunt  :  car  fi  un 
héritier  préfomptif  fe  met  en  pofî'effion ,  &  dilpofe  d'un  héritage,  qui  paffe  pour  être  de 
la  fucceifion  ,  le  défunt  «n  étant  mort  en  poftellîon  ,  il  fait  aàte  d'héritier  ;  quand  même 
il  paroîtroit  par  la  fuite  que  cet  héritage  n'eût  pas  appartenu  au  défunt  ;  L.  88.  jf.  acquir. 
hered, 

(4)  Car  lorfque  l'héritier  préfomptif  a  d'ailleurs  un  droit  de  fe  mettre  en  poneffion  des 
biens  de  la  lucceifion  ,  comme  s'il  étoit  exécuteur  tel^amentaire  ,  on  ne  peut  dire  ei» 
ce  cas  qu'il  ne  fe  feroit  pas  mis  en  pefleffion  s'il  n'eût  voulu  être  héritier  ,  puifqu'il  avoit 
une  autre  raifon  pour  s'y  mettre  ;  &  par  conléquent  on  ne  peut  dire,  luivant  notre  règle 
ci-delius  ,  qu'il  ait  fait  aéle  d'héritier  en  s'y  mettant. 

(5)  L'héritier  qui  fe  met  de  lui-même  en  polTelfion  de  la  chofe  léguée,  ne  peut  avoir 
d'autres  raifons  pour  s'y  mettre  ,  que  la  volonté  qu'il  a  d'être  héritier,  puifque  le  legs  ne 
lui  en  donne  pas  le  droit  ;  il  s'enfuit  donc  qu'il  fait  ai3e  d'héritier  en  s'y  mettant. 

Article     CCCCXXVII. 

Le  parent  habile  à  fucceder ,  qui  ne  fe  feroit  immifcé  es  biens 
&  fucceffion  du  décédé  ,  a  quarante  jours  pour  délibérer,  &  dé- 
clarer s'il  fe  veut  porter  héritier  fîmple  ,  ou  fous  lâiéfice  d'inven- 
taire ^  ou  répudier  la  fucceffion  ^  à  commencer  du  jour  de  l'adjourne- 
ment  Çi)Jait  à  fa  perfonne  :  Et  ai  dcjfaui  dudit  adjournemcnt ,  du  jour 

(i)  L'Ordonaance  de  1667  a  dérogé  à  cet  art,;  foyc{  riatrod.N.ùi. 


f. 
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que  le  temps  pour  délibérer  lui  aura  efté  ordonné  par  le  Juge.  Et 
jervira  ^interpellation  faite  par  l'un  des  créanciers ,  ou  autres  ,  pour 
tous  y  ayans  intérejl. 

Article     CCCXXXVIII. 

L'héritier  en  ligne  directe^  qui  fe  porte  héritier  par  bénéfice  d' in-  c.<JePa». 
vent  aire  (i),  nefi  exclus  par  autre  parent,    qui  fe  porte  héritier  ""■  i'*^' 
fimple. 

(i)  En  Pays  coutumier  ,  le  parent  du  défunt  qui  offre  être  fon  héritier  pur  &  fimple  ,  eft 
préteré  à  celui  qui  ne  veut  l'être  que  fous  bénéfice  d'inventaire.  Cet  article  contient  une 
première  exception  à  cette  règle  ,  qui  eft  fondée  lur  la  faveur  de  la  ligne  directe.  Un  en- 
fant ne  doit  pas  ,  pour  avoir  eu  recours  à  un  fecours  que  la  loi  civile  lui  offroit ,  être 
privé  d'une  fuccelfion  qui  lui  eft  due  par  la  loi  naturelle  ;  un  afcendant  ne  doit  pas  non 
plus  être  facilement  privé  d'une  fuccelllon  qui  lui  eft  déférée  in  fohtium  orhiratis  ;  mais 
ies  fucceflions  étant  déférées  aux  collatéraux  comme  un  pur  bienfait  de  la  loi  civile  ,  cette 
loi  peut  entr'eux  préférer  ceux  qui  par  une  acceptation  pure  &  fimple  font  le  plus  d'hon- 
neur à  la  mémoire  du  défunt  &  a  fa  fuccelfion. 

Article     CCCXXXIX. 

Le  mineur ,  qui  fe  porte  héritier  fimple  ,  ne  peut  exclurre  l héritier  c.  de  l'ar.- 
par  bénéfice  d'inventaire,  qui  efi  en  plus  proche  dé^ré.  ""'  ''*'' 

•  Cet  article  contient  une  féconde  exception  fondée  fur  ce  qu'un  mineur  étant  reftituable 
contre  fon  acceptation  ,  fon  acceptation  n'eft  guéres  plus  avantageufe  aux  créanciers  de 
la  fucceffion  ,  que  celle  de  l'héritier  bénéficiaire.  S'il  offroit  donner  caution  de  ne  fe  pas 
faire  reftituer  ,  cette  raifon  cefferoit,  &  il  devroit  en  ce  cas  avoir  la  préférence  fur  l'hé- 
ritier bénéficiaire  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  de  1658,  rapporté  par  Lalande, 

Article     CCCXL. 

Quand  quelqu'un  s'efi  porté  héritier  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  nul 
nefi  reçu  à  fe  porter  héritier  fimple  pour  l' exclurre  :  Sinon  qu'il  Je 
déclare  tel  dedans  l'an  (i)  après  ladite  apprehenfion  ,  fous  bénéfice 
d'inventaire  ,  &  qu'il  fajfe  fignifier  {2)  ,  ladite  déclaration  audit  liéri" 
tier  fous  bénéfice  d'inventaire. 

(1)  Cette  année  court  du  jour  de  l'entérinement  des  Lettres. 

(2)  Dans  ladite  année. 

Article     CCCXL  I. 

//  efi  loifible  à  celui  qui  s'efi  porté  héritier  fous  bénéfice  d'inven- 
taire,  de  je  porter  puis  après  héritier  pur  &  fimple:  Et  lui  fera  gardé 
fon  degré  en  fe  déclarant  tel  dans  quarante  (1)  jours  après  que  un 
autre  Jera  apparu  héritier  fimple. 

(i)  L'Auteur  des  Notes  de  l'Edition  de  1711  ,  remarque  que  ce  laps  ds  qnnrante  jours 
ne  fait  pas  déchoir  de  plein  droit  l'héritier  bénénciaire  du  droit  de  pouvoir  conferver  la 
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fuccefTion  en  le  déclarant  héritier  pur  Se  fimple,  8c  qui!  faut  l'en  faire  déchoir  par  une 
Sentence.  U  remarque  même  que  AI.  Beauharnois  penfoit  que  cet  héritier  étoit  encore  à 
temps,  fur  l'appel ,  de  faire  cette  déclaration,  quoique  le  contraire  ait  été  jugé  au  Bailliage, 
contre  fon  avis,  le  3  Décembre  1667. 

Article     CCCXLII. 

c.-icPar.  n héritier  fous  bénéfice  (Tinvemaire  ^  ou  curateur  aux  biens  vacans 
(Tun  deffunci,  ne  peut  vendre  (i)  les  biens  meubles  de  la  fuccejjion  , 
finon  publiquement  &  au  plus  offrant  &  dernier  encheriffeur  ,  &  fai- 
fiant  dénoncer  la  vente  devant  la  principale  porte  de  TEglife  de  la 
Paroijfe  où  le  deffuncl  demouroit ,  à  ijfuë  de  Mejfe  Parrochiale-,  & 
délaijjant  une  affiche  contre  la  porte  de  ladite  Eglfie ,  &  une  autre 
contre  la  porte  de  la  maifion  où  le  deffuncl  tfi  décédé. 

(i)  S'il  vend  fans  garder  ces  folemnités,  il  eft  tenu  de  compter  de  ce  que  les  meubles 
auroient  pu  être  vendus  davantage  qu'il  ne  les  a  vendus.  On  peut  eftimer  cela  en  ajoutant 
la  crue  du  parifis ,  qui  eft  le  quart  en  fus  de  la  prifée  portée  par  l'inventaire  à  l'égard  des 
meubles  fujets  à  cette  crue. 

S'il  n'a  pas  vendu  les  meubles,  il  n'eft  tenu  qu'à  les  repréfenter  :  mais  s'ils  étoient  dé- 
péris faute  d'avoir  été  vendus ,  il  feroit  tenu  des  dommages  &  intérêts  que  la  fucceflion 
3Uroit  foufferts  à  cet  égard. 

Article     CCCXLII  I. 

Et  quant  aux  immeubles ,  n'en  peut  fiaire  vente  ,  finon  en  gar» 
dam  (i)  les  fiolemniiés  requifes  ,  en  manière  de  criées  dliéritages. 

(i)  Faute  de  les  avoir  gardées,  les  hypothèques  fur  l'héritage  qu'il  a  vendu  n'étant  pas 
purgées  j  l'acheteur  eft  fujet  aux  aftions  hypothécaires  des  créanciers,  &  a  un  recours 
oe  garantie  contre  l'héritier  bénéficiaire  qui  lui  a  vendu. 

Obfervez  que  l'héritier  peut  fe  rendre  lui-même  adjudicataire  des  héritages  de  la  fuc- 
cefTion. Cette  adjudication  ne  lui  en  fait  pas  acquérir  la  propriété  ,  puiiqu'il  en  étoit 
déjà  propriétaire  en  fa  qualité  d'héritier  :  mais  elle  lui  en  aflure  la  pofleflion  contre  les 
créanciers  qui  ne  peuvent  plus  le  venger  que  fur  le  prix  de  l'adjudication ,  dont  il  leur 
doit  rendre  compte. 

Article     CCCXLIV. 

A.  c.  m.  Si  aucun  va  de  vie  à  trefpas  ,  fans  héritiers ,  au  Seigneur  haut- 
»?^-  Jufticier  en  appartient  la  lucceflion  de  ce  qui  eft  (i)  en  fa  Juftice: 
^'rtil"'  finon  que  le  décédé  fuft  aubain  (i). 

(t)  C'eft-à-dire,  des  meubles  qui  s'y  trouvent  comme  biens  vacans  ,  &  des  héritages 
qui  y  font  fitués. 

(2)  C'eft-à-dire,  étranger  ,(\mndL  même  il  feroit  naturalifé  ;  le  Roi  ,  à  défaut  d'héri- 
tier ,  lui  fuccéderoit  à  l'exclufiou  du  Haut-Jufticier,  qui  ne  doit  pas  profiter  des  Lettres 
de  naturalifation ,  qui  n'ont  été  accordées  qu'en  faveur  de  l'aubain,  pour  qu'd  pût  tranl- 
mettrcfa  fucceflion  à  fes  parens  François,  s'il  s'en  trouvoit,  Arrci  du  24  M-ti  1580,  rj». 
porté  pur  B acquêt ,  p.  4  ,  c/i.  34. 
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Article     CCCXLV. 

Héritage  féodal  baillé  à  cens  ,  eft  réputé  cenfuel  en  la  fuccef-  '^■^^-  "■'' 
fion  du  preneur ,  qui  l'a  pris  à  cette  charge  :  Et  comme  tel  fe  doit 
partir  entre  fes  héritiers  après  Ion  trelpas ,  combien  que  le  bailleur 
d'héritage  le  tint  en  fief. 

Voyez  fur  cet  article  &  les  fuivans  ,  VlntroJuflion  au  titre  des  Fiefs ,  cA.  8 ,  art.  2. 

Article     CCCXLV  I. 

Héritage  féodal  pris  à  rente,  à  toujours  ,  à  vies,  ou  à  long- ^^-^c- ^'"f- 
temps,  dont  le  bailleur  a  retenu  (i)  à  foi  la  foi  &  hommage  (2): 
fe  partit]:  &  divife  entre  les  héritiers  du  preneur,  &  fcs  ayans  caufe, 
comme  cenfuel. 

(1)  Dans  le  bai!  à  cens,  le  bailleur  eft  toujours  cenfé  s'être  retenu  la  direfte  de  l'hé- 
tita^^e  à  laquelle  eft  attachée  la  charge  d'en  porter  la  foi  au  Seigneur  de  qui  il  relevé 
en  net ,  quoique  cette  rétention  ne  loit  pas  exprimée  ;  car  elle  eft  de  Icflence  du  bail 
à  cens  :  mais  dans  le  bail  à  rente  il  faut  l'exprimer.  C'eft  pourquoi  la  Coutume  ajoute 
ici  :  Dont  le  bailleur  a  retenu ,  &c. 

(2)  C'eft-à-dire ,  la  direfte  de  Théritage  à  laquelle  eft  attachée  la  charge  d'en  porter 
la  toi. 

Article      CCCXLVII. 

Mais  la  rente  (i)  ^^  partid  entre  les  héritiers  du  bailleur  &  fes  A.drr. 
ayans  caufe,  comme  héritage  téodal.  **'• 

(i)  C'eft  à  cette  rente  qu'eft  attachée  la  féodalité  de  l'héritage  fur  lequel  elle  eft  3 
prendre  ,  le  bailleur  fe  Tétant  retenue. 

Article     CCCXLVII  I. 

Rentes  vendues  &  conjlltuées  fe  parti Jfcnt  &  divifent  en  fuccefjlon  -^^  ^■'""' 
comme  héritage  cenfuel  ;  Jaçoit  que  lef dites  rentes  f oient  fpécialement 
conflituées  fur  fonds  &  héritages  féodaux  (1)  ,  ou  cenfuels  ,  ou  gêné- 
•-alement  fur  tous  les  biens  du  débiteur, 

(i)  A  moins  que  la  rente  ne  fût  inféodée  ;  &  elle  le  feroit  fi  le  Seigneur  de  fief  de 
Théritage  fur  lequel  elle  eft  à  prendre ,  avoit  admis  le  propriétaire  de  cette  rente  à  lui 
«n  porter  la  foi  ;  Vbyei^  l'article  6. 

Article      CCCXLIX. 

Toutes  rentes  créées  par  bail ,  partage  ,  ou  licitations  d'hérita- a.  c.  «n,- 
ges,  font  cenfées  &:  réputées  foncières  {1):  fuppofé  (2)  quelles*^'' 
f  oient  créées  fous  jaculté  de  rachapt. 

(i)  Bien-entendu  lorfque  l'héritage  eft  baillé  immédiatement ,  ou  licite  immédiatement 
pour  une  rente ,  ou  que  le  lot  plus  fort  eft.  chargé  Immédiatement  d'une  rente  pour  re^ 
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tour.  Si  l'héritage  étoit  vendu  ou  licite  pour  une  fomme  de  deniers,  &  qu'en  inême- 
temps  par  le  contrat  de  vente,  ou  par  la  licitation ,  on  conrtituât  une  rente  de  ce  prix, 
ou  que  le  lot  pins  fort  fût  chargé  d'une  fomme  de  deniers  pour  retour,  &  qu'en  même- 
temps  &  par  le  même  aiSe ,  on  conftituât  une  rente  pour  cette  fomme  de  deniers ,  telles 
rentes  ne  feroient  que  des  rentes  conftituées ,  &  non  pas  des  rentes  foncières. 
(2)  C'eft-à-dire  ,  quoiqu'elles,  &c. 

ArticleCCCL. 

c.dePar.  Sommc  de  deniers  donnée  par  père  ,  mère  ,  ayeul ,  ou  ayeule  ^  ou 
autres  afcendans  (i),  à  leurs  enfans  en  contemplaiion  de  mariage^ 
pour  être  employée  en  achapt  d'héritage  ,  encore  quelle  riait  été  stU' 
ployée  ,  ejl  réputée  immeuble  (2)  ,  à  cau[e  de  la  dejlination. 

(t)  Ceci  eft;  dit  par  forme  d'exemple.  Cette  deftination  auroit  le  même  effet  à  l'égard 
d'une  fomme  qui  feroit  donnée  par  un  collatéral  ou  un  étranger ,  ou  qui  appartiendroit 
à  la  perfonne  qui  fe  marie. 

(2)  A  l'eftet  feulement  d'être  exclufe  de  la  communauté;  à  moins  que  le  contrat  de 
mariage  ne  porte  quelque  chofe  de  plus  ;  Voye^^  [ut  les  propns  conventionnels  ,  l'Introd. 
génér.  chap.  3  ,  an.  4,  §•  3- 

Article       CCCLI. 

A.  c.  art.      Rentes  conjlituées  (i)  à  prix  d^ argent  ^  font  réputées  immeubles  y 

'^V  ^''^ J^h^^s  à.   c.    quelles  f oient   racheptées.   Toutefois  (2)    au   cas    que 

<«.  94.     celles  qui  appartiennent  à  mineurs  (3   ^  foicnt  racheptées  pendant  leur 

minorité^   les  deniers  (4)  du  rachapt  ^  ou  le  remploi  (5)  d'iceux  en 

(i)    Vcye:^  l'art.   191. 

(2)  Le  motif  de  cette  difpofition  a  été  d'obvier  aux  fraudes  des  tuteurs,  qui,  contre 
l'intérêt  de  leurs  mineurs,  dans  la  vue  d'avoir  meilleure  pan  dans  leur  fucceflivin  ,  s'ils 
venoient  à  mourir,  procureroient  le  rachat  des  rentes  de  leurs  minenrs  propres  d'une 
autre  tamille  que  la  leur. 

(3)  C'eft  une  quellion  ,  fi  cette  difpofition  doit  être  étendue  aux  interdits.  Il  y  a  lieu 
de  craindre  les  mêmes  traudes  de  la  part  de  leurs  curateurs  ,  cjue  celles  au\quelles  la 
Coutume  a  voulu  remédier  par  cet  article  :  c'eft  pourquoi  on  peut  dire  ,  i'bi  eadem 
aquitas  &  ratio  occurrit  ,  Hem  jus  (latuendum  e(}.  U'un  autre  côté  on  dit  que  les  Loix  qui 
s'écartent  du  Droit  commun,  telles  que  celle-ci,  ne  font  pas  fufceptibles  d'extenfion  ; 
L.  141 ,  f.  de  R.  J.  La  queftion  paroit  avoir  été  difFéremm3;it  ju^ée  :  il  y  a  an  cinquième 
tome  du  Journal  un  Arrêt  du  i  Juillet  1686,  qui  a  jugé  que  l'aiticle  ne  s'étendoit  pas  aux 
interdits. 

(4)  Soit  qu'ils  fe  trouvent  encore  en  nature  dans  la  fucceflTion  du  mineur  ,  foit  qu'il 
ne  s'y  trouve  que  l'ailion  qu'avoit  le  mineur  contre  fon  tuteur  qui  les  a  reçus  pour  s'en 
faire  rendre  compte. 

(5)  Si  le  tuteur,  en  f.^ifant  l'acquifition  d'une  rente  ou  d'un  héritage,  avoit  par  le  con- 
trat d'acquifition  ,  déclaré  que  la  lomme  par  lui  payée  pour  cette  acquifition  ,  procède  du 
prix  du  rachat  qui  lui  avoit  été  fait  de  la  rente  du  mineur  ,  cette  rente  ou  cet  hérit.ige 
acquis  avec  cette  déclaration  ,  feroit  déterminai!:  le  remploi  de  la  rente  propre  rembour- 
fée  :  les  héritiers  aux  propres  de  la  ligne  d'où  la  rente  rembourféc  procédoit ,  prendroient 
dans  la  fucceflion  du  mineur  la  rente  ou  l'héritage  ainfi  accpiis  en  l'état  f(ue  ledit  héri- 
tage fe  trouveroit ,  foit  qu'il  fût  augmenté,  foit  qu'il  tût  diminué  ;  &  ils  ne  pourroient 
prétendre  aucun  remploi  ,  s'il  étoit  totalement  péri.  Mais  fi  le  tuteur,  après  avoir  reçu 
le  rachat  de  la  rente   propre  ,  a  fait  des   acquilltions   d'autres  rentes  ou  héritages ,  fans 
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autres  rentes  (6)  ou  héritages  ,  font  cenfées  (7)  de  même  nature  & 
qualité  (8)  d'immeuble  ,  quétoient  les  rentes  ainji  racheptées  ,  pour 
retourner  au  parent  du  cojié  &  ligne  ,  dont  lefdites  rentes  étoient  pro' 
cédées.  Et  le  femblable  aura  lieu  pour  deniers  proçedans  de  la  vente 
d'héritages  (9)  des  mineurs. 

faire  aucune  déclaration  ,  le  remploi  qui  appartient  dans  la  fucceiïion  du  mineur  aux  hé- 
ritiers de  la  ligne  d'où  la  rente  rembourfée  piocédoit  ,  étant  en  ce  cas  indéterminé ,  doit 
être  fourni  auxdits  héritiers  en  effets  de  la  mafle  des  acquêts  du  mineur  ,  pour  le  prix 
qu'ils  vaudront  lors  de  la  liquidation  de  la  fucceffion  ,  &.  qui  ne  feront  ni  les  meilleuri 
ni  les  moindres. 

(6)  Si  le  prix  du  rachat  de  cette  rente  avoit  fervi  à  payer  les  dettes  du  mineur  ,  la  libé- 
ration des  dettes  acquittées  de  ces  deniers ,  dont  les  biens  du  mineur  fe  trouvent  dé- 
chargés, tenant  en  ce  cas  lieu  du  remploi  du  priK  de  la  rente  propre,  les  héritiers  da  la 
ligne  d'où  la  rente  rembourfée  proccdoit  ,  doivent  confondre  fur  eux  la  même  portibii 
du  remploi,  que  les  biens  auxquels  ils  fuccedent,  aUroient  porté  dans  les  dettes  qui  ont 
été  acquittées  du  prix  du  rachat  ;  &C  ils  doivent  être  payés  fur  les  autres  biens  de  ta  fuc- 
ceflion  du  mineur ,  du  furplas  dudit  remploi  ;  lefqueis  autres  biens  y  doivent  contribuer 
pour  la  même  portion  qu'ils  auroient  porté  defdices  dettes. 

Si  les  deniers  du  rachat  de  la  rente  propre  avaient  fervi  à  racheter  une  rente  foncière, 
dont  étoit  chargé  quelqu'héritage  du  mineur ,  ou  à  y  conftruire  quelqu'édifice  ,  le  rem- 
ploi qui  eft  dû  dans  la  fucceffion  du  mineur  aux  héritiers  de  la  ligne  d'où  procédoit  la 
rente  propre  rembourfée  ,  feroit  dû  en  entier  par  les  héritiers  qui  fuccedent  à  cet  héri- 
tage; Si  h  cet  héritage  étoit  de  la  même  ligne  d'où  procédoit  {a  rente  rembourfée  ,  il  ne 
feroit  dû  aucun  remploi. 

Lorfque  le  prix  du  mobilier  du  mineur  a  fervi  à  acquitter  fes  dettes ,  Lebrun  ,  l.  4  i 
ch.  1 ,  feS.  1 ,  n.  28 ,  décide  que  fes  héritiers  au  mobilier  peuvent  de  même  demander  un 
remploi  fur  les  autres  biens  dans  la  fucceffion  du  mineur.  Mais  cette  opinion  n'efl  pas 
fuivie  :  car  le  mobilier  étoit  defliné  à  cçXzi  ;  Arrêt  du  10  Juillet  155^  ,  rapporté  par  Rc- 
nuffbn  ,  tit.  des  Propres ,  III,  13  ,  38. 

(7)  La  Coutume  auroit  dû  ajouter,  dans  la  fuccejfion  du  mineur  décédé  mineur  :  car  il  efl 
confiant  que  la  difpofition  de  cet  article  cefTe  entièrement  ,  aufîi-tôt  que  le  mineur  eft 

Îiarvenu  à  l'âge  de  majorité  ;  ces  chofes  n'étant  réputées  propres  que  pour  le  cas  de  la 
ucceflion  du  mineur.  11  fuit  aufîï  de  ce  principe  ,  que  û  le  mineur  étoit  parvenu  à  l'âge 
de  tefler,  quoiqu'il  décédât  mineur,  la  difpofition  teflamentaire  qu'il  auroit  faite  de  ces 
chofes  ,  feroit  valable.  Par  la  même  raifon,  fi  l'héritier  aux  propres  qui  fuccede  au  mi- 
neur à  ces  deniers ,  étoit  en  communauté  de  biens  avec  ù  femme ,  quoiqu'il  y  fuccede 
comme  à  un  propre  ,  néanmoins  ils  ne  laifferoient  pas  de  tomber  dans  fa  communauté. 
Quoique  ces  chofes  ne  foient  réputées  propres  que  pour  le  cas  de  la  fucceffion  da 
mineur ,  néanmoins  la  Jurifbrudence  a  établi ,  que  fi  le  mineur  laiffoit  pour  héritiers  des 
mineurs  qui  décédaflent  aufn  mineurs,  la  fiftion  continueroit  d'avoir  lieu  dans  la  fuccef- 
fion des  héritiers  de  l'héritier  j  autrement  la  vue  de  la  Loi  ne  feroit  pas  remplie  ,  &  ua 
tuteur  de  plufieurs  frères  mineurs  qui  fe  fuccéderoient  les  uns  aux  autres  ,  pourroit  dans 
la  fuccefTion  du  dernier  mort  profiter  des  fraudes  que  la  Loi  a  voulu  empêcher  ;  Voye^ 
DupleJJls  ,  conf.  23  ,  Ricard ,  &c. 

(8)  Ces  termes  fignifient-ils  que  les  deniers  du  rachat  de  la  rente ,  ou  le  remploi ,  font 
cenfés  avoir  non-feulement  la  même  nature  de  propre  qu'nvoit  la  rente  ,  mais  toutes  les 
autres  qualités  qui  peuvent  être  confidérées  dans  une  fucceffion?  Par  exemple,  fi  la  rente 
qui  a  été  rembourfée  étoit  une  rente  noble ,  à  laquelle  les  feuls  héritiers  mâles  du  mi- 
neur auroient  fuccédé  préférablement  aux  filles  ,  les  deniers  du  rachat  ou  le  remploi , 
quoique  fait  en  un  bien  roturier ,  ne  doivent-ils  pas  être  cenfés  avoir  la  même  qualité 
de  bien  noble  ,  pour  appartenir  dans  la  fuccefSon  du  mineur  aux  feuls  mâles  qui  auroient 
fuccédé  à  la  rente  ?  Et  contra  vice  versa  fi  la  rente  qui  a  été  rembourfée  étoit  un  bien 
roturier,  &  que  le  remploi  en  ait  été  fait  en  un  héritage  féodal,  cet  héritage,  quoique 
féodal,  ne  doit-il  pas  être  cenfé  dans  la  fucceffion  du  mineur,  comme  un  bien  ordinaire 
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auquel  les £Iles  doivent  fuccéder  concurremment  avec  les  mâles,  de  même  qu'elles  au- 
l'oient  fuccédé  à  la  rente  dont  il  tient  lieu  ?  On  peut  dire  d'une  part  que  les  termes  qui 
fuivent  ,pour  retourner  au  parent  du  côté  &  ligne  dont  Ufdites  rentes  étaient  procédées  ,  paroif- 
fent  réfifter  à  l'étendue  de  cette  interprétation,  &  reftreindre  ces  termes,  de  même  nature 
&  qualité  d'immeubles  qu'étaient  les  rentes  ainjî  rachetées  ,  à  la  feule  qualité  de  propre  de  Id. 
'ligne  d'où  procédoient  les  rentes.  On  peut  dire  d'autre  part  que  l'interprétation  étendue 
qu'on  donne  à  ces  termes  ,  paroit  néceflaire  pour  remplir  parfaitement  les  vues  de  la 
Coutume  ,  &  empêcher  les  fraudes  des  tuteurs  qu'elle  a  voulu  empêcher  :  car  les  frau- 
des que  peut  commeure  un  tuteur  héritier  préfomptif  du  chef  de  la  femme  ,  en  chan- 
geant les  biens  nobles  du  mineur  en  biens  roturiers ,  &  celles  que  peut  commettre  un 
tuteur  héritier  préfomptif  de  fon  chef,  en  changeant  les  biens  roturiers  du  mineur  en 
feiens  nobles  ,  pour  en  exclure  les  filles  parentes  au  même  degré  que  lui  ,  font  des 
fraudes  que  la  Coutume  n'a  pas  dû  moins  vouloir  empêcher  que  celles  qu'il  commettroit, 
en  convertiffant  en  acquêts  des  propres  d'une  autre  ligne  que  la  fienne. 

(8)  Il  en  efl  de  même  aufli  des  deniers  qui  proviendroient  du  prix  des  propres  con- 
ventionnels du  mineur,  6c  de  l'emploi  qui  en  fera  fait;  hitroduHion  générale,  chap.  3  , 
art.  4  ,  §•  2. 

Article     CCCLII. 

A.c.art.       Moulins  à  eauë  aflls  fur  batteaux  ,  qui  fe  peuvent  mouvoir  de 
c' de  Par    P^^CC  cn  rtUttc  ,  font  tcputcz  (i)  meubles.  Et  au  t égard  des  moulins 
'rt.vj.      t^ui  ne  font  fur  batteaux  ^  &  moulins  à  vent ,  font  du  (2)  tout  réputé:^ 
imrneublcs  j  &  de  telle  nature  que  le  fonds  où  ils  font  ajfis. 

■  '  >i  '    -   -  '■-'   i  -        '      . 

(i)  Dumoulin  ,  fur  l'article  182  de  Bourbonnoîs ,  excepte  les  moulins  bannaux  :  car 
le  droit  de  bannalité  eft  un  droit  immobilier  ,  &.  le  moulin  qui  fert  à  l'exertice  de  c€| 
droit  en  efl  ,une  dépendance  qui  en   doit  iuivre  la  nature. 

(2)  A  l'égard  des  moulins  bâtis  iur  pilotis ,  ils  lont  immeubles. 

Par  conléquent  même  les  toiles  du  moulin  en  font  cenlees  faire  partie. 

Article      CCCLII  I. 

Les  jumelles,  arbres ,  boées  ,  metz  ,  viz ,  &  efcroiies  d'un  pref^ 
fouer  ,  &  ce  qui  y  tient ,  &  ell:  affiché  par  chevilles  ,  ou  clou.x, 
&  crampons ,  font  héritage  ,  &  le  refte  (1)  ^^  meuble. 

.  Cet  article  doit  s'entendre  non-feulement  das  preffolrs  à  arbre,  mais  des  preflbirs  \ 
rouo.  On  a  depuis  inventé  de  petits  preflbirs  à  auge  qui  peuvent  ailcment  fe  mouvoir, 
&  qui  par  conféquent  doivent  être  cenfés  meubles. 

(i)  Comme  planches,  couffins,  anches,  même  les  grandes  cuves. 

Article     CCCLIV. 

A.  C.ait, 

*7}-  Tous  fruifts  pendans  par  les  racines  (i),  font  héritage. 


A.  C.  nrf. 
375- 

C.  de  Pai-, 
an,  910. 


C.  de  Par, 
ê,n,  1/2 


D'où  il  fuit ,  que  fi  lors  de  la  mort  du 'défuhf  ils  étoîènt  encore  pendants  fur  un  héri- 
tage propre,  ils  appartiennent  à  l'héritiàr  aux  propres  qui  fuccedc  à  l'héritaj^s ,  fans  qu'il 
foit  tenu  de  rembourfer  les  frais  de  labour  &  femencc  à  l'hérificr  aux  r.ie;)bies:  mais 
aufli-tôt  qu'ils  ont  été  coupés,  ils  font  fneubles  ,  quoiqu'ils  ne  foisnt  pas  encore  ferrés. 

(i)  Les  arbres  des  pépinières,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  été  levés. pour  être  vendus ,  (ont 
des  truits  pendants  par  les  racines,  qui ,  de  même  que  les  autres  fruits  >  doivent  être  \m(- 
qu'à  ce  temps  ccnfés  faire  p.-.rtie  do  la  terre  qui  les  a  produits,  ou  qui  leur  a  Jonr^é.Ia 
nourriture  &.  l'accroilTemcnt.  Pareillcmgm  les  flçurs  font  cenfées  faire  partie  de  la  tecre 
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Article    CCCLV. 

Poijfon  ejlant  en  cflai:^^  ou  enfoffe,  ej?  réputé  {i)  immeuble.  Mais  Ç.  derir. 
quand  il  ejt  en  boutique,  huche  ^  cnalan  percé,  gardoùer  ,  ou  refer-  "' 
vouer,  ejl  réputé  meuble  (2).  .        •'■  -  ■ 

(i')  La  raifon  eft  qu'on  ne  peut  pas  proprement  dire  en  ce  cas  que  j'ai  in  bonis  des 
poiffons,  mais  feulement  que  j'ai  un  étang  empoiiTonné  i  car  fuivant  les  principes  de 
Droit  ,  les  animaux  fira  n-iiura: ,  ne  font  in  ionii  noflris  que  lorfqu'ils  font  fub  numu  & 
cujlodi.î  noftrâ  ,  &t  non  point  lorfqu'ils  font  in  iiaturali  hxitote.  Si  je  n'ai  point  un 
domaine  de  ces  poiffons  ,  diftingué  de  celui  de  l'étang  qtii  les  contient ,  il  s'enfuit  qu'ils 
en  doivent  fuivre  la  nature. 

Par  la  même  raifon,  les  pigeons  de  colombier  font  immeubles,  &  ceux  qui  font  ea- 
fermés  fous  une  mue  ou  dans  imc  volière.  Se  nourris  dans  la  maifon  ,  (ont  meubles, 

(2)  Il  eft  encore  réputé  meuble  lorfque  la  bonde  elt  levée  ;  Voyc7;_  l'art.  74. 

Article     CCCLV  I. 

UJlenciles  'd'hojlcl ,  quife  peuvent  transporter  [ans  fraclwn  ,  6'  dé-  <^-  <i<- Par- 
térioration  ,  [ont  auj[i   réputé^  meubles.  Mais  s'ils  tiennent  à  [er   &■ 
(  I  )  à  clou  ,  ou  [ont  [celle^  en  plâtre  ,  ou  chau ,  &  [ont  mis  pour  per- 
pétuelle demeure,  &  tie  peuvent  e[lre  tran[porte^ [ans [raBion  &  dé' 
térioration  ,  [ont  cen[e:^  &  réputé^  immeubles  (2). 

(i)  Il  n'eft  pas  toujours  néceftàire  que  des  chofes  tiennent  à  for  &  à  clou,  pour  être 
réputées  faire  partie  de  la  maifon  ;  car  les  clefs  d'une  maifon  ,  les  planches  qui  fervent  à 
faire  la  fermeture  d'une  boutique,  l'artillerie  d'un  Château  ,  les  ornemens  de  la  Cha- 
pelle ,  font  cenfés  faire  partie  de  la  maifon.  Au  contraire  ,  il  y  a  bien  des  chofes  qui 
tiennent  à  fer  &  à  clou ,  &  qui  n'en  font  pas  partie.  Il  auroit  plutôt  tallu  dire  que  tout 
ce  qui  (en  aJ  inicgrandarn  domum  ,  c'efl-à-dire  ,  à  completter  une  maifon,  fans  quoi  il 
manqueroit  quelque  cliofe  à  fa  perfeQion,  eft  cenfé  en  faire  partie.  Au  contraire,  tout 
ce  qui  ne  fert  que  ad  inflruendam  djmum ,  à  la  meubler  ,  n'en  fait  pas  partie ,  &  eft  meu- 
ble. Suivant  cette  diftinélion,  pour  décider  fi  une  glace  ou  tableau  qui  eft  encadré  dans 
une  cheminée  ou  dans  un  autre  endroit,  fait  partie  ou  non  de  la  malton  ,  il  taut  exa- 
miner û  ce  qui  eft  derrière  eft  de  même  parure  avec  le  refte  de  la  cheminée  ;  en  ce  cas 
la  glace  ne  fait  pas  partie  de  la  cheminée  qui  avoir  toute  fa  perteftion  fans  cette  glace  ; 
elle  n'eft  qu'un  meuble  :  mais  fi  derrière  11  n'y  avoir  que  les  briques  ou  quelques  plan- 
ches de  différente  parure  du  refte  de  la  cheminée  ,  elle  fert  en  ce  cas  à  completter  cette 
cheminée,  qui ,  fans  cette  glace  ,  feroit  im.parfaite  Si.  exigerolt  quelque  chofe  ;  &  en  con- 
féquence  elle  eft  censée  faire  partie  de  la  maifon. 

(î)  Pour  qu'une  chofe  foit  cenfée  faire  partie  d'une  maifon,  il  eft  fur-tout  néceffalre 
qu'elle  y  foit  pour  perpétuelle  demeure.  C'eft  pourquoi  tout  ce  qu'un  locataire  ,  &  même 
un  ufufruitier  ont  placé  dans  une  maifon  ,  étant  cenfé  n'y  avoir  été  placé  que  pour  le 
temps  de  leur  jouiffance,  n'eft  point  cenfé  en  faire  partie,  quoique  les  mêmes  chofes  qui 
y  autoient  été  placées  par  le  propriétaire  ,  feroient  cenfées  en  faire  partie  ,  comme  des 
cloifons ,  des  parquets ,  &c, 
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Article      CCCLVII. 

C.  de  Par.  ^n  fuccejjlon  collatérale ,  quand  il  y  a  ma  fies  &  femelles  fuccedans 
enfiej  &  roture  (i),  chacun  paye  les  debtes  pour  portion  de  l'émolu- 
ment (2). 

(i)  Sçavoir ,  les  mâles  au  fief  à  l'exdufion  des  femelles  (  art.  99.  )  ;  &  tant  les  mâles 
que  les  femelles  aux  rotures. 

(a)  C'eft-à-dire ,  à  proportion  de  ce  que  chacun  a  dans  l'aftif  de  la  fucceflion;  &  par 
coniéquent  les  mâles  qui  fuccedent  feuls  aux  fiefs  ,  doivent  une  plus  grande  part  dans 
les  dettes  que  les  femelles. 

Article    CCCLVII  I. 

C.  de  Par.       Toiitefoïs  s'ils  font  détenteurs  (i)  d'héritages,  qui  ayent  appartenu 
^'"    au  deffuncl,  &  qu'ils  ayent  eflé  oblige:^  6"  hypothèque:^  à  la  debte par 
ledit  deffunQ  ;  chacun  des  héritiers  efl  tenu  payer  le  tout  ,  fauffon 
(2)  recours  contre  f es  cohéritiers. 

(i)  11  faut  fuppléer  auparavant  cette  règle  générale;  chaque  héritier  eft  tenu  des 
dettes  pour  la  même  part  qu'il  a  dans  l'adif  de  la  fucceffion  :  toutefois  ,  &c. 

(2)  L'héritier  qui  pofTede  quelque  partie  des  biens  immeubles  de  la  fucceffion  ,  eft  fujet 
à  deux  allions  envers  le  créancier  hypothécaire  ;  fçavoir ,  à  l'action  peribnnelle  qui  naît 
de  l'obligation  contrariée  par  le  défunt  ;  &  comme  l'héritier  ne  luccede  à  cette  obliga- 
tion,  que  pour  la  part  pour  laquelle  il  eft  héritier,  il  n'eft  tenu  de  cette  aélion  que  pour 
la  même  part  ;  l'autre  aftion  dont  il  eft  tenu  eft  l'aflion  hypothécaire.  C'eft  en  vertu  de 
cette  aftion  qu'il  eft  tenu  payer  le  tout  ;  parce  que  quelque  petite  que  foit  la  partie  de» 
immeubles  de  la  fucceftîon  qu'il  polTede ,  cette  partie  eft  hypothéquée  au  total  de  la 
dette  du  créancier  hypothécaire ,  l'hypothèque  étant  un  droit  indivifible  qui  eft  totum  in 
tolo  &  totum  in  qudlihet  parte.  Voyez  l'Introd.  au  tit.  10 ,  ch.  i ,  feSl.  3  ,  art.  2. 

Quand  il  fe  feroit  fait  fubroger  aux  droits  du  créancier ,  il  ne  pourroit  exercer  ce  re- 
cours contre  fes  cohéritiers  que  pour  leur  portion  ;  autrement  comme  il  eft  tenu  folidai- 
rement  lui-même  ,  il  fe  feroit  un  cercle  d'aélions.  Cela  a  été  jugé  le  30  Avril  1738  ,  d'une 
voix  unanime  au  Bailliage  d'Orléans  dans  le  procès  des  Tanneurs  de  Meung.  Au  refte  ,  fi 
quelque  héritier  étoit  infolvable,  la  portion  que  l'infolvable  auroit  dû  porter,  fe  repar- 
tiroit  entre  tous  les  autres. 

Quand  même  l'un  des  cohéritiers  feroit  de  fon  chef  créancier  hypothécaire  du  dé- 
funt ,  il  ne  pourroit  agir  folidairement  ,  fa  part  feulement  confufe  ,  contre  chacun  de  fes 
cohéritiers  détenteurs  d'immeubles  :  la  garantie  réciproque  que  fe  doivent  les  cohé- 
ritiers exclut  cette  folidité.  Il  ne  peut  demander  à  chacun  de  fes  cohéritiers,  que  la  part 
dont  ce  cohéritier  en  eft  tenu  perfonnellement  ,  &  la  repartition  des  portions  dont  font 
tenus  les  héritiers  infolvables  ,  entre  lui  &.  ceux  qui  font  folvables  ;  Lebrun  ,  ibid. 

Article      CCCLIX. 

c.  de  i'a~      Le  droicl  &  part  de  l'enfant ,  qui  s'abflient  &  renonce  à  la  fuc- 
"■  cejjlon  de  fes  père  ou  mère  ,  accroifl  aux  autres  enfans  &  héritiers , 
fans  aucune  prérogative  d'aifneffe  (i),  de  la  portion  qui  accroifl. 

(i)  Par  exemple  ,  s'il  y  a  trois  enfans,  &  que  l'un  des  puînés  renonce ,  le  quart  que 
ce  puîné  renonçant  auroit  eu  dans  le  féodal ,  fe  partagera  également  entre  l'ainé  &  l'autre 
puîné  qui  accepte.  La  raifon  eft  que  l'ainé  n'eft  cenie  être  héritier  que  pour  la  portion 
virile ,  ayant  ce  qu'il  a  de  plus  que  les  autres  comme  un  prélegs  légal  :  delà  vient  qu'il 
ne  porte  des  dettes  que  fa  portion  virile  -jurt,  360. 


ris    ,    a. 
310 
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U  faut  obferver,  touchant  le  droit  d'accroiflement ,  que  lorfqu'une  fuccertlon  eft  défé- 
rée par  fouches ,  &.  que  l'un  des  entans  d'une  fouche  renonce  ,  fa  part  accroît  aux  au- 
tres enfans  de  cette  louche  ,  &  non  point  aux  autres  fouches  ,  tant  qu'il  y  a  ciuelqu'un 
de  la  fouche  du  renonçant.  Car  c'eft  une  maxime  prife  dans  la  nature  du  droit  d'accroif- 
fement,  que  la  part  du  défaillant  n'accroît  qu'à  ceux  avec  lefquels  il  auroit  partagé,  & 
dont  il  auroit  diminué  la  part  ,  s'il  eût  concouru  avec  eux.  Or,  il  eft  évident  que  fi  cet 
enfant  fût  venu  à  la  fucceffion  ,  il  n'auroit  diminué  que  les  patts  de  ceux  de  fa  fouche, 
&  non  celles  des  autres  fouches. 

11  fuit  pareillement  de  ce  principe  ,  que  le  droit  d'accrolffement  n'a  lieu  qu'entre  co- 
héritiers d'une  même  efpece  de  biens.  Ainfi  ,  lorfqu'un  défunt  laifTe  un  frère  ,  des  ne- 
veux d'un  autre  frère  ,  &  une  fœur  ,  &  que  le  frère  renonce  ,  il  n'y  a  que  les  neveux  qui 
aient  droit  d'accroiflement  dans  le  féodal ,  parce  qu'il  n'y  avoit  qu'eux  qui  fuffent  cohé- 
ritiers du  renonçant  dans  cette  efpece  de  bien. 

Article    CCCLX. 

Quand  les  héritiers  [\)  fuccedem ,  les  uns  aux  meubles ,  acquefls  cootume 
&  conquejls ,  les  autres  aux  propres  ,  ou  qu'ils  font  donataires  ou  le-  ''*  ^"'^  • 
gataires  univerfels  (2)  ,  ils  font  tenus  entre  eux  contribuer  au  paye- 
ment des  debtes  ,  chacun  pour  telle  part  &  portion  qu'ils  amen- 
dent (3)  :  En  quoi  ne  font  compris  les  aifne:^^  en  ligne  directe,  lefquels 
ne  font  tenus  des  dettes  perjonnelles  ,  &  rentes  confliiuées  ,  en  plus 
que  les  autres  cohéritiers  ,  pour  le  regard  de  ladite  aifneffe, 

(i)   Fbye^  rintroduflion  ,  fifl.  2. 

(2^   Voye[  l'IntroduHion  au  tit.   \6  ,  n.  4. 

(3)  C'eft-à-dire  ,  pour  la  même  part  que  chacun  a  dans  l'aftif  de  la  fucceflion.  Par 
exemple  ,  fi  l'aélif  de  la  fucceflion  eft  compofé  de  meubles ,  acquêts  &  propres  mater- 
nels auxquels  je  fuccede  ,  montant  à  60000  liv. ,  &  qu'il  y  ait  pour  30000  liv.  de  propres 
paternels,  auxquels  deux  autres  héritiers  fuccede nt ,  les  biens  auxquels  je  fuccede,  fai- 
iant  les  deux  tiers  de  l'adif ,  je  ferai  tenu  des  deux  tiers  des  dettes  ,  &  les  héritiers  aux 
propres  de  l'autre  tiers. 

Lorfque  le  paflif  excède  l'aftif,  L<>brun  décide  que  l'excédant  doit  être  porté  par  tous 
les  héritiers  in  viriles.  V.  g.  dans  l'efpece  ci-deffus  ,  s'il  y  avoit  pour  looooo  liv.  de  paflîf , 
les  10000  liv.  dont  il  excède  l'aftif ,  devroit  ,  félon  lui,  être  porté  par  tiers  par  les  deux 
héritiers  aux  propres  &  moi  ;  parce  que  ,  dit-il ,  l'aflif  étant  abforbé  par  le  pafiif,  aucun 
de  nous  n  amende  rien.  Cette  décifion  ne  me  paroît  pas  jufte  :  quoique  le  paflîf  excède 
l'aftif,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  je  fuccede  aux  deux  tiers  de  raélif,&que  ^amende 
les  deux  tiers  de  l'aitif  ;  &  qu'étant  réputé  héritier  pour  le  pafTif  aux  termes  de  cet  ar- 
ticle ,  pour  la  même  part  que  je  le  fuis  pour  l'aftif ,  je  dois  porteries  deux  tiers  de  tout 
le  pailif ,  puifque  je  fuccede  aux  deux  tiers  de  l'aftif. 

Article     CCCLX  I. 

'  Interdidion  (i)  de  vendre  ou  aliéner  Tes  biens  &  héritages  n'a  a. c.art; 
lieu  :  ains  fuccedent  également  les  enfans  des  premiers  ,  féconds'*'" 

(i)  Anciennement  dans  le  refTort  de  la  Prévôté  d'Orléans  ,  il  étoit  défendu  an  fur- 
vivant  de  deux  conjoints  non  nobles  ayant  enfans  de  leur  mariage  ,  d'aliéner  fes  propres, 
acquêts  &  conquêts  qu'il  avoit  lors  de  la  diflblution  du  mariage  ,  &  les  immeubles  qui  lui 
advenoient  depuis  en  ligne  diretle ,  fi  ce  n'étoit  en  cas  de  néceflîté  par  permiffion  du 
Juj;e  .  les  enfans  appelles;  autrement  après  la  mort  du  furvivant,  les  enfans  ,  en  renon- 
çant à  la  fucceffion ,  pouvoient  évincer  les  poffeflTeurs. 
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&  autres  mariages  à  leurs  pères  &  mères  ,  ayeuls ,  ou  ayeules , 
en  tous  biens  meubles  &  immeubles,  propres  &  conquelb,  affis 
efdits  Bailliage  &  Prevofté  d'Orléans,  &  Reflbrts  d'iceux  :  Sauf 
la  prérogative  de  l'aifné  ,  &  fans  que  lefdits  enfans  puiffent  allé- 
guer ladite  couftume  d'interdiftion. 

11  n'y  avoit  aufl'i  que  les  enfans  du  premier  mariage  qui  fuccédaffent  au  furvivant  à  ces 
biens-  &.  en  revanche  les  enfans  du  fécond  lit  fuccedoient  feuls  aux  meubles,  Se  à  tous 
les  autres  héritages  que  leurs  père  ou  mère  qui  s'étoit  remarié  ,  auroit  acquis  depuis  la 
diflblution  du  premier  mariage  ,  ou  qui  lui  feroient  échus  en  collatérale   depuis  ledit 

temps. 

La  même  chofe  s'obfervoit  entre  nobles  dans  pluficurs  endroits  du  Bailliage  d'Orléans. 
M.  Dclalande  ,  en  fon  Commentaire,  rapporte  plufieurs  extraits  d'un  vieux  manufcrit 
intitulé.  Papier  de  Coutumes  qui  étaient  à  l' Hôtel-de-KiUe ,  lefquels  contiennent  ces  dif- 
pofitions.  Cet  ancien  droit  a  été  abrogé  par  l'article  de  l'ancienne  Coutume ,  d'où  celuir 
d  eft  pris. 

Article    CCCLXII. 

A.  c.  an.  Les  cftaux  des  Bouchers  de  la  ville  d'Orléans  fe  partiflent 
également  en  leur  fucceiBon ,  comme  les  meubles  &  héritages 
cenfuels. 

Par  une  Charte  du  Roi  Philippe-Augufte  de  l'an  1210,  la  place  où  eft  aujourd'hui  la 
grande  Boucherie  d'Orléans,  avoit  été  donnée  à  cens  aux  Bouchers  d'Orléans,  qui  de- 
puis y  conftruifirent  une  grande  halle  ,  &  des  étaux  pour  y  débiter  leurs  chairs.  Ces 
étaux  ,  pendant  plufieurs  fiecles  ,  n'ont  appartenu  qu'à  des  Bouchers,  &  ils  avoient  des 
Statuts  particuliers  pour  la  fucceffion  de  ces  étaux  dans  leurs  familles,  lefquels  font  con- 
firmés par  l'article  275  de  notre  ancienne  Coutume  :  mais  cet  article  de  la  nouvelle 
Coutume  y  déroge  ,  &.  remet  dans  le  droit  commun  la  fucceffion  de  ces  étaux,  qui, 
même  depuis  long-temps,  n'appartiennent  plus  aux  Bouchers  qui  les  ont  aliénés,  mais  à 
différens  particuliers  qui  les  donnent  à  ferme  aux  Bouchers.  Suivant  d'anciens  Régle- 
mens  ,  la  ferme  de  chaque  eflail  ne  peut  excéder  la  fomme  de  150  liv.  pour  chaque  eftail. 
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INTRODUCTION   AU  TITRE. 

I.  "^  E  droit  de  retrait  eft  le  droit  de  prendre  le  marché  d'un  autre  ,  &  de 
,    JLfi  fe  rendre  acheteur  en  fa  place. 

Il  y  a  trois  efpeces  de  retraits;  le  lignager ,  dont  il  eft  principalement  traité 
fous  ce  titre  ,  le  féodal ,  fur  lequel  /•  oye^  tnrt.  4P  ,  &  tlntrod,  au  cit.  i  ,  ch.j, 
&  le  conventionnel ,  dont  nous  dirons  quelque  chofe  ci-après. 


Jntrod.  au  Tic.  XVI II  ,  De  Retrait  lignager.    65  i 
Section     première. 
De  la  nature  du  retrait  limao-er. 

1.  Le  retrait  lignager  ed:  le  droit  que  la  loi  municipale  accorde  à  ceux  du 
lignage  du  vendeur,  de  prendre  le  motc'ié  de  l'étranger,  à  qui  l'hérlrage  pro- 
pre de  leur  famille  a  été  vendu,  &de  fs  faire  en  conféquence  délaiifer  l'héri- 
tage ,  à  la  charge  d'indemniler  l'étranger  acquéreur  de  tout  ge  qu'il  lui  en  a 
coûté  pour  l'acquifition. 

L'attachement  de  nos  percs  aux  héritages  de  leurs  ancêtres,  a  donné  lieu  3 
ce  droit  dans  le  Pays  coutumier. 

La  famille  tenant  de  la  loi  le  droit  de  retrait,  il  ne  doit  pas  être  au  pou- 
voir des  parties  contractantes  de  l'en  dépouiller.  C'eft  pourquoi  fi  par  le  con- 
tiat  les  parties  étoient  convenues  qu'en  cas  de  retrait  la  vente  demeureroit 
nulle ,  je  penfe  qu'une  telle  claufe  feroit  nulle ,  comme  faite  en  fraude  du  re- 
trait &  pour  l'empêcher.  Néanmoins  Grimaudet ,  v  ,  5  ,  croit  cette  claufe  va- 
lable. 

3.  Du  droit  de  retrait  naît  l'aftion  de  retrait  lignager  qu'ont  les  lignagers 
du  vendeur  contre  l'étranger  acquéreur,  pour  fe  faire  délaifler  l'héritage  par 
lui  acquis  en  l'indemnifant. 

Cette  aétion  eft  perfonnelle  :  car  elle  naît  de  l'obligation  que  l'étranger  con- 
tracte en  acquérant  de  délaifler  l'héritage  à  celui  de  la  famille  du  vendeur  qui 
voudra  prendre  le  marché.  Comme  c'eft  la  loi  qui  forme  cette  obligation  en 
la  perfonne  de  l'acquéreur,  l'aâion  qui  en  naît  eft  du  nombre  de  celles  qu'on 
appelle  en  T)voit  conJicIio  ex  lege ,  elle  q^  perfonnelle  réelle  :  car  la  loi  afl'ede 
l'héritage  à  l'obligation  que  contracte  l'acquéreur,  &  à  l'adion  de  retrait  qui 
en  naît;  &  elle  peut  en  conféquence  être  intentée  contre  tous  ceux  à  qui  l'héri- 
tage a  pu  pàfler  depuis  qu'il  a  été  acquis  par  l'étranger. 

4.  Cette  action  tient  de  la  nature  de  celles  qu'on  appelloit  en  Tiroït  popuU- 
ns  acHones ;  car  auparavant  qu'elle  foit  intentée,  elle  n'appartient  à  aucune 
perfonne  déterminée  de  la  famille,  mais  plutôt  à  la  famille  indéterminément: 
ce  n'eft  qu'en  l'intentant  que  celui  de  la  famille  qui  eft  le  plus  diligent,  fe  l'ap- 
propriey///"!?  quodam  occiipationis. 

De-là  il  fuit  qu'elle  ne  devient  tranfmiffible  aux  héritiers  du  lignager,  que 
depuis  qu'elle  a  été  intentée  :  car  ce  n'eft  que  depuis  ce  temps  qu'elle  commence 
à  être  proprement  in  ejus  bonis. 

5.  Cette  aftion  n'eft  pas  ceffible:  car  il  eft  contre  la  nature  du  droit  de  re- 
trait lignager  qui  a  été  établi  pour  confer\-er  les  héritages  dans  les  familles  , 
qu'il  puifte  être  cédé  à  des  étrangers.  C'eft  pourquoi  fi  l'acquéreur  fur  qui  le 
retrait  a  été  exercé  ,  découvroit,  même  après  l'adjudication  ,  que  le  lignager 
a  donné  l'aétion  en  retrait ,  non  pour  fon  compte ,  mais  pour  celui  d'un  étran- 
ger à  qui  il  avoir  tacitement  cédé  fon  droit,  l'acquéreur  fur  qui  le  retrait  a  été 
exercé,  qui  pourroit  prouver  cette  fraude,  auroit  une  adion  en  répétition  du 
retrait. 

,  6.  L'adion  de  retrait  lignager  ayant  pour  objet  l'héritage  vendu ,  qui  sft 
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une  chofe  dlvifible ,  au  moins  en  parties  intelleftuelles  ,  eft  une  adion  divifi- 
ble.  C'eft  pourquoi  fi  plufieurs  ont  acheté  enfemble  un  héritage,  chacun  des 
acheteurs  n'efl:  tenu  de  l'adion  en  retrait  que  pour  la  part  divifée  ou  indivifée 
qu'il  a  dans  l'héritage  ;  ce  qui  a  lieu  quand  même  ils  auroient  acheté  folidai- 
rement  :  mais  en  ce  cas  le  retrayant  doit ,  pour  l'indemnité  de  l'acheteur  fur 
oui  il  exerce  le  retrait,  lui  rapporter  décharge  ou  quittance  du  vendeur  pour  le 
rotai  du  prix;  fauf  audit  retrayant  à  répéter  des  autres  acheteurs  ,  fur  lefquels 
il  ne  juge  pas  à  propos  d'exercer  le  retrait ,  la  part  dont  ils  font  tenus  de  ce  prix. 

Pareillement,  lorfque  l'acheteur  a  laifle  plufieurs  héritiers,  l'adlion  de  re- 
trait n'a  lieu  contre  chacun  que  pour  la  part  de  l'héritage  à  laquelle  il  a 
fuccédé. 

yice  versa.  Si  le  lignager,  après  avoir  intenté  l'afiion,  meurt  &  laifle  plu- 
fieurs héritiers ,  chacun  de  fes  héritiers  ne  fuccede  à  l'aftion ,  &  n'a  droit  de 
reprendre  l'inftance  que  pour  la  part  dont  il  eft  héritier  :  mais  l'acquéreur 
peut ,  s'il  le  juge  à  propos  ,  l'obliger  à  retirer  le  total  ,  parce  qu'autrement 
cet  acquéreur  qui  n'auroit  pas  acquis ,  s'il  n'eût  cru  avoir  le  total ,  ne  feroit 
pas  indemne. 

Section    II. 

Des  chofcs  qui  font  fujettes  au  retrait  lignager  ;  &  des  contrats  qui 

y  donnent  lieu. 

Article      premier. 

Des  chofes  fujettes  au  retrait, 

7.  Il  n'y  a  que  les  héritages  propres  qui  foient  principalement  par  eux-» 
mêmes  fujets  au  retrait  lignager  ;  les  acquêts  ne  le  font  pas. 

Sur  la  diftindion  de  ce  qui  doit  être  cenfé  propre  ou  acquêt;  Voyei  la  Pré- 
face ,  chap.  3  ,  arA  3,  §.  I.    ci-dejjiis , pag.  23. 

Obferveit  que  lorfqu'un  héritage  eft  devenu  fujet  au  retrait  lignager  envers 
une  famille,  en  faifant  fouche,  &  devenant  propre  en  laperfonne  de  quelqu'un 
de  cette  famille,  il  y  demeure  toujours  fujet  jufqu'à  ce  qu'il  forte  de  cette  fa- 
mille ;  quand  même  par  la  fuite  il  feroit  poffedé  par  quelqu'un  de  cette  fa- 
mille ,  à  un  titre  qui  ne  fait  que  des  acquêtes.  C'eft  fur  ce  principe  que  font 
fondés  les  art.  153  de  Paris ,  &  375)  de  la  nôtre  :  yoyei  cet   art.  &  Us  notes. 

8.  La  vente  d'un  héritage  acquis  par  le  défunt,  faite  fur  fa  fuccefllon  va- 
cante ,  n'eft  que  la  vente  d'un  acquêt  qui  ne  peut  donner  lieu  au  retrait:  c'eft 
le  défunt  qui  eft  cenfé  lui-même  le  vendre,  comme  fe  furvivant  à  lui-même 
dans  fa  fuçceflîon  vacante  qui  le  repréfente. 

Mais  fi  la  vente  étoit  faite  par  un  enfant  de  cet  acquéreur ,  qui  fe  feroit 
porté  fon  héritier  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  l'héritage  étant  en  ce  cas  devenu 
propre  en  la  perfonne  de  cet  héritier ,  cette  vente  feroit  la  vente  d'un  propre; 
&  les  autres  enfans  pourroient  exercer  le  retrait,  (pourvu  que  la  vente  n  eut 
pas  éçé  faite  par  décret;  arr.  400.) 

Là  vente  que  le  mari  fait  de  fon  héritage  propre  donne  lieu  au  retrait, 

quoiqu'il 
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quoiqu'il  l'ait  ameubli  à  fa  communauté  ;  Introd.  auTit.  ïO,n.  j6.  Celle  qu'il 
fait  du  propre  ameubli  de  fa  femme  ,  donne  lieu  au  retrait  au  profit  de  la  fa- 
mille de  fa  femme  :  car  le  mari  le  vendant  comme  chef  de  la  communauté,  fa 
femme  eft  cenfée  comme  commune  le  vendre  avec  lui;  &  cet  héritage  eft  cen- 
fé  n'avoir  pas  ceffé  par  l'ameubliflement  d'appartenir  à  la  femme  qui  a  conti- 
nué d'y  avoir,  comme  commune,  un  droit  habituel,  &  l'efpérance  de  le  rete- 
nir, s'il  lui  tombolt  par  le  partage  de  la  communauté. 

9.  On  comprend  fous  le  terme  d'he'ritages,  non-feu!ement  les  fonds  de  terre 
&  maifons,  mais  tous  les  droits  réels  qu'on  a  dans  ces  chofes,  tels  que  font  les 
droits  de  champart ,  de  cenfive  ,  de  fiefs ,  de  rente  foncière  ,  &c.  Les  droits 
fuccelïïfs  font  aulÏÏ  fujets  au  retrait ,  lorfqu'il  y  a  quelque  héritage  propre  dans 
la  fucceffion  qui  efl  vendue  :  car  la  vente  qui  eft  faite  de  la  JùcceJ/îon ,  renferme 
celle  de  toutes  les  chofes  qui  la  compofent. 

Lorfqu'une  rente  foncière  eft  rachetable ,  il  n'y  a  que  la  vente  qui  en  eft 
faite  à  un  tiers ,  qui  puiffe  donner  lieu  au  retrait  :  le  rachat  qu'en  fait  le  débi- 
teur en  vertu  de  la  faculté  portée  par  le  bail ,  n'y  donne  pas  ouverture  ;  ce  ra- 
chat n'étant  pas  tant  une  vente  qui  foit  faite  de  cette  rente  au  débiteur,  que 
l'exécution  d'une  claufe  du  bail  à  rente  rachetable  qui  a  déjà  donné  ouverture 
au  retrait  ;  la  famille  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  exercé  dans  ce  temps  le 
retrait  de  l'héritage. 

Mais  lorfque  la  rente  n'eft  pas  rachetable,  le  rachat  que  le  créancier  de  la 
rente  permet  au  débiteur  d'en  faire,  eft  une  vraie  vente  qu'il  lui  fait  de  cette 
rente  qui  doit  donner  lieu  au  retrait.  On  oppofera  que  la  rente  étant  éteinte 
&  amortie  parle  rachat,  n'exifte  plus,  &  ne  peut  pas  par  conféquent  être 
retirée  :  la  réponfe  eft  que  l'acquifition  que  le  débiteur  fait  de  cette  rente  en  la 
rachetant,  n'étant  pas  une  acquifition  irrévocable ,  mais  fujette  à  fe  réfoudre 
par  le  retrait ,  elle  fufpend  plutôt  qu'elle  n'éteint  la  rente ,  laquelle  revit  par 
le  réfiliment  de  l'acquifition  que  le  débiteur  en  avoir  faite. 

Les  droits  de  Juftice  font  aufïî  compris  fous  le  terme  d'héritages ,  &  font  fu- 
jets au  retrait  ;  car  ils  ont  pour  fujet  un  territoire. 

Les  droits  réels  font  fujets  au  retrait ,  quand  même  ils  ne  feroient  pas  perpé- 
tuels ,  tel  que  le  droit  de  Seigneurie  utile  réverfible. 

Le  terme  d'héritages  dans  la  matière  des  retraits  comprend  non-feulement 
les  droits  réels  que  nous  avons  dans  un  héritage  qu'on  nomme  Jus  inre,  mais 
auflî  \ejus  ad  rem. ,  c'eft-à-dire,  les  adions  perfonnelles  que  quelqu'un  a  pour 
avoir  un  héritage,  ou  pour  rentrer  dans  un  héritage  :  car  ces  aftions  font  cen- 
fées  être  en  quelque  façon  par  anticipation  l'héritage  même  auquel  elles  doi-i 
vent  fe  terminer,  fuivant  cette  règle  de  Droit ,  çui  aclionem  habet,  ipfam  rem  ha- 
here  videtur  ;  /.  fF.  de  R.J.\^  la  vente  de  ces  actions  contenant  au  moins  emineii' 
ter  la  vente  de  tout  ce  qui  doit  provenir  defdites  adions ,  elle  contient  la  vente 
de  l'héritage  auquel  elles  doivent  fe  terminer. 

Suivant  ce  principe ,  fi  mon  père  a  acheté  un  héritage ,  &  qu'il  foit  mort 
avant  que  de  fe  le  faire  livrer  ;  que  l'adion  qu'il  avoir  pour  fe  le  faire  livrer 
foit  tombée  dans  mon  lot  de  partage,  &  qu'enfuite  je  vende  à  un  étranger  cette 
aftioH,  mes  frères  &  fceurs  pourront  en  exercer  le  retrait:  car  cette  aftion  à 

N  n  n  a 


é54 


Introducllon  au  Titre  XVI I  î. 


laquelle  j'ai  fuccédé  à  mon  père  ,  eft  un  propre  en  maperfonne,  Se  repréfente 
l'héritage  auquel  elle  doit  fe  terminer. 

Les  immeubles  fictifs,  quoique  fufceptibles  de  la  qualité  de  propres,  ne 
font  pas  néanmoins  fujets  au  retrait  lignager.  La  Coutume,  art.  35)9,  le  décide 
à  l'égard  des  rentes  conftituées;  il  en  doit  être  de  même  des  Offices. 

10.  Lorfqu'on  vend  ,  fans  l'héritage ,  les  fruits  qui  y  font  pendants ,  cette 
vente  ne  pouvant  en  faire  acquérir  à  l'acheteur  la  propriété  que  lorfqu'ils  font 
coupés ,  &  par  conféquent  devenus  meubles ,  eft  une  vente  de  meubles  qui  ne 
peut  donner  lieu  au  retrait. 

U  en  eft  de  même  de  la  vente  d'une  futaye,  pour  l'abattre.  LhoJIe ,  fur  Moa« 
targisjc/f.  \6,art.  i,  prétend  néanmoins  que  l'héritier  préfomptif  du  vendeur 
s'obligeant  de  ne  la  pas  abattre,  peut  être  re;u  à  en  exercer  le  retrait  ;  ce  qui 
ne  me  paroît  pas  véritable  :  car  fi  on  confidere  cette  futaye,  telle  que  les  par- 
ties l'ont  confidérée  par  le  contrat ,  c'eft-à-dire  ,  comme  devant  être  abattue  , 
c'efi  la  vente  d'un  meuble  ;  fi  on  la  confidere  comme  devant  refter  fur  pied ,  ce 
n'eft  pas  ce  qui  a  été  vendu  ;  &  de  l'une  &  l'autre  manière  elle  ne  peut  être 
fujette  au  retrait.  D'ailleurs  ce  retrait  renfermeroit  une  efpece  d'attente  de  la 
fucceflion  du  vendeur,  qui  choque  les  bonnes  mœurs. 

11.  Il  refte  à  obferver  que,  fuivant  une  difpofition  de  notre  Coutume  qui 
lui  eft  particulière ,  toutes  les  chofes  qui  ne  font  pas  par  elles-niêmes  fujettes 
au  retrait,  y  deviennent  fujettes  lorfqu'elles  font  vendues  par  un  même  contrat, 
&  pour  un  même  prix ,  avec  un  héritage  fujet  au  retrait;  ^oye^  l'aru  397  ,  & 
les  notes. 

Article     II. 

Des  contrats  qui  donnent  lieu  au  retrait, 

II.  Les  contrats  qui  donnent  lieu  au  retrait  lignager,  font,  i".  les  contrat! 
de  vente  :  il  faut  en  excepter  les  ventes  qui  fe  font  pour  caufe  d'utilité  publi- 
que, &  celles  qui  fe  font  par  décret  fur  une  faifie  réelle  ;  ^oyei  l'an.  400  &Us 
notes.  Cette  exception  n'étant  fondée  que  fur  une  raifon  particulière,  ne  doit 
pas  être  étendue  aux  autres  ventes  qui  fe  font  ex  mcejffitate.  C'eft  pourquoi  fi 
un  héritier  vendoit  un  héritage  à  une  perfonne  à  qui  le  teftateur  a  ordonné  de 
le  vendre,  nul  doute  que  cette  vente  donneroit  lieu  au  retrait. 

13.  Les  contrats  équipollens  à  vente  donnent  auffi  lieu  au  retrait i A^iTy^i; 
quels  font  ces  contrats,  Intrcd.  au  Tic.  des  Fiefs,  S.  y,  art.  2. 

14.  Enfin  les  contrats  mêlés  de  vente  &  d'un  autre  contrat  non  fujet  à  re- 
trait, quoique  conçus  dans  les  termes  &  fous  le  nom  d'un  contrat  non  fujet  à 
retrait,  donnent  lieu  au  retrait  lignager,  de  même  qu'aux  autres  efpeces  de 
retrait. 

C'eft  fuivant  ce  principe  que  la  Coutume  déclare  fujet  au  retrait  le  contrat 
d'échange ,  lorfque  le  retrait  en  deniers  excède  la  valeur  de  l'héritage  donné 
en  contr'échange,  <irr.  384  ;  &  le  bai!  à  rente  non  rachetable  ,  lorfque  les  deniers 
d'entrée  excédent  la  valeur  de  la  rente  ;  l^oyei  Cart.  385) ,  6"  les  notes. 

15.  Suivant  le  même  principe  ,  les  donations  rémunératoires  &  onéreufes 
donnent  lieu  au  retrait,  loifque  le  prix  desfervices  ou  des  charges  excède  la 


De  Retrait  llgnager.  655 

Hioitié  du  prix  de  l'héritage  donné,  l^'oyei  ce  que  nous  en  avons  dit,  Introd.  au 
Tit,  des  Fiefs ,  n,  J^j". 

La  raifon  pour  laquelle  dans  ces  efpeces ,  on  ne  s'attache  pas  au  nom  qu'on 
a  donné  au  contrat,  mais  plutôt  à  la  nature  de  celui  qui  y  prédomine,  eft  parce 
qu'autrement  il  feroit  au  pouvoir  des  parties  contractantes  d'éluder  le  droit  de 
re-trait  en  fraude  delà  famille,  en  concevant  leur  contrat  dans  les  termes  & 
Cjus  le  nom  d'un  contrat  non  fujet  à  retrait  :  mais  dans  le  cas  inverfe  ,  lorfque 
l'acâe  eft  conçu  fous  les  termes  &fous  le  nom  de  vente,  quoique  la  nature  de 
la  donation  y  prédomine,  parce  que  le  contrat  porte  une  remife  de  plus  de 
moitié  du  prix  ,  on  s'attache  au  nom  du  contrat  plutôt  qu'à  la  nature  de  dona- 
tion qui  y  prédomine,  &  il  y  a  lieu  au  retrait  ;  car  dans  ce  cas  il  n'y  a  aucune 
fraude  à  craindre  :  il  y  a  lieu  de  croire  que  celui  qui  a  difpofé  ainfi  de  fon  hé- 
ritage ,  a  voulu  exprès  conferver  le  contrat,  en  contrat  de  vente  ,  afin  de  con- 
ferver  à  fa  famille  le  retrait  de  cet  héritage,  en  quoi  il  ne  fait  aucune  fraude  , 
lui  étant  permis  de  faire  l'avantage  qu'il  veut  faire  à  l'acquéreur ,  de  la  manière 
que  bon  lui  femble. 

Si  néanmoins  on  avoit  fait  remife  par  le  contrat  du  total  du  prix  ,  il  n'y  au- 
roit  pas  lieu  au  retrait;  parce  que  ce  contrat  ne  feroit  aucunement  contrat  de 
vente  ,  étant  de  l'eflence  de  ce  contrat  qu'il  y  ait  un  prix  que  l'acheteur  fe  foit 
obligé  de  ^zyQr:/ine pretio  nulla.  ejlvendicio ;  1-2,  §.  i ,  ?s.  de  contr.  empt.Qitum 
in  venditione  cuis  pretium  rei  ponic  donatlonis  causa  non  exaclurus  ,  non  videtur 
vendere  ;  1.  36,  fF.  d.  tit.  Mais  lorfque  la  remife  eft  feulement  d'une  partie  du 
prix, quoique  la  plus  confidérable ,  le  contrat  ne  laifle  pas  d'être  véritablement 
vente,  &  de  donner  lieu  au  retrait  :  Namjiquis  donatienis  gratiâ  minoris 
vendaty  venditio  valet  ^\.  38,  fF.  d,  t. 

Pareillement ,  quoique  la  remife  foit  du  total  du  prix ,  fi  elle  n'a  pas  été  faite 
par  le  contrat,  mais  ex  intenallo,  il  y  a  lieu  au  retrait:  car  y  ayant  eu  un  prix 
que  X  acheteur  s'ejlveritablement  obligé  de  payer  y  il  y  a  eu  une  véritable  vente. 

16.  Les  contrats  qui  donnent  ouverture  au  retrait,  y  donnent  ouverture 
auffi-tôt  que  le  contrat  eft  parfait  par  le  confentement  des  parties,  quoiqu'il 
n'ait  pas  encore  été  exécuté  par  la  tradition  ;  Mol.  in  Conf.  Far.  §.  lo ,  gl.  5. 
La  raifon  eft  que  le  droit  de  retrait,  fuivant  que  nous  l'avons  défini,  n.  1 ,  n'é- 
tant autre  choie  que  le  droit  de  prendre  le  marché  d'un  autre,  il  fuffit  qu'il  y 
ait  un  marché  ou  contrat  parfait ,  pour  qu'il  puifle  y  avoir  lieu  au  retrait.  Nec 
objlat  que  la  Coutume  donne  aux  lignagers  le  droit  de  retirer  fur  l'acheteur 
étranger  r héritage  vendu,  ce  qui  ne  fe  peut  faire  avant  que  cet  acheteur  l'ait 
acquis  par  la  tradition  qui  lui  en  aura  été  faite  :  la  réponfe  eft  que  la  Coutume 
en  donnant  au  lignager  le  droit  de  retirer  Che'ritage ,  eft  cenfé  lui  donner  pareil- 
lement le  droit  de  retirer  fur  cet  acheteur  l'acftion  ex  empto ,  dans  le  cas  auquel 
la  tradition  de  l'héritage  ne  feroit  pas  encore  intervenue  ;  cette  adion  étant 
cenféc  en  quelque  façon  l'héritage  auquel  elle  fe  doit  terminer ,  fuivant  cette 
règle  ;  Qui  aclionem  habet ,  ipfam  rem  habere  yidetur  :  retirer  fur  cet  acheteur  cett« 
aétion,  c'eft  retirer  fur  lui  l'héritage. 

17  Lorfque  la  vente  a  été  contradée  fous  une  condition  fufpenfive,'  quand 
même  elle  auroit  été  fuivie  de  tradition,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  jufqu'à  l'acr 

N  n  n  n  i  j 
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compliflement  de  la  condition  ,  qui  fufpend  le  contrat  de  vente  iufqu'à  ce  qu'elle 
foit  accomplie,  &  par  conféquent  le  droit  de  retrait. 

Si  la  condition  n'étoit  que  réfolutoire ,  la  vente  en  ce  cas  étant  parfaite , 
quoique  fujette  à  fc  réfoudre  ,  il  y  aura  lieu  au  retrait  :mais  l'acquifition  du 
lignager  fera  fujette  à  fe  réfoudre  par  l'événement  de  la  condition  ,  comme 
l'auroit  été  celle  de  celui  fur  qui  le  retrait  a  été  exercé. 

i8.  Il  eft  évident  qu'un  contrat  nul  ou  fimulé  en  le  fuppofant  tel ,  ne  peut 
donner  lieu  au  retrait  ;  nom  quoi  nulium  ejl ,  nullum  prodiicit  effeclum  :  mais 
comme  il  n'efl:  pas  préfumé  tel  tant  que  le  vendeur  de  la  part  de  qui  il  eft 
nul,  ou  eft  fimulé,  ne  le  fait  pas  déclarer  tel,  &  que  l'acheteur  n'eft  pas  rece- 
vable  à  en  oppofer  la  nullité  ou  la  fimulation  ,  parce  qu'il  exciperoit  du  droit 
d'autrui  :1e  lignager  peut  cependant  exercer  le  retrait,  mais  il  fera  fujet  aux 
adions  qu'a  le  vendeur  pour  faire  déclarer  le  contrat  nul  ou  fimulé. 

Obfervez  que  le  lignager  ne  peut  prouver  contre  le  lignager  qui  eft  un  tiers 
la  fimulation  du  contrat  que  par  le  rapport  d'une  contre-lettre  qui  foit  paffée 
devant  Notaires,  &  qui  foit  de  même  date  que  le  contrat,  ou  d'une  date  anté- 
rieure. Une  contre-lettre  fous  fignature  privée  ne  feroit  pas  foi,  n'ayant  de 
date  contre  un  tiers  que  du  jour  qu'elle  eft  rapportée  ,  à  caufe  de  la  facilité  de 
l'antidate. 

19.  Il  eft  évident  que  les  aftes  qui  renferment  un  dijlracl ,  dïfcejfionem  k 
contracta  plutôt  qu'un  contrat,  ne  donnent  pas  ouverture  au  retrait.  Suivantes 
principe  ,  fi  mon  père  avoir  acheté  un  héritage,  qui,  parle  partage  des  biens  de 
la  fucceifion  me  fût  échu ,  à  la  charge  d'en  payer  le  prix  que  mon  père  n'avoit 
pas  payé,  &  que  je  convinffe  avec  le  vendeur  qu'il  reprendroit  l'héritage,  & 
qu'il  me  tiendroit  quitte  du  prix ,  mes  frères  &  fœurs  ne  pourroient  exercer 
le  retrait  :  car  la  convention  que  j'ai  eue  n'eft  pas  un  contrat  de  vente  ,  mais 
un  diftraft,  c'eft-à-dire,  le  réfiliment  de  celle  qui  avoit  été  faite  à  mon  père; 
Voyc^  Introd.  au  Tit,  des  Fiefs  ,n,  132. 

Section      III. 

A  qui  la  Coutume  accorde- 1- elle  le  droit  de  retrait  ;  par  qui  peut-il 

être  exercé ,   &  fur  qui. 

§.     I. 

A  qui  la  Coutume  accorde-t-elle  le  droit  de  retrait. 

iO,  Ce  n'eft  à  aucune  perfonne  déterminée  que  la  Coutume  ,  art.  ^6} , 
accorde  le  droit  de  retrait,  mais  à  la  famille  du  vendeur  en  général,  pour 
appartenir  à  celui  de  cène  famille  qui  fera  le  plus  diligent  à  l'exercer.  Hoc  jus , 
dit  Dumoulin  en  fa  note  fur  la  Coutume  de  Vermandois,  art.  iji,  femblable 
en  cela  à  la  nôtre  ,  non  certœ  perfonœ  fed  cognationi  datur. 

Il  fuit  de  ce  principe,  1°.  que  les  lignagers  qui  meurent  depuis  le  contrat 
de  vente  qui  a  donné  ouverture  au  retrait  avant  d'en  avoir  intenté  la  deman- 
de ,  ne  tranfmettent  pas  à  leurs  héritiers  le  droit  de  retrait  ;  puifqu'avant  la 
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demande ,  ce  droit  n'appartient  proprement  à  aucun  des  particuliers  de  la  fa- 
mille, mais  à  la  famille  en  général. 

Il  fuit,  z".  du  même  principe,  que  la  demande  en  retrait  peut  être  donnée 
par  celui  qui  n'étoit  pas  même  conçu  au  temps  de  la  vente  qui  a  donné  ou- 
verture au  retrait:  car  le  droit  de  retrait  n'étant  acquis  par  le  contrat  dé  la 
vente  qu'à  la  famille  en  général,  &  chaque  particulier  de  la  famille  ne  pou- 
vant l'acquérir  &  fe  l'approprier  que  par  la  demande  en  retrait  qu'il  intente  , 
il  fuffit  qu'au  temps  de  fa  demande  il  exifte  &  foit  habile  à  retraire. 

Voyez  une  troifieme  conféquence  de  notre  principe  en  Van.  366. 

21.  Sur  ce  que  la  Coutume  entend  par  le  vendeur ,  à  la  famille  duquel  elle 
accorde  le  droit  de  retrait ,  Voye^  l'art.  563 ,  (S*  /«j-  noces. 

2.1.  Cette  famille  du  vendeur  à  laquelle  notre  Coutume  donne  le  droit  de 
retrait ,  ne  comprend  que  les  parens  du  vendeur  qui  font  ijjus  &  defcendus  de 
la  ligne  fouche  &  fourchage  dont  vient  l'héritage;  c'eft-à-dire  qui  font  de  la 
poftérité  du  premier,  ou  du  moins  du  plus  ancien  propriétaire  connu  de  la 
famille,  qui  le  premier  a  tranfmis  l'héritage  à  fes  enfans  par  fucceffion,  ou 
titre  équipollent  à  fucceflîon. 

Sur  la  préférence  que  la  Coutume  donne  à  celui  qui  eft  le  plus  diligent  à 
exercer  le  retrait,  /'cy^f  fart,  ■^■j8,&  les  noces. 

S.    I  I. 

Par  qui  la  demande  en  retrait  peut-elle  être  donnée  ;   &  pour  quelles^ 
caufes  le  Lignager  en  peut-il  être  exclus. 

23.  Tout  parent  du  vendeur  qui  peut  jufUfier  qu'il  eft  defcendu  de  l'an- 
cienne fouche  d'où  procède  l'héritage  ,  peut  en  quelque  degré  éloigné  de  pa- 
renté qu'il  foit  avec  le  vendeur ,  donner  la  demande  en  retrait ,  art,  363  ; 
pourvu  que  cette  parenté  foit  une  parenté  légitime,  telle  que  celle  r.equife 
pour  les  fucceffions,  arc.  310. 

24.  On  peut  même  donner  cette  demande  fous  le  nom  d'un  parent  qui  n'efl 
que  conçu,  &  n'eft  pas  encore  né,  en  faifant  créer  pour  cet  effet  un  curateur 
au  pofthume;  ce  qui  eft  conforme  à  cette  règle  de  Droit,  qui  in  ucero  eft pro 

Jam  naco  kabecur  ,  (juoties  de  commodo  ejus  agitur  ;  L.  231  ,  ff.  de  verb.Jignific, 
Mais  cette  demande  n'aura  d'effet  qu'autant  que  ce  pofthume  naîtra  effeftive- 
ment  vivant ,  &  à  terme. 

15.  Les  droits  de  parenté  civile  fe  perdant  par  la  mort  civile,  le  parent  qui 
ne  jouit  pas  de  l'état  civil  qu'il  a  perdu  ,  foit  par  une  condamnation  à  peine 
capitale,  foit  par  la  profertion  religieufe,  ne  peut  pas  exercer  le  retrait. 

Au  contraire  ,  l'exhérédation  ne  faifant  perdre  à  l'exhéredé  que  le  droit 
de  fuccéder  à  celui  qui  l'a  exhéredé ,  &  non  les  autres  droits  de  famille  ,  elle 
ne  l'empêche  pas  d'exercer  le  retrait  même  des  héritages  de  la  fucceflîon  de 
celui  qui  l'a  exhéredé ,  lorfque  fes  frères  &  fœurs  qui  y  ont  fuccédé  ,  les 
vendront. 

26.  Il  eft  évident  que  le  lignager  qui  s'efl  engagé  à  ne  pas  exercer  le  re- 
trait ,  y  eft  non  recevable. 
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Il  n'Importe  que  ce  lignager  ait  eu  cette  convention  avec  l'acheteur,  avant 
ou  depuis  le  contrat ,  pourvu  que  l'acheteur  n'ait  pas  caché  au  lignager  les 
condicions  du  contrat  :  car  cette  diffimulation  feroit  un  dol  qui  rendroit  la 
convention  nulle. 

Si  c'étoit  avec  le  vendeur  que  le  lignager  eût  eu  cette  convention ,  il  fe- 
roit pareillement  exclus  du  retrait,  pourvu  que  le  vendeur  eût  en  conféquence 
garanti  l'acheteur,  du  retrait  de  la  part  de  ce  lignager  :  car  fi  le  vendeur  ne 
l'a  pas  garanti ,  cette  convention  fera  de  nul  effet ,  ne  pouvant  pas  être  va- 
lable vis-à-vis  du  vendeur  avec  qui  elle  a  été  faite ,  parce  qu'il  n'y  a  aucun 
intérêt,  injlit,  tit.  ds  iniit. JUpul.  §.  2o  ,  ni  vis-à-vis  de  l'acheteur  avec  qui 
elle  n'a  pas  été  faite,  d.  §. 

Lorfqu'un  lignager  du  vendeur  ,  qui  ne  peut  avoir  d'autre  droit  préfenc 
ni  futur  fur  l'héritage  vendu  ,  que  le  droit  de  retrait  lignager ,  intervient  au 
contrat  pour  confentir  la  vente ,  il  eft  évident  que  ce  confentement  renferme 
une  renonciation  au  droit  de  retrait  :  car  le  vendeur  n'ayant  pas  befoin  de 
fon  confentement  pour  vendre ,  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  fin  pour  laquelle 
on  l'ait  fait  intervenir  &  confentir  à  la  vente,  que  celle  de  renoncer  au  droit 
de  retrait.  Mais  le  lignager  ne  doit  pas  être  exclus  du  retrait ,  pour  avoir  reçu 
comme  Notaire  le  contrat  de  vente,  ou  y  avoir  aïïîfté  comme  témoin. 

27.  Le  lignager  à  qui  le  vendeur ,  avant  que  de  vendre  fon  héritage  à 
l'étranger ,  en  avoit  propofé  la  vente  pour  le  même  prix  pour  lequel  il  l'a 
depuis  vendu  à  l'étranger ,  &  qui  en  a  été  refufant ,  n'efi:  pas  pour  cela  cenfé 
avoir  renoncé  à  fon  droit  de  retrait ,  &  n'en  eft  pas  pour  cela  exclus.  S'il 
a  refufé  la  propofition ,  c'eft  qu'il  pouvoit  n'avoir  pas  alors  d'argent  :  c'eft  pour 
en  trouver  que  la  Coutume  donne  aux  lignagers  le  temps  d'un  an. 

28.  Il  eft  évident  que  le  vendeur  ne  peut  pas  exercer  en  fon  non  le  re- 
trait d'un  héritage  fur  la  vente  qu'il  en  a  faite  :  car  exercer  le  retrait  n'eft 
autre  chofe  que  de  fe  rendre  acheteur  à  la  place  de  l'étranger;  &  il  eft  évi- 
dent qu'on  ne  peut  être  dans  le  même  contrat  tout  à  la  fois  le  vendeur  & 
l'acheteur  :  mais  rien  n'empêche  que  le  vendeur  ne  puilTe  en  une  autre  qua- 
lité, comme  en  celle  de  tuteur  de  fes  enfans ,  exercer  le  retrait  de  l'héritage 
qu'il  a  vendu.  Pareillement  s'il  devient  l'héritier  de  fon  parent  qui  avoit  donne 
la  demande  en  retrait ,  il  peut ,  en  qualité  d'héritier  de  ce  lignager  ,  re- 
prendre l'inftance ,  fa  qualité  de  vendeur  ne  l'y  rend  pas  non  recevable  ; 
l'obligation  de  garantir  l'acheteur  de  toutes  évidions,  ne  s'étendant  pas  à  la 
garantie  du  retrait  lignager  à  la  charge  duquel  l'acheteur  eft  cenfé  avoir  acheté 
l'héritage. 

Par  la  même  raifon  le  lignager  qui  a  àc  fon  chef  le  droit  de  retrait,  n'en 
eft  pas  moins  recevable  à  l'exercer ,  quoiqu'il  foit  devenu  héritier  d'un  autre 
lignager  qui  y  avoit  renoncé. 

2p.  Un  tuteur  qui  fur  une  demande  en  licitation  a  vendu  en  fa  qualité 
de  tuteur,  n'eft  pas  exclus  du  retrait  de  l'héritage  qu'il  a  vendu  en  cette  qua- 
lité à  un  étranger  ,  non  plus  que  celui  qui  vend  comme  fondé  de  pouvoir 
de  quelqu'un  :  car  ce  n'eft  pas  le  tuteur  ni  le  fondé  de  pouvoir  qui  font  ven- 
ileuis,  c'e.ft  le  mineur  ou  celui  qui  a  d'inné  le  pouvoir ,  qui  vendent  par  le 
miniftere  du  tuteur  ou  du  fondé  de  pouvoir. 
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Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  héritier  bénéficiaire  qui  vend  en  cette  qua- 
lité un  héritage  de  la  fucceiîlon  bénéficiaire  :  car  quoiqu'il  ne  s'oblige  pas 
perfonnellement  par  ce  contrat ,  &  qu'il  oblige  feulement  la  fucceffion ,  d'où 
il  femble  fuivre  que  ce  n'eft  pas  tant  lui  que  la  fucceilion  qui  eft  le  vendeur, 
&  qu'il  n'a  fait  que  prêter  fon  miniftere  à  la  fucceffion  ,  néanmoins  comme 
ce  n'eft  que  par  une  pure  fiftion  que  la  fucceffion  bénéficiaire  eft  diftinguée 
de  la  perfonne  de  l'héritier  bénéficiaire  ,  &  que  cette  fîftion  n'a  lieu  que 
vis-à-vis  des  créanciers  de  la  fuccelîîon  ,  &  feulement  à  l'effet  que  l'héritier 
ne  foit  pas  tenu  fur  fes  propres  biens  des  dettes  de  cette  fucceffion  ,&que 
dans  la  réalité  des  chofes  l'héiirier  bénéficiaire  eft  le  véritable  propriétaire 
des  biens  de  la  fucceffion  bénéficiaire  ,  il  s'enfuit  que  lorfqu'il  les  vend  ,  il 
en  eft  le  véritable  vendeur ,  &  qu'en  conféquence  il  ne  peut  en  exercer  le  re- 
trait. C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  rapportés  par  Bougier ,  &  cités 
par  Lebrun  ,  Tr.  des  fucc.  L.  3  ,  chap.  4 ,  n.  24.  En  cela  ,  un  héritier  bé- 
néficiaire eft  différent  d'un  fimple  curateur  établi  à  la  fucceffion  vacante  de 
fon  patent ,  lequel  n'eft  pas  exclus  du  retrait  des  héritages  de  la  fucceflîon 
qu'il  a  vendus  en  cette  qualité ,  lorfque  la  vente  y  peut  donner  lieu.  C'eft 
mal-à- propos  que  Lebrun,  n.  72,  excepte  le  cas  auquel  l'héritier  bénéfî- 
cjaire  auroit  depuis  renoncé  à  la  fucceffion  :  car  cette  renonciation  qui  n'eft 
qu'un  fimple  abandon  des  biens,  n'empêche  pas  qu'il  ne  demeure  héritier ,  ni 
par  conféquent  qu'il  ait  été  le  véritable  vendeur. 

30.  Lorfque  deux  perfonnes ,  quoique  par  même  charte  ,  vendent  chacune 
la  part  qu'elle  a  dans  un  héritage ,  chacune  n'étant  vendereflfe  que  de  fa  part , 
peut  retirer  la  part  de  l'autre. 

Mais  fi  ces  deux  perfonnes  propriétaires  de  portions  indivifes  ou  même 
divifées ,  vendent  la  chofe  iniefinhe  ,  &  fubfpecie  unitatis ,  chacune  eft  cenfée 
avoir  vendu  ou  concouru  à  la  vente  de  la  chofe  entière ,  &  ne  peut  être  par 
conféquent  admife  au  retrait  de  la  portion  de  l'autre.  Cette  décifion  a  lieu  , 
quand  même  il  ne  feroit  pas  dit  qu'elles  vendent  folidairement  :  car  le  défaut 
d'expreffion  de  folidité  empêche  feulement  qu'elles  foient  tenues  folidairement 
de  l'obligation  de  garantie  qu'elles  ont  contrariée  enfemble  ;  mais  il  n'empê- 
che pas  que  ce  foit  la  chofe  entière  qui  ait  été  par  elles  vendue  à  l'acheteur  qui 
n'auroit  pas  voulu  acheter  des  portions.  C'eft  la  dodrine  de  Dumoulin,  in 
Conf,  Par.  §.  20,  ^/.  i  ,  n.  i  5. 

§.    I  I  T. 

Sur  qui  le  retrait  Hgnager  peut-il  être  exercé. 

51.  Le  retrait  lignager  s'exerce  fur  l'acquéreur  étranger  de  la  ligne  donc 
l'héritage  procède  ;  l^oyei  l'an.  3  6}   <S*  les  notes. 

On  excepte  avec  raifon  le  Roi  ;  car  le  Roi ,  en  donnant  force  de  loi  aux 
Coutumes  qui  ont  établi  le  retrait  lignager ,  y  a  afTujetti  fes  peuples  ;  mais 
il  ne  doit  pas  être  cenfé  s'y  être  alTujeiti  lui-même  ;  Princeps  legibus  folutus 
eft,  l.  ^l  ,  ff.  de  legib. 

Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  l'Eglife  n'étoit  fujette  au  retrait  lorf-. 
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qu'elle  acquéroit  des  dîmes  inféodées  :  mais  cette  décifion  n'a  aucun  fonde- 
ment folide  ;  les  dîmes  confervant  dans  la  main  de  l'Eglife  qui  les  a  acquifes  , 
leur  nature  de  dîmes  laïques ,  &  de  bien  profane. 

32.  Lorfqu'un  acquéreur  étranger  de  la  ligne  eft  en  communauté  de  biens 
avec  fa  femme  qui  eft  de  la  ligne,  le  retrait  eft  fufpendu  ,  &  ne  peut  être 
exercé  tant  que  la  Communauté  dure  ;  yoyei  Van.  &  Us  notes.  La  raifon  eft 
que  la  vente  qui  lui  eft  faite ,  n'eft  pas  ceniée  avoir  mis  l'iiéritage  hors  de 
la  famille  ,  tant  qu'il  y  a  efpérance  qu'il  n'en  fortira  pas  en  tombant  par  le 
partage  au  lot  de  la  femme  ,  ou  des  héritiers  de  la  femme  qui  font  de  la 
famille. 

Par  une  raifon  femblable ,  lorfque  l'acquéreur  étranger  a  des  enfans  qui 
font  de  la  ligne  ,  les  autres  lignagers  ne  peuvent  exercer  le  retrait  tant  qu'il 
y  a  efpérance  qu'ils  lui  fuccéderont  ;  Voye^  Van.  ^03  &  Us  notes. 

33.  Sur  le  cas  auquel  l'acquéreur  eft  étranger  par  rapport  à  une  partie 
des  héritages  compris  au  contrat ,  &  lignager  par  rapport  à  l'autre  partie  , 
Voyei  fart.  396. 

34,.  La  demande  en  retrait  lignager  étant  une  adion  perfonnelle  réelle , 
peut  être  donnée  non -feulement  contre  l'acquéreur  étranger,  mais  contre 
ceux  qui  lui  ont  fuccédé  à  l'héritage  ,  foit  à  titre  univerfel  ,  foit  à  titre  fin- 
gulier  ,  foit  médiatement ,  foit  immédiatement. 

Néanmoins  ,  fi  celui  qui  a  fuccédé  à  l'étranger  avant  qu'il  ait  été  donné 
aucune  demande  en  retrait  contre  cet  acquéreur  étranger ,  étoit  de  la  ligne  , 
les  autres  lignagers  ne  pourroient  plus  exercer  le  retrait  qui  feroit  en  ce  cas 
éteint  par  le  retour  de  l'héritage  à  la  famille  ;  infrà  ,  S.  ^  ,  §.  i. 

La  demande  en  retrait  lignager  peut  auffi  être  donnée  contre  le  Seigneur 
qui  auroit  retiré  l'héritage  par  retrait  féodal  ;  yoyei  Carc.  35)5  &  les  notes. 

SectionIV. 

Des  formalités  des  retraits  lignagers  ;  &  des  obligations  du  Retrayant 

&  de  r Acquéreur. 

Article     premier. 

Des  formalités  du  retrait. 

35.  L'exploit  de  demande  en  retrait  lignager  doit  être  fait  par  un  Huifîîer 
ou  Sergent  ayant  droit  d'exploiter  dans  le  lieu  où  l'afllgnation  eft  donnée , 
&  qui  ne  foit  parent  du  demandeur  au  degré  prohibé.  Par  Arrêt  de  Règle- 
ment du  6  Septembre  1721  ,  régiftré  en  ce  Siège  ,  un  exploit  de  demande 
en  retrait  a  été  déclaré  nul  pour  avoir  été  fait  par  un  Sergent  parent  au 
troifieme  degré  du  demandeur.  Il  doit  être  revêtu  de  toutes  les  formalirés 
requifts  par  l'Ordonnance  dans  tous  les  exploits  de  demande;  yoyei  U  Tu.  x 
de  l'Ordonrmnct  de  i66y. 

Notre  Coutume,  art.  367,  en  ajoure  une  qui  eft  l'éledion  de  domicile 
dans  le  lieu  de  la  Jurifdiàion  où  la  demande  eft  donnée  :  elle  n'en  requiert 
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aucune  autre  ;  les  offres  du  retrayant  de  rembourfer  l'acquéreur  du  prix  de 
fon  acquKition  ,  loyaux-coiits  &  mifes  ne  font  pas  même  nécefl"air«;s  pour  la 
validité  de  l'exploit ,  &  elles  ne  fervent  qu'en  ce  que  ce  n'eft  que  du  jour 
defdites  offres ,  que  les  fruits  doivent  être  reftitués  au  retrayant. 

36.  C'eft  une  chofe  particulière  à  l'adion  en  retrait ,  que  G  l'exploit  de 
demande  fe  trouve  nul ,  foit  par  l'incapacité  de  l'Huiffier ,  foit  par  l'inob- 
fervation  de  quelqu'une  des  formalités  qui  y  font  requifes  ,  le  demandeur  cft 
déchu  de  fon  droit  fans  qu'il  lui  foit  permis  de  fe  pourvoir  par  une  nouvelle 
demande. 

De-Ià  il  fuit  que  les  défauts  de  formalités  qui  dans  les  autres  aflions  ne 
peuvent  être  oppofés  qu'avant  conteftation  en  caufe  ,  peuvent  dans  l'action 
en  retrait ,  s'oppofer  en  tout  état  de  caufe  ,  &  même  fur  l'appel ,  fi  on  a 
omis  de  les  oppofer  en  caufe  principale  ;  parce  que  dans  cette  aétion  ,  ces 
défauts  forment  des  exceptions  péremptoires  ;  Ricard ,  Brodeau  ,  &c. 

Article    II. 

Des  obligations  tant  du  Retrayant  que  de  r Acquéreur. 

37.  Tout  ce  qui  a  été  dit  dans  l'Introd.  au  Tit.  des  Fiefs,  ch.  7,  fur  les 
obligations  du  retrayant  &  de  l'acquéreur  dans  le  cas  du  retrait  féodal ,  eft 
commun  au  retrait  lignager:  c'eft  pourquoi  pour  éviter  les  redites,  nous  y 
renvoyons. 

Ce  qui  efl-  particulier  au  retrait  lignager ,  efl:  le  terme  fatal  de  vingt-quatre 
heures  depuis  le  retrait  adjugé  ou  reconnu  ,  dans  lequel  le  retrayant  eft 
obligé  de  rembourfer  le  prix  ,  loyaux-coûts  &  mifes  qui  fe  trouvent  lors 
liquides ,  à  peine  d'être  déchu  de  plein  droit  du  retrait. 

Voyez  fur  ce  terme  les  art.  370  ,  371  ,  &  les  notes, 

A  l'égard  de  ce  qui  n'eft  pas  liquide  ,  le  lignager  doit  le  rembourfer  après 
que  la  liquidation  en  fera  faite,  &  il  n'y  a  pas  de  temps  fatal  pour  ce  rem- 
bourfement. 

38.  Le  lignager,  pour  fatisfaire  à  fon  obligation  de  rembourfer  dans  le 
terme  fatal  ce  qui  eft  liquide,  doit  dans  ce  terme  faire  fes  offres  à  l'acquéreur  ; 
&  dans  le  cas  auquel  l'acquéreur  auroit  été  refufant  de  recevoir ,  ou  n'auroit 
pas  été  trouvé  chez  lui ,  il  doit  les  conftater  par  un  procès- verbal  qu'en  doit 
dreffer  un  HuilTîer  en  préfence  de  deux  témoins. 

Ces  offres  doivent  être  faites,  i°.  au  vrai  domicile  de  l'acquéreur  ou  de 
celui  qui  a  droit  de  recevoir  pour  lui  ,  tel  qu'eft  fon  tuteur  ou  curateur. 
JElles  pourroient  aufll  être  faites  à  fa  perfonne  ,  pourvu  que  le  retrayant  offrit 
en  même  temps  de  porter  l'argent  au  lieu  où  il  voudroi*.  le  rccc/oir. 

3p.  2".  Elles  doivent  être  faites  en  efpeces  qui  aient  cours  au  temps  &; 
lieu  oii  elles  fe  font. 

Soit  que  les  efpeces  foient  diminuées ,  foit  qu'elles  foient  augmentées  dans 
le  temps  intermédiaire  entre  le  contrat  d'acquifition  ,  &  les  oftres  ;  ce  n'eft 
pas  le  même  nombre  d'efpeces  ,  mais  la  même  fomme  que  le  retrayant  doit 
offrir.  La  raifon  eft  qu'on  ne  conûdere  dans  la  monnoie  que  la  fomme  ou 
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valeur  qu'il  plaît  au  Roi  de  lui  donner.  Cette  décifion  efl:  confiante  dans 
l'ufage ,  quoiqu'elle  ne  laifle  pas  de  pouvoir  être  combattue  par  des  ralfons 
aflez  puiflantes  :  car  l'acquéreur  qu'on  rembourfe  après  une  augmentation 
furvenue  fur  les  efpeces  ,  ne  fe  trouve  pas  indemne  ;  puifque  s'il  n'eût  pas 
acquis  l'héritage  qu'on  lui  retire ,  ou  il  auroit  profité  de  l'augmentation  fur- 
venue  fur  les  efpeces  ,  s'il  eût  gardé  fon  argent ,  ou  il  auroit  acquis  d'autres 
héritages  à  meilleur  compte  qu'il  les  achètera ,  l'augmentation  fur  les  efpeces 
ayant  fait  augmenter  le  prix  des  héritages. 

40.  Les  offres  de  remettre  à  l'acquéreur  la  quittance  du  vendeur  ,  de  la 
fomme  que  le  retrayant  a  payée  pour  lui  ,  ou  la  décharge  du  vendeur  de  la 
fomme  que  l'acquéreur  lui  devoir ,  équipollent  à  des  offres  en  efpeces. 

Lorfque  l'acquéreur  efl  débiteur  d'une  fomme  liquide  envers  le  retrayant,' 
les  offres  de  tenir  quitte  l'acquéreur  de  cette  fomme  en  compenfation  de  celle 
que  le  retrayant  efl  tenu  de  rembourfer ,  équipolle  jufqu'à  due  concurrence 
à  des  offres  en  efpeces  ;  Dumoulin  ,  §.  20  ,  ^/.  7  ,  n.  10. 

Tiraqueau  va  plus  loin  ,  &  il  décide  que  fi  l'acquéreur  devoit  au  retrayant 
une  fomme  liquide  égale  à  celle  que  le  retrayant  doit  rembourfer ,  la  com- 
penfation fe  faifant  de  plein  droit ,  /.  fin.  Cod.  de  compenf,  le  retrayant  qui 
en  conféquence  ne  doit  rien  à  l'acquéreur,  n'eft  pas  tenu  en  ce  cas  de  faire 
aucunes  offres  ;  il  eft  néanmoins  plus  fur  d'ofîrir  la  compenfation. 

41.  3°.  Les  offres  doivent  être  réelles,  &  en  conféquence  il  doit  être  fait 
mention  par  le  procès-verbal  d'offres ,  de  l'exhibition  &  numération  des  ef- 
peces ,  ou  de  l'exhibition  de  la  quittance  ou  décharge  du  vendeur. 

42.  Enfin  ,  4°.  les  offres  doivent  être  intégrales  ;  pour  peu  qu'il  manque 
dans  les  efpeces  offertes  pour  faire  la  fomme  qui  doit  être  rembourfée  à 
l'acquéreur  ,  les  offres  font  nulles.  La  maxime  parum  pro  n'ihllo  reputanir  n'a 
pas  lieu  en  matière  de  retrait  qui  eft  de  rigueur  ;  néanmoins  Grimaudet  vir ,  ^, 
penfe  qu'on  ne  devroit  pas  déclarer  nulles  les  offres ,  fi  ce  qui  manquoit 
n'étoit  d'aucune  confidération  ,  comme  s'il  ne  manquoit  qu'un  Jiard  :  mais 
cette  décifion  n'eft  pas  sûre  ,  &  il  ne  la  regarde  pas  lui-même  comme  tell», 
puifqu'il  confeille  d'offrir  plus  que  moins. 

La  confignatioii  de  la  fomme  totale  ne  rétabliroit  pas  ce  défaut  des  offres: 
car  il  ne  futfit  pas  de  configner  fi  on  n'a  offert. 

43.  Ces  offres  doivent  être  accompagnées  d'une  fommation  faite  par  le 
retrayant  à  l'acquéreur  de  recevoir,  &  fuivies  d'une  confignation  de  la  fomme 
offerte. 

Cette  confignation  doit,  i^'.  fe  faire  partie  appellée.  A  cet  effet  THuifCer 
doit  par  la  fommation  qui  contient  les  offres ,  déclarer  à  l'acquéreur  ,  que 
faute  par  lui  d'avoir  reçu  la  fomme  offerte  ,  le  retrayant  la  confignera  en 
tel  lieu  &  à  telle  heure  où  il  le  fommera  de  fe  trouver. 

z".  Elle  doit  fe  faire  dans  le  terme  fatal. 

3".  Elle  doit  être  intégrale  comme  les  offres. 

44..  Obfervez  que  fi  dans  le  temps  intermédiaire  entre  les  offres  &  la  con- 
fignation ,  les  efpeces  font  augmentées  ou  diminuées  ,  il  doit  configner  les 
mêmes  efpeces  qui  font  énoncées  dans  la  fommation  qui  contient  fcs  ofires , 
iàns  qu'il  foit  tenu  d'y  lien  ajouter ,  ni  qu'il  puiile  en  lien  diminuer  :  car  de 
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débiteur  qu'il  étoit  d'une  fomme  en  elpeces  indéterminées  ,  avant  les  oft'res  > 
il  s'eft  par  {es  offres  rendu  débiteur  des  efpeces  par  lui  offertes  comme  de 
corps  certains  :  or,  lorfqu'un  corps  certain  eft  dû,  c'efl  le  créancier  qui  doit 
relfentir  l'augmentation  ou  la  diminution  qui  furvient  iur  ce  corps  certain. 

45". Quoique  la  confîgnation  ne  foit  pas  un  véritable  paiement,  puifqu'elle  ne 
transfère  pas  la  propriété  des  efpeces  confignées  au  créancier  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  plu  au  créancier  de  les  retirer  ,  néanmoins  lorfque  la  confignation 
&  les  offres  qui  l'ont  précédées  ont  toutes  les  qualités  ci-delTus  énoncées ,  la 
confignation  libère  le  retrayant  envers  l'acquéreur,  de  la  même  manière  que 
s'il  eût  payé  ;  nom  objîgnatio  pro  foLutione  ejl  ;  L.  9  ,  Cod,  de  folut.  faut  à 
l'acquéreur  à  retirer  les  efpeces  de  chez  le  confignataire  ,  lequel  en  ce  cas 
demeure  obligé  ex  quajî  comraElu  à  les  rendre  à  l'acquéreur.  Au  contraire  , 
s'il  fe  trouvait  quelque  défaut  foit  dans  la  confignation  ,  foit  dans  les  offres 
qui  doivent  la  précéder  qui  la  fît  déclarer  nulle  ,  le  retrayant  feroit  déchu 
de  fon  retrait ,  fauf  à  lui  à  retirer  fes  efpeces  de  chez  le  confignataire. 

46.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  préfent  des  qualités  que  doivent 
avoir  les  offres  du  retrayant  &  la  confignation  ,  &  du  terme  fatal  dans  lequel 
elles  doivent  être  faites  ,  n'eft  établi  qu'en  faveur  de  l'acquéreur  qui  voudroit 
fe  conferver  l'héritage.  Mais  comme  il  eff  permis  à  chacun  de  ne  pas  ufer 
de  ce  qui  n'eft  établi  qu'en  fa  faveur ,  lorfque  le  retrayant  n'a  pas  fatisfait 
aux  obligations  qu'il  a  contradées  par  l'adjudication  ou  reconnoiffance  du 
retrait ,  l'acquéreur  peut,  fi  bon  lui  femble  ,  au  lieu  de  conclure  à  la  déchéance 
du  retrait ,  pourfuivre  le  retrayant  pour  l'exécution  de  fes  obligations  ,  fans 
qu'il  puiffe  être  reçu  pour  s'en  défendre  à  fe  défifter  du  retrait  ;  Voyei^  Brodeau 

Jur  Louet,  c.  37  ,  4. 

47.  Il  reftc  à  obferver  que  lorfque  le  retrait  s'exerce  contre  un  tiers  ac- 
quéreur ,  le  retrayant  eft  obligé  à  la  reftitution  du  prix  &  des  loyaux-coûts 
de  la  première  vente  qui  a  donné  ouverture  au  retrait ,  de  même  que  s'il 
l'exerçoit  fur  le  premier  acquéreur.  Si  le  prix  de  la  première  vente  eft  plus 
fort  que  celui  de  la  féconde  ,  ce  tiers  acquéreur  fur  qui  le  retrait  s'exerce,  en 
profitera  ;  mais  s'il  eft  moindre  ,  aura-t-il  recours  contre  fon  vendeur  pour 
ce  qui  manque  à  fon  indemnité  ?  Il  faut  diftinguer ,  fi  fon  vendeur  ne  lui  a 
pas  fait  connoître  que  l'héritage  qu'il  lui  vendoit  étoit  encore  fujet  au  retrait 
envers  la  famille  du  premier  vendeur ,  il  doit  avoir  recours  contre  lui  ;  mais 
(î  (on  vendeur  lui  a  donné  connoilTance  du  premier  contrat  de  vente ,  &  l'a 
chargé  du  rifque  du  retrait,  il  n'a  aucun  recours;  Voyei  Grimaud.  m,  i. 

Section     V. 

De  l'effet  du  retrait  lignager. 

48.  Le  retrait  lignager  a  les  mêmes  effets  que  le  retrait  féodal ,  tant  i 
regard  de  l'acheteur  fur  qui  il  eft  exercé ,  qu'à  l'égard  du  retrayant. 

A  l'égard  de  l'acheteur ,  fon  acquifition  par  le  retrait  venant  à  fe  réfoudre 
ex  caufâ  necejfariâ  &  inexijhntt  contraclui ,  la  confufion  &  confolidation  qu'elle 
avoit  opéré  des  droits  d'hypothèque ,  de  fervitudes  Se  autres  qu'il  avoir  avant 
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fon  acquifîtion  de  Théritage  par  lui  acquis  ,  fe  réfou:  pareillemenr  ;  &  en 
conféquence  tous  ces  droits  revivent ,  &  font  cenfés  avoir  été  plutôt  fufpendus 
qu'éteints. 

Ceci  ne  peut  recevoir  d'application  à  Tégard  de  l'acheteur  qui  a  acheté 
un  héritage  qu'il  tenoit  à  ferme  du  vendeur  avant  fon  acquifîtion  :  car  le 
droit  d'un  fermier  n'eft  pas  un  droit  réel  dans  l'héritage  qu'il  tient  à  ferme , 
(  Introi.  au  T.  fuivant ,  ch..  I  ;  )  c'eft  un  droit  perfonnel  qui  réfulte  de  l'obli- 
gation perfonnelle  que  le  bailleur  a  contradée  envers  lui  de  le  faire  jouir  , 
&  le  bailleur  a  été  déchargé  entièrement  de  cette  obligation  en  lui  vendant 
l'héritage  :  car  en  le  lui  vendant  ,  il  s'eft  mis  hors  d'état  d'exécurer  le  bail , 
par  le  fait  de  fon  fermier  qui  a  confenti  qu'il  le  lui  vendît ,  &  qui  s'eft  chargé 
du  rifque  du  retrait  ;  mais  fi  l'acheteur  en  cas  de  retrait  n'a  pas  d'action 
contre  fon  vendeur  pour  l'exécution  du  bail  à  ferme  qu'il  lui  avoit  fait  avant 
la  vente  ,  il  a  action  à  cet  égard  contre  le  retrayant  qui  doit  l'indemnifer , 
de  ce  qu'en  acquérant,  il  a  perdu  le  droit  qu'il  avoit  de  jouir  comme  fermier, 
&  cette  indemnité  confifte  à  l'en  lailTer  jouir  à  ce  titre.  Obfervez  qu'il  faut 
pour  cela  que  l'antériorité  de  la  date  du  bail  foit  confiante. 

Quelques  Auteurs  donnent  encore  cet  effet  au  retrait  que  l'acheteur  fur 
qui  l'héritage  eft  retiré ,  eft  déchargé  de  fes  obligations  envers  le  vendeur  : 
mais  nous  avons  vu  ,  Introd.  au  Tit.  des  Ficfs  ,  n.  2.^"]  ,  m  fins  ,  que  fuivant 
les  principes  de  notre  Coutume  ,  il  n'étoit  pas  déchargé  envers  le  vendeur , 
mais  devoit  feulement  en  être  indemnifé  par  le  retrayant. 

Sur  l'effet  du  retrait  à  l'égard  du  retrayant ,  Voyei  ce  que  nous  avons  dit , 
Tic.  des  Fiefs  ,  ch."]  ,  an.  6. 

Il  y  a  cela  de  particulier  dans  le  retrait  lignager  : 

i^.  Que  ce  retrait  n'étant  pas  ceffible  ,  l'héritage  retiré  par  retrait  lignager 
par  l'un  des  conjoints  par  mariage  durant  la  communauté  ,  n'eft  pas  conquct  ; 
mais  propre  de  communauté ,  à  la  charge  de  récompenfc  ;  f-^oye^  l'art.  38a 
&  les  noces. 

1*.  L'héritage  retiré  par  retrait  lignager  ,  quoiqu'il  foit  acquêt,  eft  néan- 
moins fujet  au  retrait  lignager  lorfqu'il  eft  revendu  ,  comme  s'il  étoit  propre  ; 
Voye:^  i jrc  279  &  les  noces. 

49.  3^.  Il  y  a  quelque  chofe  de  particulier  pour  la  fuccefllon  de  l'héritage 
retiré  par  retrait  lignager ,  lorfque  le  retrayant  laiffe  différens  héritiers  ,  les 
uns  aux  acquêts  ,  les  autres  aux  propres ,  cet  héritage  étant  principalement 
acquêt;  puifque  le  retrayant  en  eft  propriétaire  en  vertu  d'un  contrat  de 
vente  fait  à  celui  aux  droits  duquel  le  retrait  l'a  fubrogé ,  il  (embleroit  que 
dans  la  fucceflion  du  retrayant  l'héritier  aux  acquêts  y  devroit  fuccéder. 

Mais  comme  la  vue  que  s'eft  propofée  la  Coutume  en  établiffant  le  retrait 
lignager  ,  qui  eft  de  conferver  les  héritages  dans  les  familles  ,  n'auroit  pas 
fon  effet,  fi  le  retrayant  tranfmettoit  l'héritage  qu'il  a  retiré,  à  des  héritiers 
étrangers  de  la  ligne  ,  &  que  d'ailleurs  l'héritage  retiré  par  retrait  iignagtr , 
quoiqu'il  foit  principalement  acquêt  ,  tient  néanmoins  auffi  quelque  chofe 
de  la  nature  des  héritages  propres  ,  le  retrayant  l'ayant  en  quelque  façon 
jure  fan^uinis  & familiœ ,  puifque  ce  droit  a  été,  finon  la  caufe  principale  , 
au  moins  une  caufe  concurrente  qui  l'en  a  rendu  propriétaire  en  lui  faifanc 
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«Jonner  la  préférence  fur  l'acheteur  étranger,  la  Coutume  ,  art.  385  ,  a  fa- 
gement  ordonné  que  l'héritage  retiré  par  retrait  lignager  ,  fera  dans  la  fuc-- 
ceffion  du  retrayant,  confidéré  comme  un  propre  ,  ik  appartiendra  à  l'héritier 
aux  propres  de  la  ligne  d'oii  il  procède  ,  à  la  charge  néanmoins  par  cet 
héritier  aux  propres  d'indemnifer  l'héritier  aux  acquêts  ,  en  lui  rendant  dans 
l'année  la  femme  d'argent  que  cet  héritage  avoit  coûté  au  défunt  ,  &  qui 
lui  donnoit  la  nature  d'acquêt. 

50.  Ce  droit  que  la  Coutume  accorde  par  cet  article  à  l'héritier  aux  propres, 
a  paru  à  quelques  Auteurs  une  efpece  de  droit  de  retrait ,  en  ce  que  de  mcme 
que  le  droit  de  retrait  ordinaire  fubroge  le  lignager  à  l'acheteur  étranger 
pour  acheter  en  fa  place  ,  celui-ci  fubroge  l'héritier  de  la  ligne  à  l'héritier 
aux  acquêts  pour  fuccéder  à  fa  place.  Ce  n'eft:  pas  néanmoins  proprement 
un  droit  de  retrait  :  car  l'héritier  aux  propres  qui  fatisfait  à  ce  qui  lui  eft 
prefcrit  par  cet  article  ,  eft  faifi  par  le  défunt ,  fuivant  la  règle  U  mort/ài/Ft 
le  vif;  il  fuccede  à  cet  héritage  directement  ;  il  ne  peut  donc  être  cenfé 
proprement  le  retirer  fur  l'héritier  aux  acquêts  à  qui  il  n'a  jamais  appartenu. 

^i.  Comme  cet  héritage  eft  principalement  acquêt,  &  qu'il  n'eft  réputé 
propre  par  la  Coutume  ,  &  comme  tel  déféré  à  l'héritier  aux  propres  qu'en 
rendant  par  ledit  héritier  aux  propres  à  l'héritier  aux  acquêts  ,  ce  qu'il  a 
coûté  au  défunt  pour  l'acquérir  ,  &  en  effaçant  en  quelque  façon  par  cette 
reftitution  la  quahté  d'acquêt  qui  faifoit  obftade  à  la  qualité  de  propre , 
tant  que  l'héritier  aux  propres  ne  fe  met  pas  en  devoir  de  fatisfaire  à  cette 
condition  ,  l'héritage  doit  palier  pour  acquêt ,  tel  qu'il  eft  efif Ctivemcnt ,  Se 
l'héritier  aux  acquêts  peut  s'en  mettre  en  pofleffion. 

Si  l'héritier  aux  propres  ne  fatisfait  pas  dans  le  terme  d'un  an  à  la  con- 
ditiân  que  la  Coutume  lui  impofe  ,  l'héritage  demeure  à  l'héritier  aux  acqiièts: 
fi  au  contraire  il  y  a  fatiïfait  dans  ce  terme  ,  en  rembourfant  à  l'héritier  aux 
Jkcquêts ,  ou  en  confignant  fur  fon  relus  ce  qu'il  eft  oblige  de  lui  rembourfer, 
ii  peut  aulïi-tôt  fe  mettre  de  lui-même  en  poffeflîon  de  l'héritage  ,  ii  l'héritier 
aux  acquêts  ne  s'y  étoit  pas  encore  mis  ;  s'il  s'y  étoit  mis  ,  il  doit  l'alîigner 
pour  le  lui  délailTer  ,  &  lui  refticuer  les  fruits  qu'il  avoit  perçus.  Cette  adtioir 
eft  l'aétion  de  pétition  d'hérédité. 

52.  Lorfque  c'eft  l'héritier  aux  acquêts  étranger  de  la  ligne,  qui  fuccede 
à  l'héritage  retire  par  le  défunt ,  faute  par  celui  aux  propres  d'avoir  fatisfair 
à  la  condition  ,  il  y  fuccede  comme  à  un  acquêt,  &  par  conféquent  lorfqu'il 
viendra  lui-même  à  mourir ,  cet  héritage  fera  dans  fa  fucceflion  un  propre; 
naiflant ,  qui  ne  remontera  pas  plus  haut  qu'à  la  perfonne  du  retravant  qui 
l'a  acquis ,  ôc  il  luffira  pour  y  fuccéder  d'être  parent  du  côté  du  retrayant. 

Mais  lorfque  c'eft  l'héritier  aux  propres  qui  y  fuccede  ,  il  y  luccede  comme; 
à  un  ancien  propre  :  la  qualité  d'acquêt  qu'avoit  contracté  cet  héritage  en 
la  perfonne  du  déiunt,  étant  purgée  par  le  rem.bourfement  qui  a  été  fait  à 
l'héritier  aux  acquêts ,  cet  héritage  n'eft  plus  regardé  en  la  perfonne  de  l'hé- 
ritier aux  propres  que  comme  un  ancien  propre  auquel  il  n'y  aura  que  les 
parens  de  la  ligne  d'où  il  procédoit  anciennement ,  qui  y  fuccéderonu 

y  3.  Lorfque  l'héritier  du  retrayant  réuniflbit  la  qualité  d'héritier  aux 
acquêts ,  &  celle  de  l'héritier  aux  propres  de  la  ligne  d'où  procédoit  l'hér 
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rlrage  retiré  par  le  défunt  ,  il  eft  cenfé  y  avoir  fuccédé  comme  à  un  propre 
de  cette  ligne  ,  &  avoir  fait  confufion  lur  lui-môme  de  l'obligation  que  la 
Coutume  impofe  à  l'héritier  aux  propres  de  rembourfer  l'héritier  aux  acquêts: 
c'eft  pourquoi  dans  la  fucceflîon  de  cet  héritier ,  l'héritier  aux  propres  de  la 
ligne  d'oîi  procède  anciennement  cet  héritage ,  y  fuccédera  fans  être  obligé 
de  faire  aucun  rembourfement  à  l'héritier  aux  propres  naiflans  ;  Arréc  cité 
par  Livoniere  enfes  notes  fur  Dupinean. 

^^.  L'héritier  aux  propres  fuccédant  à  l'héritage  retiré  comme  à  un  propre , 
en  peut  retenir  les  quatre  quints  lorfqu'il  a  été  légué ,  en  donnant  à  la  place 
les  quatre  quints  de  ce  que  la  Coutume  l'oblige  de  rembourfer. 

Jj.  L'héritier  aux  propres  rte  doit  contribuer  aux  dettes  de  la  fucceffîon 
pour  raifon  de  cet  héritage ,  qu'autant  qu'il  vaut  plus  que  ce  qu'il  eft  obligé 
de  rembourfer  à  l'héritier  aux  acquêts ,  &  pour  raifon  feulement  de  cette 
plus  value. 

<^6.  Ce  n'eft  qu'à  l'héritier  aux  propres,  en  fa  qualité  d'héritier,  que  la 
Coutume  accorde  le  droit  de  fuccéder  à  la  place  de  l'héritier  aux  acquêts  à 
l'héritage  retiré  par  le  défunt  :  c'efl  pourquoi  fi  cet  héritier  aux  propres  après 
avoir  accepté  la  fuecefllon  aux  propres ,  dans  laquelle  il  y  en  a  d'autres  que 
l'héritage ,  ne  jugeoit  pas  à  propos  d'ufer  du  droit  que  la  Coutume  lui  ac- 
corde par  rapport  à  cet  héritage ,  les  autres  parens  de  la  ligne  qui  ne  font 
pas  en  degré  de  fuccéder  avec  lui ,  ne  feroient  pas  admis  à  y  fuccéder  à  fon 
refus. 

Mais  celui  qui  eft  héritier  en  partie  aux  propres  de  la  ligne ,  a  qualité 
fuffifante  pour  fe  mettre  en  polTeillon  de  l'héritage  retiré  par  le  défunt ,  en 
rembourfant  l'héritier  aux  acquêts  ;  &  fi  fes  cohéritiers  refufent  de  lui  en 
faire  raifon  pour  leur  part ,  l'héritage  lui  demeurera  en  entier  à  titre  de 
fucceflTion. 

.  yy.  Quoique  notre  Coutume  n'ait  accordé  le  droit  de  retrait  lignager 
qu'aux  defcendans  de  celui  qui  a  mis  l'héritage  en  la  famille  ,  néanmoins 
je  penfe  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  que  l'héritier  aux  propres  en  foit  defcendu 
pour  y  fuccéder  en  vertu  de  cet  article  :  car  la  Coutume  par  cet  article 
accorde  ce  droit  à  l'héritier  aux  propres  en  fa  qualité  d'héritier  aux  propres , 
fans  rien  exiger  davantage.  D'ailleurs  fi  cette  qualité  de  defcendant  étoit 
néceffaire ,  il  pourroit  arriver  que  ni  l'héritier  aux  propres  n'y  fuccéderoit  , 
parce  qu'il  ne  feroit  que  collatéral  de  celui  qui  a  mis  l'héritage  en  la  famille, 
ni  ceux  qui  en  font  defcendus  ,  parce  qu'étant  parens  du  défunt  retrayani 
dans  un  degré  plus  éloigné  ,  ils  ne  feroient  pas  fes  héritiers  aux  propres  ; 
ce  qui  eft  évidemment  contraire  aux  vues  qu'a  eu  la  Coutume  de  conierver 
l'héritage  en  la  famille. 

58.  La  préférence  que  la  Coutume  donne  par  cet  article  à  l'héritier  aux 
propres  fur  l'héritier  aux  acquêts  ,  doit  avoir  lieu  ,  quand  même  l'héritier 
aux  acquêts  feroit  lignager  en  degré  plus  éloigné  :  car  la  Coutume  ne  s  eft 
pas  feulement  propofée  d'empêcher  que  l'héritage  ne  fortît  pas  de  la  tamillc 
à  la  raort  du  retrayant  ;  mais  elle  a  voulu  qu'on  y  fuccédât  comme  a  urj 
propre,  afin  qu'il  ne  puifte  plus  à  l'avenir  ctre  tranfmis  par  fucceftion  qu4 
des  héritiers  de  la  ligne  d'où  il  procède, 
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5*9.  Cet  article  doit-il  être  étendu  à  l'héritage  qu'un  Iignager  auroit  acheté 
diredement  de  fon  parent  ?  Il  n'y  a  pas  même  raifon  ;  cet  héritage  qu'il  a 
acheté  comme  un  étranger  ne  paroiflant  rien  tenir  de  la  qualité  de  propre  : 
il  eft  néanmoins  vrai  qu'en  matière  de  retrait  Iignager  il  eft  réputé  tel ,  à 
l'efFec  d'être  fujet  à  retrait  lorfque  cet  acheteur  Iignager  le  revendra;  Paris 3 
an.  133. 

Sur  ce  qui  doit  être  rembourfé  à  l'héritier  aux  acquêts ,  l^oyei  notre  art,  383 
&  les  notes. 

Section    VI. 

Comrrrent  s'éteint  le  retrait, 

60.  Le  retrait  s'éteint ,  1°.  par  le  retour  de  l'héritage  à  la  famille.  2'.  Pat 
la  prefcription  annale.  3".  Par  la  prefcription  trentenaire ,  lorfqufi  la  prel- 
cription  annale  a  été  arrêtée. 

S.    I. 

Du  retour  de  l^ héritage  à  la  famille, 

6\.  Lorfqu'avant  qu'il  ait  été  donné  aucune  demandé  en  retrait  ,  l'héri- 
tage eft  rentré  dans  la  famille  ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  au  retrait  ;  car 
la  famille  ne  peut  plus  retirer  ce  qu'elle  a  pardevers  elle. 

Cette  décifion  a  lieu ,  foit  que  le  vendeur  foit  rentré  dans  l'héritage  par 
un  défiftement  du  contrat  fait  entre  lui  &  l'acheteur ,  foit  que  l'acheteur  l'ait 
revendu  ou  donné ,  foit  au  vendeur  ou  à  quelqu'autre  de  la  famille. 

S'il  l'avoit  revendu  ou  donné  à  une  perfonne  qui  fut  elle-même  étrangère 
de  la  famille ,  mais  qui  fût  en  communauté  de  biens  avec  une  femme  ou  un 
mari  Iignager  ,  ou  qui  eût  des  enfans  lignagers  ,  le  retrait  feroit  fufpendu 
tant  qu'il  y  auroit  efpérance  que  les  enfans  lignagers  y  fuccédaCfent ,  ou  qu'il 
échût  par  le  partage  au  conjoint  Iignager  ou  aux  héritiers  lignagers  de  es 
conjoint. 

61.  Lorfqu'il  y  a  une  demande  en  retrait  donnée  par  quelqu'un  de  la 
famille,  le  retrayant  s'étant  par  cette  demande  approprié  ce  droit  de  retrait, 
qui  dès-lors  cefle  d'appartenir  à  la  famille  en  général ,  11  n'efl:  plus  au  pouvoir 
de  l'acheteur  d'éteindre  le  droit  du  retrait  en  faifant  rentrer  l'héritage  dans 
la  famille. 

§.     I  I. 

De  la  prefcription  annale, 

63.  Le  droit  de  retrait  s'éteint  par  l'expiration  de  l'année  que  la  Coutume 
accorde  pour  l'exercer  ;  yoyei  Van.  363  &  les  notes. 

Cette  année  court  du  jour  de  la  vente  :  mais  il  faut  pour  cela  ,  1?.  qu'elle 
foit  parfaite.  C'eft  pourquoi  tant  qu'elle  eft  fufpendue  par  une  condition  , 
l'an  du  retrait  ne  court  pas  ;  car  l«  temps  de  4a  prefcription  ne  peut  courir 
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contre  un  droit  avant  qu'il  foit  ouvert  ,  &  le  retrait  n'eft  pas  ouvert  avant 
que  la  vente  qui  y  doit  donner  lieu  ,  foit  parfaite. 

Obfervez  qu'une  vente  eft  parfaite  par  le  feul  confentement  des  parties  qui 
n'eft  fufpendu  par  aucune  condition  ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  confommée 
par  la  tradition  :  c'eft  pourquoi  il  n'eft  pas  beloin  d'attendre  la  tradition  pour 
qu'il  y  ait  ouverture  au  retrait  ;  Introd.  au  tit.  i  ,  n.  24.7  ,  ni  pour  que  l'an 
du  retrait  coure. 

Pareillement  lorfque  l'acheteur  a  ftipulé  par  le  contrat  la  faculté  de  dé- 
créter l'héritage  ,  la  veni;e  ne  laifle  pas  d'être  d'abord  parfaite  &  de  donner 
ouverture  au  retrait  ,  &  il  n'eft  pas  nécelTaire  d'attendre  le  décret  pour  que 
l'an  du  retrait  coure. 

64.  Il  faut ,  %°.  que  la  vente  foit  connue  dans  le  public. 

Obfervez  qu'elle  n'eft  pas  réputée  fuffifamment  connue  tant  qu'elle  n'eft 
pas  infinuée  dans  le  regiftre  des  infinuations  :  c'eft  pourquoi  l'Edit  de  1705 
porte  que  l'an  du  retrait  ne  courra  que  du  jour  de  l'infinuation. 

Quoique  la  vente  foit  réputée  fuffifamment  publique  lorfqu'elle  a  été  in- 
finuée ,  néanmoins  fi  le  vendeur  &  l'acheteur  avoient  pratiqué  des  manœu- 
vres &  mauvais  artifices  pour  en  dérober  la  connoilfance  à  la  famille  ,  l'an 
du  retrait  ne  courroit  pas  tant  que  la  vente  auroit  été  cachée  à  la  famille  , 
l'acheteur  ne  devant  pas  profiter  de  fa  fraude. 

•  Pareillement ,  fi  un  contrat  fujet  au  retrait  avoit  été  déguifé  fous  la  faufle 
apparence  d'une  autre  efpece  de  contrat  non  fujet  au  retrait  ,  l'an  du  retrait 
ne  courroit  que  du  jour  de  la  découverte  de  la  fraude:  par  exemple,  fi  un 
héritage  avoit  été  aliéné  par  bail  à  rente  rachetable  ,  en  ne  faifant  pas  men- 
tion par  le  contrat  de  la  faculté  de  rachat,  mais  par  une  contre-lettre  tenue 
fecrette ,  l'an  du  retrait  ne  courroit  que  du  jour  de  la  découverte  de  la  contre- 
lettre. 

Obfervez  que  la  preuve  de  ces  efpeces  de  fraude  peut  fe  faire  par  témoins. 
L'Ordonnance  qui  interdit  cette  preuve  contre  &  outre  le  contenu  aux  ades, 
ne  l'interdit  qu'aux  parties  contradantes  ,  au  pouvoir  defquelles  il  a  été  de 
fe  procurer  une  preuve  par  écrit  :  mais  elle  n'eft  pas  interdite  à  des  tiers  tels 
que  font  des  retrayans  ,  à  qui  fouvent  il  n'eft  pas  poffible  de  pouvoir  prouver 
autrement  la  fraude  qu'on  a  faite  à  leur  droit. 

Dans  le  procès  qu'a  le  retrayant  contre  l'acheteur  ,  le  vendeur  peut  être 
affigné  pour  dépofer  de  la  fraude  ;  mais  fon  témoignage  n'eft  pas  feul  fuffifant 
pour  la  juftifier  ;  Grimaudet ,  v.  9.  Au  refte ,  on  ne  peut ,  pour  exclure  fon 
témoignage,  oppofer  la  maxime  Nemo  audlrurpropriam  allegans  tiirpitudinem ; 
car  il  eft  vrai  que  perfonne  ne  peut  l'alléguer  dans  fa  propre  caufe  pour  en 
profiter  ,  pour  en  prendre  droit ,  quia  nemini  fuafraus  patrocinari  débet:  mais 
rien  n'empêche  qu'on  ne  puiiïe  la  confeffer  dans  la  caufe  d'un  tiers. 

65".  5°.  Lorfqu'une  vente  a  été  contraâée  fous  une  claufe  réfolutoire  telle 
qu'eft  la  claufe  de  réméré ,  quoiqu'elle  foit  parfaite  dès  le  temps  du  contrat , 
&  qu'en  conféquence  elle  donne  dès  ce  temps  ouverture  au  retrait ,  néan- 
moins l'an  de  la  prefcription  ne  court  pas  tant  qu'elle  eft  fujette  à  fc  réfoudre  ; 
Voye:^  Cart.  393  (J*  Us  notes. 
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66.  4*.  Lorfque  c'eft  un  fief  qui  ert  vendu ,  le  temps  du  retrait  ne  court 
que  du  jour  de  la  réception  en  foi;  F'oyei  l'art.  364  &■  Us  nous. 

6j.  Le  procès  qui  eft  fait  à  l'acheteur  fur  la  validité  de  la  vente,  n'em- 
pêcha pas  qu'elle  ne  donne  ouverture  au  retrait,  &  n'empêche  pas  l'an  du  retrait 
de  courir.  Le  lignager  qui  doit  prendre  le  marché  de  l'acquéreur  avec  toutes 
lès  charges ,  doit  fupporter  la  charge  du  procès  fur  la  validité  du  marché  ; 
&  il  doit  par  conféquent ,  nonobftant  le  procès  ,  exercer  fon  retrait  dans  le 
temps  prefcrit  par  la  Coutume ,  &  reprendre  l'inftance  à  la  place  de  l'ac- 
quéreur. 

Sur  l'interruption  de  cette  prefcription ,  I^oye^  les  art.  368  &  369. 

§.     III. 

De  la  prefcription  trentenaire. 

68.  Lorfque  la  prefcription  d'un  an  a  été  arrêtée ,  foit  par  le  défaut  d'in- 
€nuation  du  contrat ,  foit  par  le  défaut  de  réception  en  foi  ,  fi  l'héritage  eft 
un  fief,  foit  parce  qu'une  faculté  de  réméré  ftipulée  par  le  contrat  l'empechoit 
de  courir  ,  en  tous  ces  cas  le  droit  de  retrait  s'éteint  comme  tous  les  autres 
droits  par  la  prefcription  de  trente  ans  qui  commence  à  courir  aufli-tôt  que 
le  droit  a  été  ouvert.  Mais  tout  ce  qui  arrête  l'ouverture  du  retrait ,  arrête 
cette  prefcription  ,  aucune  prefcription  ne  pouvant  courir  contre  une  aftion, 
avant  qu'elle  foit  ouverte. 

Les  fraudes  pratiquées  pour  cacher  la  vente  ,  ne  doivent  pas  empêcher 
cette  prefcription  de  courir  ,  le  temps  de  trente  ans  étant  fuffifant  pour  les 
découvrir. 

Section    VII. 
Du  retrait  de  mi-denier, 

§.     I. 

Ce  que  cejl  que  le  retrait  de  mi  -  denier  }  &  quand  y  a- 1- il  lieu 

au  retrait. 

6ç.  Lorfque  deux  conjoints  par  mariage  communs  en  biens ,  dont  l'un 
étoit  lignager  du  vendeur  ,  &  l'autre  étranger ,  ont  acquis  un  héritage  ,  notre 
Coutume  en  Y  art,  3  Si  accorde  aux  héritiers  du  conjoint  lignager  qui  font 
eux-mêmes  lignagers  ,  &  aux  autres  lignagers  du  vendeur  le  retrait  de  la 
moitié  qui  appartient  dans  ledit  héritage  au  conjoint  furvivant  étranger  ,  à 
la  charge  de  le  rembourfer  dans  l'année  du  décès,  du  mi-denier,  c'eft-à-dire , 
de  la  moitié  de  ce  qu'il  a  coûté  ;  c'eft  pour  cette  raifon  que  ce  retrait  eft  ap- 
pelle retrait  de  mi-denier  ;    t^oye^  cet  article  &  Us  notes. 

Par  la  même  raifon ,  le  furvivant  a  le  droit  de  retrait  de  la  portion  du 
prédécédé  étranger ,  fur  les  héritiers  ;  à  moins  que  lefdits  héritiers  ne  fuffent 
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lignagers  :  car  félon  les  principes  de  notre  Coutume ,  le  retrait  llgnager  ne 
peut  s'exercer  fur  un  lignager. 

Si  les  conjoints  qui  ont  acquis,  étoient  l'un  &  l'autre  lignagers,  il  n'y  auroit 
pas  lieu  au  retrait ,  quand  même  l'un  d'eux  laifleroit  des  héritiers  qui  fuflenc 
étrangers  :  car  il  n'y  a  que  la  vente  faite  à  un  étranger ,  qui  puifle  donner 
lieu  au  retrait;  art.  ^6^. 

70.  Ce  retrait  de  mi-denier  n'eft  pas  d'une  nature  différente  du  retrait  li- 
gnager ordinaire  :  il  y  a  néanmoins  certaines  chofes  dans  ce  retrait  qui  lui 
font  particulières. 

Les  feuls  contrats  qui  donnent  ouverture  au  retrait ,  donnent  ouverture  à 
celui-ci  :  fi  c'étoit  à  titre  de  donation ,  d'échange ,  ou  à  quelqu'autre  titre 
qui  ne  fiit  pas  de  nature  à  donner  ouverture  au  retrait ,  que  les  conjoints 
euffent  acquis  un  héritage ,  jl  n'y  auroit  pas  lieu  à  ce  retrait. 

Mais  au  lieu  que  dans  les  cas  ordinaires  ,  les  contrats  de  vente  &  autres 
qui  font  de  nature  à  donner  ouverture  au  retrait ,  y  donnent  ouvenure  aufli-tôt 
qu'ils  ont  reçu  leur  perfection,  au  contraire,  dans  le  cas  de  ïurt.  381  ,  la 
vente  faite  à  des  conjoints  par  mariage ,  dont  l'un  eft  lignager  du  vendeur  , 
ne  donne  ouverture  au  retrait  de  mi-denier  que  du  jour  de  la  diflblution  de 
la  communauté  de  biens  qui  étoit  entre  eux  ;  jufqu'à  ce  temps  ce  retrait  cft 
fufpendu  :  c'eft  la  première  différence  que  nous  obferverons  entre  ce  retrait , 
&  le  retrait  ordinaire. 

§.     IL 

De  ce  qui  fufpend  ou  non  ce  retrait, 

71.  La  caufe  qui  fufpend  ainfi  ce  retrait,  efl  la  communauté  de  biens 
qui  eft  entre  le  conjoint  étranger  ,  &  le  conjoint  lignager  ;  tant  qu'elle  fub- 
fifte,  l'héritage  femble  n'erre  pas  forti  de  la  famille  :  car  les  conjoints  étant, 
fuivant  l'exprelTion  de  la  Coutume ,  uns  &  communs  en  biens ,  &  n'étant  que 
comme  une  même  perfonne  par  rapport  aux  biens  de  la  communauté ,  cet 
héritage  efl:  cenfé  appartenir  auffi-bien  à  celui  des  conjoints  qui  eft  lignager , 
qu'à  celui  qui  ne  l'eft  pas ,  &  par  conféquent  n'ctrc  pas  forti  de  la  famille. 

Comme  c'eft  cette  communauté  de  biens  plutôt  que  le  mariage,  qui  fufpend 
ce  retrait ,  quoique  le  mariage  vienne  à  fe  diilbudre  par  la  mort  de  l'un  des 
conjoints ,  fi  la  communauté  continue  entre  le  furvivant  &  les  héritiers  du 
prédécédé  ,  le  retrait  demeure  fufpendu ,  &  ne  fera  ouvert  que  lors  de  la 
dilTolution  de  cette  communauté;  an.  381  &  les  notes. 

Vice  verfù.  Quoique  le  mariage  fubfifte  ,  fi  la  communauté  fe  diCTout  par 
une  féparation ,  on  doit  décider  qu'il  y  a  ouverture  à  ce  retrait. 

72.  Le  don  mutuel  en  ulufruit  fait  au  furvivant  ,  n'arrête  pas  le  retrait 
des  héritiers  du  conjoint  lignager  fur  le  furvivant  étranger  ;  il  eft  étonnant 
que  DuplefGs  ait  décidé  le  contraire.  Il  dit  que  le  don  mutuel  donnant  au 
furvivant  le  droit  de  jouir  de  la  part  du  prédccédé,  il  doit  à  plus  forte  raifon 
jouir  de  la  fienne  ;  &  qu'on  ne  peut  par  conféquent  en  exercer  1  ir  i.ii  le 
retrait  pendant  fa  vie  :  mais  c'eft  une  pure  pétition  de  principe;  le  doQ  mutuel 
n'ayant  pour  objet  que  la  paxt  qui  appart«noit  au  donateur,  il  ne  f  «wt  avoir 
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d'eflfet  que  pour  cette  part  ,  il  n'en  peut  avoir  par  rapport  à  celle  que  le 
furviv^nt  étranger  a  de  fon  chef,  &  par  confe'quenc  il  ne  peut  empêcher  le 
retrait  quu  les  héritiers  lignageis  ont  droit  d'exercer  de  cette  part ,  d'autant 
plus  que  ce  droit  de  retrait  efl  un  droit  que  les  héritiers  ont  de  leur  chef  & 
qu'ils  tiennent  de  la  Loi ,  &  dont  par  conféquent  le  don  mutuel  ne  peut  les 
priver. 

Pareillement  le  don  mutuel  fait  au  furvivant  lignager  par  le  prédécédé 
étranger,  ne  doit  pas  arrêter  le  retrait  qu'il  a  droit  d'exercer  de  la  portion 
du  prédécédé  étranger  ;  &  en  ce  cas  le  furvivant  qui  avoit  droit  de  jouir  de 
la  portion  qu'il  retire,  doit  jouir,  à  la  place,  de  ce  que  la  Coutume  l'oblige 
de  rembourfer  :.c'el1:  pourquoi  il  fuffira  de  donner  dans  le  temps  fatal ,  cau- 
tion de  faire  ce  rembourfcment  après  l'expiration  de  fon  don  mutuel. 

§.    IIL 

Que  retire- 1- on  par  ce  retrait. 

75.  Ce  retrait  n'eft  ordinairement  que  de  la  moitié  de  l'héritage  acquis  , 
&  pour  cette  raifon  il  eft  vulgairement  appelle  retrait  de  mi-denier ,  parce 
que  dans  le  cas  d'acceptation  de  communauté  qui  eft  le  cas  que  la  Coutume 
fuppofe  comme  le  plus  ordinaire ,  le  conjoint  étranger  ou  fes  héritiers  fur 
lefquels  ce  retrait  s'exerce ,  n'ont  que  la  moitié  dans  l'héritage.  Cependant 
ce  retrait  peut  quelquefois  être  du  total  ;  ce  qui  arrive  lorfque  par  la  re- 
nonciation à  la  communauté  de  la  femme  lignagere  ou  de  fes  héritiers  ,  l'hé- 
ritage eft  demeuré  pour  le  rotai  au  mari  étranger  ou  à  fes  héritiers. 

Cela  peut  arriver  encore  même  dans  le  cas  d'acceptation  de  communauté  ,. 
lorfque  ce  retrait  s'exerce  après  le  partage  par  lequel  cet  héritage  eft  échu 
en  entier  au  lot  du  conjoint  étranger. 

Dans  ce  retrait ,  de  même  que  dans  le  retrait  ordinaire ,  le  retrait  de 
rhéritage  propre  attire  celui  de  tout  ce  qui  a  été  vendu  avec  le  même  propre 
pour  un  même  prix. 

§.    I  V. 

A  qui  ce  retrait  ejl-ll  accordé. 

74.  Ce  retrait  de  mi-denier  eft  comme  le  retrait  ordinaire  accordé  à  tous 
les  parens  du  vendeur  :  ce  qu'il  a  de  particulier  ,  eft  que  les  héritiers  du 
conjoint  lignager  font  préférés  pour  ce  retrait  aux  autres  lignagers  du  ven- 
deur, an.  381  ;  &  à  plus  forte  raifon,  le  conjoint  lignager  lorfque  c'eft  lui 
qui  a  furvécu. 

Cette  préférence  pourroit  être  fondée  fur  ce  que  l'héritage  fe  trouve  indivis 
entre  les  héritiers  &  le  furvivant ,  arg.  de  fart.  378  :  c'eft  pourquoi  on  pour- 
roit peut-être  foutenir  qu'elle  n'auroit  pas  lieu,  fi  par  leur  renonciation  à  la 
communauté  ils  n'y  avoient  aucune  part  ;  ce  que  je  n'oferois  pas  néanmoms 
décider  ;  car  d'un  autre  côté  on  peut  dire ,  que  la  Coutume  n'ayant  fait  au- 
cune diftindion  en  leur  accordant  cette  préférence  ,  ubi  Ux  non  dijiinguit  ^ 
Bec  nos  debemus  dijîinguere, 
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yj.  Obfervez  que  la  qualité  d'héritier  du  conjoint  lignager  à  laquelle  la  Cou- 
tume donne  la  préférence  fur  les  autres  lignagers  du  vendeur ,  n'efl  qu'une  qualité 
acceflbire  à  celle  de  lignager  que  l'héritier  doit  avoir  :  s'il  n'étoit  pas  lui-même 
lignager  du  vendeur ,  il  ne  pourroit  prétendre  à  ce  retrait  :  car  ce  retrait 
étant  un  vrai  retrait  lignager  établi  pour  conferver  l'héritage  dans  la  famille, 
la  Loi  ne  peut  être  cenfée  l'avoir  accordé  qu'à  des  lignagers.  Lalande ,  art, 
381  ,  qui  eiï  d'avis  contraire  ,  fe  fonde  fur  ce  qu'il  dit  que  les  héritiers  n'ont 
pas  de  leur  chef  ce  droit  de  retrait,  mais  y  fuccedent  au  conjoint;  ce  qui 
eft  faux  ,  car  ce  droit  de  retrait ,  qui  n'a  été  ouvert  que  par  la  mort  du 
défunt ,  n'a  jamais  pu  appartenir  au  défunt ,  qui  n'a  pu  par  conféquent  le  leur 
tranfmettre  ;  ils  le  tiennent  donc  diredement  de  la  Loi  qui  le  leur  accorde 
par  l'an.  381  ,  &  ce  retrait  étant  un  retrait  lignager,  elle  ne  peut  être  cen- 
fée le  leur  accorder  ,  qu'en  fuppofant  en  eux  la  qualité  de  lignager. 

76.  Si  parmi  les  héritiers  du  conjoint  lignager  ,  il  y  en  a  qui  foient  ligna- 
gers, &  d'autres  qui  ne  le  foient  pas,  le  droit  de  retrait  de  la  portion  du 
furvivant  étranger  appartient  en  entier  à  ceux  qui  font  lignagers  ;  &  pareil- 
lement fi  entre  plufieurs  héritiers  lignagers  ,  les  uns  veulent  exercer  ce  retrait, 
les  autres  ne  le  veulent  pas ,  il  appartient  en  entier  à  ceux  qui  le  veulent  exer- 
cer :  mais  s'ils  veulent  tous  l'exercer,  ils  doivent  concourir  ,  &  celui  d'entr'eux 
qui  auroit  prévenu  ,  ne  doit  avoir  aucune  préférence  fur  les  cohéritiers.  En 
exerçant  ce  retrait  en  qualité  d'héritier ,  il  e(ï  cenfé  l'exercer  pour  tous  fes 
cohéritiers  qui  voudroient  y  avoir  part  ;  car  c'eft  un  principe  en  fait  de  par- 
tage de  fuccelîîon  ,  que  tout  ce  qu'un  héritier  fait  en  qualité  d'héritier ,  il 
eft  cenfé  le  faire  pour  tous  fes  cohéritiers ,  &  il  leur  en  doit  faire  raifon  au 
partage. 

77.  Les  héritiers  ayant  la  préférence  fur  les  autres  lignagers ,  ceux-ci  ne 
peuvent  exercer  le  retrait  avec  effet ,  qu'au  cas  auquel  les  héritiers  ne  vou- 
droient pas  l'exercer ,  ce  qui  ne  fe  connoîr  qu'au  partage  ;  mais  comme  le 
partage  pourroit  être  retardé  jufqu'après  le  temps  d'un  an  dans  lequel  le 
retrait  doit  être  exercé ,  ces  parens  doivent  ,  pour  interrompre  la  prefcrip- 
tion  ,  donner  leur  demande  en  retrait  dans  ledit  temps ,  fur  laquelle  il  fera 
furfis  à  faire  droit  jufqu'au  partage, 

§.    V. 

Dans  quel  temps  &  comment  s'exerce  ce  retrait. 

78.  Le  temps  dans  lequel  le  retrait  de  mi-denier  doit  s'exercer ,  eft  le 
même  temps  d'un  an  dans  lequel  doit  s'exercer  le  retrait  ordinaire  ,  fauf  qu'il 
ne  court  que  du  jour  de  la  diflblution  de  la  communauté,  parce  qu'il  n'eft 
pas  ouvert  plutôt , yT/^rà  N.  6^  &  64.. 

7p.  Lorfque  ce  retrait  s'exerce  au  partage ,  il  n'eft  pas  fujet  à  la  rigueur 
des  formalités  des  demandes  en  retrait  ;  car  en  ce  cas  la  demande  qui  en  eft 
faite,  fait  partie,  &  eft  un  incident  de  la  demande  en  partage  :  mais  lorf- 
que le  retrayant  n'a  aucune  part  en  l'héritage,  fa  demande  ne  peut  palier 
que  pour  une  vraie  demande  en  retrait,  qui  doit  être  fujette  à  la  rigueur 
des  formalités  de  ces  demandes. 
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§.     V  I. 

Des  obligations  du  Retrayant, 

So.  Le  retrayant  doit  rembourfer  le  mi-denier  des  mêmes  chofes  qui  doi- 
vent être  rembourfées  dans  le  retrait  ordinaire  :  de  plus  il  cft  tenu  Giire 
xaifon  des  impenfes  quoique  non-néceflaires,  mais  feulement  utiles,  julqu'à 
concurrence  de  ce  que  l'héritage  s'en  trouve  plus  prétieux.  La  raifon  eft  que 
le  retrait  n'étant  ouvert  que  lors  de  la  diflolution  du  mariage  ,  qui  peut  quel- 
quefois durer  long-tems,  il  feroit  injufte  ,  &  même  contraire  à  l'intérêt  pu- 
blic ,  que  l'acquéreur  fût  empêché  pendant  tout  ce  temps  de  méliorer  fon 
bien  ;  au  lieu  que  dans  le  retrait  ordinaire  on  ne  fait  pas  un  grand  préjudice 
à  l'acquéreur  ,  en  l'obligeant  d'attendre  l'expiration  du  temps  du  retrait  pour 
faire  les  méliorations  qu'il  juge  à  propos  de  faire  fur  l'héritage ,  étant  en  fon 
pouvoir  de  faire  courir  ce  temps  aufli-tôt  qu'il  a  acquis. 

81.  Il  eft  évident  que  le  terme  fatal  de  vingt-quatre  heures  dans  lequel 
îe  rembourfement  de  ce  qui  eft  liquide  doit  fe  faire  dans  le  retrait  ordinaire  , 
n'a  pas  lieu  dans  le  retrait  de  mi-denier  lorfqu'il  s'exerce  par  les  héritiers  au 
partage  :  mais  lorfqu'il  eft  exercé  par  les  autres  parens ,  ou  même  par  les 
héritiers  qui  ont  renoncé  à  la  communauté ,  le  rembourfement  de  ce  qui  eft 
liquide  doit  fe  faire  dans  le  terme  fatal ,  &  on  doit  obferver  tout  ce  que 
nous  avons  dit  fur  le  retrait  ordinaire. 

82.  Les  fruits  dans  ce  retrait,  comme  dans  le  retrait  ordinaire,  ne  font 
dus  au  retrayant  que  du  jour  de  fes  offres  réelles  de  rembourfer  l'acquéreur. 

83.  Ce  retrait  étant  ouvert  déterminément  au  profit  du  conjoint  furvivant 
lignager ,  ou  lorfque  c'eft  lui  qui  eft  prédécédé ,  au  profit  de  fes  héritiers  , 
préférablement  à  tous  les  autres  lignagers ,  ce  retrait  ne  s'éteint  pas  par  la 
difpofition  que  le  conjoint  étranger  furvivant  ou  fes  héritiers  en  feroient  au 
profit  de  quelqu'un  de  la  famille  ;  &  en  cela  ce  retrait  eft  différent  du  retrait 
ordinaire  ,  lequel  n'appartenant  déterminément  à  aucune  perfonne  de  la  fa- 
mille avant  que  la  demande  en  ait  été  intentée  ,  s'éteint  lorfque  l'héritage  a 
pafTé  à  quelqu'un  de  la  famille  avant  aucune  demande. 

Section   VIII    et    dernière. 
Du  droit  de  retrait  conventionnel. 

§.     I. 

De  la  nature  de  ce  retrait, 

84.  Le  droit  de  retrait  conventionnel  que  nous  appelions  ici  droit  de  refus  , 
«d  un  droit  retenu  dans  un  héritage  par  une  convention  intervenue  lors  de 
l'aliénation  qui  en  a  été  faite ,  qui  confïfte  à  pouvoir  toutes  les  fois  que  l'hé- 
ritage fera  vendu ,  prendre  le  marché  de  l'acquéreur  en  l'indemnifant. 

Le  droit  de  retrait  conventionnel  convient  avec  le  feigneurial  ou  féodal. 
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en  ce  qu'ils  font  l'un  &  l'autre  un  droit  réel  dans  l'héritage  fujet  à  ces  efpeces 
de  retraits ,  formé  par  une  convention  çxprefTe  ou  implicite  ;  &  ils  différent 
en  cela  l'un  &  l'autre  du  retrait  lignager  ,  qui  confîfte  plutôt  dans  une  grâce 
que  la  Coutume  accorde  à  la  famille  du  vendeur  d'un  héritage  propre. 

8y.  Le  retrait  conventionnel  &.  le  féodal  différent  aufli  entr'eux  ,  en  ce 
que  celui-ci  eft  un  droit  feigneurial  attaché  à  la  feigneurie  directe  retenue 
par  le  Seigneur  fur  l'héritage  par  lui  donné  en  fief,  &  qui,  lorfque  le  Sei- 
gneur efl:  de  la  qualité  requife  ,  eO;  préfumé  retenu  par  le  titre  d'inféodation  , 
quoiqu'il  n'en  foit  pas  fait  mention  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  formellement  exclus  ; 
au  lieu  que  le  retrait  conventionnel  n'eft  pas  un  droit  feigneurial ,  mais  un 
pur  droit  foncier ,  qui  doit  être  expreflcment  retenu  lors  de  l'aliénation  qui 
a  été  faite  de  l'héritage, 

De-là  naiflent  deux  différences  :  la  première ,  que  le  retrait  féodal  efl 
imprefcriptible  pour  le  fond  du  droit ,  au  lieu  que  le  conventionnel  fe  perd 
par  la  prefcription ,  lorfqu'un  tiers  détenteur  a  acquis  l'héritage  fujet  à  ce 
droit  fans  la  charge  de  ce  droit ,  &  l'a  poffédé  fans  avoir  connoiflance  de 
cette  charge  pendant  le  temps  requis  par  la  prefcription.  A  l'égard  de  ceux 
qui  ont  acquis  eux-mêmes  l'héritage  à  cette  charge ,  ils  ne  peuvent  non  plus 
que  leurs  héritiers  médiats  ou  immédiats,  prefcrire  contre  le  fond  de  ce  droit, 
leur  titre  qui  les  en  charge  ,  réclamant  contre  la  prefcription. 

Une  féconde  différence  eft  ,  que  le  Seigneur  eft  fondé  dans  le  droit  de 
retrait  par  fa  feule  qualité  de  Seigneur  s'il  eft  Châtelain ,  &  il  n'a  pas  befoin 
de  l'établir  autrement  ;  au  lieu  que  celui  qui  prétend  avoir  droit  de  retrait 
conventionnel  ,  doit  le  juftitier  ,  ou  par  le  rapport  du  titre  de  l'aliénation  de 
l'héritage  qui  contient  une  réferve  exprefle  de  ce  droit,  ou  par  une  longue 
fuite  de  reconnoiflances  des  pofl'effeurs  &  propriétaires  de  l'héritage  qui  au-- 
roicnt  recoiinu  que  leur  héritage  eft  chargé  de  ce  droit. 

86.  Du  droit  de  retrait  conventionnel  naît  l'adion  en  retrait  convention- 
nel à  laquelle  donne  naiffance  &  ouverture  la  vente  de  l'héritage  fujet  à  ce 
droit  :  cette  adion  diffère  du  fond  du  droit  de  retrait,  comme  la  fille  diflçre 
de  la  mère  ;  elle  en  eft  un  fruit  civil. 

87.  Cette  acftion  diffère  en  bien  des  chofes  de  l'aftion  de  retrait  lignager. 
Celle-ci  eft  principalement  perfonnelle  ,  quoique  in  rem  fcrlpta,  &c  naît  de 
l'obligation  que  la  Loi  forine  en  la  perfonne  de  l'acheteur  étranger ,  do 
laiffer  l'héritage  à  celui  de  la  famille  du  vendeur  qui  voudra  prendre  fon 
marché  ;  au  lieu  que  l'at^tion  en  retrait  conventionnel  eft  une  aétion  principa- 
lement réelle ,  qui  naît  d'un  droit  qu'a  dans  la  cliofe  celui  au  profit  de  qui 
elle  a  été  ouverte. 

88.  Cette  adion  de  retrait  conventionnel  eft  ceftîble  comme  tous  les 
autres  droits  &  adions  que  nous  avons *'«  bonis  ,  à  moins  que  la  convention 
qui  a  établi  ce  droit  ,  ne  portât  le  contraire  ;  en  quoi  elle  diffère  encore  de 
ra(ftion  en  retrait  lignager  qui  n'eft  pas  cefiible. 

89.  S'il  étoit  dit  par  le  contrat  d'aliénation ,  que  le  vendeur  seul  auroit  la. 
droit  de  retrait  toutes  les  fois  que  l'héritage  tèroit  vendu  ,  il  eft  évident  que- 
l'adion  de  retrait  ne  feroit  pas  cefiible  :  mais  on  ne  devroit  pas  en  conclure 
que  le  droit  de  reu-ait  ne  f»t  pas  tranfmiflible  aux  héritiers  du  vendeur ,  fa 
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Iherltlers  fuccédans  aux  droits  &  à  la  qualité  de  vendeur ,  comme  à  tous  les 
autres  droits  du  défunt.  Si  dans  l'aliénation  que  Pierre  auroit  faite  de 
rhéritage,  il  étoit  dit  que  Pierre  ftul  auroit  le  droit  de  retrait,  ce  feroit  un 
droit  pcrfonnel  à  Pierre  ,  qui  feroit  éteint  par  fa  mort ,  ôc  ne  pafTeroit  pas 
à  fes  héritiers. 

Outre  les  différences  qu'on  a  remarquées  entre  le  retrait  conventionnel  & 
le  lignager ,  on  en  obfervera'plufieurs  autres  in  decurfu ,  qui  réfukent  des 
principes  établis  en  ce  §. 

§.      I  I. 

Quels  Contrats  donnent  ouverture  à  l'acîion  de  retrait  conventionnel , 
&  pour  raifon  de  quelle  chofe, 

90.  Le  droit  de  retrait  conventionnel  tirant  tout  fon  être  de  la  conven- 
tion ,  c'eft  la  convention  qui  doit  régler  quels  contrats  doivent  donner  ou- 
verture à  l'aiflion  en  retrait  conventionnel. 

Lorfque  la  convention  fe  trouve  conçue  en  termes  généraux ,  &  qu'il  n'eft 
dit  autre  chofe  finon  que  celui  qui  a  aliéné  Ion  héritage  ,  s'eft  retenu  le  droit 
de  retrait  conventionnel ,  toutes  les  fois  que  l'héritage  feroit  vendu  ,  ce  terme 
vendu,  comprend  non -feulement  la  vente  proprement  dite,  mais  générale- 
ment tous  les  contrats  équipoUens  à  vente ,  qui  donnent  ouverture  au  retrait 
feigneurial  ou  lignager. 

pi.  Il  n'importe  que  l'héritage  fujet  au  retrait  conventionnel  ait  été  fpé- 
cialement  vendu  ,  ou  qu'il  fe  trouve  compris  dans  la  vente  d'une  univerfa- 
Jité ,  comme  de  droits  fucceffifs ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  retrait  convention- 
nel ;  &  il  y  a  lieu  en  ce  cas  à  une  ventilation. 

p2.  Il  n'importe  aufli  que  ce  foit  l'héritage  fujet  au  retrait  conventionnel 
qui  ait  été  vendu ,  ou  que  ce  foit  une  attion  lorfqu'elle  s'eft  terminée  ,  ou 
qu'elle  doit  fe  terminer  à  l'héritage  ;  car  en  ce  cas  l'aftion  eft  réputée  l'hé- 
xitage  même  auquel  elle  fe  termine  :  Qui  aclionem  haket ,  rem  habere  videtur. 

Par  exemple  ,  fi  ayant  vendu  mon  héritage  fous  faculté  de  réméré ,  je  cède 
à  un  tiers  mon  droit  de  réméré  ,  cette  cefllon  donne  ouverture  à  l'aftion  de 
retrait  conventionnel  contre  l'acheteur  du  droit  de  réméré ,  lequel  fera  tenu 
de  délaiffer  au  retrayant ,  ou  l'adlon  de  réméré  qui  lui  avoit  été  cédée ,  ou 
l'héritage  même ,  s'il  l'avoit  déjà  réméré. 

Les  rentes  foncières  créées  fur  l'héritage  ,  poftérieurement  à  la  créatiott 
du  droit  de  retrait'  conventionnel  ,  paroifTent  devoir  être  fujettes  au  retrait 
conventionnel,  de  même  que  l'héritage,  lorfqu'elles  font  vendues  à  des  tiers. 

93.  Uan.  395"  ,  qui  permet  aux  iignagers  de  retirer  toutes  les  chofes  qui 
fe  trouvent  comprifes  dans  une  même  vente  avec  l'héritage  propre  de  leur 
ligne,  ne  doit  pas  être  étendu  au  retrait  conventionnel,  qui  n'étant  fonde 
que  dans  la  convention  ,  ne  peut  s'étendre  qu'à  l'héritage  compris  en  la  con  ■ 
vention. 

L'acquéreur  ne  peut  pas  aufli  en  ce  cas  obliger  le  retrayant  par  forme 
d'indemnité  à  retirer  autre  chofe  que  l'héritage  fujet  au  retrait  convel^tion- 
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nel  ;  &  en  cela  il  diffère  encore  du  retrait  lignager.  La  raifon  de  différence  eff, 
que  celui-ci  n'eft  qu'une  grâce  que  la  Coutume  n'accorde  pas  au  préjudice 
du  droit  qu'a  le  vendeur  de  difpofer  de  fes  biens  comme  bon  lui  femble; 
mais  le  retrait  conventionnel  étant  un  droit  dans  l'héritage,  le  propriétaire 
n'a  pas  pu ,  en  le  vendant  avec  d'autres  chofes ,  rendre  plus  onéreufe  la  con- 
dition de  celui  à  qui  ce  droit  de  retrait  conventionnel  appartient  :  c'eft  pour- 
quoi la  ventilation  doit  fe  faire  aux  dépens  de  l'acquéreur. 

§.     III. 

Par  qui  Ù  fur  qui  FaBiondc  retrait  conventionnel  peut-elle  être  exercés, 

54.  L'adion  de  retrait  conventionnel  étant  un  pur  fruit  civil  du  droit  de 
retrait  conventionnel ,  elle  appartient  à  celui  qui  avoit  l'ufufruit  de  ce  droit , 
ou  qui  en  jouiflbit  comme  fermier  au  temps  du  contrat  qui  a  donné  ouver- 
ture à  l'adion  ;  &  cet  ufufruitier  ou  fermier  en  peut  faire  remife  à  l'acqué- 
reur de  l'héritage  ;  puifque  cette  aâion  étant  un  fruit  qui  lui  appartient ,  il 
en  peut  difpofer. 

Mais  lorfque  l'ufufruitier  ou  fermier  n'a  ni  exercé ,  ni  fait  remife  de  l'ac- 
tion en  retrait  conventionnel ,  l'acquéreur  ne  peut  empêcher  le  propriétaire 
du  droit  d'exercer  cette  aftion ,  fur  le  prétexte  qu'elle  appartient  à  l'ufufruitier 
plutôt  qu'à  lui ,  car  ce  feroit  exciper  du  droit  d'autrui.  La  qualité  de  pro- 
priétaire donne  un  droit  fuffifanc  aux  fruits  de  la  chofe ,  lorfque  l'ufufruitier 
qui  feul  a  droit  de  les  percevoir  à  l'exclufion  du  propriétaire ,  ne  veut  pas 
ufer  de  fon  droit. 

Il  fuit  de  ces  principes  que  lorfque  des  mineurs  font  propriétaires  d'un 
droit  de  retrait  conventionnel  ,  &  qu'il  eft  vendu  pendant  le  temps  de  la 
garde-noble  un  héritage  fujet  à  ce  droit ,  le  gardien-noble  a  le  choix  d'en 
exercer  le  rétrait  en  fon  nom  &  pour  lui  en  fa  qualité  d'ufufruitier,  ou  pour 
fes  mineurs  qui  font  les  propriétaires  du  droit. 

95".  Lorfque  le  droit  de  retrait  conventionnel  fe  trouve  appartenir  par 
indivis  à  plufieurs  héritiers ,  chacun  d'eux  ne  peut  exercer  l'adion  que  pour 
la  part  qu'il  a  dans  le  droit:  mais  l'acquéreur  peut,  fi  bon  lui  femble,  pour 
fon  indemnité  ,  l'obliger  à  retirer  le  total  ;  car  fa  condition  ne  doit  pas  chani 
ger ,  &  il  ne  doit  pas  fouffrir  de  ce  que  le  droit  de  retrait  appartient  à  plu- 
fieurs. 

Sur  le  droit  de  retrait  conventionnel  qui  appartient  aux  gens  de  main-morte, 
Voyey^  ce  qui  a  été  dit ,  întrod.  au  Tit,  i  ,  en  parlant  du  Féodal ,  n.  322. 

S'il  y  a  plufieurs  acquéreurs  ou  plufieurs  héritiers  de  l'acquéreur,  il  s'exerce 
contre  chacun  pour  la  part  que  chacun  a  dans  l'héritage.  Ce  retrait  s'exerce 
fur  l'acquéreur  &:  fes  héritiers ,  même  fur  fes  fuccelTeurs  à  titre  fingulier  i  ce 
qui  eft  une  fuite  du  principe  établi ,  yû/rà ,  n,  81. 

s.  IV. 
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§.    I  V. 

Comment  s* exerce  t action  de  retrait  conventionnel  ;  dans  quel  temps  } 
&  des  fins  de  non-recevoir  contre  cette  acllon. 

p5.  L'aflion  de  retrait  conventionnel  s'exerce  par  un  exploit  de  demande , 
qui  n'eft  fujet  à  d'autres  formalités  qu'à  celles  qui  font  communes  pour  tous 
les  exploits.  L'inobfervation  de  quelqu'une  qui  auroit  rendu  l'exploit  nul , 
ne  fait  pas  décheoir  le  demandeur  de  Ion  droit  ;  il  peut  fe  pourvoir  par  nou- 
velle aâiion.  En  cela  ce  retrait  diffère  du  lignager  ;  &  la  raifonde  diffcrenqe 
eft  que  le  retrait  conventionnel  eft  un  droit ,  dont  celui  à  qui  il  appartient 
ne  doit  pas  décheoir  fi  facilement  que  les  lignagers  déchéent  du  retrait  lig- 
nager ,  qui  n'eft  qu'une  grâce  de  la  Loi. 

97.  L'aétion  de  retrait  conventionnel  dure  trente  ans  comme  toutes  les 
autres  adions  ,  tant  que  l'acquéreur  ne  notifie  pas  fon  acçjuifiîion  à  celui 
à  qm  le  droit  de  retrait  appartient  :  mais  l'acquéreur  qui  lui  a  notifié  fon 
contrat,  peut  en  même  temps  l'afligner  pour  qu'il  lui  (oit  imparti  par  le  Juge 
un  délai  dans  lequel  il  pourra  exercer  le  retrait  ,  après  lequel  temps  paflc 
il  en  fera  déchu.  Le  Juge  peut  pour  ce  temps  fe  régler  fur  celui  que  la 
Coutume  accorde  pour  le  retrait  féodal ,  qui  eft  de  quarante  jours.  Si  le 
titre  conftitutif  du  retrait  conventionnel  portoir;  quelque  chb/e  fur  le  temps 
dans  lequel  il  doit  être  exercé ,  il  faudroit  fuivre  ce  qui  eft  porté  par  le 
titre. 

jj8.  Il  y  a  fin  de  non-recevoir  contre  l'adion  de  retrait  conventionné!  , 
lorfque  celui  à  qui  elle  appartenoit  a,  de  quelque  manière  que  ce  foit,  donné 
.fon  confentement  ou  approbation  à  la  vente  qui  en  a  été  faite  à  l'acheteur; 
Putà  ,  en  acceptant  une  reconnoiflance  de  la  redevance  dont  l'héritage  eft 
chargé  envers  lui ,  ou  en  recevant  les  arrérages  fans  proteftation. 

9p.  Il  y  a  pareillement  fin  de  non-recevoir  lorfqu'il  eft  devenu  l'héritier 
du  vendeur ,  qui  a  vendu  fans  la  charge  de  ce  droit  :  car  fuccédant  à  l'o- 
bligation de  garantie  que  le  vendeur  a  contractée  ,  il  eft  non  -  recevable  , 
fuivant  la  règle  ,  çuem  de  eviclione  tenet  aclio ,  eum  agentem  rcpeUit  exceptio, 
il  çn  feroit  autrement  fi  la  vente  eût  été  faite  à  la  charge, de  ce  é^iQÏx... 

§.  V.       ■  ; 

Des  obligations  du  Retrayant  &  de  t Acquéreur. 

100.  Les  obligations  de  ce  retrayant  envers  l'acquéreur  fur  qui  il  retire 
rhéritage ,  font  les  mêmes  que  celles  d'un  lignager  ,  fauf  qu'il  n'y  a  pas  un 
temps  fatal  pour  s'en  acquitter  :  mais  le  Juge  peut  fur  le  requis  de  l'acqué- 
reur fixer  un  temps  dans  lequel  le  retrayant  fera  tenu  d'indemnifer  l'acqué- 
reur ,  lequel  temps  palTé  ,  s'il  eft  en  demeure  de  fatisfaire ,  l'acquéreur  peut 
tiem.inder  la  déchéance  du  retrait. 

loi.  Une  autre  différence  eft  ,  que  lorfque  l'acquéreur  n'a  pas  euconnoif- 
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fance  que  l'héritage  fût  fujet  au  droit  de  retrait  conventionnel ,  le  retrayanC 
doit  lui  rembourfer  même  les  irhpenfes  utiles,  jufqu'à  concurrence  de  ce  que 
l'héritage  s'en  trouve  plus  précieux  :  l'acquéreur  en  ce  cas  n'eft  pas  en  faute 
pour  les  avoir  faites. 

102.  L'acquéreur,  de  fon  côté,eft  obligé  de  délaifler  l'héritage  avec  les 
fruits  par  lui  perçus  depuis  les  offres  ,  comme  dans  le  cas  du  retrait  ligna- 
ger.  Il  n'efi:  tenu  des  dégradations  par  lui  faites  avant  la  demande,  que  dans 
"le  cas  auquel  il  auroit  eu  connoilTance  du  droit  de  retrait;  car  s'il  l'a  ignoré, 
il  a  été  le  maître  de  négliger  un  héritage  qu'il  croyoit  être  irrévocablement 
à  lui  :  mais  au  moins  même  en  ce  cas  les  dégradations  doivent  venir  ea 
compenfation  des  augmentations  &  méliorations  qu'il  pourroit  prétendre  ;  car 
un  héritage  n' eft  mélioré  que  fous  la  déduiftion  de  ce  dont  il  a  été  dégradé, 

TITRE    XVÏÏL 

De  Retrait  lignagen 

Article     CCCLXIIL 

A.c.  art.  ^"^  UAND  aucun  a  vendu  (1)  fon  héritage  (2)  ,  ou  rente  foncière 
r*derar   ^^c     ^   lui  appartenant  de  fon  propre  (3)  ,  à  aucune  perfonne  ef- 
«rr.  iiy.  '  trange  de  la  ligne  ,  fouche  (4)  &  fourchage  ,  dont  lui  eft  vena 
ledit  héritage  ou  rente  ;  le  parent  du  vendeur ,  iffu  &  defcendtt 
(5)  de  ladite  ligne,  Touche  &  fourchage  ,  dont  vient  ledit  héri- 
tage ou  rente ,  peut  demander  &  requérir  dans  l'an  (6)  &  jour  (h 

(i)  Soit  qu'il  ait  vendu  lui-même,  foit  qu'il  ait  confenti  à  la  vente  qu'un  autre  a  faite; 
car  quoique  je  ne  vende  pas  proprement  mon  héritage  ,  lorfque  je  conlens  à  la  v^nte 
tju'un  autre  en  a  faite  en  fon  nom ,  &  non  au  mien  ,  ielon  la  règle  ,  Aï'ud  ejl  ver.Jtre  , 
'  ûliud  venditioni  confentire  ;  L.  i6o,ff.  R.  J.  En  ce  fens  que  je  ne  contraiîk  pas  l'obliga- 
tion de  garantie  qui  naît  du  contrat  de  vente  ,  néanmoins  comme  par  ce  conlentemea» 
j'aliène  mon  héritage  &  le  mets  hors  de  ma  famille  ,  de  même  que  fi  je  l'avois  vendu 
moi-même  ,  &  que  c'eft  cette  aliénation  qui  donne  lieu  au  reuait,  je  fuis,  quant  à  l'effet 
«lu  retrait,  cenfé  l'avoir  vendu. 

(2)  Sur  ce  qui  eft  compris  fous  ce  terme  ,  Voye:^  Vlnlrod.  n.  9, 

(3)  Les  acquêts  ne  font  donc  pas  fujets  au  retrait.  Quels  héritages  font  propres  ,  Voye^ 
Tlntrod.  çcnir.  chap.  3  ,  art.  3. 

(4)  C'eft-à-tlire,à  quelqu'un  qui  n'eft  pas  defcendu  de  celui  qui  a  mis  le  premier  l'hé- 
ritage en  la  f.imille ,  ou  de  celui  qui  en  efl  le  plus  ancien  pofTeffeur  connu. 

(5)  11  réfulte  du  terme  defcendu  ,  qu'il  ne  fuffit  p  is  pour  être  admis  au  retrait  d'un  hé- 
ritage, de  toucher  de  parenté  collatérale  celui  qui  l'a  mis  le  premier  en  la  famille;  quot- 
que  cela  fuflife  pour  y  fuccéder  comme  à  un  propre  :  il  faut  en  être  delceiidu  en  ligne 
«lirefle;  Foyf^  infrà  r<2r(.  380. 

(6)  C'eft-a-dire ,  dans  l'an,  non  compris  le  jour  de  la  vente.  Ainfi,  fi  le  contrat  eft 
du  premier  Janvier  1771  ,  &  a  été  infuuié  le  même  jour,  il  fera  encore  temps  d  exer- 
cer k  retrait  pendant  tout  le.  jour  du.  premier  J^mvier  1771.  Lorfqu'il  fe  rencontre  *me 


Titre  XVI IL  ^79 

ladite  vente ,  avoir  par  retrait  icelui  héritage  ou  rente,  en  rem- 
bouriant  (7)  l'acheteur  du  fort  principal  (8)  qu'il  en  aura  payé  (9) 
&  baillé  ,  &  de  fes  loyaux  (10)  coufts  &  mifes. 

année  bifTextlIe,  le  jour  intercalaire,  qui  eft  le  29  Février,  n'eft  compté  que  pour  u* 
ftul  &  même  jour  avec  le  a8  qui  le  précède. 

(7)  Foye;^  l'Introd.   au  tit.  des  Fiefs ,  ch.  J  ,  art.  ^  ,  §.  r. 

(8)  A  l'égard  des  intérêts ,  l'acquéreur  n'en  doit  pas  être  remtourfé  ,  fi  avant  la  de- 
mande il  a  perçu  des  fruits  qui  l'en  indemnifent  ;  finon  il  en  doit  être  aufli  rembourfé. 

(9)  Même  de  celui  qu'il  doit  encore ,  à  moins  qu'on  ne  lui  en  rapporte  quittance  ou 
décharge  du  vendeur  ;  même  de  celui  dont  on  lui  a  fait  don  &  remile  ,  foit  par  le  con-. 
trat  même ,  foit  ex  interval'.o.  Voyez  ï Introd.  au  th.  des  Fiefs  ,  d.  loco. 

(10)  Sur  ce  qui  eft  compris  fous  ce  terme  de  loyaux  coûts ,  Voyez  Y Introdufllon  au  titre 
des  Fiefs ,  n.  259.  Outre  les  cliofes  qui  y  font  rapportées  ,  les  frais  d'inftance  que  l'ac- 
quéreur a  faits  jufqu'à  ce  que  le  lignager  lui  ait  fait  fes  offres  &  juftifié  de  fon  droit, 
doivent  être  couchés  en  loyaux-coûts.  U  en  eft  de  même  de  ceux  qu'il  a  été  obligé  de 
faire  ,  pour  contraindre  le  vendeur  à  livrer  rhéritage  ,  en  cédant  fes  droits  au  lignagçr 
pour  les  répéter  contre  le  vendeur.  Le  franc-fief  que  l'acheteur  a  payé  ,  fait  aufli  parti? 
des  loyaux-coijts  ;  &  le  Seigneur,  ou  lignager  retrayant,  quoique  noble,  doit  le  rem- 
bourfer  à  l'acheteur ,  qui  lui  cédera  fes  droits  pour  le  répéter  du  traitant.  Le  coût  des 
ports  de  foi  ,dénombremens,  reconnoifl"ances  cenfuelles,  cléclarations  d'h3^potheque5  ,  é-c. 
en  fait  audi  partie.  Il  en  eft  de  même  des  profits  :  le  lignager  doit  les  rembourfer  en 
entier,  quoique  le  Seigneur,  par  conlldération  perfonnelle  pour  l'acquéreur,  lui  eût  fait 
remife  d'une  partie.  Fcyf  j  aujfi  fur  h  rembourfement  des  profils ,  ce  qui  eji  dit  en  CIntrO' 
dudioH  au  titre  des  Fiefs  ,  ch.  5  ,  du  Droit  de  quint ,  art,  4. 

.Voyei  infrày  art.  372  &  373  ,  6*  Us  notes.' 

ArticleCCCLXIV. 

Héritage  féodal  fujet  à  retrait ,  fe  peut  retraire  par  le  lignager,  ^^^-  "• 
dedans  l'an  &  jour,  comme  le  roturier:  &  outre  (i)  le  peut  ledit  c.  de  Par. 
lignager  avoir  jufques  à  ce  que  l'achepteur  ait  fait  la  foi  (2)  &  '"^t-'jv- 
hommage,  ou  fait  deuëment  fes  offres  ,  ou  qu'il  ait  été  reçu  en  fou f- 
france.,  &  auiîi  dedans  l'an  &  jour  après  lefdites  foi,  ou  offres 
deuëment  faites,  ou fouffrance  baillée^ 

Voyez  l'article  398  &  les  notes. 

(i)  Il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  difpofition  lorfqtie  le  fief  eft  acquis  dans  la  propre  mou- 
vance de  l'acquéreur  qui  fe  trouve  en  foi  pour  le  fief  dominant  ,  dont  le  fief  qu'il  a  ac- 
quis relevé  :  car  l'acquéreur  ne  devant  à  perfonne  la  foi  en  ce  cas  ,  l'an  du  retrait  ne 
peut  être  retardé  par  le  défaut  de  foi  de  fa  part  ;  fecùs  ,  s'il  n'étoit  pas  en  foi  ;  car  la 
devant  en  ce  cas  pour  l'un  &  l'autre  fief  {^art.  18  ,)ran  du  retrait  ne  court  jufqu'à  ce 
cju'il  l'ait  portée. 

Obfervez  aufli  que  le  défaut  de  foi  empêche  bien  le  cours  de  la  prefcription  annale  i 
mais  non  celui  de  la  trentenaire. 

(2)  La  réception  par  main  fouveraine  équipoUe  à  cet  égard  à  la  foi  faite  au  Seigneur, 
Mais  le  paiement  des  profits  ne  fuffit  pas  pour  faire  courir  l'an  du  retrait  ;  Arrêt  du  17 
.  jFévrier  1605  ,  cité  par  Ricard. 

Article     C  C  C  L  X  V. 

Le  lignager  habile  à  retraire  ,  eft  préféré  (i)  au  Seigneur  féo-  ^^^^'""^ 

(i)  La  raifon  eft  que  l'inféodation  eft  préfumée  faite  en  faveur  de  toute  la  famille.  D 

Qqqqij 
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dal ,  qui  pourroit  avoir  par  puiflance  de  fief  l'héritage  aliéné  ^ 
ores  (2)  que  le  Seigneur  de  fief  l'euft  ja  retiré  (3)  ,  fi  le  lignager 
vient  dedans  l'an  &  jour  comme  dejfus. 

en  eft  autrement  du  retrait  conventionnel  ;  il  eft  préféré  au  lignager.  Ainfi  jugé  au  Bail- 
liage au  mois  d'Août  1720  au  profit  de  Meffieurs  de  Sainte-Croix. 

(î)  Quoique. 

(3)  11  en  eft  de  même  s'il  l'avoit  acquis  direûement. 

Article    CCCLXVI. 

C.  de  Par.      L'an  du  retrait  court  tant  contre  le  mineur  ,  que  majeur  ,  fans  ef- 
"""'2''   peratice  de  rejlitution. 

La  raifon  eft ,  qu'avant  la  demande  en  retrait ,  le  droit  de  retrait  appartenant  à  la  fi- 
inille  indéterminément,  &  non  à  aucune  perfonne  déterminée  de  la  famille  ,  (  Introd.  n.  13.) 
c'eft  plutôt  contre  la  famille  que  contre  un  particulier  de  la  famille  que  l'an  du  retrait 
court  :  c'eft  pourquoi  il  n'importe  que  les  particuliers  de  la  famille  aient  été  mineurs ,  oa 
même  deftitués  de  tuteur,  ou  même  abfens  relpubllcx  caufd; Arrêt  du  6  Mars  1552, 
cité  par  Lalande. 

Cette  raifon  s'applique  pareillement  à  la  prefcription  trentenaire. 

Si  l'acquéreur  étoit  le  tuteur  d'un  lignager ,  quoique  le  mineur  eût  alors  d'es  fonds  qu? 
ne  pouvoient  être  mieux  employés  qu'à  exercer  le  retrait  fur  fon  tuteur  ,  le  mineur  n'au- 
roit  pas  après  l'an  expiré  l'action  de  retrait  contre  fon  tuteur  ;  mais  le  tuteur  étant  en  ce 
cas  refponfable  ,  aSlionc  tutelcc ,  de  n'avoir  pas  fait  créer  à  fon  mineur  un  curateur  aux 
aftions  contraires  ,_  comme  l'intérêt  de  fon  mineur  le  demandoit ,  le  mineur ,  après  la 
tutele  finie  ,  pourroit  être  fondé  à  demander ,  non  par  l'aélion  de  retrait  qui  eft  éteinte  , 
mais  par  l'aélion  de  tutele ,  que  fon  tuteur  lui  délaiffàt  l'héritage  pour  le  prix  qu'il  a  coûté  ; 
nam  venit  in  judicio  tutela ,  quod  tutor  â  fe  non  excgit  ;  L.  5  ,  §.  4  ;  Z.  9  ,  §.  2,  fF.  adm.  mtj 

Article     CCCLXVII. 

Par  tadjoumement  en  action  de  retrait  lignager ,  le  lignager  fera 
tenu  eflire  domicile  au  lieu  de  la  Juflice  ordinaire ,  oit  l'adjourné  fera 
trouvé  demourant.  Et  à  jaute  de  ce ,  Cadjoumement  efl  nul ,  &  fans 
effet. 

(i)  Quoique  le  motif  qui  a  fait  établir  cette  formalité,  ait  été  afin  que  l'acquéreur 
»'eût  pas  trop  loin  à  aller  chercher  le  retrayant ,  pour  les  fignificavions  qu'il  auroit  à  lui 
£aire,  néanmoins  comme  les  formalités  ne  s'accomplilTent  p;is  par  équipollence  ,  fur-tout 
en  matière  de  rigueur  ,  telle  qu'eft  celle  du  retrait  lignager  ,  il  a  été  jugé  par  une  Sen- 
tence de  1599  ,  rapportée  dans  un  manufcrit  de  M.  Duclwn  ,  lors  Avocat  du  Roi,  qu'une 
demande  en  retrait  étoit  nulle  ,  dans  laquelle  l'élcSlion  de  domicile  avoit  été  faite  dans 
une  maifon  hors  la  juftice  ,  quoiqu'elle  fût  vis-à-vis  la  maifon  de  rajourné. 

Sur  les  formalités  des  demandes  en  retrait,  Voyc^  l' Introd. f^lî.  4,  a:t,  i. 

:"  Article     CCCLXVII  I. 

Si  ïachepteur  na  domicile  au  Bailliage  d^Orleans ,  fuffit  faite 
tadjoumement  au  détenteur  (i)  de  riiéruage ^  pour  interrompre  la 
prefcription  d'an  &  jour. 

(1)  Tel  qu'eft  un  fermier  ou  locataire.  S'il  n'y  avoit  pas  de  détenteur,  M.  Delalande 
feule  qu'il  fuffiroit  de  faire  une  proteftation  au  Greffe  de  la  Jullice  où  fhéritagc  eft  fiiuc  : 
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on  pourroit  auflî  avoir  recours  à  la  voie  de   la  proclamation  ou  crî  public  que  propofc  » 

la  Coutume  de  Berry  ,  tu.  du  Retrait  lignager,  art.  8. 

Hors  le  cas  de  cet  article ,  l'aflignation  ,  pour  interrompre  la  prefcription  annale  ,  doit 
être  donnée  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'acquéreur  lujet  au  retrait.  S'il  y  avoit  plu- 
fieurs  acquéreurs  ou  pluiieurs  héritiers  de  l'acquéreur  ,  tous  demeurans  en  ce  Bailliage  , 
l'aflignation  donnée  à  l'un  d'eux  ne  l'interromproit  que  pour  la  part  qu'il  a  dans  l'acqui- 
fitioîi  ;  car  l'aélion  de  retrait  ne  procède  contre  chacun  d'eux  que  pour  cette  part  ;  c'eft 
une  fuite  du  principe  que  cette  aélion  eft  dividble  ;  Jntrod.  n.  6. 

L'aflignation  donnée  au  détenteur  nelert  que  pour  interrompre  la  prefcription  annale, 
&  ne  difpenfe  pas  le  retrayant  d'afl"igner  l'acquéreur  dans  le  temps  qui  lui  fera  fixé  par  l»r 
Juge  à  fon  vrai  domicile  ,  fur  l'indication  qu'en  doit  faire  le  détenteur. 

Article     CCCLXIX. 

Si  l'adjourné  en  retrait  lignager  ,  avant  (i)  ,  que  l'adjournement  *•  c.  srt. 
lui  ait  eiié  fait,  avoit  aliéné  l'héritage,  &  que  ainfi  le  déclare  &c^de  Par. 
affirme  en  jugement  ,  l'aftion  du  retrayant  eft  perpétuée,  &  ^-^'•^••40. 
peut   pourfuivre  contre  les  autres  achepteurs   &  ceffionnaires  y 
après  les  an  &  jour  paffez  ,   en  faifant  appeller  lefdits  achepteurs 
dedans  quarante  jours  ,  après  qu'il  aura  ejlé  adverti  (^2)  de  l'aliéna" 
tion  faite  par  le  premier  achepteur. 

^i)  A  plus  forte  raifon  s'il  ne  l'a  aliéné  que  depuis. 

(2)  Le  temps  du  retrait  ne  fe  perpétue  par  cet  article  au-delà  de  l'année  que  jufqu'à 
quarante  jours ,  à  compter  depuis  que  l'acquéreur  aflTigné  a  indiqué  la  perfonne  à  qui 
il  a  aliéné  l'héritage  :  s'il  reftoit  quarante  jours  ou  plus  lors  de  cette  indication  ,  l'aftion 
ne  feroit  pas  prorogée. 

Article     CCCLXX. 

Dedans  vingt-quatre  (i)  heures  que  le  retrait  eft  adjugé,  0«  a^.  c.  irf. 

i  (1)  Ce  terme  eft  continu  ;  les  heures  de  la  nuit  y  font  comprifes  ,  quoique  les  offres 
Tte  puiflTent  fe  faire  la  nuit  :  il  fuit  auffi  delà  que  ce  terme  court  un  jour  de  fête.  Lhofte, 
fur  Lorris,  en  rapporte  un  Arrêt  du  1 1  Mars  1603  ;  mais  il  eft  permis  de  faire  lé  rem- 
bourfement  &.  les  aéles  judiciaires  pour  y  parvenir,  le  jour  de  la  fête. 

M.  Delalande  dit  que  lorfque  le  retrait  eft  prononcé  par  une  Sentence  contradiftoire 
rendue  à  l'Audience ,  le  délai  court  depuis  une  heure  après-midi ,  qui  eft  l'heure  à  la- 
quelle, pour  le  plus  tard,  on  levé  l'Audience.  Si  la  Sentence  eft  rendue  aune  Audience 
de  relevée  ,  le  délai  doit  courir  depuis  fix  heures  du  foir  :  fi  c'eft  par  une  Sentence 
rendue  en  procès  par  écrit  ou  par  défaut ,  le  délai  court  du  jour  &  heure  que  la  Sen- 
tence aura  été  fignifiée.  Lorfque  l'heure  n'eft  pas  marquée  par  l'aâe  de  fignification, 
comme  il  a  pu  fe  faire  jufqu'au  coucher  du  foleil,  le  délai  ne  commencera  à  courir  que 
depuis  l'heure  à  laquelle  le  foleil  fe  couche  ce  jour-là. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  délai  de  vingt-quatre  heures  coirre  ,  fi  dans  cet  intervalle  il  y 
a  eu  un  appel  interjette  de  la  Sentence.  Et  en  effet  l'acquéreur  ne  paroit  pas  recevable 
à  oppofer  que  le  retrayant  n'a  pas  exécuté  la  Sentence  dans  le  délai  ,  lorlque  c'eft  lui- 
même  ,  qui  par  fon  appel ,  &  par  conféquent  par  fon  fait ,  en  a  arrêté  l'exécution.  Quel- 
ques Coutumes  en  ont  une  dilpofition ,  comme  Rheims ,  art.  102.  11  eft  néanmoins  plus 
(ûr  de  faire  les  oflres ,  noHobftant  l'appel. 

Notre  Coutume  n'e.xige  pas ,  comme  celle  de  Paris  ,  pour  faire  courir  ce  terme  dô 
vingt-quatre  heures ,  que  l'acquéreur  ait  mis  au  Greffe  fon  contrat  d'acqulfition  :  c'eft 
pourquoi  lorfqu'il  n'en  a  pas  été  requis ,  le  terme  de  vingt-quatre  heures  ne  laifl'e  pas  de 
courir ,  quoiqu'il  ne  l'y  ait  pas  mis.  Mais  fi  le  retrayant  l'en  a  requis ,  foit  avant ,  foi« 
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reconnu  (2) ,  faut  payer  &  (3)  rembourfer  l'achepteur  du  fort  prin- 
cipal (4)  ,  loyaux  coulis  &  mifes  ,  qui  fe  trouveront  &  feront 
déclarez  clairs  &  liquides,  en  faifant  l'adjudication  dudit  retrait, 
ou  délais.  Et  fi  lefdites  vingt-quatre  heures  fc  pafTent  fans  avoir 
fait  ledit  rembourfement ^  le  retrayant  déchet  (5)  de  fon  retrait. 

lors  ,  foit  incontinent  après  l'adjudication  du  retrait ,  ce  délai  de  vingt-quatre  heures  eft 
arrêté  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait  à  cette  requifition  ,  en  procurant  au  retrayant  la  com- 
munication de  fon  contrat  :  car  tant  qu'il  ne  tait  pas  cette  communication  lorfqu'il  en  eft 
requis  ,  c'eft  lui  qui  empêche  te  retrayant  de  fatisfaire  à  fon  obligation ,  le  retrayant  ne 
pouvant  pas  rembourfer,  s'il  n'eft  informé  de  ce  qu'il  doit  rembourfer.  Or  le  terme  dans 
lequel  un  débiteur  doit  fatisfaire  à  fon  obligation,  ne  peut  jamais  courir,  tant  que  c'eft 
par  le  fait  du  créancier  qu'il  efl  empêché  d'y  fatisfaire. 

(ï)  11  femble  ,à  s'en  tenir  à  ces  termes,  qu'il  n'eft  pasnéceffaire  ,  pour  faire  courir  les 
vingt-quatre  heures,  que  la  fignification  faite  au  retrayant,  par  laquelle  l'acquéreur  re- 
connoît  le  retrait ,  foit  décrétée  par  le  Juge  ;  &  c'eft  le  fentiment  de  M.  Delalande.  Néan- 
moins il  a  été  jugé  au  Bailliage  d'Orléans  le  li  Décembre  1603,  que  cela  éteit  nécef- 
ffiire  ,  ce  qui  s'eft  obfervé  depuis.  On  a  pris  ce  parti  pour  éviter  les  fraudes  des  acqué- 
reurs, qui  pourroient  faire  faire  une  fignification  au  retrayant ,  dont  le  retrayant  n'auroit 
pas  connoiflance  ,  foit  en  prenant  leur  temps  pour  reconnoîtte  le  retrait ,  lorfqu'ils  fçau- 
roient  que  le  retrayant  feroit  abfent,  foit  par  des  voies  encore  plus  criminelles. 

(3)  Il  ne  fuffit  donc  pas  au  retrayant  d'avoir  offert;  il  doit  fur  le  refus  de  l'acquéreur 
configner  dans  le  terme  de  vingt-quatre  heures.  Voye;^  fur  Cctle  confignation  &  Us  offres 
qui  li2  doivent  précéder ,  Flntrod.  jeêl.  4,  art.  2,  ibid. 

{4)  Sur  tout  ce  que  le  retrayant  doit  rembourfer,  Vèye^  tlntrod.  felî.  4.  art.  i. 

(5)  Ceci  eft  établi  en  faveur  de  l'acquéreur,  qui  peut,  s'il  veut,  n'en  pas  u(er;/n- 
trodudion  ,  n.  39. 

Article     CCCLXXI. 

A.  c.  jr».      Toutefois  s'il  y  a  procès  ,  il  eft  en  Tarbitrage  du  Juge  ,  après 
*^°'        conteftation  ,  de  limiter  (i)  le  temps  dans  lequel  fera  fait  ledit 

rembourfement.  Et  fi  dedans  le  temps  limité  le  retrayant  ne  paye , 

il  déchet  de  fon  retrait. 


(i)  C'eft-à-dire,  de  fixer  le  délai  à  un  temps  plus  long  que  celui  de  vingt-quatre 
lures  ,  ce  que  le  Juge  ne  doit  taire  que  pour  jufte  caufe  ;  autrement  il  y  auroit  lieu 
appeller  du  jugement  par  lequel  il  auroit  prorogé  le  temps  ;  &  s'il  étoit  infirme  ,  le 
trayant  qui  n'auroit  pas  fatistait  dans  le  temps  porté  par  la  Coutumo ,  feroit  déchu  du 


he 

d'à 

■retrayant  qu 
retrait, 

Article    CCCLXXI  I. 


'A.c.art.      Celui  quî  retrait  aucun  héritage  ,  eft  tenu  payer  les  repara- 
*  ''        tlons  &  impenfes  néceffaires  (i)  faites  Ihns  fraude  par  celui  fur 
lequel  il  a  efté  retrait ,  icellcs  préalablement  liquidées. 

Voyez  fur  cet  article  &  le  fuivant,  Vlntrod.  au  tît.  des  Fiefs ,  /».  a6i. 

(1)  L'ancienne  Coutume  ,  .irf.  ag'î ,  ajoutoit  6- /;///«  ,  à  quoi  fe  rapportoient  principa- 
lement les  termes /jn^  fraude  qui  l'uivent  ;  c'eft-à-dire  ,  à  moins  qu'il  ne  parût  qu'elles 
eulTent  été  faites  dans  la  vue  de  rendre  le  retrait  plus  onéreux.  La  nouvells  Coutuma 
llénie  abfoluracnt  en  l'article  fuivant»  la  répétition  des  impenfes  utiles, 
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Lorfque  l'acquéreur  a  fait  de  bonne  foi  les  réparations  nécenaires ,  elles  doivent  lui 
^tre  rembourlces,  quand  même  par  quelque  cas  fortuit  lurvenu  depuis,  elles  ne  fubfifte- 
roient  plus  :  car  dès  qu'on  les  Tuppcfe  neceflaires  ,  il  a  été  obligé  de  les  laire  ,  &  il  ne 
feroit  pas  indemne,  fi  on  ne  les  lui  rembourfoit. 

Par  la  même  raifon  il  doit  être  rembourfé  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  ,  quoique  le 
retrayant  eût  eu  des  moyens  perfonnels  de  les  faire  à  meilleur  compte,  fi  on  les  lui  eût 
lailTé  à  faire  :  mais  fi  l'acquéreur  a  affe6lé  de  le  dépêcher  de  faire  ces  réparations  né- 
ceflaires  à  la  vérité,  mais  non  urgentes  ,  afin  qu'il  en  coûtât  davantage  au  retrayant  ,  qu'il 
fçavoit  avoir  le  moyen  de  les  faire  à  meilleur  compte  ,  en  ce  cas  //  y  a  fraude ,  &  l'ac- 
quéreur ne  doit  être  rembourfé  que  de  ce  qu'elles  auroient  pu  coûter  au  retrayant ,  iî 
on  les  lui  eût  laill'é  à  faire. 

Article     CCCLXXIII. 

Durant  ran  &  jour  du  retrait ,  l'achepteur  ne  peut  (i)  faire  au- q  a^p-^j. 
cun  bajliment  de  neuf  ^  ni  aucunes  greffes  réparations  ^  fi  elles  ne  font  ^'^-  "»6- 
nécdffaires.  Pareillement  ne  peut  empirer  (2)  l'héritage  ,  ne  immuer 
{3)  Informe  &  nature  d'icelui.  Et  s'il  le  fait ,  efl  tenu  h  reflablir, 

(i)  C'eft-à-dire,  ne  doit  fous  la  peine  de  ne  pouvoir  prétendre  aucune  répétition  des 
împenfes  non  néceflaires ,  quoiqu'utiles.  On  doit  néanmoins  lui  permettre  d'enlever  ce 
qu'il  a  fait ,  pourvu  qu'il  le  puilTe  faire  fans  détérioration ,  &  qu'il  lui  en  revienne  quel- 
que utilité. 

Cette  décifion  a  lieu  ,  quand  même  il  y  aurolt  eu  claufe  au  contrat  que  l'acheteur 
feroit  ces  méliorations  pour  affurer  la  rente  due  au  vendeur ,  pour  le  prix  de  l'héritage  • 
car  l'acheteur  devoir  en  ce  cas  attendre  l'expiration  du  temps  du  retrait  pour  les  faire. 
En  les  faifant  plutôt  il  fait  tort  au  retrayant ,  qui  auroit  pu  le  difpenfer  de  les  faire  'erî 
rembourfant  la  rente.  S'il  étoit  porté  que  l'acheteur  feroit  tenu  faire  ces  méliorations 
inceflamment  &  dans  l'année  ,  la  claufe  devroit  être  cenfée  mife  en  fraude  du  retrait 
&  on  n'y  devroit  avoir  aucun  égard. 

(2)  C'eft-à-dire,  dégrader ,  détériorer  :  il  n'eft  tenu  à  cet  égard  que  de  la  faute  grof^ 
fiere  ;  Arg.l.  22,  §.  3  ,  ff.  ad  ftl.  Treb.  Cette  obligation  de  l'acheteur  de  conferver  l'héritage 
en  l'état  qu'il  l'a  acquis  ,  Sc  de  ne  le  pas  détériorer,  ell  une  fuite  de  l'obligation  perfon- 
nella  du  retrait  qu'il  contraéte  ex  quafi  cùiuradu  envers  la  famille  du  vendeur  ;//jft-(j- 
duSl'ion ,  /?.  3 . 

Le  tiers  détenteur  qui  n'eft  pas  tenu  perfonnellement  du  retrait ,  mats  feulement  comme 
détenteur  de  l'héritage,  n'eft  pas  tenu  des  dégradations  qu'il  a  faites  avant  la  demande: 
mais  l'acheteur  qui  a  contrafté  l'obligation  du  retrait.  Se  qui  n'en  a  pas  chargé  ce  déten-: 
teur,  eft  tenu  en  fa  place  de  ces  dégradations. 

(3)  Même  en  mieux  jy^rg.  /.  4,  ff.  de  Ufufr. 

Article     CCCLXXIV. 

Les  fruifts  ,  qui  lors  de  radjournement  en  aclion  de  retrait  lia--  x,  c.iru 
nager  ^  8z  offres  (i)  deuëment  faites  (2),  (ont pendans par  les  racines  *"' 
(3)  en  rhéritage  fujet  à  retrait,  font  acquis  au  retrayant,  en  rem-  ^■^■'^^^• 
bourjant  par  lut  les  frais  de  la  culture  &  femence  (4).  ''  '  '^*' 

(i)  L'exploit  de  demande  ne  fuffit  donc  pas,  s'il  n'eft  accompagné  ou  fiiivi  d'offres 
réelles  de  rembourfer;  &  ce  n'eft  que  du  jour  des  offres  que  les  fruits  font  dus  au 
retrayant. 

(2)  C'eft-à-dire  ,  faites  au  domicile  de  l'acquéreur ,  avec  exhibition  &  numération 
de  deniers ,  atteftée  par  le  procès-verbal  du  Sergent  ,  affifté  de  deux  témoin». 

{3)  A  plus  forte  raifon  ceux  qui  naîtront  de_puis. 
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On  iloit  pareillement  faire  raifon  su  retrayant  de  tous  les  fruits  civils  nés  depuis  la 
demande  ;  même  de  ceux  que  l'induftrie  ,  les  foini  &  le  travail  de  l'acquéreur  ont  pro- 
duit. Par  exemple,  dans  le  cas  du  retrait  d'un  moulin,  tous  les  profits  du  moulin  faits 
depuis  la  demande,  appartiennent  au  retrayant,  fur  lefquels  l'acquéreur  retiendra  le 
prix  de  fon  travail. 

Non-feulement  on  doit  faire  raifon  au  retrayant  de  tous  les  fruits  perçus  depuis  la  de- 
mande ,  on  doit  aulfi  lui  faire  raifon  des  fruits  qui  n'ont  pas  été  perçus ,  mais  que  le  re- 
trayant  auroit  pu  percevoir  fi  l'héritage  lui  eût  été  délailté  auffi-tôt  qu'il  a  donné  la  de- 
mande &  fait  fes  offres;  car  il  ne  doit  pas  fouffrir  de  la  demeure  de  l'acheteur  ;  Z.  31 , 
ff.  de  R.  Jur.  &  pjjjîm. 

C'eft  pourquoi  ,  ù  la  demande  en  retrait  ayant  été  donnée  avant,  ou  dans  le  temps  de 
la  femence  ,  l'acheteur  affigné  en  retrait  a  négligé  d'enlcmencer  une  pièce  de  terre  de  la 
faifon  de  celles  qui  dévoient  l'être ,  on  doit  faire  raifon  au  retrayant  des  fruits  qui  au- 
roient  été  perçus  fur  cette  pièce  de  terre  ,  fi  elle  eût  été  enfemencée  ;  parce  que  le  re- 
trayant l'auroit  enfemencée,  fi  on  lui  eût  délaiHé  l'héritage  aurti-tôt  fa  demande.  Mais  fi 
la  demande  n'a  été  donnée  qu'après  le  temps  de  la  femence ,  le  retrayant  ne  pourra  de- 
mander compte  des  fruits  qui  n'ont  pas  été  perçus  fur  cette  pièce  que  l'acheteur  a  né- 
gligé d'enfemencer  :  car  le  retrayant  eft  bien  obligé  à  la  confervation  de  l'héritage,  mai» 
il  n'eft  pas ,  avant  la  demande,  comptable  des  fruits.  Gamjuà«,iv  ,  37. 

(4)  Quand  même  il  auroit  femé  du  bled  qu'il  auroit  recueilli  fur  la  terre.  C'eft  l'avis 
de  Fallu,  fur  Tours;  Dupineau,  fur  Angers,  ô-ir. 

Article     CCCLXXV. 

'A.c.  drr.  Mais  Jl  Icfdits  fruicls  font  ahbaéus  (1),  ils  appartiennent  à  (2) 
rachepteur ,  &  pareillement  la  moi/on  qui  ejl  deu'é  à  caufe  cTiceux  , 
pofé  que  (3)  le  terme  de  payer  ladite  moijon  ne  [oit  encore  (4)  efcheu. 

(i)  Pourvu  qu'ils  ne  l'aient  pas  été  avant  leur  maturité  ,  en  fraude  de  la  demande  en 
retrait.  11  n'y  auroit  fraude,  s'il  y  avoit  eu  raifon  pour  le  fiûre  ,  putà,  l'approche  d'une 
armée  ennemie. 

(2)  Dumoulin,  in  Conf.  Pur.  §.  20, gl.  i  ,  n.  y^  ^  fij-  en  excepte  avec  raifon  ceux  qui 
étoient  pendans  lors  du  contrat  d'acquifition  :  car  ces  fruits  ayant  augmenté  le  prix  de 
la  vente  ,  fi  l'acquéreur ,  qui  eft  rembourfé  par  le  retrayant  du  prix  entier  de  la  vente , 
dans  lequel  fe  trouve  compris  celui  defdits  fruits,  ne  faifoit  pas  raifon  de  ces  fruits  au 
retrayant,  il  auroit  la  chofe  &  le  prix;  ce  que  l'équité  ne  permet  pas.  Par  la  même  rai- 
fon l'acquéreur  qui  a  coupé  un  taillis  avant  la  demande  en  retrait ,  doit  fur  le  prix  de 
la  vente  qu'il  reçoit  du  retrayant,  faire  déduftion  du  prix  des  feuilles  dont  le  bois  étoit 
âgé  lors  du  contrat:  car  le  prix  de  ces  feuilles  eft  entré  dans  le  prix  de  la  vente  &  l'a 
augmenté.  Si  les  fruits  pendans  ont  été  vendus  pour  un  prix  féparé  ,  l'acquéreur  les  retien- 
dra pour  ce  prix  ,  à  moins  qu'il  ne  parût  qu'on  eût  beaucoup  diminué  ce  prix  pourgroflir 
celui  de  l'héritage  en  fraude  du  retrait. 

(3)  C'eft-à-dire,  quoique. 

(4)  Les  fermes  ou  moifons  étant  dues  pour  le  prix  des  fruits  ,  elles  font  dues  par  le 
fermier  auffi-tôt  qu'il  a  recueilli  les  fruits  ;  le  terme  porté  par  le  bail  en  diffère  leulement 
l'exigibilité. 

Article      CCCLXXV  I. 

Et  Jl  cejl  une  rente  foncière  ,  r achcpteur  prend  les  termes  ^ui  ef- 
cherront  depuis  racquifîtion  ,  &  outre  ce  qui  aura  couru  depuis  ledit 
dernier  terme  efcheu  au  jour  de  l' adj ournement  au  retrait ,  &  offres 
deuëment  faites .  Et  le  femblable  fera  olfervé pour  le  regard  des  loyers 
de  maifon. 

Art.  CCCLXXVII. 


A.  C.  a:r, 
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Article    CCCLXXVII. 

Toutefois  en  cas  de  procès ,  fi  le  retrayant  delaijfe  le  procès  difcon-  a.  c.  Art. 
tinué  par  an  Ù  jour  .^  fans  y  procéder.,  les  jruicls  Ù  revenus  qui  ef-  ^'''' 
cherront  pendant  ledit  temps  de  l'interruption  &  difcontinuation ,  ne 
font  audit  reirayant  acquis  ,   ains  dcmourent  au  défendeur  en  ladite 
action  de  retrait. 

Cet  article  ne  dit  autre  chofe  ,  finon  que  la  difcontinuation  de  procédure  pendant  un 
an  ,  fait  perdre  au  retrayant  le  droit  aux  fruits  perçus  par  l'acquéreur  pendant  le  temps 
de  cette  difcontinuation.  Lalande  en  a  ma!  conclu  ,  que  l'inftance  fur  la  demande  en 
retrait  fe  périme  par  un  an.  Cet  article  fuppofe  plutôt  le  contraire  ;  car  fi  cette  inftance 
fe  périmoit  par  un  an  ,  cette  difpofition  pour  les  fruits  feroit  inutile  &  fuperflue.  Enfin  , 
par  Arrêt  du  7  Juillet  1697,  cité  par  l'Auteur  des  notes  de  171 1  ,  il  a  été  jugé  que  la 
demande  en  retrait  ne  fe  périmoit  que  par  trois  ans ,  comme  toutes  les  autres  inflances. 

Article     CCCLXXVII  I. 

Entre  les  prochains  du  coflé  ô  ligne  ,  dont  vient  r héritage  vendu,  ^  ^  ^^^ 
au  [quels  par  la  Coufiume  appartient  droit  de  retrait  lignager  ,  le  plus  279. 
diligent,  &  qui  aura  prévenu  par  adiournement  fait  à  Vacquereur,c-ie?iz. 
lera  prerere  (i)  a  tous  autres  ,  encore  qu  ils  rullent  plus  prochains 
en  degré  du  vendeur  ,  finon  (2)  quils  fuffent  enjans  ,  ou  frères  , 
ou  fœurs  du  vendeur ,  &  que  iceux  en  fans  ,  ou  frère,  oufœur,  eujfent 
portion  par  indivis  en  H héritage  ,  &  que  ledit  héritage  ne  fufi  encore 
adjugé  à  autre  lignager  :  auquel  cas  de  préjérence  d'entre  lefdits  en- 
fans^  &  après  eux,  ledit  frère  ou  fœur  ^  feront  tenus  remhour fer  ledit 
ligaager  de  fes  frais.  Mais  s'il  y  avoit  entre  plufieurs  ligiiagers 

(i)  De-là  il  fuit  que  fi  deux  perfonnes  ont  donné  chacune  en  différens  temps  demande 
en  retrait  ,  il  doit  être  furfis  fur  la  féconde  demande  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  ftatué  définiti- 
vement fur  la  première.  Le  fécond  n'eft  pas  même  reçu  à  intervenir  fur  la  première  de- 
mande ,  pour  en  foutenir  la  nullité  dans  la  forme  :  car  les  formalités  des  retraits  n'ayant 
été  établies  qu'en  faveur  de  l'acquéreur  défendeur  au  retrait,  il  n'y  a  que  lui  qui  foit  re- 
cevable  à  les  oppofer  ;  les  autres  lignagers  n'y  font  pas  recevables.  Mais  fi  le  fécond  de- 
mandeur conteltoit  au  premier  la  qualité  de  lignager ,  il  feroit  recevable  a  intervenir  pour 
la  lui  contefter. 

Si  fur  la  première  demande  ,  le  demandeur  eft:  débouté  du  retrait ,  le  fécond  pourra 
fhivre  la  fienne  fur  laquelle  il  avoit  été  furfis.  Si  au  contraire  le  retrait  a  été  adjugé  au 
premier  demandeur  ,  la  demande  du  fécond  tombe  ,  à  moins  que  le  fécond  n'offrît  juftifier 
que  la  demande  du  premier  n'étoit  pas  férieufe  ;  ce  qui  paroitroit ,  fi  le  premier  à  qui  le 
retrait  a  été  adjugé,  avoit  laiflé  l'acquéreur  en  pofleffion  ,  ou  lui  ayoit  rendu  l'héritage 
peu  après  qu'il  le  lui  a  fait  délaiffer. 

Lorfque  le  premier  demandeur  ne  fait  aucunes  pourfuites  fur  fa  demande  ,  le  fé- 
cond fur  la  demande  duquel  il  a  été  furfis  ,  après  avoir  mis  en  demeure  ce  premier  de- 
jnandeur,  &  lui  avoir  fait  prefcrire  un  délai  pour  la  faire  juger  ,  peut  faire  déclarer  col- 
lufoire  la  demande  de  ce  premier  demandeur ,  &  en  conféquence  être  admis  à  pourlui- 
.vre  la  fienne. 

{2)  Concours  de  trois  conditions  pour  la  préférence, 
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concurrence  de  jour  &  (3)  heure  en  l'adjournement,  &  qullnap- 
paniji  lequel  a  prévenu  ,  fera  le  plus  prochain  lignager  préféré.  Et 
s'ils  étoient  en  pareil  degré  (4)  ,  chacun  des  concurrens  l'aura  par 
égale  portion. 

(3)  11  paro'it  que  notre  Coutume,  différente  en  cela  de  plufieurs  autres,  eftime  en 
cette  matière  la  priorité  du  temps  ,  non-feulement  par  les  jours  ,  mais  par  les  heures  & 
les  momens.  La  raifon  eft  que  le  lignager  qui  a  prévenu  ,  ayant  dans  le  moment  de  fa 
demande  acquis  pour  lui  ,  jure  quodam  occupaticnis  ,  le  droit  de  retrait,  les  autres  ligna- 
gers  ceffent  dès  ce  moment  d'y  pouvoir  prétendre  aucun  droit  ;  &  par  conféquent  ils  ne 
font  plus  dès-lors  en  état  de  donner  la  demande  ,  quoique  dans  le  même  jour  &  même 
dans  la  même  heure.  C'eft  pourquoi  fi  dans  un  lieu  où  il  y  a  un  horloge  public  qui  )onne 
les  quarts  d'heure,  deux  lignagers  avoient  donné  chacun  leur  demande,  &  que  l'exploit 
portât  à  huit  heures  &  un  quart  du  matin  ,  &  que  l'exploit  de  l'autre  portât  à  huit  heures 
&  demie  du  matin  ,  le  premier  devroit  être  préféré  :  mais  fi  les  exploits  avoient  été 
donnés  dans  un  lieu  où  il  n'y  a  point  d'horloge  public ,  je  ne  crois  pas  qu'on  dût  avoir 
égard  à  l'expreiTion  des  quarts  d'heure  ,  comme  trop  incertaine. 

Lorfque  de  deux  lignagers  qui  ont  donné  la  demande  le  même  jour ,  l'un  a  exprimé 
l'heure  ,  putà  huit  heures  du  matin ,  &  l'autre  ne  l'a  pas  exprimé ,  ou  a  exprimé  fimple- 
ment  avant  midi  ,  celui  qui  a  exprimé  l'heure  doit  être  cenfé  avoir  prévenu  &  être  pré- 
féré :  car  il  juflifie  avoir  donné  la  demande  à  l'heure  par  lui  exprimée  ;  au  lieu  que  l'au- 
tre ne  juftifie  pas  l'avoir  donnée  plutôt  qu'à  la  dernière  heure  du  jour,  ou  à  la  dernière 
heure  avant  midi. 

(4)  La  fidion  de  la  repréfentation  qui  a  été  établie  pour  le  cas  des  fucceflions  ne  doit 
pas  avoir  lieu  ici  ,  les  fictions  ne  devant  pas  s'étendre  à  un  autre  cas  que  celui  pour 
lequel  elles  ont  été  établies. 

Article     CCCLXXIX. 

A.c.ait.      Si  celui  qui  a  retraifl:  aucun  héritage,  le  revend  à  perfonne 
*''''■        eftrange,  &  hors  de  la  ligne,  les  parens  defcendus  de  ladite  ligne , 

dont  vient  l'héritage ,  le  peuvent  avoir  dedans  l'an  &  jour  de  ladite 

vente. 

La  raifon  de  douter  pouvoit  être  ,  que  retirer  n'étant  autre  chofe  qu'acheter  à  la  place 
d'un  autre  ,  l'héritage  rétiré  étoit  en  la  perfonne  du  retrayant  un  héritage  qu'il  a  à  titre  d'a- 
chat ,  &  par  conféquent  un  acquêt  qui  ne  peut  être  fujet  à  retrait,  la  Coutume  n'accor- 
dant le  retrait  que  pour  les  propres.  La  raifon  de  décider  efl ,  que  lorfqu'un  héritage  eft 
ime  fois  devenu  propre  en  la  perfonne  de  quelqu'un  de  la  famille  qui  y  a  luccédé ,  il  eft 
toujours  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  (bit  forti ,  réputé  tel  ,  quant  à  la  matière  du  retrait  ,  en  la 
perfonne  de  tous  les  lignagers  ,  à  quelque  titre  qu'il  leur  foit  advenu.  C'eft  pourquoi  la 
décifion  de  cet  article  a  lieu  ,  non-feulement  lorfque  le  lignager  a  retiré  l'héritage  vendu 
par  fon  parent  à  un  étranger ,  mais  même  lorfqu'il  l'a  acheté  lui-même  direilement  de  fon 
Tpitcnt. (Paris ,  art.  133  ,  ainfi  jugé  au  Bailliage  en  la  caufe  de  Chauvreux  en  1778;)  ou  lorfqu'il 
lui  a  été  donné  par  un  collatéral;  Ariéc  du  zi  Mjrs  171 3  ,  au  fixicme  Tome  du  Journal. 


Article    CCCLXXX. 


■A.  C.  ii't. 


Si  un  frère  ou  fœur  vend  à  perfonne  eftrange  Thcritage  acquis 

*'''■        par  fon  père  ou  mère,  &  à  lui  efcheu  par  laluccefTion  de  fcfdits 

père  ou  mère,  ou  à  lui  par  eux  donné  en  avancement  de  fuccejjion  ; 

le  frère  ou  fœur  dudit  vendeur  ,  &  leurs  enfans ,  le  peuvent  avoir 
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par  retrai61  dedans  l'an  &  jour  de  la  vente.  Mais  les  oncles  & 
coufins  dudit  vendeur  ne  le  peuvent  avoir  par  retraiél: ,  finon  (i). 
qu'il  fuft  venu  de  leur  eftoc,  fouche  &  ligne  (2). 

(i)  Ceft-à-dire  ,  finon  que  l'héritaee  n'eût  pas  été  acquis  par  les  père  &  mère  du 
vendeur  ,  mais  qu'il  lui  fût  venu  de  plus  loin  ,  Içavoir  de  la  fouche  dont  defcendent  lef- 
dits  oncles  &  coufins. 

(2)  Cet  article  eft  l'explication  de  ces  termes  de  \'^rt.  363.  le  parent  du  vendeur,  ijfa 
&  dépendu  de  ladite  ligne ,  jonche  &  J'ourchage ,  &c. 

Article     CCCLXXXI. 

Si  homme  &  femme  conjoints  par  mariage,  acheptent(i)  de  a.  cin. 
leurs  parens  héritages  mouvans  de  l'eftoc  &:  ligne  de  l'un  defdits^^'' 
conjoints  ,  le  retraicl  lignager  n'a  lieu  (2)  ,  tant  que  le  mariage  dure'^^^\^"' 
{3;  :  Mais  après  le  trelpas  de  celui  defdits  conjoin61:s ,  dont  meut 
ledit  héritage  ,  &  qu'il  y  a  dijfolution  de  communauté ,  ledit  retraift 
aura  lieu.  Et  fera  tenu  le  furvivant ,  s'il  en   ejl  requis  &  appelle 
dedans  l'an  &  jour  (4)  dudit  trefpas,  &  dijfolution  de  commuîiauté ^ 
de  rendre  &  reftituer  la  part  &  portion  (5)  aux  héritiers  du  tref- 
pafle ,  ou  autres  parens  du  cofté  dont  meut  ledit  héritage ,  en  lui 
payant  le  fort  principal ,  loyaux  coufts ,  mifes ,  &  impenfes  utiles 
(6)  &  nécejfaires  de  ladite  portion  :  fans  que   ledit  furvivant  foit 
tenu  rendre  le  revenu  qu'il  auroit  perceu  dudit  héritage.  Toute- 
fois ledit  recraicl  na  lieu  alencontre  dudu  furvivant  ^  Jî  ledit  furvi- 
vant ejl  lignager  du  vendeur.  Et  quant  aux  héritiers  du  prédécédé , 
•    en  cas  que  ledit  retrait  ait  lieu  ,  ils  font  préfère:^  aux  autres  parens 
du   vendeur ,  pourvu  que  lefdits  héritiers  f oient  auffi  parens  (7)  de 
Ucfloc  &  fourc liage  dudit  vendeur. 

(i)  Quand  même  le  mari  feroit  feul  partie  au  contrat,  il  feroit  vrai  de  dire  à  caufe  de 
la  communautéde  biens  ,  que  l'iwmm:  &  la  femme  achètent;  &  il  doit  avoir  lieu  par  con- 
féquent  à  la  difpofition  de  cet  article  :  Jecùs  s'il  n'y  avoit  pas  communauté  de  biens;  car 
on  ne  peut  pas  dire  alors  que  l'homme  &  la  femme  achètent  ;  c'eft  pourquoi  le  retrait  ne 
feroit  pas  en  ce  cas  fufpendu  pendant  le  mariage  ,  fuivant  cet  article  qui  n'a  lieu  que  lorf- 
que  l  homme  &  la  femme  ,  dont  l'un  d'eux  efl  lignager,  achètent. 

(2)  Le  retrait  lignager  que  produit  la  vente  faite  à  ce  conjoint  étranger  eft  fufpendu  , 
&  n'a  lieu  tant  ^ue  le  mariage  dure. 

(3)  Ajoutez  ;  &  que  la  communauté  de  biens  qui  a  été  contraôée  entr'eux  fubfifte. 
Voyei  l'introd.  N.  25. 

(4)  Voye^  fur  la  manière  dont  ce  retrait  s'intente  ,  l'introd.  Sefl.  7.  N.  "ji. 

A  moins  qu'il  n'y  eût  quelqu'autre  caufe  qui  l'empêchât  de  courir,  comme  le  défaut 
d'infinuation  du  contrat ,  &  dans  les  fiefs  le  défaut  de  port  de  foi.  Il  y  a  néanmoins  lieu 
de  penfer  que  le  mari  lignager  furvivant  ne  peut  pas  profiter  du  détaut  d'infinuation  ou 
de  port  de  foi  pour  fe  proroger  le  temps  du  retrait ,  puifque  c'eft  de  lui  qu'il  a  tenu  d'ia- 
linuer  ou  de  porter  la  foi. 

f^)  C'eft  quelquefois  le  total.  Voye^  îlntrod.ScEl.  7.  N.  (>(>. 

(6)  11  eft  particulier  à  ce  retrait  que  le  retrayant  doive  rembourfer  les  impenfes  utiles^' 
Voye:^  la  raifon  ,  Introd.  S^R.  7.  N.  73. 

(7)  Car  s'ils  ne  l'étoient  pas ,  ils  ne  pourroient  retirer.  Introd.  Sefl.  7.  N.  68.^ 

R  r  r  r  ij 
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Article    CCCLXXXII. 

A.c.att.  ^^  le  mari ,  à  caufe  de  fa  femme,  'retrait  quelque  héritage, 
»Sî-  il  eft  fait  propre  (i)  d'icelle  femme.  Et  après  le  trefpas  d'elle, 
ou  dudit  mari ,  appartient  entièrement  à  ladite  femme  ,  ou  à  fes 
hoirs ,  en  rembourfant  (2)  ledit  mari ,  ou  fes  héritiers  de  la  moitié 
(3)  du  fort  principal  ,  qui  aura  efté  payé  pour  ledit  héritage,  & 
des  loyaux-coufts  &  mifes  (4)  par  lui  faits  ,  &  ce  dans  l'an  & 
jour  (5)  du  trefpas  (6)  de  l'un  defdits  conjoinéls.  Et  le  pareil  efl 
pour  le  regard  du  mari. 

(i)  C'ert-à-dire,  qu'il  ne  tombe  pas  en  communauté  ,  qnoiqu'acquis  durant  la  com- 
munauté :  la  rail'on  eft  que  le  droit  de  retrait  n'étant  pas  ceifible  (  Introd.  N.  <j.  ),  n'ell 
pas  par  la  même  raifon  communicable ,  Foye^  L'Introd.  an  th.  lo.  N.   12. 

(1)  Cette  obligation  que  la  Coutume  impofe  ici  à  la  femme,  eft  fondée  fur  le  principe 
établi  en  notre  Introduftion  au  titre  de  la  communauté,  ScB.  N.  119  ,  que  chaque  con- 
joint eft  obligé  de  récompenfer  la  communauté  dîs  femmes  qu'il  en  a  tirées  pour  une 
affaire  qui  lui  étoit  perfonnelle ,  &  dont  il  profite  feul  :  mais  comme  fuivant  une  autre 
maxime  établie  au  même  endroit ,  il  n'efl  tenu  de  cette  réeompenfe  que  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'il  profite  ,  le  conjoint,  qui  a  tiré  des  tommes  de  la  communauté  pour 
exercer  le  retrait  lignager  d'un  héritage ,  peut ,  en  abandonnant  à  la  communauté  l'héritage , 
fe  décharger  de  la  réeompenfe  ;  &  il  efl  cenfé  avoir  pris  ce  parti  lorfqu'il  a  lailTé  paifer 
l'an  &  jour  depuis  la  djiïblution  de  communauté  ,  fans-  faire  raifon  à  l'autre  conjoint  ou 
à  fes  héritiers  ,  de  la  réeompenfe  qu'il  devoLt. 

(3)  Si  elle  renonçoit  à  la  communauté,  elle  devroit  remboutfer  le  total. 

f4)  Même  des  utiles,  comme  dans  l'article  précédent. 
5)  C'eft- à-dire  ,  l'an  ,  non  compris  le  jour  du  trépas. 
(6)  S'il  y  avoit  continuation  de  communauté  ,   l'an  ne  courroit  que  du  jour  de  I3 
difl'olution. 

Article     CCCLXXXII  L 

L^ héritage  retiré  ejl  tellement  affeclé  à  la.  famille ,  que  Ji  le  retrayant 
meurt  delaijfant  un  héritier  des  acquejls  ,  &  un  héritier  des  propres  , 
tel  héritage  doit  appanenir\\\)  à  l'héritier  des  propres  de  ladite  ligne, 
dont  ejl  venu  &  ijfu  ledit  héritage  ,  &  non  à  l  héritier  des  acquejls  (2)  : 
en  rendant  (3)  toutefois  dedans  l'an  &  jour  du  décès  aux  héritiers 
defdits  acquejls  ,  le  prix  dudit  héritage  avec  les  loyaux  coitjls  & 
mifes, 

Voye:^  l'Introd.  N.  42.  &  fuïv. 
(1)  A  titre  de  fuccellion 


C.  de  Par 


(2)  Ces  termes  emportent  ici  une  condition  fous  laquelle  la  Coutume  accorde  à  Thé^ 
ïitier  aux  propres  le  drAit  de  fuccéder  à  la  place  de  l'héritier  aux  acquêts  à  l'héritape 
retiré  par  \i  défunt.  Faute  d'y  fatisfaire  dans  le  terme  d'un  an  qui  eft  fatal ,  il  eft  de  pleia 
droit  déchu  du  droit  que  la  Coutume  lui  accorde  ,  &  l'héritier  aux  acquêts  y  fuccede. 

(3)  On  rend  dans  le  cas  de  cet  article  les  impenfes  utiles  faites  par  le  défunt ,  car  il 
n'étoit  pas  interdit  au  défunt  d'en  faire.  A  l'égard  de  celles  qui  ont  été  faites  par  l'héri- 
tier aux  acquêts,  elles  ne  lui  font  dues  que  dans  le  cas  où  elles  étoient  nccellaires. 

On  ne  fait  point  raifon  des  dégradations  faites  par  le  défunt  ,  lui  ayant  ctc  permi» 
d'abufer  de  fa  clwfe.  Elles  peuvent  néanmoins  venir  en  déduélion  des  impenfes  utiles  j.  car 
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art. 


le  défunt  n'a  amélioré  l'héritage  que  fous  la  déduftion  de  ce  dont  il  l'a  dégradé.  Elles 
viendront  même  en  un  cas  en  déduélion  fur  le  prix,  fçavoir  lorfqu'elles  ont  produit  quel- 
que fomme  au  défunt ,  comme  s'il  a  vendu  une  futaie  ;  car  s'il  a  acheté  ,  par  exemple  , 
l'héritage  loooo  liv.  &  qu'il  ait  retiré  2000  liv.  de  cette  futaie  ,  il  eft  vrai  de  dire  que  l'hé- 
ritage ne  lui  coûte  effeétivement  que  8000  liv.  or  on  ne  doit  rendre  aux  héritiers  au.K  ac- 
quêts que  ce  que  l'héritage  a  effecHvement  coûté. 

Article     CCCCLXXIV. 

En  efchange  (i)  fait  but  à  but  fans  aucunes  tournes  (2),  n'y  a  a.c. 
retrait  :  mais  s'il  y  a  tournes  excedans  la  moitié  de  la   valeur  de  ^^4- 
l'héritage  baillé  fans  tournes  (3),  tous  les  héritages  baille'^  de  part  6"  ^/^''^ ''■^_'" 
d'autre  font  fubjets  (4)  à  retrait. 

La  raifon  pour  laquelle  la  Coutume  n'accorde  le  retrait  lignagcr  qu'en  cas  de  vente  ou 
d'autre  contrat  équipollent  à  vente  ,  &  non  en  cas  d'échange  ,  eft  parce  que  celui  qui 
aliène  fon  héritage  propre  par  échange  contre  un  autre  immeuble ,  reçoit  quelque  chofe 
qui  lui  tient  lieu  &  à  la  famille ,  de  l'héritage  qu'il  a  aliéné  ,  &i  a  la  même  qualité  de  pro- 
pre qu'il  avoir:  c'eft  pourquoi  la  famille  n'étant  pas  dépouillée  par  ce  genre  d'aliénation, 
il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  au  retrait. 

(i)  Non-feulement  d'un  héritage  contre  un  autre  héritage  ,  mais  même  contre  une  rente 
conftituée  ,  pourvu  qu'elle  foit  due  par  un  tiers:  car  cette  rente  eft  propre  à  la  place  de 
l'héritage  aliéné,  &  tient  heu  de  cet  héritage  à  la  famille;  Dumoulin  fur  l'article  84  de 
Paris  ,  gl.  I.  A'.  83.  &  85.   Voye:^  les  Arrêts  cites  par  Lalande  fur  cet  article. 

Cette  décifion  a  lieu  ,  quand  même  celui  qui  m'a  cédé  une  rente  conftituée  en  échange 
de  mon  héritage  propre  ,  me  l'auroit  cédée  avec  garantie  &  promeffe  de  la  fournir  & 
faire  valoir  ;  &  quand  même  depuis  ,  en  conféquence  de  cette  obligation ,  il  me  l'auroit 
rembourfée.  Il  y  a  plus  ,  quand  même  celui  qui  m'a  donné  cette  rente  en  échange ,  m'au- 
roit,par  le  contrat ,  indiqué  une  perfonne  qvii  me  l'acheteroit,  le  contrat  n'en  feroit  pas 
moins  un  contrat  d'échange  qui  ne  donneroit  par  lieu  au  retrait.  Voye^  Lalande  fur  cet 
article. 

(2)  Ou  avec  tournes  qui  n'excèdent  pas  la  moitié  du  prix  de  l'héritage  qui  efl  le  plus 
précieux. 

(3)  C'eft-à-dire,  de  l'héritage  pour  lequel  celui  qui  l'aliène  ne  baille  aucunes  tournes 
avec  ,  mais  en  reçoit. 

(4)  Lorfque  les  tournes  excédent  la  moitié  du  prix  de  l'héritage  qui  eft  le  plus' précieux, 
la  nature  de  la  vente  prédomine  dans  le  contrat  :  celui  qui  donne  ces  tournes  eft  cenfé 
acquérir  l'héritage  à  titre  de  rachat  ,  6i.  ne  donner  fon  héritage  que  comme  un  fupplémcnt 
au  prix  ,  qui  confifte  principalement  &  pour  la  meilleure  partie  en  argent.  Celui  au  con- 
traire qui  reçoit  les  tournes  eft  cenfé  recevoir  l'héritage  qu'on  lui  donne,  comme  en  paie- 
ment de  ce  qui  manque  du  jufte  prix  de  celui  qu'il  a  vendu  :  ainfi  de  part  ôc  d'autre  ce 
font  titres  d'acquifition  fujets  à  retrait. 

Article     CCCLXXXV. 

Quand  aucun  a  efchange  (ou  propre  (i)  héritage  à  l'encontre  a.  c.*,r, 
d'un  autre,  l'héritage  baillé  lui  eÛ.  fait  propre ,  tout  ainfî  que  celui '^^' 
qu'il  a  délaifle.  Et  s'il  le  vend ,  il  chet   en  retrait.  Toutefois  s'il  ^J,^,\l"' 
avoit  en  faifant  l'efchange  ,  baillé  quelques  tournes ,  t héritage  lui 

(i)  Si  quelqu'un  échangeoit  une  rente  conftituée  propre  contre  un  héritage,  l'héritage 
qu'il  recevroit  en  contre-échange  feroit  bien  à  la  vérité  propre  de  fucceflion ,  mais  il  ne 
feroit  pas  propre  retrayable,  ne  pouvant  recevoir  une  qualité  que  la  rente  dont  'il  tieiit 
lieu  ,  n' avoit  pas. 


éc^o  De  Retrait  /ignager. 

efl  c&nqueji,  jufques  à  la  concurrence  def dites  tournes.  Et  néanmoins 
lui ,  ou  fon  héritier  aux  propres  ,  le  peut  retenir  en  remhourfant  (2). 

(i)  La  moitié  des  tournes  doit  être  rembourfée  à  la  femme  ;  l'autre  moitié  fera  rem- 
bourfée  par  l'héritier  aux  propres  aux  héritiers  aux  acquêts;  art,  381 ,  383. 

Article    CCCLXXXVI. 

k.c.in.  Si  (i)  l'héritage  propre  eft  efchangé  à  un  autre  héritage  ,& 
3=4-  après  l'héritage  baillé  par  contr'efchange,  efl  dedans  l'an  &  jour 
dudit  efchaiige  rachepté  par  celui  qui  l'avoit  baillé,  ou  autre  par 
lui,  moyennant  quelque  fomme  de  deniers ,  ou  autre  chofe  mobiliaire y 
ledit  héritage  propre  chet  en  retrait  lignager.  Et  commence  l'an 
&  jour  du  du  retrait^  du  jour  (2)  que  ledit  héritage  baillé  par  efchangé  ^ 
aura  ejlé  rachepté, 

(i  )  Cet  article  établit  une  préfomption  de  droit ,  qu'en  ce  cas  le  contrat  doit  pafler  pour 

une  vente  déguifce  fous  le  titre  d'échange. 

(i)  Car  c'eft  de  ce  jour  que  la  fraude  eft  découverte. 

Article     CCCLXXXVII. 

A.  c.  an.      En  donation  (i)  pure  &  fimple  ,  (2)  [oit  entre-vifs  ou  pour  caufe 
*^'"        de  mon ,  n'y  a  retrait. 

(1)  Le  retrait  étant  le  droit  de  prendre  le  marché  d'un  autre  ,  la  donation  n'y  peut 
donner  lieu  :  car  une  donation  n'eft  pas  un  marché.  Il  n'y  a  aucun  inconvénient  que  la 
retrait  lignager  rende  le  lignager  acheteur  à  la  place  de  l'acheteur  étranger  ;  car  celui 
qui  vend  Ion  héritage  n'a  d'autre  vi\e  que  d'en  recevoir  le  prix  ;  mais  c'eft  à  la  perfonne 
feule  du  donataire  ,  &  par  une  confidération  perfonnelle ,  que  le  donataire  a  voulu  lui 
faire  pafler  fon  héritage  en  le  lui  donnant.  Ce  ferait  donner  atteinte  à  la  liberté  naturelle 
que  chacun  doit  avoir  de  difpoler  de  fa  chofe  comme  bon  lui  femble ,  que  d'en  permettre 
le  retrait  fur  celui  à  qui  il  a  voulu  le  donner. 

(a)  La  Coutume  dit  pure  &  fimple  ,  parce  que  les  donations  qui  font  faites  pour  ré- 
compenfe  &  en  acquittement  de  fervices  ,  ou  fous  des  charges  ,  lorfque  ces  fervices  ou 
ces  charges  font  appréciables  à  une  fomme  d'.irgent  qui  lait  le  prix  de  l'héritage  ,  font 
regardées  moins  comme  des  donations,  que  comme  des  aftcs  ai  dation  en  paiement,  6c 
équipollens  à  vente,  lelquels  donnent  lieu  au  retrait,  infrà  ,  art.  397:  mais  lorfque  les 
fervices  ou  les  charges  ne  lont  pas  apprétiables  à  prix  d'argent ,  la  donation  n'en  eft  pas 
moins  une  vraie  donation  qui  ne  donne  pas  lieu  au  retrait. 

Pareillement  lorfque  les  charges  font  des  charges  intrinfeques  de  la  chofe  même  qui 
eft  donnée  dont  le  donataire  feroit  tenu ,  quand  même  elles  ne  feroient  pas  exprimées  par 
la  donation  ;  comme  lorfqu'un  héritage  eft  donné  à  la  charge  des  rentes  foncières  donril 
eft  chargé,  ou  que  quelqu'un  donne  l'uni verfalité  de  fes  biens  à  la  charge  de  payer  fes 
dettes  ,  c'eft  une  donation  pure  &  iimple  qui  ne  donne  pas  lieu  au  retrait. 

Une  donation  ,  quoique  mutuelle  ,  faite  au  furvivant ,  ne  donne  pas  non  plus  lieu  au 
retrait. 

Article    CCCLXXXVII  I. 

A. c.arr.      En  bail  d'héritage  ,  foit  féodal  ou  roturier.,  à  titre  de  rente  à 
***"        verpéiuité  ,  ou  à  vies  ,  ou  à  temps  ,  fans  faculté  de  réméré  {\)  ac- 

(i)  C'eft-à-dire  ,  fans  facultç  de  racheter  la  rente  \  Foye^  l'art,  360, 
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cordée  ,  n'y  a  retrait  (2).  Mais  quand  ladite  rente  ejl  vendue  (3), 
elle  chct  en  retrait  (4). 

fij  Si  ce  n'eft  au  cas  de  l'article  fuivant. 

(3)  La  Coutume  ne  diftingue  pas  ici  11  c'eft  à  un  tiers  ou  à  celui  qui  en  eft  le  débi- 
teur ,  comme  en  Yart.  392  ;  P'oye[  fur  ledit  article  la  rail'on  de  différence. 

(4)  Car  cette  rente  ell  un  propre  de  la  même  nature  qu'étoit  l'héritage  ;  Voye^  rintrod. 
eén.  N,  83. 

Article     CCCLXXXIX. 

Si  par  ledit  bail  ,  ou  moyennant  icelui ,  y  a  quelque  fomme  de  *•  c.  j.-r. 
deniers  (i)  ou  chofe  mobiliaire  baillée  ,  ou  promife  bailUr  ^  parle 
preneur  au  bailleur^  ou  à  [on  profit  ^   l'héritage  chet   en  retrait, 
encore  que  de  ce  ne  foit  fait  mention  audit  bail  (2). 

(i)  Jufqu  à  quilk  fomme  ;  Voyei/uprâ  ,  arc.  384.  H.  Forr.ier.  11  réfulte  de  cette  note  ; 
que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  diCpoiition  de  cet  article  ,  il  faut  que  la  fomme  excède  la 
moitié  de  la  valeur  de  l'héritage ,  fuivant  qu'il  eft  décidé  pour  le  cas  de  l'échange  en  l'^r- 
ticle  384. 

L'interprétation  que  donne  cette  note  à  cet  article  389,  s'établit  en  confrontant  la  nou- 
velle Coutume  avec  l'ancienne.  Il  eft  certain  que  ce  qui  a  été  été  ajouté  à  Van  384  ,  n'efl 
pas  un  droit  nouveau:  car  le  procès- verbal  ne  dit  pas  que  c'eft  pour  avoir  lieu  à  l'avenir, 
rciMi  fans  préjudice  du  paffé ,  lefquels  termes  ,  dans  le  procès-verbal,  ont  coutume  de  fig- 
nifier  que  c'eft  la  décifion  d'une  queftion  qui  fouffroit  difficulté  avant  la  réformation.  La 
queftion  naiiToit  de  Yart.  300  de  l'ancienne  Coutume  ,  qui  difoit  en  général  ,  en  héritage 
propre  baillé  à  rente  ou  échange  ,  oh  il  y  a  argent ,  y  a  retrait  :  la  queftion  étoit  de  fçavoir 
quelle  devoit  être  cette  fomme  d'argent.  La  nouvelle  Coutume  décide  en  Vart.  384  ,  pour 
le  cas  de  l'échange  qu'elle  doit  excéder  la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage,  &  que  c'eft 
ainfi  que  \'art.  300  de  l'ancienne  doit  être  entendu.  S'il  doit  être  entendu  ainfi  pour 
le  cas  de  l'échange  ,  il  doit  être  entendu  de  même  pour  le  cas  du  bail  à  rente  ;  Vart.  300 
les  ayant  réunis  fous  une  même  difpofition  ,  n'y  a  mis  aucune  différence.  Ajoutez  que  la 
raifon  de  la  décifion  eft  commune  à  l'un  &  à  l'autre  cas.  Cette  raifon  eft  qu'un  contrat 
donne  lieu  au  retrait ,  lorfque  la  nature  de  la  vente  prédomine  ;  &  qu'elle  prédomine  , 
lorfque  l'argent  donné  ou  promis  excède  la  moitié  de  la  valeur. 

(2)  Le  lipnager  pourroit  prouver  la  convention  même  par  témoins.  Cette  preuve  n'eft 
interdite  qu'a  ceux  qui  ont  été  parties  dans  l'aSe  ,  &  non  à  un  tiers  qui  fe  plaint  d'avoir 
été  trompé.  Voye:^  l Arrêt  du  20  Mai  1659  ,  au  2.  Tom.  du  Journal  des  Audiences. 

Article     CCCXC. 

L'héritage  baillé  à  rente  racheptahle  (i)  efi  fubjet  à  retraiter)  de-  c.  Je  Par. 

(1)  N'importe  que  ce  foit  par  une  convention  exprimée  au  bail ,  ou  en  vertu  des  ar- 
ticles 270  &  271  ;f"prà.  Introd.  au  titre  des  Fiefs  ,  N.   150. 

(2)  Quoique  ce  ne  foit  que  par  le  rachat  de  la  rente  que  le  contrat  de  bail  à  rente  Çç 
convertifle  en  une  aliénation  à  prix  d'argent,  &  deviinne  par  là  un  contrat  équipollent 
à  vente  ,  néanmoins  la  Coutume  veut  qu'il  donne  d'abord  ouverture  au  retrait,  fans  qu'il 
foit  befoin  pour  cela  d'attendre  le  rachat  de  la  rente.  La  raifon  eft  ,  qu'étant  très -diffi- 
cile à  la  famille  du  bailleur  d'avoir  connoiftance  du  rachat  qui  fe  feroit  de  la  rente ,  on 
éluderoit  le  retrait  en  tenant  ce  rachat  caché.  On  peut  aufli  dire  que  le  bail  à  rente  ra- 
chetable  eft  ,  même  avant  le  rachat  de  la  rente  ,  au  moins  dans  le  vœu  de  l'acquéreur,  un 
contrat  d'aliénation  à  prix  d'argent  &  équipollent  à  rente  ,  la  rente  n'étant  retenue  luv 
l'héritage  qu'en  attendant  que  l'acquéreur  ait  Ja  commodité  de  payer  la  fomme  pour  'a- 
gnelle  la  rente  eft  rachetable.  ;  ; .  - 
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dans  l'an  &  jour  dudit  bail  ^  en  rembourfant  (3)  dedans  les  vlnm- 
quatre  heures  le  fort  principal  de  la  rente  ,  &  arrérages  efcheus  depuis 
le  jour  de  l'adjournement ,  après  que  l^ acquéreur  aura  mis  fes  let- 
tres (4)  au  Greffe ,  (S*  affermé  le  prix.  Et  à  faute  de  ce  faire  ,  le 
retrayant  ejl  décheu  du  retrait. 

(3)  Ou  rapportant  décharge  du  bailleur  envers  qui  le  preneur ,  fur  qui  le  retrait  s'exerce  ," 
eft  obligé.  Cette  difpofition  de  notre  Coutume  doit  être  limitée  au  cas  auquel  le  bail  à 
rente  contient  quelqu'obligation  perfonnelle  du  preneur ,  qui  le  fait  demeurer  obligé  à  la 
rente  après  qu'il  a  ceiïé  de  poiléder,  telle  qu'eft  celle  qui  réfulte  de  la  claufe  as  fournir 
&  faire  valoir  ,  dont  il  eft  parlé  infrà ,  art.  412:  mais  dans  le  cas  d'un  fimple  bail  à  rente, 
]e  preneur  fur  qui  le  retrait  s'exerce ,  étant  déchargé  de  plein  droit  de  la  rente  pour  l'a- 
venir ,  en  cefTant  de  pofféder  l'héritage ,  infrâ,  art.  41Î  ,  il  n'eft  pas  néceflaire  pour  fon 
indemnité  que  le  retrayant  rembourle  la  rente. 

On  peut  tirer  de  cet  article  cette  conféquence  ,  que  fulvant  les  principes  de  notre  Cou- 
tume ,  un  acquéreur  n'eft  pas  ,  par  le  retrait,  déchargé  des  obligations  qu'il  a  contradées 
envers  celui  de  qui  il  a  acquis  :  car  s'il  en  étoit  libéré  ,  il  ne  feroit  pas  néceffaire  que  dans 
le  cas  de  cet  article  le  retrayant  raclietât  la  rents. 

(4)  L'article  370,  fuprà  ,  fait  courir  le  délai  de  vingt -quatre  heures  du  moment  de 
l'adjudication  du  retrait  ;  pourquoi  celui-ci  ne  le  fait-il  courir  que  depuis  que  l'acquéreur 
a  mis  fon  contrat  au  Grefté  ?  Pour  les  concilier  ,  il  faut  fuppofer  que  dans  le  cas  de  cet 
article  l'acquéreur  avoit  été  requis  de  les  y  mettre  ,  auquel  cas  le  délai  ne  court  pas  , 
tant  qu'il  eft  en  demeure  de  le  faire  :  mais  lorfqu'il  n'en  eft  pas  requis,  le  délai  court  du 
moment  de  l'adjudication. 

Article     CCCXCI. 

c.  de  Par.      Et  quant  aux  arrérages  efcheus  auparavant   Vadjournement  ,  le 
*^''  ''^'  preneur  les  peut  mettre  en  loyaux  coufls  &  mifes  ,  en  rendant  (l) 
par  luy  les  fruicls  quil  auroit  perçus  dedans  ledit  an. 

(i)  Il  eft  au  choix  de  l'acquéreur  de  fe  faire  rembourfer  des  arrérages  de  la  rente  courus 
avant  la  demande,  en  rendant  les  fruits ,  ou  de  retenir  les  fruits  qu'il  a  perçus  avant  la 
demande,  en  n'exigeant  pas  lefdits  arrérages. 

Article     CCCXCI  I, 

Et  lefdits  an  &  jour  paffe^  ,  ne  peut  plus  le  parent  retraire  ledit 
héritage  :  mais  feulement  peut  retraire  la  rente  dans  l'an  &  jour 
quelle  aura  eflé  racheptée  par  autres  (i)  que  par  le  preneur^  ou  fes 
ayans  caufe, 

(1)  Car  la  rachat  de  la  rente  qui  fe  fait  par  le  preneur  ou  fes  fuccefleurs  ,  fe  faifanten 
vertu  de  la  claufe  portée  au  bail  à  rente ,  n'eft  qu'une  exécution  de  ce  bail ,  &  non  un 
pouveau  contrat  de  vente  de  la  rente  qui  lui  foit  tait  par  celui  à  qui  la  rente  eft  due. 

Article      CCCXCIII. 

A.  C.  «rr.      Propre  héritage  ,  ou  rente  ,  (i)  vendus  fous  faculté  de  réméré, 

>*''        peuvenç  gftre  retraits  par  le  lignager  durant  ladite  faculté  de  re» 

La  raifon  dç  cçt  article  eft  que  le  but  de  la  prefcription  annale  eft  de  rendre  l'acquc^ 

mère; 
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méré  :  &  dedans  l'an  &  jour  après  ladite  faculté  finie  (2) ,  foit 
qu'elle  fiift  accordée  hors  ou  dedans  le  contra6t  de  vente ,  & 
auparavant ,  ou  depuis  (3). 

reitr  ponefTeiir  incommutable  :  donc  tant  qu'il  ne  peut  devenir  poneflcur  incommutable  ; 
le  but  de  cette  prefciiption  ne  pouvant  alors  avoir  lieu ,  elle  ne  doit  point  courir. 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  étendre  cela  à  tous  les  autres  acquéreurs  qui  peuvent  être 
dans  le  cas  d'être  évincés.  La  difl'érence  eft  que  ces  autres  acquéreurs  peuvent  fe  porter 
&  dire  acquéreurs  incommutables  ,  &  prétendre  avoir  de  bons  moyens  qu'ils  oppoferoiçnt 
en  cas  d'attaque  ;  mais  celui-ci  ne  peut  pas  fe  dire  tel ,  puifque  fon  titre  y  réfifte. 

(i)  Foncière. 

(2)  Elle  ne  finit  à  préfent  qu'après  que  le  vendeur  en  a  été  déchu  par  Sentence ,  ou 
par  la  prefcription  de  trente  ans, 

(3)  Pourvu  que  ce  ne  foit  pas  après  que  la  prefcription  annale  auroit  été  déjà  acquife, 

ArticleCCCXCIV. 

Un  demandeur  en  aftion  de  retrait,  ne  peut  retraire  portion  a. c.«rc, 
ide  l'héritage  vendu  par  un  mefme  contrat,  ains  eft  tenu  retirer  ^°^' 
le  tout  (i). 

{ji)  H  en  eft  de  même  lorfque  plufieurs  chofes  ont  été  vendues  par  un  contrat  &  pour 
Hn  même  prix  ,  le  retrayant  ne  peut  retirer  l'une  fans  l'autre  ;  autrement  l'acquéreur  qui 
a'auroit  pas  voulu  acquérir  l'une  fans  l'autre,  ne  feroit  pas  indemne.  Cette  décifion  a  lieu, 
quand  même  parmi  les  chofes  vendues  il  y  en  auroit  qui  ne  feroient  pas  de  la  ligne  du 
retrayant  :  en  cela  le  retrait  lignager  diffère  du  féodal ,  qui  n'oblige  pas  Le  Seigneur  à 
retirer  autre  chofe  que  fon  fief.  Voye^la  raifon  de  différence  en  l'JntroJ.  au  lit.  des  Fiefs  f 
N.  251. 

D  y  a  plus  ;  quand  même  avec  les  chofes  -fujettes  au  retrait ,  il  en  auroit  été  vendu 
yne  qui  appartenoit  en  propriété  au  retrayant ,  quoiqu'on  ne  puillé  être  acheteur  de  fa 
propre  chofe  ,  L.  i6-  ff.  de  contr.  empt.  ni  par  conféquent  retrayant  de  la  propre  chofe, 
Introd.  N.  1 ,  néanmoins  le  retrayant  fera  tenu  de  rendre  le  prix  de  tout  le  marché  à  l'a- 
cheteur ,  qui  autrement  ne  feroit  pas  indemne  ,  &  de  fe  faire  délaiffer  le  tout  ;  fauf  audit 
retrayant  ion  attion  contre  le  vendeur  pour  fe  faire  reftituer  le  prix  de  la  chofe  qu'il 
prétend  lui  appartenir  ;  Grimaudet. 

Ces  décifions  ont  lieu  lorfque  plufieurs  chofes  ont  été  vendues  pour  un  même  prix  ; 
mais  fi  elles  ont  été  vendues  pour  des  prix  différens ,  quoique  par  un  même  contrat ,  il  y 
a  autant  de  différentes  ventes  qu'il  y  a  de  prix  différens ,  &  le  retrayant  peut  retirer  cç 
qui  fait  l'objet  de  l'une  de  ces  ventes  ,  fans  retirer  le  refte  ;  Arg.  L.  34.  jSdil.  éd. 

Quelquefois  cependant  ,  quoiqu'il  y  ait  différens  prix  ,  le  tout  eft  cenfé  ne  faire  qu'une 
vente ,  lorfque  par  les  cireonftinces ,  &  la  nature  des  chofes  vendues  ,  il  paroît  qu'on 
n'auroit  pas  acheté  l'une  fans  l'autre  ;  d.  L.  34.  §.  i. 

Cet  article  eft  dans  le  cas  d'un  feul  acquéreur  :  s'il  y  avoir  plufieurs  acquéreurs ,  l'ac- 
tion de  retrait  étant  divifible  (  Introd.  N.  6.)  ,  pourroit  être  intentée  fur  l'un  des  acqué» 
reurs  pour  la  part  qu'il  a  dans  l'acquifition ,  fans  l'être  contre  les  autres  acquéreurs.  Mais 
fi  cet  acquéreur  étoit  débiteur  folidaire  du  prix  avec  les  autres ,  le  retrayant  feroit  tenu' 
de  le  faire  décharger  de  la  folidité. 

Pareillement  lorfqu'il  y  a  plufieurs  héritiers  d'un  acquéreur ,  le  retrayant  peut  retirer 
for  l'un  d'eux  fa  portion  ,  fans  retirer  celle  des  autres ,  en  le  rendant  indemne. 

Contru  vice  verfâ  ,  quoiqu'il  y  ait  plufieurs  vendeurs  ,  &  que  la  chofe  n'ait  pas  été  vtn- 
ài\e  fub  fpecie  uniiatis  ,  mais  que  chacun  ait  vendu  fa  portion  en  telle  forte  qu'il  y  ait  au- 
tant de  ventes  que  de  portions  vendues ,  l'acquéreur  pourra  obliger  le  retrayant  à  pren- 
dre le  tout;  parce  qu'autrement  cet  acquéreur,  qui  n'auroit  pas  voulu  acheter  pour  partie, 
ne  fe  tïouveroit  pas  indemne. 

Sss  s 
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Article     CCCXCV. 

Si  par  un  même  contraft,  &  pour  un  même  prix  (t)  ont  été 
vendus  héritages  ,  dont  aucuns  l'ont  (2)  propres  du  vendeur  & 
fubjets  à  retrait  ,  ledit  propre  attrait  à  loy  les  autres  qui  ne  fe- 
roient  propres  &  retrayables  ;  &  le  féodal  attrait  à  foy  le  cen- 
fuel  (3)  ,  &  le  cenfuel  le  (4)  féodal.  Et  par  ce  le  tout  chet  en 
retrait  hgnager  ,  enfemble  les  meubles  qui  en  dépendent,  &  qui 
auroient  elle  vendus  avec  iceux  héritages  par  une  mefme  vente  , 
ou  autre  contraft  fubjet  à  retrait.  Et  ne  peuvent  les  Ugnagers  def- 
dits  autres  héritages  (5)  les  avoir  par  retrait  fur  le  premier  retrayant. 

Le  principe  fur  lequel  s'eft  fondée  notre  Coutume  en  cette  difpofition  ,  eft  qu'elle  a 
cru  qu'un  marché  ne  devoit  pas  fe  divifer  ;  que  les  lignagers  du  vendeur  ayant  le  droit 
de  prendre  le  marché  de  l'acquéreur  étranger  ,  lorfque  l'héritage  de  leur  ligne  eft  vendu  , 
ils  avoient  droit  de  prendre  ce  marché  en  entier,  &  par  conléquent  de  retirer  toutes 
les  chofes  qui  y   font  comprifes. 

(i)  Le  prix  étant  de  l'elfence  du  contrat  de  vente,  il  ne  peut  y  avoir  plufieurs  ven-» 
tes ,  qu'il  n'y  ait  autant  de  prix  ;  &  il  n'y  en  a  qu'une  ,  loifque  quelqu'un  a  vendu  plu- 
jjeurs  chofes  p^ur  un  feul  &  même  prix. 

Quoique  pluileurs  chofes  aient  été  vendues  par  un  même  contrat  pour  une  fomme  ,  fi 
par  ledit  contrat  cette  fomme  a  été  diftribuée  en  plufieurs  lommes  particulières  pour  le 
prix  particulier  de  chacune  des  chofes  vendues,  il  y  a  autant  de  ventes  qu'il  y  a  de  chofes, 
&  le  retrait  de  l'une  n'attire  pas  le  retrait  des  autres. 

Lorfque  les  propriétaires  de  portions  indivifées  ou  divifées  d'un  héritage  ,  dont  l'un  eft 
mon  parent  lignager,  l'ont  vsndn  fubfpecie  unitatis  ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  vendu  loUdai- 
rement ,  &  qu'en  conféquence  ils  ne  foient  tenus  chacun  que  pour  leur  part  des  obliga- 
tions qui  réfultent  de  la  vente  ,  néanmoins  il  n'y  a  en  ce  cas  qu'une  vente ,  6c  je  puis 
retirer  le  tout  ;  mais  s'ils  avoient  vendu  chacun  la  portion  qu'ils  ont  dans  un  tel  héritage  , 
il  y  auroit  autant  de  ventes  que  de  portions  vendues ,  &  je  ne  pourrois  retirer  que  celle 
de  mon  parent,  quoique  l'acquéreur  pour  fon  indemnité  pût  m'obliger  à  retirer  le  tout; 
Introd.  N.  6. 

(a)  Quand  même  ce  qui  eft  propre  feroit  de  peu  de  confidération  en  cemparaifon  du 
refte  ,  il  ne  laifTeroit  pas  de  l'attirer  ;  car  la  Coutume  ne  dit  pas  ,  dont  la  plus  grande 
partie  eft  propre  ,  mais  dont  aucuns  font  propres. 

(3)  Ainfi  quoique  la  prefcription  du  retrait  fût  acquife  à  l'égard  du  cenfuel,  fi  elle  ne 
feft  pas  à  l'égard  du  féodal  pour  lequel  on  aura  tardé  à  porter  la  foi  ,  on  pourra  en  re- 
tirant le  féodal ,  quelque  peu  qu'il  y  en  ait  ,  retirer  en  même-temps  le  cenfuel  qui  aura 
été  vendu  conjointement. 

(4)  Si  le  bien  cenfuel  eft  propre  &  fujet  à  retrait ,  il  attirera  le  féodal  qui  ne  feroit 
qu'acquêt ,  ou  feroit  d'une  autre  fouche  ,  quoiqu'on  eût  pu  douter  que  le  cenluel  étant 
moins  noble,  pût  attirer  le  plus  noble. 

(■))  Q^'and  même  ils  compoferoient  la  plus  grande  partie  de  la  vente,  &  que  ce  qui- 
eft  de  la  fouche  du  premier  retrayant  feroit  de  peu  de  valeur ,  le  pli»  diligent  en  ce  ca» 
eft  préféré. 

Article    CCCXCV  I. 

Si  par  un  même  contracl ,  &  pour  un  mefme  prix  ,  font  achepte^ 
plufieurs  héritages  {i) ,  dont  partie  efl  de  l'ejloc  &  fouche  de  Tac  hep- 

(t)  L'article  précédent  eft  dans  le  cas  où  l'acquéreur  eft  étranger  pour  font  ce  qu'il 
acheté  :  celui-ci  eft  dans  le  cas  oîi  partie  des  héritages  eft  4e  la  fouche  de  l'acquéreur. 
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teur ,   &  le  furplus  d'autre  ejîoc  ,   l'acîion  en   retrait  ti'ejî  ouverte  , 
Ji  la  portion  pour  laquelle  on  veut  parvenir  au  retrait  ejl  moindre  (2) 
que  cdle  qui  ncjî  retrayable  fur  ledit  achepteur. 

{i)  Le  retrait ,  fuivant  cet  article  ,  n'étant  exclus  que  lorfque  les  héritages  de  la  ligne 
de  l'acheteur  font  la  plus  grande  partie  du  marché  ,  oi  ceux  de  l'autre  lione  la  maindre 
f.irrie  ,  il  i'enfult  qu'il  y  a  lieu  au  retrait,  non-leulement  lorfquc  ceux  de  l'autre  ligne  font 
■la  plus  grande  partie  du  marché,  mais  lorfqu'il  y  a  égalité  de  part  &  d'autre.  11  y  a  néan- 
moins cette  différence  que  dans  le  premier  cas  les  lignagers  de  l'autre  ligne  peuvent  re- 
tirer le  tout,  la  plus  grande  partie  devant  emporter  la  moindre  ;  au  lieu  que  dans  le  der- 
nier cas  ,  ils  ne  peuvent  avoir  droit  de  retirer  que  ce  qui  eft  de  leur  ligne  ,  l'acheteur 
ayant  en  ce  cas  autant  de  droit  pour  retenir  ce  qui  eft  de  la  fi?nne  ,  comme  ils  en  or*t 
pour  retirer  ce  qui  eft  de  la  leur  ;  fauf  que  l'acheteur  peut,  l\  bon  lui  lemble ,  pour  (on 
indemnité  ,  les  forcer  à  retirer  le  tout.  Ceft  l'explication  que  donne  l'Auteur  des  Notes 
de  1711. 

Article    CCCXCVII. 

Héritage  propre  baillé  en  payement  de  debte  (i)  ,  eft  fubjet  à  a.  c.  tn\ 
retrait.  ^°°' 

(1)  Un  tel  contrat  eft  une  vente  véritable  ;  Leg.  4.  cod.  evîsl. 

Article    CCCCXVIII. 

Héritage  féodal  fubjet  à  retrait ,  baillé  à  rente ,  dont  le  bailleur  a^  c.  art. 
retient  à  foi  la  foy  ,  &  après  iceluy  bailleur  vend  la  rente  au  pre- 
neur ,  ou  autre  ayant  droift  de  lui,  en  foi  démettant  de  la  foy; 
En  ce  cas  tout  l'héritage  eft  (i)  retrayable.  Mais  fi  ledit  bailleur 
vend  fa  rente  à  autre  perfonne  que  au  preneur  de  l'héritage  , 
ou  à  celui  qui  a  droift  de  lui ,  en  ce  cas  n'y  aura  que  ladite 
rente  retrayable  ,  &  non  ledit  héritage  (2). 

(i)  La  Coutume  en  cet  article  établit  que  dans  la  matière  du  retrait  lignager  ,  un  pre- 
neur n'eft  pas  cenle  avoir  acquis  l'héritage  féodal  tant  que  la  foi  demeure  devers  le  bail- 
leur :  il  ne  l'acquiert  que  du  )our  que  la  foi  lui  palTe  ;  &  par  conféquent  dès  ce  jour  l'hé- 
ritage féodal  devient  retrayable.  Ceft  par  une  fuite  des  mêmes  principes  qu'il  n'eft  cenlé 
/aifi  de  l'héritage  que  du  jour  qu'il  en  a  porté  la  foi ,  &  que  l'an  du  retrait  ne  court  que 
de  ce  jour  ,  comme  nous  avons  vu  ,  art.  364. 

(2)  Car  on  ne  peut  retirer  que  ce  qui  eft  vendu  :  or  11  ay  a  que  la  rente  vendue. 

Article     CCCXCIX. 

Rentes    conftituées    ,  fpecialement  ou  généralement  (  r  )  ,  ne  \.c.  trt, 
(ont  fubjettes  à  retrait.  *"'• 

La  raifon  de  cet  article  eft  que  le  retrait  Hgnagern'a  été  établi  que  pour  les  hiritagti' 
or  une  rente  conftituée  n'eft  pas  héritage  fous  aucun  refpeft.  11  eft  vrai  qu'elles  font  par 
jStlion  réputées  immeubles  ;  mais  cette  hftion  ,  qui  dans  les  autres  matières  les  rend  fuf- 
ceptibles  de  la  qualité  de  propres  ,  n'a  pas  été  étendue  à  la  matière  du  retrait  lignager 
flui  eft  une  matière  de  rigueur. 

(i)  C'eft-à-dire  ,  quoiqu'accompagnée  d'hypothèque  fpéciale  ou  générale  fur  les  héri-. 

S  S  S  S  ij 
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tages  du  débiteur;  car  cette  hypothèque  eft  bi;n  un  droit  dans  lefdits  héritages  r  maîï 
cette  hypothèque  n'eft  pas  la  rente  ,  elle  n'en  eft  que  l'accelToire  ;  &.  la  rente  en  foi  a'eft 
ni  héritage  ,  ni  droit  dans  un  héritage  ,  ni  droit  à  un  héritage. 

Article     CCCC. 

Héritage  vendu  &  adjugé  par  décret  (i),  nejl  fubjet  à  retrait. 

Cette  difpofition  eft  particulière  à  notre  Coutume  &  à  quelques  autres.  Dumoulin  fur 
Tours  ,  a't.  180  ,  dit  qu'elle  a  pour  tondement  une  raifon  de  commilération  pour  le 
débiteur  ,  afin  que  l'héritage  foit  mieux  vendu.  Cet  article  ne  s'étend  pas  au  retrait  féodal. 
Il  paroit  par  un  afte  de  notoriété  rendu  en  ce  Siège  le  5  Janvier  1693  ,  en  exécution 
•«l'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  qui  l'avoit  ordonné  ,  que  c'étoit  le  fentiment  com- 
mun des  Ofticiers  &  Avocats.  La  raifon  de  différence  eft  que  le  retrait  féodal  étant  un 
droit  établi  par  une  convention  exprimée  ou  fous-entendue  par  le  titre  d'inféodation ,  la 
faveur  que  mérite  le  débiteur  n'eft  pas  une  raifon  fuffifante  pour  dépouiller  le  Seigneur 
de  fon  droit  ;  au  lieu  que  le  retrait  lignager  n'étant  qu'une  grâce  &  une  pure  faveur  que 
la  Coutume  accorde  à  la  famille  ,  la  Coutume  a  pu  la  refufer  ,  par  une  autre  raifon  de 
faveur  qui  militoit  pour  la  refufer. 

(i)  Ce  terme  comprend  non-feulement  le  décret  folemnel,  mais  auffi  les  ventes,  qui 
après  une  faifie  réelle  commencée  de  l'héritage  ,  fe  font  en  Juftlce  fur  une  affiche  &  troia 
publications.  L'Auteur  des  Notes  de  171 1  rapporte  plufieurs  Sentences  du  Bailliage  qui 
l'ont  ainfi  jugé  ;  &  cette  Jurifprudence  a  été  confirmée  par  Arrêt.  La  même  faveur  du 
débiteur  faifi,  milite  à  l'égard  de  ces  ventes  comme  à  fégard  du  décret  folemnel  :  mais 
cet  article  ne  s'étend  pas  aux  adjudications  qui  fe  font  en  Juftice  à  un  tiers  fur  la  pourfuite 
d'une  hcitation  où  les  enchères  étrangères  font  reçues. 

Article       CCCCI. 

Quand  un  héritage  ejl  vejidu  ou  autrement  aliéné  par  contract 
fubjet  à  retrait ,  avec  condition  de  le  jaire  décréter  pour  la  feureti 
de  l'acquéreur  ,  l'avion  de  retrait  lignager  ejl  ouverte  du  jour  dudit 
contraà.  Et  FaBion  en  retrait  fe  doit  intenter  dedans  l'an  &  jour 
d'iceluy  ,  ou  foy  &  offres  deuément  faites  ,  félon  la  qualité  des  héri- 
tages ,  pour  l'avoir  par  le  lignager  pour  le  prix  &  aux  conditions 
portées  par  le  contraci.  Et  fuppofé  que  {\)  le  décret  fufl  intervenu 
dedans  l'an  Ù  jour ,  le  peut  néanmoins  (2)  ledit  lignager  retirer  pour 
le  prix ,  6*  aux  conditions  portées  par  ledit  contraci ,  en  rembour- 
fant  rachepteur  du  fort  principal,  loyaux  coufls  &  mifes  ,  &  fatis^ 
faifant  à  la   Couflume. 


fi)  Quoique. 

joloitne  aevoir  pas  être  lujet  au  retrait,  luivant  l'article  précédent.  La  railon  de  decm 
eft  que  dans  cet  article  ce  n'eft  pas  le  décret  qui  donne  lieu  au  retrait ,  mais  la  ven 

mée  par 

Article      CCCCI  I. 
c.  de  Par.       Les  héritiers   (i)  du  vendeur  après  fon  trefpas  peuvent  retraire 
(1)  La  qualité  d'héritier  du  vendeur  qui  furvient  au  lignager  n'eft  pas  un  obftacle  à  la 


Î\)  i^uoique. 
2)  La  raifon  de  douter  étoit  que  l'acheteur  devenant  adjudicataire  par  décret  ,  fem- 
bloit  ne  devoir  pas  être  fujet  au  retrait ,  fuivant  l'article  précédent.  La  raifon   de  décidée 
clans  cet  article  ce  n'eft  pas  le  décret  qui  donne  lieu  au  retrait ,  mais  la  vente 
volontaire  qui  a  été  faite  à  l'acheteur  ,  laquelle  n'eft  pas  détruite  ,  mais  eft  plutôt  contir- 
le  décret. 


*ii.  i\x. 
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rhéntape  propre  par  luy  vendu  dedans  l'an  &  jour  de  la  vente  , 
pourvu  qu  ils  f oient  du  cojlé  ,  ligne  &  fourchage. 

demande  en  jetrait  qu'il  donne  de  fon  chef;  car  le  retrait  eft  un  droit  dont  le  vendeur  ne 
garantit  pas  l'acheteur. 

Article    CCCCIII. 

Quand  celuy  qui  nefl  en  lime  &  fourchasse,  a  des  enfans  (i)   c.  <^ePar.• 
qui  J ont  en  Ladite  ligne  V  jourchage  ,  retrait  n  a  \r)  Lieu  :  mais  s  iL 
revend  (3)  L'héritage  ,  il  jera  fubjet  à  retrait  (4). 

La  décifion  de  cet  article  efl:  fondée  fur  ce  principe  de  la  Loi  1 1.  ff.  </«  l'ib.  6-  poflh.  que 
nos  enfans  font  cenfés  en  quelque  façon  copropriétaires  avec  nous  de  tout  ce  qui  nous 
appartient  ,  auodjmmodo  vivo  pâtre  doinini  ex:flimantur  :  d'où  il  luit  qu'un  héritage  ne  doit 
pas  être  cenlé  forti  de  famille  ,  lorfque  l'acquéreur  ,  quoique  par  lui-même  étranger  ,  a 
des  enfans  qui  font  de  la  famille  ;  &  qu'en  conféquence  le  retrait  auquel  la  vente  cmi  lui 
«ft  faite  donne  lieu,  doit  être  fufpendu  tant  que  dure  l'efpérance  que  l'héritage  palTera  h 
fes  enfans. 


(i)  Ou  petits-enfans. 
(2)  Cet       •  •      "      ■ 


Cet  article  eft  fait  en  faveur  des  enfans  lignagers  de  l'acquéreur  contre  les  autres 
ligna^ers  qui  voudroient  le  retirer.  De-là  vient  que  les  Arrêts  ont  jugé  que  cet  article  ne 
devoit  point  préjudicier  auxdits  enfans,  ni  les  empêcher  de  retirer  fur  leur  père  acqué- 
reur étranger  ,  fi  bon  leur  fembloit. 

(3)  11  en  feroit  de  même  s'il  le  donnoit  ",  car  ce  n'eft  pas  l'aliénation  qu'il  eBfait,qiù 
donne  ouverture  au  retrait  ,  c'eft  la  vente  qui  lui  en  a  été  faite.  Le  retrait  auquel  cette 
vente  donnoit  lieu  naturellement  ,  a  été  fufpendu ,  tant  qu'il  y  a  eu  efpérance  que  cet 
héritage  pafleroit  à  fes  enfans  ,  &  feroit  confervé  dans  fa  famille.  Lorfque  cette  efpérance 
ceffe  par  l'aliénation  qu'il  en  fait ,  le  retrait  commence  à  avoir  lieu.  Il  en  fera  de  même, 
il  les  enfans  le  prédécedent  ;  ou  s'ils  le  fuivent ,  mais  renoncent  à  fa  fucceflion  ;  du  jour 
du  prédécès  du  dernier,  ou  de  la  renonciation  du  dernier,  le  retrait  aura  lieu.  Pareille- 
ment fi  l'acquéreur  a  lailTé  des  enfans  de  difterens  mariages ,  dont  les  uns  foient  étrangers 
&  les  autres  foient  lignagers  ,  il  doit  y  avoir  lieu  au  retrait  des  portions  auxquelles  tue- 
céderont  les  enfans  étrangers  ,  auquel  retrait  doivent  être  préférés  les  enfans  lignagers. 

(4)  Ce  retrait  eft  fur  la  vente  qui  lui  en  a  été  faite  ,  &  non  fur  celle  qu'il  a  faite. 

Article    CCCCIV. 


Qui  rtefl  habile  (i)  à  fuccéder ,  comme  un  bajîard y  ne  peut  (X)1'n\^%*' 
venir  au  retrait  lianas^er. 

(i)  Cela  s'enteivJ  de  l'inhabilité  de  droit  de  ceux  qui  n'ayant  pas  les  droits  de  famille  , 
tels  que  font  les  aubains  &  les  bâtards  ,  ne  font  pas  habiles  à  fuccéder  :  cet  article  décide- 
avec  raifon  qu'ils  ne  font  pas  non  plus  habiles  au  retrait  ,  le  droit  de  retrait  étant  un  droit  de 
fcmille,  aum-bien  que  celui  de  fuccéder.  Mais  ceux  qui  ne  font  inhabiles  à  fuccéder  à 
quelqu'un  que  par  le  fait  de  l'exhérédation  ,  confervent  tous  les  autres  droits  de  famille, 
&  par  conféquent  le  droit  de  retrait  ;  Grim.  l.  2.  N.  6.  Voye^  l'inirod.  N.  iS. 

(2)  Mais,  vice  verfa,  qui  eft  habile  à  fuccéder,  n'eft  pas  pour  cela  habile  au  retrait }, 
car  ceux  qui  ne  touchent  qu'en  collatérale  le  premier  acquéreur  du  propre  ,  font  habiles 
à  fuccéder,  art.  325 ,  &  ils  ne  font  pas  habiles  à  retrait,  art.  363. 
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Article     CCCCV. 

A.c.an.      En  retrait  d'héritage  tenu  en  fief,  ou  en  cenfive,  n'eft  deu 
*^'*'        aucun  profit  de  fief,  de  ventes  &  relevoifons  au  feigneur  de  fief, 
ne  cenfier  ,  pour  raifon  dudit  retrait. 

Voyez  la  raifon,  Introd.  au  tit.  i.  A'.  144. 

TITRE    X  ï  X, 

I)es  exécutions  pour  'Rentes  foncières  ,  Moifons  ,  Fer-^ 
mes  ou  Penfiom  (T héritages  ,  Loyers  ,  &  Bénéfice  de 
Cejfion  &  Attermoyement. 


INTRO  DUCTIO  N  AU  TITRE, 


E  Titre  renferme  plufieurs  matières ,  dont  nous  traiterons  en  bref. 

•e  = —         --  '  -         »i 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Louage  des  Alalfoiis  &  Métairies  ;  des  différens  droits  que  la, 
Coutume  donne  aux  Locateurs  des  Maijons  &  Métairies  ,  &  aux 
Seigneurs  des  Rentes  foncières  ,•  &  de  la  réconduclion. 

Article      premier. 

De  la  nature  du  Contrat  de  Louage  ,•  &  des  obligations  qui  naijfcnt 

de  ce  Contrat. 

S.    I. 

Du  Louage  des  Maijons  &  Métairies  ;  &  de  la  nature  du  Contrat  de  Louage ,  & 
des  Obligations  qui  naijfent  de  ce  Contrat. 

1.  "^L  y  a  deux  efpeces  de  louage:  le  louage  d'ouvrages,  &  le  louage def 

^  chofes. 

Le  louage  d'ouvrages  dont  il  n'eft  pas  ici  queftion ,  eft  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  Parties  s'oblige  envers  l'autre  à  faire  un  certain  ouvrage  pour  un  cer- 
tain prix  que  l'autre  s'oblige  de  lui  payer. 

Le  louage  de  chofes  eft  un  contrat  par  lequel  l'une  des  Parties  s'oblige  enverç 
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l'autre,  à  lui  faire  avoir  la  jouiflance  ou  l'ufage  d'une  certaine  cliofe  pour  un 
certain  temps,  &  pour  un  certain  prix  que  l'autre  s'oblige  de  lui  payer. 

Le  contrat  de  louage  d'une  maifon  s'appelle  Bail  à  loyer;  celui  d'une  mé- 
tairie s'appelle  Bail  à  ferme  ;  celle  des  parties  qui  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre, 
s'appelle  iocizr^wr  ou  Bailleur;  l'autre  partie  s'appelle  Zoc/z/^/re ,  fi  c'eft  une 
maifon  qui  eft  louée  ;  ou  Fermier ,  fi  c'eft  une  métairie.  C'eft  de  ces  efpeces  de 
louage  dont  il  cft  traité  fous  ce  titre. 

1.  Le  contrat  de  louage  eft  purement  du  droit  des  gens ,  n'étant  aflujetti  à 
aucune  forme  ;  il  ell:  du  nombre  des  confenfuels  :  car  il  eft  parfait  par  le  feul 
confentement  des  parties  contractantes;  il  e^ fynallagmatiçue  ,  car  parce  con- 
trat ,  chacune  des  parties  s'oblige  envers  l'autre.  Il  a  beaucoup  d'analogie 
avec  le  contrat  de  vente  ,  &  on  peut  dire  qu'il  renferme  une  efpece  de  vente, 
non  de  la  chofe  même  qui  eft  louée  ,  mais  de  la  jouiflance  ,  ou  ufage  de  cette 
chofe  :  c'eft  pourquoi  ce  contrat  étoit  quelquefois  chez  les  anciens  appelle 
f-^ente  ;  Ll.   ip  6"  20  ,  ff.  deacl.  empt.  Cujac.  ad  D.  Ll. 

3.  Il  y  a  néanmoins  une  différence  eflentielle  entre  ces  deux  contrats ,  qui  eft, 
que  par  le  contrat  de  vente ,  le  vendeur  s'oblige  envers  l'acheteur  à  lui  trans- 
férer tout  le  droit  qu'il  a  dans  la  chofe  vendue  ,  &  le  lui  transfère  effedlivement 
par  la  tradition  qu'il  lui  fait  en  exécution  du  contrat;  au  lieu  que  dans  le  con- 
trat de  louage ,  le  locateur  s'oblige  feulement  envers  le  locataire ,  à  le  faire  jouir 
de  la  chofe  fans  lui  transférer  aucun  droit  dans  cette  chofe  par  la  tradition  qu'il 
lui  en  fait. 

C'eft  aufll  en  cela  qu'un  bail  à  loyer  ou  à  ferme  diffère  d'un  bail  à  cens  ,  & 
d'un  bail  à  rente  :  car  par  la  tradition  qui  eft  faite  au  preneur  à  qui  un  héritage 
a  été  baillé  à  cens  ou  rente,  ce  preneur  acquiert  le  droit  de  propriété  qu'avoir 
le  bailleur ,  fous  la  réferve  feulement  du  droit  de  cens  ou  rente  que  le  bailleur 
retient. 

§.      I  I. 

Des  engagemens  que  contracte  le  Locateur. 

4.  La  principale  obligation  que  contraéle  le  locateur,  eft  de  faire  jouir  le 
locataire  de  la  chofe  Xoués  ;  prœjiare  frui  licere,  iiti  licere. 

Cette  obligation  à  l'égard  des  maifons  &:  métairies  dont  il  eft  ici  principale- 
ment queftion,  conlifte  en  ce  que  le  locateur  doit  non-feulement  faire  entrer 
le  locataire  ou  fermier  en  jouiffance  de  la  maifon  ou  métairie ,  mais  encore  le 
garantir  des  évictions  qu'il  pourroit  fouftrir  dans  la  jouiflance  de  ladite  maifor» 
ou  métairie,  ou  de  partie,  &  généralement  de  tout  trouble  qui  pourroit  être 
apporté  à  fa  jouiffance,  même  par  des  tiers. 

j".  Il  faut  excepter  les  évictions  dont  la  caufe  eft  nouvellement  furvenue 
depuis  le  bail  fans  le  fait  du  bailleur  ni  de  fes  héritiers ,  comme  lorfqu'un  lo- 
cataire a  été  obligé  de  déloger  durant  le  cours  de  fon  bail  en  vertu  d'ordres 
fupérieurs ,  parce  que  la  maifon  a  été  priie  pour  faire  des  cafernes ,  ou  lorf- 
qu'on  a  pris  des  terres  d'une  métairie  pour  faire  un  chemin  ;  le  bailleur  n'eft 
pas  garant  de  ces  évictions,  perfonne  n'étant  garant  des  cas  fortuits  &  de  la  for- 
ce majeure  :  le  locataire  ou  fermier  doit  feulement  en  ce  cas  être  déchargé 
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de  fa  ferme  ou  loyer ,  ou  en  total ,  ou  en  partie  pour  le  temps  qui  refte  du 
bail,  depuis  qu'il  a  celTé  de  jouir  ou  du  total ,  ou  de  partie  de  l'héritage. 

6.  Mais  fi  la  caufe  de  Tévidion  ou  du  trouble  procède  du  fait  du  bailleur 
ou  de  fes  héritiers  i/jww,  fi  le  bailleur  a  vendu  l'héritage  fans  charger  l'ache- 
teur de  l'entretien  du  bail,  fc  que  cet  acheteur  ait  contraint  le  locataire  ou  fer- 
mier de  quitter  l'exploitation  de  l'héritage  avant  la  fin  de  fon  bail  ;  ou  fi  le 
bailleur  a  accordé  à  un  voifin  quelque  droit  de  fervitude  onéreufe  au  fermier 
ou  locataire  de  l'héritage;  le  bailleur  eft  en  ces  cas  obligé  à  la  garantie  envers 
le  locataire  ou  fermier,  &  en  conféquence  tenu  envers  lui  de  tous  fes  domma- 
ges &  intérêts  réfultans  de  l'éviction ,  ou  du  trouble  qu'il  a  fouffert  en  fa  jouif- 
^nce. 

7.  Il  en  eft  de  même  des  évidlons  dont  la  caufe  exiftoit  dès  le  temps  du  con- 
trat de  louage,  &  de  l'événement  defquellesle  locataire  ou  fermier  n'a  pas  été 
chargé  ;  comme  lorfque  le  bailleur  a  donné  à  bail  un  héritage  qui  ne  lui  ap- 
partenoit  pas,  ou  qui  ne  lui  appartenoit  pas  incommutablement,  ou  dont  il 
n'avoit  pas  la  pleine  propriété ,  &  que  le  locataire  ou  fermier  a  fouffert  évic- 
tion dans  fajouiflance  delà  part  du  propriétaire  ou  de  quelqu'autre  qui  avoic 
le  droit  de  fe  faire délailTer  l'héritage;  il  n'efl:  pas  douteux  qu'en  ce  cas  le  loca- 
taire ou  fermier  qui  n'a  pas  été  chargé  par  le  bail  du  rifque  de  cette  évidion  ,  a 
aftion  de  garantie  contre  le  bailleur  pour  les  dommages  &  intérêts  réfultans  de 
j'éviâlon. 

8.  Lorfque  le  bailleur  s'efl:  annoncé  par  le  bai!  comme  ayant  dans  l'héritage 
un  droit,  par  fa  nature,  réfoluble,  il  eft  cenfé  ne  pas  garantir  les  éviétions  aux- 
quelles l'extinétion  de  ce  droit,  furvenue  fans  fon  fait,  pourroit  donner  lieu. 
Par  exemple ,  fi  l'ufufruitier  d'un  héritage  l'a  donné  à  ferme  ou  loyer  en  fa 
qualité  d'ufufruitier;  fi  le  titulaire  d'un  bénéfice  a  fait  bail  en  cette  qualité  d'un 
héritage  dépendant  de  ce  bénéfice  ;  que  la  mort  du  bailleur  étant  furvenue 
depuis  ,  &le  droit  dudit  bailleur  étant  éteint  par  fa  mort,  le  locataire  ou  fer- 
mier ait  été  contraint  par  le  propriétaire  ou  par  le  fuccelTeur  au  bénéfice,  de 
quitter  l'exploitation  de  l'héritage  ;  ce  locataire  ou  fermier  n'aura  en  ces  cas 
aucune  aâiion  de  garantie  contre  le  bailleur ,  &:  il  fera  feulement  déchargé  de 
la  ferme  ou  loyer  pour  le  temps  refiant  à  courir  du  bail  depuis  qu'il  a  quitté 
l'exploitation.  Il  en  feroit  autrement  fi  le  droit  du  bailleur  eut  éié  éteint  par 
fon  fait  ;  comme  fi  dans  cette  efpece  l'ufufruitier  bailleur  avoir  fait  une  remife 
volontaire  de  fon  ufufruit. 

•  Obfervez  que  le  bailleur  eft  cenfé  avoir  fait  le  bail  en  fa  qualité  d'ufufrui- 
tier, de  bénéficier,  ou  autre  qualité  femblable,  quoiqu'il  ne  foit  pas  dit  expref- 
fément  qu'il  le  fait  en  cette  qualité ,  pourvu  qu'il  foit  exprimé  par  le  bail ,  que 
l'héritage  eft  un  héritage  dont  il  eft  ufufruitier ,  ou  qui  dépend  de  fon  béné- 
fice. 

9.  Le  bailleur  devant  garantir  le  locataire  ou  fermier  ,  des  troubles  qui 
feroient  apportés  à  fa  jouiflance  de  la  part  des  tiers ,  ne  doit  pas  à  plus  forte 
raifon  lui  en  apporter  aucun  de  fa  part  :  de-là  il  fuit  que  le  locataire  ou  fer- 
mier peut  empêcher  le  bailleur  de  démolir  ,  fans  néceflité ,  quelqu'un  des  bàti- 
mens  compris  au  bail,  pour  en  conftruire  d'autres  à  la  place,  &  d'y  faire  des 
changemens:  car  cette  démolition  ou  ces  changemens  apporteroient  un  trouble 
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â  la  jouiffance  du  locataire  ou  fermier  qui  a  droit  de  jouir  defdits  bfîtimens 
qui  exiftoient  lors  du  bail.  Cette  décifion  néanmoins  ne  doit  avoir  lieu  qu'au- 
tant que  le  locataire  auroit  un  ve'ritable  intérêt  à  s'oppofer  à  ces  change- 
mens;  mais  s'il  s'y  oppolbit  fans  intérêt  &  par  mauvaife  humeur,  il  ne  devroit 
pas  être  écouté. 

10.  Si  les  ouvrages  que  le  locataire  veut  faire ,  étoient  des  réparations  né- 
cefTaires,  il  n'efl:  pas  douteux  que  le  locataire  ou  fermier  eft  tenu  de  les  fouf- 
frir  ;  il  a  dû  s'attendre  que  pendant  le  cours  du  bail  il  en  furviendroit.  Ceft 
pourquoi  non-feulement  il  ne  peut  empêcher  de  les  faire  ,  ni  prétendre  aucuns 
dommages  &  intérêts  :  mais  il  ne  peut  même  demander  aucune  diminution  de 
fes  loyers,  pour  raifon  du  temps  qu'ont  duré  les  réparations,  à  moins  que  pen- 
dant qu'elles  ont  duré ,  elles  euflent  rendu  entièrement  ir-3xploitable  toute 
la  maifon ,  ou  une  partie  conlidérable  de  la  malfon  ;  auquel  cas  il  feroit  dû 
diminution  fur  les  loyers  au  prorata  du  temps  &  de  la  portion  de  la  maifon 
xlont  il  n'auroit  pas  joui. 

11.  L'obligation  que  le  locateur  contrafle  de  faire  jouir  le  locataire  ou 
fermier,  renferme  celle  de  faire  toutes  les  réparations  nécelTaires  pour  l'ex- 
ploitation; il  doit  fur-tout  tenir  le  locataire  clos  &  couvert,  &  en  conféquence 
réparer  les  portes  &  fenêtres  de  manière  que  le  locataire  foit  clos  &  à  l'abri 
des  voleurs,  &  les  couvertures  ,  de  manière  qu'il  ne  pleuve  pas  dans  les  logis. 
Le  bailleur  qui  a  été  mis  en  demeure  de  fatisfaire  à  cette  obligation  ,  eft  tenu 
des  dommages  &  intérêts  du  locataire ,  s'il  en  a  foufFert. 

Les  conclufions  ordinaires  des  locataires  &:  fermiers  dans  ces  cas  font ,  à  ce 
que  faute  par  le  bailleur  de  faire  les  réparations  dans  le  temps  qui  lui  fera  fixé 
par  le  Juge  ,  le  locataire  ou  fermier  fera  autorifé  à  les  faire  &  à  en  avancer  le 
coût,  dont  il  aura  la  répétition  contre  le  bailleur.  Quelquefois  ils  font  fondés 
à  conclure  au  réfiliment  du  bail ,  lorfque  les  réparations  néceffaires  pour  l'ex- 
ploitation font  confidérables. 

12.  Enfin  l'obligation  de  faire  jouir  le  locataire  ,  renferme  celle  de  garantir 
que  la  chofe  n'a  aucun  des  vices  qui  empêcherolent  le  locataire  de  pouvoir  uti- 
lement s'en  fervir  pour  l'ufage  pour  lequel  elle  lui  eft  louée.  Il  y  a  à  cet 
égard  une  diftinftion  à  faire.  Si  le  locateur  a  connu  ou  a  dû  connoître  ces  vices, 
il  eft  tenu  de  tous  les  dommages  &  intérêts  que  le  locataire  en  a  foufFert  ;  mais 
s'il  les  a  ignorés,  le  locataire  ne  peut  prétendre  autre  chofe  que  la  décharge 
des  loyers  ou  fermes;  L.  ip  ,  ff.  locat.  Par  exemple,  fi  quelqu'un  a  donné  à 
ferme  un  pâturage  qui  produit  de  mauvaifes  herbes ,  nuifibles  aux  troupeaux, 
s'il  a  fçu  ce  vice ,  il  fera  tenu ,  envers  le  locataire ,  des  dommages  &  intérêts 
réfultans  de  la  mortalité  que  ce  vice  a  caufé  dans  fon  troupeau  :  mais  s'il  l'a 
ignoré,  il  en  fera  quitte  pour  être  privé  de  la  ferme. 

13.  Outre  l'obligation  de  faire  jouir  le  locataire  ou  fermier  ,  qui  naît  de  la 
nature  même  du  contrat  de  louage ,  le  locateur  ou  bailleur  contracte  encore 
différentes  obligations  qui  naiflcnt ,  foit  de  la  bonne  foi  qui  doit  régner  daos 
les  contrats  ,  foit  des  difiérentes  claufes  du  contrat. 

14.  Par  exemple,  c'eft  une  obligation  qui  naît  de  la  bonne  foi ,  que  le  bail- 
leur foit  tenu  de  tenir  compte  au  locataire  ou  fermier,  des  impenfes  qu'il  a  été 
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obligé  de  faire  pour  réparations, fur-tout  lorfqu'elles  étoient  fi  urgentes  qu'il  n'a 
pas  eu  le  temps  d'avertir  le  bailleur. 

Lorfqu'il  a  le  temps,  il  eft  à  la  vérité  de  fon  devoir  d'avertir  le  bailleur,  & 
de  le  mÈttre  en  demeure  avant  que  de  faire  lui-même  les  réparations;  &  fi  le 
locataire  a  manqué  à  ce  devoir,  il  n'eft  pas  facilement  cru  fur  la  néceffité  de 
ces  réparations.  Néanmoins  loifqu'il  eft  confiant  qu'elles  étoient  néceflaires,  le 
bailleur,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  averti ,  n'en  eft  pas  moins  tenu  d'en  faire  rai- 
fon  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  en  profite ,  &  de  ce  qu'il  lui  en  auroit  coûté 
pour  les  faire,  fi  le  locataire  ne  les  eût  pas  faites  ,  fuivam  la  règle  de  Droit, 
ntminem  (squtim  eji  cumalurius  damna  LocufUtari, 

§.      III. 

De  r ohliganon  que  les  Locataires  ou  Fermiers  contractent  de  payer 
les  loyers  ou  fermes  ,•  &  des  remifcs  qui  leur  doivent  quelquefois 
i     être  faites, 

1  5.  Ces  obligations  confiftent,  1°.  à  payer  les  loyers  ou  fermes  aux  termes 
portés  par  le  bail. 

Lorfqu'on  n'a  pas  exprimé  par  le  bail  les  termes  de  paiement,  les  fermes  & 
loyers  des  métairies  &  maifons  de  la  campagne,  doivent  le  payer  chaque  an- 
née en  un  feul  terme,  à  la  Touflaints. 

Les  loyers  des  maifons  de  ville  fe  paient  en  deux  termes ,  à  Noël  &  à  la 
S.  Jean.  Les  parties  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  les  termes  de  paiement, 
font  cenfées  erre  virtuellement  convenues  de  ceux-ci,  fuivant  la  règle  in  con- 
traclibiis  vcniunt  ea  quœ  funt  moris  &  confuetudinis  in  regione  in  quà  contrahitur, 

16.  Les  loyers  &  les  fermes  en  argent  doivent  fe  payer  au  bailleur  au  lieu 
convenu  par  le  bail.  Si  on  n'eft  convenu  d'aucun ,  fur-tout  lorfque  les  fermes 
confiftent  en  une  certaine  quantité  de  bled,  ou  d'autres  fruits,  elles  doivent  fe 
payer  au  lieu  où  les  fruits  ont  été  recueillis.  Si  on  étoit  exprefTément  conve- 
nu qu'ils  feroient  voitures  &  rendus  en  la  maifon  du  bailleur  ,  &  que  depuis  le 
bail ,  le  bailleur  eût  transféré  fa  demeure  en  un  lieu  plus  éloigné  qu'elle  n'é- 
toit  au  temps  du  bail ,  le  fermier  ne  feroit  obligé  de  les  livrer  qu'au  lieu  où  étoit 
la  demeure  du  bailleur  au  temps  du  bail. 

17.  Les  loyers  étant  le  prix  de  la  jouiffance ,  il  fuit  de- là  qu'un  locataire  en 
doit  ctre  décharge  pour  le  temps  qu'il  n'a  pu  jouir  de  la  maifon  qui  lui  a  été 
louée,  quoique  ce  foit  fans  le  fait  ni  la  faute  du  bailleur  qu'il  n'a  pu  en  jouir, 

De-là  il  luit  que  lorfqu'une  maifon  menace  ruine  &  a  beloin  d'crre  entière- 
ment rebâtie,  &  que  le  bailleur  en  convient,  ou  que  fur  fon  refus  d'en  conve- 
nir, ce  danger  eft  conftaté  par  Une  vifite  d'Experts  nommés  par  le  Juge,  Je 
locataire  peut  en  ce  cas  faire  ordonner  qu'il  lui  fera  permis  de  déloger,  &  qu'il 
fera  déchargé  des  loyers  pour  l'avenir;  à  moins  que  le  bailleur  n'offre  lui  four- 
nir un  autre  logement  pendant  le  temps  que  dureront  les  réparations  j  &  l'in- 
demnifer  des  frais  de  délogement. 

18.  Lorfque  par  quelqu'accident   furvenu  depuis  le  bail,  quoique  fans  le 
fait  ni  la  faute  du  bailleur ,  la  maifon  devient  fujette  à  quelqu'incommodité 
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■confidérable ,  à  laquelle  elle  n'e'toit  pas  fujette  lors  du  bail ,  le  locataire  a 
droit  de  prétendre  une  diminution  de  loyer  :  il  pourroit  même  quelquefois 
demander  le  réfiliment  du  bail ,  fi  l'incommodité  étojt  telle  que  la  maifon  fût 
devenue  tout-à-fait  inexploitable ,  eu  égard  à  l'état  du  locataire. 

ip.  La  jouiflance  d'une  métairie  confiftant  dans  les  fruits  que  le  fermier 
perçoit,  &  les  fermes  étant  le  prix  defdits  fruits ,  il  fuit  de-là  que  fi  une  force 
majeure,  telle  qu'eft  une  inonaation  de  rivière,  une  incurfion  d'ennemis  ,  &c., 
a  privé  le  fermier  du  total  ou  d'une  partie  conOdérable  de  la  récolte  qu'il  efpé- 
roit,  il  doit  être  déchargé  pour  cette  année  du  total  ou  d'une  partie  de  la  fer- 
me. Mais  pour  que  le  fermier  pulfle  prétendre  cette  remile  ,  il  faut  que  plu- 
Ceurs  chofes  concourent. 

20.  1°.  Il  faut  que  la  perte  foit  arrivée  fur  les  fruits  étant  encore  fur 
pied:  car  dès  qu'ils  ont  été  recueillis,  le  fermier  doit  la  ferme  pour  la  récolte 
qu'il  en  a  faite  ;  ces  fruits  lui  appartiennent,  &  par  conféquent  doivent  être  à 
fes  rifques.  C'eO:  pourquoi  s'ils  viennent  à  périr,  foit  par  une  inondation,  foit 
par  le  feu  du  ciel  qui  aura  embrafé  la  grange  où  ils  étoient  engrangés,  il  en 
doit  fouffrir  la  perte,  fuivant  la  maxime,  res périt  domino. 

21.  Il  faut,  2°.  que  la  perte  foufferte  par  le  fermier  fur  les  fruits  étant  en- 
core fur  pied,  ait  été  très  confidérable  ,  modicum enim  damnumœquo  animo  ferre 
débet  colonusy  cui  immodicum  liicrum  non  aufertur ^  L.  25  ,  §.  6,  fF.  locat.  Il  faut, 
3°.  que  cette  perte  n'ait  pas  été  récompenfée  par  une  abondance  extraordinaire 
dans  les  autres  années  du  bail.  Lorfque  cette  abondance  eft  furvenue  dans  les 
années  qui  ont  précédé  la  perte  y  elle  -exclut  le  fermier  de  pouvoir  prérendre 
une  remife  :  lorfqu'elle  efl:  furvenue  dans  les  années  du  bail  qui  ont  fuivi  cette 
perte  ,  non-  feulement  elle  exclut  le  fermier  de  pouvoir  demander  une  remife , 
s'il  ne  l'avoit  pas  encore  demandée ,  mais  elle  donne  au  bailleur  le  droit  de 
révoquer  celle  qu'il  auroit  faite,  étant  cenfé  ne  l'avoir  voulu  faire  qu'autaiit 
qu'elle  feroit  due  à  fon  fermier;  L.  15,  §-45  ff'tocat.  '^ 

Enfin ,  4°.  il  faut  que  l'accident  qui  a  caufé  la  perte  des  fruits  fur  pied ,  ait 
été  un  accident  extraordinaire,  &  non  un  de  ces  accidens  frcquens  &  auxquels 
un  fermier  doit  s'attendre ,  tels  que  ceux  de  la  gelée  &  de  la  coulure  à  l'égard 
des  vignes. 

21,  On  peut  même  convenir  par  le  bail,  que  le  fermier  fe  charge  du  rifque 
de  tous  les  accidens  ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  qui  pourroient  arriver 
fur  les  fruits  ,  fans  qu'il  puiffe  prétendre  ,  quelque  chbfe  qui  arrive  ,  aucune 
remife  ou  diminution  de  fa  ferme.  Mais  cette  convention  ne  renferme  que  les 
accidens  qui  ont  pu  être  prévus,  tels  que  les  grêles,  les  inondations  de  rivières 
dans  les  pays  où  il  y  a  mémoire  d'homme  qu'il  en  eft  arrive;  mais  non  ceux 
auxquels  on  n'a  pu  penfer  ,  tel  que  feroit  celui  d'une  incurfion  d'ennemis  dans 
le  cœur  d'un  Etat ,  où  il  n'y  a  pas  mémoire  d'homme  que  la  guerre  ait  été  por- 
tée ;  Nec  enim  videri potejl  comineri  paclo  id  de  quo  cogitatum  non  ejl  'Li,^,  S;-^* 
fif.  de  tranf, 

Ttiti] 
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S.    I  V. 

Des  autres  obligations  des  Locataires  ou  Fermiers, 

23.  1*.  Le  locataire  ou  fermier  eft  obligé  de  jouir  de  l'héritage  dans  la  na- 
ture dans  laquelle  il  lui  a  été  loué.  Par  exemple  ,  le  locataire  d'une  auberge 
doit  l'entretenir  en  nature  d'auberge  ;  faute  de  quoi  il  peut  être  expuKé  ,  &  il 
efl:  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  bailleur ,  réfultans  de  ce  qu'en  ceflant  de 
tenir  auberge,  il  a  écarté  ceux  qui  avoient  coutume  d'y  loger,  &  empêché 
par  ce  moyen  que  le  bailleur  ne  puifle  à  l'avenir  louer  fa  maifon  aufli  avanta- 
geufement  qu'il  l'auroit  louée  ,  fi  elle  eût  été  entretenue  comme  auberge. 

yice  versa,  le  locataire  d'une  maifon  bourgeoife  ne  peut  pas  en  faire  un 
cabaret ,  ni  y  établir  une  forge  de  maréchal ,  Sec.  ;  mais  il  doit  l'occuper  comme 
maifon  bourgeoife. 

14,  2°.  Le  locataire  ou  fermier  doit  jouir  en  bon  père  de  famille ,  de  ma- 
nière qu'il  rende  à  la  fin  du  bail  l'héritage,  fi  c'efl:  une  maifon  ,  en  bon  état  de 
réparations  locatives  ;  fi  ce  font  des  terres ,  en  bon  état  de  culture. 

Par  exemple,  le  fermier  d'une  vigne  doit  la  bien  façonner,  la  bien  fumer, 
la  provigner ,  l'entretenir  d'échalas  ;  en  un  mot  ,  la  cultiver  de  la  même  manière 
qu'un  bon  &  foigneux  vigneron  cultiveroit  fa  propre  vigne.  Si  faute  d'avoir 
lait  cela  ,  la  vigne  fe  trouve  à  la  fin  du  bail  en  mauvais  état ,  le  fermier  eft  tenu 
des  dommages  &  intérêts  du  bailleur. 

Le  fermier  de  terres  labourables  ne  doit  pas  les  doubler  ni  les  défaifônner, 
ni  divertir  les  pailles  &  fumiers;  fur  quoi  Voyei  l'art,  ^xi  &  les  notes. 

A  l'égard  des  menues  réparations,  ou  réparations  locatives  dont  les  locatai- 
res de  maifons  ou  autres  bâtimens  font  tenus,  elles  confiftent  à  faire  remettre 
des  carreaux  de  vitre  ,  des  pavés  ou  carreaux  oîi  il  en  manque;  à  réparer  &  re- 
erépir  les  foyers  &  le  bas  des  murs  des  chambres  &  autres  cénacles  qui  Çé 
trouvent  dégradés:  il  eft  tenu  de  ces  réparations,  parce  que  la  préfomption 
eft  que  c'eft  lui  ou  fes  gens  qui  y  ont  donné  lieu.  Il  doit  aufli  faire  ramoner  les 
cheminées,  pour  éviter  le  danger  du  feu. 

25.  ^°.  Le  locataire  ou  fermier  doit  veiller  à  la  confervatlon  de  l'héritage  j 
d'où  il  fuit  qu'il  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  bailleur,  s'il  a  laifle  ufur- 
per  la  pQfTclÏÏon  de  quelque  partie  des  terres  comprifes  au  bail ,  fans  avoir 
averti  à  temps  le  bailleur ,  afin  qu'il  put  former  la  complainte  &  empêcher  Pu- 
furpation.  C'eft  pourquoi  il  eft  de  l'intérêt  du  bailleur  de  détailler  dans  le  bail 
qu'il  fait  d'une  métairie,  toutes  les  pièces  de  terres  avec  leur  continance  &les 
tenans  &  aboutiffans,  afin  de  connoître  à  la  fin  du  bail  fi  lè-fermier  n'a  rien 
laifle  ufurper. 

Par  la  même  raifon  le  fermier  ou  locataire  eft  tenu  des  dommages  caufés 
aux  bûtimens  par  fa  faute  ,  celle  de  fes  donxjfliques ,  de  fes  fous-locataires,  & 
de  tous  ceux  qu'il  reçoit  en  (à  maifcn.  L  eft  tenu  à  cet  égard  de  la  faute  lé- 
gère ;  L,  2-^ ,  ff.  (/e  R.  J.  j  L.  II ,  CF.  locar. 

2.6.  C'eft  pour  cette  raifon  qu'un  locataire  ou  fermier  eft  refponfable  des 
incendies ,  à  moins  qu'il  ne  juftifie  qiie  c'eft  le  feu  du  ciel  qui  les  a  caulcs ,  ou  des 
malfaiteurs  qui  ont  mis  le  feu  par  dehors  i  autrement  la  préfomption  eft  que 
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Vincendle  eft  arrivé  par  la  faute  des  gens  de  la  maifon,  dont  le  locataire  eft 
Te(pon[ah\Q  ;  Incendia  plerumjuejïunc  inhabitaiicium  culpâ;  h.  ^ ,  §.  ii,  fF.  off. 
praf.vig. 

Lorfqu'il  y  a  dans  une  maifon  deux  locataires  principaux  ,  chacun  d'une 
partie  de  la  maifon,  il  on  peut  connoître  par  quelle  partie  de  la  maifon  le  feu 
a  pris,  il  fera  feul  tenu  de  l'incendie,  la  pre'fomption  étant  que  l'incendie  ell 
arrivé  par  fa  faute  ;  fi  on  ne  peut  Icj-avoir  par  quelle  partie  de  la  maifon  le 
feu  a  commencé,  étant  incertain  en  ce  cas  par  la  faute  duquel  des  deux  loca- 
taires l'incendie  eft  arrivé ,  il  y  a  lieu  de  penfer  qu'aucun  des  deux  n'en  fera 
tenu. 

27.  Entre  ces  obligations  qui  naiflent  de  la  nature  même  du  contrat ,  les 
locataires  de  maifons  font  obligés,  par  la  Coutume,  à  la  garnir  de  meubles, 
pour  répondre  de  deux  termes;  f^oyei  l'an.  417,  6*  les  notes.  Cette  difpofition 
ne  s'étend  pas  aux  fermes  des  métairies  ,  le  bailleur  ayant  dans  les  fruits  une 
fiireté  pour  fes  fermes  :  mais  au  moins  ceux-ci  font-ils  obligés  de  garnir  fuffi- 
famment  la  métairie  de  meubles  aratoires ,  &  autres  meubles  néceflaires  pour 
la  faire  valoir  ;  ce  qui  réfulte  de  la  nature  même  du  contrat. 

28.  Voyez  en  \'arc.  72  une  obligation  des  fermiers  &  locataires  qui  naît  de 
la  bonne  foi. 

ap.  C'eft  une  claufe  aflez  fréquente  dans  les  baux  des  métairies,  que  le 
fermier  fera  obligé  de  faire  les  voitures  des  matériaux  néceffaires  pour  les 
réparations  qui  feront  à  faire  pendant  le  cours  du  bail.  Le  bailleur  doit  ufec 
avec  modération  du  droit  qui  naît  de  cette  obligation,  en  choifiiTant  le  temps 
commode  à  fon  fermier  pour  exiger  de  lui  ces  voitures.  Il  ne  feroit  pas  rece- 
vable  à  les  exiger  pendant  le  temps  de  la  moiffon  ou  de  la  femence,  lorfqu'elles 
peuvent  fe  différer.  Il  ne  doit  pas  exiger  qu'il  aille  chercher  des  matériaux 
dans  des  lieux  éloignés ,  lorfqu'on  en  trouve  dans  le  voifinage. 

Cette  obligation  ne  comprend  que  les  voitures  néceffaires  pour  les  répara- 
tions ordinaires  ,  &  non  celles  qui  feroient  à  faire  ,  pour  une  reconftruftion  à 
laquelle  un  accident  tel  qu'un  incendie  a  donné  lieu.  Si  le  bailleur  vouloir  cou- 
vrir en  tuile  des  bàtimens  qui  ne  l'étoient  qu'en  chaume  ,  le  fermier  ne  feroit 
pas  obligé  à  ces  voitures  de  tuile  auxquelles  il  ne  s'eft  pas  attendu. 

Article      IL 

J?es  droits  d'hypothèque  tacite;   &  d'exécution  fur /es  fruits  &  fur 
les  meubles  qui  occupent  les  métairies  ou  maifons. 

30.  Notre  Coutume ,  <zrr.  421,  conformément  aux  principes  du  Droit  Rcr- 
inain,  accorde  aux  locateurs  de  métairie  un  droit  d'hypothèque  tacite  fur  les 
fruits  qui  y  font  recueillis  ;  L.  7.  ff",  in  Q.  C.pign. 

De  plus,  elle  leur  accorde  ,  art.  40e,  de  même  qu'aux  locateurs  des  mai- 
fons, magafins,  boutiques  &  autres  logis,  un  pareil  droit  fur  les  meubles  qui 
garniiTent  lefdites  métairies  ,  maifons  ou  autres  logis;  &  en  cela  ,  elle  diffère 
du  Droit  Romain  ,  qui  ne  l'accordoit  que  pour  les  maifons  &  autres  logis.  Si. 
non  pour  les  métairies  \  L.  4,S.  d,  t. 
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Elle  acccUrde ,  ibid.  les  mêmes  droits  aux  Seigneurs  de  rente  foncière  ;  mais 
feulement  lorfque  c'eft  le  poflefleur  de  l'héritage  &  débiteur  de  la  rente  qui 
occupe  par  lui-même  la  métairie  ou  maifon  fujette  à  la  rente  foncière. 

31.  Cette  hypothèque  n  eft  pas  une  hypothèque  parfaite,  telle  que  celle 
qu'accordoit  le  Droit  Romain  :  car  lorfque  les  fruits  ou  meubles  fur  lefquels 
il  a  cette  hypothèque  font  fortis  de  la  métairie  ou  maifon  ,  le  locateur  n'a  qu'un 
temps  très-court  pour  les  y  faire  rétablir  ,  palTé  lequel  fon  hypothèque  s'éva- 
nouit, foit  qu'ils  foient  pallés  à  des  tiers,  foit  qu'ils  foient  encore  en  la  pof- 
fellion  du  locataire  ou  fermier ,  mais  dans  un  autre  lieu. 

§.     I. 

Quelles  perfonnes  ont  ce  droit  d'hypothèque ,  &  pour  quelles  obligations. 

31.  Celui  qui  a  donné  à  ferme  une  métairie,  ou  à  loyer  une  maifon  ou 
autre  logis,  a  ce  droit  d'hypothèque.  Il  n'importe  qu'il  en  foit  ou  non  le  pro- 
priétaire ,  c'eft  la  feule  qualité  de  locateur  qui  lui  donne  ce  droit  :  c'eft  pour- 
quoi le  principal  locataire  a  le  même  droit  vis-à-vis  des  fous- locataires  aux- 
quels il  a  fous-bai I lé,  arf.  414. 

Il  n'importe  aulfi  que  le  bail  ait  été  fait  pardevant  Notaire ,  ou  fcnis  figna- 
ture  privée,  ou  même  verbalement. 

Les  tiers  fuccedent  auflî  au  locateur  à  ce  droit  pour  la  répétition  de  ce  qu'ils 
lui  ont  payé  en  acquit  du  locataire. 

33.  Ce  droit  d'hypothèque  a  lieu  non-feulement  pour  les  fermes  &  loyers, 
mais  généralement  pour  toutes  les  obligations  qui  réfultent  du  bail  dont  le  fer- 
mier ou  locataire  eft  tenu  envers  le  locateur  ;  Z.  2 ,  fF.  £^.  r.  ;  &  en  cela  il  eft 
différent  du  droit  d'exécution,  dont  il  fera  parlé  ci-après,  qui  n'eft  que  pour 
trois  termes. 

Lorfqu'un  propriétaire  de  métairie  a  fait  par  le  bail  une  avance  d'une  fomme 
d'argent  à  fon  fermier  pour  l'aider  à  la  faire  valoir  ,  il  n'eft  pas  douteux  que 
l'obligation  que  contrafte  le  fermier  de  rendre  cette  fomme  ,  fait  partie  des 
obligations  du  bail  ;  &  qu'en  conféquence  le  propriétaire  de  métairie  a  pour 
cette  créance  le  même  droit  d'hypothèque  tacite,  &  la  même  préférence  fur 
les  autres  créanciers  qu'il  a  pour  toutes  les  autres  claufes  qui  réfultent  du  bail. 
Il  y  a  plus  de  difficulté  lorfque  les  avances  n'ont  pas  été  faites  par  le  bail ,  mais 
depuis  :  néanmoins  lorfqu'il  eft  manifefte  que  ces  avances  faites  pendant  le 
cours  du  bail  ont  été  faites  pour  faire  valoir  la  métairie  ,  on  peut  dire  que  l'o- 
bligation pour  raifon  de  ces  avances  ,  fait  en  quelque  façon  partie  de  celles 
du  bail  :  car  mon  fermier  s'étant  obligé  par  le  bail  à  faire  valoir  à  fes  frais  ma 
métairie ,  c'eft  une  fuite  de  fon  obligation  qu'il  me  rende  les  avances  qu'il  fau- 
dra que  je  lui  faife  pour  la  faire  valoir.  Par  cette  raifon ,  on  accorde  au  Sei- 
gneur de  métairie  les  mêmes  privilèges  pour  ces  avances ,  que  pour  les  obli- 
gations du  bail. 
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§.11. 

A  quelles  chofes  s'étend  ce  droit  d'hypothèque. 

34.  Ce  droit  d'hypothèque  à  l'égard  des  métairies,  s'étend  ,  i°.  à  tous  les 
fruits ,  foit  qu'ils  aient  été  recueillis  par  le  fermier  à  qui  j'ai  donné  ma  métai- 
rie à  ferme,  foit  qu'ils  l'aient  été  par  les  fous-fermiers  à  qui  il  a  fous  baillé  ma 
ferme  en  tout  ou  en  partie:  car  il  n'a  pu,  en  la  fous  baillant,  me  priver  du 
gage  que  la  loi  me  donne  fur  les  fruits  de  ma  métairie. 

35".  Les  fermes  que  doivent  les  fous- fermiers  à  mon  fermier  principal ,  peu- 
vent aulli  être  réputées  fruits  civils  de  ma  métairie,  &  comme  tels  fujettes  à 
mon  hypothc-:)ue  pour  ce  qui  m'eft  du  par  le  fermier  principal;  &:  j'ai  le  choix 
d'exercer  m^n  hypothèque  fur  lefdites  fous-fermes ,  en  les  arrêtant ,  ou  de 
l'exercer  fur  les  fruits  recueillis  par  les  fous-fermiers  ;  mais  fi  je  l'ai  exercée 
fur  ces  fruits  ,  je  ne  pourrai  pas  demander  les  fous-fermes;  car  les  fermes 
étant  dues  p jur  les  fruirs ,  les  fous-fermiers  ne  peuvent  pas  devoir  de  fous- 
fermes,  fi  je 'eur  enlevé  les  fruits. 

36.  Certe  hypothèque  tacite  s'étend  ,  i°.  tant  à  l'égard  des  métairies  que 
des  Maifons  de  Ville  &  autres  logis  fur  tous  les  meubles  corporels  qui  garnif- 
fent  lefdites  métairies  ,  maifons  ou  logis ,  tant  fur  ceux  du  principal  locataire, 
que  fur  ceux  des  fous  locataires. 

37.  Suivant  le  droit  commun ,  les  meubles  qui  garniflent  les  difïérens  ap- 
partemens  de  chacun  des  fous-locataires,  ne  font  engagés  que  jufqu'à  concur- 
rence du  loyer  de  cet  appartement  ;  Z.  1 1  ,  §.  5 .  ^.  Plane,  ff.  de  pig.  acl.  ;  Pa- 
ris ,  arf.  162  :  mais  notre  Coutume  plus  rigoureufe ,  déclare  les  meubles  de 
chacun  des  fous-locataires  ,  quelque  petite  que  foit  la  partie  de  la  maifon  qu'il 
occupe  ,  obligés  folidairement  à  tout  le  loyer  de  la  maifon;  arc.  408. 

Cette  décifion  a  lieu  lorfque  toute  la  maifon  a  été  louée  à  un  leul  principal 
locataire  qui  l'a  fous-baillée  à  plufieurs ,  ou  lorfqu'elle  a  été  louée  à  plufieurs 
principaux  locataires  indivifement  :  mais  fi  j'avois  donné  à  loyer  à  difiérens  prin- 
cipaux locataires  différentes  parties  de  ma  maifon  ,  comme  en  ce  cas  il  y  a 
autant  de  baux  que  de  portions  de  maifon,  les  meubles  de  l'un  ne  font  pas 
tenus  des  loyers  de  l'autre. 

3  8.  A  l'égard  des  fous-locataires  ,  leurs  meubles  font  obligés  à  tout  le  loyer 
du  principal  locataire  ,  quand  même  le  Seigneur  d'hôtel  auroit  agréé  le  fous- 
bail  :  car  comme  perfonne  ne  doit  être  facilement  préfumé  renoncer  à  les 
droits,  le  Seigneur  d'hôtel  en  agréant  le  fous  bail  doit  être  cenfé  avoir  par-là 
feulement  reconnu  que  le  fous-locataire  étoit  une  perfonne  vecevable,  à  qui 
le  fous-bail  avoit  pu  être  fait ,  &  non  pas  avoir  renoncé  au  droit  d'hypothè- 
que que  la  loi  lui  donne  fur  les  meubles  de  ce  fous-locataire.  Mais  \\  le  Sei- 
gneur d'hôtel  avoit,  en  agréant  le  fous  bail,  expreflement  déchargé  fon  loca^ 
taire  principal  de  la  partie  fous-baillée  ,  &  accepté  pour  locataire  immédiat  le 
fous-locataire  ,  en  ce  cas  le  Seigneur  d'hôtel  ayant  fait  du  fous-bail  un  bail 
féparé  du  premier,  les  meubles  de  l'un  de  ces  locataires  ne  feront  pas  tenus 
des  loyers  de  l'autre. 

39.  Les  meubles  des  locataires  &  fous-locataires  qui  garniflenr  la  maifon  ou 
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métairie,  font  cenfés  hypothéqués  aux  obligations  du  bail ,  quand  même  ils 
appartiendroient  à  des  tiers:  c'eft  l'interprétation  confiante  que  Tufage  a  donné 
à  ïarr.  408,  &  pour  laquelle  on  peut  tirer  argument  de  l'an.  456.  Cela  a  été 
ainfi  établi ,  afin  que  les  feigneurs  d'hôtel  &  métairie  qui  comptent  pour  la 
fureté  de  leurs  fermes  ou  loyers  fur  les  effets  qui  garniffent  leurs  hôtels  ou 
métairies ,  &  qui  ne  peuvent  pas  fçavoir  s'ils  appartiennent  ou  non  à  leurs  lo- 
cataires ou  fermiers,  ne  fuflent  pas  trompés.  Mais  comment,  dira-t-on,  les 
locataires  peuvent-ils  hypothéquer  ce  qui  ne  leur  appartient  pas  ?  la  réponfe 
eft  que  la  chofe  d'autrui  peut  être  hypothéquée  du  confentement  de  celui  à 
qui  elle  appartient,  aliéna  res  pignori  dari  vouminte  domlni pottjl ;  L,  20,  fE 
de  pig.  acL  ;  &  ceux  à  qui  appartiennent  les  meubies  qui  garniifent  ma  mai- 
fon  ou  ma  métairie,  font  ceniés,  en  icuffrant  qu'ils  la  garniffent,  avoir  tacite- 
ment ccnfenti  qu'ils  fuflent  hypothéqués  aux  obligations  du  bail ,  parce  qu'ils 
ont  fçu ,  ou  dû  fçavoir  que  tout  ce  qui  garniflbjt  une  maifon ,  y  c'toit  hypo- 
théqué. 

Quid,  fi  le  tapiffier  qui  a  donné  à  mon  lecataire  à  loyer  des  meubles  de 
quoi  garnir  ma  maifon ,  avoir  exprelfément  déclaré  par  le  bail  de  ces  meubles 
qu'il  n'entendoit  pas  qu'ils  me  fuflent  hypothéqués ,  en  ce  cas  fubtiti jure  ,  ils 
ne  me  feront  pas  hypothéqués,  puifque  ce  tapiflîer  à  qui  ils  appartiennent  n'a 
pas  confenti  qu'ils  le  fuflent  :  mais  comme  par  cet  acfte  fait  à  mon  infçu  entre 
lui  &  mon  locataire ,  il  m'a  induit  en  erreur,  il  eft  tenu  envers  moi ,  a&ione  de 
dolo ,  ou  acllone  in  fachim  in  id  quand  mca  intcrejl  non  ejfe  deceptum  ;  &  ces  dom- 
mages &  intérêts  confiftent  en  ce  que  je  puifle  me  venger  pour  ce  qui  m'eft 
dû  fur  les  effets  qui  garniffent  mon  hôtel ,  comme  s'ils  m'étoient  véritablement 
hypothéqués. 

40.  Le  droit  d'hypothèque  qu'a  le  feigneur  d'hôtel  fur  les  meubles  ex- 
ploitans  fon  hôtel ,  qui  appartiennent  à  des  tiers ,  réfultant  de  ce  que  les  pro- 
priétaires de  ces  meubles  ,  en  fouffrant  qu'ils  exploitaflent  l'hôtel ,  ont  con- 
fenti à  cette  hypothèque  ,  c'eft  une  conféquence  qu'il  n'en  peut  prétendre  fur 
ceux  qui  fe  trouvent  dans  fon  hôtel  contre  le  gré  de  ceux  à  qui  ils  appar- 
tiennent: c'eft  pourquoi  fi  quelqu'un  juftifie  que  des  meubles  qui  exploitent 
mon  hôtel  lui  ont  été  volés ,  je  ne  pourrai  empêcher  qu'il  en  ait  la  ré- 
créance. 

Pareillement  fi  quelqu'un  a  vendu  à  mon  locataire  fans  jour  &  fans  terme 
des  meubles  ,  il  en  doit  avoir  la  récréance  pourvu  qu'il  ne  tarde  pas  à  les 
réclamer  ;  car  il  n'a  confenti  qu'ils  fuflent  enlevés  par  mon  locataire  ,  & 
qu'ils  garniffent  ma  maifon  ,  que  dans  l'efpérance  &  fous  la  condition  qu'il 
feroit  payé  fur  le  champ  :  mais  s'il  avoit  tardé  quelque  temps  à  les  réclamer, 
il  feroit  préfume  avoir  fait  crédit  à  mon  locataire ,  &  il  n'y  auroit  en  ce  cas 
nul  doute  que  ces  effets ,  comme  appartenans  en  ce  cas  à  mon  locataire  , 
fuffent  hypothéqués  aux  obligations  du  bail. 

41.  Toutes  les  chofcs  qui  fe  trouvent  dans  une  maifon  ou  métairie  ne 
font  pas  fujettes  à  l'hypothèque  du  locateur ,  mais  feulement  celles  qui  peu- 
vent parûître  y  être  pour  fervir  à  la  garnir  :  yidcndum  ne  non  omnia  illata 
yel  inducla  ,  fed  ea  fola  qux  ut  ibi  Jînr ,  UUtafuerint ,  pignori  Jînt ,  quod  magis 
f/1^  L.  7,  §.  I  ,  ff.  in  qiiib.  CAuf.  pign,  tac. 

On 
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On  doit  fur-tout  obferver  cette  diftindion  à  l'égard  des  meubles  qui  n'ap- 
partiennent pas  aux  locataires ,  mais  à  des  tiers.  Ces  chofes  font  à  la  vérité 
îujettes  à  l'hypothèque  du  feigneur  d'hôtel,  lorfqu'elles  peuvent  paroître  y  être 
■pour  le  garnir  ,  c'eft-à-dire ,  fi  elles  paroiil'ent  y  être  à  demeure  ,  tels  que  font  des 
meubles  qu'un  Tapiiîler  a  fournis  à  mon  locataire  pour  meubler  fes  cham- 
bres ,  une  chaife  qui  fe  trouvera  fous  une  remife.  Celles  qui  paroiflent  y 
être  pour  y  être  cor.fommées  ou  débitée?,  comme  le  bois  à  brûler  qui  le 
trouve  fous  les  remifes ,  le  vin  qui  fe  trouve  dans  les  caves ,  les  marchandifes 
qui  fe  trouvent  dans  les  magafins,  &c.  peuvent  paroitre  aulTi  y  être  pour 
garnir  l'hôtel ,  &  comme  telles  font  fujettes  à  l'hypothèque  du  feigneur  d'hôtel  : 
mais  lorfqu'il  paroît  par  la  caufe  pour  laquelle  les  chofes  fe  trouvent  dans 
Ja  maifon  &  par  la  condition  du  locataire  qu'elles  n'y  font  pas  pour  le  garnir, 
mais  pour  quelque  caufe  momentanée  ,  comme  font  les  vailles  des  paflans 
qui  fe  trouvent  dans  une  Auberge,  le  linge  qu'on  a  donné  à  une  Blanchifleufe 
pour  le  blanchir  ;  l'étoffe  qu'on  a  donnée  à  un  Tailleur  pour  en  faire  des 
habits;  les  livres  qu'on  a  donnés  à  un  Relieur  pour  les  relier  ;  les  montres 
qu'on  a  données  à  un  Horloger  pour  les  raccommoder ,  &c.  ces  chofes  en  tous 
ces  cas  ne  font  pas  fujettes  à  l'hypothèque  du  feigneur  d'hôtel. 

42.  Il  eft  auiîî  évident  que  les  meubles  d'un  voifin  ,  qui  ont  été  portés 
dans  la  maifon  de  mon  locataire  à  l'occafion  d'un  incendie  ,  ou  qui  font  dans 
le  cas  de  quelqu'autre  efpece  de  dépôt  néceffaire  ,  n'y  font  pas  pour  garnir 
la  maifon ,  &  ne  font  pas  fujets  à  mon  hypothèque. 

4,3.  Dans  le  cas  même  d'un  dépôt  volontaire,  les  chofes  qu'un  ami  a  données 
en  dépôt  à  mon  locataire ,  &  pareillement  celles  qui  lui  ont  été  données  en 
nantiffement  par  fon  débiteur,  lorfqu'elles  font  gardées  fous  la  clef,  &  ne 
font  pas  en  évidence  ,  ne  doivent  pas  être  fujettes  à  mon  hypothèque  :  ces 
chofes  qui  ne  fe  trouvent  dans  ma  maifon  que  pour  une  caufe  momentanée , 
jufqu'à  ce  que  celui  qui  les  a  données  en  dépôt  ou  en  nantiffement,  les  vien- 
ne retirer  ,  ne  pouvant  pas  paffer  pour  effets  qui  fervent  à  garnir  ma  maifon. 

Mais  fi  les  effets  qui  ont  été  donnés  à  mon  locataire  en  dépôt  ou  en 
qantiffement,  étoient  des  effets  qui  fuflent  en  évidence,  comme  un  miroir, 
un  bureau ,  &c.  quoique  dans  la  vérité  ils  n'aient  pas  été  portés  en  la  maifon 
pour  la  garnir  ,  néanmoins  comme  ils  peuvent  paroître  y  être  pour  cette 
fin  au  feigneur  d'hôtel ,  qui  n'eft  pas  obligé  de  fçavoir  s'ils  appartiennent  ou 
non  à  fon  locataire ,  ils  font  hypothéqués  aux  obligations  du  bail  ;  &  celui 
qui  les  a  donnés  en  dépôt  ou  nantiffement ,  doit  être  cenfé  y  avoir  confenti 
&  en  avoir  bien  voulu  courir  les  rifques. 

44.  A  l'égard  des  meubles  qui  appartiennent  aux  locataires  ou  fous-lo- 
cataires ,  foit  qu'ils  foient  en  évidence  ou  non  ,  ils  font  facilement  préfumés 
y  être  pour  garnir  l'hôtel  ;  &  par  conféquent  fujets  à  l'hypothèque  du  fei- 
gneur d'hôtel.  Néanmoins  s'il  étoit  évident  qu'ils  n'y  font  que  pour  une  caufe 
momentanée  ,  ils  ne  devroient  pas  y  être  fujets;  ^rg.  L.  7,  §.  i  ,  ff.  in 
Q.   cauf.  pig.  tac.  ;  6*  L.  3 1  ,  ff.  </«  pig.  &  hyp, 

C'eft  pour  cette  raifon  qu'Auzanet  décide  que  l'argent  comptant  des  loca- 
taires n'y  eft  pas  fujet ,  parce  que  le  locataire  n'ayant  cet  argent  que  poqc 
Je  dépenfer    on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ferve  à  garnir  la  maifon. 
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45.  A  l'égard  des  billets  &  obligations  qui  fe  trouvent  dans  la  maifon,  il 
n'eft  pas  douteux  qu'ils  ne  font  pas  fujets  à  l'hypothèque  du  feigneur  d'hôtel  : 
car  ils  ne  font  que  des  inftrumens  probatoires  des  créances  qui  appartien- 
nent au  locataire  ;  &  ces  créances  étant  des  êtres  incorporels  qui  par  leur 
nature  nulîo  continentur  loco ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  garnilTent  la  maifon, 

§.     III. 

Du  droit  qua  le  Locateur  d'empêcher  le  déplacement  des  effets  fujeti 
àfon  hypothèque  ,&  de  Us  faire  rétablir  lorfquils  ont  été  déplacés, 

46.  C'efl:  une  conféquence  du  droit  d'hypothèque  que  la  Coutume  accorda 
aux  locateurs  des  maifons  ou  de  métairie ,  fur  les  effets  qui  les  garniiïent , 
qu'ils  puifTent  en  empêcher  le  déplacement  &  les  faire  rétablir  lorfqu'ils  ont 
été  déplacés. 

La  Coutume  accorde  pour  cela  au  locateur  deux  voies,  1".  celle  de  la 
fîmple  aftion  pour  les  faire  rétablir,  art.  419,  tant  contre  les  locataires  ou 
fermiers  qui  les  ont  déplacés,  &  ceux  qui  ont  été  complices  de  leur  fraude, 
que  contre  ceux  qui  s'en  trouvent  en  polfelTion  ,  quand  même  ils  les  auroient 
achetés  de  bonne  foi  du  locataire  ;  Molin.  fur  Bourbonnois ,  art.  125  ;  quand 
même  ils  en  feroient  les  propriétaires  qui  les  auroient  retirés  de  chez  le  lo- 
cataire ,  à  qui  ils  les  auroient  donné  à  titre  de  dépôt ,  de  prêt  ou  de  nan- 
tiflement. 

47.  La  féconde  voie  eft  la  voie  de  faifie  des  effets  déplacés  que  la  Cou- 
tume accorde  au  locateur  par  les  articles  41^  &  416.  Cette  faifie  peut  fe 
faire ,  foit  que  les  effets  foient  encore  en  la  pofTefTion  du  locataire  ou  fer- 
mier,  foit  qu'ils  foient  en  la  poffefîîon  de  tiers  acquéreurs  :  mais  pour  les 
faifîr  dans  la  maifon  d'un  tiers ,  il  faut  une  permiflion  du  Juge  ;  art.  45" j*. 
Il  n'en  faut  point  pour  les  jTaifir  en  chemin. 

48.  Lorfque  mon  locataire  ,  à  l'expiration  de  fon  bail  ,  a  délogé  furti- 
vement de  ma  maifon  fes  meubles ,  &  les  a  portés  dans  une  autre  qu'il  a  pris 
à  loyer,  je  puis ,  en  les  faififTant  dans  cette  maifon  dans  le  temps  qui  m'eft 
accordé  pour  les  fuivre ,  être  préféré  au  locateur  de  cette  maifon  :  car  tant 
que  mon  hypothèque  fur  ces  meubles  dure  ,  mon  locataire  n'a  pu  malgré  moi 
les  hypothéquer  au  locateur  de  l'autre  maifon ,  en  les  y  portant  à  mon 
infçu. 

4p.  L'ufage  a  limité  le  temps  dans  lequel  le  locateur  pouvoir  pourfuivre 
par  l'une  ou  par  l'autre  voie  les  meubles  déplacés  de  fon  hôtel  ou  métairie  ; 
fçavoir ,  à  huit  jours  pour  les  maifons  de  Ville ,  &  à  quarante  jours  pour  les 
métairies.  Apres  ce  temps  expiré  ,  l'hypothèque  que  le  locateur  avoir  fur  les 
effets  déplacés  s'évanouit,  foit  qu'ils  foient  en  la  poffefîîon  de  tiers,  foit  qu'ils 
foient  encore  en  celle  du  locataire  fon  débiteur  ;  &  le  locateur  n'efl  plus  re- 
cevable  à  les  fuivre. 

Néanmoins  fî  c'étoit  un  créancier  du  locataire  qui  les  eiit  faifis  &  déplacés , 
le  locateur  feroit  rcce%'able ,  même  après  ce  temps ,  à  s'oppofcr  à  la  faifie 
tant  qu'elle  dureroit ,  Se  à  demander  la  niain-levce  &  le  rctabliirement  dans 
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fon  hôtel  ou  métairie ,  des  effets  faifis  :  car  la  main  de  Juftice  fous  laquelle 
font  ces  effets  faifis ,  conferve  les  droits  de  tous  les  créanciers ,  &  par  con- 
féquent  ceux  du  locateur. 

yo.  Il  y  a  trois  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent  être  oppofées  au  loca- 
teur qui  pourfuic  par  l'une  ou  par  l'autre  voie  le  rétablifiement  des  meubles 
déplacés  de  fon  hôtel  ou  métairie. 

La  première  réfulte  de  l'expiration  du  temps  ,  de  huit  jours  ou  de  quarante 
jours,  dont  il  a  été  parlé  ci-deflus  ;  la  féconde  rélulte  des  marques  de  con- 
fentement  que  le  locateur  auroit  donné  à  leur  déplacement  ;  la  troifieme  a 
lieu  lorfque  les  meubles  ,  dont  on  demande  le  rétabliflement ,  ont  cié  vendus 
à  l'encan ,  foit  à  la  requête  de  quelque  créancier  qui  les  auroit  faifis  ,  foit  à 
celle  des  héritiers  ou  de  la  veuve  du  locataire ,  ou  même  lorfqu'ils  ont  été 
.vendus  en  foire  ou  en  marché  public. 

C'efl  à  celui  qui  allègue  ces  fins  de  non-recevoir ,  à  les  juftifier. 

yi.  Il  refte  à  obferver  que  la  Coutume  ,  en  accordant  au  locateur  l'hy- 
pothèque fur  les  effets  qui  garniffent  fa  maifon  ou  métairie ,  n'entend  pas 
interdire  au  locataire  ou  fermier  toute  difpofition  de  ces  effets ,  &  n'accorde 
pas  indiftinâement  &c  indéfiniment  au  locateur  le  droit  d'y  faire  rétablir  tout 
ce  qui  en  eft  déplacé,  mais  feulement  autant  que  cela  eft  néceflaire  pour  la 
sûreté  des  loyers  ou  fermes ,  &  pour  l'exploitation  de  la  métairie.  C'eft 
pourquoi  tant  qu'il  demeure  affez  d'effets  dans  la  maifon  ou  métairie  pour 
répondre  des  fermes  &  loyers,  &  pour  faire  valoir  la  métairie,  le  locataire 
ne  feroit  pas  recevable  à  pourfuivre  le  rétabliflement  de  quelques  effets  par- 
ticuliers qui  auroient  été  déplacés. 

yi.  Lorfque  c'efl  un  créancier  du  locataire  ou  fermier  qui  faifit ,  il  ne 
fuffit  pas  à  ce  créancier  d'offrir  de  laifTer  dans  la  maifon  ou  métairie  de  quoi 
répondre  de  trois  termes  échus  &  deux  à  écheoir  ;  le  locateur  peut  obtenir 
main-levée  de  la  faifie ,  s'il  n'offre  donner  caution  pour  l'entière  exécution  de 
toutes  les  obligations  du  bail.  Tel  efl  l'ufage  confiant. 

§.    I  V. 

De  la  préférence  qua  le  Locateur  &  le  Seigneur  de  rente  foncière  fur 

les  autres   créanciers. 

3*3.  Le  droit  qu'a  le  locateur  fur  les  effets  qui  garniffent  l'hôtel  ou  mé- 
tairie ,  étant  un  droit  d'hypothèque ,  &  une  efpece  de  nantifl'ement ,  c'eft  une 
conféquence  qu'il  ait  droit  de  les  faire  vendre  ,&  d'être  préféré  fur  le  prix  à 
tous  les  autres  créanciers. 

5'4.  Ce  droit  de  préférence  ne  doit  pas  être  reftreint  à  trois  termes  échus 
&  deux  à  écheoir  ,  comme  l'eft  celui  d'exécution  :  ces  deux  droits  étant  dif- 
férens ,  on  ne  peut  pas  argumenter  de  l'un  à  l'autre  ;  le  locateur  doit  être 
préféré  indiflinftement  pour  tout  ce  qui  lui  eft  dû ,  non-feulement  pour  loyers 
&  fermes  ,  mais  pour  toutes  les  obligations  réfultantes  du  bail  dont  le  locataire 
ou  fermier  eft  tenu  envers  lui.  On  ne  doit  pas  non  plus  à  cet  égard  diftinguer , 
comme  fait  Lalande,  entre  les  baux  pardevant  Notaires,  &  ceux  faits  fous 
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fignarure  privée  ou  verbaux  :  car  ne  n'eft  pas  à  l'authenticité  ,  mais  à  la  nature 
de  l'ade  qu'eft  attaché  le  droit  d'hypothèque  dont  nous  traitons ,  &  le  droit 
de  préférence  qui  en  eft  une  fuite.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  une  Sentence 
du  Bailliage ,  de  1707  ,  au  profit  des  Jéfuites  d'Orléans ,  contre  les  créanciers 
du  fieur  Boucquin ,  qui  accorda  privilège  aux  Jéfuites ,  felgneurs  d'hôtel  , 
pour  huit  années  de  loyer  qui  leur  étoient  dues,  quoique  leur  bail  ne  fût 
que  fous  fîgnature  privée  :  cela  eft;  rapporté  dans  une  note  manufcrite  de 
M.  de  Manthelon  qui  avoir  préfidé  au  jugement ,  qui  ajoute  que  la  Sentence 
fut  confirmée  par  Arrêt  du  mois  de  Juillet  1708. 

55".  Ce  droit  de  préférence  fouffre  quelques  exceptions  à  l'égard  de  cer- 
taines créances  préférables  à  celles  des  feigneurs  d'hôtel  &  de  métairie  ,  comme 
nous  le  verrons,  Introd.  au  Titre  fuiv ont ^  en  traitant  de  l'ordre  des  privilè- 
ges fur  les  meubles. 

§.    V. 

Du  droit  d'exécution  accordé  au  Locateur,  ' 

^6.  Le  droit  d'exécution  efl:  le  droit  qu'a  un  créancier  de  faifir  les  effets 
de  fon  débiteur ,  &  de  les  faire  vendre ,  pour ,  fur  le  prix ,  être  payé  de  ce 
qui  lui  eft  dû.  Ordinairement  un  créancier  n'a  ce  droit  contre  fon  débiteur, 
que  lorfqu'il  a  contre  lui  un  titre  exécutoire ,  c'eft-à-dire ,  lorfque  fon  débiteur 
s'eft  lui-même  obligé  envers  lui  par  un  ad:e  pardevant  Notaire  ,  ou  a  été  con- 
damné envers  lui  par  un  jugement  qui  ne  foit  pas  fufpendu  par  aucun  appel. 
Mais  par  un  privilège  particulier  qu'accorde  notre  Coutume  ,  art.  406  & 
fuiv.  les  locateurs  des  maifons  &  métairies ,  ou  ceux  qui  font  à  leurs  droits , 
peuvent  fans  titre  exécutoire ,  c'eft-à-dire  ,  quoique  le  bail  n'ait  pas  été  pafle 
devant  Notaire,  &  ne  foit  même  que  verbal  ,  &  fans  avoir  obtenu  de  con- 
damnation contre  le  locataire ,  faifir  &  exécuter  les  meubles  qui  garniflent 
l'hôtel  ou  la  métairie.- 

57.  Cette  exécution  diffère  de  celles  qui  fe  font  en  vertu  d'un  titre  exécutoire, 
en  ce  qu'elle  ne  peut  pas  fe  faire  indiftin(ftement  fur  tous  les  effets  du  débi- 
teur, ni  indiftinétement  pourtour  ce  qui  eft  dû  de  liquide  ;  mais  feulement 
fur  les  effets  qui  garniflent  l'hôtel  ou  la  métairie ,  Ôi  feulement  pour  trois 
termes. 

58.  Elle  a  de  plus  que  les  exécutions  ordinaires ,  l°.  que  le  feigneur  d'hôtel 
ou  de  métairie  peut  exécuter  non-feulement  les  meubles  du  locataire  fon  dé- 
biteur ,  mais  même  ceux  des  fous-locataires,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  fes  dé- 
biteurs ,  &  quoiqu'ils  n'occupent  que  partie  de  fa  maifon  ,  art.  408  ,  &  même 
généralement  tous  les  eiiets  des  tiers  qui  fe  trouvent  garnir  l'hôtel  ou  la  mé- 
tairie ;  fur  quoi  l-^oyei  fiprà ,  n.  34  &  fuiv,  2.°.  Que  le  feigneur  d'hôtel  ou 
de  métairie  peut  lui-même  f;iire  cette  exécution  ,  par  le  miniftere  néanmoins 
d'un  Sergent  ,  &  y  être  préfent ,  art.  406  ;  au  lieu  que  les  exécutions  or- 
dhiaires  (e  font  par  le  Sergent ,  à  la  requête  du  créancier  ,  fans  qu'il  puiffe 
y  être  préfent.  3'^.  Ce  droit  d'exécution  ne  rcfultant  pas  de  l'obligation  fubie 
par  afte  devant  Notaire  par  la  perfonne  du  locataire,  ni  d'une  condamna- 
tion obtenue  contre  lui ,  ce  droit  ne  s'éteint  pas  par  fa  mort. 
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■  5*9.  Au  furplus,  elle  a  cela  de  commun  avec  les  autres  exécutions,  i". 
qu'elle  doit  ctie  faite  avec  toutes  les  formalités  que  l'Ordonnance  de  1667 
Tequi-ert  pour  les  exécutions  :  2°.  Que  le  locateur  doit  attendre  la  huitaine 
•pour  vendre ,  après  avoir  fait  fignitîer  le  jour  au  faifi  ;  &  que  s'il  y  a  oppo- 
fition  formée  à  la  faifie  ,  il  doit  furfeoir  à  la  vente  ,  jufqu  à  ce  qu'il  ait  été 
ftatué  fur  l'oppofition  :  mais  pendant  le  procès  fur  roppofition  la  faifie  tient , 
èc  le  locataire  n'en  peut  avoir  main-levée  qu'en  coniignant, 

§.     V  I. 

Du  droit  des  Seigneurs  de  rente  foncière, 

€0.  Lorfque  c'efl:  le  propriétaire  ou  pofTefTeur  de  la  maifon  ou  métairie 
chargée  de  la  rente  foncière  ,  qui  jouit  par  lui-même  de  cette  maifon  ou  mé- 
tairie ,  le  Seigneur  de  rente  foncière  a  tant  fur  les  fruits  des  terres  dépen- 
dantes de  la  métairie  que  fur  les  meubles  qui  garniflent  la  métairie  ou  la 
maifon  ,  le  même  droit  d'hypothèque  tacite  qu'ont  les  locateurs  ,  an.  ^6  ; 
ce  qui  lui  donne  le  même  droit  de  préférence  fur  lefdits  effets  à  tous  les  autres 
créanciers. 

61.  Il  a  ces  droits  non- feulement  pour  les  arrérages  de  fa  rente  foncière, 
mais  généralement  pour  toutes  les  obligations  réfultantes  du  bai!  à  rente  fon- 
cière ;  putà  pour  les  deniers  d'entrée  ftipulés  par  le  bail ,  qui  n'auroient  pas 
été  encore  payés  ;  pour  les  dommages  &  intérêts  qui  réfultent  des  dégrada- 
tions faites  par  le  polTefleur ,  &  qui  font  dus  au  Seigneur  de  rente  foncière, 
lorfque  faute  de  paiement  il  rentre  dans  l'héritage. 

6z.  Il  a  pareillement ,  comme  le  locateur,  le  droit  de  pourfuivre  les  effets 
enlevés  de  la  maifon  &  métairie  pour  sûreté  de  trois  termes  échus  de  fa  rente , 
&  de  deux  à  écheoir;  art.  41  5. 

Il  a,  de  même  que  le  locateur,  le  droit  de  les  faifir  &  exécuter  pour  trois 
termes  dans  la  maifon  &  métairie  fujette  à  rente  foncière ,  quand  même  il 
n'auroit  pas  de  titre  exécutoire  contre  le  poffefTeur  qui  ne  lui  auroit  pas  en- 
core paffé  titre  nouvel. 

63.  Lorfqu'une  maifon  eft  chargée  de  plufieurs  rentes  foncières,  chacun 
des  Seigneurs  de  ces  rentes  a  tous  ces  droits ,  mais  entr'eux  ils  font  payés 
fuivant  l'ordre  de  la  création  de  leurs  rentes ,  &  les  plus  anciennes  font  pré- 
férées aux  plus  nouvelles  :  ce  qui  a  lieu  lorfque  ces  rentes  font  fubordonnées 
les  unes  aux  autres  ;  c'eft  à-dire  ,  lorfque  celui  qui  tenoit  l'héritage  à  la  charge 
d'une  première  rente ,  l'a  aliéné  à  la  charge  d'une  féconde ,  &  ainfi  de  fuite. 
Mais  lorfque  ces  rentes  ne  font  pas  fubordonnées  ,  mais  font  à  prendre  fur 
différens  terreins  fur  lefquels  la  maifon  a  été  bâtie,  &  lefquels  tcrrelns  ne 
font  pas  féparés  entr'eux  ,  ce  qui  eft  le  cas  de  Van.  421  ,  en  ce  cas  on  n'a 
aucun  égard  à  l'antiquité  des  rentes ,  &  tous  les  Seigneurs  defdites  rentes 
viennent  entr'eux  par  concurrence. 

64.  Lorfque  le  propriétaire  ou  ponefleur  de  la  maifon  ou  métairie  char- 
gée de  la  rente  foncière,  l'a  donnée  à  loyer  ou  à  ferme  ,  le  Seigneur  de  rente 
foncière  n'a  aucun  droit  fur  les  meubles,  ni  fur  les  fruits  qui  appartiennent 
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au  fermier  ou  locataire  :  il  a  feulement  le  droit  de  faiiir  &  arrêter  les  fermes 
&  loyers  écinis  &  à  écheoir ,  lefquels  tiennent  lieu  des  fruits  de  la  maifon 
ou  métairie ,  &  il  eft  préféré  fur  Icfdits  loyers  ou  fermes ,  à  tous  les  autres 
créanciers.  La  raifon  de  diflFérence  à  cet  égard  entre  les  Seigneurs  de  rente 
foncière,  &  les  Seigneurs  d'hôtel  &  de  métairie  ,  eft  que  celui  qui  prend  à 
ferme  ou  loyer  du  propriétaire  une  métairie  ou  maifon  chargée  de  rente  fon- 
cière ,  ne  peut  pas  fi  facilement  fçavoir  qu'elle  eft  chargée  de  rente  foncière  , 
comme  un  fous-locataire  peut  apprendre  que  celui  qui  lui  fous-baille^  n  eft 
pas  le  propriétaire. 

Article     III. 

J)es  cas  auxquels   le  Locateur  peut  cxpulfer  U  Locataire 

ou  le  Fermier, 

$.     I. 

F 

Expojltion  générale  de  ces  cas', 

65".  La  Coutume  ,  en  ïan.  417  ,  rapporte  un  cas  auquel  le  locateur  d'une 
maifon  peut  expulfer  le  locataire  ;  fçavoir ,  lorfqu'il  ne  garnit  pas  l'hôtel  de 
meubles  fuffifans  pour  repondre  de  deux  termes  de  loyer  à  écheoir  ;  Voyej-U, 

Il  n'importe  à  cet  égard  que  le  locateur  foit  le  propriétaire  de  la  maifon , 
ou  ne  foit  lui-même  qu'un  principal  locataire  qui  l'a  fous-baillée  en  tout  ou 
en  partie. 

Le  Seigneur  de  métairie  n'a  pas  le  même  droit  d'exiger  que  le  fermier 
garnifle  la  métairie  d'effets  fuffifans  pour  répondre  de  deux  années  de  ferme  ; 
parce  qu'il  a  dans  les  fruits  une  sûreté  pour  fes  fermes  :  mais  il  peut  au 
moins  obliger  le  fermier  à  garnir  la  métairie  des  meubles  aratoires  &  beftiaux 
qui  font  abfolument  nécelfaires  pour  la  faire  valoir ,  &  à  faute  de  ce  l'ex- 
pulfer. 

66.  Il  y  a  trois  autres  cas  dans  lefquels  le  feigneur  d'hôtel  peut  déloger  fon 
locataire  avant  l'expiration  du  bail ,  qui  font  contenus  dans  la  fameufe  Loi 
JEde.  3  ,  Coi.  de  locato  ,  fouvent  citée  au  Barreau. 

Le  premier  eft  lorfqu'il  en  a  befoin  pour  y  demeurer  lui-même.  Nous 
traiterons  de  ce  cas  au  §.  fuivant. 

Le  fécond  eft  lorfqu'il  veut  la  rebâtir  ;  Jî corrigere  malueric  ;  fur  quoi  ,  ob- 
fervez  que  fi  cette  reconftruâion  eft  néceffaire ,  comme  c'eft  en  ce  cas  par 
une  efpece  de  force  majeure ,  plutôt  que  par  le  fait  du  locateur  que  le  lo- 
cataire eft  empêché  de  jouir  ,  le  propriétaire  peut  en  ce  cas  obliger  le  loca- 
taire à  déloger ,  fans  même  que  le  locataire  puilîe  en  ce  cas  prétendre  autre 
chofe  que  d'être  déchargé  du  loyer  pour  l'avenir  ,  &  fans  qu'il  puiffe  deman- 
der aucun  dédommagement.  Il  en  feroit  autrement  fi  la  reconftruétion  né- 
toit  pas  néceffaire ,  car  c'eft  en  ce  cas  ,  par  le  fait  du  locateur  ,  que  le  lo- 
cataire ne  jouit  pas:  c'eft  la  diftinftion  que  fiîit  la  Loi  50.   ff.  loc. 

IjC  troifieme  cas  eft  lorfque  le  locataire  fe  comporte  mal ,  ^  m  re  conduSà 
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mule  verfata  es ,  comme  s'il  en  fait  un  cabaret,  s'il  fait  à  la  maifon  des  dé- 
gradations conddérables. 

Dans  tous  ces  cas ,  fi  le  locataire  refufe  de  fortir  ,  le  feigneur  d'hôtel  doit 
l'affigncr  &  obtenir  Sentence  pour  l'y  contraindre. 

S.    I  I. 

Du  cas  auquel  le  Propriétaire  veut  occuper  fa  maifon. 

67.  La  Loi ,  comme  nous  l'avons  vu ,  permet  au  propriétaire  de  déloger 
fon  locataire  lorfqu'il  en  a  befoin  pour  lui-même  ,  ^  u/ibus  Jùis  dominus  ne 
cejfariam  ejfe  probaverit. 

Aux  termes  de  cette  Loi ,  le  feigneur  d'hôtel  ne  devroit  être  reçu  à  ufer 
de  ce  droit ,  &  à  déloger  fon  locataire  que  lorfqu'il  juftifieroit  que  fa  maifoa 
lui  eft  efFeftivement  néceflairc ,  &  non  lorfque  fe  trouvant  logé  dans  une 
autre ,  il  ne  paroîtroit  aucune  raifon  ni  aucun  changement  dans  fon  état ,  qui 
l'obligeât  à  la  quitter  pour  venir  occuper  celle  qu'il  a  donnée  à  loyer ,  &  dé- 
loger fon  locataire.  Néanmoins  l'ufage  a  prévalu  que  le  Seigneur  d'hôtel 
étoit  admis  indiltinfiement  à  déloger  fon  locataire  lorfqu'il  vouloir  occuper 
fa  maifon  en  perfonne ,  fans  que  le  Juge  entre  dans  les  raifons  qu'il  peut  avoir 
de  la  venir  occuper. 

68.  Ce  droit  n'eft  accordé  qu'au  propriétaire  de  la  maifon  ;  car  la  Loi  dit, 
Jî  ujîbus  fuis  dominus  ^  6"c.  U  n  principal  locataire,  quoiqu'il  exerce  tous  les 

autres  droits  du  Seigneur  d'hôtel,  ne  peut  pas  ufer  de  ce  droit  vis-à-vis  des 
fous-locataires  ;  mais  le  bénéficier  a  ce  droit  pour  une  maifon  dépendante 
de  fon  bénéfice  ;  car  il  repréfente  parfaitement  le  propriétaire ,  quoiqu'il  ne 
le  foit  pas  proprement. 

Un  mari  peut  exercer  ce  droit ,  en  fa  qualité  de  mari  pour  les  maifons 
de  fa  femme;  un  père  ou  une  mère  pour  celles  de  fes  enfans  mineurs;  un 
tuteur  pour  fes  mineurs  ,  car  toutes  ces  perfonnes  dominonim  loco  funt  :  & 
lorfqu'ils  exercent  ce  droit  en  leur  qualité  de  mari  ,  père  ou  tuteur  ,  ce  font 
la  femme  ,  les  enfans ,  ou  les  mineurs  propriétaires  qui  font  cenfés  l'exercer. 

dg.  Quoiqu'il  faille  être  propriétaire  pour  ufer  de  ce  droit ,  il  n'eft  pas 
néanmoins  néceffaire  que  celui  qui  poflede  la  maifon  animo  domlni ,  juftifie 
de  fon  droit  de  propriété ,  lorfqu'il  veut  ufer  de  ce  droit  :  car  le  poflefleur 
d'une  chofe  en  eft  réputé  &  préfumé  propriétaire  tant  qu'il  n'en  eft  pas 
évincé. 

70.  Celui  qui  n'eft  propriétaire  qu'en  partie,  peut  ufer  de  ce  droit,  mais 
avec  le  confentement  de  tous  fes  copropriétaires. 

7  £ .  Le  Seigneur  d'hôtel  qui  veut  ufer  de  ce  droit ,  doit  le  fignifier  par 
un  Sergent  à  fon  locataire  ;  il  ne  peut  lui  donner  congé  en  conféquence , 
que  pour  le  terme  prochain  de  Saint  Jean.  On  penfe  communément  qu'il 
doit  fignifier  ce  congé  trois  mois  avant  la  Saint  Jean  ,  afin  que  îe  locataire 
ait  le  temps  de  fe  pourvoir  d'une  autre  maifon,  finon  que  le  congé  ne  doit 
valoir  que  pour  la  Saint  Jean  de  l'année  fuivante. 

Néanmoins  on  n'obferve  pas  toujours  ce  terme  i  on  z.  égard  à  la  qualité 
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du  locataire  ;  uiî  bourgeois  n'a  pas  befoin  d'un  fi  long-temps  pour  fe  pour- 
voir d'une  maifon ,  qu'un  Auberglfte  ou  un  Manufacturier.  On  a  aufli  égard 
aux  circonflances  :  un  Seigneur  d'hôtel  n'eft  pas  facilement  admis  à  fignifier 
un  congé  dans  un  temps  trop  voifin  de  la  Saint  Jean ,  lorfqu'il  n'a  tenu  qu'à 
lui  de  le  faire  plutôt  ;  mais  fi  c'eft  par  un  cas  imprévu ,  furvenu  peu  avant 
le  terme ,  qu'il  le  trouve  avoir  befoin  de  fa  maifon  ,  il  y  fera  plus  facilement 
admis. 

71.  C'eft  l'ufage  conftant  du  Bailliage  d'Orléans,  que  le  Seigneur  d'hôtel 
qui  déloge  fon  locataire  pour  occuper  lui-même  fa  maifon  ,  doit  lui  donner 
un  dédommagement,  qu'on  eftime  communément  à  une  demi-année  de  loyer. 
Il  y  a  néanmoins  des  locataires  de  certains  états  à  qui  on  en  adjuge  un  plus 
fort,  tels  que  font  un  Aubergifte  qui  a  fait  de  grofles  provifions  qui  lui  de- 
viennent inutiles  au  moyen  du  congé  qu'on  lui  fignifie;  un  Teinturier  qui  eft 
obligé  à  de  grands  frais  pour  placer  fes  chaudières ,  &c.  :  on  a  coutume  de 
renvoyer  pardevant  des  Arbitres  pour  le  règlement  du  dédommagement  dû 
à  ces  fortes  de  locataires.  Le  dédommagement  ordinaire  qu'on  accorde  aux 
locataires  étant  dû  pour  les  frais  du  délogement  ,  on  n'a  pas  coutume  de 
leur  en  adjuger  aucun  ,  lorfque  le  Seigneur  d'hôtel  ufe  de  la  Loi  avant  que 
fon  locataire  foit  entré  en  jouiffance. 

73.  Quelquefois  le  dédommagement  eft  fixé  par  le  bail  à  une  certaine 
fomme  dans  le  cas  auquel  le  propriétaire  voudra  ufer  de  la  Loi  :  quelquefois 
le  propriétaire  renonce  par  le  bail  au  droit  que  la  Loi  lui  donne  :  ces  clau- 
fes  doivent  être  exécutées  ;  car  il  eft  permis  de  déroger  aux  Loix  qui  n'ont 
pour  objet  qu'une  utilité  particulière  ;  L.  ^i  ,  E  de pacl. 

74.  Il  refte  à  obferver  que  ce  droit  que  la  Loi  accorde  au  propiiétaires 
de  déloger  leurs  locataires  ,  lorfqu'ils  veulent  occuper  leur  maifon  en  per- 
fonne ,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  maifons  deftinées  pour  l'habitation  ,  foit  qu'el- 
les foient  dans  des  Villes  ,  foit  dans  des  Bourgs ,  Si  non  à  l'égard  des  métai- 
ries. Au  refte  ,  quoiqu'il  dépende  d'une  maifon  dans  un  Bourg  ,  quelque  petit 
morceau  de  terre  ,  fi  ce  petit  morceau  de  terre  eft  de  nulle  confidération  ,  en 
comparaifon  de  la  maifon  ,  elle  ne  paflera  pas  pour  métairie  ;  mais  pour 
Cmple  maifon  à  l'égard  de  laquelle  la  Loi  JEde  peut  avoir  lieu. 

ArticleIV. 

De  la  reconduction, 

7;.  Notre  Coutume,  art.  410,  traite  de  la  tacite  récondudion  des  mai- 
fons. 

Lorfqu'après  l'expiration  du  bail  le  locataire ,  ou  celui  qui  a  droit  de  lui , 
a  continué  pendant  huit  jours  d'occuper  la  maifon  fans  contradiftion  de  la 
part  du  locateur ,  fes  héritiers  ou  fuccefleurs ,  la  Coutume  préfume  que  les 
parties  font  tacitement  convenues  entr'elles ,  l'une  de  donner ,  l'autre  de  pren- 
dre à  loyer  la  maifon  ,  pour  le  temps  d'un  an  ,  pour  le  même  prix  ,  &  aux 
mêmes  conditions  que  par  le  précédent  bail  ;  e'eft  ce  qu'on  appelle  taciu 

riconduclion. 

76. 
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76.  Cette  tacite  réconduftion  n'eft  pas  une  continuation  du  premier  bail , 
mais  un  nouveau  bail  tacitement  contracté  entre  les  parties  ;  &  lorkju'un 
locataire  depuis  l'expiration  du  premier  bail ,  a  fans  convention  exprefle  con- 
tinué de  jouir  pendant  plulieurs  années ,  autant  qu'il  a  joui  d'années ,  autant 
on  préfume  qu'il  eft  intervenu  de  baux  tacitement  contraftés;  Z,.  14  ,  if.  locat. 

77.  La  tacite  récondudipn  fe  formant  par  le  confentement  préfumé  des 
deux  parties ,  la  continuation  de  jouilTance  du  locataire  ne  donnera  pas  lieu 
à  la  tacite  reconduction  ,  fî  lors  de  cette  continuation  de  jouiflance  le  locateur 
étoit  en  démence  fans  avoir  de  curateur  ,  ou  étoit  mort  fans  qu'il  y  eût  ni 
héritier ,  ni  aucun  adminiftrateur  de  la  fucceflion  vacante  :  car  dans  tous  ces 
cas  il  n'y  a  pas  de  locateur  avec  qui  le  locataire  puifle  être  préfumé  avoir 
fait  un  nouveau  contrat  tacite  de  reconduétion  ;  d,  L.  14. 

78.  La  tacite  réconduftion  étant  un  nouveau  bail  ,  les  cautions  du  pré- 
cédent bail  ne  font  pas  tenues  des  obligations  de  la  reconduction. 

A  l'égard  des  hypothèques  que  le  locataire  avoir  conftituées  fur  fes  biens 
par  le  précédent  bail ,  elles  avoient  lieu  dans  le  Droit  Romain  pour  la  tacite 
réconduétion  :  car  les  parties  étant  cenfées  avoir  fait  le  nouveau  bail  tacite 
à  toutes  les  mêmes  claufes  &  conditions  que  le  précédent ,  elles  font  cenfées 
être  convenues  des  mêmes  hypothèques;  Z.  13  ,  §.  11  ,  ff,  locat.  Il  en  doit 
être  autrement  dans  notre  Droit  François  ;  &  la  raifon  de  différence  eft  que 
la  feule  convention  des  parties  n'efl.  pas  fuffifante  dans  notre  Droit  pour 
former  l'hypothèque ,  fi  elle  n'eft  contenue  dans  un  aéte  muni  de  l'autorité 
publique  :  c'eft  pourquoi  la  reconduction  qui  fe  contrade  tacitement  fans 
aucun  afte  ne  peut  produire  d'hypothèque  fur  les  biens  immeubles  des  con- 
traftans.  Au  refte  ,  le  locateur  conferve  les  hypothèques  réfultantes  du  pre- 
mier bail ,  pour  raifon  des  dégradations  qui  fe  trouvent  lors  de  l'expiration 
des  reconductions  :  car  le  locataire  ayant ,  par  le  premier  bail ,  contraire 
l'obligation  de  remettre  l'héritage  en  bon  état ,  il  n'eft  point  déchargé  de 
cette  obligation  contraâée  par  le  premier  bail  ,  jufqu'à  ce  qu'il  l'ait  remis  ; 
&  par  conféquent  l'hypothèque  qui  y  eft  attachée,  fubfifte. 

7^.  La  Coutume  n'a  parlé  que  de  la  tacite  reconduction  des  maifons , 
mais  elle  a  pareillement  lieu  pour  les  métairies ,  &  généralement  pour  toutes 
les  autres  chofes  corporelles  ou  incorporelles  ,  lorfque  le  locataire  a  continué 
de  jouir  pendant  un  certain  tenips  fans  contradiction  de  la  part  du  locateur  : 
c'eft  pourquoi  fi  un  fermier ,  après  l'expiration  de  fon  bail  ,  a  fans  aucune 
contradiâion  du  locateur  levé  les  gucrets  ,  ou  enfemencé  les  terres  qu'il  n'avoit 
plus  droit  d'enfemencer  ,  il  y  a  tacite  reconduction. 

Obfervez  que  lorlque  les  terres  d'une  métairie  font  partagées  en  trois 
faifons  ,  comme  dans  la  Beauce  ,  le  temps  de  la  tacite  réconduftion  eft  de 
trois  ans  ;  ce  qui  a  été  ainfi  établi  à  caufe  de  l'inégalité  qui  peut  fe  rencontrer 
dans  les  différentes  faifons. 

Lorfque  les  terres  font  partagées  en  deux  faifons ,  comme  dans  le  Val-de- 
Loire  ,  la  tacite  reconduction  eft  de  deux  ans. 

.  Par  la  même  raifon  ,  lorfque  le  territoire  fur  lequel  une  dîme  ou  un  cham- 
part  eft  à  prendre  ,  eft  partagé  en  trois  ou  deux  faifons ,  la  tacite  recon- 
duction de  ce  droit  de  dimc  ou  champart  doit  être  de  deux  ou  trois  ans, 
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CHAPITRE    ÏIo 

Dw  Déguerpijfement  pour  Rentes  foncières. 

8o.'3'  -^  Coutume  traite  fous  ce  titre ,  art.  409  ,  410  ,411,  412  «S*  413  ^ 

JLj2  du  déguerpifietnent  pour  rentes  foncières. 

On  peut  le  définir  ,  un  ade  par  lequel  le  pofTefTeur  d'un  héritage  fujet 
à  une  rente  foncière,  fignifie  au  Seigneur  de  la  rente  l'abandon  qu'il  fait  en 
Juftice  de  cet  héritage ,  pour  fe  décharger  de  la  rente. 

Article    premier. 
Quelles  perfonnes  peuvent  déguerpir  ,•  &  pour  quelles  rentes'. 

8i.  Le  déguerpifTement  d'un  héritage  contient  l'abandon  &  l'abdication 
de  la  propriété  de  l'héritage  déguerpi:  d'où  il  fuit,  1°.  qu'il  n'y  a  que  le 
propriétaire  qui  puifle  déguerpir.  L'ufufruitier  ne  le  peut  pas  ,  &  pareillement 
un  mari  ne  peut  déguerpir  l'héritage  propre  de  fa  femme  ,  fi  elle  ne  le  dé- 
guerpit avec  lui.  Mais  le  propriétaire  ,  quoique  grevé  de  fubftitution,  peut 
déguerpir  fans  préjudice  de  la  fubftitution  dont  l'héritage  quoique  déguerpi 
demeure  chargé. 

L'héritier  bénéficiaire  étant  vrai  propriétaire  des  biens  de  la  fuccelTion 
bénéficiaire  ,  peut  aulîî  déguerpir  un  héritage  de  cette  fucceffion ,  fans  pré- 
judice des  hypothèques  des  créanciers. 

82.  Il  fuit ,  2°.  de  notre  principe  que  même  les  propriétaires  ne  peuvent 
déguerpir  qu'autant  qu'ils  ont  le  droit  d'aliéner.  C'eft  pourquoi  les  mineurs 
ni  leurs  tuteurs  pour  eux  ne  peuvent  déguerpir  leurs  héritages  qu'en  vertu 
d'un  décret  du  Juge  fur  un  avis  de  parens  ,  &  après  une  eftimation  de  l'hé- 
ritage qui  conftate  l'utilité  du  déguerpilTement.  Pareillement  l'Eglife  &  les 
Communautés  ne  le  peuvent  qu'en  obfervant  les  formalités  requifes  pour 
l'aliénation  des  biens  d'Eglife. 

85.  On  avoit  douté  autrefois  fi  le  preneur  &  fes  héritiers  pouvoient  dé- 
guerpir. Notre  ancienne  Coutume  ne  les  y  admettolt  pas  ,  (  /^.  Cart.  134;  ) 
mais  la  nouvelle  Coutume  ,  an.  41  z  ,  les  y  admet:  la  raifon  eft  que  la  rente 
foncière  étant  principalement  un  droit  réel  que  le  bailleur  par  le  bail  à  rente 
fe  retient  dans  l'héritage  ,  le  prenciir  eft  cenfé  ne  s'y  obliger  qu'autant  qu'il 
devient  &  qu'il  continuera  d'ctre  poffclTeur  de  l'héritage  :  d'où  il  fuit  qu'il 
peut  s'en  décharger  en  l'abandonnant. 

84.  Le  déguerpifTement  ne  peut  fe  faire  que  pour  les  rentes  &  redevances 
foncières ,  foit  qu'elles  foient  feigneuriales  ,  foit  qu'elles  foient  fimplcment 
foncières. 
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ArticleII. 

Que  doit-on  déguerpir, 

t^.  Celui  qui  déguerpit ,  doit  déguerpir  tout  ce  qu'il  poflede  des  héritages 
compris  dans  une  même  baillée.  Il  ne  peut  pas  en  déguerpir  une  partie  & 
retenir  l'autre  ;  cela  eft  évident ,  lorfque  le  tout  a  été  baillé  pour  une  feule 
6c  même  rente  :  car  comme  en  ce  cas  non-feulement  le  total ,  mais  chaque 
partie  de  la  baillée,  quelque  petite  qu'elle  foit ,  eft  tenue  du  total  de  la  rente, 
le  déguerpiflement  d'une  partie  ne  peut  le  libérer  en  rien  ,  puifque  pour  raifon 
de  celle  qu'il  retient ,  il  demeure  chargé  du  total  de  la  rente. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  lorfque  la  partie  que  je  veux  déguerpir ,  &  celle 
que  je  veux  retenir  ,  font  chargées,  quoique  par  une  même  baillée  ,  de  rentes 
réparées ,  comme  lorfque  plufieurs  arpens  ont  été  baillés  à  rente ,  pour  tant 
de  rente  par  chacun  arpent  ;  Loyfeau  penfe  que  même  en  ce  cas  je  ne  dois 
pas  être  reçu  au  déguerpiffement ,  fi  je  ne  déguerpis  tout  ce  que  je  poflede , 
n'étant  pas  jufte  que  je  fifle  porter  au  bailleur  la  perte  qui  peut  être  furvenue 
fur  ce  que  je  déguerpirois ,  pendant  que  je  profiterois  de  l'augmentation  qui 
pourroit  être  furvenue  fur  ce  que  je  retiendrois. 

85.  Celui  qui  déguerpit  ne  peut  rien  enlever  des  méliorations  qu'il  a  faites 
à  fes  frais  fur  l'héritage ,  quoiqu'elles  puflent  être  enlevées  fans  nuire  à  l'hé- 
ritage. Mais,  dira- t- on,  le  Seigneur  s'enrichira  donc  à  fes  dépens  contre 
cette  règle  de  l'équité  ;  Neminem  xquum  ejl  cum  alterius  detrimmto  locupletari  ; 
L.  206 ,  fF.  de  R.  J.  La  réponfe  eft  qu'étant  au  pouvoir  de  celui  qui  déguerpit 
de  retenir  l'héritage  ,  il  ne  fouffre  aucun  tort  en  le  déguerpiflant  tel  qu'il  eft , 
V oient i  non  fit  injuria. 

87.  Une  perfonne  n'eft  pas  à  la  vérité  admife  à  déguerpir  une  partie  de 
ce  qu'elle  poflede  ;  mais  pourvu  qu'elle  déguerpifle  tout  ce  qu'elle  poflede  , 
quelle  que  foit  la  partie  qu'elle  poflede  ,  fon  déguerpiflement  eft  valable  vis- 
à-vis  d'elle  ic  la  décharge  de  la  rente ,  fauf  au  Seigneur  à  ne  point  accepter 
ITicritage  qui  lui  eft  déguerpi ,  comme  nous  verrons  ci-après. 

Article    III. 

Comment  ,  &  à  qui  fe  fait  le  déguerpijfement, 

88.  Le  déguerpiflement  peut  fe  faire  de  gré  à  gré  &  hors  Juftice,  lorfque 
le  Seigneur  de  rente  foncière  confent  de  rentrer  dans  l'héritage  qu'on  veut 
lui  déguerpir  :  mais  lorfqu'il  n'y  confent  pas ,  le  propriétaire  ou  pofl*efleur 
ne  peut  valablement  le  déguerpir ,  &  fe  libérer  de  la  rente  qu'en  le  déguer- 
piflant tn  Juftice  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  en  aflignant  le  Seigneur  de  rente  foncière 
pour  lui  voir  donner  ade  de  fon  déguerpiflement ,  &  en  offrant  de  fatisfaire 
au  préalable  à  tous  fes  engagemens  pour  le  pafle.  La  bonne  foi  dont  la 
preftation  eft  requife  dans  le  contrat  de  bail  à  rente  exige  cela. 

89.  Lorfque  la  rente  eft  due  à  plufieurs  ,  le  déguerpiflant  les  doit  afliigner 
tous;  autrement  il  ne  feroit  déchargé  que  de  la  part  due  à  celui  qu'il  a 
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afîîgné  ,  à  moins  qu'il  n'eût  accepté  le  déguerpiflement  :  car  en  ce  cas  il  fc 
feroit  chargé  de  la  rente  pour  les  parts  de  fes  copropriétaires,  &  le  déguer- 
pifïlînt  en  (ëroit  totalement  "déchargé. 

90.  Pareillement  lorfque  l'héritage  eft  chargé  de  plufieurs  rentes  ,  le  dé- 
guerpiflTant  doit  aflîgnet,  les  Seigneurs  des  différentes  rentes  ,  autrement  il 
n'efl:  déchargé  que  de  cfelle  due  à  celui  qu'il  a  affîgné  :  fi  néanmoins  il  avoir 
ailigné  le  Seigneur  de  la  rente  dernière  créée ,  qui  eût  bien  voulu  accepter  le 
déguerpilfement  de  l'héritage  fait  à  la  charge  des  rentes  précédentes ,  le  dé- 
guerpiflant  feroit  déchargé  de  toutes. 

Article     IV. 

Des  conditions  fous  lef quelles  le  preneur  ou  fes  héritiers  font  admis 

au  déguerpiffement. 

§.     I. 

Première  condition. 

91.  La  première  condition  fous  laquelle  le  preneur  &  fes  héritiers  fonr 
admis  au  déguerpiflement ,  eft  que  le  déguerpilfant  doit  au  préalable  s'ac-^ 
quitter  de  toutes  les  obligations  dont  il  eft  tenu  par  le  bail. 

C'eft  pourquoi  il  doit,  i°.  payer  tous  les  arrérages  échus  qu'il  doit,  & 
même  le  terme  courant  qui  doit  écheoir;  art.  412. 

92.  2°.  Lorfque  le  déguerpiflement  fe  fait  pour  un  cens  ou  redevance 
feigneuriale  à  un  Seigneur  de  cenfive  ,  le  déguerpilfant  doit  auflî  payer  les 
profits  qu'il  doit ,  tant  de  fon  chef  que  de  ceux  dont  il  eft  héritier  médiat 
ou  immédiat  :  fecus  de  ceux  dûs  du  chef  de  fes  auteurs  auxquels  il  n'a 
fuccédé  qu'à  titre  fingulier  ;  car  il  ne  les  doit  pas  perfonnellement  ^  l'héritage 
y  eft  feulement  affeclé. 

A  l'égard  des  défauts  pour  cens  non  payés ,  &  des  amendes  pour  ventes 
recelées ,  quoique  dues  de  fon  chef  ,  Loyfeau  ,  v.  9  ,  11,  penfe  qu'il  n'ell 
pas  tenu  de  les  payer  pour  déguerpir  ,  fauf  l'aftion  du  Seigneur  contre  fut 
après  le  déguerpiflement  ;  il  fe  fonde  fur-  ce  que  ces  dettes  lui  paroiflent 
n'avoir  d'autre  caufe  que  le  défit  du  cenfitaire  ,  &  n'ènre  pas  dues  en  vertu  da 
bail  à  cens.  Cette  décifion  me  paroît  fouflrir  difficulté  :  car  quoique  ce  foit 
le  délit  qui  y  donne  ouverture ,  on  peut  dire  néanmoins  qu'elles  font  dues- 
en  vertu  du  bail  à  cens  qui  a  été  fait  expreflement  ou  virtuellement  fous  ces 
peines ,  &  par  lequel  le  preneur  eft  cenfé  s'être  obligé  &  fournis  à  ces  peines, 
lorfque  le  cas  arriveroit. 

P3.  3°.  Lorfque  par  le  bail  on  a  ftipulé  des  deniers  d'entrée  qui  fons 
encore  dûs ,  le  preneur  ou  fes  héritiers  doivent  les  payer  avant  que  de  pou- 
voir être  admis  à  déguerpir;  mais:  dira-t-on  ,  ces  deniers  étant  en  partia 
le  prix  de  l'héritage,  n'eft-il  pas  injufte  que  le  déguerpiflant  foit  prive  tout- 
à-la- fois  de  l'héritage  &  du  prix  ,  contre  cette  règle  d'équité  ,  nemo  carcrù 
débet  re  &  pretio  ?  La  rcponfe  eft  que  fon  déguerpiflement  étant  volontaire  , 
il  ne  fou&Ve  aucunç  injuftice ,  yokiul  non  fit  injuria. 
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§.     I  I. 
Seconde  condition. 

94.  Le  preneur  &  fes  héritiers  doivent,  avant  que  d'ctre  admis  au  dcguer- 
piflenient ,  remettre  l'héritage  en  aufli  bon  état  qu'il  étoit  lors  du  bai!  , 
lorfque  c'eft  par  le  fait  du  déguerpiflant  ou  de  fes  auteurs  ,  qu'il  a  été  dé- 
térioré ,  ou  même  feulement  faute  d'avoir  fait  ce  qu'un  prudent  père  de 
famille  fait  pour  la  confervation  de  fon  héritage. 

C'eft  pourquoi  lorfque  des  vignes  ou  des  arbres  font  morts ,  ou  des  bâtî- 
mens  font  tombés  par  vétufté ,  le  preneur  qui  veut  déguerpir  ne  laifle  pas 
rfétre  tenu  de  remettre  l'héritage  en  auffi  bon  état  qu'il  étoit  lors  du  bail  : 
car  il  devoit  prévenir  ce  cas  en  renouvellant  les  vignes  &  les  arbres ,  &  en 
j-éparant  les  édifices  à  mefure  qu'il  en  étoit  befoin  ,  comme  ont  coutume  de 
le  faire  les  prudens  pères  de  famille. 

Mais  fi  les  héritages  étoient  péris  par  le  feu  du  ciel  ou  par  quelqu'autre 
force  majeure ,  il  ne  feroit  pas  tenu  de  les  rétablir  ;  nemo  enim  prœjlat  cafus 
fortuitos. 

«jy.  Obfervez  qu'il  n'eft  pas  néceflaire  que  le  déguerpiflant  remette  l'hé- 
ritage précifément  en  la  même  forme  qu'il  étoit  lors  du  bail  ;  car  lui  ou 
fes  auteurs  en  étant  les  propriétaires  ont  pu  en  changer  la  forme  ;  il  fuffit 
c|u'il  remette  l'héritage  en  aujji  bon  état  îi.  en  une  forme  auflî  profitable; 
Voye:^  l'art,  412. 

96.  Obfervez  auffi  qu'il  ne  fufïiroit  pas  au  déguerpiflant  d'oflrir  la  fomme 
à  laquelle  feroient  eftimées  les  dégradations  :  il  doit  remettre  l'héritage  en 
bon  état  avant  que  de  pouvoir  le  déguerpir.  En  vain  oppoferoit-on  la  maxime: 
Nemo  potejl  cogi  prcecisè  ad  facbim  :  elle  eft  vraie  lorfque  c'eft  par  voie 
d'aétion  ;  mais  il  peut  par  vole  d'exception  être  exclus  du  déguerpi  J'^ment  , 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait  à  ce  qu'il  eft  obligé  de  faire. 

97.  Lorfque  le  déguerpilTant  ou  fes  auteurs  ont  depuis  le  bail  à  rente 
impofé  des  fervitudes  fur  l'héritage  ,  Loyfeau ,  v,  T.  ic)  ,  décide  que  le  dé- 
guerpifl!ant  doit  les  racheter  avant  que  de  pouvoir  être  admis  au  déguerpif- 
fement  ;  autrement  il  ne  remettroit  pas  l'héritage  en  aufli  bon  état  qu'il  étoit 
lors  du  bail ,  puifqu'au  lieu  d'un  héritage  libre  qui  lui  a  été  baillé ,  il  rendroit 
un  héritage  chargé  de  fervitudes  que  le  déguerpiflement  n'éteint  pas  ;  la  règle 

Joliito  jure  dantis ,  &c.  n'ayant  lieu  que  \ox((\\xq  folvitur  ex  caufâ  ar.tiquà  & 
necejfariâ ,  &  non  lorfqu'il  fe  réfout  ex  caufâ  nova  &  voluntarlâ ,  tel  qu'eft  le 
déguerpiflement. 

Néanmoins  fi  ceux  à  qui  appartiennent  ces  droits  de  fervitudes  n'en  vou- 
loient  pas  foufïrir  le  rachat ,  Loyfeau ,  ibid.  eftime  qu'il  fufiiroit  au  déguer- 
piflant d'oflrir  au  Seigneur  à  qui  il  déguerpit,  l'eftimation  de  ce  dont  l'héritage 
en  eft  déprétlé. 

5)8.  A  l'égard  des  hypothèques ,  Loyfeau  décide  que  le  déguerpiflant  n'cft 
pas  obligé  de  les  acquitter  pour  être  admis  au  déguerpiflement,  autrement 
ce  feroit  rendre  impoflîbles  prefque  tous  les  déguerpiflemens  ;  &  d'ailleurs  le 
Seigneur  à  qui  le  déguerpiflemenc  eft  fait ,  peut  s'en  défendre  :  car  le  dé- 
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guerpiffant  ou  fes  auteurs  n'ayant  pu  hypothéquer  l'héritage  que  jufqu'à  con- 
currence de  ce  qu'il  pourroit  valoir  de  plus  que  la  rente  dont  il  eft  chargé , 
le  Seigneur  de  rente  à  qui  l'héritage  a  été  déguerpi  peut  obtenir  le  congé 
des  demandes  hypothécaires  des  créanciers ,  fi  mieux  ils  n'aiment  fe  charger 
de  faire  vendre  l'héritage  ,  à  la  charge  de  fa  rente  ,  fans  qu'il  foit  tenu 
d'aucuns  frais  ;  Loyfeau  ,  vi ,  3  ,  16, 

§.    I  I  L 

De  quelques  autres  conditions. 

pp.  S'il  avoit  été  trouvé  un  tréfor  ,  le  déguerpiflant  devroit  rendre  la 
portion  qu'il  en  auroit  eue  comme  propriétaire  du  fonds  :  car  ce  n'eft  pas  un 
fruit ,  mais  une  efpece  d'acceflbire  du  fonds  qu'il  doit  rendre  avec  le  fonds  ; 
arg.  /.  7  ,  §.  12  ,  S.  fil.  matrim. 

100.  Le  déguerpiflant  doit  être  condamné  aux  dépens,  fi  le  Seigneur  de 
rente  n'a  pas  fait  de  conteflation  ;  car  le  déguerpifTement  fe  faifant  pouc 
l'intérêt  de  celui  qui  déguerpit ,  doit  être  à  fes  frais. 

Article     V. 

Des  conditions  fous  lesquelles  peuvent  déguerpir  les  tiers  détenteurs 
qui  ont  acquis  à  la  charge  ou  avec  connoijfance  de  la  rente, 

loi.  II  n'efl:  pas  douteux  que  ces  détenteurs  pour  être  admis  à  déguerpir, 
doivent  au  préalable  payer  tous  les  arrérages  courus  depuis  leur  acquifition , 
avec  le  terme  courant ,  puifqu'iis  en  font  perfonnellement  tenus. 

Par  la  même  raifon  ,  ils  doivent  réparer  toutes  les  dégradations  furvenues 
depuis  leur  acquifition  par  leur  fait  ou  par  leur  faute ,  en  négligeant  d'en- 
tretenir l'héritage  comme  ils  le  doivent. 

Loyfeau  va  bien  plus  loin  :  il  enfeigne  que  ces  détenteurs  ne  doivent  être 
admis  au  déguerpifTement ,  s'ils  ne  paient  tous  les  arrérages  de  la  rente  ,  même 
ceux  courus  avant  leur  acquifition ,  quoiqu'ils  n'en  foient  pas  tenus  perfon- 
nellement ,  &  s'ils  ne  remettent  l'héritage  en  aulH  bon  état  qu'il  étoit  lors 
du  bail ,  quoique  les  dégradations  foient  furvenues  avant  leur  acquifition  , 
&  qu'elles  ne  puiflent  leur  être  imputées. 

Le  principe  fur  lequel  il  fe  fonde  ,  eft  que  ces  acquéreurs  s'étant  volon- 
tairement obligés  à  la  continuation  de  la  rente  ,  en  acquérant  l'héritage  à  la 
charge  ou  avec  la  connoifTance  de  la  rente  ,  ils  ne  peuvent  s'en  décharger 
que  de  deux  manières  :  ou  en  aliénant  fans  fraude  l'héritage  à  quelqu'un  qui 
en  foit  chargé  à  leur  place  ;  ou  en  faifant  au  Seigneur  de  rente  un  déguer- 
pifTement de  l'héritage  ,  fous  les  conditions  fous  lefquelles  la  Loi  accorde  la 
faculté  de  déguerpir  ,  dont  la  principale  eft  que  le  Seigneur  à  qui  il  eft  fait, 
foit  rendu  indemne:  d'où  il  fuit,  1°.  que  l'héritage  lui  doit  être  remis  en 
aufll  bon  état  qu'il  étoit  l'ors  du  bail ,  à  moins  que  les  dégradations  ne  fulTent 
furvenues  par  quelque  force  majeure  que  le  Seigneur  auroit  pareillement 
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fouffert ,  s'il  n'eût  pas  donné  à  bail  [l'héritage  ;  d'où  il  fuit  ,  2°.  qu'il  doit 
être  payé  de  tous  les  arrérages  de  la  rente  qui  lui  tiennent  lieu  des  fruits 
qu'il  auroit  perçus. 

Loyfcau  autorife  fon  principe  par  l'Ordonnance  de  1441,  art.  20,  qui 
fans  faire  aucune  diftinétion  entre  les  tiers  détenteurs  &  les  héritiers  du 
preneur ,  dit  indiftindlement  que  tous  propriétaires  de  maifons  ou  poflefîions 
chargées  de  rentes  ,  feront  reçus  à  renoncer  en  délaiflant  icelles  maifons  & 
pofTeflions  en  tel  état  qu'elles  étoient  au  temps  de  la  prife.  Il  s'autorife  aufll 
fur  les  Coutumes  d'Anjou,  an.  464,  Maine,  Poitou,  &  autres  qui  ont  traité 
partictiliérement  des  exponfes  ou  déguerpiffemens  ,  lefquelles  pareillement , 
fans  faire  aucune  diftinâtion  entre  les  héritiers  du  preneur  &  les  tiers  dé- 
tenteurs ,  exigent  pour  condition  du  déguerpiflement ,  juon  paie  tous  Us 
arrérages  échus  &  dûs,  fans  diftinguer  s'ils  font  échus  du  temps  du  déguerpiflant, 
ou  avant. 

Mais  quoique  Loyfeaii  alTure  qu'il  n'y  a  aucune  Coutume  qui  dife  le  con- 
traire ,  il  paroit  que  la  nôtre  s'eft  écartée  de  fon  principe  pour  le  déguer- 
piflement  du  tiers  détenteur  qui  a  acquis  à  la  charge  de  la  rente  :  car  elle 
dit,  art.  134,  qu'il  fera  tenu  payer  les  arrérages  qui  font  dûs  &  échus  psa- 

DANT    LE    TEMPS    Çi/E     LEDIT     DETENTEUR      ^UR^      TENU     L  H ÉRTT^GE  : 

donc  aux  termes  de  notre  Coutume,  il  n'eft  pas  tenu  payer  ceux  échus  au- 
paravant ,  car  inclujîo  unius ,  ejl  exclujîo  alterius. 

loz.  Notre  Coutume  ne  s'efi:  pas  expliquée  fur  l'état  dans  lequel  le  tiers 
acquéreur  à  la  charge  de  la  rente  devoit  laifler  l'héritage  lorfqu'il  le  déguer- 
piffoit  :  il  femble  que  de  même  qu'elle  ne  l'aifujettit  qu'au  paiement  des 
arrérages  de  fon  temps ,  elle  doit  être  cenfée  ne  raffu-ettir  qu'au  rétabiifTe- 
ment  des  dégradations  de  fon  temps.  Il  y  a  néanmoins  de  la  différence  entre 
l'un  &  l'autre  cas  ;  il  a  paru  à  notre  Coutume  que  le  tiers  acquéreur  ne 
faifoit  pas  de  tort  au  Seigneur  de  rente,  en  lui  déguerpiiîant  l'héritage,  fans 
lui  payer  les  arrérages  du  temps  de  fes  prédécefleurs  qu'il  ne  lui  doit  pas 
perfonnellement ,  &  dont  le  Seigneur  a  pu  facilement  fe  faire  payer  à  mefure 
de  leurs  échéances  ;  mais  le  Seigneur  n'ayant  pas  eu  la  même  facilité  d'em- 
pêcher les  dégradations  faites  par  les  prédécefleurs  du  déguerpiffant ,  ce  dé- 
guerpiflement  lui  feroit  un  très-grand  préjudice ,  fi  le  détenteur  étoit  admis 
à  lui  déguerpir  l'héritage  dégradé ,  en  le  renvoyant  pour  les  dégradations 
à  recourir  contre  ceux  qui  les  ont  faites ,  que  fouvent  on  ne  connoît  plus. 
C'eft  pourquoi  il  y  a  lieu  de  foutenir  que  dans  notre  Coutume  de  même  que 
dans  les  autres ,  &  conformément  au  principe  de  Loyfeau  ,  celui  qui  a  acquis 
à  la  charge  ou  avec  connoiflance  de  la  rente  ,  ne  doit  être  admis  à  déguerpir 
qu'en  remettant  l'héritage  en  aufli  bon  état  qu'il  étoit  lors  du  bail. 

103.  Tout  ce  qui  a  été  dit  de  l'acquéreur  à  la  charge  ou  avec  connolf- 
fance  de  la  rente  ,  s'étend  à  celui  qui  n'ayant  pas  eu  à  la  vérité  connoiflance 
de  la  rente  lors  de  fon  acquifition  ,  s'y  eft  néanmoins  depuis  volontairement 
foumis  par  un  titre  nouvel  qu'il  a  paflTé. 

"if      ^i- 
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Article    VI. 

Des  conditions  fous  lef quelles  l'acquéreur  qui  n'a  eu  connoijfance  de 
la  rente  ,  ejl  admis  au  déguerpijjement. 

104.  LoiTque  le  tiers  acquéreur  affigné  pour  reconnoître  la  rente  dont 
fon  héritage  eft  chargé ,  produit  fon  contrat  d'acquifition  par  lequel  il  paroît 
qu'il  n'a  pas  été  chargé  de  la  rente ,  &  qu'on  ne  peut  pas  lui  juftifier  d'ailleurs 
qu'il  en  ait  eu  connoilTance  ,  la  Coutume ,  art.  4.09 ,  l'admet  à  déguerpir 
l'héritage  ,  fans  payer  aucuns  arrérages  ,  même  ceux  courus  de  fon  temps. 
La  raifon  efl:  qu'ayant  poffédé  de  bonne  foi  l'héritage  ,  comme  n'étant  chargé 
d'aucune  rente ,  il  a  eu  le  droit  en  fa  qualité  de  poflefleur  de  bonne  foi  d'en 
percevoir  les  fruits  fans  aucune  charge  de  rente. 

loy.  Par  la  même  raifon  ,  il  eft  admis  à  déguerpir  l'héritage  tel  qu'il  fe 
trouve  ,  fans  être  tenu  des  dégradations  ,  quoiqu'elles  procédaflent  de  fon 
fait  :  car  il  a  pu  méfufer  d'un  héritage  dont  il  croyoit  de  bonne  foi  avoir 
la  parfaite  propriété  ;  qui  quajî  rem  fuam  neglexit  ,  nulli  querelx  fubjeâus  ejl  ; 
L.  3  I  ,  §.  3  5  ff.  de  petit,  hered, 

Obfervez  néanmoins  que  fi  les  dégradations  étoient  des  dégradations  dont 
il  eût  profité ,  comme  s'il  avoit  abattu  des  futaies  pour  les  vendre  ,  ou  s'il 
avoit  démoli  des  bâtimens  dont  il  eût  vendu  les  matériaux ,  il  feroit  tenu 
rendre  les  fommes  dont  il  auroit  profité. 

106.  Le  tiers  détenteur  qui  n'a  pas  eu  connoifiTance  de  la  rente, n'eft  dif- 
penfé  du  paiement  des  arrérages  de  fon  temps ,  &  de  faire  raifon  des  dégra- 
dations par  lui  faites ,  que  lorfqu'il  abandonne  l'héritage  fur  la  demande  qui 
lui  eft  faite  ,  avant  qu'il  y  ait  eu  eonteftation  en  caufe.  Lorfqu'il  ne  déguerpit 
qu'après ,  notre  Coutume  veut  qu'en  punition  de  fa  mauvaifç  conteftation  ,  il 
foit  tenu  payer  les  arrérages  de  fon  temps ,  non  pas  à  la  vérité  abfolument 
comme  en  eft:  tenu  celui  qui  a  acquis  à  la  charge  ou  avec  connoiflance  de 
la  rente ,  mais  jufqu'à  concurrence  des  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  fon  ac- 
quifition.  Nos  Coutumes  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  les  dégradations:  mais 
Loyfeau  décide  avec  raifon  que  cela  fe  doit  fuppléer  ,  &  que  celui  qui  dé- 
guerpit après  contefl:ations ,  doit  jufqu'à  concurrence  des  fruits ,  faire  raifon 
au  Seigneur  des  dégradations  de  fon  temps  auflî-bien  que  des  arrérages  ; 
l'efprit  de  la  Coutume  étant  que  ce  détenteur  ne  puiffe  profiter  des  fruits  , 
aux  dépens  de  ce  qui  peut  être  du  au  Seigneur. 

Sur  la  conteftation  en  caufe,  l^oyei  fart,  411, 

107.  Le  tiers  détenteur  qui  n'a  déguerpi  qu'après  la  Sentence  définitive, 
foit  qu'il  y  en  ait  appel  ou  non  ,  doit  à  plus  forte  raifon  porter  la  peine  que 
la  Coutume  prononce  contre  celui  qui  n'a  déguerpi  qu'après  la  conteftation 
en  caufe  ,  quand  même  cette  Sentence  n'auroit  été  précédée  d'aucun  ap- 
pointement  d'inftruétion  :  car  la  caufe  eft  en  ce  cas  cenfée  conteftée  en 
même  temps  qu'elle  eft  jugée. 

108.  Loyfeau,  v.  xi ,  13  &  fuiv, ,  va  plus  loin  :  il  prétend  que  ce  dé- 
tenteur qui  s'eft  lailTé  condamner  ,  n'eft  pas  à  la  vérité  tenu  en  dclailfant 
payer  les  arrérages  courus  avant  fa  détention ,  comme  l'eft  félon  lui ,  celui 
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qui  a  acquis  à  la  charge  de  la  rente ,  ou  qui  s'y  eft  volontairement  fournis 
par  un  titre  nouvel  ;  mais  qu'il  eft  tenu  payer  tous  les  arrérages  de  fon 
temps  abfolument ,  &  non  pas  feulement  comme  en  eft  tenu  celui  qui  dé- 
guerpit avant  la  Sentence ,  quoique  depuis  la  conteftation  en  caufe ,  lequel 
n'en  eft  tenu  que  jufqu'à  concurrence  des  fruits.  La  raifon  fur  laquelle  fe 
fonde  Loyfeau,  eft  que  la  condamnation  le  rend  débiteur  perfonnel  de  ces 
arrérages  au  paiement  defquels  il  eft  condamné  ;  les  condamnations  forment 
des  obligations  cw/n  in  judiciis  quaji  comrahamus.  Ce  fentiment  de  Loyfeau 
n'a  pas  été  fuivi.  Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits  de  Juftice  xxi ,  n.  201  , 
rapporte  deux  Arrêts  qui  ont  jugé  le  tiers  détenteur  recevable  à  délaiffer 
après  un  Arrêt  de  condamnation,  fans  être  tenu  des  arrérages  en  comptant 
des  fruits  :  Bouguier  en  rapporte  un  femblable  rendu  confultis  clajfibus;  Voyez 
X.alande  fur  ledit  art.  La  réponfe  à  la  raifon  de  Loyfeau  eft  que  le  détenteur 
n'étant  condamné  qu'en  cette  qualité  de  détenteur  ,  n'eft  cenfé  condamné 
qu'avec  l'alternative  ,  7?  ot/êmjv  n'aime  de'laijfer  y  qui  doit  être  fous-entendue  , 
quoique  non  exprimé^. 

lop.  Si  la  Sentence  définitive  étoit  une  Sentence  par  défaut ,  à  laquelle  le 
détenteur  eût  été  reçu  oppofant ,  cette  Sentence  étant  détruite  par  l'oppofi- 
tion  ,  c'eft  comme  fi  e'ie  n'avoir  pas  été  rendue  :  &  s'il  n'eft  pas  d'ailleurs 
intervenu  quelqu'appointement  auparavant  ou  depuis  cette  Sentence ,  qui  ait 
opéi-é  la  conteftation  en  caufe  ,  le  déguerpiffement  fait  par  le  détenteur , 
quoique  depuis  cette  Sentence ,  fera  cenfé  fait  avant  conteftation. 

Iio.  Le  détenteur  à  qui  la  Coutume  permet  de  déguerpir  avant  contef- 
tation ,  fans  payer  les  arrérages  même  courus  de  fon  temps  ,  eft  celui  qui 
jufqu'à  la  demande  n'a  pas  eu  connoiftance  de  la  rente  :  mais  celui  qui  ayant 
acquis  fans  charge  ni  connoiflance  de  la  rente  ,  en  a  eu  connoiflance  avant 
la  demande ,  eft  tenu  des  arrérages  courus  depuis  qu'il  a  eu  cette  connoif- 
fance  :  car  il  a  dès-lors  ceffé  de  pofleder  l'héritage  comme  franc  de  rente  ; 
il  n'a  pu  le  pofleder  qu'à  la  charge  de  la  rente  dont  il  avoit  connoiflance; 
il  doit  même  être  tenu  des  arrérages  depuis  ce  temps  abfolument  ,  &  non 
pas  feulement  jufqu'à  concurrence  des  fruits  qu'il  a  perçus  :  car  en  continuant 
de  pofleder  l'héritage  qu'il  avoit  appris  être  chargé  de  la  rente  ,  il  eft  cenfé 
s'être  volontairement  fournis  à  la  preftation  de  la  rente. 

Loyfeau  va  plus  loin,  &  foutient  que  ce  détenteur  eft  tenu  en  déguer- 
piffant ,  quoiqu'avant  conteftation  ,  de  payer  tous  les  arrérages  depuis  fa 
détention  ,  &  non  pas  feulement  depuis  qu'il  a  eu  connoiflance  de  la  rente. 
Son  argument  eft,  que  la  litis-conteftation  ,  (juce  ejlficla  malafides ,  obligeant 
le  détenteur  au  paiement  de  tous  les  arrérages  depuis  fa  détention,  au  moins 
jufqu'à  concurrence  des  fruits ,  à  fortiori  la  connoiflance  qu'il  a  eue  de  la  rente  , 
^uœ  eft  vera  malafides  ,  doit  l'y  obliger,  &  même  abfolument,  &  non  pas 
feulement  jufqu'à  concurrence  des  fruits  ;  fa  mauvaife  foi  devant  à  cet  égard 
avoir  plus  d'effet  que  celle  qui  n'eft  que  feinte  &  qui  réfulte  de  la  litis-con- 
teftation. Ce  fentiment  de  Loyfeau  ne  me  paroît  pas  fuffifiimment  fondé  :  il 
me  paroît  qu'on  peut  répondre  que  fi  le  détenteur  qui  déguerpit  après  la 
conteftation  ,  eft  tenu  de  tous  les  arrérages  depuis  fa  détention  jufqu'à  con- 
currence des  fruits,  ce  n'eft  pas  parce  que  la  litis-ccnteftation  eft ficla  maU 
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Jides  ;  cette  ralfon  feuîe  ne  l'oblige  qu'au  rapport  des  fruits  du  jour  de  la 
demande ,  mais  c'eft  en  punition  de  la  téméraire  conteftation  :  or,  les  peines 
ne  doivent  pas  être  étendues  hors  le  cas  pour  lequel  elles  ont  été  prononcées» 

III.  Il  refte  à  obferver  que  la  connolllance  de  la  rente  pour  obliger  l'ac- 
quéreur à  Hî  preftation  ,  doit  être  bien  plus  formelle  lorfqu  elle  ne  furvient 
que  depuis  l'acquifition  :  car  celui  qui  dès  avant  l'acquifition  ,  a  un  doute  rai- 
fonnable ,  doit  î'éclaircir  avant  que  d'acquérir  ;  mais  celui  qui  a  acquis  de 
bonne  foi  fans  aucune  connoiffance  de  la  rente  ,  ne  doit  pas  être  obligé  à 
s'y  foumettre  ,  fi  on  ne  la  lui  fait  connoître  bien  clairement. 

La  copie  que  le  Seigneur  de  la  rente  a  donnée  au  poflefleur  de  fes  titres 
fur  une  demande  qu'il  a  abandonnée  &  lailTé  tomber  en  péremption  ,  ne  doit 
pas  être  cenfée  avoir  donné  au  pofreffeur  une  connoiffance  fuffifante  :  car  il 
a  eu  quelque  fujet  de  croire  que  le  demandeur  n'étoit  pas  fondé  dans  f* 
demande ,  puifqu'il  l'abandonnoit. 

Article     VIL 
§.    I. 

De  l'effet  du  déguerpîjjement  vis-à-vls  de  celui  qui  déguerpit, 

m.  L'effet  du  déguerpiflement vis-à-vis  de  celui  qui  déguerpit,  eftde  le 
décharger  pour  l'avenir  de  la  rente  dont  l'héritage  qu'il  déguerpit  étoit  chargé. 

113.  Le  déguerpiflement  ne  réfout  que  pour  l'avenir  le  bail  à  rente  qui  a 
été  fait  au  preneur  qui  déguerpit  :  d'où  il  fuit ,  qu'il  ne  laiffe  pas  de  devoir 
les  profits  feigneuriaux  auxquels  ce  bail  a  donné  ouverture ,  s'il  ne  les  a  pay 
déjà  acquittés. 

114.  Les  droits  de  fervitude,  de  rente  ou  d'hypothèque  que  celui  qui  dé- 
guerpit avoit  dans  l'héritage  lors  du  bail  ou  de  l'acquifition  qu'il  en  a  faite, 
revivent  à  fon  profit  lors  du  déguerpiffement,  félon  la  do<ïtrinede  Loyfeau,vi,^. 

Cette  décifion  foulfre  peu  de  difficulté  lorfque  celui  qui  déguerpit  avoit 
acquis  fans  charge  de  la  rente  :  car  le  déguerpiflement  en  ce  cas  renfermant 
une  efpece  d'évid:ion  ,  on  peut  dire  que  l'acquifition  qu'il  a  faite  de  l'héri- 
tage ,  n'ayant  pas  été  irrévocable ,  n'a  pu  produire  une  confufion  &  extinc- 
tion irrévocable  des  droits  qu'il  y  avoit.  Il  y  a  plus  de  difficulté  lorfque  le 
déguerpiflement  eft  fait  par  le  preneur  ,  ou  par  celui  qui  a  acquis  à  la  charge 
de  la  rente  :  car  le  déguerpiffement  étant  en  ce  cas  purement  volontaire  , 
l'acquifition  de  celui  qui  déguerpit  étoit  une  acquifition  irrévocable  qui  femble 
avoir  dû  produire  une  confufion  &  extinftion  irrévocable  des  droits  qu'il 
avoit  dans  l'héritage  ;  néanmoins  Loyfcau  décide  indiflinftement  à  l'égard  de 
tous  les  déguerpifliemcns  que  les  droits  réels  que  le  déguerpiflfant  avoit  dans 
l'héritage  lors  de  fon  acquifition  ,  revivent  fors  du  déguerpiffement  :  (on 
principe  eft  que  la  confufion  qui  fe  fait  des  droits  qu'une  perfonne  avoit  dans 
un  héritage  par  l'acquifition  qu'elle  fait  de  fliéritage  ,  L.  i  ,  ff.  quem  fcn', 
amitt.  n'eft  pas  tant  une  extinftion  abfolue  de  ces  droits ,  qu'une  fufpenfion 
.&  cefTation  de  ces  droits  pendant  le  temps  qu'il  lui  appartient;  &  que  le» 
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règles  res  fua  nemini  fervit ,  mmini  pignon  ejje  potejl ,  fur  lefquelles  cette  con- 
fufion  eft  fondée ,  doivent  s'entendre  en  ce  fens  quandiu  ejl  fua.  On  peut  dire 
pour  réclairciffement  de  ce  principe  de  Loyfeau  ,  que  lorfque  j'acquiers  un 
héritage  dans  lequel  j'avois  déjà  quelque  droit  réel ,  comme  de  fervitude  , 
de  rente  foncière ,  ou  d'hypothèque  ,  ce  droit  que  j'avois  s'éteint  à  la  vérité 
quant  à  la  forme  de  droit  de  fervitude  ,  de  rente  ou  d'hypothèque ,  mais  le 
fonds  en  fubfifte  dans  une  autre  forme  ,  fçavoir  comme  étant  devenu  une  partie 
du  domaine  que  j'ai  acquis  de  cet  héritage  ,  &  auquel  droit  de  domaine  , 
ce  droit  que  j'avois ,  s'eft  réuni.  Par  exemple  ,  fi  j'ai  acquis  un  héritage  dans 
lequel  j'avois  un  droit  de  rente  foncière  de  lO  Iwres  ,  ce  droit  d'une  rente 
foncière  de  dix  livres  que  j'avois  dans  cet  héritage  ,  ne  fubfifte  plus  dans 
fa  forme  de  rente  foncière  >  mon  propre  héritage  ne  pouvant  pas  être 
chargé  envers  moi  d'une  rente  ;  je  ne  perds  pas  néanmoins  le  fond  du 
droit  que  j'avois  ,  il  ne  fait  que  changer  de  forme  :  car  je  conferve 
le  droit  que  j'avois  de  tirer  de  cet  héritage  lO  livres  par  an  ,  non  pas 
à  la  vérité  comme  une  rente  ni  à  titre  de  rente  ,  mais  jure  dominii.  Le 
droit  de  domaine  que  j'ai  acquis  ,  ne  renfermoit  le  droit  de  percevoir 
l'utilité  de  l'héritage  ,  que  fous  la  déduction  des  lo  livres  de  rente  que  j'avois 
droit  d'y  prendre  avant  mon  acqulfition  :  fi  depuis  mon  acquifition  j'ai  droit 
de  percevoir,  même  ces  lO  livres  par  an  avec  le  furplus ,  ce^n'eft  pas  en 
vertu  du  droit  que  j'ai  acquis ,  qui  ne  le  renfermoit  pas  ,  mais  en  vertu  du 
droit  que  j'avois  dès-auparavant ,  lequel  s'eft  transformé  en  droit  de  domaine  , 
en  s'unlflant  au  domaine  que  j'ai  acquis  ;  ce  droit  n'eft  donc  pas  éteint ,  mais 
a  feulement  changé  de  forme  par  l'acquifition  que  j'ai  faite  ;  il  a  quitté  fa 
première  forme  pour  prendre  celle  de  droit  de  domaine  ,  en  s'uniffant  au  droit 
de  domaine  que  j'ai  acquis.  Vice  verfâ  ,  lorfque  le  droit  de  domaine  que 
j'ai  acquis  viendra  à  fe  réfoudre ,  foit  que  ce  foit  une  réfolution  néceflaire , 
foit  que  ce  foit  une  réfolution  volontaire ,  telle  que  celle  qu'opère  le  déguer- 
piflenient ,  le  droit  que  j'avois  dans  l'héritage  avant  mon  acquifition  ,  fe 
trouvant  par  la  réfolution  du  droit  de  domaine  que  j'ai  acquis ,  féparé  de 
ce  droit ,  auquel  il  s'étoit  uni ,  il  doit  quitter  fa  nouvelle  forme  ,  &  reprendre 
la  première  qu'il  avoit  auparavant.  Il  eft  vrai  que  lorfque  j'aliène  un  héritage 
à  titre  de  vente  ,  de  donation ,  ou  à  quelqu'autre  titre  que  ce  foit ,  les  droits 
que  j'avois  dans  cet  héritage  avant  que  je  l'eufle  acquis  ne  revivent  pas  ; 
X.  30,  di  ferv.  urb.  pr.  La  raifon  de  différence  eft  que  lorfque  j'aliène  un 
héritage  ,  je  fuis  cenfé  aliéner  tout  le  droit  que  j'y  ai  lors  de  l'aliénation  que 
j'en  fais ,  fi  je  n'en  réferve  quelque  partie  ;  mais  lorfque  je  déguerpis  un  hé- 
ritage pour  me  hbérer  des  charges  foncières,  auxquelles  l'acquifition  que  j'en 
ai  fait  m'avoit  affujetti  ,  je  n'ai  d'autre  intention  que  de  renoncer  au  droit 
de  domaine  que  j'ai  acquis  ;  il  n'y  a  donc  que  celui  que  j'ai  acquis  &  tel  que 
je  l'ai  acquis  qui  doit  fe  réfoudre  ,  &  les  droits  que  j'avois  auparavant  me 
.doivet#  être  confervés. 

On  peut  oppofer  contre  la  déclfion  de  Loyfeau  la  Loi  17,  ff.  quib.  mod. 
ufufr.  amitt.  qui  dans  le  cas  d'une  réfolution  même  néceftaire  du  droit  de  pro- 
priété qu'avoit  acquis  dans  un  héritage  celui  qui  en  avoit  auparavant  l'ufu- 
Iruit ,  décide  q\te  le  droit  d'ufufruit  qu'il  avoit  avatxt  fon  acquifition  ne  revit 
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pas.  Loyfeau  répond  fort  bien  que  cette  déclfion  eft  particulière  au  droit  d'u- 
îlifruit ,  qui,  par  le  Droit  Romain,  fe  perdoit  facilement;  &:  Dumoulin  enfei- 
gne  qu'elle  ne  doit  pas  être  fuivie  parmi  nous.  On  ne  peut  tirer  non  dIus  argu- 
ment de  la  loi  heredem  17,  ff.  his  quib,  ut  iniïgn.  cette  décifion  étant  en  haine 
de  l'indignité  de  l'héritier. 

S.    I  I. 

De  reffct  du  déguerpijjement  vis-à-vis  du  Seigneur  de  rente  ,  à  qui 
le  déguerpiffement  ejl  fait. 

115.  Le  déguerpifTement  n'efl:  pas  une  ceflîon  ,  mais  un  fîmple  abandon 
que  celui  qui  le  fait,  dénonce  judiciairement  au  Seigneur  de  rente  foncière, 
C'efl:  pourquoi  il  ne  transfère  pas  perfe  au  Seigneur  de  rente  foncière  la  pro- 
priété de  l'héritage  déguerpi  ;  il  lui  donne  feulement,  en  cas  qu'il  veuille  bien 
accepter  le  déguerpiffement ,  le  droit  de  rentrer  dans  l'héritage  ,  &  d'en  re- 
couvrer la  propriété  par  le  réfiliment  du  bail  à  rente  que  le  déguerpiflement 
opère ,  &  par  la  ceffation  de  l'aliénation  qu'il  en  avoit  faite,  plutôt  que  par  au- 
cun titre  d'acquifition. 

Le  Seigneur  de  rente  foncière  doit  être  préférable,  lorfqu'il  veut  bien  ac- 
cepter le  déguerpiflement  ,  au  Seigneur  jufticier  qui  prétendroit  l'héritage 
comme  bien  vacant,  aux  ofires  de  fe  charger  de  la  rente:  car  le  Seigneur  de 
rente  foncière  ayant  un  droit  d'y  rentrer  par  le  réfiliment  du  bail  à  rente 
que  le  déguerpiflement  opère ,  l'héritage  ne  peut  être  regardé  comme  bien 
vacant. 

116.  Le  Seigneur  peut  avoir  intérêt  de  ne  pas  accepter  le  déguerpifle- 
ment ,  lorfqu'il  lui  efl;  fait  par  un  détenteur  de  partie  des  héritages  fujets  à  la 
rente ,  afin  de  conferver  la  folidité  de  fa  rente  contre  les  autres.  Il  doit  en  ce 
cas  dénoncer  aux  détenteurs  du  furplus  des  héritages  fujets  à  la  rente  le  dé- 
guerpiflement qui  lui  eft  fait ,  &  le  refus  qu'il  fait  de  l'accepter  :  ces  détenteurs 
doivent  en  ce  cas  être  fubrogés  aux  droits  du  Seigneur  pour  rentrer  dans  la 
partie  déguerpie ,  &  ils  y  doivent  avoir  chacun  une  part  proportionnée  à  celle 
dont  ils  font  entr'eux  tenus  de  la  rente. 

Même  dans  le  cas  auquel  on  déguerpit  l'héritage  entier ,  le  Seigneur  peut 
avoir  intérêt  de  ne  pas  l'accepter  ;  fçavoir,  lorfqu'il  y  a  d'autres  charges  plus 
anciennes  que  la  rente  pour  laquelle  on  le  lui  déguerpit,  &  dont  il  ne  veut  pas 
fe  charger  comme  les  trouvant  trop  onéreufes. 

117.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  Seigneurs  d'une  rente  à  qui  le  déguerpiflement 
eft  fait,  s'ils  l'acceptent  tous ,  ils  rentrent  dans  l'héritage,  chacun  pour  les  por- 
tions qu'ils  avoient  dans  la  rente.  Si  quelqu'un  d'entr'eux  refufe  de  l'accepter , 
la  portion  qu'y  auroit  eu  le  refufant ,  accroît  aux  autres  pour  les  mêmes  poin- 
tions. 

Lorfque  le  déguerpiflement  eft  fait  ii  plufieurs  Seigneurs  de  différentes  rentes  , 
le  Seigneur  de  la  plus  ancienne  doit  être  préféré  pour  rentrer  :  mais  le  Sei- 
gneur de  la  rente  poftérieurement  créée  peut  lui  déférer  le  choix  ,  ou  de  fe 
charger  de  la  rente  poftérieurement  créée  ;  ou  s'il  ne  veut  pas  s'en  charger  , 
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délaUTer  Thcritage  au  Seigneur  de  la  rente  poftérieurement  créée  ,  aux  offres 
que  doit  faire  ledit  Seigneur,  de  continuer  l'ancienne. 

Si  le  déguerpillement  n'étoit  fait  qu'au  Seigneur  de  la  dernière  rente, 
il  pourroit  rentrer  dans  l'héritage  en  fe  chargeant  des  plus  anciennes,  fans  que 
les  Seigneurs  des  anciennes  rentes  auxquels  le  déguerpiflement  n'a  pas  été  fait , 
puflent  l'en  dépoflcder. 

Article     VIII. 
Des  différentes  claufes  qui  empêchent  le  de'guerpijfement. 

118.  Le  preneur  &  fes  héritiers  ne  font  pas  admis  à  fe  décharger  de  la  rente 
par  le  déguerpilTement ,  lorfque  par  le  bail ,  le  preneur  a  renoncé  à  cette  fa- 
culté. 

Il  eft  cenfé  y  avoir  renoncé ,  par  la  daufe  qu'on  appelle  c/e  fournir  &  faire 
valoir  la  rente:  car  promettre  cela ,  c'efl:  promettre  de  faire  enforte  que  le  bail- 
leur &fes  fucceffeurs  foient  toujours  fervis  de  la  rente,  quelque  cas  qui  arrive. 
Il  eft:  évident  que  cette  obligation  réfifte  à  la  faculté  de  pouvoir  s'en  décharger 
par  le  déguerpiflement. 

La  claufe  par  laquelle  le  preneur  s'oblige  de  payer  la  rente  à  perpétuité  équl- 
polie,  fuivant  Loyleau,  à  la  claufe  de  fournir  &  faire  valoir:  mais  celle  par 
laquelle  il  s'oblige  fimplement  de  la  payer  ,  ou  même  de  la  payer  tant  quelle 
aura  cours  ,  ne  l'exclut  pas  de  la  faculté  de  déguerpir. 

iip.  La  claufe  par  laquelle  le  preneur  s'oblige  améliorer  tellement  l'héri- 
tage cjiiil  puijfe  toujours  valoir  la  rente  &  plus,  l'exclut  aufîi  &  fes  héritiers  de 
la  faculté  de  déguerpir:  mais  elle  n'empoche  pas  qu'il  foit  déchargé  de  la  rente 
dans  le  cas  auquel,  par  quelque  torce  majeure  il  ne  refteroit  plus  rien  de  l'hé- 
ritage ;/)//f  à,  fi  la  rivière l'avoit  totalement  emporté;  &en  cela  l'obligation  qui 
réfulte  de  cette  claufe  eft  moindre  que  celle  qui  réfulte  des  claufes  précé- 
dentes. 

iio.  La  claufe  par  laquelle  le  preneur  s'eft  obligea  faire  une  certaine  mé- 
lioration  ,  comme  à  planter  une  certaine  pièce  d'héritage  en  vignes ,  à  conftruire 
un  bâtiment,  l'exclut  &  fes  héritiers  de  la  faculté  de  déguerpir ,  non  pas  à  tou- 
jours comme  les  claufes  précédentes ,  mais  feulement  jufqu'à  ce  qu'il  ait  rem- 
pli fon  obligation  ,  ou  qu'il  en  foit  libéré,  foit  par  la  décharge  que  lui  auroit 
donné  le  bailleur,  foit  par  le  paiement  des  dommages  &  intérêts  auxquels  le 
bailleur  l'auroit  fait  condamner  faute  de  l'avoir  remplie. 

Lorfque  le  preneur  a  fait  la  mélioration  qu'il  s'étoit  obfigé  de  faire,  quoi- 
qu'elle foit  parla  luite  détruite,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas,  ni  par  fon  fait  m 
par  fa  faute ,  il  conferve  la  faculté  de  déguerpir. 

Lorlque  la  mélioration  que  le  preneur  s'étoit  obligé  de  faire ,  a  cefle ,  fans 
fa  faute  de  pouvoir  être  faite,  &  avant  qu'il  ait  été  en  demeure  de  la  faire  , 
il  n'eft  pas  pour  cela  libéré  de  fon  obligation,  &  il  doit  la  remplir  par  équi- 
pollent:/);/rà,  s'il  s'étoit  obligé  de  faire  un  certain  exhauflement  à  un  édihce,_ 
quoiqu'avant  qu'il  l'eût  fait,  cet  édifice  eiit  été  incendié  par  le  feu  du  ciel,  & 
ne  pût  plus  par  conféquent  être  exhauflfé ,  néanmoins  il  fera  tenu  de  remplir 


I 


7J©  Introduction  au  Titre  XIX, 

fon  obligation  par  équipollent  à  l'exhauflement  qu'il  s'étoit  engagé  de  faire: 
mais  en  ce  cas,  pour  être  admis  à  déguerpir,  il  n'eft  pas  obligé  à  faire  préci- 
fement  cet  autre  édifice ,  comme  il  feroit  obligé  à  faire  l'exhaufTement  qu'il 
avoit  promis  de  faire,  s'il  étoit  encore  poflible;  car  fon  obligation  ne  pouvant 
plus  s'accomplir  que  par  équipollent,  il  n'importe  que  ce  foit  par  équipollent 
en  argent  ou  en  autres  édifices;  Lcyfeau  ,  iv,    12,  J. 

121.  Toutes  ces  claufes  ne  privent  de  la  faculté  de  déguerpir  que  les  pre- 
neurs &  fes  héritiers.  Elles  ne  peuvent  être  oppofces  au  tiers  détenteur,  quoi- 
qu'il ait  acquis  à  la  charge  de  la  rente,  à  moins  qu'il  ne  fe  fut  fpécialement 
obligea  acquitter  le  preneur,  de  ces  claufes:  mais  lorfque  le  détenteur  dé- 
guerpira ,  le  Seigneur  de  rente  pourra  en  le  dénonçant  au  preneur  ou  à  {&% 
héritiers ,  &  leur  offrant  de  les  fubroger  en  fes  droits  pour  rentrer  dans  l'hé-! 
ritage  déguerpi ,  les  faire  condamner  à  lui  continuer  la  rente. 
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CHAPITRE    lïlo 

Des  bénéfices  de  cejjion  ,   &  des  Lettres  de  re'pl  ;    &  de 
la  police  &  de  la  vente  des  porcs, 

"^  E  s  articles  424 ,  428  &  419 ,  traitent  des  dettes  pour  lefquelles  les  débi- 
JLj!  teurs  ne  font  pas  admis  aux  bénéfices  de  celfion  &  de  répi  ;  Voye^^-a^ 
articles  &  Us  notes, 

§.      I. 

Dû-bénéfice  de   cejjloru 

m.  Le  bénéfice  de  ceflîon  confiée  dans  la  décharge  de  la  contrainte  par 
corps  que  le  débiteur,  fur  l'alfignation  par  lui  donnée  à  fes  créanciers,  ob- 
tient du  Juge,  en  conféquence  de  la  celfion  &  abandon  par  lui  faite  à  fes 
créanciers  de  tous  fes  biens. 

123.  Ce  bénéfice  étant  accorde  par  la  loi  civile:  il  n'y  a  que  ceux  qui 
jouifTent  des  droits  de  citoyen  ,  qui  puiflent  y  être  admis;  les  étrangers  qui  ne 
font  pas  naturalifés  en  font  exclus  ;  Ordon.  de  1673  1  ^'''  ^°5  ^"*  *• 

Il  n'a  pas  lieu  non  plus  contre  les  étrangers  ;  l^oyei  ^''•^  -arrêts  rapportes  par 
M.  Joujfefur  cet  article,  e'dit,  de  1 74O,  ni  contre  le  Roi  ;  Ordon.  des  Fermes  deIôSi. 

124.  Il  n'a  pas  lieu  pour  les  dettes  qui  procèdent  de  quelque  dol  ou  frau- 
de. Il  a  été  auffi  jugé  que  les  fermiers  de  métairies  qui  par  leurs  baux  s'étoient 
fournis  expreffément  à  la  contrainte  par  corps  ,  ne  dévoient  pas  jouir  du  béné- 
fice de  ceflîon ,  lorfqu'ils  avoient  vendu  Rappliqué  à  leur  profit,  les  fruits 
dont  le  prix  devoit  être  employé  au  paiement  de  leurs  fermes;  car  c'eft  de 
leur  part  une  efpece  de  fraude.  Par  la  même  raifon,  il  n'a  pas  lieu  non  plus  a 
l'égard  des  gardiens,  Coromiffaires  ,  Huillîers  &  autres  dépofitaires  de  biens 
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de  jufllce,  reliquataires  de  compte  de  tutele ,  ou  de  quelque  adminiftration 
publique.  Voye^  plufieurs  autres  efpeces  de  dettes  pour  lefquelles  on  n'eft  pas 
admis  au  bénéfice  deceirion,  aux  <2/-/.  4.18  (S*  42p. 

115.  Le  débiteur  peut  avoir  recours  à  ce  bénéfice,  ou  lorfqu'il  efï  déjà 
conftitué  prifonnier  ,  ou  auparavant. 

Pour  y  parvenir  ,  il  doit ,  en  vertu  de  l'Ordonnance  du  Juge  Royal  du  lieu 
de  fon  domicile  ,  au  bas  de  fa  Requête,  afligner  fes  créanciers,  pour  voir  dire 
qu'en  conféquence  de  l'abandon  général  qu'il  leur  fait  de  tous  fes  biens ,  fui- 
vant  l'état  détaillé  qu'il  en  a  dépofé  au  Greffe  ,  &  dont  il  les  fomme  de  prendre 
communication,  il  fera  admis  au  bénéfice  de  cefiTion. 

Il  paroît  équitable  qu'il  puiffe  excepter  de  cet  abandon  un  lit,  &  les  autres 
petits  effets  que  l'Ordonnance  de  1667  ,  xxxiii,  14,  défend  de  faifir. 

Il  doit  au  jour  que  le  jugement  doit  être  rendu  fur  cette  afiîgnation ,  com- 
paroir à  l'Audience  en  perfonne,  &  non  par  Procureur  ;  Ordonnance  de  Louis 
XII.  de  1 5 10,  arc.  lO;  &  y  affirmer  la  fincérité  de  l'état  de  fes  biens. 

Anciennement  on  obligeoit  par  ce  jugement  le  débiteur  qui  étoit  admis  au 
bénéfice  à  porter  le  bonnet  verd  que  fes  créanciers  lui  fourniroient ,  à  peine 
d'être  déchu  du  bénéfice  :  cela  ne  fe  pratique  plus, 

126.  L'effet  du  bénéfice  de  ceflîon  eft  que  les  créanciers  avec  lefquels  le 
jugement  a  été  rendu ,  ne  peuvent  plus  emprifonner  le  débiteur  qui  y  a  été  ad- 
mis ,  ni  le  retenir  en  prifon  s'ils  l'y  avoient  déjà  mis.  Mais  le  débiteur  n'eft  pas 
par  cette  cefîlon  libéré  de  fes  dettes;  &  fi  le  prix  de  la  vente  qu'en  auront  fait 
les  créanciers  n'eft  pas  fuffifant  pour  les  payer  ,  il  demeure  débiteur  du  furplus , 
au  paiement  duquel  il  peut  être  contraint  fur  les  biens  qu'il  acquerroit  par  la 
fuite  ,  pourvu  qu'ils  foicnt  un  peu  confidérables ,  &  à  la  charge  de  lui  laiffer 
en  ce  cas  le  néceflaire  ;  L  L  6  &  "J ,  &.  cejjf.  bon. 

127.  Cet  abandon  ne  renferme  pas  une  tranflation  de  propriété,  mais  feu- 
lement un  pouvoir  qui  eft  donné  aux  créanciers  de  vendre  les  biens  aban- 
donnés, &  d'en  percevoir  les  fruits  en  paiement  de  leurs  dettes:  le  débiteur 
cefTionnaire  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  été  vendus ,  en  demeure  toujours  le  vérita- 
ble propriétaire ,  &  peut  y  rentrer  en  fatisfaifant  fes  créanciers  ;  Z-.  3  ,  fF.  cejf, 
bon. 

§.       I  I. 

Des  Répis. 

izS.  Les  Lettres  de  répl  font  des  Lettres  expédiées  en  grande  Chancelle- 
rie ,  par  lefquelles  le  Roi ,  par  de  grandes  confidérations ,  accorde  à  un  débi- 
teur une  furféance  contre  les  pourfuites  de  fes  créanciers. 

12p.  Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puiffe  accorder  répiaux  débiteurs;  il  eft  néan- 
moins permis  aux  Juges  d'accorder ,  en  jugeant,  une  furféance  pour  l'exécutiori 
de  la  condamnation  de  la  fomme  à  laquelle  la  partie  eft  condaranée ,  qui  ne 
peut  être  que  de  trois  mois  au  plus ,  &  ne  peut  être  réitérée  ;  Ordonnance  de 
I 66^ ,  VI , I . 

130.  Lescaufes  pour  lefquelles  le  Roi  accorde  ces  Lettres,  font  les  pertes 
qu'un  débiteur  juftifie  avoir  faites  par  quelque  accident  imprévu  qui  le  mettent 
hors  le  cas  de  pouvoir  fatisfaire  fes  créanciers. 


73 i  Introduclion  au  Titre  XIX. 

II  doit  y  en  avoir  un  commencement  de  preuves  par  des  aftes  authentique?, 
qui  doivent  être  expliqués  par  les  Lettres ,  &c  attachées  fous  le  contre-l'cel  j 
Ordonnance  de  1669,  VI,  2. 

131.  II  y  a  plufieurs  efpeces  de  dettes  à  l'égard  defquelles  le  débiteur  ne 
peut  valablement  obtenir  des  Lettres  de  répi  pour  quelque  caufe  que  ce  foit; 
Voye^fur  ces  dettes  les  arc.  424,  428  &  419  de  la  Coutume;  &  l'Ordonnance  de 
1669,  VI,  II. 

132.  Le  temps  de  la  furféance  eft  par  les  Lettres,  laifle  à  la  difcrétion  du 
Juge  à  qui  elles  font  adrelTées,  &  ne  peut  excéder  le  temps  de  cinq  ans;  Or- 
donnance de  i66().  VI,  4.  Ce  temps  de  cinq  ans  répond  aux  quinquennales  indu~ 
ciiE  ,  que  les  Empereurs  accordoient  aux  débiteurs ,  &  dont  il  eft  parlé  en  la 
conftitution  de  Juftinien  ;  L.fin.  cod.  Qui  bon.  ced.pojf.  De-Ià  le  terme  vulgaire 
de  faire  Qiùnquenelles ,  qui  fe  dit  de  ceux  qui  obtiennent  des  Lettres  de  répi. 

133.  Sur  le  Juge  à  qui  ces  Lettres  doivent  être  adreffées  pour  être  entéri- 
nées; fur  ce  que  doit  faire  le  débiteur  pour  les  obtenir,  &  après  qu'il  les  a 
obtenues ,  fur  la  fignihcation  qu'il  en  doit  faire  à  fes  créanciers ,  &  fur  leur 
entérinement;  Voye^^  ï!  Ordonnance  de  1669,  Tit.  6.  &  celle  de  1673,  Tit.  p, 
avec  les  Déclarations  du  Roi  ,  qui  font  rapportées  au  Commentaire  de  M.  Joujfe 

fur  ces  titres  ,  de  C édition  de  la  Coutume  de  1740. 

134.  L'effet  de  ces  Lettres,  eft  que  les  créanciers  auxquels  elles  ont  été 
(îgnifiées  avec  aftîgnation  pour  les  voir  entériner  ,  ne  peuvent  dans  le  délai  de 
fix  mois  qui  eft  accordé  au  débiteur  pour  en  pourfuivre  l'entérinement ,  ni 
encore  moins  après  qu'elles  ont  été  entérinées  pendant  le  terme  du  répi ,  atten- 
ter en  aucune  manière  à  la  perfonne  de  l'impétrant ,  ni  aux  meubles  fervans 
à  fon  ufage  :  mais  ces  Lettres ,  quoique  entérinées,  n'empcchcnt  pas  les  créan- 
ciers de  pouvoir  faifir  &;  arrêter  les  autres  meubles ,  &  même  laifir  réellement 
les  immeubles ,  fans  néanmoins  qu'ils  puiffent,  avant  l'expiration  du  terme, 
faire  procéder  à  la  vente ,  fi  ce  n'eft  des  meubles  périiîables  ;  Ordonnance  de 
1 66^ ,  VI ,  4  (S*  6. 

135.  Les  Lettres  d'Etat  que  le  Roi  accorde  aux  Officiers  de  fes  troupes , 
tant  de  terre  que  de  mer ,  &  à  ceux  qui  font  employés  pour  le  fervice  de 
l'Etat  dans  quelques  affaires  importantes,  ont  quelque  rapport  avec  les  Let- 
tres de  répi ,  en  ce  qu'elles  accordent  à  l'impétrant  une  farféance  aux  pour- 
fuites  de  fes  créanciers  :  elles  font  néanmoins  très-différentes  des  Lettres  de 
répi.  1°.  Elles  s'accordent  pour  le  temps  de  fix  mois,  qui  court  du  jour  de 
leur  date;  Ordonnance  de  1669,  Tit,  y,  art.  3  ;  Déclaration  de  1702,  art.  3. 
2°.  Elles  ne  font  pas  fujettes  à  entérinement,  &  ceux  qui  les  veulent  débattre 
d'obreption,  ou  de  fubreption,  doivent  fe  pourvoir  pardevers  le  Roi;  art.  4. 
3°.  Elles  ont  un  efïet  plus  étendu;  car  elles  renferment  une  furféance,  non- 
feulement  aux  contraintes  des  créanciers,  mais  aufîi  à  toutes  procédures  pour 
les  Procès  indécis  qu'a  l'impétrant:  elles  empêchent  que  les  créanciers  puiffent 
depuis  qu'elles  leur  ont  été  fignifices  ,  faifir  les  meubles  de  l'impétrant;  il  leur 
eft  feulement  permis  de  faifir  réellement  fes  immeubles,  &  de  faire  enrégiftrer 
la  faifie  réelle  ,  mais  fans  pouvoir  procéder  au  bail  judiciaire.  Si  le  bail 
judiciaire  avoit  été  fait  avant  la  fignification  des  Lettres,  il  tient;  ik  mcme 
j'il  expiroit  pendant  le  délai  des  Lettres,  on  peut  procéder  à  un  nouveau  ,  & 

on 
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on  peut  aullî  continuer  les  criées  commencées  jufqu'au  congé  d'adjuger  exclu- 
fivement;  Ordonnance  de  1665,  \ ,  ^  ;  Déclaration  de  1702,  art,  I2.  4°.  Ces 
Lettres  n'emportent  aucune  note ,  au  lieu  que  les  Lettres  de  répi  emportent 
une  note  qui ,  de  même  que  la  cefTion  de  biens ,  exclut  l'impétrant  des  fonc- 
tions publiques;  Ordonnance  de  1673  ,  IX  ,  5".  j"®.  Enfin  un  Officier  peut,  en 
contraâ:ant,  renoncer  à  la  faculté  d'obtenir  des  Lettres  d'Etat  ;  Déclaration 
de  1702  ,  art.  9,  au  lieu  qu'on  ne  peut  en  contractant  renoncer  à  la  faculté 
d'avoir  recours  aux  Lettres  de  répi,  de  même  qu'au  bqiéfice  de  celïionj  Ordon- 
nance de  i6<5p,vi,  12. 

§.     III. 

De  la  police  qui  concerne  les  Langueyeurs  de  porcs  ,•  &  des  actions 

redhibitoires, 

136.  Les  langueyeurs  de  porcs  font  des  gens  dont  la  profeflîon  confîfte  à 
être  employés  dans  les  marchés  à  vifiter  les  porcs  qui  ont  été  vendus ,  pour 
connoître  par  l'infpeétion  de  la  langue  de  l'animal,  s'il  t{\.  meieau ,  c'eft-à- 
<lire ,  ladre  ;  c'efl:  pour  cela  qu'ils  font  appelles  langueyeurs.  Les  articles  42  5 
&  427  contiennent  des  difpofitions  de  police  qui  les  concernent.  L'article  426 
en  contient  une  qui  concerne  ceux  qui  font  employés  à  tuer  les  porcs. 

137.  Il  eft  aufll  parlé  de  l'adion  redhibitoire  que  l'acheteur  a  contre  le 
vendeur  ,  lorfque  le  porc  fe  trouve  ladre. 

On  appelle  adion  redhibitoire  l'acftion  qu'a  l'acheteur  contre  le  vendeur, 
pour  faire  déclarer  nulle  la  vente  par  rapport  à  quelque  vice  de  ia  chofe  ven- 
due que  l'acheteur  a  ignoré. 

Ces  vices,  ôcl'aâiion  à  laquelle  ils  donnent  lieu,  font  appelles  redhibitoires, 
du  mot  latin  redhibere  ,  qui  ilgnifie  la  même  chofe  que  reddere  ;  L.  21 ,  ff.  JEdil. 
éd.  ;  parce  que  l'acheteur  par  cette  aftion  fur  les  offres  qu'il  fait  au  vendeur  ds 
lui  rendre  la  chofe ,  le  fait  condamner  à  lui  rendre  le  prix  ,  ou  à  l'en  décharger , 
s'il  ne  l'a  pas  encore  payé, 

138.  Outre  l'aftion  redhibitoire  pour  le  vice  de  ladrerie  des  porcs  dont  la 
Coutume  parle,  l'ufage  a  admis  des  aftions  redhibitoires  pour  certains  vices 
des  chevaux,  qui  font  la  pouffe  ,  la  morve  &  la  courbature  ;  &  à  l'égard  des  va- 
ches, pour  le  mal  caduc  &  la  pommeliere.  L'ufage  eft  ici  que  ces  aftions 
doivent  être  données  dans  les  quarante  jours  de  la  vente  du  cheval  ou  de  la 
vache. 


Vtj!' 
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TITRE    X  I  Xo 

Des  Exécutions  pour  Rentes  foncières  ,  MoifonSy 
Fermes  ,  ou  Penfions  d'héritages  ,  Loyers ,  & 
bénéfice  de  CeJJion  &  Attermoyement, 

Article    CCCCVI. 

A.c.arr.^trTN  Seigneur  (i)  d'hoftel  (2),  mejîairie  ,  ou  ayant  rente  fon- 
3'5 .  3'7  R^  ciere  ,  peut  audit  hoftel  &  meflairie  y  par  fes  mains  (3),  fon 
Procureur  ,  ou  commis,  exécuter  (4),  ou  taire  exécuter  pour  trois 
termes  (5)  précédens  &  derniers  à  lui  deus ,  du  loyer  ,  rente  fon- 
cière ,  moifon  ,  ferme  ou  penfîon,  fans  contrat,  obligation  ,  ny 
autorité  de  Juftice  (6) ,  appelle  avec  lui  un  Sergent  pour  le 
garder  de  force  (7) ,  &  faire  fignifîer  la  vente  des  biens  faifis  j 
&  s'il  y  a  oppofition  ,  donner  jour  (8)  à  l'oppofant.  Mais  pen- 

(1)  Ces  termes  ,  Je  felgneur  d'hôtel  &  métairie  ,  comprennent  dans  cet  article  &  dans 
les  autres  articles  de  ce  titre  ,  non-feulement  le  propriétaire  ,  mais  quiconque  a  donné  à 
loyer  ou  ferme  l'hôtel  ou  la  métairie  ;  même  un  fimple  locataire  qui  l'auroit  fous-baillée; 
infrà ,  art.  414.  Car  les  droits  de  feigneur  d'hôtel  ou  de  métairie  dont  il  eft  traité  dans 
cet  article  &  dans  les  autres  de  ce  titre  ,  ne  font  pas  attachés  à  la  qualité  de  propriétaire , 
mais  à  celle  de  locateur,  &  à  Tadlion  qui  naît  du  bail  de  l'hôtel  ou  métairie. 

(2)  Hôtel ,  eft  une  maifon  deftinée  pour  l'habitation. 

(3)  Dans  les  autres  faifies  &  exécutions  ce  n'efl  pas  le  créancier  qui  faifit ,  c'eft  l'Huiflier 
ou  Sergent  qui  faifit  à  la  requête  du  créancier  ,  &  le  créancier  n'a  pas  le  droit  d'entrer 
dans  la  maifon  de  fon  débiteur  Se  d'être  prélent  à  la  faifie  ;  mais  l'exécution  que  la  Cou- 
tume ,  par  cet  article  ,  permet  de  faire  aux  îeigneurs  d'hôtel  ou  de  métairie  ,  des  meubles  qui 
fe  trouvent  en  leur  maifon  ou  métairie,  eft  une  exécution  qu'ils  ont  droit  de  faire  eux- 
mêmes  pur  leurs  mains  ;  &  même  par  notre  ancien  Droit  François  ,  ils  n'avoient  pas 
befoin  pour  la  faire,  du  miniftere  d'un  Sergent  ;  Somme  Rurale  ,  Tit.  lOï,  art.  11  ;  Faber. 
lit.  de  ad.  §.  Item  Serviana.  Notre  Coutume  veut  néanmoins  par  cet  article  qu'ils  fe  faffent 
aififter  d'un  Sergent  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  la  Loi  non  efl  Jingulis  concedendum  ,  &c.  176, 
ff.  de  re^.  Jar.  ;  &  l'ufage  a  prévalu  que  ces  faifies  des  feigneurs  d'hôtel,  métairie  ,  &c.  fe 
fiftent  dans  la  forme  de  toutes  les  autres  faifies  ,  &  qu'elles  foient  fujettes  à  toutes  les 
formalités  que  l'Ordonnance  de  1667  prefcrit  :  elles  doivent  auftl  être  précédées  d'un  com- 
mandement. 

(4)  Tous  les  meubles  trouvés  en  l'hôtel  ou  métairie;  Voyt^  l'introd.  N.  56  €>  fuîv. 
(0  Lorfque  le  feigneur  d'hôtel,  métairie.  Sic.  a  un  titre  exécutoire,  il  peut  en  vertu 

de  ton  titre  (aifir  pour  tout  ce  qui  lui  eft  dû  de  liquide  :  mais  cette  exécution  que  la 
Coutume  lui  permet  de  faire  ,  quoiqu'il  n'ait  point  de  titre  exécutoire  ,  eft  reftreinte  à 
trois  termes. 

(6)  C'eft-à-dire  ,  fan?  qu'il  ait  befoin  d'obtenir  du  Juge  permiflion  de  faifir. 

(7)  Ne  cccafio  fiât  majoris  tumultûs;  L.   176,  fi.  de  reg.  Jur. 
C'eft-à-dire  ,  l'alligner  pour  en  avoir  main-levée. 


(7) 
(8) 
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dant  le  procès  ledit  Seigneur  demeure  faifx  defdîts  biens  :  Et  n'a 
l'oppofant  provifion  de  Tes  meubles ,  finon  en  confignant  entre 
les  mains  audit  Seigneur,  qui  fera  tenu  bailler  caution. 

Article    CCCCVII. 

Et  où  il  n'y  a  que  un  terme  de  payement  en  l'année  ,  les  trois  a.  c.  «rr. 
années  ne  font  comptées  que  pour  trois  termes.  *'^- 

Article      CCCCVII  I. 

Le  Seigneur  d'hojlel  peut  faire  exécution ,  comme  dejfus  ,  fur  tous 
les  biens  meubles  qu'il  trouve  (^i)  en  fondit  hofiel  ^  pour  le  paye- 
ment des  loyers  qui  lui  font  deus ,  encore  que  celuy  fur  lequel  l'cxi" 
cution  fera  faite  ,   ne  tinfl  que  partie  de  ladite  maijon, 

(i)  Voyei  l'Introd.  N.  37.  58. 

Article    CCCCIX. 

Quand  un  tiers  détenteur  d' héritage  efl  pourfuivi  pour  raifon  *-•  ''*  ^^^' 
d'une  rente  (l)  dont  efl  chargé  ledit  héritage  qui  lui  a  été  vendu  (2) 
fans  la  charge  de  ladite  rente ,  &  dont  il  navoit  eu  connoijfance  (3) 
paravant  (4)  ladite  pourfuue  ;  [  après  (5)  qu'il  a  fommé  fon  garand ^ 
ou  (6)  celui  qui  lui  a  vendu  ,  6*  promis  garantir  ledit  héritage  ,  lequel 
lui  déjaut  de  garantie  ,  ]  ledit  tiers  détenteur  ainfi  pourfuivi ,  para- 
vant conteflation  (7)  en  caufe ,  peut  renoncer  audit  héritage.  Et  en  ce 
faifant ,  il  n'efl  tenu  de  ladite  rente  ,  &  arrérages  d'icelle  ;  fuppojé 
(8)  même  que  les  arrérages  fuffent^  &  foient  ëjcheus  de  fon  temps  , 
&  paravant  ladite  renonciation. 

f  i)  Foncière. 

f  2)  Ou  qu'il  a  acquis  à  quelqu'autre  titre  que  ce  folt. 

(3)  11  eft  cenfé  ne  l'avoir  pas  eue  ,  lorfque  la  charge  de  cette  rente  n*e(l  pas  exprimée 
par  (on  contrat,  &  qu'on  ne  lui  juftitie  pas  par  écrit  qu'il  en  a  eu  connoiffance. 

(4)  Car  s'il  en  avoir  eu  connoKTance  auparavant ,  quoique  depuis  fon  acquifition  ,  il 
feroit  obligé  pour  être  admis  à  déguerpir,  de  payçf  les  arrérages  courus  depuis  qu'il  en  a 
eu  connoiffance.  Voye^^  l'Introd.  N.  1 10. 

(5)  Ce  qui  eft  renfermé  entre  [  ]  eft  fuperflu ,  cet  article  ayant  lieu ,  foit  que  le  dé- 
tenteur ait  ibmmé  fon  garant,  foit  qu'il  ne  l'ait  pas  fommé ,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  contefté, 

f  6)  Pour  id  efl. 

(7)  Foye^  l'art.  411. 

(8)  Voyei-en  la  raifon ,  Introd.  N.  104. 

Article    CCCCX. 

Et  après  conteflation  tel  détenteur  peut  renoncer  à  t héritage ,  en  c-  Je  Par. 
payant  les  arrérages  de  fon  temps  ,  jufques  à  la  concurrence  desfruiSs 
par  lui  perceus ,  Ji  mieux  il  n'aime  rendre  lefdits  fruiBs, 

Voyei  rimrod.  N.  107  S-fulr. 
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Article     CCCCXI. 

c.  de  Par.       Contejlaùoti  (i)  en  caufe  ^  ejl  quand  y  a  règlement  {z)  fur   les 
'"'*■   demandes  &  deffcnfes  des  parties  :   ou    bien    quand  le  déjendeur  ejl 
défaillant  &  débouté  de  deffenfes  (5). 

(1)  Cela  eft  conforme  à  \'drt.  13  du  tu.  14  de  l'Ordonnance  de  1667,  qui  porte  que 
la  caufe  fera  tenue  pour  conteftée  par  le  premier  règlement ,  appointement  ou  jugement 
qui  interviendra  après  les  défenfes  fournies. 

(2)  Un  jugement  rendu  par  défaut  n'emporte  pas  conteftation  quand  le  condamné  vient 
dans  la  huitaine  y  former  oppofition  &  déguerpir  Théritage  ,  en  refondant  les  dépens  du 
défaut. 

Lorfque  l'inftance  eft  périmée  par  le  laps  de  trois  ans ,  c'eft  comme  s'il  n'y  avoit  pas 
eu  de  conteftation. 

(3)  L'ufnge  des  déboutés  de  défenfe  a  été  abrogé  par  l'jr/.  3.  du  tit.  ^  de  l'Ordonnance 
de  1667.  On  prend  feulement  défaut  faute  de  défendre. 

Article     CCCCXI  I. 

c.  de  Par.  Si  aucwi  prend,  cv-aprês  (i")  un  héritage  à  cens  ou  rente  à  cer- 
tain  pnx  par  chacun  an  ,  il  y  pourra  renoncer  en  Jugement  (2)  partie 
préfente  ,  ou  appellée  ,  en  payant  tous  les  arrérages  du  pajfé,  &  le 
terme  enfuivanti^T,) ,  jacoit  que  par  les  lettres  (4)  il  eiifl  promis  payer 
ladite  rente  ,  &  obligé  tous  fes  biens.  Et  s'entend  telle  promejfe  y 
tant  qu  il  fera  propriétaire  :  finon  (5)  que  par  les  lettres  diaccenfe- 
ment  il eujî  promis  mettre  aucun  amendement  (6)  ce  quil  neujl  fait 
(7)  ou  qtiil  eu fl  promis  journir  (8)  &  faire  valoir  ladite  rente  ,  [  & 
à  ce  obligé  (9)  tous  fes  biens  ^  ]  en  laiffant  (16)  toutefois  l'héritage 
en  aujji  bon  état  (i  i)  6*  valeur  qu'il  ejloit  au  temps  de  la  prife. 

( i)  La  nouvelle  Coutume  en  accordant  aux  preneurs  &  à  leurs  héritiers  la  faculté  de 
fe  libérer  par  le  déguerpiflement ,  ne  l'a  permis  que  pour  les  baux  qui  feroient  faits  à 
l'avenir ,  &  non  pour  ceux  faits  avant  la  réforraation  ,  fuivant  cette  règle  ,  Leges  futuris 
cenum  efl  date  formam  ncgotiis  non  ad  praterita  revocari  ;  L.  7.  Cod,  de  Ug.  Voyc^  luprà  , 
art.    134. 

(2)  C'eft- à-dire  ,  qu'il  doit  obtenir  Sentence  qui  lui  donne  aéVe  du  déguerpiflement 
qu'il  fait. 

(3)  C'eft  à-dire  ,  tout  le  terme  courant  depuis  la  dernière  échéance  jufqu'à  la  pro- 
chaine :  ajoutez ,  &.  fatisfaifant  à  toutes  les  autres  obligations  du  bail.  Voyei  l'introd. 
iV.  91  6-  fuiv. 

^4)  C'eft-à-dire  ,  par  le  bail  à  cens  ou  bail  à  rente. 

(5^  Ces  termes  fe  rélerent  à  ceux  qui  font  ci-deflus  ,  pourra  renoncer. 

(6)  C'eft  -  à  -  dire  ,  faire  quelque  mélioration  ;  v.  g.  planter  une  certaine  quantité  de 
lerrcs  en  vignes. 

(7)  Auquel  cas  il  n'eft  pas  admis  au  déguerpiflement  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait  à  cette 
obligation.  Foye^  [ Introd.  N.   110. 

(8)  Promettre  de  iournir  &  faiie  valoir  la  rente  ,  c'eft  promettre  de  faire  enforte  qu'elle 
dure  toujours  ,  &  que  le  bailleur  &  fes  fuccelTeurs  en  foient  à  toujours  fervis.  Il  eft 
évident  qu'une  telle  obligation  rend  le  preneur  qui  l'a  contraftée  &  fes  héritiers  non-re- 
cevables  à  déguerpir. 

(9)  Ce  qui  eft  entre  deux  [     ]  eft  fuperflu  dans  le  texte. 

(10)  Hors  ces  cas  le  preneur  pourra  renoncer  en  laijftnt,  &C, 
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(il)  La  Coutume  ne  dit  pas,  en  même  état;  elle  fe  contente  que  le  preneur  le  rende 
*n  auffi  lion  éttit ,  quoique  dans  une  différente  forme.  Foye^  l'introd.  N.  95. 

Article     CCCCXIII. 

Celui  qui  nejî preneur  ^  mais  ejl  acquéreur  du  preneur  ^  à  la  charge  c.  de  Par 
de  la  rente  feulement  ^  fans  fane  mention  (i)  Vautres  charges  ,  com-  ""^  '  " 
me  de  mettre  amendement ,  journir  &  faire  valoir ,  &  laiffer  r héri- 
tage en  bon  eflat  (2),  il  peut  renoncer {^-^  pourveu  quil  n  ait  promis 
expreffément  acquitter  &  garantir  (4)  fon  vendeur  &  bailleur. 

(i)  C'eft-à-dire  ,  lorfqu'il  eft  dit  feulement  par  le  contrat  d'acquifition  que  l'héritage 
eft  vendu  à  la  charge  d'une  telle  rente  ,  &  qu'il  n'eft  pas  ajouté  ,  à  la  charge  de  mettre 
tel  amendement  ;  c'eft-à-dire  de  taire  telle  mélioration  que  le  preneur  s'étoit  obligé  de  faire: 
ou  bien  ,  à  la  charge  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente  que  le  preneur  s'étoit  obligé  de  four- 
nir &  faire  valoir. 

(2)  La  claufe  de  laiffer  l'héritage  en  bon  état ,  eft  une  claufe  fuperflue  qui  eft  renfer- 
mée dans  l'obligation  de  continuer  la  rente  ,  n'y  ajoute  rien ,  &  n'empêche  point  l'acqué- 
reur de  déguerpir  en  fatisfaifant  à  cette  obligation.  C'efl  pourquoi  il  faut  dire  que  ces 
termes  ,  6*  laiffer  l'héritage  en  bon  éiat ,  font  fuperflus ,  &  fe  font  gliffés  dans  le  texte  par 
inadvertance  ;  ou  que  la  Coutume  a  entendu  parler  non  de  la  claufe  par  laquelle  on 
auroit  fimplement  promis  de  laiffer  l'héritage  en  bon  état ,  mais  de  celle  par  laquelle  on 
auroit  promis  de  le  laiffer  en  auffi  bon  état  qu'il  put  toujours  valoir  'a  rente  ,  laquelle 
claufe  exclut  du  déguerpiffement   celui  qui  s'y  eft  fournis.  A'oyc^  Vin'  jd.  N.  119. 

(3)  Sauf  au  Seigneur  de  rente  à  fe  pourvoir  contre  le  preneur  ou  les  héritiers ,  lorfque 
le  bail  contient  quelque  claufe  qui  exclut  le  déguerpiffement.  foy~i  rimroJ.N.  izi. 

(4)  Car  en  ce  cas  s'il  renonçoit,  le  Seigneur  auroit  droit  defoir^Tier  le  preneur  de  faire 
■ceffer  le  déguerpiffement,  &  le  preneur  auroit  droit  de  fommer  '  ..cquéreur  de  l'acouitter 
de  cette  demande  du  Seigneur  ;  ce  qui  fait  un  circuit  d'aflions  qu'on  doit  éviter  en  dé- 
clarant l'acquéreur  non-recevable  à  déguerpir. 

Article     CCCCXIV. 

Le  locataire  d'une  maiibn,  qui  l'a  relouée   à  un  autre  ,  peut  a.  c.  art. 
durant  le  temps  de  fa  tenue  &:  location  ,  faire  procéder  par  exé-  '*'' 
cation  ,  pour  loyer  &  exploitation  de  ladite  maifon  ,  fur  les  biens 
qu'il  trouve  en  icelle ,  &  joiiir  de  pareils  droiâh  (i)  que  pour- 
roit  faire  un  Seigneur  d'hofiel. 

(1)  Pour  l'exécution  du  fous-bail;  mais  iln'a  pas  le  droit  qu'a  le  Seigneur  de  réfiiier  le 
bail  lorfqu'il  veut  occuper  la  maifon  en  perfonne.  Voye[  l'introd.  A'.  68. 

Article     CCCCXV. 

Le  Seigneur  d'hoftel ,  ou  de  rente  foncière  ,  peut  pourfuivre  (i)  *•  c.  <»r-. 
les  biens  (2}  enlevez  de  fon  hoftel ,  &  iceux  par  lui ,  fon  Procu-^  ''°' 
reur  ou  Commis ,  (  un  Sergent  appelle  )  prendre  (5)  faifîr,  &  en- 

(1)  Sur  cette  pourfuite,  &  fur  le  temps  dans  lequel  elle  doit  être  faite,  Voye^^  Plntrod. 
N.  47  &  fuiv. 

(2)  C'eft-à-dire  les  meubles  qui  garniffoient  l'hôtel. 

(3)  En  quelqu'endroit   qu'il  les  trouve.    Si  néanmoins  ils  étoient  en  la  maifon  d'un 
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lever  par  exécution  ,  pour  la  feureté  &  payement  de  ce  qui  lui 
eft  deu  ,  pour  trois  termes  efcheus ,  &  deux  à  efcheoir ,  pour 
garniflement  dudit  hojlel. 

tiers ,  il  ne  pourroit  les  y  faifir  qu'en  vertu  d'une  permifïion  du  Juge  au  baj  d'une  Re-; 

quête. 

Article     CCCCXVI. 

Et  pour  le  regard  des  moifons  ,  ferme  ou  penjîon  d'héritages  , 
h  Seigneur  d'iceux  peut  poursuivre  Les  biens  enlevé:^  de  fan  hojlel , 
pour  le  payement  de  trois  années  efchsuës  ,  &  gamijfement  d'une  année 
à  efcheoir. 

Article    CCCCXVI  I. 

A.  c.  ^rr. .    Le  locataire,  qui  n'a  de  quoy  payer,  ou  qui  ne  garnift  l'hoflel 
^*^"        de  biens  meubles  pour  le  payement  de  deux  termes  de  loyer,  en 

peut  eftre  expulfé  &  mis  hors  par  ledit  Seigneur  d'hoftel,  avec 

auftorité  &  permijflon  (i)  de  Juftice. 

(i)  Ceft-à-dire ,  en  vertu  d'une  Sentence  de  condamnation  contre  le  locataire  qu'il 
doit  afligner  à  ces  fins. 

Article     CCCCXVIII. 

A.c.ir:.      S'il  y  a  différend  entre  deux  Seigneurs  d'hoftel ,  ou  rente  fon- 
*'^'        ciere  ,  le  locataire  qui  aura  efté  exécuté,  en  confîgnant  la  pen- 

fion  &  loyer  de  ladite  maifon,  ou  rente  foncière,  aura  délivrance 

de  fes  biens. 

Article    CCCCXIX. 

A.  c.arr.  Si  le  locataire,  ou  autre  que  le  Seigneur  ^hojlel  ^  ou  de  rente 
J'i*-  foncière,  enlevoit  les  biens  eftans  en  l'hoftel  baillé  à  loyer ,  uns 
le  confentement  du  locateur  :  iceluy  locateur  peut  appeller  ledit 
locataire  ,  ou  celui  qui  a  enlevé  (i)  lefdits  biens,  pour  les  rella- 
blir  audit  hoftel  pour  feureté  de  trois  termes  derniers ,  fi  tant  il 
en  prétend.  Et  outre  ,  peut  contraindre  ledit  locataire  à  garnir 
ladite  maifon  pour  un  an  à  advenir. 

L'article  41';  donne  au  Seigneur  d'hôte! ,  métairie  ,  &c.  le  droit  de  faifir  les  meubles 
enlevés  de  l'Iiôtel  par-tout  où  il  les  trouve  :  celui-ci  lui  donne  la  voie  de  l'adion  contre 
le  locataire  ou  celui  qui  les  a  enlevés  ,  pour  qu'il  (bit  condamné  à  les  rétablir  ;  &  faute 
de  le  faire  ,  qu'il  fera  tenu  de  vuider  la  maifon  ,  &  condamné  aux  dommages  &  intérêts. 

(1)  Lorfqu'il  les  polTede  ,  ou  lorfqu'il  eft  prouvé  qu'il  a  été  complice  de  la  fraude. 

Article     CCCCXX. 

A.^c.«rr.     Celuy  qui  exploite  une  maifon  à  luy  baillée  à  titre  de  loyer. 
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huit  jours  après  ledit  loyer  fini ,  fans  que  dénonciation  lui  foit 
faite  de  vuider  ,  il  jouira ,  &  parachèvera  l'année  pour  le  prix  à 
quoy  il  tenoit  ladite  maifon  auparavant.  Et  pareillement  le  Sei- 
gneur de  ladite  maifon  le  pourra  contraindre  à  tenir  icelle  mai- 
Ion  ,  &  en  payer  le  loyer  audit  prix ,  pour  ladite  année. 

Cet  article  eft  fondé  fur  la  préfomption  que  les  parties  font  tacitement  convenues  en» 
tr'elles  d'un  nouveau  bail  au  même  prix  &  aux  mêmes  conditions  :  c'eft  ce  qu'on  appelle 
tacite  rtconduSion  ;  fur  quoi  voye;^  l  Introd,  N.  75  &fuiv. 

Article     CCCCXXI. 

Les  fruifts  (i)  d'une  meftairie  ,  pour  la  rente  foncière  (2)  moi-  a.c.  ««. 
fons,  ferme,  ou  penjîon  d'icelle  ,  peuvent  eftre  arreftez  &  empef- 3*5 &"  3»« 
chez  par  le  Seigneur  de  ladite  meftairie.  Et  tient  tel  arreft  & 
empefchement  jufques  à  plein  payement  defdites  rentes,  moifons, 
ferme  ou  penjîon.  Et  ferablablement  peuvent  eftre  empefchez  les 
foins  ,  fourrages  &  pailles  (3)  pour  la  nourriture  du  beftial  de 
ladite  meftairie ,  &  aufïï  pour  faire  des  fumiers ,  afin  de  les  con- 
vertir à  fumer  &  amender  les  terres  d'icelle  meftairie  :  ores  que 
(4)  le  meftayer  ne  fuft  à  ce  exprefîement  obligé.  Et  fi  lefdits  fruifts, 
pailles ,  fumiers  &  fourrages  eftoient  enlevez  ,  ledit  Seigneur  les 
pourra  pourfuivre  &  les  faire  arrefter  :  &  fera  préféré  (5)  à  tous 
autres  (6). 

(1)  Coupés  ou  non  ;  Berry ,  ix.  44, 

(2)  Voyez  néanmoins  une  différence  entre  la  rente  foncière  &  les  îenaes;  Introduit. 
iV.  64. 

(3)  La  caufe  de  cet  Arrêt  eft  différente.  La  Coutume  permet  au  feigneur  de  métairie 
<le  faifir  &  arrêter  les  fruits ,  parce  qu'ils  font  le  gage  qui  répond  des  termes  qui  lui  font 
dues  ;  le  Fermier  en  payant  fon  maître  ne  peut  être  empêché  d'en  difpofer  :  mais  à  l'é- 
gard des  pailles  &  fourrages ,  la  Coutume  permet  au  Seigneur  de  les  arrêter,  s'ils  étoient 
divertis  de  la  métairie  ,  parce  qu'ils  doivent  y  refter  pour  fervir  à  l'engrais  des  terres  de  la 
métairie  :  il  n'eft  pas  permis  au  Fermier ,  quand  même  il  auroit  payé  toutes  fes  ferme* 
d'avance  ,  d'en  diipofer  ;  ces  chofes  font  cenfées  comme  faire  partie  de  la  métairie  ;  L.  17. 
§.  2.  a.  Je  ad.  empt.  On  tolère  néanmoins  que  les  Fermiers  des  métairies  voifines  du 
vignoble  vendent  les  chaumes  dont  ils  font  un  gros  profit ,  pourvu  qu'ils  ne  faffent  point 
couper  trop  haut ,  &  qu'ils  faffent  enlorte  que  la  métairie  foit  fufhfammsnt  garnie  de 
pailles. 

(4)  Pour  quoique. 

(5)  Sur  le  prix  des  fruits. 

(6)  Sauf  certains  créanciers  qui  lui  font  préférés.  Voye^^  V Introd.  au  T.  fulv. 

Article     CCCCXXI  I. 

Quand  une  maifon  eft  édifiée  &  affife  fur  héritages  tenus  Ci)  a.  cm, 

(i)  L'efpece  de  cet  article  eft  lorfqu'une  maifon  eft  bâtie  fur  plufieurs  terreins  tenus  à 
rente  foncière  de  diflerens  Seigneurs ,  lefqucls  terreins  ne  comp&feïit  qu'une  feule  maifon 
qui  n'a  qu'une  entrée. 


n^o     Des  Exécutions  pour  Rentes  foncières  ,  &c. 

de  diverfes  perfonnes ,  &  que  icelle  maifon  n'eft  féparée  par  di- 
verlés  dcmeurances  ,  cénacles  ,  huifferies  &  entrées  ,  il  elt  loifi- 
ble  à  chacun  des  Seigneurs  fonciers  (2)  &  direfts  defdits  hérita- 
ges ,  où  eft  fîtuée  ladite  maifon  ,  ou  partie  d'iceux ,  entrer  en 
icelle  maifon  ,  &  fur  les  biens  qui  y  font  trouvez^,  procéder  ou 
faire  procéder  par  voye  d'exécution  (5)  pour  les  arrérages  de  fa 
rente  foncière  ou  loyers  (4). 

(î)  Seipiiurs  fonciers  font  ceux  à  qui  il  n'eft  dû  qu'une  fimple  rente  foncière.  Les  Sel- 
gniurs  direSis  dont  il  eft  parlé  en  cet  article  font  les  Seigneurs  de  cenfive  auxquels  eft  dû 
aufli  une  rente  foncière  ,  foit  qu'elle  foit  jointe  au  cens,  foit  qu'elle  en  foit  féparée.  A 
l'égard  des  Seigneurs  de  cenfive  auxquels  il  n'eft  du  qu'un  cens,  ils  ne  font  pas  compris 
en  la  difpofition  de  cet  article ,  n'ayant  aucun  droit  fur  les  meubles. 

(3)  Avec  un  Sergent ,  &  fans  permiflion  de  Juftice  :  car  les  diftérens  terreins  des  diffé- 
lens  Seigneurs  n'ayant  qu'une  même  entrée  ,  cette  entrée  leur  eft  commune  ;  chaque 
Seigneur  eft  cenfé  entrer  dans  fa  maifon  lorfqu'il  entre  par  cette  entrée. 

(4)  Ce  qui  a  été  dit  de  plufieurs  Seigneurs  de  rente  foncière ,  a  lieu  à  l'égard  de  plu- 
fieurs  qui  leroient  propriétaires  d'une  maifon  chacun  pour  la  partie  du  terrein  qui  lui  en 
appartient ,  &  qui  l'auroient  donné  à  loyer ,  chacun  pour  la  portion  qui  lui  en  appartient. 

Article    CCCCXXIII. 

A.  c.  «n.      Pour  les  droifts  feigneuriaux  (i)  on  peut  arrefterles  rentes ,  loyers 
*'°'        &  penfions  des  héritages  redevables  defdits  droits  feigneuriaux. 

(i)  Ce  qui  comprend  tant  les  arrérages  &  amendes  de  cens  que  les  profits  cenfuels  ou 
féodaux  ,  tant  dus  du  chef  du  poflefteur ,  que  les  anciens  dus  du  chef  de  fes  prédécefteurs. 

Article     CCCCXXJV. 

A.  C.  irr.  Le  bénéfice  de  refpit  (i)  d'un  an  ,  &  de  cinq  ans ,  n'a  lieu  ,  & 
n'en  doit  aucun  joiiir,  pour  les  debtes  qui  procèdent,  &  font 
'  deuës  à  caufe  des  arrérages  de  rentes  foncières  (2),  loyers  de  mai- 
fon ,  penfion  ,  moi/on.  Ferme,  tenue  &  exploitation  (3)  d'hérita- 
ges ,  fruifls  &  revenus  d'iceux  ,  penfions  de  nourritures  d'efco- 
hers ,  apprentifs ,  &  autres  penfionnaires ,  biens ,  &  deniers  baillez 
en  dépoli  (4),  reUqua  de  l'adminifliration  &  gouvernement,  que 
les  debteurs  ont  eu  des  biens  de  FEglife ,  chofe  publique,  mi- 
neurs, prodigues,  infeniez  :  ne  pareillement  de  crimes  &delifts,  (5) 
gages  &  falaires  des  ferviteurs  &  mercenaires  (6). 

(i)  Repl  eft  une  furféance  aux  pourfuites  des  créanciers  que  le  Roi  accorde  à  un  dé- 
biteur, f^oyei  l'inlrod.  ch.  3.  §.  2, 

(a)  11  en  eft  de  même  des  droits  feigneuriaux. 

(5)  Telle  eft  la  créance  qui  procède  d'une  fentence  qui  condamne  à  une  reftitutlon  de 
fruits  celui  qiii  a  joui  fans  droit  d'un  héritage. 

(4)  Nécefl.iire  ou  volontaire.  DccUrûtion  Ju  23  Décembre  i6gc).arl.  10. 

(5)  Cela  doit  s'entendre  des  réparations  ,  dommages  &  intérêts  adjugés  en  matière 
criminelle  ,  non  de  fimples  dépens. 

(6)  A  ces  créances  contre  lefquelles  le  repi  n'a  pas  lieu,  ajoutez  celles  mentionnées  aux 

articles 


Î5' 

c.  dePa 

art.  II  I 
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ônlcles  428 ,  419  &  439  de  notre  Coutume,  &  celles  exprimées  dans  l'Ordonnance  de 
1669  ,  tit.  lies  repu  ,  &  de  la  Déclaration  de  1699,  qui  font  pour  alimens ,  médicamens, 
penCons  ,  lettres-de-change,  cautions  judiciaires,  frais  funéraires,  ftellion;'.t  ;  &  celles 
qui  ont  des  cautions  extrajudiciaires  ,  fie  des  coobligés  contre  celui  pour  lecjuçl  ils  ont 
été  ccnttaints  de  payer. 

Article     CCCCXXV. 

Quand  aucun  achepte  des  porcs  au  marché  ,  &  après  qu'il  les  ^'  ^■'"''• 
a  acheptez  ,  il  les  fait  langueyer ,  (i)  &  le  langueyeur  (2)  trouve  ^^'^' 
qu'ils  ibient  mezeaux  ,  (3)  ledit  achepteurne  fera  tenu  les  prendre, 
(4)  fi  bon  ne  luy  femble  ;  Et  eft  deu  au  langueyeur  de  chacun 
porc  cinq  deniers  tournois.  Et  combien  que  en  langueyant,  lef- 
dits  porcs  ne  fe  trouvent  mezeaux ,  néanmoins  fi  l'achepteur  les 
fait  mener,  tuer  &  ouvrir ,  &  que  en  ce  faifant,  iceux  porcs  fe 
trouvent  mezeaux  par  dedans  au  corps ,  ou  jambons ,  ledit  achep- 
teur  ne  les  prendra,  fi  bon  ne  luy  femble  :  &  en  fera  quitte,  en 
les  rendant  à  fon  vendeur  ,  lequel  eft  tenu  les  prendre.  Et  s'il 
eft  trouvé  que  en  la  langue  y  ait  des  grains  de  mezellerie ,  ledit 
langueyeur  (5)  fera  tenu  de  les  prendre  ,    &  en  bailler  l'argent 
audit  vendeur  ,  &  en  acquitter  ledit  achepteur.  Auffi  doivent 
lefdits  vendeur ,  ou  langueyeur  payer  les   frais   faits   par   ledit 
achepteur  :  &  faut  que  ladiite  langue  demeure  attachée  aufdits 
porcs  fans  l'arracher  :  autrement  n'en  feront  tenus  le  vendeur  ne 
langueyeur.  Aufli  fi  en  le  langueyant ,  le  porc  fe  trouve  mezeau , 
le  langueyeur  fera  tenu  fendre  l'oreille  audit  porc  pour  marque , 
à  peine  de  quinze  fois  tournois  pour  chaque  porc, 

(i^  C'eft-à-dire  ,  vifitér  la  langue  pour  connoître  s'ils  font  entachés  du  vice  de  ladrerie, 

(a)  Ce  font  ceux  dont  la  profeffion  confifte  à  faire  cette  vifite  dans  les  marchés. 

(3)  Aie^eau  &  mezellerie  font  mêmes  chofes  que  ladre  &  ladrerie. 

(4)  Il  a  pour  raifon  de  ce  vice  l'aîllon  redhibitoire  contre  fou  vendeur  j  f^oye^  Flntrod, 

N.  137- 

(^)  Qui  n'en  a  pas  donné  connoiflance  en  fendant  l'oreille  du  porc  ,  comme  il  eft  dit 
ci-après. 

Article     CCCCXXV  I. 

Si  celui  cjui  tuë  un  porc  ,  arrache  la  langue  ,  fans   avertir  l'a-  ^-  ^■'^''■' 
chepteur  ,   (&  lui  dénoncer  qu'il  y  a  des  grains  en  ladite  langue  ^  ou^  ^ 
aux  jambons  ,   ou  dedans  le  corps  ,  il  efl   tenu  prendre  ledit  porc  , 
&  en  payer  à   V achepteur  les  deniers  ,  à  quoi  ledit  porc  auroit  ejîé 
achepte  i  enfemblc  les  frais  faits  par  C achepteur  ,  par  prifon. 

Aaaaa 
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ARTICLE     CCCCXXVII. 

Les  langueyeurs  en  marché  ,  font  refponfables  &  tenus  l'ua 
pour  l'autre  folidairement. 

Article     CCCCXXVII  I. 


'A.  C.  art. 


Tous  achepteurs  de  heûial ,  vin ,  bled,  &  autres  grains,  (i)  achep- 
Êjû6'}37  ^  ^^  marché  public  ,  encore  que  lefdits  bled  &  vin  ne  fujfent  achep- 
lez  que  fur  le  (impie  tefmoin  ,•  enfemble  tous  achepteurs  de  poiflbn 
(2)  tant  d'eau  douce  ,  que  de  mer,  font  contraints  au  payement 
par  prifon  après  la  hiàclaine  ^  fans  pouvoir  joiiir  du  bénéfice  de 
ceffion,  (3)  ny  de  refpit  d'un  an,  &  de  cinq  ans. 

(i)  L'Ordonnance  de  1669  ,  titTe  des  repli ,  art.  il  ,  ajoute  :  »  Et  autres  marcKandifes 
•>  prifes  fur  l'étape  ,  foire ,  marchés  ,  halles  &  ports  publics  ,.  ;  ce  qui  doit  auffi  s'entendre 
(le  celles  achetées  dans  les  bateaux  qui  font  aux  ports.  Ainfi  jugé  au  Préfidial  le  30  Juillet 
,1703. 

(2)  Ce  qui  s'entend  du  poiflbn  vendu  fur  la  chauffée  de  l'étang  ,  ou  en  autre  Keu  public; 

(3)  Voyez  fur  ce  bénéfice  l'Introd.  ch.  3.  §.  i. 

Article     CCCCXXIX. 


A.  C.  irt. 
3}S. 


Ceux  qui  font  proxénètes  ,  couratiers ,  &  qui  s'entremettent  ,■ 
moyennant  falaire  ,  de  faire  vendre  ,  ou  achepter  bleds  ,  17/2,  che- 
vaux, ou  autres  marchandifes  (i),  font  contraints  rendre  &  ref- 
tituer  ladite  marchandife  ,  ou  le  prix  qu'elle  aura  efté  vendue , 
&  ce  par  prifon  :  fans  quils  puijjcnt  joiiir  d'aucun  refpit ,  ne  du 
ténéfice  de  cejfion. 

(1)  Ce  qui  comprend  les  revendereffes  publiques; 
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T  ï  T  R  E    X  Xo 

Des  Arrêts  &  Exécutions  faites  par  yertu  de  Lettres 
obligatoires  àf  Sentences. 


INTRO  DUCT 10  N   AU  TITRE. 


!ES   matières  qui  font  traitées  fous  ce  Titre  concernent  l'hypothèque  g 
le  droit  d'exécution  &  d'arrêt. 

f£. '  ■  -,  S ■> 

CHAPITRE   PREMIER. 

T)e  l'Hypothèque, 
Article     préliminaire. 

"^  'hypothèque  ou  droit  de  gage ,  efl:  le  droit  qu'a  un  créancier  dans  la 
,â-ô  chofe  d'autrui  de  la  faire  vendre  en  Juftice,  pour  fur  le  prix  être  payé 
de  ce  qui  lui  eft  du. 

2.  Il  y  a  dans  notre  Coutume  quatre  efpeces  d'hypothèque  :  la  première 
efl:  celle  qu'on  appelle  nantiflement  pignus  ,  qui  fe  forme  par  la  tradition  qui 
efl:  faite  de  la  chofe  au  créancier  ,  &;  qui  confifte  dans  le  droit  qu'il  a  de  la  re- 
tenir pour  sûreté  de  fa  créance  jufqu'au  parfait  paiement,  &  même  de  la  faire 
vendre  s'il  n'efl  pas  payé. 

La  féconde  efpece  efl:  celle  que  les  locateurs  de  maifons  ou  métairie  ,  ou 
Seigneurs  de  rente  foncière  ont  dans  les  chofes  qui  garniflent  leurs  maifons 
ou  métairies ,  dont  il  a  été  traité  au  Titre  précédent. 

Elle  diffère  de  la  précédente  en  ce  qu'elle  fe  contraâe  fans  tradition  :  elle 
lui  reflemble  en  ce  que  le  locateur  ou  Seigneur  de  rente  foncière  efl:  cenfc 
avoir  en  quelque  façon  fous  fa  main  les  chofes  qui  garniflent  fa  maifon  ou 
métairie  ,  d'où  elles  ne  peuvent  être  enlevées  au  préjudice  de  fa  créance. 

La  troifieme  efpece  eft  le  gage  judiciaire  qu'un  créancier  acquiert  par  la 
faille  exécution  des  effets  de  fon  débiteur  :  elle  diffère  du  nantiflement  en  ce 
que  le  créancier  ne  détient  pas  par  lui-même  le  gage  judiciaire.  Les  effets 
font  fous  la  main  de  la  Jufl:ice  ,  plutôt  que  fous  la  main  particulière  du 
créancier. 

La  quatrième  efpece  efl:  l'hypothèque  fimplement  &  proprement  dite ,  qui  fe 
contraàe  fans  tradition  ni  faille  de  la  chofe  j  &  ne  la  met  point  fous  la  maiu 

A  a  a  a  a  ij 
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du  créancier,  ni  de  la  Juftice  ,  mais  confîfte  dans  un  fimple  droit  qu'ai? 
créancier  dans  la  chofe.  Cefl;  de  cette  dernière  efpece  d'hypothèque  dont  nous 
traitons  ici. 

3.  Elle  fe  divife  en  conventionnelle  &  légale. 

La  conventionnelle  eft  celle  qui  rclulte  des  obligations  contradées  par  des 
actes  pafles  devant  Notaires,  dans  lefquels  la  convention  de  l'hypothèque 
des  biens  de  l'obligé  efl;  toujours  ou  exprimée  ou  fous-entendue.  La  légale 
eft  celle  que  la  Loi  accorde  aux  jugemens  fur  les  biens  du  cendamné  ,  &  à 
de  certaines  obligations ,  quoique  contractées  fans  aucun  écrit. 

4.  Elle  fe  divife  encore  en  générale  &  fpéciale.  La  générale  eft  celle  quî 
eft  contraftée  fur  tous  les  biens  préfens  &  à  venir  du  débiteur  :  la  fpéciale 
eft  celle  qui  eft  contraâée  fur  certaines  chofes  défignées  &  déterminées  ;  cette 
hypothèque  fpéciale  n'exclut  pas  la  générale  fur  le  furplus  des  biens. 

5.  Enfin  l'hypothèque  fe  divife  en  hypothèque  privilégiée  &  hypothèque 
îimple.  La  privilégiée  eft  celle  qui  eft  accompagnée  d'un  privilège  qui  fait  pré- 
férer le  créancier  aux  autres  créanciers  ,  quoiqu'antérieurs  :  l'hypothèque 
fimple  eft  celle  qui  n'eft  accompagnée  d'aucun  privilège.  -  ^ 

Tout  ceci  préfuppofé,  nous  verrons ,  1°.  comment  s'acquiert  l'hypothèque; 
ï°.  Quelles  chofes  en  font  fufceptibles ,  quelles  perfonnes  peuvent  hypothé- 
quer leurs  biens,  de  pour  quelles  dettes.  Nous  traiterons  enfuite ,  3".  de 
l'effet  de  l'hypothèque  ,  &  ■des  adions  qui  en  naiffent ,  4".  Des  manières  dont 
1  hypothèque  s'éteint  ,  j".  De  la  fubrogation.  Nous  renvoyons  au  Titre  lui- 
vant  ce  qui  concerne  l'ordre  des  hypothèques. 

Section      première. 
Comment  s'acquiert  Vhypotheque, 

6.  Selon  les  principes  rigoureux  du  Droit  civil ,  l'hypothèque  étant  un 
droit  dans  la  chofe  ,  ne  pouvoit ,  de  même  que  les  autres  droits  réels  ,  s'acquérir 
que  par  la  tradition.  JVlais  pour  la  commodité  du  Commerce  ,  le  Préteur 
avoit  par  la  fuite  établi  qu'elle  pût  s'acquérir  par  la  fimple  convention.  Par 
notre  Droit  François  l'hypothèque  peut  bien  s'acquérir  fans  tradition  par  la 
convention  ;  mais  il  faut  que  cette  convention  foit  portée  par  un  acte  muni 
de  l'autorité  publique. 

C'eft  pourquoi  les  aéles  fous  fignature  privée  ne  peuvent  feuls  &  par  eux- 
mcmes  produire  d'hypothèque,  quoiqu'elle  y  fut  expreflcmént  convenue,  & 
que  la  date  de  Tafte  eut  été  conftatée  par  le  contrôle.  Au  contraire  les  aftes 
munis  de  l'autorité  publique  produifent  l'hypothèque  de  tous  les  biens  préfens 
&  à  venir  ,  des  parties  qui  s'obligent  par  ces  aâes  ,  quand  mcme  la  conven- 
tion d'hvpotheque  n'y  feroit  pas  exprimée  ;  parce  qu'étant  d'ulage  dans  ces 
aétes,  elle  y  eft  fous-entendue,  fuivant  la  maxime,  in  contraclibus  tacite  vc- 
iuunc  quce  Junt  moris  &  conjuetudlnis. 

7.  Les  ades  qui  contiennent  les  conventions  font  cenfes  munis  de  l'auto- 
rité publique,  &  acquièrent  l'hypothèque  du  jour  de  leur  date,  lorfqu'ils 
font  reçus  par  deux  Notaires,  ou  par  un  Notaire,  en  préience  de  deux  té- 
moins capables ,  &  qu'ils  font  rcvçtus  des  formes  rcquifes, 
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S.  Ceux  reçus  par  les  Notaires  fubalternes  font  ccnfcs  munis  de  l'autorité 
publique ,  autli-bien  que  ceux  reçus  par  les  Notaires  Royaux  :  car  les  Jufci- 
ces  feigneurialcs  ayant  été  concédées  par  le  Roi ,  &  étant  des  émanations  de 
l'autorité  Royale ,  les  Olficiers  de  ces  JuRices  font  revêtus  de  l'autorité  pu- 
blique. 

9.  C'eft  une  queftion  entre  les  Auteurs  ,  &  fur  laquelle  il  y  a  variété 
d'Arrêts ,  fi  les  actes  reçus  par  les  Notaires  des  pays  étrangers  peuvent  pro- 
duire hypothèque  fur  les  biens  du  Royaume.  Dufrelne  ,  /.  5  ,  c/;.  4  ,  tient  l'af- 
firmative  :  il  dit  que  l'hypothèque  étant  du  droit  des  gens  ,  &  les  Notaires 
des  pays  étrangers  étant  revêtus  d'une  autorité  publique  pour  tout  ce  qui  ell: 
du  droit  des  gens  ,  il  s'enfuit  que  leurs  acïtes  doivent  être  cenfés  revêtus 
d'une  autorité  publique  ,  à  l'eftet  de  produire  l'hypothèque  :  Bafnage  ,  7>.  des 
hyp,  efl:  de  cet  avis  :  on  l'autorife  de  deux  Arrêts  rapportés  par  Bouguier. 
Brodeau ,  fur  la  Coutume  de  Paris,  &  fur  Louet,  /.  H.  ch.  ly,  efl:  d'avis 
contraire  ,  &  il  rapporte  auflî  plufieurs  Arrêts  pour  fon  fentiment  :  J'incline 
à  ce  dernier  fentiment.  L'hypothèque  efl:  bien  en  foi  du  droit  des  gens  ;  mais 
la  manière  de  l'acquérir  fans  tradition  efl:  établie  fur  notre  Droit  civil  ,  qui 
exige  que  la  convention  foit  faite  par  un  aéte  muni  de  l'autorité  publique  , 
tels  que  ne  font  pas  les  aftes  des  Notaires  étrangers  :  ces  perfonnes  ont 
bien  en  France  une  efpece  d'autorité  publique  qu'on  peut  appeller  autorité 
de  créance  ,  leurs  actes  devant  faire  foi  par-tout  ;  mais  elles  n'ont  pas  l'auto- 
rité publique  de  pouvoir ,  telle  qu'efl;  celle  nécelTaire  pour  imprimer  le  droit 
d'hypothèque  fur  les  biens  des  contraClans ,  n'y  ayant  en  France  aucune  au- 
torité publique  de  cette  efpece  que  celle  qui  émane  du  Roi.  Ce  fentiment 
a  été  embraflé  par  l'Ordonnance  de  1629  ,  art.  m  ;  mais  cette  CJrdonnance 
étant ,  comme  l'on  fçait ,  demeurée  fans  exécution  ,  la  quefi:ion  demeure  in- 
décife. 

Par  la  même  raifon  ,  avant  l'établiiTement  des  Notaires  Royaux  Apofloli- 
ques  ,  les  actes  reçus  par  les  Notaires  Apofl:oliques  ne  produifoient  pas  d'hy- 
pothèque ,  la  puiflance  Ecclédaflique  ne  s'étcndant  pas  au  temporel. 

10.  L'acte  n'elt  pas  muni  de  l'autorité  publique  ,  &  ne  peut  produire 
d'hypothèque ,  fi  le  Notaire  qui  l'a  reçu  étoit  interdit ,  pourvu  que  fon  in- 
terdiction fût  alors  fuffifamment  connue  dans  le  public. 

Il  en  efl:  de  même  fi  le  Notaire  étoit  incompétent  ;  il  efl:  tel  lorfqu'il  inf- 
trumente  hors  fon  territoire.  Bafnage,  Tr.  des  hyp.  ch.  xii  ,  fait  néanmoins 
une  diftinction  à  cet  égard  entre  le  Notaires  fubalternes  &  les  Royaux  ;  il 
convient  qu'un  afte  palTé  par  un  Notaire  fubalterne  hors  fon  territoire  eft 
abfolument  nul ,  6c  ne  peut  produire  d'hypothèque ,  mais  peut  feulement 
valoir  comme  ade  fous  fignature  privée  ,  lorfqu'il  efc  foufcrit  par  toutes  les 
parties  contractantes  ;  mais  il  prétend  que  les  aftcs  pafles  par  les  Notaires 
Royaux,  quoique  hors  leur  territoire,  font  valables,  le  fcel  Royal  dont  ils 
font  munis  étans  fuffilans  pour  leur  faire  produire  l'hypothèque  ;  qu'il  efl: 
vrai  que  les  Ordonnances  prononcent  la  peine  de  nullité  contre  ces  actes  , 
mais  que  cette  peine  étant  trop  rigoureufe  vis-à-vis  des  parties  qui  ont  pu 
ignorer  les  limites  de  la  Jurifdiiftion ,  qui  fouven:  ne  font  pas  certaines,  ne 
doit  pafler  que   pour    comminatoire  ,    &  qu'il  fuffit  d'aflujettir  le  Notaire 


74^ 


IntroducHon  au  Titre  XX, 


a  la  reftiîurion  des  émolumens  envers  les  Notaires  du  lieu  où  il  a  inftru- 
menté.  Ce  fentiment  de  Bafnage  me  paroit  foufFrir  beaucoup  de  difficulté. 
Pour  qu'un  acte  foit  authentique  &  produife  hypothèque,  la  qualité  de  per- 
fbnne  publique  eft  requife  dans  la  perfonne  qui  le  reçoit  ;  &  un  Notaire , 
de  même  que  tout  autre  Officier,  n'a  pas  cette  qualité  hors  fon  territoire. 

Par  un  privilège  particulier  des  Châtelets  de  Paris,  Orléans  &  Montpellier, 
les  Notaires  de  ces  Chârelets  ont  le  droit  de  pafler  des  acles  partout  le  Royau- 
me ;  Voye^Cart.  463.  Ce  privilège  leur  donne  le  caractère  de  perfonnes  pu- 
bliques partout  le  Royaume. 

Plufieurs  Réglemens  exigent  de  plus  pour  la  compétence  des  Notaires  fu- 
bakernes,  que  les  parties  contractantes  foient  domiciliées  dans  leur  territoire, 
&  que  les  biens  qui  font  l'objet  de  la  convention  ,  y  foient  Crues  :  mais  il 
paroit  que  ces  Réglemens  ne  font  plus  obfervés. 

11.  Les  témoins ,  dont  la  préfence  eft  néceflaire  lorfque  l'acte  eft  reçu  par 
un  feul  Notaire ,  doivent  non-feulement  jouir  de  la  vie  civile  &  des  droits 
de  citoyens ,  mais  être  capables  des  fonctions  civiles  :  d'oti  il  fuit  que  ni  les 
femmes ,  ni  les  novices ,  ni  les  infâmes ,  ne  peuvent  être  témoins  dans  les  actes. 
Suivant  les  Réglemens  de  la  Cour  du  2  Juillet  1708  &  ij  Avril  lyop, 
ils  doivent  avoir  l'âge  de  vingt  ans  accomplis ,  &  n'être  ni  les  enfans  ni  les 
clercs  du  Notaire. 

1 2.  Ces  actes  doivent  être  écrits  fur  du  papier  tim.bré  :  ils  doivent  exprimer 
le  lieu  ou  ils  ont  été  pafles  ;  car  autrement  on  ne  fçauroit  pas  fi  le  Notaire  a 
été  compétent.  Ils  doivent  être  datés ,  autrement  on  ne  pourroit  fçavoir  de 
quand  l'hypothèque  auroit  commencé  :  enfin  ils  doivent  être  foufcrits ,  tant  par 
le  Notaire  que  par  les  témoins  &  les  contractans ,  lorfqu'ils  fçavent  &  peu- 
vent figner.  Il  faut  qu'il  y  ait  au  moins  l'un  des  témoins  qui  figne  avec  le  No- 
taire. Lorfque  l'autre  témoin  ,  ou  quelqu'une  des  parties  ne  fçavent  ou  ne 
peuvent  figner ,  il  en  faut  faire  mention.  Enfin  fuivant  l'Edit  du  contrôle , 
l'ade,  pour  produire  l'hypothèque,  doit  être  contrôlé. 

1 5.  Les  actes  fous  fignature  privée  deviennent  munis  de  l'autorité  publique, 
&  produifent  hypothèque  du  jour  de  la  reconnoiflance  qui  en  eft  faite  parde- 
vant  Notaire  parle  débiteur,  ou  du  jour  que  la  reconnoiflance  en  eft  pro- 
noncée par  le  Juge ,  foit  contradicftoirement ,  foit  par  défaut. 

Lorfque  fur  la  dénégation  du  débiteur  il  y  a  eu  une  vérification  par  Experts , 
fur  laquelle  le  Juge  a  prononcé  la  reconnoiiïance  de  l'acte,  l'hypothèque  a 
lieu  du  jour  de  la  dénégation;  Ordonnance  de  i  ^39,  art.  93. 

14..  Les  créanciers  qui  n'ont  aucun  acte,  ni  de  Notaire,  ni  fous  fignature 
privée,  acquièrent  une  hypothèque  générale  fur  les  biens  de  leur  débiteur  par 
Je  jiigement  de  condamnation  qu'ils  obtiennent  contre  lui;  l'Ordonnance  de 
Moulins  ayant  accordé  aux  jugemens  cette  hypothèque  fur  les  biens  de  la  par- 
tie condamnée. 

Elle  eft  accordée  aux  jugemens ,  tant  des  Juges  fabalternes  que  des  Royaux  , 
tant  des  Juges  ordinaires  que  des  Juges  d'attribution ,  même  à  ceux  des  Juges- 
Confuls:  mais  ceux  des  Juges  d'un  Pays  hors  de  la  domination  du  Roi,  des 
Juges  d'Eglife  &  des  Arbitres,  ne  peuvent  produire  d'hypothèque  fur  les  biens 
du  condamne;  celui  au  profit  duquel  ces  fortes  de  jugemens  lont  rendus  ,  ne 


Vf  s  Arrêts  &  Executions  ,   &c.  747 

peut  l'acquérir  que  du  jour  qu'il  en   aura  fait  prononcer  l'exécution  par  un 
Juge  compétent  pour  cela. 

15.  Lorfque  des  tuteurs ,  des  marguilllers,  &c.  font  condamnés  en  cette 
qualité,  ce  (ont  les  mineurs ,  la  fabrique  ,  &c.  qu'ils  reprcfentent ,  qui  fontcea- 
fés  condamnés ,  &:  dont  les  biens  font  hypothéqués. 

16.  Lorfque  le  Jugement  eft  rendu  contradiftoirement  à  l'Audience  ,  l'hy- 
pothèque a  lieu  du  jour  qu'il  eft  prononcé.  Lorfqu'il  efl:  par  défaut ,  ou  lorfqu'il 
a  été  rendu  en  procès  par  écrit ,  elle  n'efl:  que  du  jour  de  la  fignification  qui 
en  a  été  faite  au  Procureur  ;  Ordonnance  de  i66j  ,  XXXt^^,  1 1. 

17.  L'appel  interjette  du  jugement,  de  même  que  l'oppofition  qui  eft:  for- 
mée, fufpendant  l'eftet  du  jugement,  fufpend  l'hypothèque  :  mais  s'il  eft  confir- 
mé par  la  luite,  l'hypothèque  aura  lieu  du  jour  du  jugement ,  &  non  pas  feule- 
ment du  jour  de  l'arrêt  qui  l'aura  confirmé;  Déclaration  du  lo  Juillet  ij66  , 
art.  II.  Il  en  eft  de  même  lorfque  la  partie  condamnée  a  été  déboutée  de  fon 
oppofition. 

Lorfque  l'Arrêt  qui  a  infirmé  le  jugement,  n'a  fait  que  réduire  la  condam- 
nation à  une  fomme  moindre,  il  l'a  confirmé  jufqu'à  concurrence  de  cette 
fomme  qui  étoit  contenue  dans  la  plus  grande  ;  &  par  conféquent  il  y  a  lieu  de 
penfer  que  l'hypothèque  doit  avoir  lieu  du  jour  du  jugement. 

18.  Il  y  a  de  certaines  créances  pour  lefquelles  la  loi  accorde  hypothèque 
au  créancier ,  qui  n'a  pas  befoin  par  conféquent  pour  l'acquérir ,  d'acte  notarié  , 
ni  de  jugement. 

Telle  eft: ,  i".  la  créance  de  la  femme  contre  fon  mari  pour  la  reftitution  de 
fa  dot ,  pour  laquelle  elle  a  hypothèque  du  jour  de  la  célébration  du  mariage , 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  contrat. 

Telle  eft,  z°.  celle  des  mineurs,  des  interdits,  &c.  pour  le  compte  qui  leur 
eft  du  ,  pour  laquelle  ils  ont  hypothèque  fur  le  bien  de  leurs  tuteurs  &  cura- 
teurs ,  du  jour  qu'a  commencé  la  tutele  ou  curatelle;  L.  20,cod.  de  adm,  tut. 

Ils  ont  un  pareil  droit  d'hypothèque  fur  les  biens  de  leurs  Protuteurs  y  c'eft- 
à-dire  ,  de  ceux  qui,  fans  avoir  une  véritable  qualité  de  tuteur,  fe  font  néan- 
moins portés  pour  tuteurs ,  &  ont  en  conféquence  adminiftré  les  biens  des  mi- 
neurs ;  Z,.  I ,  §.  I  ,  ft.  ût  £0  qui  pro  tut.  ;  &:  cette  hypothèque  a  lieu  du  jour 
qu'a  commencé  leur  adminiftration.  C'eft  en  conféquence  de  ce  principe  que 
les  mineurs ,  dont  la  mère  a  perdu  la  tutele  en  palfant  à  de  fécondes  noces , 
acquièrent  hypothèque  fur  les  biens  de  leur  beau-pere ,  qui ,  quoique  fans 
qualité ,  a  continué  l'adminiftration  de  la  tutele ,  ou  a  négligé  de  leur  faire 
pourvoir  de  tuteur. 

Ce  droit  d'hvpoiheque  fur  les  biens  des  tuteurs  &  curateurs  a  été  étendu  à 
tous  ceux  qui  ont  quelque  adminiftration  publique  ,  tels  que  font  ces  Echevins, 
des  Fabriciers ,  des  Adminiftrateurs  d'Hôpitaux ,  Syndics  de  communauté,  &c. 
la  loi  donne  une  hypothèque  fur  leurs  biens  pour  le  compte  qu'ils  doivent,  du 
jour  qu'ils  ont  commencé  d'être  chargés  de  l'adminiftration,  c'eft-à-dire,  du 
jour  qu'ils  l'ont  acceptée,  ou  qu'ils  onc  été  en  demeure  de  l'accepter. 

Les  titulaires  de  bénéfices  font  comme  des  admiftrateurs  des  biens  de  leurs 
bénéfices,  &  leurs  biens  font  hypothéqués  du  jour  de  leur  prife  de  poffernon, 
à  l'obligation  qu'ils  contratftenc  d'entretenir  lefdits  biens  en  bon  pères  de  fa^ 
mille. 
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Cette  hypothèque  légale  ne  s'étend  pas  aux  fimples  Receveurs ,  Intendans 
&  Agens  des  affaires  des  particuliers. 

3°.  L'Ordonnance  des  Subflitutions,  T.  2,  art.  17,  accorde  une  hypothè- 
que fur  les  biens  des  grevés  de  fubflitutions ,  pour  la  reftitution  des  fommes 
fujettes  à  la  Subftitution  ,  du  jour  qu'ils  ont  recueilli  les  biens  fujets  à  la  Subfti- 
tution. 

4°.  Enfin  la  loi  accorde  une  hypothèque  au  Fifc  fur  les  biens  de  fes  débl-' 
teurs,  du  jour  de  leur  obligation  ;  Z,.  -^6,  §.  3  ,  ff.  de  jure  fifc;  L.  2  ,  Cod,  in 
quib.  cauf.  pign.  lac.  comr. 

Elle  n'a  lieu  que  pour  les  créances  qu'il  a  de  fon  chef ,  &  non  pour  celles 
auxquelles  il  a  fuccédé  à  des  particuliers,  pour  lefquelles  il  n'a  d'autres  droits 
que  ceux  de  la  perfonne  à  qui  il  a  fuccédé  ;  Z.  25  ,  ff.  de pign.  &  hyp. 

1  p.  Il  y  a  quelqu'autres  efpeces  de  créances  pour  lefquelles  la  loi  accorde 
une  hypothèque  qui  n'eft  pas  générale  ,  comme  dans  les  cas  ci-deffus  rappor- 
tés, mais  qui  efl:  limitée  à  certains  biens. 

Telle  eft  celle  qu'elle  donne  aux  co-partageans  fur  les  biens  échus  au  lot  de 
chacun  de  leurs  co-partageans  pour  les  obligations  réfultantes  du  partage; 
celle  qu'elle  donne  aux  légataires  &  fidéi-commiflaires  fur  la  portion  des 
biens  de  la  fuccelllon  du  teftateur  ,  échue  à  l'héritier  grevé  envers  eux  ;  celle 
qu'elle  accorde  aux  ouvriers  qui  ont  conftruit,  ou  réparé  un  bâtiment,  fut 
ce  bâtiment;  enfin  celle  qu'elle  accorde  au  vendeur  fur  la  chofe  vendue.  Ob- 
fervez  que  cette  dernière  eft  de  notre  Droit:  la  Loi  Romaine  ne  l'accordoit  pas 
au  vendeur,  lorfqu'il  ne  fe  l'étoit  pas  réfervée. 

20.  Le  créancier  qui  a  acquis  l'hypothèque  fur  les  biens  de  fon  débiteur , 
foit  par  un  ade  devant  Notaires ,  foit  par  un  jugement ,  foit  par  la  loi  feule  , 
ne  peut  l'acquérir  fur  les  biens  des  héritiers  de  fon  débiteur  ,  que  du  joiur 
qu'ils  auront  reconnu  la  dette  par  afte  devant  Notaires  ,  ou  qu'ils  y  auront 
été  condamnés  ;  le  débiteur  ,  en  hypothéquant  fes  biens ,  n'ayant  pas  pu  hy-r 
pothequer  ceux  de  fon  héritier  qui  ne  lui  appartenoient  pas  ;  infrà ,  n.  22. 

SectionII. 

Qiielles  chofes  font  fufceptibles  d'hypothèque  ;  quelles  perfonnes  peu^ 
vent  les  hypothéquer  ;  6"  pour  quelles  dettes, 

§.      I. 

Q_uelles  chofes  font  fufceptibles  d'hypothéqué. 

21.  Tous  les  immeubles  qui  font  dans  le  commerce  font  fufceptibles  d'hy- 
pothèque ;  non- feulement  les  héritages,  mais  pareillement  les  droits  réels;  mê- 
171e  les  rentes  conftituées ,  &  les  offices. 

A  l'égard  des  meubles  ,  quoiqu'ils  foient  fufceptibles  des  trois  premières 
efpeces  d'hypothèque,  mentionnées  fuprà ,  n.  2,  ils  ne  font  pas  dans  n.itrc 
Coutume ,  fufceptibles  de  l'hypothèque  proprement  dite ,  dont  nous  traitons 
ici. 

Quoique  fuivant  ce  principe,  les  créances mobiliaires  que  j'ai  contre  des  tiers, 

ne 
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ne  folent  pas  par  elles-mêmes  fufceptibles  d'hypothèque  envers  mes  créanciers , 
néanmoins  le  droit  d'hypothèque  que  j'ai  fur  les  immeubles  de  mon  débiteur 
pour  raifon  de  quelqu'une  de  ces  créances,  efl:  hypothéqué  à  mes  créanciers, 
auxquels  j'ai  obligé  tous  mes  biens  :  c'eft  pourquoi  fi  quelqu'un  de  ces  immeu- 
bles ayant  été  vendu  par  décret ,  je  fuis  colloque  par  ordre  d'hypothèque  fur 
le  prix  pour  ma  créance  mobiliaire  ,  mes  créanciers  hypothécaires  qui  auront 
formé  oppofition  en  fous-ordre,  toucheront  par  ordre  d'hypothèque,  la  fomme 
pour  laquelle  j'ai  été  colloque,  comme  nous  le  verrons  au  titre  fuivant. 

§.      II. 

Quelles  personnes  peuvent  hypothéquer. 

22.  L'hypothèque  étant  un  droit  dans  la  chofe,  il  eft  évident  qu'il  n'y  a 
que  le  propriétaire  de  la  chofe  ,  ou  la  loi  pour  lui,  qui  puiflc  l'hypothéquer  ; 
Voyei  CIntrod.  gén.  n.  lOo.  Nec  obftat  ,  que  nous  pouvons  hypothéquer  nos 
biens  à  venir ,  dont  nous  ne  fommes  pas  encore  propriétaires  :  car  cette  hy- 
pothèque que  nous  accordons  dans  nos  biens  à  venir,  ne  naît  qu'au  même  inftanc 
que  nous  les  acquérons,  &  que  nous  en  devenons  propriétaires. 

Il  n'en  faut  pas  conclure  que  fi  j'ai  hypothéqué  en  différens  temps  à  différens 
créanciers  mes  biens  à  venir ,  avant  que  j'euffe  acquis  un  certain  héritage ,  les 
hypothèques  de  ces  créanciei^s  doivent  concourir.  Il  efl:  vrai  qu'elles  nailfent 
en  même  temps  :  mais  le  premier  avec  qui  je  fuis  convenu  de  lui  hypothéquer 
mes  biens  à  venir ,  n'en  doit  pas  moins  être  préféré  au  fécond ,  &  le  fécond  au 
troifieme,  &c.  car  je  me  fuis ,  par  cette  convention,  interdit  le  pouvoir  d'hy- 
pothéquer à  d'autres  mes  biens  à  venir  ,  au  préjudice  de  l'hypothèque  que  je 
lui  accordois:  d'oii  il  fuit  que  l'hypothèque  du  fécond  n'a  pu  être  que  de  ce 
qui  refteroit  après  la  fienne  acquittée. 

23.  Le  polTelTeur  d'une  chofe  en  étant  réputé  le  propriétaire ,  tant  que  le 
contraire  ne  paroît  pas ,  il  fuffit  que  je  prouve  qu'un  héritage  a  été  poffcdé  par 
mon  débiteur  depuis  qu'il  m'a  hypothéqué  fes  biens,  pour  pouvoir  en  con- 
clure qu'il  a  pu  me  l'hypothéquer,  &  me  l'a  effeâivement  hypothéqué;  à  moins 
qu'on  ne  juftifie  qu'il  ne  lui  appartenoit  pas. 

24.  Un  propriétaire  peut  hypothéquer  fes  biens  ,  non-feulement  par  lui- 
même,  mais  auffi  par  le  miniftere  de  fes  tuteurs,  curateurs  &  autres  adminif- 
trateurs;  &  il  efl:  cenfé  les  hypothéquer  par  leur  miniftere,  lorfque  ces  per- 
fonnes  contraiftent  pour  lui  en  cette  qualité ,  fans  excéder  les  bornes  de  leur 
adminifl:ration. 

Mais  lorfque  quelqu'un  ,  fans  qualité  ni  procuration ,  a  contraélé  comme  fe 
faifant  fort  de  moi  par  aéle  devant  Notaire  ,  ce  contrat,  quoique  je  l'aie  rati- 
fié par  la  fuite ,  ne  peut  produire  hypothèque  de  mes  biens  :  car  celui  qui  a 
contradé ,  quoiqu'en  mon  nom ,  n'avoit  ni  pouvoir  de  moi ,  ni  qualité  pour 
les  hypothéquer  ;  c'efl:  la  ratification  que  j'ai  faite  de  ce  contrat  qui  feule 
peut  produire  l'hypothèque  de  mes  biens:  c'efl:  pourquoi  il  faut  pour  cela  que 
cet  aéte  de  ratification  foit  paffé  préfent  Notaire  ,  &  l'hypothèque  n'efl:  que  du 
jour  de  cet  aûe  de  ratification.  En  vain  pour  la  faire  remonter  au  temps  du 
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contrat,  diroit-on  que  les  ratifications  ont  un  effet  rétroaâif,  &  que  je  fuis 
cenfé  avoir  contraftc  moi-même  ,  lorfque  je  ratifie  ce  qu'un  autre  a  contradé 
en  mon  nom  ,  citm.  ratthabitio  mandata  comparenir,  &  qui  mandat  ipfe  ftcijje  vi- 
deatur.  La  réponfe  eft  que  cet  effet  rétroaddf  ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice 
des  droits  d'hypothèque ,  acquis  à  des  tiers  pendant  le  temps  intermédiaire, 
ne  devant  pas  être  en  mon  pouvoir  de  préjudicier  par  cette  ratification,  qui 
eft  un  fait  purement  volontaire  de  ma  part  aux  .hypothèques  que  je  leur  ai 
accordées ,  ou  la  loi  pour  moi.  Cela  eft  conforme  à  cette  maxime  de  Bar-r 
thole  fur  la  loi  i(5,  §.  i ,  ff.  rat.  R.  hab.  a&iis  médius  interveniens  impedit  ratihif 
bitionem  trahi  rétro  m prœjudicium  tertii  cui  jus  intermedio  tempore  quxjitumfuit. 

Il  en  eft  autrement  lorfqu'ayant  contradé  moi-même  en  minorité  fous  l'hy- 
pothèque de  mes  biens,  je  ratifie  en  majorité:  car  en  ce  cas,  ce  n'eft  pas  ma 
ratification  qui  produit  l'hypothèque  ,  elle  ne  fait  que  confirmer  celle  que  le 
contrat  avoit  produite ,  &  empêcher  qu'il  ne  foit  fujet  à  refcifion. 

Cela  a  été  jugé  ainfi  par  Arrêt  du  23  Juillet  lôS-/ ,  au  Journal  des  Audien^- 
ces.  En  effet,  on  ne  peut  nier  que  la  ratification  tacite  qui  réfulteroit  de  ce 
que  le  mineur  devenu  majeur  ne  fe  ferolt  pas  pourvu  dans  les  dix  ans  contre  le 
contrat ,  confirmeroit  le  contrat  &  l'hypothèque  qui  en  naît:  la  ratification  ex- 
preffe  ne  doit  pas  avoir  moins  d'efî'et  qu'en  auroit  eu  cette  ratification  tacite. 
Cela  fuit  de  ce  principe  ,  que  les  contrats  des  mineurs  qui  font  en  âge  d'enten- 
dre ce  qu'ils  font,  fur-tout  lorfqu'ils  font  émancipés  ,  comme  dans  i'efpece  d« 
l'Arrêt  ci-deifus  cité,  ne  font  pas  nuls  de  plein  droit,  mais  font  feulement  fu- 
jets  à  refcifion:  d'où  il  fuit  que  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  rsfcindés,  ils  produifent 
hypothèque  fur  le  bien  du  mineur. 

Lorfque  ce  mineur  devenu  majeur,  qui  a  contrafté  en  minorité",  a,  depuis 
fa  majorité,  conrraété  beaucoup  d'autres  dettes  qui  l'ont  rendu  infolvable  ,  ne 
pourroit-on  pas  dire  que  la  ratification  qu'il  fait  enfuite  du  contrat  par  lui 
fait  en  minorité,  renfermant  l'aliénation  du  droit  qu'il  avoit  de  le  faire  refcin- 
der ,  doit  être  cenfée  faite  en  fraude  de  fes  autres  créanciers,  lefquels  en  confé- 
quence,  fans  avoir  égard  à  cette  ratification,  doivent  être  admis  comme  exer- 
çant les  droits  de  leur  débiteur,  étant  dans  les  dix  ans  de  fa  majorité  à  faire 
refcinder  le  contrat  fait  en  minorité  :  je  ne  penfe  pas  qu'ils  y  folent  fondés,  & 
que  cette  ratification  qu'il  n'a  faite  que  pour  remplir  une  obligation  naturelle, 
&  rendre  juftice  à  ce  premier  créancier  qui  avoit  contradé  de  bonne  foi  avec 
lui,  doivent  pafler  pour  faite  en  fraude  de  fes  autres  créanciers.  On  peut  dire 
dans  cette  efpece  à  bien  plusjufte  titre,  que  dans  celle  de  la  loi  10,  ff.  his  qu£ 
infr,  non  videtur  infraudein  alimare  fedfiAeliter  facere, 

§.    I  I  L 

Pour  quelles  dettes  Chypotheque  a  lieu, 

aj".  L'hypothèque  étant  le  droit  qu'un  créancier  a  dans  la  chofe  d'autruî 
pour  fureté  de  fa  dette ,  il  ne  peut  y  avoir  d'hypothèque  fans  dette. 

C'eft  pourquoi  lorfque  par  exemple  une  femme  contraifte  fans  l'autorité  de 
ion  mari,  fon  obligation  étant  nulle,  un  tiers,  quoique  capable  d'hypothé- 
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<Juer  fes  biens ,  ne  pourra  pas  les  hypothéquer  valablement  pour  cette  obli- 
gation. 

Cette  décifion  a  Heu  ,  quand  mcme  l'obligation  que  la  loi  déclare  nulle , 
pourroit  paroître  valable  dans  le  for  de  la  conlcience;  &  en  vain  oppoferoit- 
on  que  fuivant  les  principes  du  Droit ,  l'hypothèque  peut  être  contrad:ée  pour 
une  obligation  purement  naturelle:  car  l'obligation  naturelle  pour  laquelle  lé 
Droit  Romain  permet  de  contrafter  hypothèque ,  eft  une  obligation  que  la 
loi  ne  défapprouve  pas,  quoique  fuivant  les  principes  du  Droit  Romain,  elle 
pe  lui  accorde  pas  d'aftion ,  parce  que  la  convention  d'où  elle  naît,  n'eft  pas 
revêtue  de  la  forme  de  la  ftipulation  ;  mais  les  obligations  que  la  loi  défap- 
prouve expreflement,  ne  font  aucunement  fufceptibles  d'hypothèque  ;  L.  2,ff. 
^uœ  Tes  pign. 

16.  On  peut  hypothéquer  fes  biens  pour  quelque  dette  que  ce  foit  ;  ^.  9  , 
Ç.  I ,  fF.  de  pign,  aÙ.  non-feulement  pour  fa  propre  dette,  mais  aufli  pour  celle 
d'autrui  ;  Z,.  y ,  ff.  z ,  ^.pign.  &  hyp.  même  pour  une  dette  conditionnelle  ,  au- 
quel cas  la  condition  qui  fufpend  la  dette ,  fufpend  au(îî  l'hypothèque,  &  la 
condition  venant  à  arriver ,  a  un  effet  rétroactif  pour  l'hypothèque  comme 
pour  la  dette. 

27.  On  peut  même  créer  hypothèque  pour  une  dette  qui  n'eft  pas  encore 
contradée,  &  qu'on  fe  propofe  feulement  de  contracter  :  mais  en  ce  cas  cette 
liypotheque  ne  commence  que  du  jour  que  la  dette  aura  été  contraftée  ;  d.  l.  ^  , 
par  ade  authentique.  C'efi:  pourquoi  la  chofe  ne  pourra  être  hypothéquée,  û 
avant  ce  temps  j'ai  ceffé  d'en  être  propriétaire. 

Section    III. 
Des  effets  de  l'hypothèque ,  6*  des  actions  qui  en  naiffent. 

a8.  Le  droit  d'hypothèque  affede  au  total  de  la  dette,  non-feulement  le 
total  de  la  chofe  hypothéquée  ,  mais  chaque  partie  de  cette  chofe,  quelque  pe- 
tite qu'elle  foit.  Ce  droit  efl:  totum  in  toto,  &  totum  in  çualibet  parte  ;  d'oh  il 
fuit  que  fi  le  polTefTeur  de  la  chofe  hypothéquée  en  aliène  une  partie  ,  quel- 
que petite  qu'elle  foit,  le  créancier  hypothécaire  peut  pourfuivre  pour  le  total 
fon  droit  d'hypothèque  contre  l'acquéreur  de  cette  partie,  qui  ne  pourra  la 
conferver  qu'en  acquittant  ou  s'obligeant  au  total  de  la  dette.  Par  la  même 
raifon  ,  quoique  chacun  des  héritiers  du  débiteur  ne  foit  perfonnellement  tenu 
de  la  dette  que  pour  la  part  dont  il  eft  héritier ,  néanmoins,  pour  peu  qu'il  ait 
fuccédé  à  quelque  portion  des  biens  immeubles  hypothéqués  à  la  dette ,  le 
créancier  peut  le  pourfuivre  pour  le  total  de  la  dette. 

ip.  Le  droit  d'hypothèque  feul  &  par  lui-même  ,  s'il  n'efl:  accompagé  du 
<lroit  d'exécution  dont  nous  traiterons  au  Chapitre  fuivant  Si  au  Titre  fuivant, 
ne  donne  pas  au  créancier  le  droit  de  faifir  l'héritage  hypothéqué,  quand  même 
il  feroit  en  la  polTefiTion  du  débiteur  ;  il  ne  donne  au  créancier  que  la  voie  d'ac- 
tion. Ces  adions  font,  i*.  l'adion  hypothécaire  fimplement  dite,  qui  a  !ieu 
contre  les  tiers  détenteurs  de  la  chofe  hypothéquée;  2"^.  l'adion  perfonnelle 
hypothécaire,  quia  lieu  contre  le  débiteur  &  fes  héritiers;  3*.  l'adion  d'in- 
terruption. B  b  b  b  b  ij 
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Article      premier. 
De  l'action  hypothécaire  Jlmplement  dite, 
%.     I. 

De  la  nature  de  cette  aclion  ;    contre  qui  a-t-elle  lieu  ,  6"  quand, 

30.  L'acftion  hypothécaire  eft  l'adion  qu'a  le  créancier  hypothécaire  pour 
la  pourfuite  de  fon  droit  d'hypothèque  contre  le  poCTefleur  de  la  chofe  hypo- 
théquée. 

Le  créancier  conclut  par  cette  adion  à  ce  que  la  chofe  foit  déclarée  hy- 
pothéquée à  fa  créance,  &  à  ce  qu'en  conféquence  le  poflefleur  foit  condamné 
de  la  déiaider  pour  être  vendue  en  Juftice,  fi  mieux  il  n'aime  payer  la  dette 
à  laquelle  elle  eft  hypothéquée  ;  ou  fi  c'eft  une  rente,  s'obliger  à  la  continua- 
lion  de  cette  rente ,  &:  payer  les  arrérages  qui  en  font  échus. 

3 1 .  Cette  aftion  eft  une  action  réelle ,  puifqu'elle  naît  du  droit  que  le 
créancier  a  dans  la  chofe  hypothéquée ,  &  qu'elle  a  pour  objet  la  pourfuite 
du  droit. 

C'eft  pourquoi,  fuivant  la  nature  de  toutes  les  aftions  réelles,  cette  aftion 
s'intente  contre  le  pofleffeur  de  la  chofe.  Ce  poffefTeur  eft  le  vrai  poflefteur: 
c'eft  pourquoi  lorfque  cette  adtion  eft  donnée  contre  un  fermier  ou  locataire 
qui  fe  trouve  en  polfedion  de  la  chofe  ,  il  doit,  après  qu'il  aura  indiqué  celui 
de  qui  il  la  tient  à  ferme  ou  à  loyer,  être  mis  hors  de  caufe,  &:  le  demandeur 
doit  fe  pourvoir  contre  celui-ci  ;  car  c'eft  lui  qui  eft  le  véritable  pofleireur, 
pojjîdemus  per  colonos  &  inquilinos, 

32.  Lorfque  c'eft  un  ufufruitier  qui  fe  trouve  en  polTefllon  de  l'héritage  hy- 
pothéqué ,  Loyfeau,  m,  m,  2,  décide  que  c'eft  contre  lui,  &  non  contre  le 
propriétaire,  que  l'aftion  hypothécaire  doit  fe  donner:  mais  je  penfe  qu'elle 
doit  être  donnée  contre  le  propriétaire  ;  c'eft  lui  qui  eft  véritablement  le  poP- 
feiïeur:  l'ufufruitier  a  la  jouiiFance  plutôt  que  la  pofleftion,  &c.;  il  poftede  le 
droit  d'ufufruit  dans  l'héritage ,  plutôt  que  l'héritage  même.  Il  y  a  néanmoins 
cette  différence  entre  l'ufufruitier  &  le  fermier  ,  que  celui-ci  n'ayant  aucun 
droit  dans  la  chofe  ,  doit  être  mis  hors  de  caufe  ,  après  qu'il  a  indiqué  celui  de 
qui  il  tient  à  ferme  ;  mais  l'ufufruitier  détenant  la  chofe  en  vertu  d'un  droit  qu'il 
a  dans  la  chofe  ,  doit  demeurer  en  caufe  avec  le  propriétaire  ;  &  le  jugement 
qui  fur  l'adiion  hypothécaire  condamnera  le  propriétaire  à  délaiffer  l'héritage, 
doit  être  déclaré  commun  avec  lui. 

35.  La  fin  de  l'aftion  hypothécaire  étant  de  procurer  au  créancier  le  paie- 
ment de  la  dette  à  laquelle  la  chofe  eft  hypothéquée,  il  fuit  de-là  qu'il  ne 
peut  l'intenter  avant  l'expiration  du  terme  de  paiement ,  lorfqu'il  y  en  a  un  ; 
en  cela  elle  difîere  de  l'aiSion  d'interruption. 
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§.    I  I. 

De  r exception  de  difcujjlon  contre  FacHon  hypothécaire, 

34.  L'exception  de  difcufTion  efl:  une  exception  que  les  tiers  détenteurs  ont 
droit  d'oppofer  contre  l'aftion  hypothécaire  ,  pour  l'arrêter  jufqu'à  ce  que  le 
créancier  ait  difcuté  les  biens  des  débiteurs  &  des  cautions. 

Cette  exception  n'eft  pas  une  exception  péremptoire,  mais  feulement  dila- 
toire; car  elle  ne  détruit  pas  Taftion;  &  le  créancier  à  qui  cette  exception  efl: 
oppoiee ,  peut  ,  après  la  difcuillon  ,  fi  elle  ne  lui  a  pas  procuré  le  paiement 
de  fa  dette  ,  fuivre  fon  aftion  :  c'eft  pourquoi  cette  exception  ,  comme  toute's 
les  autres  exceptions  dilatoires ,  doit  être  propofée  avant  la  conteftation  en 
caufe. 

35.  Il  n'y  a  que  les  tiers  détenteurs  qui  font  recevables  à  oppofer  cette 
exception.  Celui  qui  efl:  perfonnellement  tenu  de  la  dette ,  quelque  petite  que 
foitla  part  pour  laquelle  il  en  eft  tenu,  n'y  efl:  pas  recevable  :  mais  un  tiers 
détenteur  ne  laiffe  pas  d'y  être  reçu  ,  quoiqu'il  ait  eu  connoiflance  de  l'hypo- 
thèque, ou  même  quoiqu'il  ait  acquis  à  la  charge  de  l'hypothèque,  pourvu 
qu'il  n'ait  pas  acquis  à  la  charge  de  la  dette. 

Il  y  efl  reçu,  quand  même  l'hypothèque  auroit  été  créée  avec  la  claufe,  que 
le  créancier  ne  feroit  pas  tenu  à  la  difcuflion  d'autres  biens  :  car  cette  conven- 
tion ne  peut  préjudicier  au  tiers  détenteur  qui  n'y  ctoit  pas  partie;  L.  ^rj ^ 
§.  4, ,  ff.  dt  paS. 

En  un  cas  le  tiers  détenteur  n'eft  pas  reçu  à  cette  exception  ;  fçavcir  ,  lorf- 
que  l'héritage  eft  fpécialement  hypothéqué  à  une  rente  conftituée  ;  Voye^^ 
tan.  436. 

3(5.  Le  créancier  qui  eft  renvoyé  à  difcuter  ,  doit  faire  vendre  les  meubles 
qui  fe  trouvent  au  lieu  du  domicile  de  fes  débiteurs  &  cautions ,  ou  rapporter 
un  procès-verbal  de  carence  de  meubles. 

Il  n'eft  pas  obligé  à  rapporter  des  faifies  des  dettes  aûives  de  fes  débiteurs 
&  cautions,  ni  des  meubles  qu'ils  peuvent  avoir  hors  leur  domicile ,  fi  celui  qui 
lui  a  oppolé  l'exception  de  difcuffion  ne  les  lui  indique  ;  car  il  peut  ne  les  pas 
connoitre. 

Par  la  même  raifon,  il  n'eft  pas  obligé  de  difcuter  les  immeubles,  s'ils  ne 
lui  font  indiqués;  &  comme  les  faifies  réelles  ne  peuvent  fe  faire  fims  de  gran- 
des dépenfes,  il  peut  demander  que  le  détenteur  qui  lui  indique  les  immeubles, 
lui  fournifle  deniers  à  fuffire  pour  les  difcuter. 

Il  n'eft  pas  obligé  de  difcuter  les  biens  qui  font  hors  le  Royaume,  ou  qui 
font  litigieux ,  quand  même  ils  lui  feroient  indiqués. 

37.  Le  tiers  détenteur  afîigné  en  aftion  hypothécaire  peut  bien  renvoyer  le 
créancier  à  la  difcuffion  des  biens  du  débiteur  &  de  fes  cautions  :  mais  il  ne 
peut  le  renvoyer  à  la  difcuffion  des  héritages  hypothéqués  à  la  dette,  qui  font 
poffédés  par  d'autres  tiers  détenteurs.  Néanmoins  Loyfeau  décide  que  \\  l'héri- 
tage pour  lequel  le  détenteur  eft  affigné  en  adion  hypothécaire  n'eft  fujet  qu'à 
une  hypothèque  générale  ,  il  peut  obliger  le  créancier  à  difcuter  auparavant 
les  héritages  qui  font  fpécialement  affeâés  à  fa  dette,  quoique  pofledés  par  des 
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tiers;  ce  qui  cil:  fondé  fur  la  Loi  9  ,  Cod.  de  dijiracl.  pign.  &  autres  femblables; 
mais  cette  décifion  ne  peut  plus  gueres  recevoir  d'application  ,  parce  qu'au- 
jourd'hui dans  la  création  des  hypothèques  fpéciaies,  on  ne  manque  pas  d'in- 
férer la  claufe  que  l'hypothèque  fpéciale  ne  nuira  pas  à  la  générale;  &  cette 
claufe  y  eft  même  tellement  de  ftyle,  que  plufieurs  penfent  qu'elle  doit  être 
luppléée  èc  fous-entendue ,  fi  elle  étoit  omife. 

§.      ï  I  I. 

De  r exception  pour  raifon  des  impenfes  faites  par  le  détenteur  fur 
l'héritage,  ou  pour  raifon  des  hypothejues  qu'ily  avait  lui-même. 

^8.  Suivant  la  Loi  19  ,  §.  2  ,  fF.  de  pign.  &  hyp.  le  détenteur  d'un  héritage 
afîîgné  en  adion  hypothécaire  qui  a  fait  des  impenfes  néceflaires  ou  utiles  fur 
cet  héritage  ,  a  droit  de  le  retenir  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  rembourfé  ;  fçavoir, 
à  l'égard  des  nécefTaires ,  de  ce  qu'elles  ont  coûté  ,  ou  du  moins  dû  coûter  ;  & 
à  l'égard  des  utiles,  de  la  fomme  dont  l'héritage  s'en  trouve  aduellement  plus 
précieux  :  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  le  créancier  ne  doit  pas  profiter  aux 
dépens  de  ce  détenteur  ,  des  dépenfes  qu'il  a  faites  pour  lui  conferver  ou  mélio- 
rer  fon  gage,  fuivant  cette  règle,  neminem  œquum  eft  cum  ulterius  detrimento  lo~ 
cuphtari. 

Dans  notre  Droit  nous  avons  bien  admis  le  privilège  du  détenteur  fur  l'hé- 
ritage ,  pour  fes  impenfes  néceflaires  &  utiles  ,  ce  privilège  étant  fondé  fur  l'é- 
quité naturelle;  mais  nous  n'avons  pas  également  admis  le  droit  que  la  Loi  29 
lui  donne ,  de  retenir  l'héritage  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  rembourfé.  La  raifon 
eft  que  par  le  Droit  Romain  le  créancier  poftérieur  n'avoit  pas  le  droit  de 
vendre  la  chofe  hypothéquée  avant  qu'il  eut  fatisfait  les  créanciers  qui  lui 
étoient  préférables;  au  lieu  que  dans  notre  Droit  le  dernier  créancier  peut  fai- 
fir  &  vendre  ,  fauf  aux  créanciers  antérieurs  à  s'oppofer  &  à  fe  faire  colloquer 
lur  le  prix ,  fuivant  l'ordre  de  leurs  privilèges  &  hypothèques.  C'eft  pourquoi 
Loyfeau  enfeigne  que  le  détenteur  peut  être  contraint  à  délaifler  l'héritage 
avant  que  le  prix  de  fes  impenfes  lui  ait  été  rembourfé  ;  fauf  à  lui,  après  que 
l'héritage  aura  été  vendu  ,  à  fe  faire  colloquer  à  l'ordre  par  privilège;  fçavoir, 
pour  les  impenfes  nécefl^aires  fur  le  total  du  prix ,  &  pour  les  utiles  fur  la  plus 
value  du  prix  par  rapport  auxdites  impenfes.  Mais  comme  il  ne  feroit  pasjufte 
que  le  détenteur  perdit  fes  impenfes,  fi  les  frais  du  décret  abforboient  le  prix, 
je  penfe  que  ce  détenteur  peut  au  moins  en  certain  cas  exiger  qu'avant  que 
d'être  obligé  à  délaifler  ,  le  créancier  lui  donne  caution  que  l'héritage  fera  ven- 
du à  Çx  haut  prix  qu'il  puifle  être  payé  defdites  impenfes  ,  fans  encourir  au- 
cuns frais  ;  &  que  pour  cet  effet  il  peut  dès  avant  le  délais  demander  l'eftima- 
tion  defdites  impenfes  par  experts.  Cela  doit  être  ordonné  lorfque  le  prix  de 
l'héritage,  les  impenfes  déduites,  eft  de  peu  de  valeur,  &  que  les  impenfes 
font  des  impenfes  néceflaires. 

39.  Le  détenteur  doit  être  rembourfé  par  privilège  fur  le  prix  de  l'héritage, 
non-feulement  de  fes  impenfes  ;  on  doit  aufli  lui  faire  raifon  des  intérêts  defdites 
impenfes,  depuis  qu'il  a  celTé  de  jouir  de  l'héritage.  A  l'égard  des  impenfes 
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purement  voluptuaires  ,  il  ne  peut  demander  à  en  être  rembourfe'  :  mais  en  ne 
peut  lui  refufer  la  permiffion  de  les  enlever  ,  fi  cela  fe  peut  ;  ce  qui  doit  auiîi 
lui  être  permis  à  l'égard  des  utiles,  s'il  aimoit  mieux  les  enlever,  que  d'atten- 
dre la  fin  du  décret  &.  de  l'ordre  pour  en  être  rembourfe. 

On  ne  doit  point  comprendre  parmi  les  impenfes  dont  on  doit  faire  raifon 
au  détenteur  ,  celles  de  iimple  entretien  ,  quand  même  elles  excéderoient  les 
fruits  par  lui  perçus,  dont  il  oftViroit  rendre  compte:  car  ces  impenfes  font 
cenfées  faites  plutôt  pour  les  fruits  que  pour  la  chofe  même ,  le  poiTelfeur  à 
qui  les  truits  appartiennent,yûu/n  negotium  gerebat ,  en  les  faifant. 

40.  Si  le  défendeur  avoit  lui-même ,  lorlqu'il  a  acquis  l'héritage  pour  lequel 
l'action  hypothécaire  eft  donnée,  des  hypothèques  fur  cet  héritage  préféra- 
bles à  celles  du  demandeur  qui  abforbent  la  valeur  de  cet  héritage  ,  il  a  une 
exception  contre  la  demande  qui  doit  lui  en  faire  donner  congé ,  fi  mieux 
n'aime  le  demandeur  donner  caution  ,  de  faire  monter  l'héritage  à  fi  haut 
prix  que  le  défendeur  foit  payé  de  fes  créances.  Cette  exception  lui  eft  facile- 
ment accordée  lorfque  fes  créances  font  privilégiées  ;  mais  quand  même  elles 
n'auroient  que  l'antériorité,  on  doit  auffi  lui  accorder  cette  exception,  lorf- 
qu'il  eft  évident  qu'elles  abforbent  le  prix  de  l'héritage  :  car  l'équité  ne  permet 
pas  que  le  demandeur  en  aétion  hypothécaire  foit  écouté  dans  une  demande 
dont  il  ne  peut  tirer  aucun  avantage  ,  &  qui  ne  tend  qu'à  faire  des  frais  inuti- 
les ;  Nil  laturus  nijiut  officiât, 

§.    I  V. 

De  l'exception  de  garantie. 

41.  Lorfque  le  créancier  eft  perfonnellement  obligé  de  quelque  manière 
que  ce  foit ,  envers  le  porteffeur  à  la  garantie  de  l'héritage  qui  lui  eft  hypo- 
théqué, putà,  comme  étant  devenu  l'héritier  du  vendeur,  il  réfulte  de  cette 
obligation  de  garantie  dont  il  eft  tenu  une  exception  péremptoire  contre  fon 
aétion  hypothécaire  :  car  la  garantie  confiftant  dans  l'obligation  de  défendre 
le  poifefleur  de  tous  troubles  en  la  pollelfion  de  fon  héritage,  il  eft  évident 
qu'elle  réfifte  à  l'exercice  de  l'aftion  pour  le  lui  faire  délailTer  :  de-là  cette 
maxime  ,  qucm  de  eviclione  tenet  aclio  ,  eum  agentem  repeUit  exceptio. 

Lorfque  le  créancier  n'eft  tenu  qu'en  partie  de  la  garantie  de  l'héritage ,  il 
ne  fera  exclus  de  l'aftion  hypothécaire  que  pour  la  partie  dont  il  eft  tenu  do 
cette  garantie. 

Lorfque  le  créancier  n'eft  pas  à  la  vérité  perfonnellement  tenu  de  !a  garan- 
tie, mais  pofl'ede  des  héritages  hypothéqués  à  cette  garantie,  il  peut,  comme 
polTédant  ces  liéritages,  être  exclus  de  fon  aétion  hypothécaire;  mais  avec 
cette  différence  que  le  créancier  qui  eft  perfonnellement  tenu  de  la  garantie  , 
eft  abfolument  exclus  de  l'aftion  hypothécaire  ,  au  lieu  que  celui  qui  pofiede 
feulement  des  héritages  hypothéqués  à  cette  garantie,  n'eft  exclus  de  fon  adtion 
hypothécaire  qu'autant  qu'il  veut  retenir  ces  héritages ,  &  il  peut,  en  les  aban- 
donnant ,  fuivre  l'action  hypothécaire. 
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§.    V. 

De  Vexcepdon  cedendarum  aftionum. 

42,  Le  tiers  détenteur  qui  a  fur  l'adion  hypotliécalre  du  créancier  acquitté 
la  dette,  a  droit  de  requérir  en  payant,  la  fubrogation  à  tous  les  droits, 
actions,  hypothèques  &  privilèges  du  créancier. 

Il  peut  les  exercer,  non-feulement  contre  le  débiteur,  les  cautions  &  leurs 
héritiers,  mais  aufii  contre  les  détenteurs  d'autres  héritages  pareillement  hypo- 
tliéqués  à  la  dette  qui  les  ont  acquis  de  différens  vendeurs.  Finge  ;  un  débiteur 
a  laifle  quatre  héritiers,  Matthieu,  Marc,  Luc  &  Jean  ,  qui  ont  chacun  fuc- 
cédé  à  différens  héritage  hypothéqués  à  fes  dettes ,  &  les  ont  vendus  à  différens 
particuliers  ;  j'ai  acquis  de  Matthieu  ceux  auxquels  il  a  fuccédé  ,  &  fur  l'ac- 
tion hypothécaire  d'un  créancier  du  défunt,  j'ai  acquitté  la  dette,  &  j'ai  été 
fubrogé  à  fes  droits;  je  puis  comme  fubrogé  à  fes  droits,  exercer  fon  adion 
hypothécaire  contre  les  détenteurs  des  héritages  hypothécjués  à  cette  dette ,  qui 
ont  été  vendus  par  Marc,  Luc  &  Jean. 

Obfervez  néanmoins  que  je  ne  pourrai  pas  l'exercer  pour  le  total ,  contre 
chacun  de  ces  détenteurs  ,  mais  feulement  au  prorata  de  ce  que  chacun 
d'eux  &  moi  polledons  des  héritages  hypothéqués  à  la  dette;  autrement  il  fe 
feroit  un  circuit  d'aélions  :  car  ce  détenteur  contre  lequel  j'agirois  en  me 
rembourfant  du  total  de  la  dette  que  j'ai  acquittée,  auroit  droit  d'être  lui-même 
fubrogé  comme  je  l'aurois  été  à  tous  les  droits  &  hypothèques  du  créancier, 
&  par  conféquent  d'agir  contre  moi,  comme  étant  moi-même  détenteur  d'hé- 
ritages hypothéqués  à  cette  dette. 

43.  Lorfque  le  créancier  pofTede  lui-même  des  héritages  qui  ont  été  hypo- 
théqués à  fa  dette ,  le  détenteur  d'autres  héritages  contre  qui  il  a  intenté 
l'aâion  hypothécaire,  peut-il  exiger  que  le  créancier  faffe  confufion  de  fa 
dette  au  prorata  de  ce  qu'il  poffede  d'héritages  qui  y  ont  été  hypothéqués? 
Il  femble  d'abord  qu'il  n'y  eft  pas  obligé,  parce  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
foit  détenteur  d'héritages  hypothéqués  à  fa  dette,  les  héritages  qu'il  pofl'cde 
qui  y  étoient  hypothéqués  ayant  celle  de  l'être  par  l'acquifition  qu'il  en  a  faite, 
c'um  resfua  nemirii  pignon  ejfe  pojfit. 

Néanmoins  Dumoulin  &  Loyfeau  décident  pour  cette  confufion.  Le  défen- 
deur a  pour  l'obtenir  l'exception  cedendarum  aclionum  ainfi  appellée ,  parce 
qu'elle  a  pour  fondement  le  droit  qu'auroit  eu  ce  défendeur  en  acquittant  le 
total  de  la  dette,  de  fe  faire  fubroger  aux  hypothèques  du  créancier  fur  les  hé- 
ritages hypothéqués  à  la  dette  ,  auquel  droit  le  créancier  n'a  pu  donner  atteinte 
par  fon  fait  en  acquérant  ces  héritages,  &:  éteignant  fon  hypothèque  :  Repelle- 
tur  exceptione  ,  quaten'us  nocuit  reo  ,  dum  faclo  fuo  non potejl  ci  cedcre  adiones 
ijuas  cederc  debebat. 

Cette  exception  ne  peut  avoir  lieu  que  lorfque  le  créancier  a  acquis  les 
héritages  hypothéqués  à  fa  dette ,  poftérieurement  à  l'acquifition  que  le  dé- 
fendeur ,  ou  ceux  aux  droits  duquel  il  eft ,  ont  fait  des  autres  héritages  : 
car  s'il  les  a  acquis  auparavant,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  en  les  acqué- 
rant , 
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tant ,  privé  le  défendeur  d'aucun  droit  de  recours  fur  ces  héritages ,  qu'il  ne 
pouvoit  pas  encore  avoir  ,  n'étant  pas  encore  acquéreur. 

44,.  La  fubrogation  donne  lieu  à  la  contribution  entre  le  pofTefTeur  qui 
fur  i'aâ:ion  hypothécaire  du  créancier ,  a  acquitté  la  dette ,  &  les  détenteurs 
des  autres  héritages  hypothéqués  à  cette  dette  ,  lorfqu'ils  les  ont  acquis  de 
diftérens  vendeurs.  S'ils  les  avoient  acquis  du  même  vendeur  ;  ou  le  pof- 
fefleur  qui  a  acquitté  la  dette  a  acquis  poftérieurement ,  &  en  ce  cas ,  il  ne 
peut  en  vertu  de  la  fubrogation  ,  avoir  aucun  recours  contre  les  détenteurs 
des  autres  héritages  qui  les  ont  acquis  avant  lui  du  même  vendeur ,  puifque 
le  fîen  fe  trouve  hypothéqué  à  la  garantie  de  ces  héritages  ;  ou  il  les  a  ac- 
quis antérieurement ,  &  en  ce  cas  il  n'eft  pas  befoin  de  la  fubrogation  contre 
les  détenteurs  qui  les  ont  acquis  depuis  fon  acqulfition  du  même  vendeur  , 
puifque  pour  être  rembourfé  du  total  qu'il  a  payé ,  il  a  de  fon  chef  une 
adion  hypothécaire  contre  les  détenteurs  de  ces  héritages  qui  font  hypo»- 
théqués  à  la  garantie  du  fien. 

S'ils  les  avoient  acquis  en  même  temps,  quoique  du  même  vendeur,  la 
fubrogation  donneroit  lieu  à  la  même  contribution  ,  comme  lorfqu'ils  Tes  ohf 
acquis  de  difierens  vendeurs. 

§.     V  I. 

De  l'effet  de  Cacîion  hypothécaire, 

■45".  L'effet  de  l'adion  hypothécaire  eft  de  faire  condamner  le  pofTefleur 
contre  qui  elle  efl:  donnée ,  au  délais  de  l'héritage  hypothéqué.  Mais  comme 
le  demandeur  n'a  d'autre  intérêt  à  ce  délais  que  celui  de  fe  procurer  le  paie- 
ment de  ce  qui  lui  eft  dû ,  par  la  vente  en  juflice  de  l'héritage  déiailTé ,  le 
polTeffeur  peut  éviter  ce  délais  &:  conferver  l'héritage ,  même  après  la  con-' 
damnation  ,  en  payant  la  dette  à  laquelle  l'héritage  eft  hypothéqué.  C'eft' 
pourquoi  dans  le  jugement  qui  fur  une  adion  hypothécaire  condamne  le 
défendeur  à  délaifler  l'héritage ,  on  ajoute  ordinairement  l'alternative  ,  Ji 
mieux  il  naime  payer  :  &  quand  mêine  cette  claufe  auroit  été  omife  dans  le 
Jugement ,  elle  y  feroit  fous-entendue  ,  étant  de  la  nature  de  la  condam- 
nation hypothécaire. 

46.  Le  poileffeur  ,  pour  éviter  le  délais  ,  doit  payer  le  total  de  la  dette ,' 
èc  tous  les  acceffbires  ,  c'eft-à-dire ,  principal ,  intérêt  &  frais.  Il  ne  pour-roit 
pas  en  payant  une  partie  de  la  dette ,  retenir  une  partie  de  l'héritage  ;  car 
non -feulement  le  total  de  l'héritage  ,  mais  chaque  partie  de  l'héritage  efl; 
hypothéquée  à  toute  la  dette  ,  &  à  ce  qui  refte  de  cette  dette. 

Lorfque  c'eft  une  rente  à  laquelle  l'héritage  eft  hypothéqué ,  le  pofleireue 
n'eft  pas  obligé  de  la  rembourfer  :  il  fufflt  qu'il  paie  les  arrérages  qui  en 
font  échus ,  &  les  frais  fi  aucuns  font  dûs  ,  &-'  qu'il  s'oblige  par  un  titre  nouvet 
à  la  continuer  à  l'avenir  pendant  tout  le  temps  qu'il  fera  détenteur  de  l'hé- 
ritage. Si  par  le  titre  nouvel ,  il  s'étoit  obligé  à  la  continuation  de  la  rente 
indéfiniment ,  &  même  fi  l'adèe  portoit  ces  termes  à  toujours ,  il  ne  feroit  pas 
;néanmoins  ^enfé  s'être  obligé  autrement  que  pour  W  temps  qu'il  feroit  dé-l 
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lenteur  ;  car  perfonne  ne  doit  être  préfumé  vouloir  s'obliger  à  plus  qu'il  ne 
doit  ,  à  moins  qu'il  ne  parût  qu'il  eût  reçu  quelque  chofe  pour  augmenter  foti 
obligation  ;  Loyfeau  IV  ,  IV ,  i;  (S-  l5.  -■•^^  -r^^  ^ 

4,7.  Le  pofletTeur  condamné  à  délaiiîer  l'héritage ,  doit  le  délaifler  en  l'état 
qu'il  eft.  Il  n'eft  pas  tenu  des  dégradations  qu'il  y  a  faites  avant  la  demande, 
quand  même  il  en  auroit  profité  ;  comme  par  exemple  s'il  avoit  abattu  des 
futaies  qu'il  eût  vendues.  Il  y  a  plus  ;  quand  même  ces  bois  abattus  feroient 
encore  fur  l'héritage  ,  il  pourroit  les  retenir  ,  &  le  créancier  n'en  pourroit 
rien  prétendre:  car  étant'. devenus  meubles,  ils  ne  font  plus  fufceptibles  de 
fes  hypothèques. 

Néanmoins  s'il  paroifToit  que  le  poflefleur  eût  abattu  ces  bois  prématuré- 
ment en  fraude  de  l'adion  hypothécaire  qu'il  fçavoit  devoir  être  bien-tôt 
donnée  contre  lui ,  il  feroit  jufte  qu'il  fût  tenu  en  ce  cas  des  dommages  &c 
intérêts  du  créancier  hypothécaire. 

48.  Quoique  le  poflefTeur  qui  délaifle  ne  foit  pas  tenu  des  dégradations 
faites  avant  la  demande  ,  néanmoins  s'il  prétendoit  qu'on  doit  lui  faire  raifon 
de  quelques  impenfes  &  méliorations  qu'il  auroit  faites  fur  l'héritage,  les  dé- 
gradations par  lui  faites ,  doivent  venir  en  déduc5lion  des  méliorations  par 
lui  prétendues  :  car  un  héritage  n'eft  vraiment  mélioré  que  fous  la  dédudtion 
de  ce  dont  il  a  été  dégradé. 

A  l'égard  des  dégradations  qu'il  auroit  faites  depuis  la  demande  ,  il  en  doit 
faire  raifon  aulTi  bien  que  des  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  la  demande  :  c'efl 
l'efi'et  de  l'obligation  yW/cari ,  qui  fe  contradie  par  la  demande  ,  comme  elle 
fe  contracStoit  chez  les  Romains  par  la  litifconteftation. 

4p.  Le  poITelTeur  qui  fur  une  aftion  hypothécaire  a  délaiflTé  un  héritage 
hypothéqué  à  une  rente ,  n'eft  point  tenu  des  arrérages  de  cette  rente  ,  courus 
de  fon  temps ,  quoiqu'il  ait  eu  connoifTance  de  l'hypothèque  ;  ik  il  n'importe 
qu'il  délaifïe  avant  ou  après  conteftation  ,  ou  même  après  la  condamnation  : 
en  cela  le  délais  par  hypothèque  diffère  du  déguerpiflement  pour  rente  fon- 
cière. La  raifon  de  différence  eft  que  la  rente  foncière  eft  due  par  l'héritage , 
d'où  il  fuit  que  le  poffeffeur  de  l'héritage  qui  en  a  connoiffance  ,  eft  obligé 
à  la  prefter  ;  au  lieu  qu'une  rente  conftituée  à  laquelle  un  héritage  eft  hy- 
pothéqué ,  èft  due  par  celui  qui  l'a  conftituée ,  &  non  par  l'héritage  qui  eft 
feulement  fujet  à  être  vendu  pour  le  paiement  de  la  rente  :  d'où  il  luit  que 
le  poffeffeur  ij'eft  pas  obligé  à  la  rente  ,  quelque  connoiffance  qu'il  en  ait  , 
mais  feulement  à  délaiffer  l'héritage  lorfque  le  créancier  le  veut  faire  vendre. 
JO.  Le  délais  que  le  défendeur  à  l'adion  hypothécaire  fait  ,  foit  avant , 
foit  après  la  condamnation  ,  fe  fait  par  un  acte  au  Gieffe  qu'il  doit  fignifier 
a^  demandeur.  Ce  demandeur  doit  faire  créer  un  curateur  au  délais  ,  fur 
lequel  il  doit  faifir  réellement ,  &:  faire  vendre  l'héritage  ;  ou  s'il  n'eft  pas 
<Je  valeur  qui  mérite  un  décret ,  il  doit  faire  ordonner  qu'il  fera  vendu  fur 
une  affiche  &  trois  publications  :  il  peut  même  obtenir  du  Juge  ,  lorfque  Tes 
créances  excédent  notoirement  la  valeur  de  l'héritage  ,  fur-tout  fi  ce  font 
des  créances  privilégiées  ou  favorables  ,  que  l'héritage  lui  foit  adjugé  en 
dédudion  de  fes  créances  fur  l'eftlmation  qui  en  fera  faite. 

51.  Le  délais  n'eft  que  dô  la  poffeffion  èc  n'exproprie  pas  celui  qui  l'a 
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feit  jufqu'à  l'adjudication  :  il  eft  toujours  jufqu'à  ce  temps  en  fon  pouvoir  de 
conlerver  l'héritage  qu'il  a  délaifle  en  payant  les  dettes  pour  lefquelles  il  cîl 
hypothc'qué  ,  &  tous  les  frais. 

Article    IL 

De  C aUion  personnelle  hypothécaire, 

^2.  L'aâion  perfonnelle  hypothécaire  efl:  celle  qu'a  le  créancier  contre 
ceux  qui  font  perfotinellement  tenus  de  la  dette  pour  quelque  partie  que  ce 
foit  ,  &  en  même  temps  polTeffeurs  de  quelques  immeubles  hypothéqués  à 
la  dette  ,  tels  que  font  les  héritiers  du  débiteur. 

Le  créancier  par  cette  aftion  conclut  diredement  au  paiement  de  la 
créance  pour  le  total  :  &  lorfqu'il  eft  créancier  d'une  rente  ,  il  conclut  à  ce 
que  le  défendeur  foit  condamné  à  lui  paffer  titre  nouvel,  payer  les  arrérages 
échus ,  &  continuer  la  rente  à  l'avenir. 

C'étoit  une  queftion  autrefois  ,  fi  cette  action  perfonnelle  hypothécaire 
n'eft  qu'une  feule  adion  ,  ou  fi  elle  en  renferme  deux ,  qui  quoiqu'elles  s'in- 
tentent conjointement  par  un  même  exploit  contre  la  même  perlonne  ,  font 
néanmoins  deux  actions  différentes  ?  Loyfeau  enfeigne  que  l'attion  perfon- 
nelle hypothécaire  n'eft  qu'une  feule  &  même  aétion  dans  laquelle  fe  font 
fondues  l'aâion  perlonnelle  &:  l'aétion  hypothécaire  ,  lorfqu'elles  ont  une  fois 
concouru  contre  la  même  perfonne  ,  &  qui  réunit  les  avantages  de  l'une  &: 
de  l'autre  aétion  :  félon  lui,  elle  tient  de  l'aétion  hypothécaire,  en  ce  qu'elle 
a  lieu  pour  le  total  contre  chacun  des  héritiers ,  quoique  n'étant  héritiers 
chacun  que  pour  partie  ,  ils  ne  foient  tenus  perfonnellement  de  la  dette  , 
que  pour  la  part  dont  ils  font  héritiers  ;  &  elle  tient  de  l'adtion  perfonnelle , 
en  ce  que  l'héritier  qui  ayant  fuccédé  à  des  immeubles  hypothéqués  à  la 
dette  a  été  une  fois  (ujet  à  cette  action  ,  ne  peut  s'en  libérer  par  le  délais  de 
l'héritage  ,  ni  en  cetTant  de  le  pofféder  :  il  paroît  que  tel  étolt  l'ufage  du 
Palai<-  au  temps  de  Loyfeau. 

Il  eft  bien  plus  raifonnable  de  dire  que  les  deux  actions,  la  perfonnelle  & 
l'hypothécaire  ,  quoiqu'elles  s'intentent  concurremment ,  &  par  une  même 
demande ,  font  néanmoins  deux  aélions  différentes  qui  confervent  chacune 
leur  nature  ;  qu'en  conféquence  ,  fuivant  la  nature  de  l'aétion  perfonnelle  , 
l'héritier  en  partie  du  débiteur  ne  peut  par  le  délais  des  héritages  auxquels 
il  a  fuccédé ,  ni  en  cefTant  de  les  pofféder ,  fe  décharger  de  la  dette  pour  la 
part  dont  il  eft  héritier  ,  &  dont  il  eft  perfonnellement  tenu  ;  mais  qu'il  peut, 
fuivant  la  nature  de  l'aftion  hypothécaire  ,  fe  décharger  du  furplus  de  la 
dette  par  le  délais  des  immeubles  auxquels  il  a  fuccédé  ,  qui  y  font  hypo- 
théqués ,  ou  en  cefiant  de  les  pofféder. 

Il  paroit  qu'on  eft  revenu  à  ces  principes,  &  qu'on  a  abandonné  ceux  de 
JLioyfeau  :  car  dans  l'ufage ,  fur  la  demande  contre  un  héritier  en  partie  ,  qui 
eft  en  même  temps  biens  tenant ,  c'eft-à-dire ,  détenteur  des  chofes  hypothé- 
quées aux  créances  du  demandeur  ,  cet  héritier  n'eft  pas  condamné  purement 
&L  fimplement  à  payer  le  total  de  la  dette ,  comme  cela  devroit  être  ,  fi  les 
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deux  avions  n'en  faifoient  plus  qu'une  ;  mais  il  efl:  condamné  perfonnelkment 
pour  la  part  dont  il  ejl  héritier  ,  <&  hypothécairement  pour  le  tout  comme  biens 
tenant;  ce  qui  prouve  que  les  deux  adions  font  regardées  comme  féparées, 
quoiqu'elles  foient  données  par  une  même  demande  ,  &  quoiqu'il  y  foit  rtatuc 
par  un  même  Jugement,  puifqu elles  donnent  lieu  à  des  différentes  condam- 
nations. 

Il  nous  refte  à  obferver  qu'on  ne  peut  oppoCer  l'exception  de  difcuffiott 
contre  l'at^tion  perfonnelle  hypothécaire. 

ArticleIII. 

De  l'aclion  d'interruption. 

^^.  L'afiion  d'interruption  eft  celle  que  le  créancier  intente  contre  le  dé- 
tenteur d'un  héritage  hypothéqué  à  fa  créance  ,  pour  faire  déclarer  par  le 
Jugement  qu'il  y  eft  hypothéqué. 

■  Elle  eft  appellée  aciion  d'interruption ,  parce  qu'elle  interrompt  le  temps  par 
lequel  le  détenteur  auroit  pu  prefcrire  la  libération  de  l'hypothèque  dont 
fcn  héritage  eft  chargé  en  le  polTédant  comme  franc. 

Elle  diffère  de  l'aétion  hypothécaire  en  ce  qu'elle  ne  tend  pas  au  délais 
de  l'héritage  ,  mais  feulement  à  le  faire  déclarer  hypothéqué  :  de-Ià  naiflenr 
les  autres  différences,  fçavoir  ,   i°.  Que  cette  aftion  peut  être  valablement 


intentée ,    quoique  la  dette  à.  laquelle  l'héritage  eft  hypothéqué  ne  foit  pas 
encore   exigible  ,    &   même   quoiqu'elle   foit   fufpendue  par   une   condition. 
°.  Qu'on  ne  peut  oppofer  contre  cette  adion  ,  l'exception  de  difcuffion  ,  ni 
;s  autres  qu'on  oppofe  contre  l'aâLon  hypothécaire  ,   fi  ce  n'eft  celle  q^ui 
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réfulte  de  la  garantie. 


Section    IV» 

De  l'extinclion  de  l'hypothèque^ 

5'4.  L'hypothèque  étant  un  droit  dans  la  chofe ,  s'éteint,  i*.  par  l'extinc- 
tion totale  de  la  chofe ,  comme  lorfqu'un  champ  hypothéqué  eft  entiéremenc 
emporté  par  la  rivière.  Lorfqu'il  rcfte  quelque  ciiofe  de  la  chofe  hypothé- 
quée ,  le  créancier  conferve  fon  hypothèque  pour  le  total  de  fa  créance  fuc 
ce  qui  en  refte  ;  v.  g.  fi  une  maifon  hypothéquée  eft  incendiée,  il  conferve 
fon  hypothèque  fur  la  place. 

Notre  décifion  a  pareillement  lieu  pour  les  chofes  incorporelles.  Ceft 
pourquoi  l'hypothèque  d'un  créancier  fur  un  droit  d'ufufruit  qui  appartenoit 
à  fon  débiteur  ,  s'éteint  par  l'extinftion  de  cet  uluh'uit  :  celle  qu'il  avolt  fur 
des  rentes ,  s'éteint  par  le  rachat  forcé  ou  volontaire  de  ces  rentes. 

II  y  a  néanmoins  un  moyen  pour  conferver  fon  hypothèque  nonobftant  le 
rachat ,  en  arrêtant  entre  les  mains  du  débiteur  des  rentes ,  le  fonds  defdites 
rentes.  L'effet  de  cet  Arrêt ,  eft  qu'elles  ne  peuvent  être  rachetées  fans  ap- 
peller  au  rachat  le  créancier  ,  &  qu'audit  cas  de  rachat ,  les  deniers  doivent 
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être  mis  en  fureté  ,  &  employés  en  achat  de  quelqu'autre  immeuble  fur  le- 
quel le  créancier  aura  une  hypothèque  pareille  à  celle  qu'il  avoir  fur  la  rente 
qui  a  été  rachetée. 

yy.  L'hypothèque  s'éteint,  2°.  lorfque  la  chofe  hypothéquée  eft  mife  hors 
le  commerce  ;  comme  lorfque  d'un  morceau  de  terre  fur  lequel  j'avois  droit 
d'hypothèque  ,  on  en  a  fait  un  grand  chemin. 

y6.  L'hypothèque  s'éteint,  3°.  par  la  conlolidation  ,  lorfque  le  créancier 
devient  propriétaire  de  l'héritage  qui  lui  étoit  hypothéqué  <:««  res  fua  nemini 
fignori  èffe  po/fu  ;  mais  fi  par  la  fuite  il  vient  à  fouffrir  évidion  de  cet  héri- 
tage ,  ou  même  à  le  déguerpir  ,  fes  hypothèques  revivent  ;  fuprà^  Introd.  ait 
T.  I^  ,  n.  114. 

j'y.  L'hypothèque  4*.  s'éteint  ,  lorfque  le  droit  du  propriétaire  qui  l'a 
conftituée  vient  à  s'éteindre  ex  cau/lî  ant'.quâ  &  necejfarià ,  fuivant  la  règle  , 
Joliito  jure  dantis ,  folvitiir  jus  accipiemis.  La  raifon  eft  que  perfonne  ne  peut 
transférer  dans  une  chofe  plus  de  droit  qu'il  n'en  a  lui-même;  L.  Nemo  ^4., 
S.  de  R.  J.  ;  d'où  il  fuit  que  le  propriétaire  d'un  héritage  qui  n'a  qu'un  droit 
de  propriété  imparfaite  &  réfoluble  fous  une  certaine  condition ,  ne  peut  ac- 
corder fur  cet  héritage  à  fon  créancier ,  qu'un  droit  d'hypothèque  qui  foit 
réloluble  fous  la  même  condition. 

Ce  principe  a  donné  lieu  à  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  lorfquemon  débiteur 
a  été  obligé  de  délaifler  un  héritage  fur  l'aftion  refcifoirc  de  fon  vendeur 
pour  caufe  de  léfion  d'outre-moitié  de  jufte  prix,  la  rélolution  du  droit  qu'il 
avoit  dans  cet  héritage  ,  doit  pafler  pour  une  réfolution  néceflaire  qui  éteigne 
l'hypothèque  qu'il  m'y  avoit  conftirué  ?  Banhole  tient  la  négative ,  parce  que 
l'acheteur  pouvoit  conlerver  l'héritage  en  fuppléant  le  jufte  prix:  on  ne  peut, 
lelon  lui ,  dire  que  le  droit  de  l'acheteur  fe  réfout  ex  caufi  necejjariâ.  Balde 
en  la  Loi  2  ,  Cod.  de  refc.  vend,  s'eft  écarté  fur  ce  point  avec  raifon  de  la  doc- 
trine de  fon  maître.  Pour  quon  puifle  dire  que  le  droit  de  l'acheteur  fe 
réfout  ex  caufa  aniiquâ  &  necejjariâ  ,  il  fuffit^que  l'aiftion  fur  laquelle  il  eft 
contraint  de  délaifler  l'héritage  ,  foit  une  adion  à  laquelle  aucun  fait  de 
l'acheteur  intervenu  depuis  le  contrat ,  n'a  donné  lieu  ,  mais  qui  naît  d'un 
vice  du  contrat ,  telle  qu'eft  l'action  refcifoire  ,  il  fuflît  que  les  conclufions 
principales  de  l'aélion  tendent  à  le  faire  condamner  à  délaifler  l'héritage  , 
quoiqu'on  lui  conferve  une  faculté  de  le  retenir  en  fuppléant  le  jufte  prix.. 
Ce  n'eft  pas  d'ailleurs  avoir  un  vrai  pouvoir  de  le  retenir  que  d'être  obligé 
pour  le  retenir  à  l'acheter  plus  cher  qu'on  n'a  voulu  l'acheter.  L'opinion  de 
Balde  a  prévalu  comme  plus  conforme  aux  principes  ;  Voyei  Loyfeau^  du 
De'guerp.  VI  ,   3 . 

yS.  Cette  règle  que  l'hypothèque  s'éteint  lorfque  le  droit  qu'avoit  dans 
l'héritage  celiù  qui  l'a  accordée  ,  fe  réfout  ex  caufà  antiaïuï  &  necejjariâ  , 
fouffre  une  efpece  d'exception  à  l'égard  de  l'hypothèque  de  la  femme  pour 
la  reftitution  de  fa  dot  &  pour  fon  douaire  ,  qu'elle  conterve  à  défaut  d'autres 
biens  libres  de  fon  mari ,  fur  les  biens  de  fon  mari  chargés  de  fubftitution  , 
nonobftant  l'ouverture  de  la  fubftitution  ,  lorfque  cette  fubftitution  a  été  faite 
par  quelqu'un  des  afcendans  de  fon  mari  ;  ou  même  en  certains  cas  par 
quelque  perfonne  que  ce  foit.    La  raifon  eft  que  r.oateur  de  la  fubftkutioa 
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eO:  préfumé  n'avoir  pas  voulu  ôter  au  grevé  les  moyens  de  fe  marîef ,  & 
avoir  en  conféquence  excepté  de  la  fubflrLtution  ce  qui  feroit  néceflaire  pour 
répondre  de  la  dot  &  du  douaire  de  (a  femme  ;  Voyei  ^^  1"^°  ^Q^iz  avons 
dit  fur  le  titre  du  Douaire ,  Inirod.  n.  29  &  fidv. 

Cette  hypothèque  (ubiidiaire  de  la  femme  iur  les  biens  fubflitués  de  fon 
mari ,  ne  s'étend  pas  à  fes  avions  de  remploi  pour  le  prix  de  fes  propres  à 
l'aliénation  volontaire  defquelles  elle  a  confenti  ,  ni  à  l'aftion  d'indemnité 
qu'elle  a  pour  les  obligations  qu'elle  a  contraétées  pour  fon  mari  ;  Ordonn. 
de  1747»  t.  I  ,  art.  49  «S*  yo  ;  la  femme  devant  en  ce  cas  s'imputer  d'avoir 
£?onfenti  à  ces  aliénations,  ou  de  s'erre  obligée. 

yc).  L'hypothèque  fur  un  héritage  que  mon  débiteur  avoir  par  indivis , 
s'éteint ,  lorfque  par  le  partage  ou  la  licitation  ou  par  quelqu'autre  afte 
renant  lieu  de  partage ,  il  palTe  à  quelqu'un  de  fes  cohéritiers  ou  coproprié- 
taires ;   l^oye^  Virurod,  au  T.  des  Succejf.  n.  69. 

L'hypothèque  s'éteint,  5'*.  par  l'extindion  de  la  derre  pour  laquelle  elle  a 
été  créée  ,  ne  pouvant  pas  y  avoir  d'hypothèque  fans  une  créance  dont  elle 
foit  l'accelToire.  Il  faut  pour  cela  que  la  dette  foit  éteinte  en  entier  :  car 
l'hypothèque  demeure  entière  pour  la  partie  de  la  derre  qui  refte  à  acquitrer, 
quelque  petite  qu'elle  foit. 

Il  n'importe  de  quelle  manière  la  derre  ait  étééreinte  ,  foit  par  le  paiement 
réel  ,  foit  par  la  remife  que  le  créancier  en  a  faite  à  fon  débiteur  ,  foit  par 
la  compenfation  ,  foit  par  la  novation  ;  pourvu  néanmoins  que  l'acte  de  no- 
vation  ne  contienne  pas  une  réferve  de  l'hypothèque  :  car  çn  ce  cas ,  elle  eft 
plutôt  transférée  à  la  nouvelle  créance  ,  qu'elle  n'eft  éteinte. 

Pareillement  lorfque  le  paiement  eO;  fait  avec  fubrogation  au  profit  de 
quelqu'un  ,  l'hypothèque  eft  plutôt  transférée  à  celui  qui  ell:  fubrogé  au 
créancier,  qu'elle  n'eft  éteinte.  Nous  traiterons  en  la  feàtion  fuivanre  de  cette 
fubrogation. 

■"-Ôo.'  Lorfque  le  créancier  devient  unique  héritier  pur  &  fimple  du  débiteur, 
ou  que  lé  débiteur  le  devient  du  créancier  ,  la  dette  étant  en  ce  cas  confufe 
&  éteinte  ,  l'hypothèque  cft  auffi  éteinte. 

Il  en  eft  autrement  fi  l'un  n'étoit  héritier  de  l'autre  que  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire ;  car  l'effet  dé  ce  bénéfice  étant  d'empêcher  la  contufion  &  l'extinction 
de  la  dette  ,  il  empêche  aullî  l'extinftion  de  l'hypothèque. 

L'hypothèque  ne  feroit  pas  non  plus  éteinte  ,  li  l'un  n'étoit  devenu  héritier 
de  l'autre  que  pour  partie  ;  car  la  dette  n'étant  en  ce  cas  éteinte  que  pour 
partie  ,  l'hypothèque  demeureroit  entière  pour  le  (urplus. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  créanciers  d'une  même  dette  &;  que  l'un  d'eux  de- 
vient héritier  du  débiteur,  ou  le  débiteur  de  lui,  les  hypothèques  fubfiftenr 
envers  les  autres  créanciers. 

■  Pareillement  lorfqu'il  y  a  plufieurs  débiteurs  ,  &  que  l'un  d'eux  devient 
héritier  du  créancier ,  ou'  le  créancier  de  lui  ,  l'hypothèque  des  biens  de  fes 
codébiteurs  demeure."''"'  '""■■ 

61.  L'hypothèque  s'éteint,  6°.  par  la  remife  que  le  créancier  en  fair.  Il 
ri'v  a  que  le  créancier  lui-même  ou  fon  tonde  de  procurarion  ipériale,  qui 
pûiflTe  remettre  gratuitement  un  droit  d'hypothèque,  cette  remife  excède  le 
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pouvoir  d'un  Procureur  qui  n'a  qu'une  procuration  générale  ,  quelque  étendue 
qu'elle  (oit  d'ailleurs  ,  mcme  celui  des  tuteurs ,  curateurs  &  autres  adminUr 
traceurs.  nu  oit-icq  ij!i;nv 

Le  créancier  ne  peut  même  faire  par  lui-même  cette  remife ,  s'il  n'eft  u&nt 
de  fes  droits. 

62.  Le  créancier  ufant  de  fes  droits  qui  confent  à  l'aliénation  de  la  chofe 
hypothéquée  ,  eft  cenlé  remettre  tacitement  fon  droit  d'hypothèque  fur  cette 
choie:  Creditor  ejui  pennïuit  remvœnirc ,  pignus  dimiuit  ;  L,  I  ^ii  ,  û.  de  reg.  Jur, 
La  raifoh  de  cette  préfomption  eft  que  ce  confentement  du  créancier  à  la 
vente  de  la  chofe  qui  lui  eft  hypothéquée  ,  ne  peut  paroître  intervenu  pour 
autre  hn  que  pour  la  décharge  de  Ion  hypothèque;  puilque  le  débiteur  n'avoit 
pas  befoin  de  ce  confentement  pour  vendre  la  chofe. 

Pour  que  ce  conlentement  emporte  une  décharge  de  l'hypothèque  ,  il 
faut  qu'il  foit  formel  :  la  fimple  loufcription  du  créancier  à  l'aète  ,  foit  en 
qualité  de  Notaire ,  foit  en  qualité  de  témoin  ,  ne  préjodicte  point  à  fes  hy»- 
potheques.  ■  . 

S'il  étoit  dit  par  l'ade  que  l'héritage  n'eft  chargé  d'aucune  hypothèque  , 
la  foufcription  du  créancier  à  cet  acte  fans  réclamation,  pourroit  pafler  pour 
une  décharge  de  fon  hypothèque  ;  /,,  9  ,  §.  i  ,  ff.  Qn.  mod.  pig.  folv.  ;  fur-tout 
vis-à-vis  de  celui  à  qui  l'héritage  a  été  vendu  ou  obligé  par  cet  acte. 

Si  néanmouis  fa  loulcription  étoit  de  celles  qu'on  met  au  bas  d'un  aifte 
fans  en  prendre  connoiflance  ,  telles  que  font  celles  qu'on  met  par  honneur 
au  bas  des  contrats  de  mariage  ,  ou  celle  d'un  Notaire  qui  fîgne  un  acte  en 
fécond  ,  elle  ne  pourroit  lui  prcjudicier.  i? 

Il  faut,  7".  que  l'aliénation  de  l'héritage  à  laquelle  le  créancier  a  confenti, 
ait  eu  fon  entière  exécution.  C'eft  pourquoi  fi  la  vente  de  l'héritage  hypo- 
théqué, à  laquelle  le  créancier  a  confenti,  n'eft  pas  intervenue  ,  oui!  elle  a 
été  déclarée  nulle ,  ou  fi  le  contrat  a  été  réfblu  en  vertu  de  quelque  claufe 
réfolutoire  ,  ou  même  iî  les  parties  s'en  font  volontairement  défiftées  avant 
fon  entière  exécution  ,  le  créancier  nonobftant  le  confentement  qu'il  a  donné, 
conferve  fon  hypothèque  ;  L.  4  ,  §.  2  ;  /,  8,  §.  6  6"  7  ;  iL.  10 ,  tf.  Q.  ni. 
p.  folv.  ■-'>  3b  ai  .-rcT  ir;: 

Enfin,  lorfque  le  créancier  a  confenti  à  un  '  certain  titre  d'aliénation  de 
l'héritage  qui  lui  étoit  hypothéqué  ,  ou  qu'il  a- confenti  qu'il  fut  aliéné  à  une 
certaine  perfonne ,  ou  fous  certaines  conditions,  ce  confentement  n'opère  la 
décharge  de  l'hypothèque  qu'autant  que  l'héritage  à  été  aliéné  à- ce  titris 
d'aliénation,  à  cette  perfonne  &  fous  ces  conditions j  i..  8  ,  §,  i.j.  &  iS, 
fF.  d.  tit.  jim&iCj  &1  ..-^  ^D  n_.  1 

Obfervez  néanmoins  que  fi  le  créancier  a  pe'iTnîs  à  fon  débiteur  de  dif- 
pofer  de  la  chote  hypothéquée  par  donation  entre-vils ,  à  moins  que  ce  .ne 
fût  au  profit  d'une  certaine  perforfrte  ,  il  êft  -ceinfé  à  plus  fone'  raifcn  lui 
avoir  perrtiis  d'en  difpofer  à  titFô.ônéreuoc  ;  at  non  vice  verfâ.  L.  13  (&  21., 
fl-'.  de  R.  L  ■      --'■  ■    ■^,-'  -ar  -     -   ■     ■    ^   :■  . 

Au  refte  ,  il  n'importe  que  ce  foit  le  débiteur  lui-même  à  qui  le  créancier 
a  permis  de  vendre  la  chofe  hypothéquée  ,  qui  l'ait  vendue  ,  ou  que  ce  foit 
fon  héritier  ijécùs  fi  c'étoit  un  tiers  ;  L.  S  ,  ^.  16  &  ij ,  ff.  Q.  M.  P.Jclv. 
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63.  Lorfque  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué  à  laquelle  le  créancier  a 
confenti  a  été  entièrement  exécutéç  ,  l'hypothèque  que  le  créancier  a  bien 
voulu  perdre  en  confentant  à  cette  vente  ,  ne  revivra  pas  ,  quoique  le  dé- 
biteur par  la  fuite  acquière  de  nouveau  cet  héritage.  Par  exemple  ,  fi  j'ai 
vendu  de  votre  exprès  confentement  un  héritage  dépendant  d'une  rucceflion 
ciue  nous  avons  partagée  enfemble  par  afte  devant  Notaires,  quoique  depuis 
je  fois  devenu  propriétaire  de  cet  héritage  par  l'acquifition  que  j'en  ai  faite 
de  celui  à  qui  je  l'avois  vendu  ,  ou  de  quelqu'autre  psrfonne  dans  les  mains 
de  qui  il  étoit  pafTé ,  vous  ne  pouvez  plus  prétendre  lur  cet  héritage  l'hy- 
pothèque privilégiée  que  vous  aviez  pour  le  retour  de  partage  dont  je  vous 
luis  débiteur ,  cette  hypothèque  ayant  été  par  vous  remife  &  éteinte  par  le 
confentement  que  vous  avez  donné  à  l'aliénation  que  j'avois  faite  de  cet 
héritage. 

;  Mais  n'avez -vous  pas  au  moins  une  hypothèque  fimple  fur  cet  héritage 
en  vertu  de  la  claufe  du  partage  exprefle  ou  fous- entendue  ,  par  laquçlle  je 
vous  ai  h)'pothéqué  tous  mes  biens  à  venir  ?  Nous  apprenons  de  Juftinien 
^n  la  hoijin.  Cod.  de  Rem,  pign.  ique  les  Jurifconfultes  Romains  oflt  été  par- 
tagés fur  cette  queftion  ;  &  il  la  décide  contre  le  créancier:  je  trouve  l'opinion 
contraire  beaucoup  plus  plaulible.  La  claufe  d'hypothèque  de  mes  biens  \ 
venir  vous  doit  faire  acquérir  un  droit  d'hypothèque  fur  tous  les  biens  que 
j'acquiers ,  dans  le  même  temps  que  je  les  acquiers ,  &  par  conféquent  un 
nouveau  droit  d'hypothèque  fur  cet  héritage  en  même  temps  que  je  l'acquiers 
de  nouveau.  En  confentant  à  la  vente  que  j'en  ai  faite ,  vous  avez  bien  re- 
noncé au  droit  d'hypothèque  que  vous  y  aviez  alors ,  mais  rien  n'oblige  de 
fuppofer  que  vous  avez  aulîl  renoncé  au  nouveau  droit  d'hypothèque  que 
vous  pouviez  y  acquérir ,  dans  le  cas  auquel  j'acquerrois  de  nouveau  cet 
héritage. 

(54-.  Le  confentement  qu'un  créancier  donne  à  ce  que  fon  débiteur  oblige 
à  un  nouveau  créancier  la  chofe  qui  lui  eft  hypothéquée  ,  a  paru  aufli  au 
JurifconfultePaul,  renfermer  une  remife  que  cet  ancien  créancier  faifoit  de 
ion  hypothèque  ;  L.  ii.  ,  ^.Q.  M,  P.folv. 

La  remife  qui  réfulte  de  ce  confentement  fouffre  néanmoins  plus  de  diffi- 
culté que  celle  qui  réfulte  du  confentement  à  l'aliénation  de  la  chofe  :  car  le 
créancier  qui  confent  à  ce  que  le  débiteur  hypothèque  à  un  autre  la  chofe 
qui  lui  étoit  hypothéquée  ,  peut  n'avoir  pas  eu  l'intention  de  remettre  fon 
hypothèque  ,  mais  feulement  celle  de  confentir  que  le  dernier  créancier  pafle 
à  fa  place;  &  on  le  doit  décider  ainfi  félon  les  circonftances  ,  /.  12,  §.4, 
çui  pot..  En  ce  cas  le  premier  créancier  ne  remet  pas  à  la  vérité  fon  hypo- 
thèque ,  mais  il  devient  le  dernier  :  car  la  préférence  qu'il  accorde  au  dernier, 
ne  doit  pas  nuire  aux  intermédiaires  ;  Alol.  de  ufur,  n.  685". 

65".  L'hypothèque  s'éteint,  8°.  par  le  décret.  Celles  fur  les  offices,  s'étei- 
gnent auill  par  le  fceau  des  provihons  expédiées  au  fuccefleur  du  débiteur: 
mais  les  créanciers  qui  ont  formé  oppofition  au  décret  avant  qu'il  fut  délivré, 
&:  à  l'égard  des  offices ,  ceux  qui  ont  iÀxx.  oppofition  au  fceau  avant  que  les 
provifions  luffcnt  Icellées ,  font  payés  fur  le  prix  félon  l'ordre  de  leurs  hy- 
pothèques, ij,^  ,  <■  r.u  3i&- 

Enfin, 
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Enfin ,  9'.  l'hypothèque  s'éteint  par  la  prefcription  ;  yoyei  au  Tit.  dts 
Vnfcripnons ,  n.  i  &  60. 

Section    V. 

JDe  la  fubrogation. 

66.  La  fubrogation  eft  une  fidion  de  droit  par  laquelle  le  créancier  eft 
ccnfé  céder  fes  droits,  aûions ,  hypothèques  &  privilèges  à  celui  de,  qui  U 
reçoit  fon  dû. 

57.  Le  paiement ,  quoique  fait  avec  fubrogation  ,  eft  un  vrai  paiement , 
&  ce  n'eft  que  par  une  fidion  que  celui  qui  eft  fubrogé  au  créancier ,  eft  cenfé 
avoir  plutôt  acheté  de  lui  fa  créance,  que  l'avoir  payée  ;  magis  emijje  nomen 
quàm  folvijfe  inteiligitur  ;  laquelle  fiâion  ne  doit  profiter  qu'à  lui. 
.  De-là  il  fuit ,  que  lorfque  le  créancier  d'une  rente  en  a  reçu  le  rachat , 
quoiqu'il  ait  fubrogé  à  fes  droits  celui  qui  a  fourni  les  deniers  ,  néanmoins 
la  rente  eft  véritablement  éteinte  ;  les  droits  d'hypothèque  que  les  créanciers 
de  ce  créancier  avoient  dans  cette  rente,  le  font  aufli.  En  cela  la  fubrogation 
diffère  du  tranfport. 

Elle  en  diffère  encore  en  ce  que  le  créancier  qui  a  fubrogé  en  fes  droits, 
celui  de  qui  il  a  reçu  fon  dû  ,  n'étant  réputé  vendre  &  tranfporter  cette 
créance  que  par  une  pure  fiftion  qui  ne  doit  pas  lui  préjudicier ,  il  ne  s'oblige 
à  aucune  garantie. 

68.  Au  refte  ,  la  fubrogation  convient  avec  le  tranfport ,  en  ce  que  dans 
l'un  &  l'autre  cas  ,  la  créance  qui  eft  un  droit  inhérent  à  la  perfonne  du 
créancier ,  eft  toujours  cenfée  réfider  en  fa  perfonne  ;  le  fubrogé  de  même 
que  le  cefTionnaire  font  feulement  faits  procureurs  in  remfuam  du  créancier 
pour  exercer  tous  les  droits ,  aftions  ,  hypothèques  &  privilèges  du  créancier  , 
de  même  que  le  créancier  l'auroit  pu  faire  lui-même. 

Article      premier. 

Comment  [e  fait  la  fubrogation, 

6^.  La  fubrogation  fe  fait  de  différentes  manières ,  ou  en  vertu  de  la  Loi 
feule ,  ou  en  vertu  de  la  réquifition  qui  en  eft  faite  au  créancier  ,  ou  en  vertu 
de  la  convention  avec  le  créancier  ,  ou  en  vertu  de  la  convention  avec  le 
débiteur. 

§.     I. 

De  la  fubrogation  qui  fe  fait  en  vertu  de  la  loi  feule, 

70.  La  fubrogation  fe  fait  de  plein  droit  fans  être  requife ,  en  vertu  de  la 
Loi  feule  dans  les  cas  auxquels  la  Loi  l'accorde. 

Hors  ces  cas  elle  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  fans  être  requife  même  à 
l'égard  de  ceux  à  qui  elle  eft  due ,  quand  il  ne  paroît  pas  qu'ils  ont  voulu 
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l?acquérlr  ,  &  qu'ils  peuvent  paroître  avoir  payé  pour  une  autre  fin  ,  fçavoir 
pour  libérer  leur  perlbnne  &  leurs  biens.  Non  tranfeunt  aâiones  nifi  in  cajîbuj 
ure  exfrejls  ;  Mol. ,  leâ.  i.j.  Dol.  ,n.  4.1  ;  Bafna^e  ,  Tr.  des  Hyp.  ch.  15  ,• 
Renujfon ,  Tr,  d'e  la  Subr.  di^  4. 

71.  Suivant  ces  principes,  1°.  lorfque  la  rente  due  par  l'un  des  conjoints 
feul ,  a  été  rachetée  des  deniers  de  la  communauté  ,  la  fubrogation  aux 
droits  ,  adions  &  hypothèques  du  créancier  de  cette  rente  a  lieu  de  plein 
droit  &  fans  être  requife  au  profit  de  l'autre  conjoint  ou  fes  héritiers  pour  la 
part  qu'ils  ont  en  la  communauté  ;  Renujfon ,  ibid. 

La  raifon  eft  que  c'eft  la  Loi  qui,  accorde  cette  fubrogation ,  fuivant  les 
prt.  244  &  245'  de  la  Coutume  de  Paris  ,  adoptés  à  cet  égard  dans  les  autres; 
Renujfon ,  ibid.  n.  Jin. 

Il  y  a  lieu  de  penfer  que  la  Coutume  n'a  parlé  des  rentes  i\\xexempli 
gracia  ,  &  que  cette  fubrogation  doit  avoir  lieu  à  l'égard  de  toutes  les  autres 
dettes  que  l'un  des  conjoints  doit  feul  ,  lorfqu'elles  ont  cré  acquittées  des 
deniers  de  la  communauté  ,  telles  que  font  les  dettes  mobiliaires  de  l'un 
des  conjoints ,  antérieures  au  mariage ,  qui  ont  été  exclufes  de  la  communauté 
par  la  claufe  de  féparation  de  dettes  ;  c'eft  l'avis  de  DuplelTis  &  de  Lemaître. 
RenuiTon ,  cA.  4  ,  fait  une  diftinction  :  il  convient  que  la  fubrogation  doit 
avoir  lieu  de  plein  droit  à  l'égard  des  dettes  de  l'un  des  conjoints  qui ,  quoi- 
que mobiliaires ,  font  de  droit  exclufes  de  la  communauté ,  telle  que  celle 
due  pour  un  retour  de  partage  d'immeubles  ;  mais  il  prérend  que  la  fubro- 
gation n'a  pas  lieu  de  plein  droit  à  l'égard  de  celles  qui  n'ont  été  exclufes 
de  la  ccr.imujrauté  que  par  la  convention  de  féparation  de  dettes  :  cette  dif- 
tinction eft  dénuée  de  fondement. 

72.  2°.  La  fubrogation  a  lieu  de  plein  droit  lorfque  le  créancier  pofté- 
rieur ,  pour  alTurer  fon  hypothèque  ,  paie  le  créancier  antérieur  :  cette  fu- 
brogation eft  fondée  fur  la  Loi  4 ,  Cod.  de  his  qui  in  prior.  end.  D'ailleurs 
la  volonté  d'acquérir  la  fubrogation  aux  droits  de  ce  créancier  antérieur  i 
n'eft  pas  en  ce  cas  douteufe  dans  le  créancier  poftérieur  qui  le  paie  :  car  il 
ne  peut  avoir  d'autre  intérêt  de  le  payer  que  pour  acquérir  cette  fubrogation. 

Il  en  doit  être  de  même  lorfque  le  créancier  antérieur  paie  le  poftérieur  , 
ce  qu  il  peut  avoir  intérêt  de  faire  dans  notre  Jurifprudence ,  pour  empêcher 
un  créancier  de  confommer  en  frais  par  une  faifie  réelle  les  héritages  du 
débiteur  commun. 

Ce  droit  d'offrir  n'étant  accordé  au  créancier  que  pour  conferver  &  fortifier 
le  droit  qu'il  a  fur  les  biens  de  fon  débiteur  ,  il  n'y  a  que  le  créancier  hy- 
pothécaire qui  ait  ce  droit  ;  le  llmple  chirographaire  n'ayant  de  droit  que 
contre  la  perfonne  de  fon  débiteur  ,  &  n'en  ayant  aucun  fur  fes  biens  ;  Molin, 
de  ufiir.  n.  1^6, 

73.  Lorfqu'un  tiers  détenteur,  pour  éviter  le  délais  de  fon  héritage ,  paie 
un  créancier  hypothécaire  ,  il  a  bien  le  droit  de  requérir  la  fubrogation  , 
^.  19  ,  fF.  qui  pot.  i  mais  lorfqu'il  ne  l'a  pas  requife,  il  n'y  a  aucune  Loi  qui 
le  fubroge  de  plein  droit  :  au  contraire  la  Loi  i  2  ,  §.  i  ,  fF.  «/.  tit.  décide 
formellement  qu'il  n'eft  pas  fubrogé  en  ce  cas.  La  Loi  17,  ff.  d.  tit.  &  la 
Loi  5  ,  Cod.  d,  tit.  ne  font  pas  contraires  :  car  elles  ne  font  pas  dans  la  thefe 
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générale  d'un  tiers  acquéreur  qui  a  payé  un  créancier  hypothécaire  :  dans 
l'efpece  de  la  Loi  }  ,  Cod.  his  (jui  in  prior,  le  tiers  acquéreur  avoit  acquis 
avec  la  claufe  que  le  prix  de  fon  acquifition  feroit  employé  à  payer  un 
créancier  hypothécaire  ,  &  c'eft  en  vertu  de  cette  claufe  qu'il  acquiert  la 
fubrogation  ;  c'eft  ce  que  déclarent  les  termes  de  la  Loi ,  qimm  emijfe  te  dicis 
iTA  UT  pretium  perveniret  ad  eof.iem  priores  creditores ,  c'eft-à-dire,  //^c  Lege 
UT.  On  doit  fuppofer  la  même  claufe  dans  l'efpece  de  la  Loi  17  ,  pour  la 
concilier  avec  la  fufdite  Loi  12  ,  §.  i  ;  mais  hors  ce  cas,  &  lorfqu'un  tiers 
acquéreur  paie  fimplement  un  créancier  hypothécaire  ,  il  n'y  a  point  de  fu- 
brogation iuivant  ladite  Loi  12  ;  parce  que  pouvant  n'avoir  d'autre  vue  en 
payant  que  d'éviter  le  délais  de  l'héritage ,  fa  volonté  d'acquérir  la  fubro- 
gation n'eft  pas  fuffifammcnt  déclarée. 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  dans  nos  ufages  &  fuivant  l'avis  des  Au- 
teurs ,  le  tiers  détenteur  qui  paie  un  créancier  hypothécaire  fans  requérir  la 
fubrogation,  n'eft  pas  à  la  vérité  fubrogé  à  tous  les  droits  &  hypothèques  du 
créancier  ,  comme  il  le  feroit  s'il  l'eût  requife  ;  mais  il  les  exerce  au  moins 
fur  l'héritage  dont  il  eft  détenteur ,  contre  les  créanciers  poftérieurs  à  celui 
qu'il  a  payé  ;  ce  qui  peut  être  fondé  fur  ce  qu'en  acquittant  l'hypothèque  de 
cet  ancien  créancier  ,  meliorem  fecit  in  eo  fundo  cceterorum  creditorum  pignons 
caufam  ;  ce  qui  lui  donne  contre  eux  exceptionem  doli  pour  retenir  ce  qu'il 
a  payé:  dolo  eniin  faciitnt  Jï  velint  cum  e/its  damno  locupUtari  ;  il  en  eft  de 
même  en  ce  cas  comme  lorfqu'il  a  mélioré  l'héritage. 

74.  Lorfque  des  coobligés  ou  des  cautions  paient ,  ils  n'acquièrent  point 
de  fubrogation,  s'ils  ne  la  requièrent  :  car  ils  font  cenfés  en  ce  cas  payer  dans 
la  feule  vue  de  fatisfaire  à  leurs  obligations. 

§.      I   I. 

De  la  fubrogation  qui  fe  fait  en  vertu  de  la  requijîiion  qui  en  ejl faite. 

75*.  Un  coobligé ,  une  caution  ,  un  tiers  détenteur  de  biens  hypothéqués  , 
font  en  droit  lorsqu'ils  paient ,  d'exiger  que  le  créancier  les  fubroge  en  tous 
fes  droits  ,  adions,  privilèges  &  hypothèques:  ils  font  en  droit  de  lui  dire, 
ou  de'charge^-nous  ,  ou  Jî^broge^-noi-is, 

Lorfque  par  un  adte  fous  iïgnature  privée  (  a  )  qui  ne  donne  pas  d'hypo- 

(d)  Voici  l'efpece.  J'ai  vendu  à  Pierre  mon  fonds  de  commerce,  &  l'ai  chargé  par  le 
même  a£le  fous  fignature  privée  ,  d'un  principal  de  mille  livres  dont  je  faifois  la  rente  à 
Jacques.  En  conféquence  Pierre  a  paffé  à  Jacques  titre  nouvel  de  ladite  rente  devant  No- 
taires :  mais  ce  titre  nouvel  n'opère  pas  une  décharge  envers  Jacques;  &  celui-ci  au  bout 
de  quelques  années  n'étant  pas  payé,  s'adrelTe  à  moi  direftement  :  je  le  rembsurle  &  du 
principal  &  des  arrérages  de  fa  rente  ;  &  en  même  temps  pour  acquérir  une  hypothèque 
que  je  n'ai  point  contre  Pierre  en  vertu  du  fous-feing  privé  qui  le  chargecit  de  la  rente  en  ' 
mon  acquit ,  je  demande  à  Jacquet  d'être  fubrogé  à  fes  droits  &  hypothèques  ,  réfultans 
du  titre  nouvel  que  Pierre  lui  a  palTc.  Objectios.  Mais  en  acquérant  ainli  les  droits  de 
Jacques,  moi  qui  étois  débiteur  ,  &  qui  par-là  fuis  cenfé  devenir  créancier  ,  la  dette  n'eft;- 
elle  pas  éteinte  par  la  confufion  des  deux  qualités  en  ma  perfonne  ?  Non ,  parce  que  la 
fubrogation  ne  me  rend  pas  créancier  proprement  dit  ;  c'eft  toujours  Jacques  qui  eft  cenfé 
l'être  ,  ôt  je  ne  deviens  par  cette  fubrogation  à  fes  droits  qu'un  procureur  in  rem  meam, 
C'eft  une  fiûion  par  laquelle  j'ai  plutôt  acheté  la  créance  envers  Pierre ,  que  je  n'ai  ac- 
quitté la  mienne.  D  d  d  d  d  ij 


yèo  Imroduclion  au  Titre  XX. 

theque ,  j'ai  chargé  un  tiers  de  payer  en  mon  acquit  une  de  mes  dettes ,  je 
puis,  en  payant  le  créancier,  requérir  la  fubrogation  aux  droits  &  hypo- 
thèques que  le  créancier  a  acquis  contre  ce  tiers  par  le  titre  nouvel  qu'il  lui- 
a  pafTc  :  cette  fubrogation  des  droits  du  créancier  faite  au  débiteur  n'opère 
aucune  confufion  de  la  créance ,  car  le  débiteur  ne  devient  que  le  procureur 
in  Tem  fuam  du  créancier  ;  Mol. 

Dans  tous  ces  cas  la  règle  de  la  charité  qui  nous  ordonne  d'aimer  notre 
prochain  comme  nous-mêmes ,  &  par  conféquent  de  lui  fubvenir  autant  que 
nous  le  pouvons  fans  nous  préjudicier ,  ne  permet  pas  au  créancier  de  refufec 
cette  fubrogation. 

76.  Autrefois  lorfqu'il  la  refufoit ,  il  falloit  l'afligner  pour  la  faire  pro- 
noncer fur  fon  refus  :  mais  félon  la  Jurifprudence  préfente  ,  il  fuffit  que  la 
fubrogation  ait  été  requife  par  la  quittance  ,  pour  que  la  Loi  fupplée  de  plein 
droit  au  refus  injufte  que  le  créancier  feroit  de  l'accorder. 

77.  E'ile  doit  être  accordée  ou  au  moins  requife  au  temps  du  paiement. 
Lorfque  quelqu'un  a  acquitté  une  créance  dont  il  étoit  tenu  avec  d'autres 

perfonnes  principalement  ou  accefToirement  fans  requérir  la  fubrogation ,  il 
ne  peut  plus  ex  intervallo  être  fubrogé  contre  les  autres  débiteurs  à  la  même 
créance  qu'il  a  acquittée;  L.  76,  fF.  de folut.  :  car  cette  créance  ayant  été 
éteinte  par  le  paiement  pur  &  fimple ,  le  créancier  ne  peut  fubroger  à  ce  qui 
n'exifte  plus.  Mais  fi  la  créance  à  laquelle  quelqu'un  demande  à  être  fubrogé  , 
eft  une  créance  diiférente  de  celle  qu'il  a  acquittée  ,  à  laquelle  néanmoins 
il  avoit  droit  de  demander  la  fubrogation  ,  elle  peut  valablement  s'accorder 
ex  intervallo ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  requife  au  temps  du  paiement ,  comme- 
en  l'efpece  de  la  Loi  18,  fF.  mand. 

Ces  principes  s'éclairciflent  par  des  exemples  :  fi  je  me  fuis  rendu  caution 
envers  vous  pour  une  fomme  de  mille  livres  que  vous  avez  prêtée  à  Pierre , 
&  qu'en  payant  cette  fomme  ,  j'ai  omis  de  requérir  la  fubrogation  ,  vous  ne 
pouvez  plus  ex  intervallo  me  l'accorder  :  car  mon  cautionnement  n'étant 
qu'une  accedîon  à  la  dette  de  Pierre  ,  en  vous  payant  cette  fomme  ,  j'ai  éteint 
!a  dette  de  Pierre  ,  &  il  ne  vous  refle  plus  d'aftion  contre  lui  à  laquelle  vous 
me  puilîiez  fubroger.  Mais  fi  je  vous  avois  donné  ordre  de  prêter  mille  livres 
a  Pierre  ,  &  que  je  vous  aie  depuis  rembourfé  cette  fomme  que  vous  aviez 
prêtée  par  mon  ordre  à  Pierre  ;  quoique  lors  de  ce  rembourfement ,  j'aie 
omis  de  vous  demander  la  fubrogation  à  votre  créance  contre  Pierre ,  que 
vous  êtes  obligé  de  m'accorder  aîlione  mandati  direclâ  ,  je  pourrai  ex  intervallo 
l'exiger  de  vous  :  car  la  dette  de  la  fomme  de  mille  livres  dont  je  me  fuis 
acquitté  envers  vous ,  ayant  pour  caufe  le  contrat  du  mandat  qui  cft  inter- 
venu entre  nous,  par  lequel  j'étois  tenu  envers  vous  aciione  mandati  contraria 
de  vous  rembourfer  de  tout  ce  qu'il  vous  en  coùteroit  pour  accomplir  le 
mandat  ,  &  par  conféquent  ayant  une  caufe  différente  ,  &  étant  une  dette 
différente  de  celle  dont  Pierre  vous  eft  débiteur ,  par  le  contrat  de  prêt  que 
vous  lui  avez  fait ,  le  paiement  que  je  vous  ai  fait  de  ma  dette  n'a  pas  éteint 
celle  de  Pierre  ;  elle  fubfifte  ,  &  ayant  été  indcmnifé  par  moi  du  prêt  que  vous 
lui  avez  fait  par  mon  ordre ,  vous  êtes  obligé  acîione  mandati  dircSâ ,  à  me 
céder  la  créance  que  vous  avez  contre  lui,  qui  rcfulte  de  ce  prêt:  c'eft  l'ef-N 
pece  de  la  Loi  28  ,  ë,  mand. 
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§.    III. 

De  la  fubrogation  qui  fe  fait  par  la  convention  avec  le  créancier. 

78.  Lorfqu'un  étranger  paie  la  dette  d'un  autre  à  laquelle  ni  fa  perfonne 
ni  Tes  biens  ne  font  pas  obligés  ,  le  créancier  peut  le  fubroger  s'il  le  veut , 
&  la  fubrogîition  fe  fait  en  ce  cas  par  la  convention  qui  intervient  entre  eux; 
mais  le  créancier  ne  peut  être  obligé  à  recevoir  de  lui  &  à  le  fubroger,  luivant 
la  règle  ,  nemo  remfuam  vendcre  cogitur. 

L'héritier  pour  partie  du  débiteur ,  lorfqu'il  n'efl  tenu  que  pour  fa  part  de 
la  dette  du  défunt ,  pucâ  parce  que  c'eft  une  dette  chirographaire ,  doit  à  cet 
égard  être  réputé  comme  étranger  pour  les  parts  dues  par  fes  cohéritiers  ;  & 
il  ne  peut  obliger  le  créancier  à  les  recevoir  &:  à  le  fubroger  en  fes  droits 
contre  eux. 

Il  en  eft  autrement  d'un  cofidéjufleur  ,  qui  pourroit  ufer  du  bénéfice  de 
divifion.  Le  cofidéjufleur  qui  peut ,  fi  bon  lui  femble ,  ne  pas  ufer  d'un  bé- 
néfice qui  n'efl  introduit  qu'en  fa  faveur ,  eft  vraiment  débiteur  du  total ,  & 
peut  en  cette  qualité  obliger  le  créancier  à  recevoir  de  lui  le  total ,  &  à  le 
fubroger. 

7p.  Ceux  à  qui  leur  qualité  de  tuteur  ou  de  curateur  donnent  le  droit 
d'obliger  le  créancier  à  recevoir  le  paiement  de  ce  qui  eft  dû  par  le  mineur , 
peuvent-ils  lorfqu'iis  paient  de  leurs  propres  deniers  ,  obliger  le  créancier  à 
les  fubroger  ?  Il  fembleroit  qu'ils  ne  le  peuvent  :  car  ou  le  tuteur  fait  ce 
paiement  en  fa  qualité  de  tuteur  ou  en  fon  propre  nom  :  s'il  fait  le  paiement 
en  fa  qualité  de  tuteur  ,  ce  n'eft  pas  proprement  lui  ,  mais  c'eft  le  mineur 
qui  eft  cenfé  payer  par  fon  miniftere  ;  fa&um  tutoris ,faclum pupilU  :  il  ne  peiît 
donc  pas  par  ce  paiement  acquérir  aucune  fubrogation  ,  puifque  ce  n'eft  pas 
lui  qui  paie  :  s'il  paie  en  fon  propre  nom  &  de  fes  deniers ,  dès-lors  il  n'eft 
plus  qu'un  étranger  qui  paie  ce  qu'il  n'eft  pas  obligé  de  payer  ,  qui  ne  peut 
pas  dire ,  ou  defobligei-moi ,  ou /abroge --moi.  Par  ces  raifons  ,  RenuObn  décide 
que  le  tuteur  en  payant ,  ne  peut  demander  la  fubrogation  contre  fon  mineur. 
Sa  décifion  fouffre  difficulté  ,  &  on  peut  lui  répondre ,  que  le  tuteur  qui  paie 
en  fon  propre  nom  &  de  fes  deniers  la  dette  de  fon  mineur  ,  n'ayant  aucuns 
deniers  de  fon  mineur  entre  les  mains ,  peut  avoir  intérêt  de  payer  pour  éviter 
le  procès  que  le  créancier  pourroit  lui  faire  fur  le  bref  état  de  compte  qu'il 
doit  lui  rendre  :  or ,  il  fuffit  que  celui  qui  paie  pour  un  autre ,  ait  intérêt  de 
payer,  pour  qu'il  puifls  en  payant  demander  la  fubrogation. 

§.     I  V. 

De  la  fubrogation  qui  fe  fait  par  la  convention  avec  le  débiteur. 

80.  Les  principes  de  notre  Droit  François  font  à  cet  égard  diflcrens  de 
ceux  du  Droit  Romain. 

Suivant  ceux  du  Droit  Romain  ,  lorfqu'un  nouveau  créancier  fournit  fes 
deniers  à  quelqu'un  pour  payer  un  ancien  créancier,  avec  la  claufe  qu'il  fera 
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fubiogé  à  cet  ancien  créancier  ,  on  ne  feint  pas  que  l'ancien  créancier  fafTe 
une  celîion  de  fa  créance  &  de  tous  les  droits  qui  en  dépendent  à  ce  nouveau 
créancier,  comme  on  le  feint  à  l'égard  des  coobligés  &  des  cautions:  le 
nouveau  créancier  n'acquiert  pas  la  créance  de  l'ancien  qui  s'éteint  par  le 
paiement ,  il  acquiert  feulement  un  droit  d'hypothèque  qui  le  met  au  même 
rang  qu'étoit  l'ancien  créancier  avant  les  créanciers  intermédiaires  ;  L.  12, 
§.  8  ,  fF.  qui  pet.  &  pajjîm  :  mais  ce  n'eft  pas  de  l'ancien  créancier  qu'il  l'ac- 
quiert,  c'eft  du  débiteur  qui  le  lui  accorde.  C'eŒ  pourquoi  cette  fubrogation 
ne  pourroit  avoir  lieu  ,  fi  le  débiteur  eût  cefTé  d'être  propriétaire  des  chofes 
qu'il  avoir  hypothéquées  au  premier  créancier  ,  ne  pouvant  pas  accorder  un 
nouveau  droit  d'hypothèque  fur  des  chofes  qui  ne  font  plus  à  lui  ;  Z.  2  ,  if. 
de  pign.  acî. 

Suivant  les  principes  de  notre  Droit  François  contenus  dans  la  Déclaration 
du  Roi  Henri  IV  du  mois  de  Mai  i6op  ,  &  dans  le  Règlement  de  la  Cour  de 
l6po  ,  vulgairement  appelle  \Arrkié  des  Subrogations  ,  lorfqu'un  nouveau 
créancier  fournit  fes  deniers  au  débiteur,  à  la  charge  qu'ils  ferviront  à  payer 
l'ancien  ,  &  qu'il  lui  fera  fubrogé ,  &  que  le  paiement  eft  fait  en  conféquence, 
il  n'acquiert  pas  feulement  les  mêmes  droits  d'hypothèque  qu'avoit  l'ancien 
créancier,  mais  l'ancien  créancier ,  ou  la  Loi  pour  lui ,  font  cenfés  lui  faire  la 
teflion  de  fa  créance  ;  &  il  peut  en  conféquence  exercer  toutes  les  actions 
qui  en  dépendent,  non  -  feulement  contre  fon  débiteur  à  qui  il  a  fourni  les 
deniers  ,  mais  contre  tous  les  coobligés  &  cautions  qui  étoient  obligés  envers 
l'ancien  créancier,  &  contre  tous  les  détenteurs  des  biens  hypothéqués  à  cet 
ancien  créancier ,  quoique  le  débiteur  eût  cefle  depuis  d'en  être  propriétaire. 

81.  Pour  que  cette  fubrogation  ait  lieu  ,  le  règlement  de  165)0  requiert 
cinq  chofes,  1°.  que  le  titre  de  créance  du  nouveau  créancier  foit  un  afte 
devant  Notaires  ;  2°.  qu'il  contienne  la  cilaufe  que  les  deniers  feront  employés 
à  payer  l'ancien  ,  &  que  le  nouveau  lui  fera  fubrogé  ;  3°.  qu'il  foit  d'une 
date  qui  précède  celle  du  paiement,  ou  du  moins  de  même  date;  4.°.  que  la 
quittance  du  paiement  fait  en  conféquence,  foit  aufli  devant  Notaires  ;  5°.  qu'il 
foit  fait  mention  dans  cette  quittance  que  le  paiement  eft  fait  des  deniers  du 
nouveau  créancier, 

Lorfque  ces  cinq  chofes  concourent ,  la  fubrogation  a  lieu  de  plein  droit , 
fans  qu'il  foit  néceflaire  qu'elle  ait  été  expreffément  requife  lors  du  paiement, 
ni  encore  moins  qu'elle  ait  été  confentie  par  le  créancier. 

Il  n'importe  audi  quel  temps  fe  foit  écoulé  entre  le  prêt  fait  par  le  nouveau 
créancier  &  le  paiement  fait  à  l'ancien. 

82.  Si  celui  qui  devoit  mille  livres  à  un  ancien  créancier,  avoit  emprunté 
en  diftérens  temps  pareille  fomme  de  Pierre  &  pareille  fomme  de  Jean  ,  & 
promis  à  l'un  &  à  l'autre  de  remployer  au  paiement  de  l'ancien  créancier  , 
&  de  les  fubroger  ,  la  fubrogation  auroit  lieu  au  profit  feulement  de  celui 
au  profit  de  qui  la  déclaration  fe  trouvera  avoir  été  faite  par  la  quittance  ; 
&  i\  elle  étoit  faite  au  profit  des  deux ,  ils  feroient  fubrogés  chacun  pour 
cinq  cents  livres. 
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Article     II. 

Des   effets  de  la  [abrogation , 
Premier     Principe. 

%7,.  Lorfqu'un  débiteur  paie  ce  qu'il  doit,  la  fubrogation  aux  droits  de 
fon  créancier  ne  peut  lui  être  utile  &  avoir  d'effet ,  qu'autant  qu'il  a  recours 
contre  quelqu'un  pour  ce  qu'il  a  payé. 

Suivant  ce  principe  ,  lorlqu'un  fidéjufleur  paie  ,  la  fubrogation  aux  droits 
du  créancier  a  effet  pour  tout  ce  qu'il  a  payé.  Car  il  a  un  recours  pour  ce 
qu'il  a  payé  contre  le  débiteur  :  &  comme  l'aftion  qu'il  a  de  fon  chef  pour 
ce  recours,  peut  n'avoir  pas  les  mêmes  privilèges  &  hypothèques  qu'avoit  la 
créance  qu'il  a  acquittée  ,  il  a  intérêt  d'y  être  fubrogé. 

Au  contraire  ,  lorfque  le  débiteur  principal  paie  ce  qu'il  doit,  inutilement 
fe  feroit-il  fubroger  aux  droits  du  créancier  ;  puifqu'il  n'a  pas  de  recours 
pour  ce  qu'il  a  payé. 

Si  néanmoins  quelqu'un  étoit  obligé  de  l'indemnifer  de  cette  dette  ,  il  pour- 
roit  fe  faire  utilement  fubroger  aux  droits  du  créancier  contre  celui  qui  eft 
teau  de  l'indemnifer  ,  comme  nous  l'avons  vu  fupra  ,  n.  75". 

84,.  Suivant  les  mêmes  principes ,  lorfqu'un  codébiteur  paie ,  il  peut  bien 
fe  faire  fubroger  aux  droits  du  créancier  pour  les  portions  de  fes  codébiteurs, 
mais  non  pour  la  fienne  pour  laquelle  il  n'a  pas  de  recours  ;    Traite  des  Ob. 

T.   1  ,    77.  275  ,  /).  150  &  2Ç\. 

De-là  naît  la  queftion  ,  fi  fa  portion  confufe  pour  laquelle  il  ne  peut  ac- 
quérir de  lubrogation  ,  il  peut  pour  le  furplus  exercer  les  atlions  du  créancier 
folidairement  contre  chacun  de  fes  codébiteurs.  Il  femble  d'abord  qu'il  le 
peut  ;  puifque  la  fubrogation  donne  au  fubrogé  le  droit  d'exercer  toutes  les 
aftions  du  créancier  ,  comme  le  créancier  auroit  pu  les  exercer  lui-même  , 
Je  fubrogé  étant  comme  le  Procureur  /Vz  remfuam  de  ce  créancier  :  telle  étoit 
la  Jurifprudence  du  feizieme  fiecle  ,  fuivant  les  Arrêts  rapportés  par  Le- 
prêtre.  Néanmoins  l'opinion  la  plus  commune  ,  conhrmée  par  des  Arrêts 
plus  modernes  du  22  Février  1650  &  5  Septembre  1674. ,  cités  par  Renuflon  , 
eft  qu'il  ne  peut  les  exercer  contre  chacun  de  fes  codébiteurs  que  pour  leur 
portion.  La  raifon  eft  qu'autrement  il  y  auroit  un  circuit  d'adions  :  car  mon 
codébiteur  n'étant  tenu  folidairement  envers  le  créancier  qu'à  la  charge  qu'en 
payant  le  total ,  il  fera  fubrogé  à  fes  droits  :  s'il  me  paie  le  total ,  il  deviendra 
lui-même ,  au  lieu  de  moi ,  fubrogé  aux  droits  du  créancier  ,  &  il  pourra  agir 
folidairement  contre  moi ,  fa  portion  confufe  ,  comme  étant  moi-même  l'un 
des  codébiteurs  folidaires ,  pour  me  faire  rendre  ce  que  je  lui  aurai  payé. 
On  cite  aufli  pour  ce  dernier  fentiment  la  Loi  ^  ^  ff.  de  cen/lbiis  ,  qui  n'eft  pas 
néanmoins  décilive. 

Obfervez  que  dans  l'une  comme  dans  l'autre  opinion  ,  les  caducités  des 
portions  des  codébiteurs  infolvables  ,  doivent  fe  répartir  entre  le  fubrogé  qui 
a  payé  le  total ,  &  fes  codébiteurs  folvables. 

Le  même  recours  que  le  codébiteur  fubrogé  a  contre  chacun  de  fes  co- 
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débiteurs ,  i!  Ta  &  de  la  même  manière  contre  les  fidéjufTeurs  de  chacun  de 
fes  codébiteurs. 

II.    Principe. 

85.  Il  y  a  cette  différence ,  quant  à  Teflet  de  la  fubrogatîon  ,  entre  la  fubro- 
gation  d'un  nouveau  créancier  aux  droits  de  l'ancien  qui  fe  fait  par  la  con- 
vention entre  ce  nouveau  créancier  &  le  débiteur  ,  &  les  autres  fubrogations  , 
que  dans  les  autres  (abrogations  les  droits  du  créancier  paiTent  toujours  au  fu- 
brogé  tels  &  dans  la  même  nature  que  cet  autre  créancier  les  auroit  exercés 
lui-même;  au  lieu  que  dans  le  cas  de  la  fubrogation  d'un  nouveau  créancier 
aux  droits  de  l'ancien  ,  les  droits  de  l'ancien  créancier  ne  paiïent  pas  toujours 
au  nouveau  tels  &  dans  la  même  nature  qu'ils  étoient,  mais  modifiés  &  comme 
convertis  en  la  nature  de  la  créance  qui  réfulte  du  contrat  intervenu  entre  le 
nouveau  créancier  &:  le  débiteur;  de  manière  néanmoins  que  le  nouveau  ne 
puifTe  jamais ,  en  vertu  de  la  fubrogation,  avoir  plus  qu'auroit  pu  avoir  l'an- 
cien. 

Ce  principe  s'éclaircira  par  des  exemples.  Dans  les  fubrogations  ordinaires, 
lorfque  par  exemple  un  débiteur  de  rente  foncière  la  racheté  &  fe  f^iit  fubro- 
ger  aux  droits  du  créancier,  les  droits  de  ce  créancier  lui  paflent  dans  la  nature 
du  droit  de  rente  foncière  :  il  devient  par  la  fubrogation  un  vrai  créancier  de 
rente  foncière  ,  &  peut  exercer  contre  fes  co-débiteurs  tous  les  droits  qui  font 
propres  aux  feigneurs  de  rente  foncière.  Au  contraire  lorlque  le  débiteur 
d'une  rente  foncière  conftitue  à  un  nouveau  créancier  cinquante  livres  de  rente 
pour  le  prix  de  m.ille  livres  ,  avec  promeffe  qu'il  employera  cette  fomme  au 
rachat  de  la  rente  foncière ,  &  le  fera  fubroger  aux  droits  du  créancier  de  cette 
rente  ,  ces  droits  ne  palfent  pas  par  la  fubrogation  au  nouveau  créancier  dans 
leur  nature  de  rente  foncière,  mais  modifiés  &  convertis  en  celle  d'une  rente 
conftituée ,  &  il  ne  peut  pas  exercer  ceux  qui  font  propres  aux  Seigneurs  de 
rente  foncière. 

Pareillement,  lorfque  le  débiteur  d'une  fomme  de  quatre  mille  livres  exigi- 
ble, a  conftitue  au  nouveau  créancier  deux  cens  livres  de  rente  pour  le  prix  de 
pareille  fomme  de  quatre  mille  livres,  avec  promefl'e  de  les  employer  à  payer 
l'ancien  créancier ,  &  de  faire  fubroger  le  nouveau  aux  droits  de  cet  ancien , 
la  fubrogation  ne  fera  pas  pafler  à  ce  nouveau  créancier  ,  les  droits  de  l'ancien 
dans  leur  nature  de  créance  exigible,  mais  dans  la  nature  d'un  principal  de 
rente. 

86,  Nous  avons  obfervé  que  le  nouveau  créancier  ne  pouvoit  par  la  fubro- 
gation avoir  plus  que  ce  qu'auroit  pu  avoir  l'ancien.  C'eft  pourquoi ,  fi  le  dé- 
biteur d'un  principal  de  dix  mille  livres  au  denier  vingt,  dont  il  étoit  du  deux 
mille  livres  d'arrérages ,  conftitue  à  un  nouveau  créancier  fix  cens  livres  de 
jenre  pour  une  foEime  de  douze  mille  livres  avec  promefle  de  l'employer  au 
paiement  du  principal  &  des  arrérages  de  l'ancienne  rente,  &  d'y  faire  fubro- 
,t^er  le  nouveau  créancier,  ce  nouveau  créancier  pourra  bien ,  comme  fubrogé 
à  l'ancien ,  être  colloque  pour  fon  principal  de  douze  mille  livres ,  au  même 
rang  auquel  auroit  été  colloque  l'ancien,  pour  fon  principal  de  dix  mille  livres, 
&  les  deux  mille  livres  d'arrérages  qui  lui  en  ctoient  dus  ;  mais  il  ne  pourra 
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être  colloque  dans  cet  ordre  pour  les  arrérages  de  fon  principal,  que  fur  le 
pied  de  cinq  cens  livres  par  an  ,  puifque  l'ancien  créancier  n'avoir  qu'une  rente 
de  cinq  cens  livres  par  an  :  pour  les  cent  livres  de  furplus  par  chacun  an,  il  ne 
fera  colloque  que  du  jour  de  fon  propre  contrat. 

Si  la  nouvelle  rente  n'étoit  conftituée  qu'au  denier  vingt-cinq,  &  ne  pro- 
duifoit  que  quatre  cens  quatre-vingt  livres  par  an,  rien  n'empccheroit  qu'il 
ne  fut  colloque  dans  le  même  rang  que  l'ancien  créancier  pour  tout  fon  prin- 
cipal &  tous  fes  arrérages. 

III.    Principe. 

87.  Lorfqu'un  créancier  a  reçu  en  différens  temps  différentes  portions  de  fa 
dette,  de  différentes  perfonnes  ,  qu'il  a  fubrogé  à  fes  droits  pour  les  portions 
qu'il  recevoit  d'elles ,  &  qu'il  refte  encore  créancier  d'une  partie ,  toutes  ces 
différentes  perfonnes  doivent  venir  entr'elles  par  concurrence;  mais  il  doit  leur 
être  préféré. 

La  raifon  de  la  première  partie  de  la  maxime ,  eft  évidente  :  la  raifon  de  la 
féconde,  eft  que  la  fubrogation  ne  peut  jamais  être  oppofée  ni  préjudicier  au 
créancier  qui  a  fubrogé  ;  l^ojei  Arrêt  du  6  Juin  171  z ,  au  6  Tom.  du  Journal. 


CH  A  FÏTRE    lïo 

Du  Droit  d'Exécution  &   des  S aijies- Arrêts, 

88.  "^  E  droit  d'exécution  eft  le  droit  qu'a  le  créancier  d'une  fomme  cer- 
JLji  taine  &  liquide  ,  de  faire  après  un  fimple  commandement ,  faifir  & 
vendre  les  biens  de  fon  débiteur,  pour  fur  le  prix  être  payé  dece  qui  lui 
eft  dû. 

L'exécution  que  le  créancier  fait  fur  les  biens  meubles  de  fon  débiteur , 
s'appelle  proprement  «jT^'cunon ,  ou  faifie  mobiliaire;  &  c'eft  de  celle-ci  dont 
il  eft  traité  fous  ce  Titre.  L'exécution  fur  les  immeubles  s'appelleyâi/îê-«W/«  : 
il  en  eft  traité  au  Titre  fuivant. 

Quoique  les  fruits  d'un  héritage  ,  lorfqu'ils  font  encore  pendans  par  les 
racines ,  foient  cenfés  faire  partie  de  l'héritage  ,  néanmoins  lorfqu'un  créan- 
cier ,  fans  faifir  l'héritage ,  faifit  feulement  les  fruits  qui  y  font  pendans  ,  cette 
faifie  n'eft  qu'une  faifie  mobiliaire  :  car  ces  fruits  étant  faifis  féparément  de 
l'héritage ,  étant  faifis  &  vendus  pour  n'appartenir  à  l'adjudicataire  que  lorf- 
qu'ils auront  été  coupés  &  feront  devenus  meubles,  cette  faifie  ne  fe  réduit  qu'à 
une  faifie  de  meubles. 

§.     I. 

Pour  quelles  dettes  peut-on  procéder  par  exécution  contre  le  débiteur, 

8p.  Trois  conditions  font  requifes  à  l'égard  des  dettes  pour  lefquelles  on 
peut  procéder  par  ex.écution, 
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i'^.  Il  faut  qu'elles  procèdent  d'un  Titre  exécutoire.  Cette  règle  néanmoins 
fouffre  une  exception  à  l'égard  desfeigneurs  d'hôtel,  métairie  ou  rente  foncière, 
comme  nous  l'avons  vu  au  Titre  précédent,  ch.  2,  n.  30,  &fuiv. 

On  appelle  titre  exécutoire  un  ade  palTé  parde\'ant  Notaires,  par  lequel  le 
débiteur  s'eft  volontairement  obligé  à  payer  une  certaine  fomme  ;  ou  bien  ua 
jugement  qui  le  condamne  à  la  payer. 

po.  Pour  qu'un  aéte  pafTé  pardevant  Notaires  foit  exécutoire ,  de  même 
que  pour  qu'il  porte  hypothèque ,  il  faut  qu'il  foit  pafTé  pardevant  deux  No- 
taires, ou  par  un  Notaire  en  préfence  de  deux  témoins;  que  le  Notaire  qui  l'a 
reçu  ait  été  compétent ,  &  les  témoins  capables  ;  Voyez  ce  que  nous  avons  dit 
au  Chapitre  précédent,  S.\,n.  7,  &fuiv.  ;  il  faut  qu'il  foit  fcellé  ;  au  refte  il  efl 
réputé  l'être ,  lorlque  le  Commis  a  écrit  fur  l'atle  qu'il  l'a  été,  &  que  le  droit  a 
été  payé ,  quoique  dans  la  vérité  il  n'y  ait  jamais  eu  de  fceau  appofé;  il  faut 
aufli  qu'il  foit  contrôlé;  enfin  il  faut  qu'il  ait  été  mis  en  grofle,  &  expédié  au 
moins  une  première  fois  en  parchemin  timbré  dont  il  doit  cire  fait  mention  fur 
la  minute  &  fur  les  expéditions  qui  en  feront  enfuite  délivrées;  Edit  de  Juin 
1680,  &  Déclaration  du  Ip  Juin  i6(JI. 

^ï.  A  l'égard  des  jugemens,  pour  qu'ils  foîent  exécutoires ,  il  faut  qu'ils 
foient  valablement  rendus ,  qu'il  n'y  ait  aucun  appel  ni  oppofition  capable  d'en 
fufpendre  l'exécution  :  il  faut  auffi  qu'ils  foient  fcellés ,  mais  ils  ne  font  pas 
fujets  au  contrôle  ;  ceux  des  Juges  Royaux  font  fujets  au  parchemin  timbré 
pour  être  exécutoires;  ceux  des  Juges  fubalternes  &  des  Confuls  n'y  font  pas 
iujets. 

92.  2®.  Il  faut  que  la  dette  portée  par  l'obligation  ou  par  le  jugement  de 
condamnation ,  foit  exigible  :  car  on  ne  peut  exécuter  les  biens  du  débiteur ,  qu'il 
n'ait  été  mis  en  demeure  de  payer,  &  il  ne  peut  être  mis  en  demeure  tant  que 
la  dette  n'eft  pas  exigible,  le  terme  de  paiement  n'étant  pas  expiré  ;  nulla.  intcl- 
ligitur  morafieii  ubi  nulla  petitio  cjl  ;  1.  88  ,  ff.  de  R.  J. 

93.  3°.  Il  faut  qu'elle  foit  d'une  fomme  certaine  &  liquide  en  deniers  ou 
efpeces;  &  même  lorfqu'elle  efl:  en  efpeces,  comme  d'une  certaine  quantité  de 
bled ,  on  peut  bien  faifir ,  mais  on  doit  furfeoir  à  la  vente  jufqu'à  l'apprétiation  ; 
Ordnn.  de  1667,  tit.  xxxiii,  art.  2  ,  la  fomme  n'étant  pas  liquide  que  le  graia 
ne  foit  apprétié. 

§.     I  L 

Qiielks  per formes  peuvent  procéder  par  exécution  ,•  &  contre  quelles 

personnes. 

5)4.  Non-feulement  la  perfonne  même  du  créancier  au  profit  de  qui  l'obli- 
gation a  été  contraûée  ou  le  jugement  de  condamnation  a  été  rendu ,  peut  pro- 
céder par  exécution,  fcs  héritiers  le  peuvent  auflî,  &mcme  un  fucceffeur  à 
titre  fingulicr  à  qui  on  auroit  fait  tranfpoit  de  la  dette ,  pourvu  qu'il  ait  lignifie 
au  débiteur  fon  tranfport;  art.  43 2-. 

5J5.  Il  n'en  eft  pas  de  même  vice  vers.'i  ;  on  ne  peut  procéder  par  exécution 
*iue  contre  la  perionne  même  quis'eft  obligée,  ou  qui  a  été  condamnée,  ou 
contre  fa  fucceflîon  vacante,  ^uia  hereditas  jacens ,  perfonam  dejimdi  fujlinet ^ 
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Mrr.  4.33.  A  cet  efFet  on  lui  fait  préalablement  créer  un  curateur,  fur  qui  fe  fait 
l'exécution;  mais  on  ne  peut  procéder  par  exécution  contre  les  héritiers  ,  juf- 
qu'à  ce  qu'ils  fe  foient  obligés  eux-mêmes  par  un  aâe  devant  Notaires ,  ou 
que  le  créancier  ait  obtenu  jugement  de  condamnation  contr'eux.  Je  ne  puis 
pareillement  faifir  &  exécuter  fur  le  mari  de  ma  débitrice,  jufqu'à  ce  que  je  l'aie 
fait  obliger  ou  condamner. 

§.      III. 

De  la  forme  des  exécutions  fur  les  meubles  du  débiteur. 

96,  Le  créancier  avant  que  de  pouvoir  exécuter  les  biens  de  fon  débiteur , 
doit  le  conftituer  en  demeure  par  un  commandement  :  ce  commandement  doit 
fe  faire  par  un  Huilîler  ou  Sergent ,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  dont  on  doit 
donner  copie  au  débiteur.  Il  doit  être  revêtu  de  toutes  les  formalités  que  l'Or- 
donnance de  1 667  prefcrit  pour  tous  les  exploits ,  tic.  z.  Faute  par  le  débiceur 
de  payer  la  fomme  qui  lui  eft  demandée  par  le  commandement ,  on  procède  à 
la  faille  ;  il  n'eft  pas  néceflaire  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  temps  entre  le  com- 
mandement &  la  faifie ,  autrement  le  commandement  lerviroit  fouvent  d'avertif- 
fement  au  débiteur  pour  détourner  fes  meubles ,  on  peut  donc  (aifir  incontinent 
après  le  commandement.  On  le  peut  auflî  ex  imervallo  ;  &  quelque  long  que 
foit  le  temps  qui  fe  foit  écoulé  depuis  le  commandement ,  il  n'eft  pas  nécef- 
faire  de  le  réitérer. 

97.  L'oppofition  formée  au  commandement  par  le  débiteur ,  n'empêche  pas 
le  créancier  de  pouvoir  procéder  à  la  faifie  :  il  doit  feulement  furfeoir  à  la 
vente  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  main  levée. 

5(8.  La  faifie  fe  fait ,  ou  par  le  même  Sergent  qui  a  fait  le  commandement , 
ou  par  un  autre,  &  on  y  doit  obferver  les  formalités  prefcriles  par  l'Ordon- 
nance de  1667  ,  tit.  xxxin. 

Le  Sergent  laifle  les  effets  faifis  à  la  garde  d'un  gardien  qu'il  établit ,  ou 
du  dépofitaire  qui  eft  offert  par  le  débiteur  lorfque  ce  dépofitaire  eft  folvable  ; 
l^oye^  audit  titre  les  formes  prefcri  tes  pour  cet  etablijfement  de  gardien. 

Huit  jours  après  la  faifie  on  procède  à  la  vente,  lorfque  le  débiteur  n'a  for- 
mé aucune  oppofition.  S'il  en  a  formé  une  ,  foit  à  la  faifie ,  foit  au  comman- 
dement, le  créancier  doit,  fur  l'adignation  qu'il  donnera  au  débiteur,  ou  que 
le  débiteur  lui  aura  donnée,  obtenir  fentence,  qui  donne  main-levée  de  l'op^ 
pofition ,  avant  que  de  pouvoir  vendre. 

Sur  la  forme  de  cette  vente  ,  le  lieu  &  heures  auxquelles  elle  doit  être  faite; 
Voye^^t  Ordonnance  de  i66~J ,  audit  titre  ;  &  notre  Coutume .,  art.  44O. 

L'exécution  fur  les  immeubles  fe  fait  par  la  faifie  réelle  ;  il  en  eft  traité  au 
titrefuivant, 

§.     I  V. 

De  la  concurrence  des  faifes. 

59.  C'eft  une  maxime  de  pratique  françoife,  c^mq  faife  fur  faijie  ne  vaut; 
art.  453. 

E  e  e  e  e  i  j 
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De-Ià  il  fuit  qu'un  créancier  qui  a  faifi  les  biens  de  fon  débiteur,  ne  peut 
les  lailir  une  féconde  fois ,  s'il  ne  s'eft  auparavant  défifté ,  ou  donné  main- 
levée de  la  première  faifie. 

Néanmoins  le  créancier  qui  n'auroit  falfi  qu'une  partie  des  effets  de  fon  dé- 
biteur ,  peut,  fans  fe  défifter  de  fa  première  faifie  ,  failàr  le  furplus:  mais  cette 
faifie  de  furplus  n'eft  pas  tant  une  féconde  faifie ,  qu'une  continuation  de  la 
première ,  &  il  n'y  a  toujours  en  ce  cas  qu'une  faifie. 

lOO.  La  x&^Q  faifie  fur  faifie  ne  vaut,  a  lieu  aulfi  à  l'égard  de  différens  créan- 
ciers. En  conféquence  lorfqu'un  créancier  a  faifi  les  effets  de  fon  débiteur ,  les 
autres  créanciers  ne  peuvent  pas  les  faifir  de  nouveau  ;  &  s'ils  le  faifoient,  leur 
faifie  n'auroit  l'effet  que  d'une  oppofition  à  celle  du  créancier  qui  a  faifi  le  pre- 
mier. 

loi.  Quelquefois  néanmoins  la  faifie,  quoique  poftérieure ,  efl:  préférée  à 
celle  qui  a  été  faite  la  première,  laquelle  eft  convertie  en  une  fimple  oppofi- 
tion. Cela  arrive,  i°.  Au  cas  de  l'art.  4') 2,  Voye^  cet  article  &  les  notes -^^ 
2°.  Lorfque  la  faifie  faite  poftérieurement  eft  plus  ample  &  comprend  un  plus 
grand  nombre  d'efifets  ,  que  la  première;  3".  La  faifie  faite  par  un  feigneur 
d'hôtel  ,  métairie ,  ou  rente  foncière  des  effets ,  étant  dans  fon  hôtel ,  quoique 
poftérieure  ,  l'emporte  fur  les  faifies  précédentes. 

102.  Il  refte  à  obferver  qu'il  n'y  a  que  les  faifies  de  même  nature  ,  qui  ne 
peuvent  pas  concourir  :  mais  rien  n'empêche  que  la  faifie  d'un  créancier  ne 
concoure  avec  une  faifie  cenfuelle  ou  féodale ,  ces  faifies  étant  de  natures  dif- 
férentes ;  mais  le  créancier,  pour  mettre  la  fienne  à  chef,  doit  procurer  la 
main-levée  de  celle  du  Seigneur ,  en  fatisfaifant. 

§.    V. 

Des  oppojitions  des   créanciers. 

103.  Les  oppofitions  que  des  créanciers  forment  à  la  faifie  des  effets  de  leurs 
débiteurs,  font  des  ades  d'acceffion  à  la  faifie  qui  en  a  été  faite. 

'  Par  ces  oppofitions  ou  accédions  à  la  faifie ,  les  créanciers  oppofans  devien- 
ftent  comme  cc-faififfans  :  les  effets  faifis  deviennent  le  gage  judiciaire  de  leurs 
créances,  comme  de  celle  du  faififfanf  ;  &  le  Commiffaire  établi  à  la  faifie,  de- 
vient chargé  envers  eux  comme  il  l'eft  envers  le  faififfant. 

Dc-là  il  fuit  que  la  main- levée  que  le  faififfant  donneroit  de  fa  faifie  en  rece- 
vant !e  paiement  de  ce  qui  lui  eft  dû  ,  ne  peut  préjudicier  aux  oppofans ,  pour 
les  créances  dcfquels  la  faifie  continue  de  tenir  ,  &  à  laquelle  ils  font  admis  à 
fe  faire  fubroger. 

Par  la  même  raifon  lorfque  le  faififfant,  fans  donner  main-levée  de  la  faifie, 
néglige  de  la  mettre  à  chef  &  de  faire  vendre  les  effets  faifis,  un  créancier 
oppofant  peut  l'affigner  pour  faire  ordonner  ,  que  faute  par  le  faififfant  de 
mettre  la  faifie  à  chef  dans  un  tel  temps,  il  y  fera  fubrogé,  à  la  charge  de 
lui  rembourfer  les  frais. 
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§.    V  I. 

De  roppojltion  du  faijî. 

Î04.  L'oppofitlon  du  faifi  efl:  un  aâ:e  par  lequel  le  débiteur  falfi  foutient 
la  nullité  de  lafaifie,  foit  par  quelque  défaut  de  forme,  foie  par  les  moyens 
du  fond ,  parce  qu'il  prétend  ne  rien  devoir  ,  ou  par  ce  qu'il  prétend  que  la 
créance  pour  laquelle  le  faififlant  a  faifi ,  n'eft  pas  exécutoire. 

Cette  oppofition  donne  lieu  à  une  inftance ,  fur  l'afTignation  de  celle  des  par- 
ties qui  prévient  l'autre,  foit  fur  celle  du  débiteur  faifi,  pour  voir  déclarer  la 
faifie  nulle,  &  en  avoir  main-levée,  foit  fur  celle  du  faififlant  pour  avoir  main- 
levée de  l'oppofition. 

Lorfque  la  faifie  n'efV  nulle  que  par  quelque  défaut  de  forme,  le  Juge  en 
donne  main-levée  avec  dépens ,  mais  fans  dommages  &  intérêts  :  fi  elle  eft  nulle 
par  le  fond,  celui  qui  a  faifi  n'étant  pas 'créancier  ,  le  faififlant  doit  être  con- 
damné aux  dommages  &  intérêts  du  débiteur  lorfqu'il  a  fouffert  quelque  dom- 
mage. 

§.     VII. 

Des  faijles   &  arrêts. 

105.  La  faifie-arrêt  eft  un  ade  par  lequel  le  créancier,  poi::- la  fureté  de 
fa  créance  ,  fait  mettre  fous  la  main  de  Juftice  les  effets  de  fon  débiteur ,  pour 
l'empêcher  d'en  difpoler. 

Cetaéte  fe  fait,  de  même  que  la  faifie-exécution ,  par  un  Sergent  ou  Huifller, 
qui  établit  un  gardien  aux  eflïts  faifis  &  arrêtés  ;  &  il  doit  être  pareillement 
revêtu  des  formalités  que  l'Ordonnance  de  iCô"]  prefcrit  pour  les  exploits 
&  les  faifies. 

106.  La  faifie-arrêt  difl-ere  de  la  faifie-exécution  principalement  en  ce  que 
la  faifie-exécution  fe  fait  à  l'effet  de  vendre  les  effets  faifis  pour  payer  le  créan- 
cier fur  le  prix  ;  au  lieu  que  la  faifie-arrêt  fe  fait  feulement  pour  empêcher 
que  le  débiteur  n'en  difpofe  &  ne  les  divenifle. 

107.  Il  faut  un  titre  exécutoire  pour  procéder  par  faifie-exécution  :  mais 
un  créancier  peut  en  certains  cas,  fans  titre  exécutoire,  arrêter  les  effets  de 
Ion  débiteur. 

1?.  Le  créancier,  par  promefle  fous  fignature  privée  de  fon  débiteur ,  avant 
que  la  promefle  ait  été  reconnue ,  peut,  en  vertu  d'une  permifllon  du  Juge, 
obtenue  au  bas  d'une  requête  ,  faifir  &  arrêter  les  effets  de  fon  débiteur  ;  & 
la  faifie-arrêt  fera  déclarée  valable ,  fi  par  la  fuite  la  promefle  eft  reconnue. 

2".  Le  créancier ,  fans  avoir  aucun  acte  par  écrit  de  fa  créance  ,  &  fans 
permifllon  du  Juge ,  peut  en  vertu  de  la  Coutume ,  dans  le  cas  des  articles 
441  ,  4,4.2  &  445  ,  faifir  &  arrêter  les  effets  de  fon  débiteur  :  mais  s'il  n'eft  pas 
en  état  de  juftifier  promptement  de  fa  créance  ,  on  donne  main-levée  de  fon 
Arrêt. 

3°.  La  faifie-exécutioij  ne  fe  peut  faire  que  pour  une  dette  certaine  Se  li- 
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quide,  &  qui  foit  lors  exigible ,  mais  quelquefois  lorfqu'il  y  a  péril,  &  que 
le  débiteur  détourne  fes  effets,  le  créancier  peut,  en  vertu  d'une  permiffion 
du  Juge,  au  bas  d'une  requête  ,  faifir  &  arrêter  les  effets  du  débiteur,  avant 
que  la  créance  foit  liquidée ,  &  même  avant  que  le  terme  ou  la  condition 
foient  échus. 

§.-  V  I  I  I. 

De  la  faljie  des  créances  qui  appartiennent  au  débiteur  ;  &  de  fes 
effets  qui  font  entre  les  mains  d'un  tiers. 

io8.  Le  Droit  Romain  ne  permettoit  cette  faifie  qu'après  la  difcuflîon  des 
autres  biens  du  débiteur  ;  Z,.  i  5  ,  §.  2  6"  8  ,  ff.  iî«  Jud.  Mais  dans  notre  Droit 
il  n'importe  par  quelle  efpece  de  biens  le  créancier  commence. 
-•  ■  109.  La  faifie-arrêt  des  créances  du  débiteur  fe  fait  par  un  ade  que  le 
créancier  arrêtant  fignifie  par  le  miniftere  d'un  Sergent,  au  débiteur  de  fon 
débiteur  ,  par  lequel  il  lui  déclare  qu'il  arrête ,  &  met  fous  la  main  de  Juftice 
tout  ce  qu'il  doit  &  devra  par  la  fuite  à  un  tel. 

110.  Lorfque  les  eflets  du  débiteur  fe  trouvent  entre  les  mains  d'un  tiers, 
foit  à  titre  de  dépôt ,  foit  à  titre  de  prêt  ou  de  quelqu'autre  manière  que  ce 
foit ,  le  créancier  peut  de  la  même  manière  &  dans  la  même  forme,  les  arrê- 
ter entre  les  mains  de  ce  tiers. 

111.  L'effet  de  ces  Arrêts,  efl:  que  l'arrêté  ne  peut  payer  ce  qu'il  doit  à 
celui  pour  le  fait  duquel  l'Arrêt  eft  fiiit ,  ni  lui  reftituer  les  chofes  qu'il  a  à 
lui  appartenantes,  jufqua  ce  que  celui  pour  le  fait  de  qui  l'Arrêt  efl:  tait ,  ait 
eu  main-levée  de  l'Arrêt. 

II  doit ,  pour  avoir  cette  main-levée,  ou  fatisfaire  l'arrêtant ,  s'il  a  eu  droit 
de  faire  PArrct  ;  ou  s'il  n'a  pas  eu  droit  de  le  faire  ,  l'afligner  devant  fon  Juge, 
pour  en  faire  prononcer  la  main-levée. 

112.  Tous  ceux  que  nous  avons  vu  au  §.  précédent,  n.  107,  avoir  droit 
de  faire  des  arrêts ,  peuvent  arrêter  ainfi  les  créances  de  leur  débiteur ,  de 
même  qu'ils  peuvent  arrêter  leurs  effets  corporels;  mais  il  faut  que  l'arrêtant 
foit  créancier  d'une  fomme  liquide  &  exigible ,  pour  pouvoir  faire  ordonner 
que  l'arrêté  lui  fera  délivrance  des  fommes  ou  choies  arrêtées. 

;•  Pour  parvenir  à  cette  délivrance,  l'arsêtant  doit  afligner  l'arrêté  par  Tade 
qui  contient  l'Arrêt ,  ou  par  un  exploit  fubféquent ,  à  ce  qu'il  foit  tenu  décla- 
rer ce  qu'il  doit  ou  devra ,  affirmer  fa  déclaration  ,  &:  faire  délivrance  à  l'ar- 
rêtant. 

Mais  comme  l'arrêté  ne  peut  être  contraint  à  faire  cette  délivrance,  fans 
un  conlentement  de  celui  pour  le  fait  duquel  l'Arrêt  eft  fait,  ou  fans  un  juge- 
ment rendu  contre  lui  qui  ait  déclaré  l'Arrêt  pour  confenti ,  l'arrêtant  qui  ne 
peut  obtenir  de  gré  ce  confentement  de  fon  débiteur  ,  doit  l'artigner  pardevant 
le  même  Juge,  pour  taire  ordonner  le  confentement  de  l'Arrct. 

113.  Lorfque  d'autres  créanciers  ont  fait  des  Arrêts,  l'arrctant  doit  aiilH  , 
l(ur  l'indication  qui  lui  en  efl:  faite  par  l'arrêté  ,  les  mettre  en  caufe  pour  faire 
Aatuer  entre  les  mains  de  qui  l'arrêté  fera  délivrance. 

11^.  L'arrêté  qui  eft  condamne  à  faire  délivrance  de  la  fomme  par  luj 
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due,  peut  retenir  fur  cette  fomme,  hz  frais  d'arrêt,  c'eft-à-dire ,  ceux  qu'il  a 
faits  pour  fe  prélenter  fur  l'alVignation,  &  pour  faire  fa  dcclaratiorj. 

Lorfque  l'arrête  prétend  ne  rien  devoir  ou  devoir  une  lomme  moindre  que 
celle  qu'on  prétend  erre  par  lui  due,  cela  forme  une  conteftation  aux  dépens 
de  laquelle  il  doit  être  condamné ,  s'il  y  fuccombe,  fans  qu'il  puiife  en  avoir 
de  repétition. 

1 1 J.  Lorfque  ce  font  des  effets  appartenans  au  débiteur ,  qui  ont  été  arrêtés 
entre  les  mains  d'un  tiers  ;  après  que  l'arrêté  a  été  condamné  d'en  faire  déli- 
vrance ,  &  l'arrêt  déclaré  confenti ,  ces  effets  doivent  être  vendus  de  même  que 
s'ils  euffent  été  faifis  fur  le  débiteur,  &  l'arrête  doit  fur  le  prix  être  rembourfc 
par  privilège  de  fes  frais  d'arrêt. 

§.     T  X, 

Ordre   dans  lequel  fe  dijîrlbue  entre  plujieurs   créanciers  le  prix  des 
effets  faijis  ,  &  les  fommes  arrêtées  fur  le  débiteur  commun. 

116.  Sur  le  prix  des  effets  faifis ,  on  doit  acquitter  d'abord  les  créances  pri- 
vilégiées ,  félon  l'ordre  du  privilège  de  chacune. 

1°.  La  créance  la  plus  privilégiée  déroutes,  eft  celle  des  frais  de  faifie, 
garde,  &  vente  :1e  faififfant  quia  tait  ces  frais  doit  en  être  rembourfé  avant 
tous  les  autres  créanciers.  La  raifon  eft  que  ces  frais  ont  profité  à  tous  les  créan- 
ciers, qui  n'avoientpas  d'autre  voie  pour  être  payés  de  leur  dîi,  que  la  faifie 
&  la  vente  des  effets  du  débiteur  commun. 

117.  Enfuite  viennent  les  frais  funéraires  du  défunt  dont  on  a  faifis  vendu 
les  meubles;  L.  4^  ,  ff.  de  Relig.  :  ils  n'ont  néanmoins  de  privilège  que  jufqu'à 
concurrence  de  la  dépenfe  qu'il  a  été  convenable  de  faire.  Un  afte  de  noto- 
riété du  Châtelet  de  Paris,  du  4  Août  1691,  fixoit  ces  frais  à  une  fomme  de 
20  liv.  Il  n'eft  pas  fuivi  ;  ils  font  laiffés  à  l'arbitrage  du  Juge,  qui  doit  les  arbi- 
trer eu  égard  à  la  qualité  du  défunt. 

Quoique  ce  privilège  foit  préférable  à  tous  les  privilèges  particuliers  dont  il 
va  être  parlé  ci-defl'ous,  néanmoins  il  eft  équitable  que  cette  préférence  n'ait 
lieu  que  fubfidiairement,  c'eft-à-dire,  dans  le  cas  auquel  les  autres  effets  qui 
ne  font  fujets  à  aucun  privilège  particulier  ,  ne  fuffiroient  pas  pour  acquitter 
les  frais  funéraires. 

118.  Les  frais  de  la  dernière  maladie  ont  auffi  un  privilège  général  :  ces 
frais  comprennent  les  honoraires  du  Médecin ,  les  falaires  des  Chirurgiens  & 
des  Gardes ,  les  alimens  &  médicamens  fournis  pendant  la  dernière  maladie. 
C'eft  une  queftion  fi  ce  privilège  doit  marcher  de  pas  égal  avec  celui  des  frais 
funéraires ,  &  précéder  comme  lui  les  privilèges  particuliers  qui  vont  être  ci- 
deffous  rapportés ,  ou  s'il  ne  doit  être  mis  qu'après  lefdiru  privilèges  particu- 
liers. Lalandefur  l'art.  447  ,  prétend  qu'il  ne  doit  être  placé  qu'après  celui  du 
feigneur  dliôtel ,  &  qu'en  le  juge  ainfi  en  ce  Siège.  »'» 

I  ip.  Parmi  les  privilèges  particuliers  qui  viennent  enfuite ,  le  plus  célèbre 
eft  celui  des  Seigneurs  de  rentes  foncières,  d'hotei  &  de  métairie,  lequel  eft 
limité  aux  effets  qui  occupent  la  inaifon  qu  la  métairie,  &  aux  fruits  qui  y 
font  nés. 


J-J1  IntroducHon  au  Titre  XX. 

Ce  privilège  marche  avant  prefque  tous  les  autres  privilèges  particuliers  :  il 
y  en  a  néanmoins  quelques-uns  qui  marchent  avant  lui  ;  fçavoir ,  celui  des 
Méciviers  fur  les  grains  qu'ils  ont  métivés.  z°.  Celui  des  Moiironneurs  fur  ceux 
qu'ils  ont  moiflonne's.  3°.  Celui  des  valets  de  labour,  fur  les  grains  de  la  der- 
nière récolte ,  &  fur  ceux  qui  font  en  terre  ,  pour  les  fervices  par  eux  rendus 
depuis  la  S.  Jean  jufqu'à  la  ToulTaints,  lefqueîs  leur  font  payés  fur  le  pied  d'une 
demi-année,  parce  que  dans  ce  temps  eft  le  fort  du  travail  ;  Sentence  du  Bail- 
liage d'Orléans, dm;^  Novembre  170p. 

1 10.  Celui  qui  a  fourni  la  femence  a  aufll  un  privilège  particulier  fur  la  ré- 
colte qui  en  eft  provenue;  mais  il  ne  marche  qu'après  celui  des  Seigneurs  de 
métairie  &  de  rente  foncière.  C'eft  pourquoi  les  marchands  qui  avancent  aux 
laboureurs  les  grains  néceCTaires  pour  enfemencer  leurs  terres ,  prennent  ordi- 
nairement la  précaution  de  tirer  un  billet  du  Seigneur  de  métairie,  par  lequel 
il  confent  que  le  marchand  foit  payé  fur  la  récolte  avant  lui. 

121.  Dans  quelques  Jurifdidtions  on  accorde  fur  la  récolte  un  privilège , 
aux  Maréchaux,  Charrons  &  Boureliers  ,  pour  les  ouvrages  &  fournitures  de 
l'année,  &  on  le  fait  marcher  même  avant  celui  des  Seigneurs  de  métairie  :  mais 
au  Bailliage  d'Orléans  on  ne  leur  en  accorde  aucun ,  même  fur  les  fimples 
créanciers,  fi  ce  n'eft  fur  leurs  marchandifes  qui  fe  trouveroient  en  nature, 
comme  une  charrette  qu'un  Charron  auroit  vendue,  &  ce  privilège  ne  marche 
qu'après  celui  du  Seigneur  de  métairie. 

1 12.  Le  marchand  qui  a  fourni  les  tonneaux ,  doit  avoir  privilège  fur  le 
vin  qui  eft  dedans,  ôc  après  lui ,  ceux  qui  ont  fait  le  vin  &  qui  ont  vendangé 
les  vignes ,  enfuite  le  Vigneron  pour  fes  façons  de  l'année.  Ces  privilèges  pa^ 
roifient  devoir  marcher  avant  celui  des  Seigneurs  de  métairie  ou  de  rente  fon- 
cière ;  néanmoins  il  fe  fait  bien  des  ordres ,  où  on  ne  place  le  privilège  des  fa- 
çons de  vignes ,  qu'après  le  Seigneur  de  métairie  ou  de  rente  foncière. 

On  ne  donne  aucun  privilège  à  ceux  qui  ont  vendu  le  fumier  &  les  échalas. 

113.  Les  pâtres  ont  aufll  un  privilège  fur  les  troupeaux  qu'ils  ont  gardés  , 
pour  l'année  de  leur  fervice  :  il  fembleroit  devoir  précéder  celui  des  Seigneurs 
de  métairie  &  de  rente  foncière,  puifque  ces  pâtres  leur  ont  confervé  leur  gage i 
néanmoins  cela  n'eft  pas  bien  conftant. 

114.  Les  ouvriers,  tels  que  les  Maçons,  Charpentiers  &  autres,  ont  un 
privilège  fur  les  loyers  de  maifons  qu'ils  ont  réparées  ;  &  il  a  été  jugé  que  ce 
privilège  devoit  marcher  devant  celui  des  Seigneurs  de  rente  iov\z\Qxe\  Arrêc 
du  l^  Mars  1598  ,  rapporté  par  Charondas  ;  l.  lo,  rép.   75). 

lay.  Les  Voituriers  ont  un  privilège  furies  marchandifes  qu'ils  ont  voitu- 
rées  pendant  le  temps  d'un  an.  Les  Teinturiers  en  ont  fur  celles  qu'ils  ont  teintes 
pour  les  teintures  des  deux  dernières  années  ;  Règlement  pour  les  teintures ,  du 
mois  d'Août  1^67,  an.  60.  Le  vendeur  qui  a  vendu  une  chofe  à  terme,  a 
aufll  privilège  fur  la  chofe  vendue  lorfqu'elle  fe  trouve  en  nature  chez  fon  dé- 
biteur ;  VoyeiVart.  4y8  ,  &  les  notes.  Mais  ce  privilège  ne  doit  marcher  qu'a- 
près les  précédens,  lefqueîs  ne  doivent  eux-mêmes  venir  qu'après  celui  des  fei- 
gneurs  d'hôtel ,  de  métairie  ou  de  rentes  foncières. 

126,  Après  tous  ces  privilèges  particuliers,  vient  le  privilège  général  qu'on 
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donne  fur  tous  les  biens  du  débiteur  emprifonne  ,  à  celui  qui  a  payé  les  alimens 
au  geôlier,  fuivanrl.i  taxe  du  Juge;  Ordoimana  de  1670,  xiii,  23. 

127.  Enfin  vient  le  priviie.^e  général  de  la  créance  du  fitc.  Voye^  fur  ce 
privilège  l'Ordonnance  de  \b'èo\  l'Ordonnance  des  Fermes  de  1681  ;  la  Dé- 
claration du  7  Décembre  1706  ;  celle  du  16  Août  1707  ;  l'Edit  des  Compta- 
bles de  1669  ■>  ^^* 

128.  Les  privilèges  que  les  Loix  Romaines  donnoient  aux  femmes  pour  la 
reftitution  de  leur  dot  fur  les  biens  de  leurs  maris,  &:  celui  qu'elles  donnoient 
aux  mineurs  fur  les  biens  de  leurs  tuteurs ,  n'ont  pas  lieu  dans  le  Pays  cou- 
tumier. 

lip.  Après  toutes  les  dettes  privilégiées  acquittées ,  le  créancier  qui  a  faifi 
ou  arrêté  le  premier ,  eft  préféré,  fauf  dans  le  cas  de  déconfiture  ;  art.  44.7  & 
fiiivant ,  avec  les  notes. 

Obfervez  que  lorfqu'un  créancier  a  faifi  des  arrérages  de  rente  échus  & 
&àéchejir,  dus  &  qui  feront  dûs  à  fon  débiteur,  il  n'eft  cenfé  premier  en 
diligence  ,  &  n'a  de  préférence  fur  les  autres  créanciers  poftérieurs  ,  que  pour 
ce  qui  a  couru  jufqu'aux  arrêts  poftérieurs.  Il  vient  en  concurrence  pour  ce 
qui  a  couru  depuis  :  car  il  n'a  pu  acquérir  avant  les  arrêtans  poftérieurs  ,  un 
droit  de  gage  ,  fur  ce  qui  n'étoit  pas  encore  né. 

TITRE    XX, 

Des  Ajrêts  &  Exécutions  faites  par  venu  de 
Lettres  obligatoires  {i)  &  Sentences. 

{i)  Les  lettres  oblii^dtoires  que  la  Coutume ,  par  cette  rubrique  ,  rfiftingue  des  Sentences, 
font  les  contrats  pafles  pardevant  Notaires.  Sur  ce  qui  eft  requis  pour  les  rendre  exécu- 
toires ,  Voyei^  l'Inlrodud'wn  ,  chap.  2. 

Article    CCCCXXX. 


A.  C.  art, 

547- 

C.  di;  Par, 


1^    ETTRES  obligatoires  faites  &  paflees  fous  le  feel  (i)  Royal , 
j\  A  ou  autre  feel  authentique  (2)  de  Cour  (3)  laye ,  font  exé- 
cutoires (4) ,  &  portent  garniflement  de  main  (5)  contre  l'obligé  ""■'^'^  ^ 
(jS)  3  en  baillant  par  le  créancier  bonne  &  fuffifante  caution  (7). 

Îl)  C'eft-à-dire ,  les  contrats  reçus  par  les  Notaires  Royaux, 
î)  C'eft- à-dire,  les  contrats  reçus  par  les  Notaires  des  Juftices  des  Seigneurs. 

(3)  Voyez  l'article  fuivant. 

(4)  Voyez  en  quoi  confifte  le  droit  d'exécution  ,y7/prj.  Introduction ,  c/tjp.  il. 

(5)  C"eft-à-dire  ,  que  lorfque  quelqu'un  s'eft  obligé  par  un  contrat  à  payer  une  fom- 
tne  certaine  &  liquide  ,  quelques  moyens  qu'il  allègue  contre  fon  obligation  fur  l'op- 
pofition  par  lui  formée  au  commandement  qui  lui  eft  fait  de  payer,  il  doit,  s'il  ne  rap- 
porte quittance ,  narnir  la.  main  du  créancier  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  doit  être  condamné  à 
payer  par  provifion  la  fomme  portée  au  contrat, 
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(6)  Il  parolt  par  ces  termes ,  contre  l'ohlif;é,  que  cet  article  ne  concerne  que  les  con- 
trats. Au  re{!e  ,  les  jugemens  font  auffi  exécutoires  ,  lorfqu'ils  ne  font  pas  uifpenclus  par 
1111  appel  ou  une  oppofnion:  mais  pour  les  exécuter  hors  le  territoire  ou  reflbrt  des  Ju- 
ges qui  les  ont  rendus  ,  il  faut  prendre  une  permiflîon  du  Juge  dans  le  territoire  ou  ref- 
lort  duquel  on  veut  faire  l'exécution.  Cette  permillion  s'appelle  pareaiis  ,  &  doit  s'ac- 
corder fans  connoiffance  de  caufe.  Les  jugemens  des  Juges  qui  n'ont  aucun  territoire, 
tels  que  font  les  Juges-Confuls  ,  s'exécutent  par  tout  le  Royaume  fans  pareatis.  Voyei 
ÏOrJonnmcc  de  1667  ,  tii.  27  ,  art.  6,  &  les  notes  de   M.  JoûjJ'e. 

iy)  De  rapporter  ladite  fomme  ,  fi  en  définitif  les  moyens  d'oppofition  étoient  jugés 
valables. 

Article     CCCCXXXI. 

A.  c.  art.  Lettres  &  gagemens  (  i  ) ,  fentences  ,  contracls  ,  &  autres  actes  & 
i^^^i^'^lfijlrumens  paffez  par  Notaire,  ou  Greffier  de  Cour  Eccléfiafti- 
que ,  ne  giflent  en  exécution  (2)  de  biens  du  debteur  obligé ,  ou 
condamné  j  finon  qu'il  y  ait  permiffion  du  Juge  lay ,  de  les  mettre 
à  exécution  :  Et  n'attribuent  droift  d'hypothèque ,  que  du  jour  de 
ladite  permijjion. 


s;î 


A.  C.  ,iri 
348. 


C'eft- à-dire,  engagertiens  ,  ohllgations. 

La  raifon  eft  que  la  puiflance  eccléfiaftique  étant  toute  fplrituelle,  ne  peut  donirer 
de  droit  fur  les  biens. 

Depuis  il  a  plu  au  Roi  par  l'Edit  de  1695  ,  art.  44,  d'accorder  aux  Sentences  des  Offi- 
ciaux  le  droit  d'exécution  :  mais  ces  Sentences  tiennent  ce  droit ,  non  de  la  puiffance 
eccléfiaftique  ,  mais  de  celle  du  Roi  à  qui  il  a  plu  de  le  leur  accorder. 

Il  y  a  même  quelques  Auteurs  qui  prétendent  que  l'Edit  de  1695  ne  permet  l'exé- 
cution des  Sentences  des  Officiaux,  fans  pareatis  du  Juge  féculier,  que  dans  les  matières 
fpirituelles  ;  &  que  même  depuis  cet  Edit ,  il  faut  une  permiflîon  du  Juge  pour  faire  une 
laifie  mobiliaire  en  vertu  d'une  condamnation  pécuniaire  portée  par  la  Sentence  d'un 
Officiai.  P'oyei  Héricourt ,  Loix  Eccléfiafliques  ,  Traité  de  la  Procédure  civile ,  art.  T26. 

Cette  difpofition  de  l'Edit  de  1695  ,  pour  le  droit  d'exécution  ,  ne  doit  pas  s'étendre 
au  droit  d'hypothèque.  Voye^^  l'Inlrod.  n.  14. 

A  l'égard  des  contrats  reçus  par  les  Notaires  Apofloliqiies ,  comme  ces  Notaires ,  par 
l'Edit  de  Décembre  1691  ,  ont  été  créés  avec  le  titre  de  Notaires  Royaux- Apoftoliques, 
il  n'eft  pas  douteux  que  leurs  aftes  portent  aujourd'hui  exécution  &.  hypothèque. 

Article    CCCCXXXI  I. 

Porteur  de  lettres  obligatoires  peut  faire  exécution  fur  le  deb- 
teur obligé  ,  û  à  ce  (i)  ledit  debteur  ei\  obligé  comme  feroit  le 
créancier  principal.  Et  eft  recevable  à  conduire  &  foutenir  le 
procès  qui  s'en  pourra  enfuivir,  tant  pour  le  créancier  ,  que  pour 
les  (2)  héritiers. 

(1)  C'cfl-à-dire,  s'il  s'eft  oblige  par  le  contrat  de  payer  au  porteur.  Cela  n'eft  plus 
aujourd'hui  d'ufage  dans  les  contiiits  ordinaires  :  les  cré.uices  ne  fe  cèdent  que  par  un 
afle  de  tranfport ,  &  le  ccfTionnaire  ne  peut  faire  exécution  fur  les  biens  du  débiteur  , 
qu'il  ne  lui  ait  donné  copie  du  tranipoit  avant  que  de  lui  fiiire  commandement ,  ou  en 
tête  du  commandement. 

Obîervez  néanmoins  que  dans  les  affaires  de  commerce  ,  les  billets  au  porteur  font 
encore  autorifés.  L'ufage  en  avoit  été  aboli  par  l'Edit  de  Mai  1716,  qui  avoit  établi  la 
Banq\ie  royale  ,  mais  il  a  été  rétabli  par  la  Dcclaration  du  11   Janvier  1721. 

(2)  C*eft-à-dire  ,  que  la  tradition  de  l'obligation  faite  par  le   créancier  au  porteur» 
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lorfqu'il  eft  dit  qu'elle  fera  payable  au  porteur,  eft  cenfée  renfermer  non  une  fimple  pro- 
curation qui  finit  par  la  mort ,  mais  un  tranfport  qui  a  lieu  contre  les  héritiers  du  cédant  ; 
le  porteur  de  l'obligation  ,  peut  en  fa  qualité  de  porteur  &  cefiionnaire  de  l'obligation  , 
foutenir  le  procès  pour  raiion  de  kcite  obligation,  tant  du  v.vant  du  créancier,  fon 
cédant,  au  lieu  &  place  dudit  créancier,  qu'après  fa  mort  au  lieu  6c  place  de  fes  héritiers. 

Article     CCCCXXXIII. 

Toutes  exécutions  ceflent  par  la  mort  fi)  de  l'obligé  ,  finon  A.c.arf. 
quand  la  fuccefllon  eft  jacente  (2):  c'eft  afTavoir,  quand  il  n'y  a'^^''^^p^^ 
héritiers  apparens  :  auquel  cas  on  peut  procéder  par  voye  d'exé- ju.  i6S, 
cution  ,  ou  arrefts  fur  les  biens  meubles  délaiffez  par  l'obligé. 

(i)  y  oyez  V  Introduflion  ,  <?.  94. 

(a)  Car  hereditas  jaccns  defun&i  perfonam  fuflinet. 

Article     CCCCXXXIV. 


Lettres  obligatoires  de  création  de  rente  foncière  ,  font  exécu-  ^-^^ 
toires  contre  l'obligé  pour  les  arrérages  qui  pourroient  eftre  deubs 
pour  le  temps  de  trente  ans  (i),  que  dure  l'aftion  perfonnelle  ; 
Et  pareillement  fur  les  biens  de  l'obligé ,  après  fon  trefpas ,  fa 
fuccefllon  étant  jacente  (2). 

(i)  Ceft-à-dire,  pour  les  vingt-neuf  années  précédentes ,  non  compris  la  courante  qui 
eft  la  trentième. 

(i)  Voyez  l'article  précédent. 

Article     CCCCXXXV. 

Et  au  regard  des  rentes  conjlituées  (i),  lef dites  lettres  obligatoires 

(!■)  Même  de  celles  qui  font  conftituées  par  un  contrat  de  vente  d'héritage  pour  le 
prix  de  la  vente;  c'eft  la  Jurifprudence  conftante  du  Bailliage  d'Orléans.  11  faut  néan- 
moins avouer  qu'il  y  a  de  puiflantes  raifons  pour  le  fentiment  contraire,  auquel  Lalande 
témoigne  incliner.  Ces  raifons  font  que  l'Ordonnance  de  Louis  XII  de  1510,  art.  71  ,  qui 
a  établi  cette  prefcription  de  cinq  ans ,  paroît  n'avoir  eu  en  vue  que  les  contrats  de  conf- 
titution  à  purs  deniers  ;  c'eft-à-dire  ,  ceux  que  celui  qui  conftitue  la  rente  ,  tait  pour  une 
fomme  de  deniers  qu'il  reçoit  dans  fon  befoin  ,  lefquels  ont  quelque  analogie  avec  le 
prêt  à  intérêt  qui  les  rend  défavorables  :  c'eft  ce  qui  paroit  par  ces  termes  de  l'Ordon- 
nance; &  comme  tels  contrats  font  odieux  &•  à  reflreindre.  Cette  raifon  ne  peut  s'appliquer 
aux  contrats  de  conftitution  de  rente  que  l'acheteur  d'un  héritage  conftitue  pour  le  prix 
de  laventequiluiena  été  faite.  On  ne  peut  dire  que  tels  contrats  lont  ot/itfUA:  &  déiavo- 
rables,  puifqu'ils  font  entièrement  à  l'avantage  de  l'acheteur  qui  conftitue  la  rente.  Sans 
cette  conftitution  ,  l'acheteur  auroit  dià  les  intérêts  du  prix  de  la  vente  depuis^  qu'il  eft 
entré  en  jouiftance  jufqu'au  paiement ,  fans  que  ces  intérêts  eufl'ent  été  iujets  à  d'autre 
prefcription  qu'à  celle  de  trente  ans.  Ces  intérêts  tenant  lieu  des  fruits  qu'il  perçoit,  le 
vendeur  doit-il  être  anujetti  à  une  prefcription  à  laquelle  il  n'auroit  pas  été  fujet  ,  &:  fa 
condition  doit-elle  être  pire  ,  parce  que  pour  faire  plaifir  à  l'acheteur  ,  il  a  renoncé  au 
droit  d'exiger  le  prix  ,  &  a  confenti  qu'rl  lui  conftituât  rente  pour  ce  prix  ?  D'un  autre 
côté,  on  dit  que  la  défaveur  des  contrats  de  conftitution  à  purs  deniers,  a  bien  pu  don- 
ner occafion  à  porter  la  Loi  pour  la  prefcription  de  cinq  ans  :  mais  cette  Loi  ayant  ete 
portée  par  l'Ordonnance  &  par  notre  Coutume ,  &  étant  une  Loi  générale  pour  les 
contrats  de  conftitution ,  qui  ne  contient  aucune  exception  pour  ceux  faits  pour  prix 
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[ont  exécutoires ,  comme  dit  eft  ,  pour  cinq  années  feulement  :  Jînon 

quil y  ait  interpellation  faite  judiciairement  (2). 

d'héritage ,  ces  contrats  fe  trouvent  compris  fous  la  généralité  de  la  Loi ,  &  le  vendenr 
fie  l'héntage  ,  en  permettant  qu'on  lui  conftituàt  rente  pour  le  prix  ,  s'eft  fournis  à  cette 
Loi. 

(1)  Un  commandement  eft  une  interpellation  judiciaire  ,  parce  qti'il  eft  fait  par  un 
Sergent ,  qui  eft  un  Miniftre  de  Juftice.  Ce  commandement  interrompt  la  prefcription  des 
cmq  ans,  de  manière  qu'on  pent  exécuter,  tant  pour  les  cinq  années  échues  depuis  le 
commandement ,  que  pour  les  cinq  années  échues  auparavant. 

Article      CCCCXXXVI. 

A.c.  an.  Celui  qui  a  droit  de  rente  vendue  &  conftituée,  fe  peut  adref- 
577-  fer  (i)  pour  raifon  d'icelle  rente  &  arrérages  ,  fur  l'héritage  fpé- 
,  \^''X  cialement  obligé  ,  &  contre  un  tiers  détenteur  d'iceluy  ,  qui  en 
elt  tenu  refpondre  ,  ou  amener  fon  garand  comme  détenteur  >  & 
payer  ou  delaifler,  fans  que  le  Seigneur  de  ladite  rente  foit  tenu 
difcuter  (2)  ,  {1  bon  ne  lui  femble  ,  le  vendeur  &  fes  héritiers. 
Mais  delaiflant  (3)  en  Juftice  par  ledit  tiers  détenteur  ledit  héri- 
tage ,  pour  eftre  crié  ,  il  eft  defchargé  tant  du  principal  que  des 
arrérages. 

(i^  Paraftion  hypothécaire,  fur  laquelle    Voyc^l'Inirod.  ch.  i. 

(î)  Par  l'exception  de  difcuflion,  qui  hors  le  cas   de  cet  article,   peut   être  oppofee 
contre  l'aflion  hypothécaire.  Vcye:^Vlnirod.  n.  ^4  &  fuh; 
(3)  Voyez  'ClntroduBion,  n.  49. 

Article     CCCCXXXVI  I. 

Lettres  de  fentence  en  déclaration  d'hypothèque,  données  con- 
tre un  détenteur ,  font  exécutoires  contre  le  condamné ,  tant  qu'il 
efl:  détenteur  (i)  de  l'héritage  redevable  de  ladite  rente,  nonobP 
tant  que  l'an  &  jour  d'icelles  foient  paffez  (2). 

(1)  C'eft-à-dire  ,  qu'elles  font  exécutoires  feulement  pour  les  arrérages  auxquels  il  a 
été  condamné  ,  &  pour  ceux  qui  auront  couru  depuis  la  condamnation  pendant  tout  Je 
temps  qu'il  a  continué  d'être  détenteur,  &  non  pour  ceux  qui  ont   couru  depuis  qu'il  a 

■  ceiïe  d'être  détenteur ,  en  ayant  été  déchargé  pour  l'avenir  en  cédant  d'être   détenteur. 

(2)  Autrefois  les  Sentences  tomboient  en  furannation.  Cet  article  abroge  cet  ufage. 

Article     CCCCXXXVIII. 

A.  c.art.      Contre  un  tiers  détenteur  de  la  chofe  obligée  ,  lefdites  lettres 
55 '■        obligaroires  ne  font  exécutoires  fur  les  biens  meubles  d'iceluy  dé- 
tenteur non  obligé  (ij,  ne  condamné  :  mais  peut  le  créancier  (2) , 

(i)  Non  encore  obligé  par  une  déclaration  d'hypothèque  ,  ni  condamné  par  une  Sen- 
tence qui  le   condamne  à  la  pafler. 

(2)  Ce  n'eft  q;ie  d'un  créancier  de  rente  dont  parle  ici  la  Coutume ,  comme  il  paroit 
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par  vertu  defcUtes  lettres ,  faire  arrefter  (3)  &  empefcher  les 
loyers  (4)  &  peniîons  (5),  ou  fruiéls  (6)  pendans  (7)  par  les  ra- 
cines ,  de  la  choie  Ipécialement  (8)  obligée.  Et  n'en  aura  le  dé- 
tenteur pour  fon  oppoiîtion  ,  recréance ,  ne  délivrance  ,  fînon  en 
faifant  rapporter  la  main  pleine  de  ce  qui  apparoiftra  eftre  deu 
par  lefdites  lettres  obligatoires,  ou  de  la  valeur  defJits  fruits  em- 
pefchez ,  à  fon  choix. 

évidemment  par  la  relation  de  l'article  351  de  l'ancienne  Coutume ,  d'où  celui-ci  efl  pris 
avec  l'article  350  qui  le  précède. 

{3)  Il  ne  peut  faire  qu'un  fimple  arrêt  :  il  ne  peut ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  Sentence  , 
exécuter  &  vendre. 

(4)  A  écheoir  ;  ceux  échus  font  par  leur  échéance  devenus  meubles  &  acquis  au 
détenteur. 

(5^  Ceft-à-dire,  les  fermes. 

(6)  Lorfque  le  détenteur  fait  valoir  l'héritage  par  fes  mains  ,  le  créancier  peut  arrêter 
îes  fruits  pendans  par  les  racines  :  lorfque  l'héritage  eft  affermé,  il  ne  peut  arrêter  que  les 
fermes  ou  penfions. 

(7)  Le  créancier  peut  arrêter  les  fruits  qui  font  encore  pendans;  parce  qu'ils  font  en- 
core partie  de  l'héritage  qui  lui  eft  Ipécialement  obligé  :  il  ne  peut  arrêter  ceux  que  le 
détenteur  a  perçus  ,  lefquels  font  devenus  le  bien  de  ce  détenteur. 

(8)  Ce  droit  d'arrêter  les  fruits  naturels  ou  civils  de  l'héritage  ,  avant  que  le  détenteur 
foit  obligé  ou  condamné  ,  n'efl  accordé  qu'an  créancier  de  rente  qui  a  une  hypothèque 
fpéciale  :  le  créancier  de  rente  qui  n'a  qu'une  hypothèque  générale  ,  n'a  pas  ce  droit , 
ni  celui  qui  n'eft  créancier  que  d'une  fomme  exigible ,  quoiqu'il  ait  une  hypothèque 
Spéciale. 

Article     CCCCXXXIX. 

Un  achepteur  de  biens  vendus  à  l'encant  (i)  ,  la  folennité  de 
JulHce  gardée  ,  peut  eftre  contraint  (2)  par  prifon  (3)  ,  &  fes 
biens  vendus  fans  folennité  (4),  ne  attendre  les  nuifts  (ç).  Et  ne 
doit  eftre  reçu  à  aucune  chofe  dire ,  ftnon  qu'il  allègue  payement. 
Et  tiendra  prifon  (6) ,  ou  payera  par  provifion  ,  avant  qu'il  ait 
délivrance  de  fa  perfonne  ,  en  baillant  néanmoins  par  le  créancier 

(i)  Vendre  à  l'encant ,  la  foUmnité  de  Jitfllce  gardce ,  c'eft  vendre  par  le  cri  &:  minif- 
tere  d'un  Sergent  qui  crie  les  chofes  à  vendre,  ik.  les  adjuge  au  dernier  enchérifléur. 
f  2)  Après  commandement  à  lui  fait  de  payer. 

(3)  Car  ces  ventes  fe  font  pmfenti  pecuniâ  ,  &  perfonne  ne  doit  enchérir  qu'il  n'ait  fon 
argent  prêt  :  d'ailleurs  la  vente  fe  faifant  par  autorité  de  Juftice  ,  celui  qui  fe  rend  ad- 
judicataire contraire  avec  la  Juilice,  &  eft  par  cette  raifon  contraignable  par  corps. 

(4)  Ceci  ne  s'obferve  plus  ;  on  doit  fuivre  pour  la  faifie  des  biens  de  cet  acheteur ,  ce 
qui  eft  prefcrit  par  l'Ordonnance  de  1667. 

(5)  Les  délais  pour  les  ventes  judiciaires  s'appellent  ici  les  nuits.  Cette  expreflion  , 
comme  l'obferve  Lalande  ,  nous  vient  des  anciens  Gaulois  ,  qui  au  rapport  de  Céfaf , 
ai).  6 ,  de  bell.  Gall.  comptoient  les  temps  par  nuits  :  Galli  fe  à  Dite  paire  pros^natos  prm~ 

•Akant ob  ean   caufam  fpatla  omnis    temporis    non   numéro  dkrum  ,  fcd    nohium 

finiunt. 

(6)  Et  dans  le  cas  même  oîi  il  allégueroit  paiement,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  pleinement 
jufl'ifié  ce  paiement ,  tiendra  prifon. 
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caution  (7)  ;  fans  que  ledit  achepteur  puiffe  joiiir  du  refpit  (8j  d'un 
an ,  ne  cinq  ans ,  ni  du  bénéfice  de  ceflion. 

(7)  De  rendre  ,  fi  cet  acheteur  juftifioit  qu'il  eût  payé. 

(8)  Voyez  fur  le  répi  6c  fur  le  béHéfice  de  celïïon ,  ï' [ntroduSlion  au  tare  précédent  ; 
chap.  3  ,  §.  I  6*  2. 

Article     CCCCXL. 

A  u  irr.  ^^^  biens  pris  par  exécution  par  vertu  de  cefTion  ou  abandon- 
354-  nement  (i)  de  biens ,  fur  le  debteur  qui  a  fait  ladite  ceflion,  fe- 
ront vendus  (a)  à  l'encant  au  lieu  accouftumé ,  &:  incontinent , 
fans  garder  (jj  aucune  folennité  de  Juftice. 


A.  c 


1'^ 

Juftic 


[i).  La  Coutume  entend  ici  par  «^on ,  celle  qu'un  débiteur  fait  de  tous  fes  biens  en 

itice  à  fes  créanciers  fans  leur  confentement  ;  &  par  abandonnement ,  elle  entend  un 
contrat  volontaire ,  par  lequel  il  leur  abandonne  fes  biens  aux  conditions  convenues 
entr'eux. 

(i)  11  ne  feroit  donc  pas  au  pouvoir  des  créanciers  à  qui  la  cefTion  efl  faite ,  de  les 
partager  entr'eux. 

(3)  Cela  ne  s'obferve  plus:  il  faut  fuivre  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'Ordonnance  de  1667» 
pour  la  vente  des  biens  laifis. 

Article     CCCCXL  I. 

A. c.art.  Si  celuy  qui  eft  debteur  par  promefle  ,  obligation,  marché, 
*"■  ou  contraft  par  efcrit ,  ou  verbal ,  va  de  vie  à  trefpas ,  &  fes  hé- 
5;,.''^7j^.'' ritiers  font  demeurans  hors  le  Bailliage  (i)  d'Orléans  &  Reflbrts 
d'iceluy  ;  le  créancier  peut  (2)  fur  les  biens  dudit  debteur  décédé, 
trouvez  efdits  Bailliage  &  Reflbrts,  procéder  &  faire  procéder 
par  voye  d'arreft  &  empefchement  :  &  vaut  &  tient  tel  arreft  & 
empefchement ,  jufques  à  plein  payement  de  la  debte.  Toutefois 
où  il  n'y  auroit  obligation  (3)  ,  &  que  alencontre  dudit  arreft  il 
y  euft  oppofition  ,  doit  eftre  donné  par  le  Juge  un  brief  délay 
à  l'arreftant ,  pour  informer  de  fadite  debte. 

Îi)  A  plus  forte  raifon  lorfqu'on  ne  connoît  aucuns  héritiers. 
2)  La  Loi,  par  cet   article,  permettant  en  ce  cas  au  créancier  d'arrêter  les   biens  de 
la  fucceflion  ,  il  n'a  pas  befoin  de  permillion  du  Juge. 
(3)  Par  écrit. 

Article    CCCCXLII. 

A.  C.  art.  Les  habitans  demeurans  es  Ville  &  fauxbourgs  d'Orléans ,  peu- 
î^î-  vent  au  moyen  du  privilège  de  la  Ville ,  faire  arrefter  les  biens 
«/t. '75.'  meubles  de  l'eftranger,  ou  Jbram  (i)  powr  raifon  du  contraéî,  ou 

(1)  Ces  mots,  étranger  ou  forain,  font  ici  fynonimes  ,  &  fi^nifient  tous  ceux  qui  n'onç 
pas  leur  domicile  dans  la  Ville  d'Orléans ,  ni  dans  tes  Fauxbourgs  ou  Banlieue, 
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promefle  (2)  faite  en  ladite  Ville  ,  Fauxbourgs  &  Banlieue  (3).  Et 
vaut  &  tient  ledit  arreft  ,  comme  s'il  y  avoit  lettres  obligatoires , 
ou  écriture  reconnue.  Et  s'il  y  a  oppolîtion ,  l'arreftant  informera 
de  fa  debte  dedans  vingt-quatre  heures  (4),  ou  autre  delay,  qui 
luy  fera  prefix  par  le  Juge.  Et  à  faute  de  ce  faire  ,  l'arrefté  aura 
main  levée  (5)  :  &  fuffit  d'informer  par  un  tefmoin,  pour  faire 
tenir  la  main  (6). 

(1)  Même  verbale. 

(3I  Sur  les  limites  de  la  Banlieue  •,  Voyei  Lalande  yûr  cet  article. 
(4;  Ce  temps  eft  utile  :   on  n'y  comprend  pas  les  Dimanches  &  Fêtes;  Lhofle  fur. 
Montarps,  Xvill.  8. 

(^)  Lq  Juge  devra  lui  donner  main-levée. 
{6)  Non  pour  obtenir  en  définitif. 

Article     CCCCXLIII. 

Si  aucun  forain ,  ou  eftranger  fait  quelque  contrat ,  promefTe  ,  ^-  ^-  "''• 
paftion  (i)  ,  ou  marchandife  dedans  la  ville  &  fauxbourgs  d'Or- 
léans ,  &  que  pour  raifon  de  ce,  il  foit  dedans  les  vingt-quatre 
heures  (2)  convenu ,  &  appelle ,  il  en  refpondra  devant  le  Prévoit 
d'Orléans  (3)  ou  fon  Lieutenant, 

(i)  Même  verbale. 

(a)  Donc  palTé  ce  temps ,  il  ne  peut  plus  être  afligné  que  devant  le  Juge  de  fon  do- 
micile, à  moins  que  10  contrat  n'eût  été  reçu  pardevant  un  Notaire  du  C)-,itelet  d'Orléans  , 
<iont  le  fceau  eft  attributif  de  Jurifdiélion,  comme  nous  le  verrons  fur  \'art.  463. 

(3)  Le  procès-verbal  porte  ,  S.ins  préjudicier  à  la  Jurifdidion  du  Baiily  d'Orléans ,  ni  à 
telle  des  Jugcs-Confuls  :  donc  s'il  s'acifToit  d'un  marché  entre  Marchands  ,  pour  fait  de 
inarchandifes  dont  ils  fe  mêlent ,  l'aflignation  devroit  fe  donner  au  Conlulat. 

Article    CCCCXLIV. 

En  Cour  laye  (i)  l'aftion  (2)  à  iîn  d'exhiber ,  ne  l'exception  de  \  c. ,rf. 
deniers  non  comptez  (3),  n'ont  lieu.  *"'' 

(i)  Idem  irt  foro  eccle/îafl'co  ;  Dumoulin  fur  Bourbonnois  ,   36. 

(2)  L'aétion  à  fin  d'exhiber,  ou  ad  exhikcndum  ,  avoit  lieu  par  le  Droit  Romain  eil 
plufieurs  cas  ,  mais  principalement  pour  parvenir  à  la  revendication  des  chofes  mobiliaires. 
Celui  qui  fe  prétcndoit  propriétaire  d'une  chofe  mobiliaire  qui  étoit  en  la  pofreflion  d'un 
autre  ,  affignoit  le  pofTcfleur  pour  qu'il  fût  tenu  de  la  reprélenter  publiquement  devant  le 
Juge.  Cette  repréfentation  donr.oit  le  moyen  au  demandeur  de  former  enluite  fon  aélion 
en  revendication  de  cette  chofe  par  cette  formule  ,  en  mettant  la  main  fur  la  chofe  :  aio 
h.mc  remrr.eam  ijji  ;  L.  i.  &  2.  ff.  ad  exhih.  Voyez  Pand.  Juftin.  tit.  de  rei  vindic.  n.  19.  in 
nctis.  Cette  aét;on  n'a  pas  Heu  dans  notre  Droit  :  au  lieu  de  cette  aéfion  pour  parvenir 
à  la  revendication  des  chofes  mobiliaires ,  en  fe  fert  de  la  voie  de  l'entiercement  dont  il 
eft  parlé  infrà  ,  aux  ariicks  4^4  &  4^5. 

L'infidélité  des  ufuriers  de  Rome  qui  faifoient  foufcrire  des  billets  à  leur  profit  par  ceux 
qui  leur  demandoicnt  de  l'argent  à  emprunter  ,  avant  que  de  le  leur  avoir  compté  ,  &: 
refufoient  après  qu'ils  avoient  le  billet  d'en  compter  toute  la  valeur  ,  avoit  donné  lieu  à 
cette  exception.  Le  Droit  Prétorien  la  donnoit  à  celui  qui  avoit  foufcrit  le  billet  ;  &.  elle 
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avoit  l'effet  d'exclure  l'aiSion  du  demandeur ,  s'il  ne  juftifioit  d'ailleurs  avoir  e^etlivement 
compté  la  valeur  portée  au  billet  ;  L.  7.  L.  14.  cod.  de  non  num.  pc:.  &  pj/fîm. 

(3)  Dans  notre  Droit  cette  exception  n'a  pas  lieu:  &  non-ieulement  celui  qui  a  un 
billet  n'eft  pas  obligé  de  iuftifier  d'ailleurs  qu'il  a  compté  la  fomme  qui  y  eft  portée  ,  mais 
celui  qui  Ta  ibulcrit ,  ni  l'es  héritiers  ,  ne  feroient  pas  écoutés  à  vouloir  prouver  par  témoins 
que  la  fomme  n'a  pas  été  comptée  ;  Ordonn.  de  1667  ,  th.  20.  an.  2. 

Article     CCCCXLV. 

Ceux  qui  ont  fait  la  meftive  &  ciieillettes  des  grains  ,  ou  def- 
''*'  blées  (i)  ,  voiture  par  eau  ,  &  par  terre,  peuvent  pour  leurs  fa- 
laires  faire  arreller  &  empefcher  les  bleds,  chaTetres  ,  chevaux, 
marchandifes  &  biens  (z),  de  leurs  debteurs  ,  à  la  requefte  def- 
quels  ils  ont  befongné  :  &  tiennent  tels  arrefts  &  empefchemens 
jufques  à  plein  payement.  Et  s'il  y  a  oppofition  ,  le  créancier  eu 
cas  de  dénégation  niformera(3;  de  fa  debte  dedans  un  brief  délay, 
qui  luy  fera  préfix  par  le  Juge.  Et  n'auront  lefdits  mercenaires 
aucune  aftion ,  finon  contre  ceux  qui  les  auront  mis  en  befongné. 

(i)  Idem,  de  ceux  qui  ont  fait  la  vendanee  ,  ou  les  façons  de  vignes, 

(2)  Cela  ne  doit  pas  s'entendre  indiflinitement  de  tous  les  effets  du  débiteur,  mais 
de  ceux  pour  lefquels  ils  ont  travaillé  ;  ÔC  ils  ne  peuvent  les  arrêter  que  tant  qu'ils  lont 
en  la  poiTeifion  de  leur  débiteur. 

(3)  y oyQz  fuprj,  art.  441  6-441. 

Article      CCCCXVI. 

En  aliénation  de  meubles  (i),  le  bénéfice  de  reflitution  (2), 
&  aftion  refcifoire  ,  n'ont  lieu ,  quand  les  parties  font  capables 
de  contrafter  (3). 

(i)  Particuliers  ;  fe;ùs  ,  d'une  univerfallté  de  meubles  ;  Molîn.  §.  33.  ^/.  i.  n.  47.  Voye^ 
întrà  ,  art.  489. 

(2)  Pour  caufe  de  léfion  d'outre  moitié  du  jufte  prix:  ce  n'eft  que  de  cette  efpecede 
raftitution  dont  il  eft  ici  queftion.  L'article  n'exclut  point  celles  pour  caufe  de  dol  ou  de 
violence  :  c'eft  pourquoi  l'article  574  de  l'ancienne  Coutume  d'où  celui-ci  eft  tiré  ,  ajour, 
toit  ces  termes  :  Jlnon  que  ladite  alicnation  fût  faite  par  dol  &  fruude  de  l'acheteur.  On  les  a 
fupprimés ,  comme  fuperûus  &  exprimans  ce  qui  eft  de  droit  commun. 

(3)  Tels  font  les  majeurs  &  les  mineurs  émancipés  ,  pourvu  qu'ils  ne  foient  ni  interdits 
ni  fous  puifTance  de  maris. 

Article     CCCCXLVII. 

c.  (Je  Par.       Mculles  u  oiit  poiTit  de  fuite  (i)  par  hypothèque  (2)  en  manière 
J'g_'7'''  que  ce  luy  des  créanciers  ,  qai  premier  fait  [es  diligences  par  exécU' 

(i)  Cette  difpofttion  foufire  une  efpece  d'exception  en  faveur  des  feigneurs  d'hôtel, 
métairie  &  rentes  foncières ,  par  les  articles  415  6"  416.  Voye[  l'Introd./ur  le  lit.  prècèd. 
n.  46  6"  juiv. 

Hors  ces  cas  les  meubles  non-feulement  n'ont  pas  de  fuite  &  ne  peuvent  être  pour- 
fuivis  contre  des  tiers  lorlqu'ils  ont  ceffé  d'appartenir  au  débiteur  ;  mais  ils  ne  font  pas 
fufceptibles  du  droit  d'hypothèque ,   fi  ce  n'eft  du  nantiffement  qui  fe  contrarie  par  U 

lion . 
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tion ,  ou  arrefl.  fur  les  meubles  de  fort  debteur ,  e/l  à  préférer  i^)  à 


tous  créanciers  pofîérleurs  en  diligence  ,  fuppofé  (4)  qu'ils  fujfent 
précédens  en  hypothèque  :  flnon  quil  y  ait  déconfiture  (5)  ,  ou  privi- 
lège (6). 

tradition  ,  &  du  gage  judiciaire  qui  s'acquiert  par  le  créancier  par  la  faifie-exécution  ou 
arrêt  qu'il  fait  des  meubles  de  l'on  débiteur. 

(2)  C'eft-à-dire  ,  ne  peuvent  être  pourfuivis  fur  un  tierspar  un  créancier  hypothécaire  : 
mais  celui  qui  a  le  droit  de  propriété  ,  tel  qu  eft  le  vendeur  fans  jour  &.  terme  ,  peut  les 
réclamer  fur  les  tiers. 

(3)  Le  créancier  qui  le  premier  faifit  ou  arrête  les  effets  du  débiteur,  acquiert  fur  les 
effets  faifis  ou  arrêtés  un  droit  de  gage  judiciaire  ,  pig/ius  judiciiile ,  qui  le  rend  fur  lefdits 
effets  préférable  aux  autres  créanciers  qui  ne  peuvent  plus  acquérir  de  droit  lur  leldits 
effets,  au  préjudice  de  celui  qui  fe  trouve  déjà  acquis  au  premier  faifilTant  ou  arrêtant. 

La  priorité  d'heure  fuffit  pour  cette  préférence  :  c'eft  pourquoi  s'il  eft  exprimé  par 
l'exploit  de  faifie  qu'elle  eft  faite  avant  midi ,  la  faifie  eft  préférable  à  celles  du  même 
jour  {aitesaprès  midi,  ou  fans  exprimer  fi  c'eft  avant  ou  après  midi:  Voye^L'Jnirod.  n.  loQ. 

(4)  C'eft-à-dire,  quoiqu'ils  fuffent  précédens  en  hypothèque:  la  raifon  eft  que  le  dé- 
biteur ,  en  contraftant  avec  eux  fous  l'hypothèque  de  fes  biens,  ne  leur  a  donné  ce  droit 
d'hypothèque  que  fur  fes  immeubles ,  &  non  fur  les  meubles  qui  n'en  font  pas  fufceptibles. 

(5)  Voyez  ce  que  c'eft  ,  inf.i ,  art.  349.  Cette  exception  eft  faite  pour  éviter  les  fraudes 
&  collufions  :  un  débiteur  déconfit  à  qui  la  Loi  ne  permet  pas  de  favorifer  en  ce  cas 
un  de  fes  créanciers  plus  que  les  autres ,  pourroit  avertir  le  créancier  qu'il  voudroit 
favorifer ,  de  faifir  fes  effets.  Pour  éviter  cette  collufion ,  la  Coutume  refufe  la  préfé- 
rence au  premier  faififiant  dans  le  cas  de  la  déconfiture. 

(6)  Sur  les  privilèges,  Voye^  l'introd.  ch.  2.  §.  9. 

Article      CCCCXLVIII. 

Et  audit  cas  de  déconfiture,  chacun  créancier  vient  à  contribution  c.icvat. 
au  fol  la  livre  ,  fur  les  biens  meubles  du  debteur.  Et  n'y  a  préférence  '"^'  '7*- 
pour  caufe  que  ce  f oit  (i)  ,  encore  qu  aucun  des  créanciers  eiïfl  faicl 
premier  faifir. 

(i)  Smon  en  cas  de  privilège. 

Article     CCCCXLIX. 

Le  cas  de  la  déconfiture  efi  ,  quand  les  biens  du  debteur  ,  tantç-  je  pat. 
meubles  que  immeubles  ne  Juffifent  aux  créanciers  apparens.  Et  fl'^'^-  '**"• 
pour  empefcher  la  contribution  ,  fe  meut  différend  entre  les  créanciers 
apparens  fur  la  fuffifance ,  ou  infuffifance  defdits  biens,  les  premiers 
en  diligence  doivent  cependant  avoir  les  deniers  des  meubles  par  eux 
arrefîe:^  6'  exécute-:^  ,  en  baillant  par  eux  caution  de  les  repréfenter  y 
au  cas  que  lefdits  biens  du  debteur  ne  fufiifent. 

A  r;  t  I  c  L  E     C  C  C  C  L. 

Et  n'a  lieu  la  contribution ,  quand  le  créancier  fe  trouve  faifî  du  c-  «l*  •'"• 
meuble  qui  luy  a  eflé  baillé  en  gage  (i)  par  le  debteur. 

(i)  Le  créancier  i  qui  on  donne  un  meuble  en  nantiffement  acquiert  par  la  tradition 
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qui  lui  en  eft  faite,  un  droit  de  gage  fur  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  nanttffement  i 
lequel  droit  le  tend  préférable  avant  toute  choie  à  toub  les  créanciers.  Oblervez  néan— 
mciins  qu'en  cas  de  faillite  le  créancier  ne  peut  prétendre  de  préférence  fur  la  chofe  qui 
lui  a  été  donnée  en  nantiffement  ,  fi  fon  namifTement  n'eft  revêtu  des  formes  prefcrites 
par  l'Ordonnance  du  Commerce  ,  th.  6  ,  an.  8  ,  qui  veut  qu'il  y  ait  un  aile  de  ce  nan- 
tiflement  palTé  devant  Notaires  ,  dont  il  y  ait  minute  qui  contienne  la  déclaration  des- 
chofes  données  en  gage  ,  &  des  fommes  pour  leiqiielles  elles  ont  été  engagées  :  faute 
de  ces  formalités,  non-feulement  le  créancier  n'a  aucun  privilège  fur  les  chofes  qui  lui 
ont  été  données  en  gage  ,  mais  il  peut  être  contraint  par  corps  à  les  repréfenter  pour  être 
vendus  au  profit  de  tous  les  créanciers.  Cela  a  été  ainfi  établi  pmir  éviter  les  fraudes  des 
débiteurs  ,  qui  fur  le  point  de  faire  faillite  ,  détourneroient  leurs  effets  en  les  donnant 
en  gage  à  des  créanciers  fimulés ,  ou  même  à  des  vrais  créanciers  qu'ils  voudroient  favorifer 
au  préjudice  des  autres,  en  fraude  de  la  Loi  qui  le  leur  défend. 

Le  privilège  de  l'ouvrier  fur  la  chofe  fur  laquelle  il  a  travaillé  &  qu'il  a  chez  lui ,  & 
celui  de  l'Aubergifte  &  du  maitre  de  penfion  iur  les  effets  du  voyageur  ou  du  penfion- 
naire  qu'ils  retiennent ,  font  femblables  à  celui  du  nanti  de  gage. 

Article     CCCCLI. 

c.  de  Par.      Auffi  TL  a  llcii  la  Contribution  en  matière  de  dépoli ,  s'il  fe  trouve 

arc,  1S2.  -^  r   J     T  J 

en  nature. 

La  railon  de  cette  difpofition  eft  évidente.  Les  créanciers  ne  viennent  à  contributiorj 
que  iur  les  effets  qui  appartiennent  à  leur  débiteur  :  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  dépôt 
qui  ie  trouve  en  nature  ne.  lui  appartient  pas  ;  les  créanciers  n'y  peuvent  donc  rien  pré- 
tendre au  préjudice  de  celui  à  qui  elle  appartiem  qui  l'a  donnée  en  dépôt.  Si  elle  ne  fe 
trouvoit  plus  en  nature  ,  celui  qui  l'adonnée  en  dépôt  viendroit  comme  les  autres  créan- 
ciers à  contribution  fur  les  biens  du  dépofitaire. 


Article     CCCCLI  L 
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En  exécutions  faites  pour  debtes  mobiliaires  par  deux  créan- 
c.'aePar.  ciers  non  privilégiez,  celui  qui  a  enlevé  ,  efl:  préféré  à  celui  qui 
en,  178.   j^'g  eiiiévé  :  comme  au ffi  aux  arrefts  faits  fur  les  biens  du  debteur, 

qui  n'auroient  efté  enlevez ,  &  feroient  laifTez  es  mains  d'iceluy 

debteur. 

Cet  article  efl  encore  fait  contre  les  fraudes.  On  préfume  que  la  première  faifie  ou  le 
premier  arrêt  ont  été  feints  &  fimulés  ,  lorlque  celui  qui  étoit  établi  à  la  garde  des  effets 
iaifis  ou  arrêtés  ne  s'efl  point  oppofé  à  l'enlèvement  des  effets  faifis  qui  a  été  fait  par  le 
fécond  faififlant  ou  arrêtant.  Au  refte  ,  pour  que  cette  préfomption  ait  lieu  ,  &  qu'en  con-- 
féquence  le  fécond  faififfant  ou  arrêtant  foit  préféré  au  premier  ,  il  faut  que  l'enlèvement 
ait  été  un  tranfport  &  déplacement  réel  &L  effeétif  des  effets  de  la  maifon  du  faifi  en' 
une  maifon  tierce  ■,Dumoulin  fur  Montargis  ,  th.  20  ,  an.  11  ;  Lhofte  ,  ibid.  Arrêt  du  19 
Juillet  1691. 

Cet  article  n'a  pas  lieu  en  cas  de  déconfiture ,  n'y  ayant  en  ce  cas  aucune  préférence, 
Juprà  j  art.  448.  •       -    y        ■ 

A    R   TIC    LE       C    C    C    C    L   I   I    I. 

A.c.flrr.      Quand  arre^  fur  arreft,  exécution  fur  exécution  font  faits  pour 

''  ■        une  mefme  debte ,  entre  mefmes  pcrfonnes  ,  les  derniers  arreits 

&.  exécutions  ne  valent  j  linon  que  les  premiers  eulTent  eité  vuidcz 
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&  terminez  ,  ou  que  lefdits  derniers  arrejls  &  exécutions  fujfent  faits 
en  continuant. 

L'ufage  ert  auioiird'hui  que  lorfqu'iin  créancier ,  après  avoir  faifi  ou  arrêté  plufieurs 
effets  de  fon  débiteur  ,  en  laifit  ou  arrête  d'autres,  la  féconde  faille  ou  le  fécond  arrêt 
Ipnt  cenfés  être  une  continuation  de  la  première  faifie  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  dit  qu'elle 
eft  faite  en  continuant  :  c'eft  pourquoi  cet  article  eft  devenu  inutile. 

Article     CCCCLIV. 

La  chofe  mobiliaire  eftant  veiie  à  l'oeil  (i),  peut  eftre  entier- 
cée  (2)  fauf  le  droift  d'autrui  (3).  Et  fi  arreft  eft  fait  fur  chofe 
mobiliaire  à  la  requefte  d'aucun  contendant  la  feigneurk  ,  tel 
arreft  pourra  par  ledit  arreftant  eftre  tourné  &  converti  en  en- 
tiercement ,  pourveu  que  en  faifant  ledit  arreft,  iefdites  chofes 
mobiliaires  ayent  efté  veuës  à  l'œil  par  le  Sergent ,  qui  a  fait  lef- 
dits arrefts.  Et  en  cas  <£oppojltion  les  biens  arrejle:^  demeureront  en 
Jujiice  (4). 

(i)  Jd  ejl  in  bivio  ,  vel  loco  publlco  ;  MoUn. 

(2)  L'entiercertient  qu'on  appelle  ailleurs  revendication  ,  ou  faifie  en  revendication,' 
/çft  un  aûe  judiciaire  par  lequel  celui  qui  trouve  une  chofe  qu'il  prétend  lui  appartenir  , 
en  la  pofl'eflion  d'un  autre  ,  l'arrête  pour  la  mettre  en  la  pofTeffion  d'un  tiers  j  c'eft  d'où 
vient  le  terme  d'entierccment. 

Cet  aéle  fe  fait  par  le  miniftere  d'un  Sergent ,  &  doit  être  revêtu  de  la  forme  des 
autres  exploits  de  faifie.  Il  n'eft  pas  befotn  de  çsrmiffion  du  Juge  pour  entiercer  une 
chofe,  lorfque  l'entiercement  fe  fait  dans  un  marché  ou  dans  un  chemin. 

(3)  C'eft-à-dire^  que  l'entiercement  fait  par  celui  qui  fe  prétend  propriétaire  de  la 
chofe  qu'il  a  entiercée  ,  ne  préjudicie  point  au  droit  d'autrui  ,  &  notamment  au  droit  du 
{îolTedeur  fur  qui  elle  a  été  entiercée  ;  &  foit  fur  la  demande  que  donnera  celui  qui  a  fait 
J'entiercement ,  pour  voir  dire  que  la  chofe  lui  fera  remife  comme  à  lui  appartenante  ,  foit 
fur  celle  qui  fera  donnée  contre  lui  pour  avoir  main-levée  de  l'entiejrcement ,  ce  fera  à 
celui  qui  a  fait  l'entiercement  à  jufliëer  qu'il  eft  propriétaire. 

(4)  Le  Juge  peut  néanmoins  ordonner  que  la  chofe  fera  rendue  à  celui  fur  qui  elle 
.a  été  entiercée,  en  donnant  par  lui  caution,  ou  même  fi  c'eft  une  perfonne  folvabLe  ,  en 
faifant  feulement  fes  foumiffions  de  la  repréfenter  en  fin  de  caufe  ,  s'il  eft  dit  que  faire 
fe  doive  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que  la  chofe  ne  foit  cenfée  demeurer  ious  la  main  de 
Juftice  ,  en  conféquence  de  l'obligation  judiciaire  que  celui  à  qui  elle  eft  rendue  ,  contracte 
de  la  repréfenter. 

Article    CCCCLV. 

Aucun  ne  peut  entrer  ,  ne  faire  entrer  Sergent,  ne  autres  per-  ac 
fonnes  en  la  maifon  d'autruy  ,  pour  faire  entiercer  &  enlever  les  ' 
biens  eftans  en  icelle  maifon,  fans  autorité  de  Jujîice. 

L'article  précédent  eft  dans  le  cas  auquel  la  chofe  eft  apperçue  dans  quelque  marché 
ou  chemin,  ou  autre  lieu  public,  comme  lorfque  quelqu'un  apperçoit  dans  un  marché 
une  chofe  expofée  en  vente  qui  lui  a  été  volée  :  cet  article  eft  dans  le  cas  auquel  quel- 
qu'un apprend  qu'une  chofe  qui  lui  appartient  eft  dans  la  maifon  d'un  particulier,  il  ne 
peut  l'y  faire  entiercer  fans  une  permilTion  du  Juge  au  bas  d'une  Requête.  On  requiert 
même  fouvent  en  ce  cas  le  tranfport  du  Juge. 
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Article     CCCCLVI. 

A.c.  a-f.  ^'^  ""  créancier  pour  le  payement  de  fa  debte,  autre  que  (i) 
IV)-  de  loyer  de  maifon  ,  arrérages  de  rentes  foncières  ou  moifon  ,  fait 
arrêter,  prendre  ou  enlever  par  exécution  aucuns  biens  meubles, 
qu'il  prétend  appartenir  à  fon  debteur  ,  &  qu'un  tiers  oppofant 
maintienne  lefdits  biens  lui  appartenir ,  il  y  fera  reçeu.  Et  de  ce 
feront  lefdits  oppofans  &  debteurs  creus  par  leur  ferment.  Et  en 
affirmant  par  lefdits  debteur  &  oppofant,  iceux  biens  appartenir 
à  iceluy  oppofant ,  fans  fraude  ,  ledit  oppofant  aura  main-levée 
&  délivrance  defdits  biens  :  finon  que  ledit  créancier  voulfit  main- 
tenir &  prouver  la  fraude  entre  lefdits  oppofant  &  debteur ,  ou  que 
iceux  oppofaiu  &  debteur  fuffent  capables  &  recevables  à  porter 
tefmoignage  (2)  l'un  pour  l'autre,  ou  que  ledit  oppofant  ne  peujl 
faire  comparoir  ledit  debteur ,  pour  conjoinclement  avec  lui  affirmer 
lefdits  biens  lui  appartenir.  Ef quels  cas  fera  ledit  oppofant  tenu  d'in- 
former lejdits  biens  luy  appartenir ,  &  le  créancier  au  contraire. 

(1)  La  Coutume  dit  :  autre  qu:  de  loyers ,  arrérages  de  rentes  foncières  ou  moi  fins  ,  parce 
que  les  créanciers  de  ces  chofes  peuvent  fe  venger  lur  tous  les  eftets  qui  garnillènt  l'hôtel 
ou  la  métairie  ,  quand  même  ils  n'appartiendvoient  pas  à  leur  débiteur.  Voye:^  l'IntroJ. 
fur  le  t'a.  précid.  ch.  z.  §.  3. 

(2)  Comme  s'ils  étoient  parens  ou  alliés  au  degré  prohibé  ,  ou  que  l'un  fût  ferviteur 
ou  domeftique  de  l'autre. 

Article     CCCCLVI  I. 

Les  Sentences  &  jugemens  donnés  contre  les  garands  ,  font 
exécutoires  contre  les  garantis ,  tout  ainli  que  contre  les  condam- 
nez, fauf  des  defpens  ,  dommages  &  intérefls  dont  la  liquidation  & 
exécution  ne  fe  fera  contre  les  garantis  :  fi  non  que  (i)  au  préa- 
lable difcution  ait  eflé  faite  fur  les  meubles  des  garands. 

L'oblip,ation  de  garantie  formelle  ,  qui  eft  celle  dont  il  s'agit  ici  ,  efl  celle  par  laquelle 
quelqu'un  s'oblige  envers  un  autre  de  le  maintenir  dans  la  pcfleffion  d'une  chofe,  &  de 
le  défendre  de  touiei  cviHions ,  c'e(l-à-dire  de  toutes  les  demandes  qu'on  pourroit  donner 
contre  lui  pour  la  lui  faire  délaifler ,  ou  pour  la  faire  déclarer  fujette  à  quelque  charge 
réelle  dont  il  n'auroit  pas  été  chargé.  En  un  mot ,  c'eft  l'obligation  prccfljre  alicui ,  nm 
haherc  licere.  Celui  qui  a  contraélé  cette  obligation  s'appelle  garant.  Lorfque  le  pofleffeur 
d'une  chofe  eft  aillgncpour  la  délaifler  ou  pour  la  voir  déclarer  iujettc  à  quelque  charge  réelle 
dont  il  n'a  pas  été  chargé  ,  il  peut  fommer  en  caufo  fon  garant  pour  qu'il  le  défende  contre 
cette  demande,  conformément  à  l'obligation  qu'il  a  contiaélée.  Le  garant  fominé  en 
caufe  ayant ,  fur  la  dem  mde  en  fommation  donnée  contre  lui ,  pris  le  fait  &  caufe  du 
défendeur  originaire  ,  c'cll- à-dire  ,  déclaré  qu'il  entendoit  le  défendre,  ce  défendeur 
garanti  peut  cire  mis  hors  de  caule  ,  &  le  procès  s'inllruit  entre  le  demandeur  &  le  ga- 
rant. Le  demandeur  ayant  juftifié  fon  droit  &  obtenu  Sentence  contre  le  garant  ,  on  de- 
mande fi  la  Sentence  peut  être  exécutée  contre  le  garanti  qui  a  été  mis  hors  de  caufe  ? 
La  raifon  de  douter  eft  que  les  Sentences  n'ont  d'effet  que  contre  ceux  contre  qui  elle 
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ent  été  rendues  :  néanmoins  la  Coutume  décide  en  cet  article  qu'elle  doit  s'exécuter 
contre  le  garanti.  La  raifoii  eft  ,  que  ce  garanti  ayant  donné  fon  garant  pour  défendre  en 
fa  place  ,  la  Sentence  rendue  contre  le  garant ,  eft  cenfée  rendue  contre  le  garanti ,  & 
doit  s'exécuter  contre  lui  au  n;oins  pour  le  principal,  de  mcme  qu'en  Droit  :  fentcntia  Lita 
(ontra  defenjorem  quem  reus  okiuUrac  ,  contra  ipfum  reum  exccutioni  mandabatur  ;  L.  4.  fF. 
de  re  juJic. 

(i)  Cette  dernière  partie  qui  permet  d'exécuter  la  Sentence  contre  le  garanti,  pour 
les  dépens  ,  dommages  &  intérêts  auxquels  le  garant  aura  été  condamné  après  difcuffion 
mobiliaire  des  biens  du  garant  ,  paroit  abrogée  par  l'Ordonnance  de  1667,  vill.  11 ,  qui 
ordonne  indiftinftement  que  l'exécution  pour  les  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ne  fe  fera 
que  contre  les  garans. 

Article    CCCCLVIII. 

Oui  vend  aucune  chofe   mobiliaire  fans    jour  &  terme  ,    efve-  ^'  ^^  ^"^l" 
n  '  -1  r  ■  r       1    r    /  \  ■''       -^''-'J^^' 

tant  ejtre  paye  promptement ,  iL  peut  pourjuivre  Ja  choje  (  i  )  ,    en  177- 

quelque  lieu  quelle  foit  tranfportée ,  pour  ejlre  payé  du  prix  qu'il  F  a 

vendue.  Et  néanmoins  encore  qu'il  eujl  donné  terme ,  Ji  la  chofe  mo' 

biliaire  fe  trouve  faife  fur  le  dehteur  par  autre  créancier  ,  il  peut 

empefcher  la  vente  (ji)  ,  &  efl  préféré  fur  ladite  chofe  mobiliaire  aux 

autres  créanciers  (3). 

(1)  Même  contre  les  tiers  détenteurs,  en  la  faifant  entiercer  ,  Vivant  les  articles  454 
&  41;^  :  car  il  en  eft  toujours  demeuré  propriétaire,  fuivant  le  §.  Vend'uct  infllt.iit.  de nr. 
divif.  Il  faut  pour  cela  que  la  chofe  foit  encore  en  nature.  Si  elle  avoir  changé  de  forme 
&  n'étoit  plus  reconnoiflable  ,  comme  fi  de  la  laine  on  en  avoit  fait  des  ouvrages  ,  le 
vendeur  ne  pourra  plus  la  revendiquer.  11  faut  auftî  que  la  chofe  n'ait  pas  été  revendue  en 
marché  public  :  car  la  foi  publique  donne  aux  acheteurs  une  pleine  sûreté  pour  les  chofes 
achetées  dans  ces  marchés  contre  les  propriétaires ,  de  même  que  le  décret  la  donne  à 
l'égard  des  immeubles. 

Obfervez  auili  que  le  longtemps  qui  s'eft  écoulé  depuis  la  vente ,  fait  préfumer  que  le 
vendeur  a  donné  terme  ,  &  en  a  en  conféquence  transféré  la  propriété  par  la  tradition  ; 
ce  qui  l'empêche  de  pouvoir  la  pourfuivre  contre  les  tiers. 

(2)  C'eft  à-dire ,  former  oppofition  à  h  faifie  &  à  la  vente  ,  non  pour  revendiquer  la 
choie  dont  il  a  cefte  d'être  propriétaire  ,  m.vs  pour  être  payé  fui  le  prix  par  priviieae. 
Cette  hypothèque  privilégiée  que  la  Coutume  donne  au  vendeur  pour  le  prix ,  eft  de 
Droit  François  ;  le  Droit  Romain  ne  la  lui  accordoit  pas  s'il  ne  fe  l'étoit  retenue. 

(3)  Excepté  ceux  qui  auroient  eux-mêmes  un  privilège  plus  fort  que  le  fien. 

Article    CCCCLïX. 

L'exécuteur  du  teftament  peut  dedans  l'an  &  jour  du  décès  du  a.  cc-r. 
teftateur ,  faire  procéder  par  voye  d'arreft,  &  exécution  fur  les  '  '' 
biens  des  debteurs  du  defFunét  ,  jufques  à  raccompliffement  (i) 
dudit  teftament. 

(i)  C'eft-à-dire  ,  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  néceflaire  pour  le  teftamem.  C'eft 
une  fuite  de  l'jr;.  190. 


Article     CCCCLX. 
De  toutes  amendes  provenant  de  fol  appel  ^  acquiefceme?it  ^  &  au- 


A.  C.  an, 
3«5- 


A.  C.  (!-r 
3«6. 
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très  ^  réglées  par  les   Ordonnances  ,    6"  Coujîumes  (i)  ,  les  femmes 
n'en  doivent  que  la  moitié. 

(i)  Cela  ne  s'étend  pas  aux  amendes  domaniales  dues  par  les  aveux  &  reconnoinances 
aux  Seigneurs  de  fief  &  de  cenfive. 

Article    CCCCLXI. 

Tous  Preftres  ,  Clercs,  &  Laicz  ,  quand  ils  font  convenus  (i) 
pardevant  Juge  lay  (2) ,  pour  cognoirtre  ou  nier  cedules  faites 
foubs  leur  fcel  (3)  ou  feing  manuel  j  ils  font  tenus  icelles  recog- 
noiftre ,  ou  nier  pardevant  le  Juge  lay  ,  &  y  refpondre ,  quant  à 
ladite  (4)  recognoiflance. 

(i)   C'eft-k-dire  ,  afllgnés, 

l/i)  Pourvu  que  ce  foit  le  Juge  ordinaire  du  lieu  de  la  demeure  de  la  partie  aflîgnée.' 

(3)  Autrefois  les  perfonnes  qui  ne  fçavoient  pas  figner  ,  fcelloient  de  leur  fceau  les  aétes 
oîi  elles  étoient  parties  ,  &  ce  Iceau  tenoit  lieu  de  fignature  ;  ce  qui  n'eft  plus  en  ufage. 

(4)  Sauf  à  pouvoir  demander  le  renvoi  de  la  caufe  pour  le  fond  pardevant  le  Juge  3e 
leur  privilège. 

Article     CCCCLXI  I. 

A.  C.  un.  Cedule  privée ,  reconnue  (i)  ou  vérifiée  (2) ,  porte  hypothèque^ 
^^''"  6*  garnifon  de  main  (3)  contre  celuy  qui  a  fait  ladite  cedule  (4), 
Et  eft  le  debteur  fubjet  à  la  Jurifdiftion  feculiere  (5),  tenu  garnir 
es  mains  du  créancier  (6) ,  le  debt  contenu  en  ladite  cedule.  Et 
jufqu'à  ce  qu'il  ayt  garny ,  ne  doit  eftre  receu  à  propofer  aucune 
exception,  &:défenfe.  Xoutefois,  fi  la  cedule  étoit  conditionnelle, 

(t)  Ou  volontairement  pardevant  Notaire,  ou  par  Sentence;  Foyei  l' Introd.  chap.  i," 

(2)  Par  Experts  nommés  par  le  Juge  ;  Voye^  l'Introd.ibiJ. 

(3)  De  ia  même  manière  que  les  aites  authentiques  ;  Voyei^l'an.  430,  &  lu  note  <  fur 
ledit  article. 

(4)  Si  elle  eft  reconnue  par  fes  héritiers ,  ou  vérifiée  contre  fes  héritiers ,  elle  ne  porte 
hypothèque  i?C  garnilon  de  main  contre  chacun  defdits  héritiers  ,  que  pour  la  part  dont 
chacun  eft  héritier  ;  l'hypothèque  réfultante  de  la  reconnoifl'ance  ou  vérification  ,  n'étant 
furvemie  que  depuis  la  divifion  de  Ja  dette  entre  lefdits  héritiers. 

(5)  En  1509,  lors  de  la  rédaflion  de  la  Coutume,  le  Juge  Séculier  ne  pouvoir  pro- 
uoncer  contre  les  Eccléûaftlques  que  la  fimple  reconnoiffance  de  leurs  cedules  :  il  ne 
pouvoir  rien  ftatuer  même  par  provifion  fur  le  paiement.  C'eft  pourquoi  l'article  367  , 
en  difant  que  cedule  privée  reconnue  porte  garnifon  de  main  ,  ajoute  ces  termes  ,  contre 
le  débiteur  fujet  à  Ij  Jurijdiéiioa  Séculière  :  mais  l'Ordonnance  de  RoutTilion  de  1563  ,  art. 
10,  ayant  donné  le  pouvoir  aux  Juges-Royaux  de  décerner  contre  toutes  perfonnes  la 
provihon  aux  cedules  reconnues  ou  vérifiées  ,  ces  termes  .,  fujet  à  la  Jurifdiélion  Séculière  , 
doivent  être  confidérés  en  cet  article  ,  qui  eft  de  la  réforme  de  KjS}  »  comme  y  avant 
été  copiés  par  inadvertance  fur  l'article  de  l'ancienne  ,  &  comme  de  nul  effet  ;  la  Cou* 
mme  n'ayant  pu  p,ir  cette  inadvertance  déroger  à  l'Ordonnance. 

(6)  En  donnant  psir  le  créancier  caution,  iuivant  qu'il  eft  porté  par  Vart.  430. 
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(7)  Si.  que  la  condition  empurtaft  cognoiffance  de  caufe,  le  Juge» 
parties  ouyes(8),  peut  ordonner  de  ladite  garnilbn. 

(7)  Si  le  débiteur  avoit  promis  payer  non  purement  &  fimptemcnt,  mais  fous  une  cer- 
taine condition  ,  &  qu'il  y  eût  conteftation  entre  les  parties  ,  û  cette  condition  a  été 
accomplie  ou  non. 

(8)  C'eft-à-dire ,  après  être  entré  en  connoiflance  de  caufe,  fi  la  condition  a  été  effec- 
tivement accomplie.  Si  elle  ne  l'étoit  pas  ,  le  Juge  n'ordonneroit  pas  le  paiemer.t  jiar 
provifion  :  mais  il  ne  laifleroit  pas  de  prononcer  la  reconnoulance  ,  &  l'hypothèque  aura 
lieu  du  jour  de  cette  reconnoiflance  ,  fi  par  la  fuite  la  condition  s'accomplit. 

Article      CCCCLXIII. 

Un  Notaire  ou  Tabellion  (i)  ne  peut  valablement  (2)  pafler^  ^ 
ne  recevoir  lettres  &  contrats  hors  leurs  Chaftellenies  &  Jurif-  j&s. 
diftion  :  finon  les  Notaires  du  Chaitelet   de  Paris  ,   d'Orléans , 
&  Montpellier,  qui  par  privilège  (3)  peuvent,  &  ont  accoultumé 
recevoir  &  paffer  tous  contrats  par  tout  le  Royaume  de  France. 

(1)  Le  Tabellion  étoit  autrefois  différent  du  Notaire:  celui-ci  recevoir  la  minute,  le 
Tabellion  en  faifoit  la  greffe  ;  f^oye^  l'Edit  de  1542.  Depuis  par  Edit  de  1597,  les  offices 
de  Tabellion  ont  été  réunis  à  ceux  des  Notaires. 

(2)  Sur  ce   qui  eft  requis,  Fcycç  l'introd.  n.  10  6"  fuiv. 

(3)  11  y  a  apparence  que  ce  privilège  tire  fon  origine  de  la  célébrité  des  Ecoles  de  ces 
trois  Villes.  La  confiance  qu'on  avoit  en  la  fcience  de  leurs  Juriftes ,  qui  faifoient  la  fonc- 
tion de  Notaires,  les  faifoit  appeller  de  toutes  les  parties  du  Royaume  pour  recevoir  les 
aélcs  importans.  C'eft  en  confequence  de  ce,  que  Philippe-le-Bel  ayant  en  1302  érigé 
en  titres  d'office  douze  Clercs  Notaires  &  Tabellions  du  Châtelet  d'Ôrlériis  qui  étoient 
auparavant  commis  par  les  Juges,  leur  donna  par  l'Edit  de  création  le  privilège  de  recevoir 
des  actes  par  tout  le  Royaume  ;  6c  ce  privilège  leur  a  été  depuis  confirmé  par  les  Lettres- 
Patentes  de  Louis  XII  en  1^12;  de  François  I  en  1539;  de  Charles  IX  en  1561,  & 
d'Henri  III  en  1584  ;  à  la  charge  néanmoins  qu'ils  ne  pourront  s'établir  ni  réfider  hors 
la  ville  d'Orléans.  Ce  privilège  a  été  encore  récemment  confirmé  par  un  Arrêt  de  la  Cour 
du  22  Mai  173')  ,  rendu  contradiéioirement  contre  les  Notaires  de  Châteaudun. 

Le  Châtelet  d'Orléans  a  un  autre  privilège  ,  qui  eft  que  fon  Sceau  eft  attributif  de  Ju- 
xifdiélion  ;  c'eft-à-dire  ,  que  ceux  qui  ont  contrafté  par  afte  reçu  par  un  Notaire  du  Ch.î- 
telet  d'Orléans ,  peuvent  eux  &  leurs  héritiers  ,  en  quelque  lieu  du  Royaume  qu'ils  aient 
leur  domicile  ,  être  affignés  au  Châtelet  d'Orléans  pour  l'exécution  de  leurs  obligations 
&  engagemens  contenus  auxdits  aéles.  Ce  privilège  a  été  reconnu  &  confirmé  par  un  très- 
grand-nombre  d'Arrêts  de  la  Cour  &  de  Réglemens  ,  dont  plufieurs  font  rapportés  dans 
les  notes  de  1740  fur  cet  article  ;  il  vient  encore  de  l'être  récemment  par  l'article  21  de 
l'Edit  de  réunion  de  la  Prévôté  d'Orléans  au  Bailliage,  du  mois  de  Mars  1749. 
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TITRE    XXL 

I^es  Criées. 
INTRODUCTION   AU  TITRE, 

I.  "TV/r  Otr  E  Coutume ,  après  avoir  traité  dans  le  titre  précédent ,  des  faifies 
jj^  mobiliaires,  traite  dans  celui-ci  de  la  faifie  des  immeubles  qu'on  ap- 
pelle yâ//?«  réelle. 

Quoique  l'Edit  de  i  5  5  i  ait  prefcrit  la  forme  dans  laquelle  les  héritages  dé- 
voient être  faifis  &  vendus,  néanmois  il  faut  auflî  oblerver  celle  prefcrite  par 
les  Coutumes  dans  le  territoire  defquelles  font  fitués  les  héritages  qu'on  veut 
faifir  réellement.  Notre  Coutume  expofe  dans  ce  titre  la  forme  qu'elle  veut 
être  obfervée ,  &  elle  donne  à  toute  cette  procédure  le  nom  de  Criées ,  me'co- 
nymice ,  parce  que  les  criées  ou  proclamations  en  font  une  des  principales 
parties. 

§.     I. 

Quelles  chofes peut'  on  faijîr  réellement. 

1.  Tous  les  biens  immeubles  de  quelqu'efpece  qu'ils  foient,  peuvent  être 
faifis  réellement  :  non-feulement  les  corps  d'héritages  tels  que  font  les  fonds 
de  terre,  mais  même  les  droits  incorporels,  tels  qu'une  cenfive,  un  fief,  un 
droit  de  Juftice ,  un  droit  de  bannalité ,  une  rente  foncière ,  un  droit  d'ufu- 
fruit. 

3.  Les  rentes  conftituées  étant  dans  notre  Coutume  réputées  immeubles , 
peuvent  être  faifies  réellement,  art.  481  &  482  :  il  en  eft  de  même  des  Offi- 
ces ,  an.  484. 

4.  Les  propres  conventionnels  tel  qu'efl:  le  droit  de  reprife  d'une  fomme 
qu'un  conjoint  s'eft  ftipulée  propre  à  lui ,  aux  fiens  &  à  ceux  de  fon  côté  & 
ligne  ,  n'étant  réputés  propres  &  immeubles  que  pour  le  cas  de  la  convention, 
&  confervant  hors  ce  cas  leur  nature  de  créance  mobiliaire,  ne  font  pas  fuf- 
ceptibles  de  faifie  réelle. 

J.  La  faifie  réelle  n'étant  autre  chofe  que  l'exécution  du  droit  d'hypothè- 
que que  le  créancier  a  fur  un  immeuble  ,  il  s'enfuit  que  les  chofes  qui  font 
hors  le  commerce,  ne  pouvant  être  aliénées  ni  engagées ,  ne  peuvent  éne  fai- 
fies réellement.  Telles  font  les  chofes  confacrées  à  Dieu ,  comme  les  Eglifes, 
les  Cimetières,  lesMonafteres.  Néanmoins  ceux  qui  font  créanciers  po.ur  le  prix 
du  fonds,  ou  pour  la  conftrudion  des  bàtimens  d'un  Monaftere  ,  peuvent  le 
faifir  réellement;  ne  devant  pas  être  cenfé  confacré  à  Dieu  &  mi:^  hors  le  com- 
merce à  leur  préjudice  :  Arrêt  cité  par  Héricourt^  lll,  5. 

6.  Les 
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6.  Les  biens  d'EgUfe  qui  ne  font  pas  comme  les  chofes  dont  nous  venons 
de  parler,  fpécialement  confacrés  à  Dieu  ,&  dont  l'ufage  eft  prophane,  peu- 
vent erre  iaiiis  re'ellement  pour  les  dettes  que  les  Communautés  eccle'fiafliques 
ont  valablement  contra6tées  ,  &  auxquelles  par  conféquent  ces  biens  lonc 
hypothéqués. 

On  Jie  doit  pas  permettre  la  faifie  réelle  des  biens  appartenans  à  des  com- 
munautés d'habitans  pour  leurs  dettes  ,  quoique  valablement  contraétées,  lorf- 
qu'elles  peuvent  être  acquittées  par  des  impofitions  fur  les  habitans  ;  Journal 
des  Aud.  T.  1 ,  i.'J  ,ch.  i. 

7.  Le  revenu  du  titre  clérical  d'un  Eccléfiaftique  étant ,  fuivant  l'Ordon- 
nance d'Orléans,  art  iz,  inaliénable ,  &  nonfujet  à  aucune  obligation  &  hypotiu' 
que  créce  depuis  fa  promotion^  c'eft  une  conféquence  que  l'héritage  qui  fert  de 
titre  clérical ,  ne  peut  être  faifi  réellement  pour  aucunesdettes  faites  depuis  cette 
promotion  ,  qu'à  la  charge  d'en  laifler  le  revenu  à  l'Eccléfiaftique  pendant 
fa  vie.  He'ricourt,  ibid.  ch.  ^  ,n.6  ,  penfe  que  cela  doit  avoir  lieu,  même  dans 
le  cas  auquel  l'Eccléfiaftique  feroit  pourvu  de  bénéfices  ,  parce  que  l'Ordon- 
nance ne  fait  aucune  diftinâion,  &  qu'il  pourroit  arriver  qu'il  relîgnât  fes 
bénéfices. 

§.      I  I. 

Pour  quelles  dettes  peut-on  fa'ijîr^  réellement. 

8.  La  faifîe  réelle,  de  même  que  celle  des  meubles,  ne  peut  fe  faire  que 
pour  une  dette  dont  le  titre  foit  exécutoire  ,  qui  ne  (oit  fufpendue  par  aucunq 
condition,  dont  l'exigibilité  ne  foit  arrêtée  par  aucun  terme,  &  qui  loit  d'une 
fomme  certaine  &  liquide  ;  Voye^^  ce  quia  e'te' dit  en  l' Introd.  au  Tit.  précèdent  ^ 
ch,  2,  §.  I. 

9.  Il  faut  de  plus,  pour  la  faifie  réelle ,  que  la  dette  foit  de  quelque  confi- 
<iération.  Plufieurs  Auteurs  décident  qu  elle  doit  être  au  moins  d'une  fomme 
de  100  livres. 

10.  Un  jugement  provifionnel  eft  un  titre  fuffifant  pour  faifir  repliement, 
fauf  qu'on  ne  peut  procéder  à  l'adjudication  qu'après  la  condamnation  défi- 
nitive ;  Ordon.  de  l66y  ,  Tit,  27 ,  art.  8. 

Si  les  Lettres  de  Répi  ou  d'Etat  doivent  empêcher  ou  arrêter  la  faifie  réelle; 
I^oyei  l'introd.  autit.i^,n,iy^&l'}').  n 

§.  in. 

Sur  qui  peut  fe  faire  la  faijîe  réelle, 

11.  La  faifie  réelle  d'un  héritage  ne  peut  fe  faire  que  fur  celui  qui  le  pof- 
fede  animo  demi  ni ,  fpit  qu'il  en  foit  effedivement  le  vrai  propriétaire  ,  foit 
qu'il  le  po0ede  comme  s'en  réputant  le  propriétaire.  De-là  la  maxime  qu'un 
décret  n'eft  pas  valable  lorlqu'il  eft  (ait fuper  non  domino^  ceû-à-dlre  ,  fiper 
non pojfejjore  ;  c'eft  pourquoi  fi  on  a  compris  dans  la  faifie  faite  fur  un  tiers , 
quelque  bien  qui  m'appartienne  Se  doqt  je  fuis  en  poffeffion ,  le  décret ,  quoi- 

Hhhhh 
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que  je  n'y' âiè"  pas"  formé  oppofirion  ,   ne  me  fera  pas  perdre  ma  propriété, 
pourvu  que  j'aie -confervé  la  pofTelîion  de  ce  bien. 

Mais  Tt  ce  bien  a  été  compris  dans  le  bail  jixliciaire  fait  à  un  autre  qu'à 
mon  fermier  ,  &  que  j'en  aie  laifle  jouir  ce  fermier  judiciaire,  je  ne  pourrai 
attaquer  le  décret  auquel  j'aurai  manqué  de  m'oppofer,  comme  (aujûperjioa 
fojfejj'ore  \  m'eh  étatit  làifle  dépoffeder  par  ma  faute;  HeVicourt,  iv,  i. 

II.  La  faille  réelle  ne  pouvant  fe  faire  que  furie  propriétaire  ou  poÏÏef- 
feur  de  l'héritage,  on  ne  peut  pas  le  faifir  fur  l'ufufruitier  :  on  peut  feulement 
faifirfur  lui  fon  droit  d'ulufruit.  On  peut  encore  moins  faifir  fur  un  fermier. 

15.  Pareillement,  lorfque  quelqu'un  a  pris  un  héritage  à  titre  d'emphy- 
réofe  ,  je  ne  puis  faifir  fur  lui  ni  fur  fes  héritiers  que  le  droit  d'emphytéofe  , 
que  ce  preneur  ou  fes  héritiers  ont  dans  cet  héritage  ,  &  non  l'héritage  même. 
Si  j'avois  faifi  fur  lui  l'héritage  même,  le  décret  feroit  nul ,  comme  fait  yt/^per 
non  domino  :  car  il  n'eft  pas  vrai  feigneur,  ni  même  vrai  pofiefleur  de  l'hérita- 
ge; il  n'ert  propriétaire  &  polTefleur  que  d'un  droit  d'emphytéofe  dans  cet  hé- 
ritage. C'ell  conformément  à  ce  principe  que  par  Arrêt  du  premier  Décem- 
bre i6ji  ,  le  Prieur  de  S.  Maclou  d'Orléans,  a  été  admis  à  rentrer  dans  un 
héritage  réverfible  à  fon  Prieuré,  quoiqu'il  n'eut  formé  aucune  oppofition  au 
décret  de  cet  héritage  qui  avoit  été  faifi  &  vendu  lur  un  héritier  du  preneur, 
quarante-cinq  ans  avant  la  demande  du  Prieur.  Hèricourt  ajoute  qu'il  y  a  eu 
un  Arrêt  femblable  en   1612. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  celui  fur  qui  l'héritage  a  été  faifi ,  étoit  un  tiers 
acquéreur  qui  l'eut  acquis  fans  aucune  charge  d'emphytéofe ,  &  qui  le  polTcdât 
comme  un  bien  dont  il  croyoit  avoir  la  pleine  propriété;  le  décret  en  ce  cas 
étant  fait  fur  un  vrai  polTeffeur  de  l'héritage,  feroit  valable,  &  purgeroit  le 
droit  du  Seigneur  dired:,  faute  par  lui  de  s'oppofer. 

14.  Quoiqu'un  débiteur  qui  a  fait  un  abandon  de  fes  biens  à  fes  créanciers, 
en  demeure  toujours  le  vrai  propriétaire  jufqu'à  ce  que  fes  créanciers  les  aient 
vendus,  L.  ^ ,  ff.  Je  cejf.  bon.;  Imrod.  au  T.  10,  71.  127;  néanmoins  les  créan- 
ciers ne  peuvent  faifir  réellement  fur  lui  les  biens  qu'il  a  abandonnés.  On  ne 
doit  pas  avoir  recours  à  la  faifie  réelle  pour  le  dépouiller  d'une  jouiflance  dont 
il  s'eft  volontairement  dépouillé:  c'eft  pourquoi  fi  les  créanciers  veulent  les  fai- 
fir réellement ,  ils  ne  peuvent  le  faire  que  fur  un  curateur  qu'ils  doivent  en 
ce  cas  faire  créer  aux  biens  délaiffés;  mais  il  eft  d'ufage  en  ce  cas  qu'ils  nom- 
ment des  Diredeurs  ou  Syndics,  pour  vendre  de  gréa  gré  les  biens  délaifles. 

1  5.  Il  faut  encore  que  la  perfonne  fur  qui  la  faifie  réelle  efl:  faite,  foit  ca- 
pable d'être  en  jugement.  C'eft  pourquoi  on  ne  peut  faifir  fur  un  mineur  ,  ni  lut 
un  interdit;  il  faut  faifir  fur.  fon  tuteur  ou  fon  curateur,  &  s'il  n'en  a  point, 
lui  en  faire  nommer  un. 

Le  mineur,  quoique  émancipé,  même  par  mariage,  ne  pouvant efler  en  ju- 
gemertt  fafis  un  cur'ateui- ,  dans  ce  qui'  tend  à  l'aliénation  de  fes  immeubles,  la 
faifie  réelle  ne  feroit  pas  valablement  fiiite  fur  lui  feul  ;  il  faut  faifir  fur  lui  & 
fur  fon  curateur. 

Par  la-  même  riiifon  les  biens  propres  d'une  femme  fous  puilTaTice  de  mari , 
-doivent  être  faifis  fur  fon  mari  &  fur  elle  :  la  faifie  ne  feroit  pas  valablement 
■faite  fur  elle  feule  ,  ni  fur  fon  nwri  feul. 
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16.  Il  faut  enfin  que  celui  fur  qui  je  faifis^,  foie  obligé  lui-même  envers  mol 

Ear  un  aéte  exécutoire,  c'eft-à  dire  ,  par  un  adte  devant  Notaire  ,  ou  par  un 
illet  reconnu,  ou  qu'il  foit  lui-même  condamné  envers  moi  par  un  jugement 
contre  lequel  il  n'y  ait  ni  appel,  ni  oppofition,  ou  du  moins  qui  foit  de  na-' 
ture  à  pouvoir  s'exécuter,  nonobftant  l'appel  ou  l'oppofîtion. 

Je  ne  puis  donc  pas  faifir  réellement  fur  les  héritiers  de  mon  débiteur  les 
héritages  qui  me  font  hypothéqués,  jufqu'à  ce  qu'ils  m'aient  palfé  titre  nouvel , 
ou  que  je  les  aie  fait  condamner  par  un  jugement  qui  déclare  mes  titres  exécu- 
toires contr'eux  ;  an.  433  ;  liurod.  an  tit.  pre'ce'd.  n.  5^4. 

17.  Pareillement,  fi  ma  débitrice  qui  étoit  mon  obligée  ou  ma  condatn- 
née,  s'eft  mariée,  je  ne  pourrai  (aifir  réellement  fes  héritages,  jufqu'à  ce  que 
fon  mari  m'ait  paiTé  titre  nouvel ,  ou  que  j'aie  obtenu  condamnation  contre 
lui;  ibid.  après  quoi  je  pouiTai  faifir  ,  &la  faifie  doitfe  faire  fur  le  mari  &  la 
femme  conjointement;  à  moins  que  fa  femme  n'eût  mis  en  communauté  fes  héri- 
tages; auquel  cas  je  pourrai  les  faifir  fur  le  mari  feul,  comme  feul  feigneur 
des  biens  de  la  communauté. 

18.  Je  puis  encore  moins  faifir  les  héritages  qui  me  font  hypothéqués,  fur 
un  tiers  détenteur  qui  n'eft  ni  mon  obligé,  ni  mon  condamné  ;  &  je  n'ai  contre 
lui  que  la  voie  de  l'attion  hypothécaire;  fi  fur  cette  action  j'obtiens  fentence 
de  condamnation  contre  lui ,  qui  ne  foit  fufpendue  par  aucun  appel  ni  oppofi- 
tion, je  puis  faifir  fur  lui  l'héritage  en  vertu  de  cette  condamnation:  fi  fur 
mon  adion  il  le  délaifle  ,  foit  avant,  foit  même  depuis  la  condamnation,  je 
dois  faire  créer  un  curateur  à  l'héritage  délailTé ,  fur  lequel  je  le  faififTe. 

§.     I  V. 

De  ce  qui  doit  .précéder  la.  faijle  réelle.  A 

19.  Le  créancier,  avant  que  de  pouvoir  faifir  les  immeubles  de  fon  débi- 
teur, doit  le  mettre  en  demeure  de  payer  en  lui  fâifant  commandement  ;  Voye:^ 
Cart.  4.65" ,  6*  Us  notes. 

On  doit  obferver  dans  ces  commandemens  tout  ce  qui  efl  prefcrit  par 
l'Ordonnance  de  ifîôy,  th.  1 ,  pour  la  forme  des  exploits:  le  Sergent  y  doit 
faire  mention  du  titre  en  vertu  duquel  la  fomme  efl:  due,  &  en  donner  copie. 
Il  .efl:  d'ufage  qu'il  y  déclare,  qu'à  faute  de  paiement,  le  créancier  fe  pourvoira 
par  faifie  réelle. 

zo.  L'Edit  du  contrôle  ayant  difpenfé  les  Sergens  de  fe  faire  aflTiflier  de  té- 
moins, &  la  Déclaration  du  21  Mars  1671  fur  cet  Edit,  n'ayant  confervé  la 
néccflîté  des  témoins  que  dans  les  faifies  féodales ,  les  faifies  réelles  ,  criées  & 
appofitions  d'affiches,  il  fembleroit  que  les  commandemens  ,  pour  parvenir  à 
la  faifie  réelle ,  n'en  auroient  pas  befoin  ;  cependant  fuivant  un  ade  de  notoriété, 
du  Châtelet  de  Paris  du  13  Mai  lôpp  ,  ils  y  font  jugés  néceffaires  à  peine  de' 
nullité.  On  regarde  ces  commandemens  qui  fe  font  pour  parvenir  à  la  faifie 
réelle,  &  qui  la  doivent  précéder ,  comme  faifant  partie  de  la  faifie  réelle , 
auffibien  que  les  exploitsde  criées  &d'appofition  d'affiches  qui  la  doiventfuivre. 

Il  faut  obferver ,  à  l'égard  de  ces  témoins,  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'Ordon^ 
oance  de  i  ôôj ,  tic,  z. 
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2.1.  Notre  Coutume  ni  aucune  Ordonnance  n'ayant  limité  la  durée  deTefiet 
de  ces  commandemens ,  leur  effet  doit  durer  pendant  trente  ans  :  d'où  il  fuie 
qu'une  faifie  réelle  faite  en  vertu  de  ces  commandemens  dans  les  trente  an- 
nées depuis  le  dernier  commandement ,  efl:  valable. 

22.  Autrefois  la  faifie  réelle  des  immeubles  du  débiteur  devoit  aufiî  être 
précédée  de  la  difcuflîon  de  fes  meubles;  mais  l'Ordonnance  de  i5'3»?,  art.  74,, 
a  difpenfé  de  cette  difculÏÏon.  Néanmoins  comme  cette  Ordonnance  n'a  pas 
entendu  déroger  à  la  difpofition  de  droit  qui  défend  l'aliénation  des  immeubles 
des  mineurs,  à  moins  qu'on  ne  puifle  payer  leurs  dettes  d'ailleurs,  lorfque  le 
débiteur  eft  mineur,  on  doit  difcuter  fes  biens  meubles  avant  que  de  pafl'er 
à  la  faifie  réelle  de  fes  immeubles  :  cette  dilcullion  du  mobilier  du  mineur  fe 
fait  par  un  bref  état  de  compte  que  le  faififlant  doit  faire  donner  au  tuteur- 
Je  ne  penfe  pas  néanmoins  qu'une  faifie  réelle  fut  nulle ,  faute  par  le  faifif- 
fânt  d'avoir  fait  donner  cet  état  avant  la  faifie,  pourvu  qu'il  l'eût  fait  donner 
depuis  la  faifie  &  avant  ta  vente ,  &  qu'il  parût  par  cet  état  que  le  mobilier  du 
mineur  n'étoit  pas  fuffilant  pour  payer. 

25.  Quelques  Auteurs  ont  penfé  que  l'Ordonnance  de  lyjp  doit  foufirir 
une  autre  exception  à  l'égard  des  Offices,  &  qu'il  efl:  nécefTaire  de  faifir  le? 
meubles  d'un  Officier  avant  que  de  faifir  fon  Office.  On  cite  pour  cette  opi- 
nion un  Arrêt  du  8  Mai  1 5  1 1  :  mais  les  derniers  Edits  qui  ont  prefcrit  les 
règles  qu'on  doit  fuivre  dans  la  faifie  des  Offices,  n'ayant  pas  parlé  de  cette 
difcuffion  préalable  des  meubles,  on  doit  en  conclure  qu'elle  n'efl:  pas  nécel- 
laire;  Hiricourt,  ch.  6 ,  n.  4. 

24.  Ceft  une  formalité  particulière  à  notre  Coutume  que  le  créancier  , 
avant  que  de  faifir,  doit  prendre  une  commiffion  fpéciale  du  Juge  pour  faifir 
les  héritages  qu'il  entend  faifir;  t^oye^  fur  ce  que  doit  contenir  cette  commijfwn, 
l'art.  465". 

Cette  com.miffion  Ce  prend  au  Greffe  du  Juge  devant  qui  on  entend  pourfui- 
vre  la  fiiifie. 

Lorfque  la  faifie  d'un  héritage,  fitué  dans  le  territoire  de  cette  Coutume, 
fe  pourfuit  à  Paris  où  ces  commiffions  ne  font  pas  en  ufage,  l'Auteur  des_  no- 
tes de  l'édition  de  171 1  ,  dit  qu'en  ce  cas  la  commiffion  doit  être  prile  au 
Greffe  du  Juge  Royal,  dans  le  territoire  duquel  l'héritage  eft  fitué» 

§.    V. 

Pardevant  quel  Juge  doit  fe  poursuivre  la  faijie  réelle. 

ij*.  L'article  premier  du  Règlement  du  25  Novembre  i";5)8,  règle  quel  eft 
le  Juge  devant  qui  fe  doivent  pourfuivre  les  faifies  réelles;  il  porte  :  «  Les 
»  adjudications  par  décret  des  immeubles  mis  en  criées  en  exécutions  d'Ar- 
»  rets  ou  Exécutoires  de  la  Cour,  feront  faites  en  icelle,  &  les  autres  faites 
»  en  vertu  de  Sentences  aux  Sièges  auxquels  elles  auront  été  données,»  à 
moins  qu'elles  n'eullênt  été  rendues  par  des  Juges  qui  n'ont  pas  l'exécution  de 
leurs  Sentences  ,  tels  que  font  les  Juges  Confuls  ,&  les  Juges  d'Eglife;  auquel 
cas  la  faifie  réelle  qui  fe  feroit  en  vertu  de  ces  Sentences  ,  rie  pourroit  fe  taire 
que  pardevant  le  Juge  ordinaire  du  domicile  du  débiteur» 
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'26.  On  ne  pourrolt  pas  non  plus  pourfuivre  une  faifîe  réelle  devant  un 
Juge  criminel ,  pour  le  paiement  des  intérêts  civils  ik  dépens  adjugés  par  fa 
Sentence  :  car  la  Junfdidtion  des  Juges  criminels  eft  bornée  aux  matières  cri- 
minelles ,&  une  faifie  réelle  eft  une  matière  civile  :  c'eft  pour  cela  que  par 
Arrêt  de  i  yvS  ,  cité  par  Hericoun ,  trait,  de  la.  vente  des  immeubles ,  ck.  2  ,  ri.  7  , 
un  décret  fut  cafle  pour  avoir  été  tait  devant  le  Lieutenant  criminel  d'Angers. 

Par  la  même  raifon  ,  on  ne  pourroit  pas  porter  au  Siège  de  la  Police  une 
faifie  réelle ,  quoique  pour  le  paiement  d'une  amende  de  Police. 

27.  Quelques  anciens  Réglemens  avoient  fait  défenfes  de  faire  les  faifies 
réelles  dans  les  Juftices  des  Seigneurs ,  fauf  dans  celles  qui  refTortiflent  nue- 
ment  au  Parlement  :  mais  les  nouveaux  Réglemens  ont  déclaré  les  Juges  com- 
pétens  de  cette  matière  ;  Ht'ricourt,  ibid.  n.  i^. 

28.  Le  Règlement  de  lypS  ajoute:  &  ce  qui  fera  mis  en  criées  par  venu  £c' 
bligations  &  contrats ,  pardcvant  les  Jug^s  auxquels  ^exécution  d'iceux  appartient. 

Elle  appartient  au  Juge  du  domicile  de  celui  qui  a  contraété  l'obligation  , 
&  fur  qui  on  veut  faifir  ,  à  moins  que  l'afte  n'ait  été  pafle  fous  un  fcel  attribu- 
tif de  Jurifdidtion  ,  tel  que  celui  des  Châtelets  de  Paris  &  d'Orléans,  auquel 
cas  le  créancier  peut,  fi  bon  lui  femble,  porter  la  faifie  devant  le  Juge  fous 
le  fceau  de  la  Jurifdiétion  duquel  l'aCte  a  été  pafle. 

29.  Lorfque  le  faififlant,  le  faifi,  ou  quelqu'un  des  créanciers  oppofans  eft 
privilégié ,  ce  privilégié  peut  faire  porter  la  faifie  réelle  devant  le  Juge  de  fon 
pa-ivilege,  pourvu  que  n  la  faifie  a  été  portée  devant  le  Juge  ordinaire,  le 
renvoi  devant  le  Juge  du  privilège  foit  demandé  avant  le  congé  d'adjuger  ; 
Hericoun ,  ibid.  n.  11  :  car  c'eft  ce  congé  d'adjuger  qui  fait  la  conteftation  en 
caufe  dans  les  inftances  de  faifies  réelles  :  or  les  exceptions  déclinatoires  doi- 
vent être  propofées  avant  la  conteftation  en  caufe. 

30.  Pour  qu'un  créancier  oppofant  puifle  évoquer  la  faifie  réelle  devant  le 
Juge  de  fon  privilège,  il  fout  que  fon  oppofition  foit  une  oppofition  direâe: 
les  oppofans  en  fous-ordre  ne  le  peuvent;  Déclaration  du  12  Juin  165)4, 
art.  7. 

31.  Les  oppofans  à  fin  de  diftralre  ou  à  fin  de  charge  dont  il  fera  parlé 
injrà  ,  §.  p  ,  peuvent  bien  porter  leur  oppofition  devant  le  Juge  de  leur  pri- 
vilège; mais  après  qu'elle  y  a  été  jugée,  la  faifie  réelle  fe  continue  devant  le 
Juge  devant  qui  elle  a  été  commencée. 

§.    V  I. 

De  la  firme  en  laquelle  fe  fi'it  la  faijîe  ;  &  de  la  procédure  qui  doit 
être  tenue  depuis  la  faijie  jufquà  l'adjudication. 

32.  La  faifie  réelle  fe  fait  par  le  miniftere  d'un  Sergent  qui  fe  tranfpotre 
avec  deux  témoins  fur  les  héritages  que  le  créancier  veut  fallir ,  &c  dvelie  un 
Procès-verbal  de  la  faifie  qu'il  en  fait. 

Sur  la  forme  de  cet  exploit  de  faifie  réelle,  f-^oye^  fart.  466,  &  les  notes, 
&  Cart,  j^S"].  Il  doit  être  recordé  de  témoins;  Dèclwc.tiondt  lô-ji  ,  ti-dejfns 
citée , 
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35.  Le  Sergent  p.ir  cet  exploit  de  faifie  réelle ,  ou  incontinent  après ,  éta- 
blit le  Commiflaire  aux  lailies  réelles  pour  régir  &  gouverner  les  biens  fai- 
fis ,  art.  466. 

L'Edit  de  i  yyi ,  an.  4 ,  veut  que  le  CommifiTaire  foit  établi  avant  la  pre- 
mière criée  ,  à  peine  de  nullité  des  criées. 

34.  Pour  mettre  le  Commiflaire  en  état  de  régir  les  biens  auxquels  il  efl: 
établi,  le  failîfTant  doit  faire  porter  à  ion  bureau  l'exploit  de  la  faifie  pour  l'y 
faire  enrégiilrer.  Nous  verrons  au  ^.  Juiv.  quelles  iont  les  fonctions  de  ce 
Commiflaire. 

5^.  Après  la  faifie  réelle,  on  doit  mettre  des  affiches,  &  faire  les  criées; 
c'eft-à-dire,  les  proclamations  qui  annoncent  au  public  que  l'héritage  eCt  faill 
pour  être  vendu. 

Sur  le  nombre  de  ces  criées ,  leurs  intervalles ,  la  forme  en  laquelle  elles 
doivent  être  faites  ,  &  les  lieux  où  elles  doivent  fe  faire  ,  &  pareillement  fur  la 
forme  des  affiches  ,  &  les  lieux  où  elles  doivent  être  mifes ,  t^oye^  les  articles 
468,469,470,481,4826-483. 

36.  Les  criées  finies,  le  faifiltant  remet  fa  procédure  entre  les  mains  du 
cerrificateur  (cet  Office  efl:  réuni  ici  à  la  Communauté  des  Procureurs  qui  l'exer- 
cent par  tour):  fur  le  rapport  qu'il  en  fait  à  l'Audience,  &  fur  l'avis  de  dix 
Avocats  ou  Procureurs,  le  Juge,  ou  les  déclare  bien  faites,  ou  les  rejette; 
l-'^oye^  l'art.  471:  C'e/l  ce  qui  s'appelle  le  jugement  de  certification  décriées. 

57.  Ce  n'ell  qu'après  ce  jugement  que  le  faifi0ant  peut  obtenir  Tappointe- 
ment  à  décréter  qu'on  appelle  auffi  congé  d'à  ijuger  ;  il  ne  pourroit  pas  ctré 
prononcé  par  le  même  jugement  qui  a  certifié  les  criées  ;  Arrêt  cité  par  Héri- 
court ,  IX  ,  9. 

Cet  appointement  efl:  un  jugement  par  lequel  le  Juge  ordonne  que  l'hérita- 
ge fa  ifi  fera  vendu  au  quarantième  jour,  au  plus  offi-ant  &  dernier  enchérif- 
leur,  &  qu'à  cet  effet  affiches  feront  mifes. 

Le  faifi  (Tant,  pour  faire  rendre  ce  jugement,  doit  aflîgner  le  faifi  devant  le 
Juge  où  fe  doit  porter  la  faifie  réelle ,  pour  le  voir  prononcer  :  &:  ce  n'efl: 
qu'après  tous  les  délais  des  affignations  portées  par  l'Ordonnance  de  1667, 
qu'il  doit  être  rendu.  Il  faut  auffi  que  la  faifie  réelle  ait  été  réglftrée  au 
Greffe  de  la  Jufl-ice ,  au  moins  un  mois  auparavant;  Arrêt  du  24  Janvier  1674,  • 
au  Journal  du  Palais. 

3  8,  En  exécution  de  cet  appointement  à  décréter  &  après  qu'il  a  été  figni- 
fié  au  Procureur  du  faifi,  &  à  l'ancien  des  oppofans ,  s'il  y  en  a  ,  le  faifilfant 
met  une  enchère  au  Grefle  qui  doit  contenir  le  fommaire  des  criées,  la  décla- 
jation  des  héritages,  leurs  charges,  &  le  jour  auquel  doit  écheoir  l'affigna- 
tion  pour  procéder  au  décret. 

On  lui  en  délivre  une  expédition  qu'il  fignifie  au  Procureur  du  faifi  &  à 
l'ancien  des  oppofans,  &  qu'il  doit  faire  afficher  aux  mêmes  lieux  où  fe  met- 
tent celles  dont  il  eft  parlé  ,  art.  470. 

Ce  n'efl:  que  du  jour  que  ces  affiches  ont  été  mifes  dans  tous  les  lieux  oii  elles 
doivent  l'être ,  que  commence  à  courir  le  temps  de  quarante  jours  de  l'appoin- 
tement. 

Ces  affiches  doivent  refl:er  pendant  quinzaine ,  fiiivant  Van.  7  de  l'Edit  de 
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Ï551  ;  TArrét  de  vérificaticn  menace  de  peines  corporelles  ceux  qui  les 
arracheroieni.  Au  refte  quand  on  mettroit  en  fait  que  l'affiche  a  été  arrachée, 
cela  n'opéreroit  pas  une  nullité  ;  à  moins  qu'il  ne  fut  jufcifié  que  cela  s'eft  fait 
par  le  dol  de  l'adjudicataire;  Jïi-WcowA/',  i\  ,:io ,  cite  un  Arrcc du  2^  JuiUee  1 607, 
35).  Pendant  la  quarantaine,  on  reçoit  au  Greffe  les  enchères  de  ceux  qui 
fe  préfentent ,  &  le  jour  d'Audience  auquel  elle  échet,  s'il  n'y  a  point  d'appel  de 
l'appointement  à  décréter  qui  en  fufpende  l'exécution,  (^injrà,  n,  64,)  on  lit 
les  enchères  à  l'Audience,  on  y  reçoit  celles  qui  s'y  préientenc,  &  on  adjuge, 
fauf  quinzaine,  l'héritage  au  dernier  enchérifleur. 

On  appelle  adjuger  fauf  quinzaine  ,  vendre  à  la  charge  que  l'héritagp 
pourra  être  crié  de  nouveau  après  la  quinzaine ,  &  que  la  vente  n'aura  lieu 
qti'au  cas  auquel  il  ne  lurviendroit  pas  une  plus  forte  enchère.  Cette  adjudi- 
cation a  quelque  reflfemblance  avec  la  vente  qu'on  appelle  en  Droit ,  addizlio 
in  diem  de  quà.  tit.  if.  de  addicl.  in  diem  j  elles  différent  néanmoins  en  plufieurs 
chofes. 

Nous  traiterons  ci-après  dans  un  §.  féparé,  des  perfonnes  qui  font  admifes 
à  enchérir,  &  à  fe  rendre  adjudicataires,  &  des  engagemens  que  renferment  les 
enchères ,  &  les  adjudications  fauf  quinzaine. 

40.  Au  jour  d'Audience  auquel  échet  le  délai  de  quinzaine,  on  lit  de  nou- 
veau à  l'Audience  l'enchère  :  on  reçoit  celles  qui  fe  préfenrent  ;  mais  ce  n'efl: 
qu'après  trois  remifes  ,  de  quinzaine  en  quinzaine,  que  fe  fait  1  adjudication 
■pure  &  fimple. 

.  Ces  délais  de  quinzaine  courent  du  jour  du  jugement  qui  ordonne  la  remlfe, 
&  non  pas  feulement  du  jour  de  la  fignification  ;  u^c7e  de  notoriété  du  Châtelet  de 
Pans  du    11   Janvier  1  6po. 

Suivant  un  autre  aéte  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris  du  19  Février 
1677,  confirmé  par  un  Arrêt  du  3  Avril  1677,  cité  par  Hericoun,  ix,  ly, 
lorfque  le  délai  de  quinzaine  tombe  à  jour  de  fête  ,  le  jour  fe  proroge  de  droit 
à  la  huitaine  fuivante  ,  fans  qu'il  foit  beloin  de  le  faire  ordonner. 

41.  Il  nous  refte  à  obferver  que,  fuivant  l'Arrêt  de  la  Cour  du  28  Mars 
1692,  art.  3  ,  les  faifies  réelles  &  inftances  de  criées,  ne  tombent  pas  en  pé- 
remption ,  lorfqu'il  y  a  eu  établiffement  de  CommifTl^ire ,  &  baux  faits  en  con- 
féquence.  La  raifon  efl:  que  l'établiffement  de  Commiffaire  &  les  baux  faits 
en  conféquence  ,  réclament  toujours  pour  la  faifie,  &  empêchent  qu'elle  ne 
puifle  paroître  abandonnée. 

§.     V  I  I. 

De  l'effet  de  la  faijîe  réelle  ,  &  des  fonâions  du  Commiffaire  qui  y 

efl  établi. 

42.  Pour  que  la  faifie  réelle  mette  fous  la  main  de  iuftice  l'héritage  faifi, 
il  faut  que  le  Sergent  établiffe  un  Commiffaire  à  l'héritage  faifi,  qui  détienne 
de  la  part  de  la  Juflice  ledit  héritage ,  &  en  perçoive  les  revenus  pour  les 
conferv'er  aux  créanciers. 

Ces  Commillaires  étoient  autrefois  des  particuliers.  I!  arrivoit  fouvent  que 
le  Sergent,  gagné  par  argent,  établifîbit  pour  Commiflaires  des  perfonnes  affi- 
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dées  au  débiteur  faifi  ,  ou  des  gens  infolvables.  Sur  les  plaintes  qui  furent  faites 
de  ces  malvevfatioiis  par  les  iltats  aflemblés  à  Paris,  le  Roi  Louis  X[II.  par 
fon  Edit  de  1616,  a  créé  des  CommifTaires  aux  faifies  réelles  en  titre  d'Offi- 
ce. Depuis  cet  ctabliffement,  on  ne  peut  plus ,  à  peine  de  nullité ,  établir  d'autre 
Commifl'aire ,  que  le  CommilTiiire  en  titre  d'Office  de  la  Jurifdiition  où  fe 
pourfuit  la  faifie  :   c'eft  ce  qui  eft  porté  par  tart.  8  de  fEdit  de  1 68p( 

47.  La  faifie  réelle  &  rétabliffement  de  Comnniiïaire  ne  dépouille  pas  le 
débiteur  Aiifi ,  ni  de  la  propriété ,  ni  même  de  la  pcffetlion  des  biens  faifis  :  car 
main  dcjujlice  m  defa'tfit  perfonne ;  art.  3.  Il  demeure  jufqu'à  l'adjudication  le 
vrai  propriétaire  &  polfefleur:  c'eft  pour  fon  compte  que  le  Commiffaire  per- 
çoit les  revenus,  puisqu'ils  font  employés  à  acquitter  fes  dettes  :  la  faifie  l'em'- 
pcche  feulement  de  jouir  par  lui-même ,  &  conferve  les  revenus  à  fes  créan- 
ciers. 

44.  Néanmoins  loj-fque  quelqu'un  eft:  faifi  en  tous  fes  biens,  il  eft  d'ufage 
de  lui  adjuger  ,  pendant  le  cours  de  la  faifie,  des  provifions  pour  fes  alimens. 
On  en  adjuge  auiTi  aux  enfans  du  faifi  :  mais  on  n'en  adjuge  pas  à  (es  héritiers 
collatéraux  ,  à  moins  qu'ils  ne  fuiTent  les  plus  anciens  créanciers. 

45.  La  première  fonftion  du  Commiflaire  eft  d'enrégiftrer  fur  fon  livre 
d'apport,  l'apport  des  faifies  réelles  à  l'inftant  qu'elles  font  apportées  à  fon  Bu- 
reau. Il  doit  faire  mention  du  jour  &  de  l'heure  qu'elles  lui  ont  été  apportées; 
il  ne  peut,  fur  aucun  prétexte  ,  refufer  cet  enrégiftrement ,  pas  même  fur  le 
prétexte  qu'il  y  auroit  déjà  une  faifie  des  mêmes  biens,  précédemment  cnré- 
giftrée  ;  Edit  de  1 58p  ,  an.  1 2  ;  Règlement  du  t  2  Août  1664,  &  2p  Avril  1722. 

Huitaine  après  au  plus  tard,  il  doit  les  enrégiftrer  fur  un  autre  regiftre 
deftiné  pour  cela,  dans  le  même  ordre  qu'elles  ont  été  apportées,  pourvu 
qu'il  ne  s'en  trouve  pas  une  des  mêmes  biens  précédemment  enregiftrée  ,  au- 
quel cas  il  doit  rendre  la  féconde  avec  fon  ade  de  refus.  Si  la  féconde  étoit 
plus  ample  ,  il  la  tranfcrira  en  entier  ,  en  donnant  néanmoins  fon  refus  de  fe 
charger  envers  le  fécond  faifilTant  des  biens  qui  font  déjà  compris  en  la  pre- 
mière faifie,  &  dont  il  eft  déjà  chargé  envers  le  premier,  fiiuf  aux  faifilfans 
à  faire  juger  laquelle  des  deux  faifies  prévaudra;  &  il  fera  fait  mention  par 
la  fuite  ,  en  marge ,  du  Jugement  qui  fera  fur  ce  intervenu  ;  £</*>  de  i68p  y 

art.  10  &  1  i. 

46.  On  fait  auffi  mention  en  marge ,  des  jugemens  qui  évoquent  ou  ren- 
voient la  faifie  réelle  en  une  autre  Jurifdiétion  ;  ibid.  art.  10. 

Lorfque  pluficurs  faifies  réelles,  de  difFcrens  biens  du  même  débiteur,  font 
par  un  jugement  réunies ,  pour  être  po.urfuivies  par  une  même  perfonne,  on 
fait  pareillement  mention  de  ce  jugement  en  marge  de  l'enrégiftrement  de  la 
faifie,  à  laquelle  les  autres  ont  été  réunies. 

Lorfquil  eft  intervenu  un  jugement  qui  a  fait  main-levée  de  la  faifie,  ou 
lorfque  le  faifilTlmt  l'a  donnée  par  un  ade  devant  Notaire,  on  fait  pareillement 
en  marge  de  l'enrégiftrement  mention  du  jugement  ou  de  l'afte  de  main-levée. 

Ces  régiftres  font  publics  :  il  eft  permis  à  tout  le  monde  d'en  prendre  com- 
munication. Ils  doivent  être  cotés  &  paraphés  par  le  Juge. 

47.  La  féconde  fondion  du  Commillaire  eft  de  faire  procéder  au  bail  ju- 
diciaire des  biens  faifis.  Nous  traiterons  de  ces  baux  au  §.  fuivant. 

Lorfqu'il 
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Lorfqu'il  n'y  a  pas  un  mois  d'intervalle  entre  l'enrégidrement  de  la  faifle 
&  le  temps  de  la  récolte ,  le  Comminaire  n'eft  pas  tenu  de  fe  charger  des 
fruits  ,  fauf  au  faififlant  à  les  faire  vendre  par  les  racines;  Editde  1626, 

Lorfque  c'efl;  une  rente  ou  un  office  qui  eft  faifi  ,  il  ne  faut  pas  de  bail  ju- 
diciaire :  mais  au  lieu  de  cela  le  Commiflaire  doit  fignifier  la  faifie  aux  débi- 
teurs de  la  rente,  ou  aux  payeurs  des  gages  de  l'Office,  avec  défenfe  de 
payer  à  d'autre  qu'à  lui. 

48.  La  troifieme  fonftion  du  Commiflaire  eft  de  faire  payer  les  fermes 
dues  par  les  fermiers  judiciaires,  &  les  arrérages  des  rentes  par  les  débiteurs. 
Faute  de  diligence ,  il  peut  être  rendu  refponfable  de  leur  infolvabilité. 

49.  La  quatrième  fonifèion  concerne  les  paiemens  qu'il  doit  faire:  c'eftlui 
qui  doit  payer  les  provifions  qui  font  ordonnées  par  le  Juge ,  foit  au  faifi 
pour  fes  alimens,  foit  à  d'autres;  il  eft  défendu  aux  Juges  d'ordonner  qu'il 
foit  fait  aucun  paiement  par  les  fermiers  judiciaires ,  fi  ce  n'eft  pour  répara- 
tions, droits  feigneuriaux,  &  charges  foncières  ;  Edic  de  Juillet  i68ç) ,  art.  20. 

Il  eft  auflî  défendu  au  Commiflaire  de  faire  aucun  paiement,  notamment 
aux  Procureurs  &  Huiflîers  pour  leurs  frais  &  avances,  fi  ce  n'eft  en  vertu  d'un 
Jugement  rendu  avec  le  faifi  ,  le  faififlant  &  l'ancien  Procureur  des  oppofans; 
&  lorfqu'il  eft  par  défaut,  il  ne  peut  payer  qu'après  qu'il  s'eft  écoulé  trois 
jours  depuis  la  fignification,  fans  qu'il  y  ait  eu  aucun  empêchement  fait  par 
ordonnance  de  Juftice  ; /A/d'.  an.  8. 

Lorfqu'il  prétend  n'avoir  deniers  pour  payer ,  il  lui  fuffit  de  donner  un 
bref  extrait  de  fon  rcgiftre,  contenant  la  recette  &  la  dépenfe  qu'il  certifiera 
véritable,  fous  peine  du  quadruple;  Editde   iSSp,  art.  ïj^. 

50.  Enfin  fa  cinquième  &  dernière  fonction  ,  eft  de  rendre  compte  après 
l'adjudication,  ou  la  main-levée  de  la  faifie ,  tant  au  faifi  qu'au  faifiifant  &  à 
l'ancien  Procureur  des  oppofans  ;  &  il  doit  payer  le  reliquat  dans  la  huitaine 
après  le  jugement  qui  l'aura  arrêté.  Voye^  fur  et  compte  les  art.  21,  xi  &  23 
de  CEdit  de  Juillet   1 6Sp. 

Les  Commiflaires,  leurs  veuves  &  héritiers  ne  peuvent  être  recherchés  pour 
le  fait  de  leur  commiffion  au  bout  de  dix  ans  ,  depuis  la  reddition  &  clôture 
de  leur  compte,  fi  ce  n'eft  pour  erreur  de  calcul ,  &  pour  le  paiement  du  reli- 
quat, fans  qu'ils  puiflent  à  cet  égard  oppofer  aucune  prefcription  par  quelque 
laps  de  temps  que  ce  foit;  art,  25  dudic  Edit. 

§.    V  I  I  I. 

Du  Bail  judiciaire. 

51.  Le  Commiflaire  établi  au  gouvernement  des  biens  faifis,  ne  les  fait 
pas  valoir  par  lui-même  :  il  faut  donc  qu'il  pourfuive  le  bail  à  ferme  ou  loyer. 
Ce  bail  fe  fait  à  l'Audience  par  le  Juge ,  &  eft  pour  cette  raifon  appelle  bail 
Judiciaire.  La  procédure,  pour  y  parvenir,  eft  détaillée  dans  le  Règlement 
du  12  Août  1(564.,  V^^  ^s  trouve  à  la  fin  du  Traité  d'Héricourt,  de  la  vente 
des  immeubles, 

J2.  Il  y  a  lieu  au  bail  judiciaire  ,  même  dans  le  cas  auquel  l'héritage  faifi 
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fe  trouveroir  afFermé  :  car  le  droit  d'un  fermier  n'étant  pas  un  droit  dans  la 
chofe,  mais  un  limple  droit  contre  la  perfonne  qui  lui  a  fait  le  bail ,  qui  réfuke 
de  l'obligation  qu'elle  a  contraftée  envers  lui  ,  ce  fermier  ne  peut  avoir  d'ac- 
tion pour  jouir  de  l'he'ritage  que  contre  le  laifi  qui  lui  a  fait  le  bail ,  lequel 
étant  dépouillé  lui-même  par  la  faifie  réelle  de  la  jouiflance  de  cet  héritage  , 
ne  peut  plus  l'en  faire  jouir.  Il  n'en  peut  avoir  contre  les  créanciers  fàifif- 
fans  &  oppofans,  auxquels  la  faifie  réelle  donne  le  droit  de  jouir  de  l'héritage 
faifi  en  paiement  de  leurs  créances  ;  car  ces  créanciers  n'ont  contracté  avec 
lui  aucune  obligation ,  &  ne  font  pas  tenus  de  celles  de  leur  débiteur  :  il  ne 
peut  donc  lui  relier  d'autre  reffource  que  de  venir  avec  les  autres  créanciers  à 
l'ordre,  pour  les  dommages  &  intérêts  qui  lui  font  dus  par  le  faifi  pour  l'inexé- 
cution de  fon  bail. 

Quoi  qu'il  en  foit  ainfi  félon  la  rigueur  du  droit ,  néanmoins  par  un  tem- 
pérament d'équité,  le  fermier,  avant  l'adjudication  du  bail  judiciaire  peut  in- 
tervenir &  être  écouté  à  demander  la  converfion  de  fon  bail  en  bail  judi- 
ciaire, pourvu  que  le  bail  foit  fait  pour  une  ferme  en  deniers  &  non  en  grains. 
{Arrêts  rapportés  par  Papon,  XVIII,  21 ,)  fans  fraude  &  fans  deniers  d'entrée 
au  moins  conlidérables. 

Il  eft  même  d'ufage  que  le  Coramiffaire  ,  avant  que  de  procéder  au  bail  ju- 
diciaire ,  fomme  le  fermier  de  déclarer  s'il  entend  convertir  fon  bail  conven- 
tionnel en  bail  judiciaire. 

ç  j.  Contrîi  vice  versa.  Le  fermier  conventionnel  peut  il  être  contraint  par  I© 
faifi  à  la  converfion  de  fon  bail  conventionnel  en  judiciaire?  Bardet ,  T.  a  ,  8  , 
ip ,  rapporte  un  Arrêt  qui  l'a  jugé  ainfi.  Cet  Arrêt  me  paroit  foulfrir  difficulté  : 
car  il  n'efl:  pas  jufte  que  la  condition  de  ce  ferm.ier  foit  changée  malgré  lui , 
qu'ayant  pris  l'héritage  à  bail  pour  un  temps  certain  ,  il  foit  obligé  de  s'en  char- 
ger pour  un  temps  incertain  qui  doit  finir  par  l'adjudication  de  l'héritage ,  & 
qu'il  foit  fournis  malgré  lui  à  la  contrainte  par  corps,  à  laquelle  il  ne  s'étoit  pas 
fournis  par  la  bail  conventionnel.  C'eft  pourquoi  j'aurois  de  la  peine  à  croire 
que  l'Arrêt  rapporté  par  Bardet  dut  être  fuivi ,  à  moins  que  le  faififfant  &  les 
oppofans  ne  confentiifent  pour  que  la  condition  du  fermier  conventionnel  ne 
fût  pas  changée,  qu'il  ne  feroit  pas  fujet  à  la  contrainte  par  corps,  &  que  l'ad- 
judication de  l'héritage  fe  feroit  à  la  charge  de  l'entretien  de  fon  bail. 

54.  Par  l'art.  3  5  du  Règlement  de  1712  ,  il  eft  défendu  fous  de  très-grofles 
peines  aux  Commiffaires  ,  leurs  Commis  ,  aux  Procureurs  ,  leurs  Clercs  ,  & 
aux  Huidlers ,  de  fe  rendre  fermiers  judiciaires  des  biens  (aifis  dans  la  Jurif- 
diftion  on  ils  font  établis  ,  ni  cautions  ou  certificateurs ,  à  moins  qu'ils  ne 
foient  oppofans  en  leur  nom  ,  pour  créances  dont  le  titre  foit  antérieur  à 
l'enrégirtrement  de  la. faifie  réelle,  ou  qui  leur  foient  échus  depuis  par  luc- 
celTîon  ou  donation. 

L'Ordonnance  de  Blois,  art.  132,  le  défend  aullî  aux  Juges  &  Avocats. 

J'y.  Par  (es  art.  37  &  38  du  Règlement  de  1712  ,  il  eft  fait  défenfes  aux 
Comminîiires  de  recevoir  tes  parties  failies  pour  fermiers  judiciaires  ,  cautions 
ou  ceitificareurs ,  &  aux  fermiers  de  faire  ccifion  de  leurs  baux  aux  parties 
faifies. 

^6.  On  ne  doit  pas  admettre  non  plus  les  fepruagénaires  &  les  mineurs , 


Des  Criées^  799 

(^  RegL  Ju  22  Juillet  1 6^0  :)  ceux-ci  parce  qu'ils  font  reflltuables  contre  leur 
obligation  ,  ceux-là  parce  qu'ils  ne  font  pas  fujets  à  la  contrainte  par  corps , 
à  laquelle  il  eft  de  l'intérêt  du  faifi  &  des  créanciers ,  que  le  fermier  judiciaire 
foit  fournis. 

yy.  L'adjudicataire  du  bail  judiciaire  doit  donner  caution  ;  R/gl.  Ju  i  z 
yioùc  1664  ,  art.  7. 

Le  CommifTaire  qui  a  négligé  d'exiger  cette  caution  ,  ou  qui  a  paffé  pour 
caution  une  perfonne  infolvable ,  en  eft  refoonfable.  Il  eft  tenu  à  cet  égard 
de  levi  ailpâ  :  mais  fi  la  caurlon  qui  étoit  folvable  ,  eft  par  la  fuite  par  un 
cas  imprévu  devenue  infolvable  ,  il  n'en  eft  pas  relponfable. 

Faute  par  l'adjudicataire  d'avoir  donné  caution  dans  la  huitaine  ,  où 
îorfque  celle  qu'il  a  donnée  a  été  rejettée  comme  infuffifante  ,  le  Commiffaire 
doit  faire  ordonner  avec  lui  que  le  bail  fera  de  nouveau  crié  à  fa  folle  en- 
chère. 

y8.  Après  l'adjudication  du  bail  ,  fi  quelqu'un  porte  une  enchère  du  tiers 
en  fus  du  prix  de  l'adjudication  ,  avec  offres  d'indemnifer  l'adjudicataire  des 
frais  par  lui  faits  ,  il  y  eft  admis  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  après  la  S.  Barnabe 
qui  eft  le  temps  auquel  les  grands  rifques  font  paiïes  :  car  en  ce  cas  fon 
tiercement  ne  doit  pas  ctre  admis  pour  l'année  ,  mais  bien  pour  les  années 
fuivantes. 

Jp.  Sur  la  manière  dont  le  fermier  judiciaire  doit  faire  procéder  à  la  vifit^ 
des  héritages ,  procéder  au  marché  des  réparations  qui  y  font  à  faire  ,  &  fur 
les  fommes  qu'il  y  peut  employer,   l^oje^  le  Re'gUment  du  23  Juin  1678. 

Lorfqu'il  y  a  des  réparations  urgentes  à  faire  pour  une  fomme  plus  grande 
que  celle  qu'il  eft  permis  par  ledit  Règlement  au  fermier  d'employer ,  le 
fermier  en  doit  avertir  par  écrit  le  faififlant ,  q  ji  le  dénoncera  au  faifi  & 
à  l'ancien  Procureur  des  oppofans  ;  &  le  Juge  en  connoiftance  de  caufe  en 
pourra  ordonner  le  bail  au  rabais  ,  à  quelques  fommes  qu'elles  puiffent 
monter. 

60.  Le  bail  judiciaire  finit  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été 
fait  :   on  ne  doit  pas  en  faire  pour  un  moindre  temps  que  de  trois  ans. 

Il  finit  même  avant  ce  temps  ,  Iorfque  la  faifie  réelle  finit  par  la  main- 
levée qui  en  eft  donnée ,  ou  par  l'adjudication  de  l'héritage  faifi  :  mais  le 
fermier  doit  jouir  pendant  l'année  commencée  :  telle  eft  l'interprétation  que 
Fufage  a  donné  au  Règlement  de  1664  ,  an.  13. 

§.     î  X, 

De  rappel  de  la  Saijîe  réelle ,  &  des  différentes  efpcccs  d'oppojlnons 

à  cette  Saijîe. 

61.  Le  débiteur  faifi  a  deux  voies  pour  fe  pourvoir  contre  la  faifie  ;  celle 
de  l'appel  devant  le  Juge  fupérieur ,  &  celle  de  l'oppofition  à  fin  d'annullec 
devant  le  Juge  devant  qui  fe  pourfuit  la  faifie  :  nous  allons  traiter  ince^ffam- 
ment  de  cette  oppofition. 

L'appel  de  la  faifie  peut  être  fondé  fur  les  mêmes  moyens  fur  lefquels  nous 
dirons  ci-aprcs  que  peut  être  fondée  l'oppofition  à  fin  d'annuller. 

îiiii  ij 
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61,  Suivant  un  aûe  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris  du  a  Mars  i68é  , 
cet  appel  ne  lufpsnd  pas  la  pourfuite  de  la  faifie ,  &  on  peut  pafler  outre 
aux  criées  jufqu'au  congé  d'adjuger  inclufivement.  Cette  Jurilprudence  eft 
fondée  fur  ce  que  le  titre  en  vertu  duquel  fe  fait  la  faifie  réelle ,  étant  un 
titre  exécutoire ,  la  provifion  lui  eft  due  ,  &  le  tort  que  peut  faire  la  conti- 
nuation des  pourfuites  eft  réparable  en  définitif. 

6^.  Il  y  a  quatre  différentes  efpeces  d'oppofitions  aux  faifies  réelles. 

La  première  eft  celle  à  fin  dannulkr ,  qui  eft  celle  que  forme  le  laifi  pour 
faire  déclarer  nulle  la  faifie. 

Elle  doit  erre  formée ,  &  le  Juge  y  doit  ftatuer  avant  i'appointement  à 
décréter. 

Elle  peut  être  fondée  fur  des  moyens  du  fond  ;  purà  fur  ce  que  le  créancier 
n'avoit  pas  un  titre  fuffifant  pour  faifir ,  ou  parce  que  la  dette  étoit  acquittée 
lors  de  la  faifie.  Elle  peut  être  aulTi  fondée  feulement  fur  des  défauts  de 
forme  ,  foit  dans  l'exploit  de  faifie  ,  foit  dans  le  commandement  qui  l'a  dû 
précéder  :  mais  en  ce  cas  ,  le  Juge  doit  feulement  donner  main- levée  de  la 
faifie  avec  dépens  fans  dommages  &  intérêts. 

Lorfqu'il  ne  fe  trouve  de  défaut  que  dans  quelque  afl:e  poftérieur  à  la 
faifie ,  le  Juge  déclare  nul  l'afte  :  mais  ce  qui  a  précédé  fubfifte  ,  fauf  qu'à 
l'égard  des  criées  comme  elles  doivent  être  faites  fans  interruption  ,  la  nullité 
d'une  emporte  la  nullité  de  toutes. 

64.  Après  I'appointement  à  décréter ,  le  faifi  n'eft  pas  recevable  dans  l'op- 
pofition  afin  d'annuller ,  mais  il  peut  appelier  de  I'appointement  à  décréter, 
$£  attaquer  fur  cet  appel  la  faifie  réelle ,  foit  par  des  moyens  du  fond ,  foit 
même  par  des  moyens  de  la  forme. 

Cet  appel  fufpend  l'exécution  de  I'appointement ,  &  empêche  qu'il  ne  puifle 
être  pafle  à  l'adjudication  ;   Louet ,  L.  Z?. ,  §.  65". 

6^.  La  féconde  efpece  d'oppofition  eft  l'oppofition  à  fin  de  dfirain  :  c'eft 
celle  que  forme  un  tiers  qui  prétend  avoir  la  propriété  en  total  ou  en  partie 
de  quelqu'une  des  cliofes  comprifes  en  la  faifie  ,  aux  fins  que  ladite  chofe  en 
foit  diftraite ,  &  lui  foit  reftituée.  Cette  oppofition  renferme  une  demande 
en  revendication. 

66.  La  troifieme  efpece  eft  l'oppofition  à.  fin  de  chargî  :  c'eft  celle  que 
forme  celui  qui  prétend  quelque  droit  réel  dans  l'héritage  faifi  ;  comme  ,  par 
exemple ,  un  droit  d'ufufruit ,  un  droit  de  rente  foncière  ,  &;c.  aux  fins  que 
la  chofe  foit  adjugée  à  la  charge  de  ce  droit. 

67.  Ces  oppofans  doivent  donner  copie  de  leur  oppofition  au  pourfui- 
vant  criées  ;.  i.\:  fur  la  dénonciation  qui  en  eft  faite  par  le  pourfuivant  à  la 
partie  faifie  ,  &  à  l'ancien  Procureur  des  oppofans  ,  il  fe  forme  une  inftance 
particulière  &  diftinfte  de  la  faifie  réelle  qui  peut  tomber  en  péremption  , 
quoique  la  faifie  réelle  après  la  dépoll'eirion  du  iaifi  par  le  bail  judiciaire ,  n'y 
tombe  pns. 

Si  l'oppofant  avoir  déjà  procès  avec  le  faifi  dans  une  autre  JurifdiAion 
fur  le  Droit  de  propriété ,  ou  fur  le  droit  réel  qu'il  réclame  par  fon  oppo- 
fition ,  le  Juge  devant  qui  fe  pourfuit  la  faille  doit  donner  un  temps  pour  le 
juger;  &  s'il  n'eft  pas  jugé  dans  ce  temps,  l'Edit  de  ijj"!  ,  d/'^  16,  lui 
permet  de  l'évoquer. 
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68.  L'oppofition  à  fin  de  diftraire  ,  &  celle  à  fin  de  charge ,  empêchent 
de  rendre  l'appointement  à  décréter  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  ftatué;  Edù 
de   15^1,  art.  6. 

L'oppofant  à  fin  de  diflraire  peut  aufïï  avant  l'adjudication  du  bail  judi- 
ciaire ,  demander  que  la  chofe  dont  il  demande  la  diftradtion ,  n'y  foit  pas 
comprife  ;  &  fur  cet  incident ,  le  Juge  lui  donne  un  temps  pour  faire  juger 
fon  oppofition  ,  pendant  lequel  temps  il  ordonne  qu'il  lera  lurfîs  a-u  bail  de 
cette  chofe  ,  ou  même  du  total ,  fi  le  furplus  ne  pouvoit  pas  être  facilement 
aiTermé  féparément. 

6p.  Suivant  le  Règlement  du  23  Novembre  1 55)8  ,  art.  4  ,  rendu  pour  les 
faifies  réelles  qui  fe  pourluivent  au  Parlement ,  les  oppofitions  à  fin  de  dil- 
traire  ,  ou  de  charge  ,  ne  font  plus  reçues  après  le  congé  d'adjuger ,  mais  font 
converties  en  oppolitions  à  fin  de  conferver  ,  &  ces  oppofans  font  renvoyés 
à  l'ordre  pour  recevoir  par  privilège  iur  le  prix  de  l'adjudication  ,  la  femme 
à  laquelle  fera  eftimé  leur  droit. 

Le  motif  de  ce  Règlement  eft  afin  d'encourager  les  enchériflfeurs  qui  fe- 
roient  détournés  d'enchérir  ,  par  le  retard  que  ces  oppofitions  pourroient 
apporter  à  l'adjudication  li  eUes  étoient  reçues  :  la  faveur  des  enchères  &  de 
l'accélération  des  décrets ,  a  fait  pafler  par-deffus  le  principe  que  nemo  rem 
fuain  venJere  cogl  dibet  ;  ces  oppofans  doivent  s'imputer  leur  négligence  , 
ayant  eu  un  temps  fuffifant  julqu'au  congé  d'adjuger  pour  former  leur  op- 
pofition ,  s'ils  vouloient  conferver  leur  bien. 

Ce  Règlement  a  établi  un  droit  nouveau  :  auparavant  il  n'y  avoit  aucune 
Loi  qui  empêchât  de  recevoir  ces  oppofitions  julqu'à  l'adjudication.  En  vain 
voudroit-on  induire  le  contraire  de  i'Edit  de  i  5  5 1  ,  qui  ordonne  que  ces 
oppofitions  feront  jugées  avant  le  congé  d'adjuger  :  car  de  ce  que  celles  qui 
font  formées  avant  cet  appointement  doivent  être  jugées  auparavant ,  ce  n'eft 
pas  une  conféquence  qu'on  ne  puifle  en  former  après  l'appointement. 

70.  Ce  Règlement  n'étant  fait  que  pour  les  faifies  qui  fe  pourluivent  au 
Parlement ,  ne  fait  pas  Loi  pour  celles  qui  fe  pourfuivent  dans  les  Jurifdi6tions 
du  reffort ,  fi  ce  n'eft  dans  celles  où  l'ufage  l'y  a  adopté.  Notre  Jurifdiétion 
eft  de  ce  nombre  ,  comme  l'attefte  Lalande  fur  l'art.  4S0 ,  qui  ajoute  qu'on 
en  excepte  l'Eglife  qu'on  reçoit  à  ces  oppofitions  après  le  congé  d'adjuger  : 
cela  eft  conforme  à  un  Arrêt  du  mois  de  Mars  1705" ,  rapporté  au  Journal 
des  Aud.  tom.  5  ,  liv.  y  ,  ch.  28. 

71.  Il  refte  à  obferver  que  fuivant  Vart.  i  5  de  I'Edit  de  1751  ,  ceux  qui 
fuccombent  dans  leurs  oppofitions  aux  fins  d'annuller,  de  diftraire,  ou  de 
charge  ,  doivent  être  condamnés  en  une  amende  de  trente  livres  ,  &  tenus 
par  corps  envers  les  créanciers  faififlans  &  oppofans  des  arrérages  courus 
pendant  le  temps  qu'ils  ont  retardé  par  leur  oppoficion  rinterp(;fition  du  décret; 
ce  qui  ne  s'exécute  pas ,  à  moins  qu'il  ne  parût  que  l'oppolition  ait  été  ma- 
licieufement  formée. 

72.  Lorfque  l'oppofition  à  fin  de  diftraire.  étoir  d'une  partie  indivifée  dans 
le  bien  falfi  qui  ne  peut  fe  partager  commodèmicnt ,  après  que  l'oppofant  a 
obtenu  fur  fon  oppofition  ,  les  créanciers  peuvent  lui  former  l'iccident  aux 
fins  que  nonobftant  la  diftradion  qui  lui  a  été  accordée  de  la  partie  à  lui 
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appartenante  ,  le  bien  entier  fera  vendu,  à  la  charge  par  lui  de  recevoir  fa 
part  du  prix  fans  être  tenu  d'aucuns  frais  de  la  procédure  du  décret.  L'adju- 
dication tient  en  ce  cas  lieu  de  licitation.  L'oppofant  peut  de  fa  part  former 
le  même  incident  aux  créanciers. 

73.  La  quatrième  efpece  d'oppofition  eft  l'oppofition  à  fin  Je  conferver  : 
elle  fe  fubdlvifc  en  oppofirion  direde  &  oppofition  en  fous-ordre. 

L'oppofition  directe  à  fin  de  conferver  ,  eft  celle  qui  efl  formée  par  les 
créanciers  du  faifî  ,  à  l'eiïèt  d'être  payés  de  leurs  créances  en  principal  , 
arrérages  &  frais  fur  le  prix  de  l'adjudication ,  fuivant  l'ordre  de  leurs  hy- 
pothèques. 

Ces  oppofitions  font  comme  des  adhéfions  à  la  faifie.  Si  la  faifie  étoit  nulle  , 
fa  nullité  feroit  tomber  les  oppofitions  :  mais  lorfqu'elle  a  été  valablemenc 
faite  ,  la  main-levée  qu'en  donneroit  le  faififiant  ne  peut  préjudicier  en  ce  cas 
aux  oppofans ,  un  oppofant  pouvant  en  ce  cas  fe  faire  fubroger  à  la  faifie  , 
comme  on  le  verra  au  §.  fuivant. 

74.  Quelques  Auteurs  ont  penfé  que  le  faififant  pour  conferver  les  hy- 
pothèques de  fes  créances  ,  étoit  lui-même  obligé  de  faire  oppofition  à  fa 
propre  faifie  ,  &  on  cite  un  Arrêt  fans  date  au  Journal  du  Palais  qu'on  dit 
avoir  jugé  ,  que  faute  de  cette  oppofition  ,  il  ne  devoir  être  colloque  que 
pour  fes  frais  de  pourfuite.  L'opinion  contraire  qui  eft  auffi  autorifée  par 
des  Arrêts  cités  par  Bruneau  &  d'Héricourt  eft  plus  raifonnable  :  car  les  op- 
pofitions n'étant ,  comme  nous  l'avons  dit ,  qu'une  efpece  d'adhéfion  à  la  faifie, 
&  la  faifie  étant  encore  plus  que  les  oppofitions  un  exercice  &  exécution  du 
droit  d'hypothèque ,  elle  ne  doit  pas  moins  que  les  oppofitions  conferver  au 
faififiant  fes  hypothèques.  Néanmoins  comme  les  avis  font  partagés  ,  il  eft  de 
la  prudence  du  faififfant  de  former  cette  oppofition. 

75.  Ces  oppofitions  étant  une  efpece  d'adhéfion  à  la  faifie,  dès  qu'elles 
font  formées ,  la  faifie  eft  cenfée  fe  pourfuivre  pour  les  oppofans  auflî-bien 
que  pour  le  faififflint  :  &  comme  cette  faifie  eft  une  poufuite  toujours  fub- 
fiftante  ,  elle  arrête  le  cours  de  toutes  les  prefcriprions  contre  les  créances 
pour  lefquelles  les  oppofitions  ont  été  formées ,  même  la  prefcription  de 
cinq  ans  pour  les  arrérages  des  rentes  conftituées  pour  lefquelles  on  s'eft 
oppofé.  Comme  ces  oppofitions  équipollent  à  une  demande  ,  elles  ont  aufli 
l'effet  de  faire  courir  les  intérêts  des  fommes  dues  pour  lefquelles  l'oppofition 
eft  faite.  Lorfque  ces  oppofans  ont  différens  Procureurs ,  l'ancien  Procureur 
eft  comme  le  prcpofé  de  tous  pour  l'intérêt  commun  des  oppofans ,  &  c'eft 
avec  lui  feul  pour  tous  les  autres  que  fe  fait  la  procédure. 

7<5.  L'oppofition  en  fous  -  ordre  eft  celle  qui  eft  formée  par  les  créanciers 
de  quelque  créancier  du  faifi  ,  aux  fins  de  toucher  en  la  place  de  leur  dé- 
biteur ,  félon  l'ordre  de  leurs  hypothèques  ,  la  fomme  pour  laquelle  leur 
débiteur  devra  ârre  colloque  comme  créancier  du  faifi  ,  dans  l'ordre  &  dif- 
tribution  du  prix  de  l'adjudication. 

Lorfqu'un  créancier  du  faifi  ne  forme  pas  oppofition  ,  les  créanciers  de  ce 
créancier  peuvent  après  l'avoir  fommé  de  la  former ,  être  autorifés  à  la  former 
pour  lui  à  leurs  rifques. 

Les  créanciers  du  faifi  &  de  fa  femme  qui  s'oppofent ,  peuvent  fims  cette 
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procédure  être  colloques  en  fous-ordre  de  ce  que  peut  prétendre  la  femme 
iur  les  biens  de  Ion  mari  ;  ydrrêt  du  i^  Août  i6$0  au  4  Tom.  du  Joum, 

77.  Ces  oppofitions  à  fin  de  conferver ,  tant  directes  qu'en  fous  ordre  , 
ne  fe  jugent  qu'à  l'ordre  après  l'adjudication  ,  &  n'arrêtent  pas  le  cours  du 
décret. 

.  78.  Elles  peuvent  être  formées  pendant  tout  le  cours  de  la  falHe  ,  &  même 
après  l'adjudication  julqu'à  ce  que  le  décret  ait  été  délivré  :  il  ne  refle  après 
ce  temps  aux  créanciers  qui  ont  manqué  à  s'oppofer ,  que  la  voie  d'arrêt  fur 
ce  qui  pourra  refter  du  prix  de  l'adjudication ,  après  tous  les  créanciers  op- 
pofans  fatistaits  ;   Règlement  de  ij^o,  art.  >)  ;   Paris,  art.  354. 

75).  Il  refte  à  obferver  en  général ,  à  l'égard  de  toutes  les  oppofitions  , 
qu'elles  fe  forment  par  un  aéte  au  Greffe,  &  qu'elles 'peuvent  être  reçues 
par  le  Sergent  lorfqu'il  procède  aux  criées  ;  Règlement  de  1598  ,  art.  5.  Llies 
doivent  contenir  une  éleûion  de  domicile  dans  le  lieu  de  la  Jurifdiiftion  ,  où 
toutes  les  fignifications  peuvent  fe  faire  valablement  à  roppofant  ;  &  ce  do- 
mici'e  ne  finit  pas  par  la  mort  de  la  perfonne  dans  la  maifcn  de  laquelle 
il  efl:  élu  ;  Ordonnance  de  Novembre  15x7,  art.  2  ^  (S*  de  Novembre  l  JjJ"  , 
ch,  10,  art.  13  j-  Paris ,  art.  3  60. 

§.    X. 

Des  autres  incidcns  qui  furvlennent  jur  les  faijîes  réelles. 

80.  Lorfque  deux  ou  pluHeurs  créanciers  ont  féparément  fait  une  faifîe 
réelle  des  biens  de  leur  débiteur,  comme faijie fur faijie  ne  vaut ,  art.  4^^  , 
il  ne  peut  y  en  avoir  qu'une  qui  fubfifte  ,  &  les  autres  font  converties  en 
oppofitions  à  cette  faifie.  Ces  différentes  faifïes  donnent  donc  lieu  à  un  incident 
entre  les  faifïfTans  pour  décider  lequel  d'entre  eux  demeurera  faifîflant.  La 
règle  pour  décider  cette  conteftation  ,  eft  qu'on  doir  préférer  celle  des  faifies 
réelles,  qui  a  été  la  première  enréglffrée  au  bureau  du  Commiffaire  aux  faifies 
réelles ,  &  convertir  les  autres  en  oppofitions  à  celles-ci ,  quoique  les  autres 
faifies  aient  été  faites  auparavant  :  car  elle  efl  la  première  qui  a  eu  quelque 
effet ,  les  faifies  réelles  n'ayant  pas  d'effet  tant  qu'elles  ne  font  pas  enrégiflrées. 

81.  Cette  règle  a  lieu  ,  lorfque  les  faifies  ne  comprennent  que  les  mêmes 
biens  :  mais  lorfque  la  faifîe  qui  n'a  été  enrégiflrée  qu'en  dernier  lieu ,  efl 
plus  ample  que  la  précédente ,  on  la  préfère  à  la  première  pour  ne  pas  mul- 
tiplier les  frais  ;  car  il  y  auroit  doubles  frais  ,  fî  la  première  faifîe  fe  pcur- 
fuivoit  pour  les  biens  qui  y  font  compris  ,  &;  la  féconde  pour  ceux  qui  ne 
font  pas  compris  dans  la  première. 

82.  Un  autre  incident,  efc  celui  par  lequel  un  créancier  oppofant  demande 
à  être  fubrogé  à  la  pourfuire  de  b.  faifîe.  Il  y  a  lieu  à  cette  fjbrcgation  , 
lorfque  le  faififfant  a  donné  main-levée  de  la  faiCe  :  la  fubrogation  en  ce 
cas  ne  peut  être  refutée  à  cdui  des  créanciers  oppofans  qui  ei^  le  plus  dili- 
gent à  demander  cette  fubrogation. 

Il  y  a  pareillement  lieu  i  cet  incident  ,  lorfque  le  faififfant  néglige  de 
pourfuivre  la  faifîe  ,  foit  par  coHufion  ,  foit  par  pL:re  négligence  :  mais  en 
ce  cas  j   fur  la  requête  du  créancier  oppofant  aux  fins  d'être  fubrogé  ,  le 
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Juge  ordonne  que  dans  un  certain  temps  le  faififlanc  juftifiera  de  fes  pour- 
fuites  ;  faute  de  quoi  &  après  ce  temps  expiré ,  fi  le  faififlant  n'a  pas  fatis- 
fait ,  le  Juge  accorde  la  fubrogation. 

83.  Par  le  jugement  qui  accorde  la  fubrogation,  le  faififlant  &  fon  Pro- 
cureur font  condamnés  à  remettre  aufubrogé  l'exploit  de  faifie  réelle  &  toutes 
les  procédures  qui  ont  été  faites ,  à  la  charge  par  le  fubrogé  de  rembourfer 
préalablement  les  frais  légitimement  faits,  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite. 

84.  Le  créancier  fubrogé  à  la  faifie  ,  prend  à  fes  rifques  la  pourfuite. 
Héricourt ,  vi  ,  2.4,  cite  un  Arrêt  du  6  Juillet  1678,  qui  a  donné  congé 
de  la  demande  formée  par  le  fubrogé,  pour  que  le  faififlant  &  fon  Procureur 
demeuraflent  garans  des  procédures  commencées. 

85.  Suivant  un  ade  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris  du  1 1  Janvier  lépo, 
le  fubrogé  à  la  faifie  peut  en  vertu  du  feul  jugement  de  fubrogation  continuer 
Jes  pourfuites  ,  fans  qu'il  foit  befoin  qu'il  falfe  un  afte  de  reprife  au  Grefl-e. 
Cette  Jurifprudence  eft  très-raifonnable ,  le  jugement  tenant  lieu  en  ce  cas 
de  l'aéte  de  reprife. 

t^oye:{  fur  cette  fubrogation  Yan,  477. 

86.  Une  autre  efpece  d'incident  ,  eft  celui  que  forme  un  créancier  privi- 
légié ,  ou  qui  eft  notoirerement  le  plus  ancien  en  hypothèque ,  aux  fins  que 
feins  pourfuivre  davantage  la  procédure  de  la  faifie-réelle  ,  l'héritage  faifi  lui 
foit  adjugé  en  déduétion  de  fes  créances ,  pour  le  prix  qu'il  lera  eftimé  par 
experts  dont  les  parties  conviendront  :  fi  mieux  n'aiment  les  autres  créanciers 
le  payer  ,  ou  du  moins  s'obliger  envers  lui  de  faire  porter  l'héritage  à  fi 
haut  prix  qu'il  foit  payé  en  principal  ,  intérêt  &  frais. 

Henrys  ,  r.  i  ,  /.  4.,  cA.  30 ,  rapporte  plufieurs  Arrêts  qui  ont  fait  droit  fur 
ces  demandes  des  anciens  créanciers.  Cette  Jurifprudence  eft  très-équitable  : 
car  les  grands  frais  des  fiîifies  réelles  &  des  confignations  confumant  ordinai- 
rement une  grande  partie  du  prix  des  biens  faifis ,  on  doit  embrafler  tous 
les  moyens  de  les  éviter  &  de  conferver  aux  créanciers  le  prix  de  leur  gage. 

Cette  demande  paroît  fouffrir  plus  de  difficulté  lorfqu'elle  n'eft  donnée 
qu'après  le  congé  d'adjuger  ;  parce  que  le  Juge  ayant  une  fois  ordonné  par 
cet  appointement  que  l'héritage  feroit  vendu  ,  il  femble  qu'il  ne  peut  plus 
retraiter  ce  qu'il  a  ordonné  :  néanmoins  Héricourt ,  vi ,  21  ,  penfe  qu'elle 
peut  être  valablement  formée  ,  même  après  le  congé  d'adjuger.  La  même  raifon 
qui  eft  d'empêcher  qu'on  ne  confume  les  biens  en  frais  ,  milite  également  : 
il  cite  une  Sentence  des  Requêtes  de  1724,  qui  l'a  jugé. 

87.  Un  créancier  qui  n'eft  que  poftérieur  en  hypothèque  à  d'autres  créan- 
ciers ne  peut  donner  cette  demande,  tant  qu'il  demeure  créancier  poftérieur; 
mais  comme  les  créanciers  poftérieurs  peuvent  avoir  aufli  intérêt  que  l'héri- 
tage faifi  ne  foit  pas  confumé  en  frais ,  un  créancier  poftérieur  peut  offrir 
aux  créanciers  qui  le  précèdent,  le  rembourfement  de  tout  ce  qui  leur  eft  dû, 
ce  qu'ils  ne  peuvent  refufer  :  &  devenant  par  ce  paiement  premier  créancier  , 
il  peut  aufli  donner  cette  demande. 

^^ 
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§.    X  I. 

Des  perfonms  qui  peuvent  enchérir  &  fe  rendre  adjudicataires  ;  &  des 
différences  de  l'enchère  &  de  l'adjudication  ,fauj  quin:^aine. 

88.  Il  efl:  permis  à  toutes  perfonnes ,  tant  au  faififlant  qu'aux  oppofans  &C 
aux  étrangers  d'enchérir  &  de  fe  rendre  adjudicataires  des  biens  laifis ,  fauf 
que  les  réglemens  défendent  aux  Receveurs  des  confignations  &  aux  Juges 
de  fe  rendre  adjudicataires  dans  leur  Siège,  même  par  perfonnes  interpofées, 
à  peine  de  nullité  &  de  perte  du  prix,  qui  tournera  au  profit  des  parties  faifîes. 
On  préfume  que  l'adjudication  leur  a  été  faite  par  perfonne  interpofée  ,  lorf- 
que  l'adjudicataire  leur  a  revendu  la  chofe  dans  les  trois  ans;  Règlement  du 
mois  de  Septembre  1667  &  de  ï66<^  ,  art.  13.  L'ufage  néanmoins  limite  ce  qui 
yeftdit  des  Juges,  aux  premiers  Juges  qui  tiennent  le  Siège  où  fe  fait  l'ad- 
judication ;  Voye-^  un  Arrêt  du  1 8  Janvier  1 671 ,  au  l^'.  T.  du  Journal  du  Palais 
qui  a  confirmé  une  adjudication  faite  à  un  Confeiller  d'Amiens  en  fon  Siège. 
Il  y  en  a  un  autre  du  8  Mai  168^,  en  faveur  d'un  Confeiller  de  Elois  , 
cité  par  Lemaître  fur  Paris. 

89.  Les  enchères  fe  font  ou  par  l'enchérifleur  en  perfonne ,  ou  par  Pro- 
cureur. 

Lorfque  quelqu'un  enchérit  en  perfonne  ,  il  efl:  tenu  en  faifant  fon  enchère 
de  conftituer  Piocureur  chez  qui  il  doit  élire  domicile  ,  fans  quoi  fon  enchère 
n'eft  pas  reçue  ;   Ordonnance  de  l  5  5 1  ,  art.  9. 

Lorfque  l'enchère  fe  fait  par  procureur,  le  Procureur  doit,  fuivant  le  Rè- 
glement de  1598  ,  art.  10,  avoir  une  procuration  fpéciale  de  la  perfonne 
pour  qui  il  enchérit  ,  qui  doit  être  une  perfonne  connue ,  faute  de  quoi  il 
eft  garant  de  l'enchère  ;  lorfqu'il  ne  le  connoît  pas  il  doit  prendre  un  certi- 
ficateur.  Au  refl:e  ,  il  n'efl:  pas  garant  de  la  folvabilité  de  la  perfonne  pour 
qui  il  a  enchéri ,  à  moins  que  ce  ne  fût  une  perfonne  notoirement  infolvable, 
tels  que  font  ceux  qui  ont  fait  faillite  ou  cedion  ;  auquel  cas  fi  l'héritage  lui 
étoit  adjugé ,  faute  de  paiement ,  il  feroit  crié  à  la  folle  enchère  tant  de  la 
partie  que  du  Procureur. 

C'efl:  par  cette  raifon  qu'il  efl:  défendu  aux  Procureurs  d'enchérir  &  de  fe 
rendre  adjudicataires  pour  la  partie  faifie  :  car  elle  eft  réputée  être  notoire- 
ment infolvable. 

po.  Il  n'efl:  pas  défendu  d'enchérir  pour  les  mineurs  avec  un  pouvoir 
fpécial  de  leurs  tuteurs ,  ni  pour  les  femmes  ,  ni  pour  les  feptuagénaires ,  ni 
pour  les  eccléfiaftiques ,  quoique  ces  perfonnes  ne  foient  pas  fujettes  à  la 
contrainte  par  corps. 

91.  L'enchère  diffère  de  l'adjudication  fauf  quinzaine.  Par  l'enchère, 
l'enchériffeur  n'acheté  pas  ;  il  s'engage  feulement  d'acheter  ,  &  il  contrac^te 
envers  la  Juftice  cet  engagement  fous  la  condition  que  fon  enchère  ne  fera' 
pas  couverte  par  une  enchère  plus  forte. 

AulTi-tôt  qu'une  autre  enchère  eft  reçue  ,  fon  engagement  cefte  ;  car  cette 
furenchere  emporte  la  déchéance  de  la  condition  fous  laquelle   il  s'étoit  en- 
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gagé.  Cela  a  lieu  quand  même  le  furenchérifTeur  ne  feroit  pas  folvable  :  car 
il  fuflit  que  la  furenchere  ait  été  reçue ,  pour  que  la  condition  fous  laquelle 
il  a  contradéjait  manqué;  L.  14,  §.  2  ,  ff.  Je  in  diem  aJdict  ;  Arrêts  de  ijjj 
&  lyjS  ,  rapportes  par  Bouche!,  Il  en  feroit  autrement  fi  la  furenchere 
étoit  nulle  dans  la  forme  ;  car  une  furenchere  nulle  n'eft  pas  une  enchère, 
8c  n'a  pu  couvrir  la  fienne. 

92.  L'enchérifleur  eft  déchargé  de  fon  enchère  ,  fans  qu'elle  ait  été  cou- 
verte ,  lorfque  la  chofe  qu'il  a  enchérie  vient  à  périr  avant  que  de  lui  être 
adjugée  :  car  l'enchère  ne  renfermant  qu'une  obligation  d'acheter  la  chofe  , 
cette  obligation  cefie  ,  lorfque  fans  le  fait  ni  la  faute  du  débiteur ,  elle  eefle 
de  pouvoir  être  accomplie  ;  &  il  efl:  clair  qu'elle  ceffe  de  pouvoir  l'être , 
lorfque  la  chofe  périt  ;  car  il  efl:  impoffible  d'acheter  ce  qui  n'exifte  plus. 

513.  L'adjudication,  fauf  quinzaine  ,  bien  différente  en  cela  de  l'enchère, 
r'eO:  pas  une  fi-mple  promelTe  d'acheter  ,  mais  une  véritable  vente  qui  efl  faite 
à  l'adjudicataire ,  à  la  vérité  fous  la  condition  qu'il  ne  fe-  préfentera  pas  de 
furenchériffjur.  De-là  il  fuit  que  fi  la  chofe  adjugée  fauf  quinzaine  vient 
enfuite  à  périr  avant  qu'elle  ait  été  furcnchérie  ,  la  perte  tombe  fur  l'adju- 
dicataire. On  doit  le  décider  ainfi  .^  foit  qu'on  regarde  la  condition  comme 
fimplement  réfolutoire  ;  Z.  2.  ,  $-Jin.  if.  de  in  diem  addid.  foit  même  qu'on  la 
regardât  comme  fufpenfive  ,  Gloffa  ad  d.  L.  :  car  dans  le  même  temps  que 
la  chofe  périt,  la  condition  fous  laquelle  elle  avoit  été  adjugée  s'accomplit, 
&  l'adjudication  devient  pure  &  Cmple  ,  puifqu'il  devient  dès-lors  certain 
que  perfonne  ne  la  furencherira. 

94.  Hors  ce  cas ,  l'adjudication  friuf  quinzaine- ne  devient  pure  &  fimple, 
que  par  le  jugement  par  lequel  à  défaut  d'enchères  pendant  la  quinzaine  , 
&  les  autres  difierens  délais  accordés  par  les  dilFérentes  remifes ,  il  eft  or- 
donné que  la  chofe  demeurera  adjugée  purement  &  fimplement  à  l'adjudica- 
taire :  car  jufqu'à  ce  jugement  ,  il  peut  toujours  furvenir  des  enchères  qui 
peuvent  faire  manquer  la  condition  fous  laquelle  a  été  faite  l'adjudicatioa 
iiiuf  quinzaine,- 

§.  xn. 

ï)e  F  adjudication  pure  &  Jîmpîe, 

jy.  Après  l'expiration  du  terme  de  la  dernière  remife ,  l'héritage  falfi  ed' 
de  nouveau  crié  à  l'Audience;  &  le  Juge  ,  à  moins  qu'il  n'ait  quelque  bonne 
raifon  pour  accorder  une  nouvelle  remife ,  en  prononce  l'adjudication  pure 
&'fimple  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifieur. 

96.  Cette  adjudication  ,  quoique  pure  &  fimple  ,  n'eft  pas  néanmoins 
entièrement  irrévocable  aivlTi-tôt  qu'elle  a  été  prononcée  :  car,  1°.  après 
l'adjudication  pure  &  fimple  prononcée  ,  tant  que  le  Juge  n'a  pas  encore  levé 
le  fiege  ,  un  enchériffeur  qui  furvient  eft  encore  admis  à  enchérir  ;  &  en  ce 
cas ,  l'héritage  efl  de  nouveau  fur  le  champ  crié  &  adjugé  :  c'cft  ce  qui  rc- 
fulte  de  notre  article  476. 

57.  i".  Suivant  ledit  article,  on  peut  encore  dans  Ui  huitaine,  après  le 
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jour  de  l'adjudication,  recevoir  une  enchère  de  tiercement,  c'efl:- à-dire,  d-a 
tiers  en  fus  du  prix ,  fur  laquelle  enchère  l'héritage  eft  de  nouveau  crié  te 
adjugé ,  &  on  ne  reçoit  plus  de  tiercement  fur  cette  nouvelle  adjudication  ; 
f^oye^  cet  article  476. 

98.  Si  dans  la  huitaine  il  ne  furvient  aucune  enchère  de  tiercement,  l'ad- 
judication pure  £c  llmplc  eft  par  le  feul  laps  de  ce  temps  entièrement  purifiée 
&  rendue  irrévocable  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  aucun  autre  jugement. 

■ç.$.  Il  refte  à  obferver  que  par  un  Règlement  de  la  Cour,  du  6  Mai  i5'<;3, 
il  eft  défendu  de  faire  ces  adjudications  en  la  Chambre  du  Confeil  ;  elles  doi»- 
vent  être  faites  à  l'Audience. 

§.     X  I  I  I. 

jDes  ohUgations  tant   du  Procureur  qui   s'ejl  rendu  adjudicataire  , 
<jue  de  fa  partie  ;  &  de  i  adjudication  fur  la  folle  enchère, 

100.  Le  Procureur  qui  s'eft  rendu  adjudicataire  pour  une  partie  n'eft  obligé 
à  autre  chofe  qu'à  faire,  dans  la  huitaine,  au  Greffe  fa  déclaration  de  la  Parne 
pour  qui  il  s''eft  rendu  adjudicataire  :  il  doit  déclarer  le  nom  ,  les  qualités  & 
la  demeure  de  cette  Partie  ,  &  rapporter  la  procuration  de  cette  Partie  ou  fa 
ratification.  Faute  d'y  fatisfaire ,  il  peut  être  pourfuivi ,  en  fon  propre  nom , 
pour  le  paiement. 

loi.  A  l'égard  de  la  Partie,  l'adjudication  qui  a  été  faite  à  fon  Procureur, 
fuivant  le  pouvoir  qu'elle  lui  a  donné ,  ou  qu'elle  a  ratifié  ,  oblige  ladite 
Partie  à  payer  le  prix  dans  la  huitaine. 

S'il  étoit  juftifié  que  l'adjudicataire  eût  donné  ou  promis  quelque  fomme  à 
quelqu'un  pour  l'empêcher  d'enchérir  ,  il  devroit  être  condamné  à  ajouter  cette 
fomme  au  prix  de  l'adjudication  ;  Arrîc  du  z6  Novembre  i  569  ,  cité  par  Uericourt. 

Le  paiement  du  prix  doit  fe  faire  entre  les  mains  du  Receveur  des  confi- 
gnations.  Sur  les  cas  auxquels  il  y  a  lieu  ou  non  aux  droits  de  confignation , 
Voye^  ÎE-ditie  1689  ,  depuis  C art.  iljufjuà  Van,  26. 

L'engagement  que  l'adjudicataire  contrade  de  conGgner  le  prix ,  étant  un 
engagement  judiciaire  ,  il  peut  être  contraint  par  corps  à  cette  confîgnation  ; 
à  moins  qu'il  ne  foit  du  nombre  des  perfonnes  que  l'Ordonnance  de  1667 
exempte  de  cette  efpece  de  contrainte. 

102.  Le  faififfant  peut  aufli  fur  une  Requête  faire  ordonner  avec  l'adjudi- 
cataire ,  que  faute  par  lui  de  configner ,  l'héritage  fera  de  nouveau  adjugé  à 
fa  folle  enchère. 

En  exécution  de  ce  jugement,  on  publie  une  affiche  à  l'Audience  qu'on  fig- 
nifie  au  faifi  &  à  l'ancien  des  oppofans  ,  &  qu'on  attache  aux  lieux  ordinaires  ; 
&  après  les  remifes  ordinaires  ,  on  adjuge  le  bien  au  plus  plus  offrant  &  dernier 
enchériffeur. 

103.  Cette  procédure  n'eft  qu'une  fuite  de  la  faifie  réelle  qui  fe  trouve 
n'avoir  pas  été  terminée  par  l'adjudication  ,  lorfquc  l'adjudicataire  n'a  pas  payé 
le  prix  ;  cette  adjudication  n'ayant  pas  eu  fon  effet. 

De-Ià  il  fuit  que  l'adjudication  qui  fe  fait  fur  la  folle  enchère  de  l'adju- 
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dicataire  qui  n'a  pas  payé  le  prix  de  fon  adjudication  ,  ne  fe  fait  pas  fur  cet 
adjudicataire  ,  qui  n'ayant  pas  paye  le  prix  de  fon  adjudication,  n'a  pu  ac- 
quérir la  propriété  ;  mais  elle  fe  fait  fur  le  débiteur  fur  qui  la  faifie  réelle 
a  d'abord  été  faite. 

104.  L'adjudicataire  ,  à  la  folle  enchère  de  qui  le  bien  eft  réadjugé,  étant 
tenu  des  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécution  de  l'engagement  par 
lui  contradé ,  il  doit  être  tenu  des  frais  faits  depuis  fon  adjudication ,  pour 
parvenir  à  la  rcadjudication  à  fa  folle  enchère  ;  enfemble  de  ce  que  l'héritage 
a  été  vendu  de  moins  qu'il  ne  lui  avoit  été  vendu. 

105.  S'il  a  été  vendu  plus,  cet  adjudicataire  ne  doit  pas  profiter  du  plus; 
car  ce  n'efl:  pas  lui  qui  vend  :  mais  au  moins  ce  plus  doit  venir  jufqu'à  due 
concurrence  en  compenfation  des  frais  faits  pour  parvenir  à  la  réadjudica- 
tion ,  &  en  décharger  d'autant  cet  adjudicataire  ;  car  le  faifi  &;  les  créanciers 
fe  trouvant  dédommagés  defdits  frais  par  cet  excédant  du  prix  de  la  réadju- 
dication ,  ils  ne  peuvent  pas  demander  que  cet  adjudicataire  les  en  dédom- 
mage. 

106.  Il  refte  à  obferver  touchant  l'obligation  de  la  Partie  qui  s'eft  rendue 
adjudicataire  ,  que  quelques  Auteurs  ont  prétendu  qu'elle  pouvoit  demander 
la  décharge  de  fon  adjudication  ,  lorfqu'il  y  en  avoit  appel  :  c'efl:  l'avis  de 
Lhommeau  m,  377,  qui  cite  pour  l'autorifer  un  Arrêt  de  ijyS.  Héricourt 
a  aulïï  luivi  ce  fentiment.  J'y  trouve  beaucoup  de  difficulté.  Il  ne  doit  pas 
dépendre  d'un  tiers  de  détruire  par  un  appel  mal  fondé  l'obligation  de  l'ad- 
judicataire :  il  doit  encore  moins  être  au  pouvoir  de  l'adjudicataire  de  détruire 
la  propre  obligation  ;  ce  qui  lui  feroit  néanmoins  très-facile  ,  s'il  pouvoit  fur 
le  prétexte  d'un  appel  s'en  faire  décharger  ,  rien  n'étant  plus  facile  que  d'en- 
gager par  quelque  petit  préfent  une  Partie  faifie  qui  ordinairement  n'a  rien 
à  perdre,  à  interjetter  un  appel  de  l'adjudication  :  d'ailleurs  l'appel  étant  une 
voie  de  droit ,  l'adjudicataire  a  pu  la  prévoir. 

§.     XIV. 

De  la   Ccnjignation  ^  Ù  de  fes  effets. 

107.  C'eft  un  principe  général  que  la  confignation  duement  faite  tient  lieu 
de  paiement,  ohjîgnatio  pro  folutione  ejl  ;  en  ce  fens  qu'elle  libère  le  débiteur 
audl  pleinement  que  le  paiement  ;  /..  9  ,  eod.  de  folut.  Elle  n'efl:  pas  néan- 
moins un  paiement,  &  elle  en  diffère  en  ce  que  le  paiement  transfère  la  pro- 
priété de  la  chofe  au  créancier  à  qui  elle  eft  payée ,  &  qui  la  reçoit  volon- 
tairement par  lui-même ,  ou  par  quelqu'un  par  lui  prépofé  ;  au  lieu  que  la 
confignation  ne  transfère  pas  la  propriété  des  effets  conlignés  au  créancier 
jufqu'à  ce  qu'il  les  ait  retiré  ;  car  félon  les  régies  ordinaires ,  la  propriété 
d'une  chofe  ne  peut  pas  pafler  à  quelqu'un  fans  fon  fait,  &  fans  qu'il  veuille 
l'acquérir;  dominium  iton  acquïritur  niji  corpore  &  animo. 

Le  débiteur  qui  a  configné  demeure  donc  toujours  quant  à  la  fubtilité  du 
droit  propriétaire  des  chofes  qu'il  a  confignces ,  jufqu'à  ce  que  le  créancier 
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les  ait  retiré  de  la  confignation  :  mais  quoiqu'il  en  demeure  proprie'taire  quant 
à  la  fubtilité  du  Droit ,  ces  chofes  ceflent  d'être  à  fcs  rifques  par  la  configna- 
tion  ,  &  elles  font  aux  rilques  du  créancier  pour  le  compte  duquel  la  confi- 
gnation  a  été  foite  ,  pourvu  que  par  la  fuite  la  confignation  foit  jugée  due- 
ment  faite,  &  que  le  débiteur  qui  a  conligné  ne  retire  pas  fa  conlignation. 
Cefl:  une  fuite  du  principe  que  la  confignation  libère  le  débiteur  aullî  plei- 
nement que  le  paiement. 

En  faifant  maintenant  l'application  de  ces  principes  à  la  confignation  que 
l'adjudicataire  fait  du  prix  de  fon  adjudication  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  l'ad- 
judicataire eft  par  cette  confignation  entièrement  libéré  du  prix  de  fon  adju- 
dication; &  que  quoiqu'il  demeure  quant  à  la  fubtilité  du  droit  propriétaire  del- 
dites  efpeces  ,  jufqu'à  ce  qu'elles  aient  été  retirées  des  confignations  par  ceux 
à  qui  elles  doivent  appartenir  ,  ces  efpeces  néanmoins  ne  font  pas  à  (ss  rifques. 

Mais  aux  rifques  de  qui  font-elles  ?  Eft-ce  aux  rifques  du  débiteur  ,  ou  aux 
rifques  des  créanciers  ?  Il  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  du  3  Décembre  i  ^94» 
&  20  Juillet  155)8  ,  rapportés  par  Louet,  L.  C.  ch.  50,  qu'elles  étoient  aux 
rifques  des  créanciers.  La  raifon  eft  que  le  propriétaire  ayant  été  déchargé 
des  rifques  des  elpeces  confignées  par  la  confignation  qu'il  a  été  en  droit 
d'en  faire  ,  elles  ne  peuvent  être  qu'aux  rifques  de  ceux  pour  le  compte  de 
qui  la  confignation  eft  faite  :  or  ceux  pour  le  compte  de  qui  la  confignation 
eft  faite,  ceux  ad  quos  ea  res pertinet ,  font  les  créanciers  qui  doivent  être  col- 
loques utilement  dans  l'ordre  pour  les  recirer  :  ces  créanciers  acquièrent  par 
la  confignation  un  droit  à  ces  efpeces  ;  les  fommes  dont  ils  font  créanciers 
fe  déterminent  à  ces  efpeces  ;  ils  en  deviennent  créanciers  comme  de  corps 
certains  ,  &  par  conféquent  les  efpeces  confignées  doivent  être  à  leurs  rif- 
ques ,  comme  tout  corps  certain  eft  aux  rifques  du  créancier  à  qui  il  eft  du. 

io8.  Obfervez  que  la  confignation  équipolle  bien  à  un  paiement  vis-à-vis 
de  l'adjudicataire  ;  parce  qu'ayant  acquis  à  la  charge  exprefle  de  faire  cette 
confignation,  en  la  faifant  ,  il  acquitte  entièrement  toute  fon  obligation. 
Mais  Héricouit  a  tort  de  dire  que  cette  confignation  libère  de  même  auftî-tôt 
qu'elle  eft  faite  le  débiteur  faifi  ,  envers  les  créanciers  qui  feront  utilement 
colloques  dans  l'ordre  ;  car  l'ufage  eft  conftant  que  les  intérêts  continuent 
de  courir  jufqu'à  ce  que  l'ordre  ait  été  arrêté.  La  raifon  eft  qu'il  ne  peut  être 
libéré  de  fon  obligation  que  aut  folutione  ,  aut  rei  dehhx  intérim  ;  &  par  con- 
féquent il  n'en  peut  être  libéré  avant  que  les  efpeces  confignées  dans  lefquel- 
les  lefdits  créanciers  doivent  être  payés ,  leur  aient  été  payées  ou  foient 
perdues ,  ou  que  lefdits  créanciers  aient  été  en  demeure  de  recevoir  le  paie- 
ment. Or  n'étant  pas  au  pouvoir  defdits  créanciers  de  retirer  lefdltes  efpeces 
du  Bureau  des  Confignations  ,  avant  que  l'ordre  ait  été  arrêté  ;  Ils  ne  peu- 
vent jufqu'à  ce  temps  être  ceniés  ni  payés ,  ni  en  demeure  de  recevoir  le 
paiement. 

105?.  Tout  ce  que  nous  avons  décidé  entre  le  falfi  &  fes  créanciers  qui 
doivent  être  colloques  utilement  dans  l'ordre ,  s'applique  également  entre  le 
créancier  pour  le  fait  duquel  il  y  a  des  oppofitions  en  fous-ordre  &  les  op- 
pofans  en  fous-ordre  ;  car  l'oppofition  en  fous-ordre  eft  une  vraie  faifie  du 
droit  de  ce  créancier.  Ceft  pourquoi  il  faut  décider  que  les  efpeces  confi- 
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gnées ,  pour  ce  qui  en  doit  erre  retiré  par  les  oppofans  en  fous-ordre ,  font 
aux  rifques  defdits  oppofans  en  fous-ordre  ,  &  que  néanmoins  les  intérêts  des 
fommes  dues  auxdits  oppcfans  en  fous-ordre  courent  contre  leur  débiteur , 
jufqu'à  ce  que  le  fous-ordre  ait  été  arrêté. 

§.    X  V. 

De  l'effet  de  L'adjudication  vis-à-vis  de  l'adjudicataire  qui  a  configné 

le  prix. 

iio.  L'adjudicataire  qui  a  configné  le  prix  de  fon  adjudication  peut  fe 
faire  délivrer  une  expédition  de  fon  adjudication.  Il  eft  défendu  aux  Greffiers, 
par  l'Edit  de  1689  ,  art,  30  ,  de  la  délivrer  avant  que  la  quittance  de  con- 
Hgnation  leur  ait  été  mife  en  main  ,  &  ils  doivent  la  garder  comme  minute 
annexée  à  celle  du  décret. 

m.  L'adjudicataire  par  cette  adjudication  &  par  la  confignation  qu'il  a 
faite  du  prix ,  acquiert  la  propriété  de  l'héritage  qui  lui  eft  adjugé  ;  même 
auparavant  qu'il  en  ait  pris  poiïeiîion  réelle;   yoyei  l'an.  478  is  les  notes. 

112.  Il  acquiert  cette  propriété ,  libre  5.;  déchargée  de  toutes  hypothèques: 
le  faifilfant  &;  les  oppofans  ne  confervent  de  droit  que  fur  le  prix  configné 
qui  doit  leur  être  d.iftribué  félon  l'ordre  de  leurs  hypothèques. 

113.  L'adjudicataire  acquiert  aufll  par  le  décret  la  libération  de  tous  les 
droits  réels  dont  l'héritage  qui  lui  a  été  adjugé  éroit  chargé  envers  ceux  qui 
ont  manqué  de  s'oppofer  au  décret.  Le  décret  purge  tous  ces  droits  de  même 
que  les  hypothèques ,  quand  même  ces  droits  auroient  appartenu  à  des  mi- 
neurs ,  même  dans  le  cas  d'infolvabilité  de  leurs  tuteurs ,  même  dans  le  cas 
auquel  ils  auroient  été  entièrement  deftitués  de  tuteur  ;  car  la  foi  publique , 
Fijcalis  hajlce  fides ,  doit  l'emporter  fur  la  faveur  de  ces  perfonnes  ;  /- 'oy^j 
Louet ,   L.  D.  ch.  32. 

114..  Les  gens  d'Eglife  ont  prétendu  autrefois  que  le  décret  ne  purgeoit 
pas  les  droits  de  propriété  &  autres  droits  réels  qu'ils  pouvoient  avoir  dans 
les  héritages  décrétés ,  faute  d'oppofition  de  leur  part.  Louet ,  d.  loc.  rap- 
porte quelques  autorités  pour  cette  opinion  :  on  allègue  pour  fondement  de 
cette  opinion  que  les  biens  d'Eglife  ne  peuvent  être  aliénés,  fans  l'obferva- 
tion  des  formalités  requifes  pour  cela.  Mais  Héricourt  viii ,  7  nous  attefte 
qu'on  ne  doute  plus  au  Palais  que  le  décret  purge  les  droits  appartenans  à 
l'Eglife ,  comme  ceux  des  particuliers.  La  raifon  eft  que  l'Edit  de  ij^i  ,  qui 
oblige  tous  ceux  qui  ont  des  droits  fur  les  héritages  décrétés,  à  former  leur 
oppofition  ,  n'ayant  fait  aucune  exception  en  faveur  de  l'Eglife  ,  elle  eft 
fujette  à  cette  Loi  comme  les  particuliers  ;  les  biens  de  l'Eglife  étant  régis 
par  les  Loix  du  Royaume,  comme  ceux  des  particuliers.  A  l'égard  de  ce 
qu'on  dit  que  les  biens  de  l'Eglife  ne  peuvent  être  aliénés  fans  les  formali- 
tés ,  la  réponfe  eft  que  ces  formalités  ne  font  requifes  que  pour  les  aliéna- 
tions volontaires  que  l'Eglife  tait  ,  &  non  pour  celles  que  fait  la  Loi.  De 
même  que  la  Loi  fans  ces  formalités  ,  aliène  &  transfère  les  biens  de  l'Eglife 
à  ceux  qui  ont  acquis  contrç  elle  la  prefcription ,  de  même  elle  peut ,  fans 
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ces  formalités ,  les  transférer  à  ceux  qui  s'en  font  rendus  adjudicataires ,  fans 
oppoiicion  de  fa  part. 

Il  y.  Il  y  a  certains  droits  que  le  décret  ne  pur^e  pas,  pour  lefquels  il 
n'efl:  pas  néceflaire  de  former  oppofition  :  tels  (ont,  i°.  Les  droits  qui  tont 
partie  du  fonds  du  domaine  du  Roi ,  car  le  domaine  eft  inaliénable. 

ii6.  2°.  Tous  les  droits  feigneuriaux  ;  car  l'Edit  de  I55'i  ,art.  13,  n'or- 
donne de  s'oppofer  aux  décrets  qu'aux  pre'tendans  droits  non  feigneuriaux.  Il 
fuit  de  ces  termes  que  non-feulement  les  droits  feigneuriaux  ordinaires  ,  aux- 
quels l'adjudicataire  a  du  s'attendre  en  acquérant  ,  mais  même  les  droits  fei- 
gneuriaux extraordinaires  ,  tels  que  font  les  droits  de  corvées  &  de  bannalité, 
ne  font  pas  purgés  par  le  décret  ;   He'ricourt  viii  ,11.   ^'^oye^  l'art.  4S0. 

I  17.  3°.  Par  une  difpofirion  particulière  à  notre  Coutume  ,  le  droit  de 
champart  ne  fe  purge  pas  par  le  décret ,  même  lorfqu  il  n'eft  pas  feigneurial , 
art.  480.  Cette  difpofition  qui  efl  contraire  à  la  lettre  de  l'Euit  de  ij'^i  , 
efl:  fondée  fur  ce  que  la  perception  du  champart  fe  faifant  publiquement ,  l'ad- 
judicataire a  pu  avoir  facilement  connoiflance  de  ce  droit  ;  d'où  notre  Cou- 
tume a  conclu  qu'il  ne  devoit  pas  être  regardé  comme  compris  dans  la  dif- 
pofition de  l'Edit ,  qui  n'a  eu  d'autre  vue  que  de  décharger  l'adjudicataire 
des  charges  réelles  dont  il  auroit  pu  n'avoir  pas  de  connoilfance. 

11 8.  4°.  Il  n'ell:  pas  néceffaire  de  s'oppofer  au  décret  pour  les  dixmes , 
foit  laïques,  foit  eccléfiaftiques ;  car  la  dixme  étant  due  de  droit  commun, 
l'adjudicataire  a  dû  s'attendre  à  cette  charge.  D'ailleurs  la  dixm.e  n'eft  pas  pro- 
prement une  charge  du  fonds  5  le  décimateur  n'ayant  aucun  droit  dans  le  fonds, 
lur  lequel  il  levé  la  dixme  ;  c'eft  plutôt  une  dette  de  ceux  qui  recueillent  les 
fruits. 

119.  5°.  Les  droits  de  fervitudes  vifibles,  tel  qu'un  droit  de  vue  ou  d'égour, 
qu'a  un  voilm  fur  l'héritage  décrété ,  ne  fe  purgent  pas  par  le  décret.  A  l'égard 
des  autres  ,  tel  qu'un  droit  de  paflage ,  le  décret  les  purge  faute  d'oppofition  ; 
JLoiict  y  Lettre  S.  N.  I . 

1 20.  6°.  Le  décret  ne  purge  pas  les  fubftitutions  quoiqu'elles  fufTent  ou- 
vertes lors  du  décret;  Ordonnance  de  1748  ,  art,  55"  :  car  l'infinuation  les  rend 
notoires. 

izi.  Le  décret  ne  purge  pas  le  douaire  de  la  femme,  ni  celui  des  enfans, 
lorfqu'ils  en  ont  un  ,  tant  que  le  douaire  n'eft  pas  ouvert  par  la  mort  de 
l'homme  :  car  ce  qui  n'exifte  pas  encore ,  &  ne  peut  commencer  d'exi<k-r 
qu'après  la  mort  du  mari  ,  ne  peut  être  purgé  &  éteint.  Si  lors  du  décret 
l'homm.e  étoit  mort ,  &:  le  douaire  par  conféquent  ouvert ,  le  décret  le  pur-- 
geroit  :  néanmoins  quelques  Arrêts  ont  jugé  que  le  douaire  des  enfans 
n'étoit  pas  purgé  par  le  décret,  quoique  fait  après  la  mort  de  leur  père,  du 
vivant  de  leur  mère ,  pour  des  dettes  auxquelles  leur  mère  étoit  cblig^fe  ; 
mais  je  ne  crois  pas  qu'on  doive  fuivre  la  décifron  de  ces  Arrêts;  car  !a  pro- 
priété du  douaire  leur  ayant  été  acquife  par  la  mort  de  leur  père  ,  le  décret 
a  pu  purger  leur  droit  faute  d'oppofition.  Quoique  le  décret  fe  fit  pour  des 
dettes  de  leur  mère,  cela  ne  les  empêchoitpas  de  la  former,  n'étant  pas  tenus 
de  ces  dettes  du  vivant  de  leur  mère,  &  pouvant  n'en  être  jamais  tenus,  noit- 
feulemenc  p;u-  leur  renonciation  à  fa  fwcceflion ,  mais  par  kur  prédécès» 
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122.  Il  eft  nécefTaire  de  s'oppofer  pour  la  confervation  des  droits  d'hy- 
pothèque des  créances  conditionnelles ,  quoique  la  condition  fût  encore  pen- 
dante lors  du  décret  :  car  lorfque  par  la  fuite  la  condition  vient  à  exifter  ,  la 
créance  eft  cenfée  avoir  été  acquife  ;  &  le  droit  d'hypothèque  eft  cenfé  avoir 
commencé  dès  le  temps  du  contrat  ;  He'ricoun  vin.  17. 

§.     XVI, 
De  l'ordre. 

123.  Après  l'adjudication  on  procède  à  l'ordre.  L'ordre  efl:  le  rang  dans  le- 
quel le  faififlant  &  chacun  des  oppofans  doivent  être  payés  fur  le  prix  de 
l'adjudication  ,  &  fur  les  revenus  perçus  depuis  la  faifie  réelle]  par  le  Commif- 
faire. 

Le  jugement  qui  règle  ce  rang  s'appelle  auflî  ordre  o\x  jugement  iordre. 

124.  Les  créanciers  doivent  être  payez  par  ordre  de  leurs  privilèges  & 
hypothèques  fur  les  revenus  comme  fur  le  prix  de  l'adjudication  :  car  par  la 
faille  de  l'héritage  ils  ont  acquis  le  droit  d'en  jouir  en  dédu(5tion  de  leurs 
créances ,  félon  l'ordre  &  le  rang  de  leurs  créances. 

125*.  Pour  parvenir  à  l'ordre,  le  Procureur  du  pourfuivant ,  fur  un  fim- 
ple  atte  fignifié  au  Procureur  du  faifi  &  à  l'ancien  des  oppofans  ,  fait  rendre 
un  jugement  portant  qu'il  fera  procédé  à  l'ordre  devant  le  CommifTaire.  Ce 
jugement  eft  iignifié  au  Procureur  du  faifi  &  à  l'ancien  des  oppofans ,  &  on 
fait  une  flmple  fommation  à  chaque  Procureur  des  oppofans  ,  de  produire 
fes  titres  de  créance  ,  entre  les  mains  du  Commiflaire  ,  qui  ne  peut  procéder 
à  l'ordre  que  huitaine  après  ces  fommations.  Quand  l'ordre  eft  dreffé  ,  on  fait 
une  fommation  à  chaque  Procureur  d'en  prendre  communication  ;  &  fi  à  la 
communication  l'ordre  eft  contefté ,  le  CommifTaire  renvoie  à  l'Audience  fur 
les  conteftations  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que  les  anciens  créanciers ,  auxquels 
on  ne  fait  pas  de  conteftation  ,  reçoivent  les  fommes  pour  lefquelles  ils  font 
colloques. 

1 16.  Le  Receveur  des  confignations  eft  le  premier  payé  de  fes  droits  de 
confignation,  fur  le  prix  qui  lui  eft  configné  ;   'Edit  de  i6S^  ,  an.  28. 

Les  Secrétaires  du  Roi ,  ont  le  privilège  qu'il  n'eft  du  aucuns  droits  de  con- 
fignation ,  lorfque  leurs  biens  font  vendus  par  décret  :  mais  ils  y  font  fujets 
pour  les  biens  dont  ils  fe  rendent  adjudicataires  ;  Déclaration  du  26  Avril 
1712. 

1 27.  Après  le  Receveur ,  le  pourfuivant  doit  être  colloque  pour  les  frais 
extraordinaires  décriées.  A  l'égard  des  frais  ordinaires,  ils  doivent  être  payés 
par  l'adjudicataire,   &  ne  font  pas  pris  fur  le  prix  ;  Edit  de  ijyi  ,  art.  12. 

On  appelle  yr<î/j  ordinaires,  tous  ceux  qui  indépendamment  d'aucun  inci- 
dent, font  néceftaires  pour  parvenir  à  l'adjudication,  à  commencer  par  les 
commandemens  qui  précèdent  la  faifie. 

Les  frais  extraordinaires ,  font  ceux  faits  fur  les  incidents  furvenus  pendant 
le  cours  de  la  faifie  ,  putà  ,  les  frais  faits  fur  un  appel  de  la  faifie  réelle,  ceux 
faits  pour  avoir  congé  des  oppofitions  ,  les   frais  d'ordre  ,  les  incidens  fur 

l'ordre  j 
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l'ordre.  Le  pourfuivant  efl  rembourfc  de  ces  frais ,  quoique  ceux  qui  ont  fait 
les  incidens  aient  été  condamnés  envers  lui  aux  dépens  ;  (auf  aux  créanciers 
fur  lefquels  l'ordre  manquera  ,  à  exercer  contre  eux  les  droits  du  pourfuivant. 

128.  Après  ces  frais  on  colloque  les  créanciers  privilégiés. 

Le  premier  privilège  efl:  celui  des  frais  funéraires,  &  de  la  dernière  ma- 
ladie de  celui  fur  la  fucceiïion  duquel  la  faifie  a  été  faite,  lorfqu'ils  n'ont  pu 
être  acquittés  fur  le  mobilier  ;  He'ricourc  x.  i.  5. 

129.  Celui  qui  a  confervé  l'héritage,  de  telle  manière  qu'il  fût  totalement 
péri  fans  le  travail  qu'il  a  fait,  a  un  privilège  fur  le  total  de  l'héritage  :  tel  e(l 
celui  qui  a  fait  une  digue  ,  fans  laquelle  la  rivière  l'auroit  emporté. 

A  l'égard  de  celui  qui  a  mélioré  l'héritage  ,  il  a  un  privilège  feulement 
fur  la  plus  value  de  l'héritage  qui  réfulte  de  fon  travail  ;  de  manière  qu'il  faut 
faire  une  ventilation  du  prix  de  l'adjudication.  La  fomme  qu'auroit  été  vendu 
cet  héritage  fans  le  travail  qu'il  a  fait,  fe  diftribuera  fans  avoir  égard  à  fon 
privilège ,  qu'il  exercera  feulement  fur  le  furplus  du  prix.  Suivant  ce  prin- 
cipe on  a  jugé  que  les  ouvriers  qui  avoient  réparé  une  mailon  ,  avoient  pri- 
vilège fur  le  prix  de  la  fuperficie  par  ventilation  ;  Arrêt  éi  14  Juin  1721 ,  au 
7.  T.  du  Journal. 

130.  Viennent  enfuite  les  Seigneurs  féodaux  &  cenfuels  pour  les  arréra- 
ges de  cens  &  profits  qui  leur  font  dus ,  du  chef  du  faifi  &  des  auteurs  du 
faifi.  A  l'égard  de  celui  du  pour  l'adjudication ,  c'eft  l'adjudicataire  qui  le 
doit. 

Néanmoins  Lemaiftre  ,  dans  fon  Traité  des  Criées  ,  eft  d'avis  que  les 
Seigneurs  doivent  être  colloques  avant  les  frais  de  criées  ,  &  fon  avis  eft 
îuivi  par  Dupleiïls  &  par  Héricourt  :  mais  on  m'a  affuré  que  l'avis  contraire 
au  leur  prévaloit  dans  l'ufagc.  La  raifon  efl  que  ces  Seigneurs  n'ayant  pas 
demandé ,  comme  ils  le  pouvoient ,  à  rentrer  dans  les  héritages ,  h  mieux 
n'aiment  les  créanciers  fe  cliarger  de  leur  dû  ;  &  s'étant  contentes  de  faire 
oppofition  au  décret ,  Us  font  cenfés  avoir  préféré  la  voie  de  la  faille  réelle 
pour  parvenir  au  paiement  de  leur  du.  Le  pourfuivant  a  donc  laih  pour  eux 
comme  pour  les  autres  oppofans  :  par  conléquent  ils  doivent  fouftlir  comme 
les  autres  créanciers  oppofans ,  que  les  frais  de  pourfuite  foient  prélevés  com- 
me faits  pour  l'aftaire  commune. 

Ces  privilèges  marchent  avant  tous  les  créanciers ,  tant  avant  ceux  des 
auteurs  du  faid  ,  qu'avant  ceux  du  faifî. 

131.  Après  ces  privilèges,  l'oppofant  à  fm  de  diflraire  ,  qui  pour  s'être 
oppofé  trop  tard,  a  été  renvoyé  à  l'ordre  ,  eft  colloque  par  privilège  lur  le 
prix  de  l'héritage  qu'il  a  juftifié  lui  appartenir  ;  &  l'oppofant  à  îîn  de  charge 
qui  a  été  par  la  même  raifon  renvoyé  à  l'ordre,  eft  colloque  par  privilège, 
fur  la  plus  value  de  l'héritage  ,  au  moyen  de  ce  qu'il  fe  trouve  libéré  de  la 
charge. 

132.  Obfervez  qu'on  doit  colloquer  les  créanciers  dont  les  hypothèques 
ont  été  créées  par  les  auteurs  du  faifi  ,  le  rang  de  chacun  d'eux  gardé  en- 
tr'eux ,  avant  tous  les  créanciers  du  faifi  ,  autres  que  les  privilégiés  dont  il  a 
été  ci-delTus  parlé  :  car  le  faifi  qui  n'a  pu  acquérir  l'héritage  qu'avec  la  charge 
des  hypothèques  créées  par  fes  auteurs,  n'a  pu  l'hypothéquer  à  les  propres 
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créanciers  que  pour  ce  qui  refteroit  après  lefdites  hypothèques  acquittées  , 
n'ayant  pu  leur  transférer  plus  de  droit  qu'il  n'en  avoit  lui-mcme. 

133.  Entre  les  créanciers  du  faifi  ,  celui  qui  lui  a  vendu  l'héritage,  eft 
privilégié  aux  autres  pour  le  prix  qui  lui  en  eft:  dû.  Si  l'héritage  eft  échu 
au  faifi  par  partage ,  les  copartageans  y  ont  un  privilège  pour  toutes  les 
obligations  réfultantes  du  partage. 

134.  Le  Roi  a  aufTi  un  privilège  fur  les  héritages  acquis  par  les  compta- 
bles depuis  qu'ils  ont  manié  les  deniers  Royaux  ;  Edit  iy^oût  1669,  art.  i. 
Ce  privilège  efi:  fondé  fur  ce  qu'ils  font  préfumés  les  avoir  acquis  des  de- 
niers du  Roi  :  d'où  il  fuit  qu'il  ne  va  qu'après  le  privilège  du  vendeur ,  & 
de  ceux  qui  font  fubrogés  au  vendeur. 

135'.  Après  les  créanciers  privilégiés,  les  fimples  créanciers  hypothécaires 
font  colloques  chacun  félon  la  date  de  fon  hypothèque ,  félon  la  règle  ,  qui 
prior  tempore  ,  potior  jure. 

Ceux  qui  font  de  même  date,  font  colloques  concurremment  félon  la  règle,' 
qui  concurrunt  tempore,  concurruntjure. 

i'-^6.  Cette  dernière  règle  fouffre  néanmoins  exception,  1°.  à  l'égard  du 
créancier ,  qui  ayant  été  payé  d'une  partie  de  fa  créance  ,  a  fubrogé  à  fes 
droits  pour  cette  partie  ceux  qui  l'ont  payé  :  car  quoique  ceux  qu'il  a  fu- 
brogé ,  &  lui  pour  ce  qui  lui  refte  dû  ,  foient  créanciers  d'une  même  créance  , 
&  par  conféquent  de  même  date  ,  néanmoins  il  leur  eft  préféré  ;  Incrodii:7,  au 
Tit.  20,  n.   86. 

Mais  celui  qui  lui  auroit  payé  ce  reftant  avec  fubrogation  ,  ne  viendroit 
que  par  concurrence  avec  les  autres. 

137.  2°.  Entre  les  créances  qui  réfultent  toutes  d'un  même  conti'at  de 
mariage  fur  les  biens  du  mari ,  on  place  d'abord  la  créance  pour  la  reftitu- 
tion  de  la  dot  ,  enfuite  le  douaire,  enfuite  les  remplois  pour  les  aliénations 
volontaires  auxquelles  la  femme  a  confenti,  &  fon  indemnité  pour  les  obli- 
gations qu'elle  a  contractées  pour  fon  mari  ;  ^ojei  Bafnage  ,  Tr.  des  Hyp. 
ch.  13. 

138.  S'il  reftoit  quelque  chofe  après  tous  les  créanciers  hypothécaires  ac- 
quittés ,  il  feroit  diftribué  au  fol  la  livre  entre  les  chirographaires  ,  &  à 
leur  défaut ,  payé  au  faifi. 

139.  Obfervez  que  lorfqu'une  créance  dépend  d'une  condition  qui  n'eft 
pas  encore  échue  ,  le  créancier  ne  laifle  pas  d'être  colloque  dans  l'ordre  en 
fon  rang,  comme  fi  elle  étoit  échue  :  mais  le  créancier  fur  qui  l'ordre  man- 
que, touche  à  fa  place  en  donnant  caution  de  rapporter  à  fon  profit,  fi  la 
condition  arrive. 

140.  A  l'égard  des  fimples  termes  de  paiement,  ils  ceflcnt  par  le  décret, 
le  créancier  étant  cenfé  n'avoir  accordé  terme  que  tant  qu'il  auroit  fes  furè- 
tes ,  &  que  fes  hypothèques  fubdfteroient  :  c'eft  pourquoi  le  créancier  tou- 
che fa  collocation ,  quoique  le  temps  du  terme  ne  foit  pas  expiré ,  fans  qu'on 
puilTe  pour  raifon  de  ce  lui  rabattre  aucun  efcompte. 


Des  Criées.  ^t^ 

§.    X  V  I  I. 

Du  fous-ordre, 

T41.  Ce  n'cft  qu'après  que  l'ordre  a  été  réglé,  qu'on  doit  faire  le  fovs- 
ordre  :  on  doit  y  ftatuer  par  un  jugement  féparé  ,  au  rapport  du  même  Juge 
qui  a  rapporte  l'ordre;  Arrêté  de  la  Cour  du  iz  Août  169I  ,  art,  i  (S"  2. 

On  peut  définir  le  fous-ordre,  le  rang  dans  lequel  plufieurs  créanciers  d'un 
créancier,  oppofant  à  la  faifie  doivent  être  payés  fur  la  fomme  pour  laquelle 
ce  créancier,  leur  débiteur  commun,  a  été  utilement  colloque  dans  le  juge- 
ment d'ordre. 

On  prend  d'abord  fur  cette  fomme  les  frais  faits  pour  la  pourfuite  ,  inf- 
truâion  &  jugement  du  fous-ordre  ,  an.  5.  Sur  le  furplus  de  cette  fomme , 
chacun  des  créanciers  qui  ont  fait  leur  oppofition  en  fous-ordre  avant  que  le 
décret  ait  été  délivré ,  eft  payé  de  ce  qui  lui  eft  dCi  en  principal ,  intérêts 
&  frais  ,  félon  le  rang  de  l'hypothèque  qu'il  a  fur  les  biens  de  ce  créancier 
utilement  colloque  leur  débiteur  commun  ;  &  on  fuit  à  cet  égard  les  mêmes 
régies  que  pour  l'ordre. 

142.  Cette  décifion  a  lieu,  quand  même  la  créance  hypothécaire  pour  la- 
quelle le  créancier ,  débiteur  commun  des  oppofans  en  fous-ordre ,  auroit 
été  utilement  colloque  dans  l'ordre,  feroit  une  créance  mobiliaire,  qui  félon 
notre  Coutume  n'eft  pas  de  nature  à  fe  diftribuer  par  ordre  d'hypothèque  : 
car  ce  n'eft  pas  cette  créance  mobiliaire  qu'ils  arrêtent  par  leur  oppofition 
qu'ils  forment  en  fous-ordre  ,  mais  c'eft  le  droit  d'hypothèque  que  leur  dé- 
biteur avoit  dans  les  biens  faifis  réellement ,  lequel  droit  d'hypothèque  étant 
un  droit  dans  des  héritages ,  eft  un  droit  immobilier  ,  dont  le  prix  doit  par 
conféquent  fe  diftribuer  entr'eux  par  ordre  d'hypothèque. 

Pour  bien  entendre  ceci ,  il  faut  diftinguer  la  créance  du  droit  d'hypothè- 
que qui  y  eft  attaché.  La  créance  eft  un  droit  contre  la  perfonne  du  débi- 
teur ;  l'hypothèque  eft  un  droit  dans  les  biens  qui  y  font  hypothéqués.  Lorf- 
que  je  m'attaque  aux  biens  ,  en  faififlanr  réellement  les  biens  de  mon  dé- 
biteur ,  ou  en  adhérant  par  une  oppofition  à  la  faifie  réelle  qui  en  a  été 
faite  ,  c'eft  le  droit  d'hypothèque  que  j'ai  dans  lefdits  biens  que  j'exerce  & 
que  je  pourfuis.  La  fomme  pour  laquelle  je  fuis  utilement  colloque  dans  l'or- 
dre ,  en  même-temps  qu'elle  eft  la  fomme  qui  m'eft  perfonnellement  due,  eft 
aulfi  le  prix  de  mon  droit  d'hypothèque  ;  &  c'eft  en  tant  qu'elle  eft  le  prix 
de  mon  hypothèque  que  je  fuis  colloque  dans  l'ordre.  Mais  ce  droit  d'hy- 
pothèque que  j'ai  dans  les  biens  faifis  réellement ,  étant  un  droit  dans  des 
héritages,,^  par  conféquent  immobilier,  &  fuivant  la  règle ,  pignus  pignori 
darl  potejl ,  L.  i  ,  Cod.  Ji  pign.  pign.  eft  lui-même  hypothéqué  à  mes  droits 
tiypothécaires.  Par  l'oppofition  en  fous-ordre  qu'ils  forment  avant  que  le  dé- 
cret foit  délivré ,  ils  faifîflent  réellement  mon  droit  d'hypothèque  qui  leur  eft 
hypothéqué  ;  &  l'effet  de  cette  faifie  eft  de  leur  donner  droit  de  recevoir 
en  ma  place  la  fomme  pour  laquelle  je  ferai  colloque ,  chacun  félon  le  rang 
de  l'hypothèque  qu'il  avoit  dans  mon  droit  d'hypothèque  ,  dont  cette  coUo- 
cation  eft:  le  prix.  L 1 1 1 1  ij 
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145.  Après  que  le  décret  a  été  délivré,  les  créanciers  hypothécaires  du 
faififTant  ou  des  oppofans  ne  peuvent  plus  par  des  oppofitions  en  fous-ordre 
faifir  le  droit  d'hypothèque  qu'avoit  leur  débiteur  dans  les  biens  décrétés  ;  le 
décret  Tayant  purgé,  il  ne  leur  refte  plus  que  la  voie  de  la  faifie-arrét  de 
la  fomme  pour  laquelle  leur  débiteur  fera  colloque  dans  l'ordre,  fur  laquelle 
ils  feront  payés  au  fol  la  livre ,  après  que  les  créances  hypothécaires  de  ceux 
qui  ont  formé  à  temps  leur  oppofition  en  fous-ordre  auront  été  acquittées. 

§.    XVIII. 

Du  paiement  qui  doit  être  fait  aux  créanciers  colloques, 

144.  Après  que  l'ordre  a  été  arrêté  ,  &  non  plutôt ,  chacun  des  créanciers 
utilement  colloque  dans  l'ordre ,  a  droit  d'exiger  du  Receveur  des  configna- 
tions  la  fomme  pour  laquelle  il  a  été  colloque. 

Il  doit  néanmoins  auparavant  avoir  affirmé  devant  le  Juge  la  fincérité  de 
fa  créance ,  lorfque  le  Juge  a  ordonné  cette  affirmation  ;  &  il  eft  d'ufage  de 
l'ordonner.  Dans  les  cas  auxquels  il  doit  donner  caution  de  rapporter ,  il 
doit  aufli  avoir  donné  cette  caution. 

i^j".  Les  Receveurs  des  confignations  ne  peuvent  alléguer  aucune  pref- 
eription  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit  contre  le  paiement  qui  leur 
eft  demandé  par  les  créanciers  utilement  colloques;  Hiit  de  Février  1689, 
art.  36. 

146.  Les  commandemens  qui  leur  font  faits  par  lefdits  créanciers  doivent 
être  faits  en  leur  Bureau  à  leur  perfonne  ,  ou  à  celle  de  quelqu'un  de  leurs 
Commis ,  à  peine  de  nullité  ;  &  on  ne  peut  faire  aucune  contrainte  contre 
eux  que  trois  jours  après  ledit  commandement.  On  ne  peut  même  les  exécuter 
dans  les  rues  en  leurs  perfonnes ,  chevaux  ou  carrolTes ,  qu'en  vertu  d'un  ju- 
gement rendu  fur  un  procès-verbal  de  refus  de  payer  ;  Ibid.  an.  32. 

§.    X  I  X. 

j    De  r appel  du  décret ,  &  des  autres  voies  de  fe  pourvoir  contre, 

147.  Lorfque  le  décret  a  été  rendu  par  un  Juge  inférieur ,  la  partie  faifie 
peut  interjetter  appel  du  décret ,  c'eft-à-dire  de  l'adjudication  qui  a  été  faite 
des  biens  fur  elle  faifis ,  &  elle  peut  intimer  fur  cet  appel  l'adjudicataire. 

Le  temps  pour  interjetter  cet  appel  ,  lorfque  le  décret  a  été  fignifié  à  la 
partie  faifie  ,  eft  le  même  que  celui  qui  eft  réglé  pour  l'appel  de  tous  les 
jugemens  par  l'Ordonnance  de  1667,  Tit.  27  ,  art.  ii ,  14,  15  6"  17. 

14.8.  Lorfque  le  décret  n'a  pas  été  fignifié  à  la  partie  faifie  ,  l'adjudica- 
taire ne  peut  oppofer  contre  fon  appel  d'autre  prcfcription  que  la  prefcrip- 
lion  ordinaire  de  trente  ans. 

Cette  décifion  a  lieu ,  quand  ir.cme  l'héritage  feroit  firué  dans  les  Coutu- 
mes qui  admeueit  la  prefcription  de  dix  ans  en  faveur  des  acquéreurs  de 
bonne  foi;  car  il  faut  pour  cette  piefcription  titre  &  bonne-foi,  c'eft-à-dire. 
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îl  faut  que  Tacquéreur  ait  acquis  par  un  titre  qui  ne  foit  pas  attaqué  :  mais 
l'adjudicataire  n'ayant  d'autre  titre  de  fon  acquiiition  que  le  décret,  il  ne  pof- 
fede  plus  avec  ce  titre  ,  dès  que  ce  décret  eft  attaqué  par  l'appel  qui  en  efl 
interjette. 

145^.  Le  décret ,  fur  l'appel,  peut  être  attaqué  ou  par  des  moyens  du  fond , 
comme  lorfque  l'appellant  prétend  que  la  fomme  pour  laquelle  la  faifie  réelle 
a  été  faite  ,  n'étoit  pas  due  au  faifillant  ;  ou  par  des  moyens  de  la  forme , 
comme  lorfqu'il  prétend  qu'on  a  manqué  à  quelque  formalité  dans  la  procé- 
dure pour  parvenir  au  décret.  Dans  rurr-&  l'autre  cas ,  l'adjudicataire  appelle 
en  garantie  le  faifiiïant. 

150.  Lorfque  la  forme  du  décret  eft  attaquée,  le  faifilTant  appelle  en 
garantie  par  l'adjudicataire,  doit  repréfenter  les  pièces  de  la  procédure  du 
décret.  Il  eft  néanmoins  déchargé  de  cette  repréfentation ,  lorfqu'il  s'eft  écoulé 
un  temps  long  avant  qu'il  ait  été  attaqué  fur  la  forme  du  décret  ;  en  ce  cas , 
omnia  prœfumuntur  folemniter  acla  ,  &  l'appellant  ne  peut  faire  inhrm.er  le  dé-  . 
cret  par  défaut  de  forme,  qu'en  rapportant  lui-même  des  pièces  qui  julVifienti 
l'inobfervation  de  quelque  formalité  nécelTaire  pour  la  validité  du  décret. 

Le  temps  long  au  bout  duquel  le  faififlant  efl:  déchargé  de  la  repréfenta- 
tion de  la  procédure  du  décret,  eft,  lelon  l'opinion  la  plus  commune,  le  temps 
de  dix  ans. 

151.  Obfervez  que  le  Procureur  qui  a  pourfuivi  le  décret ,  doit  répondre 
de  fa  procédure.  C'eil'  pourquoi  lorfque  le  décret  eft  attaqué  dans  la  forme  , 
le  faifiiïant  doit  le  contrelommer  en  caufe  pour  défendre  fa  procédure  ;  & 
fi  le  décret  eft  infirmé  pour  quelque  défaut  de  procédure  ,  le  Procureur  doit 
être  condamné  en  tous  les  dommages  &  intérêts  du  faifilTant.  Cette  Jurif- 
prudence  eft  fondée  fur  ce  principe  de  Droit ,  prociirator  oinnem  culpamprœf- 
tare  débet,  1.  13  ,  Cod.  mand.  &i  fur  cet  autre,  imperitia.  culpœ  annumeratur , 
L.  132,  ff.   de   R.  J. 

ijî.  La  feule  caufe  de  léfion ,  fût-elle  de  plus  de  moitié  du  jufte  prix  ^ 
ne  peut  fervir  de  moyen  d'appel  contre  le  décret.  Nous  avons  trois  Coutumes 
qui  le  décident,  Auvergne,  la  Marche  &  Bourbonnois.  Dumoulin  fur  Vart. 
487  de  celle-ci ,  attefte  que  la  Jurifprudence  des  Arrêts  a  fait  de  la  difpofi- 
tion  de  ces  Coutumes  un  droit  commun  :  on  a  jugé  félon  ce  principe  même 
dans  le  cas  auquel  le  décret  auroit  été  fait  fur  des  mineurs  ;  Héricourt,  xi ,  r  , 
hajlcefides  l'emporte  en  ce  cas  fur  la  faveur  des  mineurs.  D'ailleurs  les  en- 
chères ,  les  remifes ,  juftifîent  que  le  bien  a  été  vendu  tout  ce  qu'il  pouvoit 
être  vendu  dans  le  temps  qu'il  a  été  vendu  :  d'où  il  fuit  qu'on  ne  peut  pro- 
prement dire  qu'il  a  été  vendu  au-defibus  de  fon  prix  ;  car  le  prix  des  chofes 
ie  règle  fur  ce  qu'elles  peuvent  être  vendues. 

1J5.  Les  tiers  qui  n'ont  pas  été  parties  dans  le  décret  peuvent  auflî  l'at- 
taquer ,  lorfqu'on  leur  oppofe  qu'il  a  purgé  quelque  droit  par  eux  prétendu 
dans  les  biens  décrétés.  Lorfque  le  Juge  qui  a  rendu  le  décret  eft  un  Juge 
inférieur  ,  ils  peuvent  fe  pourvoir  ou  par  la  voie  de  la  tierce  oppofition  de- 
vant lui ,  ou  par  la  voie  de  l'appel  devant  le  Juge  fupérieur.  Si  le  décret  avoit 
été  fait  dans  une  Cour  fouveraine  ,  il  n'y  auroit  que  la  voie  de  la  tierce  op- 
pofition.  On  ne  peut  oppofer  d'autre  prefcription  contre  ces  appels  ou  tierces 
opp  ofitions ,  que  la  prefcription  trentenaire. 
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Ces  tiers  peuvent  attaquer  le  décret  par  des  moyens  du  fond  ,  putà ,  s'ils 

prérendent  qu'on  y  a  compris  des  biens  qui  leur  appartiennent ,  &  dont  ils 

n'ont  pas  été  dépofledés  ,  &  qu'en  conféquence  il  ell:  nul  comme  crant  fait 

Juper  non  domino.    Ils  peuvent  auflî  l'attaquer  par  des  moyens  de  la  forme , 

auquel  cas  il  faut  obferver  ce  qui  a  été  dit  ci-defîus. 

1^4.  Lorfque  le  décret  eft  inhrmé,  foit  fur  l'appel  de  la  partie  faifîe 
foit  fur  l'appel  d'un  tiers ,  ou  fur  fa  tierce  oppofition  ,  l'adjudicataire  peut  fe 
pourvoir  pour  la  répétition  des  droits  de  confignation  contre  le  Receveur  ; 
Edit  de  Février  1689  ,  art.  26  ;  pour  les  profits  qu'il  a  payés  contre  le  Sei- 
gneur ;  Introd.au  Tic.  des  Fiefs,  n.  114.;  &  contre  les  créanciers  colloques 
dans  l'ordre  pour  ce  que  chacun  d'eux  a  reçu  du  prix.  Il  peut  auffi  fe  pour- 
voir pour  la  répétition  de  toutes  ces  chofes ,  enfemble  pour  fes  dommages  & 
intérêts  ,  contre  le  faifiiîant  qui  eft  Ion  garant ,  en  le  fubrogeant  à  fes  droits  ôc 
actions. 

15^.  Lorfque  l'adjudicataire  n'a  foufFert  éviélion  que  d'une  portion  des 
biens  compris  au  décret ,  ce  font  ceux  des  créanciers  qui  ont  été  les  derniers 
recevans  dans  l'ordre,  qui  font  tenus  de  la  reftitution  d'une  portion  du  prix 
proportionnée  à  cette  portion  des  biens. 

§.     X  X. 

De  la  faijîe  réelle  des  offices. 

1^6.  Il  y  a  plufieurs  chofes  particulières  pour  la  faifie  réelle  des  offices' 

lyy.  Outre  qu'elle  doit,  comme  toutes  les  autres  faifies  réelles,  être  en- 
régiftrée  au  Bureau  du  CommiiTaire  aux  faifies  réelles ,  &  au  Greffe  de  la 
Jurifdidion  où  elle  (e  pourfuit  ,  elle  doit  aufll  l'être  au  Greffe  de  la  Jurif- 
didion  ,  dont  dépend  l'office  faifi  ;   Edit  de  Février  1683  ,  art.  6. 

Cette  faifie  réelle  fe  fignifie  à  M.  le  Chancelier  ,  ou  à  M.  le  Garde-des- 
Sceaux ,  en  la  perfonne  du  Garde-des-Rolles ,  pour  qu'il  ne  foit  pas  expédie 
de  provifions ,  au  préjudice  de  la  faifie  réelle. 

Elle  fe  fignifie  auiTi  au  payeur  des  gages ,  pour  qu'il  ne  puifle  les  payer 
qu'au  Commiflaire. 

lyS.  Après  que  l'enrégiftrement  de  la  faifie  réelle  de  l'office  au  Greffe  de 
la  Jurifdiâion  où  s'en  fait  l'exercice  ,  a  été  fignifie  à  l'Officier  partie  faifie, 
foit  à  fa  perfonne  ,  foit  à  fon  domicile ,  le  faififfant  peut  lix  mois  après  ladite 
fignification  ,  fi  l'office  eft  d'une  Compagnie  fupérieure  ,  ou  trois  mois  après, 
à  l'égard  des  autres  offices  ,  faire  ordonner  fur  une  aflignation  donnée  à  la 
partie  faifie  ,  qu'elle  fera  tenue  de  donner  fa  procuration  ad  rejîgnandum  de 
l'office  faifi  ,  finon  que  le  jugement  vaudra  procuration ,  &  qu'il  fera  procédé 
en  conféquence  à  l'adjudication  ,  après  les  proclamations  &  remifes  ordinaires; 
Edit  de  1685  ,  art,  6. 

1 55.  Obfervez  que  le  jugement ,  lorfqu'il  n'y  en  a  pas  d'appel ,  ou  lorf- 
que fur  l'appel  il  a  été  confirmé ,  emporte  interdiction  de  plein  droit  contre 
l'Officier,  trois  mois  après  la  fignification  qui  lui  en  a  été  faite,  à  perfonne 
ou  domicile ,  &  au  Greffe  de  la  Jurifdiccion  où  s'exerce  l'office  ;  Edit  de 
1683  ,  art.  8. 
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160.  En  confcquence  de  ce  jugement,  le  pourfuivant  fait  drefler  l'affiche, 
après  avoir  fait  mention  du  titre  de  l'office,  du  nom,  des  qualités  de  la  partie 
faHie ,  &  du  jugement  ci-deiïus  mentionné.  Il  marque  le  jour  auquel  il  fera 
procédé  à  l'adjudication  ,  &:  les  conditions  fous  iefquelles  elle  fera  faite  : 
l'affiche  fe  publie  à  l'Audience  de  la  Jurifdi<5cion  où  le  décret  fe  pourfuit: 
on  pofe  enfuite  les  affiches  &  on  les  publie  ,  aux  lieux  dont  il  eft  parlé  en 
l'article  470 ,  notamment  à  la  porte  du  lieu  de  la  Jurifdicfion  ou  fe  fait 
l'exercice  de  l'office ,  ce  lieu  étant  cenfé  celui  de  la  fituation  de  la  chofe  faide: 
He'rlcourt,  cA.  il  ,  §.  J  ,  in  fine.  On  doit  taire  trois  publications  de  quinzaine 
en  quinzaine  ;  Edit  de  1683 ,  art.  6, 

Ces  publications  faites  ,  le  Juge,  au  jour  indiqué,  fait  lire  l'affiche  à  l'Au- 
dience ,  &  reçoit  les  enchères  ;  mais  il  ne  peut  faire  l'adjudication  pure  & 
lîmple,  qu'après  deux  remifes  de  mois  en  mois  ;  art.  7. 

L'adjudicataire  eft  contraint  à  la  confignation  du  prix ,  dans  la  huitaine , 
de  mcme  qu'à  l'égard  des  autres  biens  ;  &  le  faififlant  peut  de  même  qu'à 
l'égard  des  autres  biens  ,  faute  de  paiement ,  en  pourfuivre  la  réadjudication 
fur  fa  folle  enchère;  /^oyef  fuprà  ,  n.  102. 

Après  que  l'adjudicataire  à  configné  le  prix  ,  on  doit  lui  délivrer  une  grofle 
ou  expédition  du  décret.  Sur  la  repréfentacion  de  cette  expédicion,  &  de  celle 
du  jugement  qui  a  ordonné  que  le  faifi  donneroit  fa  procuration  ad  rejignan- 
dum  ,  finon  que  le  jugement  vaudroit  procuration  ,  on  lui  accorde  des  pro- 
vifions. 

161.  Le  fceau  des  provlfions  purge  tous  les  droits  fur  l'office  quels  qu'ils 
foicnt ,  m.cm.e  ceux  que  le  décret  ne  purge  pas  ,  &  qui  n'étoient  pas  encore 
ouverts  :  car  le  pourvu  efl  cenfé  ne  tenir  fon  office  que  du  Roi,  L'oppofition 
au  fceau  conferve  à  ceux  qui  l'ont  formée  leurs  droits  non  fur  l'office ,  mais 
fur  le  prix  qui  le  repréiente. 

1 62.  Dans  l'ordre  du  prix  de  l'office ,  fulvant  l'Edit  du  mois  de  Février 
1683  ,  art.  I  ,  les  créanciers  oppofans  au  fceau,  ne  fuflent-ils  que  fimplcs 
chirographaires  ,  font  préférés  à  tous  ceux  qui  ne  s'y  font  pas  oppofés  , 
quelque  privilégiés  que  foient  ceux-ci ,  même  à  ceux  qui  auroient  fait  la  faific 
réelle  de  l'office  ,  ou  y  feroient  oppofans. 

Obfervez  que  l'oppofition  au  fceau  ,  formée  par  des  dire<ft;eurs  de  créan- 
ciers valablement  établis ,  eft  cenfée  faite  pour  tous  les  créanciers  qui  les  ont 
établis  ,  &  conferve  les  droits  de  tous  ;  art.  2. 

163.  Les  créanciers  oppofans  au  fceau  ne  viennent  pas  entre  eux  par  con- 
currence ;  mais  on  colloque  d'abord  ceux  d'entre  eux  qui  font  privilégiés  , 
chacun  fuivant  l'ordre  de  fon  privilège.  Après  les  privilégiés ,  chacun  d'entre 
eux  eft  colloque  félon  la  date  de  fon  hypothèque.  Enfin  après  tous  les  hy- 
pothécaires ,  les  chirographaires  oppofans  au  fceau  viennent  par  concur- 
rence ;  art.  3. 

1 64.  Le  premier  des  privilèges  fur  le  prix  de  l'office ,  après  les  frais  de 
pourfuitc  ,  eft  celui  du  créancier  qui  a  payé  la  paulette  du  dernier  bail  ; 
car  il  a  conferve  l'office  à  tous  les  autres  créanciers. 

Après  lui  viennent  ceux  qui  font  créanciers  de  l'Officier,  pour  raifon  des 
fonctions  de  fon  ofiàce ,  &  après  eux  le  vendeur  pour  ce  qui  lui  refie  dû  du 
prix  de  l'office. 
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A  l'égard  des  offices  comptables  ,  le  Roi  a  un  privilège  pour  ce  qui  lui 
efl:  du  par  le  comptable ,  avant  tous  les  autres  privilèges ,  néanmoins  après 
les  frais  de  pourfuite. 

lôy.  Après  tous  les  oppofans  au  fceau  acquittés  ,  ceux  qui  ne  font  pas 
oppolans  au  fceau  ,  font  colloques  fur  le  furplus  ;  en  premier  lieu  les  privi- 
légiés ,  chacun  félon  l'ordre  de  fon  privilège  ;  enfuite  les  fimples  hypothé- 
caires ,  chacun  félon  la  date  de  fon  hypothèque;  &:  enfin  les  chirographaires , 
par  contribution. 

§.    XXI. 

JDes  Décrets  volontaires  ,  &  de  plujîeurs  autres  efpeces  de  décrets. 

i66.  Le  décret  volontaire  efl:  un  décret  par  lequel  l'acquéreur  d'un  héri- 
tage ,  pour  purger  les  hypothèques  &  autres  droits  réels  ,  créés  par  fes  au- 
teurs ,  dont  il  n'a  pas  été  charge  ,  fe  le  fait  adjuger  fur  une  faifie  réelle  fictive , 
qu'il  fait  faire  de  cet  héritage. 

Ce  décret  efl:  appelle  volontaire  ,  parce  que  la  faifie  de  l'héritage  fur  la- 
quelle il  intervient,  fe  fait  involentem  ,  à  la  différence  du  décret  forcé  qui 
intervient  fur  la  faifie  qu'un  créancier  fait  de  l'héritage  de  fon  débiteur  pour 
être  payé ,  laquelle  fe  fait  in  invitum, 

1 67.  On  doit  obferver  dans  les  décrets  volontaires  toutes  les  folemnités  , 
&  procédures  requifes  dans  les  décrets  ordinaires ,  fauf  qu'on  ne  procède  pas 
ordinairement  à  aucun  bail  judiciaire. 

168.  L'adjudication  qui  intervient  &  eft  faite  à  l'acquéreur,  eft  une  con- 
firmation de  fon  contrat  d'acquifition  ,  plutôt  qu'un  nouveau  titre. 

169.  On  peut  former  à  ce  décret  des  oppnfitions  à  fin  de  diftraire  &  à  fin 
de  charge  comme  aux  décrets  ordinaires.  Sur  ces  oppofitions ,  l'acquéreur 
appelle  en  garantie  fon  vendeur  ;  ce  qui  forme  des  infl:ances  qui  arrêtent  le 
cours  du  décret  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  vuidées. 

170.  Les  oppofitions  à  fin  de  conferver  qu'on  forme  au  décret  volontaire , 
doivent  pareillement  être  dénoncées  au  vendeur  qui  en  doit  défendre  l'acqué- 
reur ,  ou  confentir  qu'elles  foient  converties  en  (aifies  &  arrêts  fur  le  prix. 
Cette  converfion  fe  fait  pour  éviter  les  droits  de  conlignation  qui  font  dûs 
dans  les  décrets  volontaires ,  lorfqu'au  temps  du  décret  il  fe  trouve  quelque 
oppofition  fubfiflante  ;  Edit  de  Février  1689,  art.  16. 

On  peut  néanmoins  encore  ,  même  après  le  décret ,  convertir  les  oppofi- 
tions en  faifies-arrêts ,  pour  fifire  cefler  les  droits  de  confignation  ;  pourvu 
que  cette  converfion  fe  fafle  dans  la  quinzaine  depuis  qu'elles  ont  été  for- 
mées ;  art.  17. 

Obfervez  auffi  que  pour  que  cette  converfion  fafle  cefler  les  droits  de  con- 
fignation ,  il  faut  que  l'ordre  ne  fe  faflfe  pas  en  JulHce  fur  les  conteftations 
réglées  entre  les  parties  ;  arc.  16. 

Loriqu'entre  plufieurs  oppofitions  il  v  en  a  quelques-unes  de  conteflées , 
&  d'autres  qui  ne  le  font  pas ,  les  droits  de  confignation  ne  font  dus  que  pour 
ta  part  du  prix  pour  laquelle  feront  colloques  les  créanciers  dont  les  oppoli- 
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fions  ont  été  conteftées  &  réglées  après  le  décret ,  &  non  pour  le  furplus  ; 
^rrêt  du  2.6  Février  1714  ,  ciié par  Héricourc  ,  ch.fin.  n.  y. 

171.  Les  oppofans  peuvent  obliger  l'acquéreur  à  rapporter  le  prix  entier 
de  fon  acquifition  ,  quand  même  il  en  auroit  payé  partie  en  achetant  ;  fauf 
à  lui  fon  recours  contre  fon  vendeur. 

172.  Chacun  des  oppofans  eft  colloque  fur  le  prix,  félon  le  rang  de  fes 
privilèges  &  hypothèques.  Ceux  qui  n'ont  pas  formé  d'oppofi^on  ,  quoiqu'in- 
diqués  par  le  contrat  tk  antérieurs  en  hypothèque  ,  ne  peuvent  avoir  part 
qu'au  furplus  du  prix  ,  s'il  en  refte  ,  comme  fimples  créanciers  chirographaires  : 
car  le  décret  auquel  ils  n'ont  pas  formé  d'oppofition ,  a  purgé  leurs  hypo- 
thèques. 

17J.  Il  y  a  même  lieu  de  penfer  que  l'acquéreur  efl:  pareillement  obligé 
de  former  oppofition  au  décret  qu'il  fait  faire  fur  lui ,  pour  conferver  les 
hypothèques  des  créanciers  indiqués  qu'il  a  payés  ,  &  auxquels  il  s'eft  fait 
fubroger.  Néanmoins  il  y  a  un  Arrêt  du  24  Mars  1676  ,  au  Journal  du 
Palais,  qui  a  jugé  qu'il  les  avoit  confervées  fans  avoir  fait  d'oppofition;  mais 
cet  Arrêt  fouftre  difficulté  :  car  il  n'y  a  aucune  Loi  qui  excepte  les  hypo- 
thèques de  l'acquéreur  de  la  règle  générale  ,  qui  veut  que  le  décret  purge 
toutes  les  hypothèques  pour  lefquelles  on  n'a  pas  formé  d'oppofition.  Les 
autres  oppofans  qui  auroient  pu  enchérir  l'héritage ,  s'ils  les  euflent  connues , 
avoient  intérêt  de  les  connoitre. 

173.  Le  décret  volontaire  peut  devenir  décret  forcé  lorfqu'il  furvient  des 
oppofitions  de  créanciers  pour  des  fommes  qui  excédent  le  prix  de  l'acqui- 
fition  :  car  en  ce  cas  un  créancier  peut  faire  porter  une  enchère  au-delà  du 
prix  de  l'acquifition ,  &  fur  cette  enchère  l'héritage  efl:  crié  ,  &:  après  les 
remifes  ordinaires  ,  adjugé  malgré  l'acquéreur ,  à  celui  qui  s'en  rendra  le 
dernier  enchériffeur  ;  &  fi  l'acquéreur  ayant  été  le  dernier  enchérifleur  en 
efl  lui-même  adjudicataire  ,  ce  fera  en  vertu  de  cette  adjudication  qu'il  le 
retiendra  plutôt  qu'en  vertu  du  titre  de  fon  contrat  d'acquihtion. 

174.  Il  y  a  encore  d'autres  efpeces  de  décrets  ,  tel  que  celui  des  biens  d'une 
fuccelfion  bénéficiaire  qu'un  héritier  bénéficiaire  fait  faire  fur  lui  ,  art.  343  ; 
celui  que  des  créanciers  font  de  l'héritage  qui  leur  a  été  délaiffé ,  art.  475  ; 
celui  qu'un  Seigneur  jufticier  fait  des  biens  vacans  ,  art.  474. 

175".  On  obferve  dans  tous  ces  décrets  les  mêmes  formes  que  dans  les  décrets 
ordinaires ,  &  ils  ont  la  même  vertu  de  purger  les  droits  réels  &  hypothèques 
de  ceux  qui  manquent  d'y  former  oppofition. 
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JJes  Criées, 
Article     CCCCLXIV. 

T^  N  tout  le  Bailliage  &  Prevojlé  d'Orléans ,  &  Rejforts  d'iceux  , 
JPj  n'y  aura  quum  jorme  (i)  6*  ufcince  de  criées  d'héùtages ,  & 
chofes  fubjettes  à  décret,  qui  fera  réglée  fuivant  celle  obfervée  au 
Siège  Préjidial  de/dits  Bailliage  &  Prévojîé  telle  qui  enfuit. 

(i)  Plufieurs  Chàtellenles  du  reflbrt  avoiem  leurs  formes  particulières  qui  font  abrogée» 
par  cet  article. 

Article     CCCCLXV. 

C'efl  ajfavoir,  qu  après  commandemens  ({)  faits  au  dehteur ,  celui 
qui  veut  parvenir  au  décret ,  obtient  à  cette  fin  commiffion  fpéciale 
du  Juge,  contenant  la  debte  (2),  Ù  caufe  pour  laquelle  il  veut f airs 
procéder  par  faifes  6"  criées. 

(i)  Lalande  ,  &  l'Auteur  des  Notes  de  1711  ,  inclinent  à  dire  que  nonobftant  l'expref- 
fion  plurielle  de  la  Coutume  ,  un  feul  commandement  doit  fufEre  ;  mais  leur  opinion  n'efl 
puS  sûre  j   &  le  texte  y  réfiile  :  l'expreilion  plurielle  en  eiiige  deux. 

Ce  que  dit  Héricourt ,  que  notre  Coutume  en  exigeant  deux  commandemens,  auroit 
donné  atteinte  à  l'Ordonnance  de  1539,  qui  n'en  exige  qu'un,  n'eft  pas  jufte.  Une  loi 
municipale  ne  peut  pas  difpenler  de  ce  que  les  Ordonnances  prefcrivent  :  mais  elle  peut 
y  ajouter  ,  &  ce  n'eft  pas  y  donner  atteinte. 

Sur  ta  forme  de  ces  commandemens ,  Foyc^  Vlntrod.  N.  19  &  10. 

(2)  La  commifTion  doit  faire  mention  de  la  dette ,  c'eft-à-dire,  de  la  fomme  due  ;  & 
de  la  caufe  ,  c'«fl-à-dire ,  du  titre  en  vertu  duquel  elle  eft  due. 

Article     CCCCLXV  I. 

r.dcrar.       En  vertu  de  laquelle  commijfion  ,  le  Sergent  exécuteur  d'icelle  fe 
art.  346.    tranfporte  fur  les  héritages  (i)  du  debteur  ,  &  iceux  faiflt  réellement 

(i)  Lorfque  c'eft  une  rente  foncière  ou  un  autre  droit  réel  fur  un  héritage  qu'en  fâifir , 
le  Sergent  doit  fe  tranfporter  fur  l'héritage  fur  lequel  ce  droit  eft  à  prendre  ;  car  ce  droit 
eft  cenîé  avoir  la  même  fituation  que  l'héritage  fur  lequel  i!  eft  à  prendre  \\nfrà  ,  art.  483. 

Lorfqu'on  faifit  une  rente  conftituée  ,  fi  c'eft  une  rente  pour  laquelle  il  y  ait  nn  bureau 
public  de  paiement ,  ces  rentes  étant  cenfées  avoir  une  fituation  au  lieu  où  eft  établi  ce 
bureau  ,  le  Sergent  doit  pour  la  faifir  fe  tranfporter  au  lieu  où  eft  établi  le  bureau.  A 
l'égard  des  autres  rentes ,  comme  elles  n'ont  a\icune  fituation  ,  Se  qu'elles  réfident  daps 
la  perfonne  de  celui  qui  en  eft  le  créancier  &  fur  qui  OQ  les  faifit,  la  faiûe  ne  peut  s'en 
faire  qu'à  fon  domicile  j  Inirod.  gin,  N,  23  &  24. 
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&  actuellement  par  déclaration  (i)  ,  ajjîette  ^  tenans  &  abouti Jfans  (5) 
par  le  menu  (4) ,  y  appofe  brandons  (^)  &  panonceaux  (6)  apparais  ^ 
y  établit  commijfaire  (7)  ;  puis  Jigiïifie  ladite  Jaijie  6*  établijfèment  de 
commijfaires  au  feigneur{S)  &  détenteur  de/dits  héritages  fai  fis  ;  &  pour 
le  Jaijijfant  eflit  domicile  au  lieu  où  commijjlon  a  ejîé  obtenue,  s'il 
nejl  domicilié  en  iceluy.  Et  defdits  exploits  baille  (9)  copie,  tant  au 
eommijfaire  ,  que  feigneur  &  détenteur  defdits  héritages  faijîs. 

(1)  C'eft-à-dire  ,  que  le  Sergent  par  fon  procès-verbal  de  faifie  doit  déclarer  en  quoi 
coniifte  l'héritage  qu'il  faifit.   Cela  eu  conforme  à  TEdit  de  1551  ,  arc.  i. 

Si  c'eft  une  mailbn  ,  il  faut  déclarer  la  ville  ,  la  rue  ,  la  paroifTe  où  elle  eft  fituée  :  fi 
ce  font  des  héritages  de  campagne  ,  il  faut  déclarer  la  paroiife  ,  le  hameau ,  le  climat. 

(3)  Lalande  ,  après  M.  Lemaiftre,  prétend  que  fi  une  maifon  étoit  d'ailleurs  fuffifam- 
tnent  défignée  ,  de  manière  qu'on  ne  pût  s'y  méprendre  ,  l'omiirion  des  tenans  &  aboutif- 
fans  ne  leroit  pas  une  nullité;  comme  fi  on  avoit  dit,  la  maifon  &  hôtellerie  des  trois 
Empereurs,  file  en  cette  ville  d'Orléans,  rue  Bannière  ,  fans  exprimer  les  maifons  aux- 
quelles elle  tient.  11  eft  plus  iûr  de  fuivre  littéralement  ce  que  la  Coutume  prefcrit  ;  d'au- 
tant plus  que  l'indication  de  la  rue  &  de  l'enfeigne  ne  font  pas  connoître  toute  l'étendue 
de  la  maifon  qui  ne  peut  bien  être  connue  que  par  les' tenans  &  aboutiflans  ;  Héricourt , 
VI.   l^. 

(4)  C'eft-à-dire  qu'il  faut  déclarer  les  différentes  pièces  de  terre  dont  l'héritage  qu'on 
{aifit  eft  compolé  chacune  par  fes  tenans  &  aboutiftans  ,  les  différens  droits  attachés  a  cet 
héritage,  &c.  t'oye:^  une  exception  en  l'article  fuivant. 

(5)  Ce  font  des  piquets  revêtus  de  paille  qu'on  pique  en  terre  en  figne  de  la  faifie. 

(6)  Ce  font  de  petites  enfeignes  qu'on  applique  à  la  porte  de  l'héritage  faifi  en  figne 
de  la  faifie.  Ces  pannonceaux  doivent  être  aux  armes  du  Roi  ,  quoique  l'héritage  Toit 
Titué ,  &  que  la  faifie  fe  fafle  dans  une  juftice  de  Seigneur  ;  ^;mi  de  1576  6»  160^,  cités 
par  Héricourt  VI.  15.  Au  bas  dupannonceau  il  doit  être  écrit  que  la  maifon  eft  faifie  ;  Edit  de 

JJÏI  ,  art.  2. 

(7)  Ces  commiflaires  ont  été  établis  en  titre  d'office  par  Edit  de  Février  1626.  Il 
eft  défendu  à  peine  de  nullité  d'en  établir  d'autres.  Voyc^^  cet  Edit ,  6>  celui  de  1689. 
Voye^  aujp  r Introd.  §.  7. 

(8)  C'eft-à-dire,  au  débiteur  fur  qui  la  faifie  eft  faite,  qui  doit  être  feigneur  &  détenteur  , 
c'ert-à  dire  ,  poflefl'eur  animo  domini  de  l'héritage  qu'on  faifit  fur  lui  ,•  autrement  on  ne 
pourioit  le  faifir  fur  lui. 

(9)  Tant  de  l'exploit  de  faifie  réelle  que  de  la  commiflîon. 

Article     CCCCLXVII. 

Et  néanmoins  {1)  en  criées  de  fiefs ,  feigneuries  6  terres  nobles  [i),  c.dcPar 
fu_ffit  faifir  les  principaux  manoirs  de  chacun  fief  &  feigneurie ,  avec'^"'  ^^^' 
les  appartenances  (3)  &  dépendances,  fans  qu'il  foit  befoin  les  dé- 
clarer par  tenans  &  aboutijfans  ,  tie  autrement  entrer  efdits  manoirs, 

(i)  Cet  article  eft  conforme  à  l'Edit  de  i^iji  ,  art.  i. 

(2)  Ce  terme  comprend  les  franc-aleux  nobles.  Voye^  Fart.  255. 

(3)  Ces  termes  comprennent  tous  les  différens  corps  d'héritages  qui  font  partie  du  fief 
faifi  ,  &  tous  les  différens  droits  qui  y  font  attachés. 

Lorfque  le  débiteur  poffede  un  fief  relevant  du  fien  qui  n'y  eft  pas  encore  réuni ,  n'ayant 
pas  encore  porté  la  toi  pour  l'un  &  pour  l'autre  C-^rt.  18  &  19.),  ce  fief  fervant  n'eft  pas 
compris  fous  le  titre  général  d'appartenances  &  dépendances  du  dominant  faifi  fur  ce  débi- 
teur ;  puifqu'il  n'en  fait  pas  encore  partie.  C'eft  pourquoi  il  doit  être  fpécialement  exprime 
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Des  Criées. 


par  la  faifie.  Il  ea  eft  de  même  des  héritages  que  le  débiteur  aiiroit  acquis  dans  fa  cenfive  ; 
ryec  déclaration  qu'il  n'entend  pas  les  réunir.  Non-feulement  ils  ne  font  pas  compris  fous 


»out  ce  qu'il  contient. 

Article     CCCCLXVIIL 

Ce  fait  f  ledit  Sergent^  ou  autre  ^  fait  les  criées  (i)   des  chofes 
faijies. 

(i)  Ce  terme  eft  pris  ici  dans  fa  fignification  propre  &  étroite  pour  les  proclamations 
que  fait  le  Sergent ,  pour  avertir  que  l'héritage  eft  faifi  &.  doit  être  vendu. 

Article     CCCCLXIX. 

Et  pour  ce  faire  ^  fe  tranfporte  à  jour  de  Dimanche  (i)  devant  la 
principale  pane  de  l'Eglife  ParochiaLe  (2)  où  l'héritage  {^)  efl  affis 
(4)  ,  à  fifuë  de  la  Mejfe  Parochiale  y  célébrée.  Déclare  ,  6*  fait 
fçavoir  à  tous  en  général,  à  haute  voix  &  cry  public  ,  que  lefdits  hé- 
ritages font  faifis  &  mis  en  criées ,  pour  être  vendus  &  décrète^  par- 
devant  le  Juge  duquel  la  commiffion  efl  émanée  (5),  à  la  requejle  de 
qui,  &  fur  qui,  les  fommes  pour  lefquelks  lejdites  criées  font  jaites  y 
à  ce  qu  aucun  n'en  prétende  caufe  d' ignorance .  &  que  ceux  qui  ont 
intérêfl  apparoiffent.  Lequel  cry  il  jait  audit  jour  de  Dimanche 
par  trois    quinT^aines    confécutives  ,  &  encore  au  jour   de    Diman- 

(1)  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  155 1 ,  art.  3.  La  néceftïté  qu'il  y  a  que  les 
criées  foient  connues  de  tout  le  monde  ,  &  que  pour  cet  effet  elles  fe  faftent  dans  les 
afîemblées  les  plus  nombreufes  ,  a  fait  pafter  par-defliis  les  règles  ordinaires  ,  qui  défen- 
dent de  taire  les  jours  de  Dimanche  les  procédures  &  aftes  judiciaires.  La  loi  qui  non- 
feulement  permet ,  mais  ordonne  de  faite  les  criées  aux  jours  de  Dimanche,  n'en  excepte 
pas  les  Dimanches  les  plus  folemnels.  Par  Arrêt  du  ^^  Mars  1626,  rendu  en  forme  de 
règlement,  on  a  confirmé  des  criées  faites  le  jour  de  la  Pentecôte.  L'ufage  a  feulement 
excepté  le  jour  de  Pâques  ;  Hériconn ,  vu  ,  2. 

(2)  Les  annexes  dans  lefouelles  on  dit  une  Meffe  de  paroifte  &  où  oti  adminiftre  les 
Sacreiiiens  aux  habitans  qui  font  dans  leur  détroit ,  comme  étoit  ici  l'Eglife  de  S.  Sulpice  , 
font  réputées  les  Eglifes  paroiffiales  où  fe  doivent  faire  les  criées  des  héritages  fitués 
dans  leur  détroit.  Elles  ne  feroient  pas  bien  faites  à  l'Eglife  matrke  ;  ^rrît  fans  date  cité  par 
Tour  ne  t. 

(3)  Quitit  fi  c'eft  une  rente  ou  un  office.  Foyer  infrà  Us  articles,  481  ,  482  ,  483 
&  484. 

(4)  Lorfqu'une  maifon  eft  bâtie  fur  le  territoire  de  deux  paroifles,  elle  eft  réputée  de 
celle  fur  le  territoire  de  laquelle  eft  la  principale  entrée  ;  Doilores  ad  L.  Qiiod  conclavi  y 
fi.  de  damn.  iiif. 

Lorfque  les  biens  faifis  font  fitués  en  différentes  paroilTes,  les  criées  doivent  être  faites 
à  chaque  paroifte  ;  fmon  elles  feront  nulles  pour  les  biens  de  la  paroifte  où  elles  n'auront 
pas  été  faites.  Mais  fi  d'un  ftef  faifi  relevoient  en  fief  ou  en  cenfive  des  biens  fitués  ei» 
difiérentes  paroiftes ,  il  fuffiroit  de  les  faire  à  la  paroifte  où  eft  fitué  le  chef-lieu  ;  HiricouM  ; 
>«  ,  15. 

(5)  II  anroit  été  plus  exafl  de  dire  ,  pardnam  qui  fe  pourfuit  la  faifie  ,  qui  n'eft  pas  tou- 
jourj  le  même  que  celui  dont  la  commiffion  eft  émanée.  Voye^  [Introd.  §.  5.  A'.  19. 
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cke  ,  ^ue  la  dernière  defdites  trois  quin:^aines  finit.  Après  lequel  cry , 
fin  des  trois  quin:^aines  ,  &  commencement  de  huitaine  d! abondant  il 
fait  encore  pareil  cry  à  autre  jour  de  Dimanche  ,  quefchet  ladite 
huitaine ,  pour  mettre  fin  aufdites  criées. 

Article     CCCCLXX. 

Auquel  dernier  cry  il  déclare  en  outre ,  lef dites  criées  avoir  e fié  par  ^-  ^• 
luy  faites  ,  comme  dejfus  ,  &  met  au  premier  cry  ,  commencement 
defdites  trois  quin:^aines  ,  &  au  dernier  cry ,  &  fin  d'icelles  criées  , 
cfiiches  tant  contre  la  porte  principale  de  ladite  Eglife ,  que  contre  la 
porte  &  entrée  principale  du  Siège  ordinaire  de  la  Jurifdiclion ,  oà 
[adjudication  par  décret  fe  doit  j aire ,  que  pareillement  contre  la  porte 
du  lieu  faifi^  contenant  icelles  afiiches  la  déclaration  des  chofes  fai- 
fies  ^  pourquoy  lefdites  criées  &  faifies  fe  font ,  &  le  lieu  oà  les  vente 
&  adjudication  par  décret  doivent  efire  faites.  Et  de  tout  ce  que  dejfus , 
fait  ledit  Sergent  procès-verbal ,  dcuément  recordé  de  tefmoins  ,  fans 
faire  aucune  interruption  (i)  ,  ni  difcontinuatioa  defdits  cris. 

(i)  Si  la  Mefle  de  paroifTe  avoit  manqué  un  Dimanche  ,  le  Sergent  qui  fe  feroit  tranf- 
porté  à  la  paroilTe  ,  en  drelTeroit  Ton  procès-verbal  qu'il  leroit  certifier  par  des  témoins, 
&  pourroit  continuer  fes  criées  le  Dimanche  enfuivant  ,  fans  qu'on  pût  en  ce  cas  les 
attaquer  fous  prétexte  d'interruption  ;  Arrêt  de  Normandie  rapporté  par  B.ifnage. 

Il  a  été  auifi  jugé  ,  que  le  Dimanche  de  Pâques  étant  tombé  dans  l'une  des  quinzaines  , 
le  Sergent  avoit  pu  ,  à  caufe  de  la  fainteté  du  jour,  remettre  la  criée  au  lendemain,  en 
faifant  après  toutes  les  criées  ,  une  autre  criée  furabondante  à  jour  de  Dimanche  ;  Arrêt 
du   îj  Juillet  1658. 

Article    C  C  C  C  L  X  X  I. 

Les  quarante  jours  à  décréter  ne  courent  que  du  jour  (i)  de  la  pre- 
mière affiche  mije  ,  après  que  t apointement  à  décréter  à  quarante 
jours  aura  cfié  donné. 

Cet  article  eff  tranfpofé  ;  car  l'appointement  à  décréter  ne  fe  rend  qu'après  le  jugement 
de  certification  des  criées  dont  il  eft  parlé  dans  l'article  fuivant.  Voyei^  llntrod.  N.  37. 
(1)  Ce  jour  non  compris. 

Article    CCCCLXXII. 

Les  criées  faites  &  parfaites ,  feront  cenipLées  {\)  pardevant  les 
Juges  Royaux  ,  6*  autres  Juges  efians  au  dedans  du  Bailliage  d'Or- 
léans ,  pardevant  lef  quels  feront  lef  dites  criées  pc-idantes  (2)  ,    au 

(1)  Voyei  l'Introd.  N.  jô. 

(2)  Quand  la  faille  eft  pendante  hors- le  Bailliage  d'Orléans  ,  par  exemple  aux  Requêtes 
du  Palais  ,  la  certification  doit  fe  faire  pardevant  le  Juge  du  lieu  où  eft  fituc  l'héritage  i 
£dit  de  1 5  5 1 ,  art.  5  ;  parce  qu'il  eft  répxué  plus  inftruit  de  la  procédure  réquife  par  1* 
Coutume, 


8  2,^  D^s    Criées. 

Siège ,  les  plaids  tenans  ,  par  dix  Praticiens  ,  Advocats  &  (3)  Pro- 
cureurs ^  fi  tant  y  en  a  audit  Siège.  Et  où  il  ny  aurait  nombre  fuffi- 
fant  (4)  elles  feront  certifiées  pardevant  le  plus  prochain  Juge  Royal. 

Lorfque  les  héritages  faifis  font  en  différentes  Jurifdiftions  reflortifTantes  d'un  mênie 
Bailliage  Royal,  l'Auteur  des  Notes  de  171 1,  dit  qu'il  n'eft  pas  néceflaire  que  la  certi- 
fication fe  fafle  dans  chacune  de  ces  Jurifdiûions ,  &  qu'il  futfit  en  ce  cas  de  la  faire  au 
Siège  fupérieur  où  elles  reffortiffent  :  mais  s'ils  étoient  fitués  en  différens  Bailliages  Royaux , 
la  certification  devroit  fe  faire  dans  chacune  des  Jurifdiûions. 

{1)  Et  &i\  pris  ici  pour  ou. 

(4)  Quoique  les  criées  ne  puifTent  être  certifiées  dans  une  Juftice  fubalteme  ,  où  il 
n'y  a  pas  nombre  fufîifant  de  Praticiens,  la  faifie  réelle  ne  lailTe  pas  de  s'y  pourfuivre  & 
s'y  continuer  après  que  les  criées  auront  été  certifiées  par  le  Juge  royal  du  reffort. 

Article     CCCCLXXIII. 

A.  c.arf.      Auparavant  que  aucunes  lettres  de  décret  (i)  foient  difles  va- 
**'*        labiés  ,  &  que  Ton  s'en  puifle  ayder,  il  convient  qu'elles  contien- 
nent la  caule  de  la  faifie,  pour  quelles  années  &  termes  efcheus, 
foit  de  cens ,  rentes ,  fommes  de  deniers ,  ou  autrement ,  avec  les 
iubhaftations  (2),  ventes  (3) ,  exploi6ls  (4),  proclamations  (5)  , 
relations  de  Sergent  (6) ,  &  ordre  (7)  defdites  criées  :  &  que  de 
tout  foit  faite  mention  fommaire  (8)  par  lefdites  lettres  de  décret  : 
Autrement  ne  font  valables ,  &  ne  fortiffent  effeél. 

(1)  C'eft-à-dire  j  la  groiïe  de  l'adjudication. 

(2)  C'eft-à-dire  ,  avec  un  extrait  ou  mention  fommaire  de  toutes  les  procédures  qui 
ont  été  tenues  ,  &  qui  fout  requifes  pour  parvenir  au  décret ,  telles  que  font  les  fubhafta- 
tions  ,  &c.  On  appelle  fubhaftations  les  publications  d'enchères  &  proclamations  faites 
à  l'Audience,  pour  vendre  l'héritage  Jub  liafla judiciali  •  ce  terme  vient  de  ce  que  chei 
les  Romains,  dans  le  lieu  où  fe  failoient  les  ventes  judiciaires,  on  piquoit  une  lance  en 
figne  de  la  force  de  ces  ventes  ,  &  de  la  sûreté  qu'elles  donnoient  aux  acquéreurs. 

(3)  Ce  terme  peut  comprendre  le  congé  d'adjuger,  &  l'adjudication  laut  quinzaine. 

(4)  Ce  terme  comprend  &  les  conimandemens  &  l'exploit  de  faifie  réelle ,  &  gêné'» 
ralement  tous  ceux  qui  doivent  être  faits  dans  le  cours  de  la  procédure. 

(5)  Ce  font  les  criées  proprement  dites. 

(6)  Tels  que  font  les  procès-verbaux  d'appofition  d'affiches. 

{?)  C'eft-à-dire  ,  6c  généralement  tout  l'ordre  de  la  procédure  qui  a  dû  être  tenue. 

(8)  Cette  mention  fommaire  ne  fait  pas  une  pleine  toi ,  &  ne  difpenfe  pas  l'adjudica- 
taire du  rapport  des  pièces  pour  juftifier  la  régularité  du  décret  fur  l'appel  qui  en  feroit 
interjette,  ou  lut  l'oppofition  qui  y  feroit  formée;  fi  ce  n'eft  lorlqu'il  s'elt  écoulé  un  temps 
long,  l^oyci  rinuod.  A^.  150. 

Article    CCCCLXXIV. 

Les  héritages  vacans  (i),  &  fans  détenteur,  peuvent  à  la  re- 
,,i,  "'''  quelle  du  Procureur  de  la  feigneurie  de  la  Juftice ,  où  ils  font  affis, 
eftre  faifis,  vendus  ,  &  adjugez  par  décret  (2),  comme  vacans 
pôurveu  que  ce  foit  avecTin  curateur  ordonné  par  Juflice. 


(1)  Tels  que  font  ceux  d'un  défunt  qui  n'a  lalffé  aucuns  héritiers  apparens. 
(a)  L'effet  de  ce  décret ,  comme  de  tous  les  autres ,  eft  de  purger  tous  le  dro: 


its  même 
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de  propriété  qu'avoient  dans  cet  héritage  tous  ceux  qui  ne  Te  font  pas  oppofés  au  décret , 
lorfqu'ils  ont  été  dépolTédés  par  un  bail  judiciaire.  C'efl  pourquoi  s'il  fe  préfente  par  la 
•fuite  des  héritiers  du  défunt  dont  les  biens  ont  été  vendus  comme  vacans  par  déshérence  , 
ils  ne  pourront  pas  reclamer  les  biens  ainfi  vendus  ,  mais  feulement  demander  compte  au 
Seigneur  du  prix  de  l'adjudication. 

Article    CCCCLXXV. 

Héritage  délai [fé  en  Jujlice  par  un  tiers  détenteur  (i)  ,  ou  bien 
abandonné  aux  créanciers  par  un  qui  aura  fait  cejfwn  ,  fera  fur  lef 
dits  délaiffant ,  ou  ayant  fait  cejfion  ,  faifi.  Et  pour  procéder  aux 
criées  &  décréter  ,  fera  créé  un  curateur. 

(i)  Sur  une  aélion  hypothécaire. 

Article      CCCCLXXVI. 

Après  la  vente  &  adjudication  d' héritage [i)  faite  en  Juflice ,  aucun 
nefl  reçeu  à  enchérir  lef  dit  s  héritages  vendus  &  adjuge:^  ,  fînon  le 
Siège  tenant.  Pourront  néanmoins  ejlre  reçeu'ès  dedans  la  huitaine 
après  le  jour  de  H adjudication  les  enchères ,  qui  fe  monteront  au  tiers  y 
ou  plus ,  de  la  fomme  à  laquelle  lefdits  héritages  auront  eflé  adju- 
ge':^ :  en  manière  que  fi  l'héritage  a  eflé  adjugé  àfoixante  ef eus  ^  fera 
l'enchère  de  vingt  efcus  reçeuë  ,  «S"  du  plus  plus  ,  &  du  moins 
moins  ,  eflifant  par  l'enchériffeur  domicile  :  laquelle  enchère  fera  à  la 
diligence  &  frais  de  renchérijfeur,  fîgnifée  à  l'adjudicataire  ,  faifîf- 
fant  ,  &  faifî  y  &  ladite  enchère  publiée  au  Siège  ordinaire  à  la  hui~ 
ta:ne  enfuivant  :  &  audit  jour  tentes  autres  enchères  reçeuës  ,  ledit 
Siège  tenant.  Et  fera  Cadjudication  faite  à  celui  qui  fe  trouvera  le 
dernier  enchéri ffeur  ^  fans  que  après  le  Siège  hvé  aucune  enchère  f oit 
reçeuë  à  quelques  fommes  que  ce  f  oit  :  ains  tiendra  ladite  dernière  ad' 
judication. 

(i)  Voye^  rintrod.  §.  12. 

Article     CCCCLXXVI  I. 

Le  créancier  qui  a  fait  mettre  des  héritages  en  criées ,  fe  peut  a.  c,»-.. 
défifter  de  la  pourfuite  defdites  criées  :  &  en  fon  lieu  l'un  des  ^*'  ^  '"*'* 
oppofans  fe  peut  faire  fubroger,  en  le  rembourfant  des  frais  déf- 
aites criées  :  Lef  quels  il  fera  tenu  faire  taxer  dedans  le  delay ,  qui 
lui  fera  arbitré  par  le  Juge» 

Voyei  rintrod.  N.  82  &fuiv. 

Article     CCCCLXXVIIL 

Celuy  auquel  a  été  vendu  &  adjugé  par  décret  aucun  héritage^  & 
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a  payé  (l)  le  prix  d'iceluy  ,  ejl  à  finjlant  fait  vray  feigneur  (2)  6" 
pojfejjeur  de  la  chofe  adjugée  ,  fans  ^u  il  fou  befoin  prendre  pojfeffwn 
réelle  &  actuelle. 

(i)  L'acheteur  fans  terme  n'acquiert-  de  propriété  qu'en  payant  :  Injiit.  tlt.  de  rer.  Jivif. 

§.  Vendna.  Sur  le  furplus  de  l'article  ,  Voye^  Vlntroduilion  ,  §.  15. 
(2)  Adjudicatio  eft  modus  acquirendi  dominiï  Jure  civili. 

Article    CCCCLXXIX. 

Celuy  qui  a  acquis  héritage  par  décret ,  le  peut  delaifler  en 
payant  les  fommes  de  deniers ,  aufquelles  il  a  enchéri  ledit  hé- 
ritage ,  &  les  arrérages  des  charges ,  jufques  au  jour  dudit  dé- 
laiflement. 

Dans  l'ancienne  Coutume  on  auroit  pu  douter  fi  celui  qui  s'eft  rendu  adjudicataire  par 
décret ,  à  la  charge  d'une  rente  foncière  ,  pouvoit  le  déguerpir  pour  fe  libérer  à  l'avenir 
de  cette  rente.  La  raifon  de  douter  étoit  que  l'adjudication  lui  ayant  été  faite  à  la  charge 
de  cette  rente  ,  il  s'étoit  judiciairement  obligé  à  la  continuer  :  la  Coutume  décide  par 
cet  article  qu'il  eft  recevable  au  déguerpiifement.  La  raifon  de  décider  eft  ,  qu'en  fe  ren- 
dant adjudicataire  à  la  charge  de  cette  rente  ,  il  doit  être  cenfé  s'y  être  obligé  feulement 
pour  le  temps  qu'il  feroit  poffelTeur  de  l'héritage  :  c'eft  le  cens  de  cet  article.  Le  premier 
fens  que  donne  Lalande  ,  eft  faux.  Cet  article  a  été  laiilé  par  inadvertance  lors  de  la 
réformation  ,  &  eft  fuperflu  ,  fa  difpofition  ne  pouvant  pas  être  fufceptible  du  moindre 
doute  dans  la  nouvelle  Coutume  qui  accorde  la  faculté  de  déguerpir  même  aux  preneurs. 

Article    CCCCLXXX. 

A.c.  in.  En  matière  de  criées  n'eft  befoin  que  les  Seigneurs  féodaux  & 
2+'^-  cenfiers  (l)  &  ceux  qui  auront  droicl  de  champart  (2)  &  terrage  y 
s'oppofent  auxdires  criées  :  Car  les  ventes  &  adjudications  ,  qui 
en  feront  faites  par  décret,  ne  leur  peuvent  préjudicier  quant  auf- 
dits  droits,  {mon  pour  les  arrérages,  &  profits  ja  deus  &  efcheus, 
pour  lefquels  fe  faut  oppofer  :  yâ/zj-  que  pour  raifon  (3)  de  ce  lefdits 
champarts  &  terrages  f oient  eflime:^  droits  feigneuriaux. 

(i)  A  caufe  de  la  règle  ,  nulk  terre  ftns  Seigneur.  Voyez  VlnlroJ.  N.  il6. 

(a)  Parce  que  la  perception  s'en  faifant  publiquement ,  ce  droit  eft  préfumé  connu. 
Foye^  rintrod,  N.  I17. 

(•5)  C'eft-à-dire  ,  qu'on  ne  doit  pas  conclure  de  ce  que  le  décret  ne  purge  pas  le  droit 
de  champart,  qu'il  foit  toujours  droit  feigneurial  ;  parce  que  c'eft  par  cette  railon  parti- 
culière que  le  décret  ne  le  purge  pas;  mais  s'il  ne  l'eft  pas  toujours  ,  il  l'eft  quelquefois: 
Voye^  l'introd.  au  th.  des  champarts. 

Article     CCCCLXXX  I. 

c.  ds  Par.  Quand  une  rente  conflituée  fur  l'Hofîel  de  Ville  d'Orléans  ,  ou  au- 
tres du  Bailliage  ,  cfl  Jaifîe  &  mifc  en  criées  ,  faut  faire  les  criées  & 
proclamations  devant  la  principale  porte  dç  CEglife  parochiak  dudit 

Hoflel-de-VilU 
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Hoflel-de-VUle  (i)  ,  5"  mettre  affiches  ^  Ù  panonceaux  contre  les  por- 
tes de  ladite  Eglife  &  Hofld-de-Ville  (2). 

(i)  Car  c'eft  la  oaroifTe  du  lieu  où  eft  cenfée  fituée  la  chofe  faifie  ,  ces  rentes  étant 
cenlées  avoir  une  lituation  à  rHôtel-de-Vi!ie  où  eft  établi  le  Bureau  de  paiement;  c  eft 
dv>nc  devant  la  porte  de  cette  Paroifle  où  les  criées  doivent  fe   faire  ,  fuirent  l'art.  469. 

(2)  Sans  préjudice  de  l'afitche  qui  doit  être  mife  à  la  porte  de  l'Auditoire  de  la  Juril- 
diàion  où  la  faifie  eft  pendante,  luivant  l'art.  370. 

Article      CCCCLXXXII. 

Et  quand  une  rente  conflïtuée  par  un  particulier  ejl  jaifie  ^  &  ''"T^ar/t  s"' 
e«  criées,  il  fuffit  faire  les  criées  devant  la  principale  porte  de  ["Eghfe 
Parochiale  du  faijî ,  auquel  appartient  (^x")  ladite  rente.  Et  jaut  met- 
tre affiches  &  panonceaux  ,  tant  contre  la  maifon  du  faiji ,  que  en 
la  principale  porte  de  ladite  Eglife  ,  &  Paroiffie  (2)  du  dit  faiji  ,  fei- 
gneur  de  ladite  rente. 

(i)  Car  les  rentes  conftituées  fur  particuliers  n'ont  aucune  fituatlon  ,  &  refident  uni- 
quement en  la  perfonne   de  celtti  à  qui  elles  appartiennent. 

(2)  Sans  préjudice  de  l'affiche  qui  doit  être  mife  à  la  porte  de  l'Auditoire. 

Article    CCCCLXXXII  I. 

Quand  aux  rentes  foncières  ,  les  criées  doivent  eflre  faites  en  la  c-^f  p^'i 
même  forme  que  les  héritages  [\)  fuhjets  à  ladite  rente. 

(i)  Car  ces  rentes,  de  même  que  tous  les  autres  droits  réels,  font  cenfés  l'héritage 
ïnême  fous  certain  rapport  ,  &  font  cenfés  par  conféquent  avoir  la  même  fituation.  Le 
Sergent  doit  donc  fe  tranfporter  fur  l'héritage  chargé  de  la  rente  ,  &  obferver  ce  qui  devroit 
«tre  obfervé  fi  c'étoit  l'héritage  qui  fût  faifi. 

Article    CCCCLXXXIV. 

Et  pour  le  regard  des  offices  faifs  &  mis  en  criées  ,  doivent  /^jCdePar: 
criées  eflre  faites  en  la  Paroi ffie  du  Siège  ,  dont  dépend ,  &  fe  fait  le  '''^^  ' 
vrincipal  exercice  (i)  dudit  office. 

(i)  Car  c'eft  au  lieu  dudit  Siège  que  l'office  eft  cenfé  avoir  fa  fituation. 

Article     CCCCLXXXV. 

Office  vénal  (l)  e/l  réputé  immeuble  ,  &  a  fuite  par  hypothèque  ,  c.  Je  Pai-; 
(juatid  il  efl  faifi  fur  le  détenteur  par  autorité  de  Juflice  ,  paravant  '  '   '' 
réfîgnation  admife  ,  &  provifîon  faite  (2)  au  profit  d'un  tiers  ;  &  peut 
être  crié  ^  &  adjugé  par  décret  :  &  toutefois  (3)  les  deniers  provenans 

(i)  Tels  que  font  les  offices  de  Judicature  &  de  finance.  A  plus  forte  raifon  les  offices 
domaniaux. 

(2)  Car  le  fceau  des  provifions  de  l'office  accordées  au  réfignataire ,  purge  tout.  Voyc:^ 
rintrod.  N.  \Gï. 

(3)  L'Edit  de  i6§3  a  dérogé  à  cette  dernière  partie  de  l'article,  Voyei  l'introd.  N.  163. 

N  nnnn 


gjo  Introducllon  au  Titre  XX 11, 

de  l'adjudication ,  font  fujets  à  contribution  ,  comme  meubles  entre, 
les  créanciers  oppofans  ,  qui  viennent  pour  ce  regard  à  dejconfiture , 
au  fol  la  livre. 


T  ï  T  R  E    X  X  ï  ï. 

Des  cas  pojfejjoires, 
INTRODUCTION  AU  TITRE. 

1.  ,^^N  peut  définir  la  pofTeflîon,  la  détention  que  quelqu'un  a  d'une  chofe, 
1^^  foit  par  lui-même  ,  foit  par  un  autre  :  PoJJeJ/ïo  appellata  ejl  à  pedibus 
tjuafi  pedum  pojitio  ;  ou  félon  la  leçon  Florentine  ,  kfedïbus  quajîpofuio  j  L,  i  , 
de  acq.  pojf.  ;  parce  que  celui  qui  poflede  rei  Infidet ,  injîjlit. 

Section     première. 

Quelles  font  les  différentes  efpeces  de  poffeffion ,  &fes  différens  vices  ; 
fi  on  peut  fe  changer  la  caufe  de  fa  poffeffion^  &  quelles  chofcs  font 
fufceptibles  de  poffeffon. 

§.     I. 

Quelles  font  les  différentes  efpeces  de  poffeffon. 

'  a.  On  diftingue  la  pofleffion ,  en  pofTefiîon  civile  &  pofleflîon  naturelle. 

La  polTelfion  civile  ,  eft  la  pofTeirion  de  celui  qui  poflede  une  chofe  comme 
lui  appartenant  en  propriété,  foit  qu'il  en  foit  effectivement  le  propriétaire, 
foit  qu'il  ait  quelque  jufte  fujet  de  croire  l'être  ,  daentio  an'imo  dominantis.  i 

Telle  eft  la  pofleflion  qui  procède  d'un  titre  par  fa  nature  tranflatif  de 
propriété ,  comme  font  un  corurat  de  vente  ou  d'échange  ,  une  donation  , 
un  legs  ,  &c. 

La  poflelfion  qui  procède  d'un  tel  titre ,  eft  une  pofleflion  civile ,  foit  que 
le  poflefleur  ait  effedivement  acquis  la  propriété  de  la  chofe  en  vertu  de  ce 
titre  ;  foit  qu'il  ne  l'ait  pas  acquife  ,  non  par  le  défaut  du  titre ,  mais  parce 
que  celui  de  qui  il  la  tient ,  n'étoit  pas  propriétaire ,  quoiqu'il  ait  difpofé  de 
cette  chofe  comme  d'une  chofe  à  lui  appartenante ,  fans  qu'il  paroifle  que 
l'acquéreur  ait  eu  obnnoLffance  qu'elle  ne  lui  appartenoit  pas, 

Lorfque  le  titre  d'où  procède  la  pofl'enion  ne  paroît  pas,  &  qu'elle  a  duré 
trente  ans  fans  interruption  ,  il  réfulte  de  cette  durée  une  préfomption  de 
droit  qu'il  y  a  eu  un  jufte  titre  qui  s'eft  perdu ,  d'oii  la  pofleflion  procède , 
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&  qu'en  conféquence  la  pofTeflîon  eft  une  pofleflion  civile.  C'cfl  fur  ce  fon- 
dement qu'elle  opère  la  prefcription. 

3.  La  poflellîon  naturelle  eft  celle  de  celui  qui  poflède  fans  aucun  titre, 
ou  à  autre  titre  que  de  propriétaire. 

Telle  eft  la  poilelTIon  d'un  voleur  ou  d'un  ufurpateur.  Ceux  quipolfedent 
en  vertu  d'un  titre  nul  &c  vicieux ,  font  cenfés  aufti  polTéder  fans  aucun  titre  : 
car  un  titre  nul  &  vicieux  n'eft  pas  un  titre  ,  &  par  confcqucnt  la  pofleirion 
de  ces  perfonnes  n'eft  qu'une  poifellion  naturelle. 

Par  exemple ,  celui  qui  poflede  un  héritage  dont  fa  femme  ,  contre  la  dif- 
pofition  de  la  Loi  ,  lui  a  fait,  durant  le  mariage  ,  une  donation  ,  n'en  a  qu'une 
poflefTion  naturelle  ,  pro pojfejjore  pojfidet  ;  L.  i6,  fF.  de  acquir.  pojf.  :  car  un 
tel  titre  étant  nul,  il  poffede  fans  titre. 

4.  La  poifellion  de  celui  qui  poffede  une  cKofe  juftement  à  la  vérité,  mais 
à  un  autre  titre  que  de  propriétaire,  n'eft  auflî  qu'une  pofTeflîon  naturelle. 

Telle  eft  la  polfelfion  d'un  fequeftre ,  lorfque  les  deux  parties  qui  fe  con- 
teftoient  ,  non-feulement  la  propriété,  mais  même  la  pofleflion  d'une  chofe, 
font  convenues  de  la  fequeftrer ,  non  Jîmplicis  cujlodice  caufà ,  mais  avec  in- 
tention de  fe  dépouiller  de  la  pofl"eflion  par  elles  refpeftivement  prétendue  , 
&  de  la  remettre  au  fequeftre  jufqu'à  la  décifion  de  la  conreftation  ;  ou  que 
fans  qu'elles  en  foient  convenues ,  le  Juge  l'a  ainfî  ordonné.  Ce  fequeflre 
poffede  véritablement  &  juftement  la  chofe  qui  lui  a  été  fequeftrée  :  mais  fa 
polTefTion  n'eft  que  naturelle,  parce  qu'il  ne  la  poffede  pas  animo  dominamis y 
comme  une  choie  à  lui  appartenante,  mais  comme  fequeftre;  L.  39,  ^.de 
ac(j.  poffejf. 

Telle  eft  aufli  la  pofTeflîon  du  créancier  nanti  de  gage.  Celui  qui  la  lui 
donne  en  nanrilTement ,  s'en  dépofTede  ;  le  créancier  à  qui  elle  eft  donnée  en 
nantifl"ement  en  eft  le  véritable  pofTefTeur  :  mais  comme  il  ne  la  poflede  pas 
animo  domini ,  &  comme  une  chofe  à  lui  appartenante  ,  mais  comme  chofe 
qui  lui  eft  fimplement  engagée  ,  fa  pofTeflTion  n'eft  qu'une  pofTefïion  naturelle-; 
X.  16  ,  ft,  de  ufurp. 

5".  A  l'égard  des  fîmples  dépofitaires  ,  des  commodataires  ,  des  fermiers  & 
locataires ,  &  autres  femblables ,  ils  n'ont  pas  même  la  pofl'elîlon  naturelle 
des  chofes  qui  leur  ont  été  confiées  ,  prêtées  ,  données  à  titre  de  ferme  ou 
loyer  ;  parce  qu'ils  font  cenfés  tenir  ces  chofes  non  en  leur  nom ,  mais  au 
nom  de  ceux  qui  les  leur  ont  confiées ,  prêtées  ou  données  à  ferme  ,  ou  à 
loyer ,  lefquels  font  cenfés  les  pofféder  par  eux.  C'eft  ce  que  dit  Alexandre 
en  la  Loi  i  ,  Cod.  comm,  de  ujucap.  Qui  ex  conducio  poffidet ,  tjuamvis  corporaliter 
teneat  non  tamen  Jibi  ,  fed  domino  creditur  pojfidere  ;  &  la  Loi  2^ ,  §.  i  ,  ff. 
de  accj.  poJf.  per  colonos  aut  incjnilinos  pojfidemus.  Si  c'eft  celui  qui  a  donné  à 
titre  de  ferme  ,  de  loyer  ,  de  dépôt ,  ou  de  prêt ,  qui  continue  de  pofléder 
lui-même  la  chofe  par  fon  fermier  ,  locataire  ,  dépofitaire  ou  commodataire  , 
il  s'enfuit  que  ce  ne  font  pas  ceux-ci  qui  la  poffedent  :  car  plures  eamdem  rem 
in  folidum  pojfidere  non  pojfunt  _;  L.  3  ,  §.  y  ,  fF.  «Se  acq,  poJf.  Ceux-ci  magis 
Jiint  in  pojjejjlone  alterius  nomine  qiiàm  ipjî  pOjffldent. 

Il  en  eft  de  même  des  Commiffaires  établis  à  des  biens  faifis  ;  le  débiteur 
faifi  continue  de  pofféder  par  eux  les  biens  faifis  ;  Coutume,  an.  3  ;  i.  J2 , 
|F.  Q.  ex  cauf.  in  poJf,  N  n  n  n  n  ij 
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$.     I  I. 

Des  différens  vices  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  la  pojfejfwn, 

6.  Les  différens  vices  qui  fe  rencontrent  dans  la  pofTelîion  ,  font  le  vice 
de  la  fimple  mauvaife  foi,  le  vice  delà  violence,  le  vice  de  la  clandeftinité, 
&  le  vice  de  précaire. 

Le  vice  de  la  fimple  mauvaife  foi  confifte  dans  la  connoiflance  qu'a  le  pof- 
felfeur  que  la  chofe  qu'il  poflede  ne  lui  appartient  pas  ;  mda  JÙti  pojfejpo  , 
ejl  fcientia  rei  alienœ. 

Ce  vice  ne  fe  préfume  pas  dans  la  pofreiîîon  de  celui  qui  polfede  en  vertu 
d'un  jufte  titre  d'acquifition  :  il  faut  que  celui  qui  attaque  la  poffelfion  , 
prouve  la  mauvaife  foi  de  la  pofleflion  ,  par  le  rapport  de  quelque  afte  , 
qui  établifle  que  le  poflefleur  a  eu  connoilfance  que  celui  de  qui  il  a  acquis 
la  chofe ,  n'étoit  pas  le  propriétaire. 

Au  contraire ,  ce  vice  de  mauvaife  foi  fe  préfume  dans  la  pofleflîon  de 
celui  qui  ne  peut  rapporter  aucun  titre  en  vertu  duquel  il  poflede  ;  c'eft  ce 
qu'on  appelloit  en  àïo'ix. ,  pro  pojfejfore  poffldere.  P ro  pojftjjon  poffldet  prxdo  qui 
interrogiZtus  cur  pojjiieat ,  refponfurus  Jit  quia  poffideo  ,  .  .  .  nec  uilam  caufam 
pojfefflonis  pojpt  dicere  ;  L.  1 1  ,  §.  I  ;  L.  12. ,  ^.13;   ^.  de  petit,  her. 

Néanmoins  cette  préfomption  cefleroit ,  fi  cette  pcfl^edlon  avoit  duré  pen- 
dant trente  années  accomplies ,  ou  plus  ;  &:  on  préfumeroit  au  contraire  en 
ce  cas  que  le  polTelfeur  poflede  en  vertu  d'un  jufte  titre  qui  fe  feroit  égaré 
par  le  laps  de  temps ,  &  qu'en  conféquence  fa  poflelîlon  eft  une  jufte  pof- 
fellîon  ,  une  pofleflion  de  bonne  foi. 

C'eft  en  ce  cas  que  reçoit  application  cette  maxime  des  Do6teurs ,  qu'U 
vaut  mieux  n'avoir  aucun  titre  de  fa  pofleflion  que  d'en  avoir  un  vicieux  ; 
melnis  efl  non  h.abere  titiilum  quant  habere  vitiofum  :  car  lorfque  le  titre  par 
lequel  la  poCfcfltion  a  commencé  eft  rapporté ,  5c  que  ce  titre  eft  vicieux  , 
fucà,  fi  c'eft  un  titre  d'aliénation  de  biens  d'Eglife  non  revêtu  des  formalités 
néceffaires  ,  le  vice  de  la  pofleirion  qui  procède  de  tel  titre  ,  ne  peut  fe  purger 
par  quelque  laps  de  temps  qu'elle  ait  duré. 

Le  vice  de  mauvaife  foi  empêche  plufieurs  effets  de  la  poflelfion,  comme 
nous  le  verrons  en  la  Seftion  5. 

7.  Le  vice  de  violence  &  le  vice  de  clandeftinité  font  des  vices  différens 
du  vice  de  fimple  mauvaife  foi.  Il  eft  bien  vrai  que  l'un  &  l'autre  renferment 
le  vice  de  mauvaife  foi  ;  mais  ils  y  ajoutent  ,  le  vice  de  violence  eft  le  vice 
de  la  pofleflion  de  celui  qui  pour  acquérir  la  poflTeflîon  d'un  héritage  en  a 
chafle  un  précédent  poflTefleur ,  ou  a  enlevé  par  force  à  quelqu'un  une  chofe 
mobiliaire. 

Pour  que  la  pofleflfion  folt  entachée  du  vice  de  violence ,  il  n'importe 
quelle  efpece  de  violence  le  poflefleur  ait  employé  ,  foit  que  le  précédent 
poflefleur  ait  été  chafle  à  main  armée  ou  fans  armes  ,  avec  ou  fans  attrou- 
pement ;  foit  qu'on  l'ait  chafle  lui-même ,  foit  qu'on  ait  chafle  fes  fermiers  , 
locataires ,  ou  autres  qui  tenoient  la  chofe  en  fon  nom  ;  Z.  i ,  §.  ii,  ff.  de  vi. 

Il  n'importe  aufl»  pour  que  ma  pofleflion  aie  le  vice  de  violence,  que  j'aie 
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chafle  de  rhérltage  le  précédent  pofl'efleur  ,  les  fermiers  ou  poirefleurs  pendant 
qu'ils  y  étoient  ;  ou  que  m'y  étant  introduit  pendant  leur  abfence ,  je  les  aie 
empccné  d'y  rentrer  lorfqu'ils  y  font  revenus  ;  /).  Z.  i  ,  §.  24. 

Il  n'importe  aufll  pour  que  ma  pofleffion  ait  le  vice  de  violence  ,  que  ce 
foit  moi-même  qui  aie  employé  la  violence ,  ou  que  ce  foit  un  autre  qui 
l'ait  employée  pour  fe  mettre  en  pofl'eflîon  de  la  chofe  en  mon  nom  ,  foit 
qu'il  l'ait  fait  de  mon  ordre ,  foit  que  je  n'aie  ratifié  que  depuis  ,  ce  qu'il 
avoit  fait  en  mon  nom  ;  d.  L.  1  ,  §,  12  ,  §.  14  ;  />.  151 ,  §.  i  &  x  , 
tf.  de  R.  J. 

Le  vice  de  clandeftinité  eft  le  vice  de  la  pofleiîlon  de  celui  qui  eft  entré 
dans  l'héritage  d'autrui  furtivement  à  l'infçu ,  &  en  fe  cachant  du  maître  de 
la  chofe  qu'il  prévoyoit  pouvoir  s'oppofer  à  cette  poflelîîon  :  clam  pojjldere 
eiim  dicimus  qui  furtivè  ingrejfus  ejl  pojfejfionem  ,  ignorante  eo  çucm  fibi  contro- 
verjîam  facbirum  fufpicabatur ,  &  ne  jactret  timebat  ■  L.  6  ,  ff.  de  acq.  pojf.  C'eft 
l'afteétation  de  fe  cacher ,  animus  celandi ,  qui  fait  le  caraétere  de  la  clan- 
deftinité  :  c'eft  la  définition  qu'en  donnent  les  Loix  ,  tum  clamfacere  qui  ct- 
landi  animiim  haterct  j  L.  3  ,  §.  8  ;  ff.  quod  yi  aut  clam. 

Voyez  un  exemple  en  \'ar[.  253, 

8.  Le  vice  de  clandeftinité  &  le  vice  de  violence  ont  cela  de  commun  , 
qu'ils  ne  fe  contrarient  que  lorfque  s'acquiert  la  polfelTicn. 

C'eft  pourquoi  fi  après  que  j'ai  acquis  de  bonne  foi  la  pofleflîon  d'une 
chofe  ,  je  viens  à  découvrir  qu'elle  appartient  à  autrui ,  quelque  chofe  que 
je  faffe  pour  dérober  la  connoiftance  de  ma  poffeffion  à  celui  à  qui  elle 
appartient ,  ma  polTefllcn  ne  fera  pas  une  poffefficn  clandeftine  ;  L,  40 , 
§.  2  ;  fF.  de  acq.poJJ.  Non  cnim  ratio  obtinendx  pojftjfionis  ,fed  origo  nanfcifcendie 
txquirenda  eft  i  L.  6  ,  ft.  à.  tit.  Pareillement  lorfque  j'ai  acquis  fans  violence 
la  poflcftîon  d'un  héritage  ,  quoique  depuis  j'emploie  la  force  pour  m'y  main- 
tenir ,  ma  poflelfion  n'aura  pas  le  vice  de  violence. 

En  cela  les  vices  de  violence  &  de  clandeftinité  différent  du  vice  de  fimple 
mauvaife  foi ,  lequel  peut  fe  contracter  pendant  tout  le  cours  de  la  poflelTion  : 
car  quoique  j'aie  acquis  une  chofe  de  bonne  foi  en  vertu  d'un  jufte  titre  , 
fi  depuis  je  viens  à  avoir  la  connoiftance  qu'elle  appartient  à  un  autre  que 
celui  de  qui  je  l'ai  acquife ,  cette  connoiflance  infefte  ma  pofleirion  du  vies 
de  mauvaife  foi. 

9.  Le  vice  de  précaire  eft  le  vice  de  la  pofTefllon  de  celui  qui  tient  de  quel- 
qu'un la  poflefiîon  d'une  chofe  ,  à  la  charge  de  la  lui  remettre ,  &  lorfqu'ii 
la  lui  redemandera. 

Nous  verrons  en  la  Seâtion  3  ,  quels  effets  ont  ces  difiérens  vices  de  la 
poflelîion. 

$.11  I. 

Si  on  peut  fc  changer  la  caufe  &  les  qualités  de  f<i  pojjejjîon, 

10.  C'eft  un  ancien  axiome  de  Droit ,  qu'on  ne  peut  par  fa  feule  volonté, 
ni  par  le  feul  laps  de  temps  fe  changer  à  foi-même  la  caufe  de  fa  pofreiïion  ; 
illud  à  veteribus  prœeeptum  eft ,  neminem  Jibi  ipfutn  caiifam  pojfejftonis  murare 
pojfe  ;  L.  3  ,  §.  ip,  fF.  de  acq.  pnJT, 
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C'eft  pourquoi  s'il  paroît  qu'une  chofe  m'a  été  donnée  à  titre  d'engagement, 
ayant  commencé  à  la  pofleder  à  ce  titre  ,  quelque  déclaration  que  je  fafle , 
quelque  temps  qu'il  y  ait  que  je  la  poflede  ,  je  ne  puis  être  cenfé  la  pofleder 
à  autre  titre  ;  &  mes  héritiers  ,  &  les  héritiers  de  mes  héritiers ,  in  infinitum , 
continueront  toujours  de  la  pofleder  au  même  titre. 

II.  Cette  règle  a  lieu  même  à  l'égard  de  fa  fimple  détention  de  ceux  qui 
font  en  pofleflion  pour  un  autre.  C'eft  pourquoi  lorfque  quelqu'un  a  commencé 
de  tenir  une  chofe  en  qualité  de  dépofitaire  ,  fermier ,  ou  locataire  ,  lui  & 
Tes  héritiers,  tant  médiats  qu'immédiats  ,  feront  toujours  tenfés  avoir  continué 
de  tenir  la  chofe  dans  la  même  qualité  ;  Z.  2  ,  §.  i  ,  fF.  pro  hered.  Si  donc 
on  me  rapporte  un  bail  à  ferme  fait  à  quelqu'un  dont  je  fuis  héritier ,  d'un 
héritage  dont  je  jouis  adiuellement ,  je  dois  être  cenfé  en  jouir  en  vertu  de  ce 
bail  à  terme,  &  en  la  même  qualité  de  fermier,  ii  je  ne  juftifie  du  contraire. 

II.  Il  en  eft  de  même  des  qualités  bonnes  ou  mauvaifes  de  la  pofleflion  , 
comme  du  titre  de  la  poflefllîon  ;  telle  elle  a  commencé ,  telle  elle  eft  cenfée 
continuer,  non  -  feulement  dans  la  perfonne  de  celui  qui  a  commencé  de 
pofl"éder  ,  mais  dans  celle  de  fes  héritiers.  Par  exemple  ,  fi  la  pofleflion  a 
commencé  par  la  violence ,  la  clandeftinité  ,  le  précaire ,  la  fimple  mauvaife 
foi ,  elle  continuera  toujours  d'être  une  pofl'efllon  de  violence  ,  une  pofleflion 
clandeftine  ,  une  pofleflion  de  mauvaife  foi ,  non-feulement  dans  la  perfonne 
dans  qui  elle  a  commencé  ,  mais  dans  celle  de  fes  héritiers ,  Se  des  héritiers 
de  fes  héritiers ,  quelque  bonne  foi  qu'ils  euflent  eux-mêmes ,  ce  qui  eft  con- 
forme à  cet  axiome  de  Droit  :  l-'itia  pojfefflonum  à  majorlbus  contracta  perdu- 
rant •  Z,.  1 1  ,  Cod.  di  acq .  pojfejfione  ;  &  ailleurs  ,  cùm  hères  in  jus  omne  defuncii 
Jiiccedit ,  ignoratione  fuà  defiincti  vicia  non  excludit  j  L.  11  ,  ff,  de  div,  &  temp, 

II  faut  dire  la  même  chofe  à  l'égard  de  tous  les  autres  fuccelTeurs  univerfds , 
qui  funt  heredum  loco, 

13.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  fuccefleurs  à  titre  fingulier ,  que  des  hé- 
ritiers. Un  fuccefl^ur  à  titre  fingulier  commence  par  lui-même  fa  pofleflion , 
elle  n'eft  point  une  fuite  de  la  pofleflion  de  fon  auteur ,  mais  une  pofleflion 
qui  lui  eft  propre  ;  il  peut  bien  joindre  à  fa  pofleflion  celle  de  fon  auteur  lorfque 
celle  de  fon  auteur  a  été  une  jufte  pofleflion  aufll  bien  que  la  fienne  ;  mais  fi  la 
pofleflion  de  fon  auteur  a  été  vicieufe  ,  il  ne  s'en  fervira  pas  ,  &  le  vice  de 
cette  pofleflion  n'infectera  point  la  fienne  ;  Introd.  auTit.  14,  7j.  2p. 

14.  Le  pofîefleur  &  fes  héritiers  ne  peuvent  à  la  vérité  par  leur  feule  vo- 
lonté &  le  feul  laps  de  temps ,  changer  le  titre  &  les  qualités  de  leur  pof- 
fefllon  ;  &  tant  qu'il  ne  paroît  point  de  nouveau  titre  ,  elle  eft  toujours  cenfée 
continuer  telle  qu'elle  a-cbmmencé  :  mais  rien  n'empêche  qu'un  poflefleur  ou 
un  fimple  détenteur,  ou  les  héritiers  de  ce  poflTefleur  ou  détenteur  puifl*ent, 
en  vertu  d'un  nouveau  titre  ,  acquérir  une  nouvelle  pofleflion  à  la  place  de 
celle  qu'ils  avoient  ;  Z.  19 ,  §.  1  ,  fi\  de  acq.pojf. 

Cette  nouvelle  pofleflion  ne  tiendra  rien  du  titre  ,  des  qualités  ou  défauts 
de  la  première.  Par  exemple  ,  fi  le  fermier  d'un  héritage,  ou  l'héritier  de  ce 
fermier ,  l'acheté  de  celui  de  qui  il  le  tenoit  à  ferme  ,  l'achat  qu'il  en  fait 
eft  un  nouveau  titre  qui  lui  fait  acquérir  une  jufte  pofleflion  de  cet  héritage, 
à  la  place  de  la  nue  détention  qu'il  avoir  ;  /-.  35  ,  §.  i  ,  ff.  de  ufurp. 
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Vice  verfâ.  Si  je  vends  l'héritage  dont  j'avois  une  jufte  pofleflîon  ,  &  que 
par  le  contrat  de  vente  ,  je  convienne  que  j'y  refterai  pendant  un  temps  à 
titre  de  loyer ,  je  change  par  ce  nouveau  titre  ,  la  pofTeffion  que  j'avois  de 
l'héritage  en  une  nue  détention  à  titre  de  loyer  ;  L.  1 8  ,  ff.  de  acj,  poj],  ,• 
L.   IQ  ,  ft'.  d.  t. 

§.     I  V. 

Quelles  chofes  font  fufceptibles  de  poJJeJp.on. 

I  y.  Il  réfulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  la  poneflîon  au  com- 
mencement de  ce  Titre,  qu'il  n'y  a  proprement  que  les  chofes  corporelles  qui 
foient  fufceptibles  de  pofleflî'on  : pojfideri pojfunt  qux  funt  corporalia  ;  L.  3  ,  fF.  de 
tcq.poff'.K  l'égard  des  chofes  incorporelles  yu^e  injure  conjîjlunt,  quoiqu'elles 
ne  foient  pas  fufceptibles  d'une  véritable  polTertion ,  elles  lont  néanmoins  fuf- 
ceptibles d'une  (\\iaÇi-^o{^si^\on:juranonpoj[fidentur  fed qitaji pcjffidentur. 

16.  Cette  quafi-poirefllon  confifte  dans  l'ufage  que  fait  quelqu'un  d'un  droit 
qu'il  prétend  lui  appartenir.  Par  exemple,  je  fuis  cenfé  en  pofleirion  d'un  droit 
de  fiet  ;  d'un  droit  de  cenfive  ;  d'un  droit  de  rente  foncière  ou  conftituée  pac 
les  aveux  qu'on  me  porte  ;  par  les  reconnoifTances  qu'on  me  pafle;  par  les  paie- 
mens  qu'on  me  fait  des  cens  ou  des  arrérages  de  rente. 

Cette  quafi-pofleirion  eft  fufceptible  des  mêmes  qualités  &  vices  que  la  véri- 
table poflelîion. 

Section    II. 

De  racquijldon  ,  confervation  &  perte  de  la  poJfe[fio>7, 
Article      premier. 
De  l'acquijîtion  de  la  pojjejjlon, 

T.  §.   I-  ^ 

De  la  manière  dont  elle  s'acquiert, 

17.  Adipifcimur  pojfejfwnem  corpore  &  anima  y  neque  per  fe  animo ,  emperfi 
eorpore  ,•  L.  3 ,  §.  i  ,  ff.  de  acq.  pojf. 

II  faut  donc  le  concours  de  deux  chofes  pour  que  quelqu'un  acquière  la  pof- 
fellîon  d'une  chofe. 

Il  faut  en  premier  lieu  la  volonté  de  pofleder,  animus pcffidendi  ;  &il  ne  fuffit 
pasde  tenir  corporellement  la  chofe,  fi  on  n'a  la  volonté  de  la  pofleder.  C'ell: 
pourquoi  Paul  dit  :  Qui  jure  familiaruads  fundum  ingredirur,  non  videtur  poffidere  y 
quia  noneo  animo  ingrejfus  ejl  ut  pojfideat ,  licèt  corpore  Jic  in  pojjljjione  ^  L.  .^i  , 
fF.  de  acq,  poJf. 

Il  faut  en  fécond  lieu  une  appréhenfion  corporelle  de  la  chofe;  &  il  ne  fuffit 
pas ,  pour  que  j'acquière  la  poÛeflîon  d'une  chofe ,  que  j'aie  la  volonté  de  la 
pofféder:  il  faut  en  outre  que  je  l'appréhende,  que  je  m'en  faifi/Te ,  foit  par  moi- 
même,  foit  par  quelqu'un  qui  l'appréhende  en  mon  nom.  C'eft  ce  qui  réfulte 
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de  la  définition  de  la  poiTefllon  &  de  l'éthymologie  de  ce  terme  ;  fuprk,  n.  i, 
i8.  Il  y  a  néanmoins  une  grande  différence  à  taire  entre  la  poffeffion  qui 
s'acquiert  par  violence,  &  celle  d'une  chofe  qui  nous  eft  volontairement  dé- 
laiflce. 

La  poneflTion  d'un  héritage ,  lorfqu'elle  s'acquiert  par  violence ,  ne  s'acquiert 
que  pied  à  pied  ,  &  pour  les  parties  feulem.ent  qu'on  en  a  occupées  -,  &  dont 
on  a  chafle  l'ancien  poflrefleiir.  On  n'acquiert  point  la  pofleflîon  du  total  juf- 
qu'à  ce  qu'on  ait  occupé  le  total ,  &  chafle  entièrement  l'ancien  polTeffeur  ;  Jî 
cwn  magnâ  vi  ingrej/us  ejl  exercùus ,  eam  tantummoio  partem  quant  intraverit  obti- 
jutj  L.  1  8 ,  §.  4  ,  H",  de  acq.poff. 

Au  contraire  ,  pour  acquérir  la  polTefTion  d'un  héritage  qui  nous  eft  volon- 
tairement délaifle,  il  n'eft  pas  néceffaire  d'en  avoir  parcouru  toutes  les  parties  : 
dès  qu'on  y  a  mis  le  pied  par  quelqu'endroit  que  ce  foit ,  on  a  acquis  la  pof- 
feirion  de  tout  l'héritage  ;  fufficit  quamlibet  partem  fundi  introire ,  dum  même  & 
cogiiatlonehâcjît  ut  totum  fundum  ufqui  ad  lerminum  velit  poffidere  ;  L.  3  ,  §.  r, 
ff.  acj.  pojf. 

19.  II  n'ert  pas  même  abfolument  néceffaire  de  toucher  la  chofe  pour  en 
acquérir  la  pofTeffion;  la  vue  &  montre  que  me  fait  d'une  chofe,  ou  à  mon 
fondé  de  procuration  ,  celui  qui  me  l'a  délailTée,  peut  me  tenir  lieu  d'appréhen- 
lîon  corporelle  de  la  chofe  :  non  ejl  corpore  &  aclu  necejfe  apprehendere pojfejjionem  , 

Jed  etiam  ociiiis  &  affectu  ;  L.  i ,  §.21. 

Cela  a  lieu  principalement  à  l'égard  des  chofes  de  grand  poids ,  comme 
lorfque  j'ai  acheté  des  bois  ou  autres  marchandifes  expofces  fur  un  port ,  j'en 
acquiers  la  pofleffion  par  la  montre  qui  m'en  eft  faite ,  &  la  permilTion  qui 
m'eft:  donnée  de  les  faire  enlever  quand  bon  me  femblera,  quoique  ni  moi  ni 
perfonne  de  ma  part  n'y  aient  encore  touché;  L.  i ,  §.  21 ,  if.  d.  tit.  Les  In-» 
terprétes  appellent  cette  efpece  de  tradition  ,  tradicio  longœ  maniis. 

Ce  feroit  encore  une  plus  grande  marque  de  prife  de  poffeffion  ,  fî  j'avois 
établi  quelqu'un  à  la  garde  de  ces  marchandifes  jufqu'ù  l'enlèvement  ;  Z.  yi  , 
fi;  de  acq.  poJJ'. 

Cette  prife  de  poffeffion  qui  fe  fait  oadis  &  nffeclu  a  lieu  auffi  à  l'égard  des 
héritages.  La  montre  qui  m'eft  faite  de  chez  moi  d'un  tcrrein  voifin  par  le  pro- 
priétaire qui  me  le  délaiffe,  tient  lieu  de  prife  de  pofleffion,  fans  que  j'y  mette 
le  pied  ,  Ji  vicinum  mihi  fundum  mercator  venditor  in  meâ  turre  demonjiret ,  va- 
cuamquefe  pojfejjionem  tradere  dicat,  non  minies pojjidere  cxpi,  quàm  fipedem  fini- 
bus  intulijjcm  ;  L.  18,  §.  2 ,  ff.  </.  tit. 

20.  L'appréhenfion  de  quelque  fymbole  repréfentatif  de  la  chofe  ,  tient  lieu 
quelquefois  de  l'appréhenfion  de  la  chofe  même.  Par  exemple ,  lorfque  le  ven- 
deur a  remis  à  l'acheteur  la  clef  du  magafin  où  font  les  marchandifes  qu'il  lui 
a  vendues ,  cette  remife  de  clefs  tient  lieu  de  la  tradition  des  marchandifes  ; 
l'acheteur  en  recevant  la  clef,  acquiert  la  poffeffion  des  marchandifes  qui  font 
gardées  fous  cette  clef  ;  Z,.  i ,  § .  1 1  ,  ff".  de  acq.pojf. 

Les  Jurifconfultes  Romains  exigeoient  pour  cela  que  la  tradition  des  clefs  fe 

fit  in  re  prcefmi ,  c'eft-à-dire  ,  fur  le  lieu  même  où  étoient  les  marchandifes  , 

Ji  claves  apud  horrea  traditxjînt.  Mais  je  penfe  que  félon  nos  ufages  la  remife 

des  clefs ,  quelque  part  qu'elle  foit  faite ,  doit  paffer  pour  tradition  des  chofes 

renfermées 
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renfermées  fous  ces  clefs,  &  pour  prifc  de  pollelîlon  defdites  oliofes  de  la  part 
de  celui  à  qui  les  clefs  font  rcmiles. 

zi.  Les  principes  que  nous  avons  établis  fur  la  manière  d'acquérir  la  pof- 
feflion,  paroifTenc  fouttrir  une  elpece  d'exception  à  l'égard  de  la  poflelKon  des 
biens  d'un  défunt  qui  pafle  à  fon  héritier  :  car  fuivant  la  règle  de  notre  Droit 
François  ,  le  mortfaijn  le  vif,  riiéntier  des  l'inftant  de  la  mort  du  défunt,  efl: 
cenféyâi/î,  &  par  conféquent  cenlé  acquérir  la  poireflion  de  tous  les  biens  que 
le  défunt  poflédoit,  avant  même  qu'il  ait  connoiflance  que  la  fucceflion  lui  eft 
échue,  &  par  conféquent  avant  qu'il  puifle  avoir  aucune  volonté  de  pofTéder 
les  chofes  de  la  fucceflion ,  &  avant  aucune  appréhenfion  corporelle  de  ces 
çhofes. 

On  peut  néanmoins  pour  concilier  la  règle  ,  U  monfalfu  le  vif,  avec  le  prin- 
cipe ,  que  la  polJelFun  ne  peut  s'acquérir  que  ammo  &  corpore  ,  dire  que  l'héri- 
tier en  tant  qu'héritier,  étant  feint  &  cenfé  n'être  que  la  continuation  de  la  per- 
fonne  du  défunt,  la  poflellion  qu'avoit  le  défunt  eft  cenfée  plutôt  continuer 
qu'elle  n'eft  cenfée  s'acquérir  par  cet  héritier. 

§.      I  I. 

Quelles  Personnes  peuvent  acquérir  la  poffejjlon. 

7.1.  La  volonté  de  pofleder  étant  néceflaire  pour  acquérir  la  polTcinon  , 
il  femble  fuivre  de-là  que  ceux  qui  n'ont  pas  l'ufage  de  la  raifon ,  tels  que 
font  les  fous  &  les  enfans  au-defl'ous  de  l'âge  de  raifon  ,  ne  peuvent  acquérir  la 
pofleflîon  d'aucune  chofe. 

Efïeâivement  ces  perfonnes  ne  le  peuvent  par  elles-mêmes:  Quia,  die  la  Loi 
I,  §.  3  ,  £&  acç.  poff.  affeclionem  ttnendi  non  habem  ,  lic'et  maxime  corpore  fuo  rem 
continuant  i  Jlcuti Ji (juis  dormitnti  aiiquid  in  manu ponat. 

Mais  elles  peuvent  acquérir  la  polfeAion  par  leurs  tuteurs  &  curateurs  :  car 
ces  perfonnes  par  fiftion  de  Droit,  font  réputées  vouloir  ce  que  leurs  tuteurs 
&curateurs,  en  leurfdites  qualités  de  tuteur  &  curateur,  veulent  pour  elles: 
infans  pojfidere  reclè  potefl  ,Ji  tu  tore  authore  pojfidere  cœpit  ;  nam  judicium  infantis 
Jiipletur  authoritate  tutoris  ;  utilitatis  enim  causa  hoc  receptum  f/i  j*  L.  3 1 ,  §.  2  , 
ff.  d.  tit. 

Ceft  pourquoi ,  foit  qu'un  enfant ,  afllfté  de  fon  tuteur ,  fe  mette  en  poflef- 
fion  d'une  chofe,  foit  que  fon  tuteur  en  ton  nom  de  tuteur  s'en  mette  en  pof- 
feflîon  pour  lui,  l'enfant  acquiert  la  pofieflion  ;  Z.  3  ,  Cod,  d.  tit. 

23.  A  l'égard  des  autres  mineurs  plus  âgés  qui  commencent  à  avoir  quel- 
qu'ufage  de  la  raifon,  ils  peuvent ,  comme  d'autres,  acquérir  la  pofleirionj 
même  fans  l'afliftance  de  tuteur  ;  d.  L.  i ,  §.  3. 

§.       I  I  I. 

Par  le  mînijlere  de  qui  peut-on  acquérir  la  pojfjjlon. 

14.  Nous  pouvons  acquérir  la  pofleffion  non-feulement  par  nous-mêmes  , 
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mais  encore  par  le  miniftere  d'une  autre  perfonne  qui  fe  met  en  pofleiTion 
d'une  chofe  en  notre  nom:  Animonojïro  corpore  etiarti  al'uno pojjldemus. 

Il  faut  pour  cela  le  concours  de  notre  volonté ,  &  de  celui  qui  fe  met  en 
pofielîîon  en  notre  nom. 

I  °.  Il  faut  notre  volonté:  c'eft  pourquoi  fi  quelqu'un,  fans  mon  ordre,  s'eft 
mis  en  mon  nom  en  poflTeflion  d'une  chofe ,  pour  que  j'en  acquière  la  pof- 
felTion  ,  il  faut  que  ce  qui  a  été  fait  en  mon  nom,  parvienne  à  ma  connoiflance, 
&  que  je  l'approuve. 

Si  c'eft  de  mon  ordre,  en  vertu  d'une  procuration  que  je  lui  ai  donnée, 
qu'il  s'eft  mis  en  poiTelfion  en  mon  nom ,  j'acquiers  la  pofleirion  de  la  chofe 
dès  l'inftant  qu'il  s'eneft  mis  en  pofleirion  en  mon  nom,  &  auparavant  que  j'en 
aie  reçu  la  nouvelle.  C'eft  dans  ce  cas  que  la  Loi  i ,  Cod,  de  acj,  poJJ.  dit,  per 

liberam  perfonam  tgnoranti  quoque  acquiri  pojfejjïonem receptitm  ejl  ;  es  qui 

n'eft  point  contraire  à  notre  principe:  car  c'eft  l'ordre  que  je  lui  ai  donné, 
qui  contient  une  volonté  de  ma  part  d'acquérir  la  pofleffion  de  la  chofe  donc 
il  s'eft  mis  en  poflefllon  en  mon  nom,  en  exécution  de  cet  ordre;  &  j'ai  cette 
volonté,  quoique  je  ne  fâche  pas  encore  que  mon  ordre  a  été  exécuté. 

C'eft  fur  ces  principes  qu'Ulpien  fait  cette  diftinftion  :  Procuratorjî quidem 
mandante  domino  rem  emerit  (fupp.  &  acceperit  ),protinus  illi  acquirit pojfejfionf.m: 
quodjijuàfpontt  emerit ,  non  nijîratam  habiierit  dominas  emptionem.  ,•  L.  42 ,  §.  i , 
il.  de  acq.pojf, 

25.  Cette  règle  ,  que  notre  volonté  de  pofleder  eft  néceffaire  pour  acqué- 
rir la  poflellîon  ,  quoique  par  le  miniftere  d'un  autre,  fouftVe  une  efpece  d'ex- 
ception dans  un  cas;  fçavoir  ,  à  l'égard  des  perfonnes  qui  étant  incapables  de 
vouloir  par  elles-mêmes,  tels  que  font  les  enfans  &  les  fous,  ne  laiflent  pas 
d'acquérir  la  poflellion  des  chofes  que  leurs  tuteurs  ou  curateurs  acquièrent  au 
nom  defdites  perfonnes  en  leurs  qualités  de  tuteur  &  curateur.  La  raifon  eft 
que  ces  perfonnes  étant  par  elles-mêmes  incapables  de  vouloir  ,  il  a  fallu  éta- 
blir ittilitatis  caiis.î  qu'elles  feraient  réputées  vouloir  ce  que  leurs  tuteurs  & 
curateurs  voudroient  pour  elles. 

2(5.  11  faut  aufli  en  fécond  lieu  ,  pour  acquérir  la  poflefllon  par  le  miniftere 
d'autrui,  que  celui  par  le  miniftere  de  qui  nous  l'acquérons  ,  ait  la  volonté  de 
nous  l'acquérir.  D'où  il  fuit,  1°.  que  nous  ne  pouvons  acquérir  la  poflelîîon 
d'aucune  chofe  par  le  miniftere  des  perfonnes  qui  font  incapables  de  volonté  , 
tels  que  font  les  enfans  &  les  Cous;  per  quem  volumus  pojjîdere  talis  ejfe  débet  ut 
habeat  intellectum  pojjidendi  ;  L.  I ,  §.  9  ,  ft.  i/f  acq.  pojf. 

C'eft  pourquoi  fi  je  donne  ordre  à  un  fou  de  prendre  en  mon  nom  pof- 
feftion  d'un  héritage,  quand  même  il  iroit  effedivement  fur  cet  héritage,  je 
n'en  acquerrai  pas  la  polTelîion  ;  d.  L.  §.  lO. 

Il  fuit,  1°.  du  même  principe  ,  que  lorfque  j'ai  donné  ordre  à  quelqu'un  de 
recevoir  une  chofe  en  mon  nom,  s'il  l'a  reçoit  au  lien,  ou  au  nom  d'un  autre, 
il  ne  m'en  acquiert  pas  la  poflelîlon  ;  d.  L,  i ,  §.  10. 
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Article    IL 
De  la  confervaùon  de  la  pojfejjlon, 

27.  La  pofrefllon,  lorfqu'ellc  a  été  une  fois  acquife,  fe  conferve  plus  facile- 
ment qu'elle  ne  s'acquiert:  car,  i°.  nous  pouvons  retenir  la  poircllion  d'une 
chofe  fans  que  nous  la  tenions,  &  fims  qu'aucun  autre  la  tienne  en  notre  nom; 
JJcet pojfejjio  nuio  aniino  acquiri  nonpojjie,  tammfolo  animo  retineri  porejl;  L.  4, 
C'od.  de  acq.  pojf. 

Par  exemple ,  lorfque  le  propriétaire  d'une  maifon  qui  y  loge  ordinaire- 
ment, s'en  va  palTer  quelque  temps  ailleurs  avec  tout  fon  domeftique,  fans 
lailTer  perfonne  dans  cette  mailon  ,  il  ne  laifle  pas  d'en  conferver  la  pof- 
fefllon  ;  arg.  /..  3 ,  §.  1 1 ,  fF.  of.  tit. 

28.  Il  n'eft  pas  même  néceflaire ,  pour  conferver  la  poirefllon  une  fois  ac- 
quife, que  nous  ayons  une  volonté  formelle  &pofirive  de  la  conferver:  une 
volonté  négative  fuffit  ;  e'eft-à-dire,  il  fuffir  qu'ayant  une  fois  voulu  pofleder  la 
chofe ,  nous  n'ayons  pas  depuis  changé  de  volonté  :  car  on  eft  toujours  cenfé 
perfévérer  dans  la  volonté  qu'on  a  une  fois  eue,  tant  qu'on  n'en  a  pas  changé. 

C'eft  pourquoi  lorfqu'un  homme  perd  l'efprit ,  il  ne  laifle  pas  de  conferver 
la  pofleffion  des  chofes  qu'il  pofledoit  ;  quoiqu'étant  devenu  incapable  de  vo- 
lonté ,  il  ne  puifle  avoir  une  volonté  pofitive  &  formelle  de  pofleder.  Il  fuffît 
qu'avant  fa  démence  il  n'ait  pas  changé  de  volonté. 

2p.  2°.  Quoique  pour  acquérir  la  pofleflîon  par  le  minifl:ere  d'un  autre,  il 
faille  le  concours  de  ma  volonté  &de  la  volonté  de  celui  qui  l'acquiert  en  notre 
nom,  au  contraire,  nous  pouvons  retenir  la  pofleflîon  d'une  chofe  par  la  feule 
volonté  que  nous  avons  de  la  poflTéder,  quoique  celui  par  qui  nous  la  tenions, 
cefle  de  fa  part  d'avoir  la  volonté  de  la  tenir  en  notre  nom. 

C'eft  pourquoi  fi  celui  que  j'avois  établi  à  la  garde  de  mon  héritage ,  &par 
qui  je  le  pofledois,  l'a  abandonné  à  deflein  de  n'y  plus  revenir,  je  ne  laifle  pas 
d'en  confçrver  la  pofleflîon ,  quoique  cet  homme  cefle  de  le  tenir  pour  moi. 
C'eft  ce  que  Juftinien  a  décidé,  fui vant  le  fentiment  des  Proculéïens  &  contre 
celui  des  Sabiniens  en  la  Loi  fin.  Cod.  d,  tit. 

Les  Sabiniens  convenoient  eux-mêmes  que  la  mort  furvenue  de  celui  par 
qui  je  pofledois  l'héritage ,  ou  fa  démence ,  n'empêchent  pas  que  j'en  conferve 
la  pofleflîon  ;  Z..  aj ,  §.  1  ;  Z,.  40,  §.  i ,  ff.  //s  acq.pojf. 

Article     III. 
De  la  perte  de  la  pojfejjlon. 

On  perd  la  pofleflîon  d'une  chofe,  ou  volontairement,  ou  malgré  foi. 

§.      I. 

De  la  perte  quon  fait  volontairement  de  la  poffejfion  d'une  chofe. 

30.  Nous  pouvons  perdre  volontairement  la  pofleflTion  d'une  chofe  ou  corpore 
^  animo,  ou  animo folo, 
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Nous  perdons  la  pofTeflîon  d'une  chofe  corpore  &  animo  par  la  tradition  que 
nous  en  faifons  purement  Se  lunplement,  &  fans  aucune  condition  à  celui  à  qui 
nous  avons  intention  d'en  transférer  la  poffellion. 

Lorfque  la  tradition  d'une  chofe  ne  fe  fait  pas  purement  &  fimplement, 
mais  fous  quelque  condition ,  celui  qui  fait  la  tradition  ne  perd  la  poîTelTion 
que  lorfque  la  condition  exiftera  :  car  il  n'a  pas  entendu  la  perdre  plutôt ,  & 
celui  à  qui  la  tradition  a  été  faite  fous  cette  condition,  n'a  pas  entendu  l'ac- 
quérir plutôt;  JL.  38,  §.  I,  ff.  fl'e  acq.pojf. 

Nous  pouvons  perdre  la  poCfedlon  d'une  chofe  corpore  &  animo,  même  fans 
tradition;  comme  lorfque  nous  déguerpiffons  un  héritage  pour  nous  déchar- 
ger de  quelque  rente  foncière  ou  autre  charge  réelle  dont  il  eft  chargé ,  &  gé- 
néralement toutes  les  fois  que  nous  nous  retirons  d'un  héritage  à  deffein  de 
n'y  plus  revenir  &  d'en  abandonner  la  polTeffion. 

Pareillement,  nous  perdons  la  poflelîîon  d'une  chofe  mobiliaire  corpore  & 
animo  ,  en  la  jettant,  (oit  dans  la  rue,  foit  ailleurs,  comme  une  chofe  que 
nous  ne  voulons  plus  pofféder.  C'efi:  de  cette  manière  qu'on  perd  la  poflelTion 
des  chofes  qu'on  juge  n'être  bonnes  à  rien. 

31.  On  peut  perdre  la  pofleffion  non- feulement  corpore  &  animo  ,  on  peut 
aufll  la  perdre  animo  folo,  par  la  volonté  qu'on  a  de  ne  plus  pofféder  une  cho- 
fe: pojfejjio  amitci  animo  folo  potejl ,  quamvis  acguiri  non  potejl  •  L.  3  ,  §.  6.  Si 
infitndojis,  &  tamennolis  eum  pofftdere  ,protimis  amittis pojfejfionem;  d.  §.  C'en: 
une  différence  qu'Ulpien  remarque  entre  le  domaine  &  la  poffeflion  :  differen- 
tia  inter  dominiitm  & pojfejjionem  hœc  ejr,  quod  dominium  luhilominus  ejus  manet 
qui  dominas ejfe  non  vuh ,  (tant  qu'il  retient  la  poffeffion)  pojj'ejfio  autem  Yecedic 
ut  quifque  conftituit  nolle  pojfidere  ;  L.  17,  §.  ï  ,^.  d.  tit. 

32.  Il  nous  refl:e  à  obferver  que  pour  que  quelqu'un  puiffe  perdre  volon- 
tairement la  pofreffion  d'une  chofe,  il  faut  qu'il  foit  d'état  à  pouvoir  aliéner, 
&difpofer  de  ce  qui  lui  appartient:  c'eft  pourquoi  il  eft  décidé  que  les  pu- 
pilles ne  peuvent  ,  fans  leur  tuteur  ,  perdre  même  la  feule  pofleUîon  des 
chofes  qui  leur  appartiennent  ;  piipillus  ....  alienare  nullam  rem  potejl  ,  niji 
tutore auchore  &ne  quidem pojfejfionem  qiiœ  ejl  nacuralis ;  L.  IX  ,  S.  de  acq.  rer.  dom, 

La  Loi  2p ,  ff.  de  acq.  pojj'.  où  il  eft  dit  :  PoJfeJJIonem pupillum  fme  tutoris  au- 
rhoricate  amittere  pojfe  confiât,  n'eft  point  contraire  à  cette  décifion  :  car  cette 
Loi  2p  n'entend  parler  que  de  la  fimple  détention  corporelle ,  qu'il  eft  évident 
qu'un  pupille  peut  perdre  fans  fon  tuteur ,  &  non  de  la  poffeflion  qu'il  ne  laiflc 
pas  de  retenir  animo.  C'eft  ce  qui  paroît  même  par  ce  qui  eft  ajouté  de  fuite 
dans  cette  Loi  oppofée  ;  non  ut  animo,  fed  ut  corpore  definat  pofsidere  ,  quod  efi 
enimfacli  pot  efi  ami  tt  ère  ;  d.  L. 

Le  mineur ,  quoiqu'il  ait  ceffé  de  tenir  corporellement  la  chofe  qu'il  te- 
noit ,  ne  laiflera  donc  pas  en  ce  cas  d'être  réputé  la  pofféder  animo  jufqu'à  ce 
qu'un  autre  s'en  foit  emparé  &  en  ait  ufurpé  fur  lui  la  polTefficn.  C'eft  ce  qu'on 
doit  décider  à  plus  forte  raifon  à  l'égard  d'une  perfonne  qui  n'auroit  pas  l'u- 
fage  de  la  raifon  :  car  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  pas  avoir  la  volonté  de  ne 
plus  pofleder  ;fitriofiis  non  pottfi  dejînere  animo  pofsidere  _;  L.  17 ,  ff.  d.  lit. 
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§.    II. 

De  la  perte  que  nous  faifons  malgré  nous  de  la  pojfeffion. 

3  3 .  Nous  pouvons  perdre  malgré  nous  la  pofleflîon  de  plufieurs  manières. 

Nous  perdons  la  polfeffion  d'un  héritage  ,  lorfque  nous  en  fommes  chaffés. 

Nous  en  fommes  chaCTés ,  non-feulement  lorfqu'on  nous  oblige  par  force 
d'en  fortir ,  mais  encore  lorfque  celui  qui  y  eft  entré  en  notre  abfence ,  nous 
empêche  d'y  rentrer. 

34.  Il  n'ert  pas  même  nécelTaire  ,  pour  que  nous  foyons  réputés  chafîes ,  &: 
pour  que  nous  perdions  en  conféquence  la  pofleflîon  de  notre  héritage ,  que 
nous  nous  foyons  préfemés  pour  y  rentrer ,  &  que  nous  ayons  été  repouf- 
fés  ;  il  fuffit  que  fur  l'avis  que  nous  avons  eu  qu'il  étoit  occupé,  nous  ayons 
pris  la  réfolution  de  n'y  pas  retourner  dans  la  crainte  d'être  repoufles.  C'eft  la 
décifion  de  la  Loi  3  ,  §.  8,  ff.  i/i;  acq.  foff.  Si  çnis  nuntiet  domum  à.  latronihus 
occupatam ,  &  dominus  timoré  conterritus  noliierit  accedere  ,  amifijfe  eum  pojj'ef- 
Jionem  placée.  La  Loi  y  ,ff.  d,  tit.  dit  la  même  chofe  :  Si  nolit  iufiindum  reverti 
quod  vint  majortm  vereatur  ,  ami/îjfe  pojfefs ionem  videbitur. 

C'eft  cette  réfolution  de  ne  pas  retourner ,  qui  nous  fait  perdre  la  pof- 
fefllon  de  l'héritage  dans  lequel  un  autre  eft  entré  en  notre  abfence  ;  ce  n'eft 
que  dès-lors  que  l'ufurpateur  en  acquiert  la  pofleflîon.  Mais  la  connoiflance 
de  l'invafion  &  la  réfolution  de  ne  pas  retourner,  fe  préfume  parle  laps  du 
temps  qui  s'eft  écoulé. 

3  5.  Nous  perdons  la  pofleflîon  d'un  héritage,  non-feulement  lorfque  nous 
en  fommes  chafles  nous-mêmes ,  mais  aufll  lorfqu'on  en  chafle  nos  fermiers  ou 
autres  qui  le  tenoient  pour  nous. 

Cela  a  lieu ,  quand  même  nous  n'en  aurions  pas  de  connoiflance  :  dejici 
de  pojfefsione  videtur  (  quis^  etiamji ignoret  eos  dtjcUos per  quos pofsidebat ^  L.  I  , 
§.  22  ,  fl\  de  vi. 

Par  la  même  raifon,  je  fuis  réputé  chafle  d'un  héritage ,  non-feulement  \oîÇ- 
qu'on  m'empêche  moi-même  d'y  rentrer ,  mais  lorfqu'on  empêche  celui  qui 
s'y  préfenteroit  de  ma  part  ;  L.  iS ,  ^.  de  vi. 

36.  Nous  perdons  malgré  nous  la  pofleflîon  des  chofes  mobiliaires ,  lors- 
qu'elles ceflent  d'être  fous  notre  garde;  c'eft-à-dire,  lorfqu'elles  cefl!ent  d'être 
dans  un  lieu  où  nous  puifnons  les  avoir  quand  nous  le  voudrons.  Res  mobites 
qucLtenus  fub  ciijlodiâ  nojlr.ijtnt  haclenus  pofsideri  ^  id  ejl  quatmusfi  velimus  natura- 
iem poj/e/s ionem  nancifci  pofsimils;  L.  3  ,  §.  13. 

Suivant  cette  définition,  nous  perdons  la  pofleflîon  de  ces  chofes,  1®.  lorf- 
qu'elles nous  font  ravies  ou  dérobées  :  rem  qux  nobis fubrepta  eft  perinde  imelli- 
gimur  dejirure  pofsidere  atque  eam  qux  vi  nobis  erepta  ejl  ;  L,,  if  ,  ff,  de  acq.pojf. 

Cela  a  lieu  quand  même  le  vol  nous  en  feroit  fait  de  la  part  oc  celui  qui 
la  tenoit  en  notre  nom;/)wri,  à  titre  de  dépôt  ou  de  prêt.  Par  exemple,  fi  un 
dépofitaire ,  contre  la  foi  du  dépôt ,  vend  la  chofe  que  je  lui  avois  confiée ,  il 
n'eft  pas  douteux  que  j'en  perds  la  pofleflîon  :  mais  tant  qu'il  garde  la  chofe  , 
la  volonté  qu'il  a  de  nier  le  dépôt  &  dé  ne  me  la  pas  rendre  ,  n'empêche  pas 
que  je  ne  fois  cenfé  continuer  de  la  pofleder  par  lui  :  fi  rem  apud  te  depoRtarn 
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furtifaclendi  causa  contraclaveris  j  dejino  pofsidere  ifeâjl eam  loco  tion  tnoverls  & 
inficinndi  animum  habeas ,  plerique  veterum  reclè  refponderunt  pojfejforem  me  mtinere  ; 
d.  L.  3,§.  18. 

37.  2°.  Nous  perdons  la  pofTeflîon  des  chofes  mobilialres ,  lorfque  nous  les 
perdons  de  manière  que  nous  ne  fçavons  où  elles  (ont:  Jîid  <juod pofsidemus  ira 
pcrdiderimus  ut  ignoremus  ubljîc,  dejînimus  pofsidere  ;  L,  2<f  ,  fF.  de  a.C(]uir,  pojfef- 
Jione,  Comme  fi  quelques-unes  de  vos  cavalles  qui  paiflbient  dans  un  pâtura- 
ge, ayant  été  épouvantées ,  ont  pris  la  fuite  &  ne  font  pas  revenues,  de  ma- 
nière que  vous  ne  fçavez  ce  qu'elles  font  devenues  ;  fi  quelque  chofe  qui  étoit 
derrière  votre  voiture  s'eft  détaché  &  perdu  en  chemin  ;  fi  quelque  chofe  eft 
tombé  de  votre  poche,  iCQ.Ji pecus  aberraverlt ,  Jl  vas  exciderit-  L,  3  ,  §.  13: 
fi  des  marchandifes  font  tombées  dans  la  mer  ou  dans  un  fleuve ,  par  naufra- 
ge ,  ou  parce  qu'on  a  été  contraint  de  les  jetter  pour  alléger  le  vaifleau  ;  X.  1 3 , 
<i.  tic. 

En  cela  la  pofleflîon  eft  différente  du  domaine  :  car  dans  tous  les  cas  ci-def- 
fus  mentionnés,  vous  perdez  la  pofTeffion  des  chofes  perdues,  mais  vous  n'en 
perdez  pas  le  domaine  ou  propriété  ;  d.  L.  15. 

38.  Obfervez  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  chofes  perdues,  celles 
qui  n'étant  pas  forties  de  votre  maifon ,  y  font  feulement  égarées  ,  parce  que 
vous  avez  perdu  la  mémoire  de  l'endroit  de  votre  maifon  où  elles  font,  vous 
ne  lailTez  pas  de  conferver  la  pofleffion  des  chofes  ainfi  égarées.  C'eft  ce  que 
décide  la  Loi  3  ,  §•  1 3  ;  dijsimiiiter  atque  Jifub  cujlodià.  meâju ,  nec  inveniaturf 
quia  prxfentia  ejusjlt ,  &  tantum  cejjat  intérim  diligens  inçuijitio. 

Conformément  à  ces  principes,  Papinien  décide  que  fi  quelqu'un  a  enfoui 
dans  fon  héritage  fon  argent  pour  l'y  cacher  pendant  fon  abfence,  &qu'à  fon 
retour  il  ait  perdu  la  mémoire  de  l'endroit  de  l'héritage  où  il  l'avoit  caché  ,  il 
ne  laiffe  pas  d'en  conferver  la  poflefilon,  pourvu  que  cet  argent  foit  dans  l'en- 
droit oii  il  l'avoit  mis ,  &  que  perfonne  ne  s'en  foit  emparé;  L.  44  ,  fF.  d.  tit. 

3p.  A  l'égard  des  animaux  qui  ont  coutume  de  s'écarter  &  de  revenir, 
nous  ne  laifTons  pas  d'en  conferver  la  pofl'eflîon  ,  quoique  nous  ignorions  où 
ils  font ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  perdu  l'habitude  de  revenir  ;  Z.  3  ,  §.  16  :  mais 
fi  les  animaux  ont  perdu  cette  habitude  ,  &  qu'ils  aient  manqué  de  revenir  pen* 
dant  un  temps  afTez  confidérable  pour  qu'on  ne  doive  pas  en  efpérer  le  retour, 
tious  en  perdons  la  pofTefllon. 

Section      III. 

Des  droits  &  actions  que  la  pojfejfion  donne  au  pojfejfeur. 

40.  Quoique  la  pofTedion  foit  un  fait,  plutôt  qu'un  droit (  «.  l  )  néanmoins 
elle  donne  au  pofTefTeur  certains  droits  &  aftions  par  rapport  à  la  chofe  qu'il 
poffede. 

Ces  droits  réfultent  d'une  préfomption  de  Droit  établie  en  faveur  du  pof- 
feffeur  ,  qui  le  fait  réputer  &  préfumer  propriétaire  de  la  chofe  qu'il  poffede , 
tant  qu'elle  n'cfl  pas  réclamée  par  le  propriétaire  ;  &  même  vis-à-vis  du  vrai 
propriétaire  qui  la  reclameroit,  tant  qu'il  n'a  pas  encore  juftifié  de  fon  droit, 
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Entre  ces  droits,  il  y  en  a  qui  font  communs  aux  pofiefleurs  de  bonne  foi  & 
de  mauvaife  foi  :  il  y  en  a  qui  font  particuliers  aux  poflcfleursde  bonne  foi,  fur 
lefquels   Voyelle  §.  ^  ,  inj'rà. 

Ceux  du  premier  genre  font  les  aiftions  de  réintégrande  &  de  complainte  , 
qui  font  les  deux  feules  avions  polfeAbires  qui  aient  lieu  dans  notre  Droit 
François ,  au  lieu  d'une  infinité  qui  avoient  lieu  dans  le  Droit  Romain ,  fur 
lefquelles  on  peut  voir  tout  le  43^  Livre  du  Digefte. 

§.      I. 

De   la  réintégrande. 

41.  La  réintégrande  eft  l'adion  que  celui  qui  a  été  dépoffédé  par  violence, 
a  droit  d'intenter  contre  le  fpoliateur  pour  être  rétabli  dans  fa  poilefllon  :  cette 
a<5î:ion  reflemble  à  l'interJicIum  unde  vi. 

Cette  adion  n'a  lieu  que  par  rapport  aux  héritages,  c'eft-à-dire,  aux  fonds 
de  terre  ou  maifons  ,L.  i  ,  §.  3,  4,'  j- ,  6  ,  8 ,  fF.  ^/e  yi. 

Elle  fuppofe  que  le  demandeur  a  eu  une  poffelfion  dont  il  a  été  dépouillé. 
C'efh  pourquoi  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  cette  adion  lorfque  quelqu'un  a  été 
empêché,  quoique  par  violence  ,  d'entrer  en  poffeffion  d'un  héritage  qu'il  n'a- 
voit  pas  encore  commencé  de  pofléder  ;  Z.  i ,  §.  2  3 ,  ff.  d.  :lt. 

Mais  il  y  a  lieu  à  cette  acftion  ,  foit  que  le  poffefleur  ait  été  chaffé  de  l'hé- 
ritage oii  il  étoit ,  foit  qu'en  étant  forti,  il  ait  été  empêché  par  violence  d'y  ren- 
trer ;  d.  l.  §.  14. 

Une  perfonne  eft  cenfée  avoir  été  dépofledée  par  violence  d'un  héritage ,  6i 
il  y  a  lieu  à  cette  adion,  foit  que  ce  foit  elle-même,  foit  que  ce  foit  fon  con- 
cierge ,  fon  fermier  ,  ou  autres  qui  demeuroient  dans  l'héritage  ,  de  fa  part  ou 
en  fon  nom ,  qu'on  ait  chaffé  ou  empêché  par  violence  d'y  rentrer  ;  d.  i.  i  , 
$.  22;  l.  XO,ff.  d.  tit. 

42.  Le  poflefleur  qui  a  été  dépouillé  par  violence,  a  cette  adion  ,  fok  que 
fa  poffedion  fut  une  pofleflîon  civile  &  de  bonne  foi ,  foit  qu'elle  ne  fût  qu'une 
poiTeffion  naturelle  ;  d.  L  \  ,  ^.  9. 

Elle  peut  même  être  donnée  par  celui  qui  a  lui-même  acquis  par  violence 
fa  poffeflîon  ,  s'il  en  eft  dépouille  par  violence  par  un  autre  :  Qui  à  me  vi  poj^ 
Jidebat^Jîab  alio  dejiciatur  habet  inierdiclum  ;  d.  1.  I  ,  §.  30. 

L'ufufruitier  &  l'ufager  d'un  héritage  qui  en  font  chaffés,  ont  l'aéticn  de 
réintégrande;  L  3 ,  §.  16  &  17  ,  ft.  d.  t.  ;  quoiqu'ils  foient  plutôt  poffelfeurs  de 
leur  droit  d'ufufruit  &  d'ufage  que  de  l'héritage  même. 

43.  L'adion  de  réintégrande  fe  donne  contre  celui  qui  a  dépoiïedé  quel- 
qu'un par  violence,  foit  qu'il  ait  exercé  par  lui-même  la  violence  ,  foit  qu'elle 
ait  été  exercée  par  d'autres  de  fa  part ,  s'il  leur  en  avoit  donné  l'ordre,  ou  s'il 
a  ratifié  &  approuvé  ce  qu'ils  avoient  fait  en  fon  nom;  i/. /.  i  ,  §.  12  (&  14: 
car  déficit  &  qui  mandat ,  &  inmalejîcio  ratihabitio  mandata  comparatur  •  L.  I  52  , 
§.  I  &ï,iÇ.deR.J. 

44.  L'adion  de  réintégrande  a  lieu  contre  le  fpoliateur ,  quand  même  il 
feroit  le  vrai  propriétaire  de  l'héritage,  &il  ije  doit  pas  même  être  écouté  à 
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réclamer  fon  héritage  &  à  juftifier  de  fon  droit  de  propriété,  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  rétabli  dans  la  polieffion  de  l'héritage  celui  qu'il  en  a  dépouillé,  &  qu'il  lui 
ait  payé  les  dommages  &  intérêts ,  &  les  dépens  auxquels  il  a  été  condamné 
par  le  jugement  de  rémtégrande. 

Si  néanmoins  le  poffefleur  fpolié  éroli  en  demeure  de  les  faire  taxer  &  li- 
quider ,  le  fpoliateur  qui  fe  prétend  propriétaire  ,  feroit  admis  à  pourluivre  le 
pétitoire  ,  en  donnant  caution  de  payer  leidits  dépens  ,  dommages  &  intérêts  , 
auflî-tôt  que  la  taxe  &  la  liquidation  en  auroient  été  faites;  Ordorm.  de  1667, 
t'it,  1 8  ,  art.  4. 

^jy.  Les  conclufions  de  la  réintégrande  font  à  ce  que  le  fpoliateur  foit  tenu 
de  rétablir  &  réintégrer  le  demandeur  dans  la  poiTelTion  de  l'héritage  dont  il 
l'a  dépouillé  ,  de  lui  rendre  toutes  les  chofes  qui  étoient  dans  l'héritage  lurf- 
qu  il  en  a  été  dépofledé,  ou  la  valeur ,  fi  elles  ne  font  plus  en  nature  ;  d.  l.  i  , 

§•  33  »  34»  37  ^  3^'  '^  ^'  '9'  ^'  '^^  '*'''  »  'l^^'^  '"'^  condamné  à  lui  reftituer, 
non-feulement  tous  les  fruits  que  le  fpoliateur  a  perçus  depuis  ia  pofTelfion  du 
demandeur,  mais  même  tous  ceux  que  le  demandeur  auroit  pu  percevoir, 
quoique  le  demandeur  ne  les  ait  pas  perçus  ;  d.  /.  i  ,  §.  40;  /.  4,  Cod.  unde 
vi  ;  enfin  à  ce  qu'il  foit  condamné  en  fes  dommages  &  intérêts  ;  d.  l.  t  ,  §-31 

Les  jugemens  rendi;^  par  les  Juges  Royaux  fur  l'aétion  de  réintégrande  , 
de  même  que  fur  l'aétion  de  complainte  ,  s'exécutent  nonobftant  l'appel  ;  Or- 
donnance de  1667  ,   T.  18,  art.  7. 

46.  Suivant  le  Droit  Romain ,  V interdicfum  de  vi  ctoit  annal  ;  /.  1  ,  §.  3p,  a!j 
vi  :  mais  Vinterdiclum  de  vi  armatâ.  étoit  perpétuel  ;  Cicero.  Epijl.  ad  Cajj.  XV ,  1 6. 
Il  y  a  lieu  de  penfer  que  parmi  nous  ,  l'aétion  de  réintégrande  doit  être 
formée  dans  l'année  lorfqu'elle  efl:  pourfuivie  au  civil;  &  que  lorfque  la  vio- 
lence eftde  nature  à  être  pourfuivie  extraordinairement,  l'accufation  peut  être 
intentée  dans  les  vingt  ans,  comme  les  autres. 

§.     I  I. 

De  la  Complainte. 

47.  L'action  de  complainte  qui  efl:  celle  principalement  dont  la  Coutume  a 
voulu  traiter  fous  ce  Titre,  eft  l'aftion  que  le  poliefleur  d'un  héritage  ou  droit 
incorporel  peut  intenter  contre  ceux  qui  le  troublent  dans  fa  pofldlîon ,  à  l'effet 
d'y  être  maintenu.  Elle  a  rapport  à  \ inUrdiclum  iiti pofsidetis ,  quoiqu'elle  en 
diffère  en  certaines  chofes. 

48.  Cette  aâion  a  lieu  noH- feulement  pour  les  héritages,  mais  même  pour 
les  droits  incorporels  qu'on  a  dans  un  héritage  :  car  quoique  ces  droits  ne  (oient 
pas  fufceptibles  d'une  pcffeOlon  proprement  dite,  la  jouiffance  qu'on  a  de  ces 
droits  en  eft  une  efpecc  de  poifeirion  ,  &le  trouble  qui  eft  apporté  à  cette  jouif- 
fance ,  donne  lieu  à  la  complainte  ;ywra  non  pofsidenturfed  quaji pofsidentur.  La 
complainte  a  nume  lieu  pour  les  bénéfices. 

Mais  elle  ne  peut  être  formée  pour  des  chofes  que  le  demandeur  eft  inca- 
pable de  pofféder.  Par  exemple ,  un  laïc  ne  peut  former  la  complainte  pour 

une 
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une  dîme  eccléfiaftkjue  ,  quelque  temps  qu'il  y  ait  qu'il  ait  coutume  de  la  per- 
cevoir :  il  en  eft  autrement  des  dîmes  inféodées;  Voye:^  Part.  487,  &  les  notes. 

On  ne  peut  la  former  pour  des  meubles,  mais  bien  pour  une  univerfatité 
de  meubles  ;  l^oye^  Van.  4.8p. 

49.  Il  n'y  a  que  le  vrai  poffeiïeur  qui  puifle  intenter  la  complainte  ,  c'efl-à- 
dire ,  celui  qui  détient  la  chofe  en  fon  nom  ,  foit  qu'il  la  détienne  par  lui- 
même  ,  foit  qu'il  la  détienne  par  fes  fermiers,  locataires  ou  autres  qui  la  dé- 
tiennent en  fon  nom. 

Un  fermier  ou  locataire  ne  peut  donc  pas  former  la  complainte  pour  l'hé- 
ritage dont  il  eft  détenteur:  car,  fuivant  ce  qui  vient  d'être  dit,  ce  n'eft  pas  ce 
fermier  ou  locataire  qui  poflede  l'hérifage,  c'eft  celui  de  qui  il  le  tient  à  fer-- 
me  ou  à  loyer ,  qui  le  poffede  par  lui ,  &  qui  peut  feul  par  conféquent  former  la 
complainte  pour  cet  héritage. 

Par  la  même  raifon  un  ufufruitier  ne  peut  pas  former  la  complainte  pour 
l'héritage  dont  il  jouit  par  ufufruit  :  car  ce  n'eft  pas  proprement  cet  héritage 
qu'il  poflede ,  il  ne  poflede  que  fon  droit  d'ufufruit.  S'il  eft  troublé  dans  la  jouif- 
fance  de  fon  droit ,  il  peut  bien  former  la  complainte  pour  fon  droit  d'ufufruit  ; 
mais  c'eft  celui  qui  lui  a  conftitué  l'ufufruit,  ou  fes  fuccelTeurs,  qui  font  cenfés 
les  vrais  poflèfieurs  de  l'héritage ,  &  qui  peuvent  feuk  former  la  complainte 
pour  cet  héritage. 

jo.  Au  refte,pour  qu'un  pofleflèur  puifle  former  la  complainte,  il  n'im- 
porte qu'il  foit  poUefiTeur  de  mauvaife  foi ,  ou  de  bonne  foi  ;  car  il  n'eft  queftion 
dans  cette  aâion  que  du  feul  fait  de  la  pofTeflîon  :  qualifcumque  poffejfor  hoc  ipfo 
çubd pojfejfor  ejl  ,plusjuris  habet  quant  ille  qui  nonpofsidet ;  L.   2  ,  ff.  itti  pofsid. 

Néanmoins  fi  j'avois  ufurpé  fur  vous  la  poftefTîon  par  violence,  ou  par 
clandeftinité  en  ufant  d'artifice  pour  me  cacher  de  vous  lorfque  je  me  fuis 
introduit  dans  l'héritage ,  ou  fi  je  tenois  ma  pofleflîon  précairement  de  vous , 
dans  tous  ces  cas  je  ne  pourrois  pas  former  la  complainte  contre  vous  :  car 
pour  la  former ,  il  faut  pofleder  ,  nec  vl ,  nec  clam ,  nec  precario  ;  mais  je  la 
pourrois  former  contre  tous  autres,  ce  n'eft  que  vis-à-vis  de  vous  que  je 
fuis  cenfé  pofleder  vi ,  clam,  aut  precario  ;  un  autre  qui  exciperoit  de  ce  dé- 
faut ,  exciperoit  du  droit  d'autrui  \  L.  1 ,  %.Jin.  S.  d.  tit. 

C'eft  ce  que  notre  ancienne  Coutume  fignifioit  par  ces  termes  nec  vi ,  nec 
clam,  nec  precario  ab  AorERSARio. 

yi.  L'aâion  en  complainte  s'intente  contre  celui  qui  nous  a  troublé  dans  la 
pofleffion  de  quelque  héritage ;/)uw,  en  le  labourant,  en  y  recueillant  les 
fruits,  ou  dans  la  polTeflion  de  quelque  droit;  puta,  en  refufant  de  nous  payer 
un  droit  de  champart  que  nous  avions  coutume  de  percevoir. 

$2.  Cette  aâtion  doit  s'intenter  dans  l'année  du  trouble  ;  autrement  fi  je  ne 
m'y  oppofe,  foit  de  fait,  foit  en  formant  la  complainte  dans  l'an  &  jour,  celui 
qui  a  fait  l'entreprife  acquerra  contre  moi  la  pofleffion  :  car  on  acquiert  pof- 
feffion  en  jouiflant  fans  trouble  par  an  &  jour. 

53.  Lorfque  fur  la  demande  en  complainte,  le  défendeur  ne  contefte  pas  au 
demandeur  fa  "poOeffion,  quelque  choie  qu'allègue  le  défendeur  pour  prouver 
qu'il  eft  propriétaire ,  le  demandeur  doit  être  maintenu  en  pofleffion  ,  &  les 
fardes  renvoyées  à  inftruire  fur  le  péticoire, 
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Lorfque  le  défendeur  articule  poflenîon  contraire ,  le  Juge  appointe  les 
parties  à  prouver  refpedtivement  leur  pofieirion ,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins: &  celui  qui  juftifiera  être  en  pofleffion ,  par  lui  ou  par  Tes  auteurs, 
au  moins  depuis  un  an  &  plus  auparavant  le  trouble ,  doit  être  maintenu  en 
polTelîîûn. 

Si  les  enquêtes  étoient  contraires  de  manière  que  le  Juge  ne  pût  connoître 
laquelle  des  deux  parties  eft  en  pofleffion,  le  Juge,  fans  ftatuer  fur  la  pof- 
fedîon ,  ordonneroit  que  les  parties  inftruiroient  au  pétitoire.  Quelquefois  en 
en  ce  cas  on  féqueftre  la  pofleflion. 

yoyei  fur  la  complainte ,  t Ordonnance  de  1 66 j, 

$.      III. 

Des  droits  particuliers  aux  pojfejfeurs  de  bonne  fol. 

5'4.  Ces  droits  font ,  1°.  le  droit  qu'a  le  poflefleur  de  bonne  foi ,  d'acqué- 
rir par  prefcription  la  propriété  de  la  choie  qu'il  poflede ,  lorfqu'il  l'a  pof- 
fédée  fans  trouble  pendant  le  temps  fixé  par  la  Loi  pour  la  prefcription; 
Voye^  l'Introd.  au  cit.  XI. 

2°.  Le  droit  qu'il  a  d'acquérir  irrévocablement  tous  les  fruits  qu'il  perçoir 
pendant  tout  le  temps  que  la  bonne  foi  de  fa  pofîeffion  dure  :  c'efl:  en  confé- 
quence  de  ce  droit,  que  lorfqu'un  polTeCTeur  de  bonne  foi  d'un  héritage  efl 
condamné  à  le  délaifler  fur  la  demande  en  revendication  du  propriétaire,  il 
n'eft  pas  condamné  à  reftltuer  aucuns  fruits ,  fi  ce  n'eft  ceux  qu'il  a  perçus  de- 
puis la  demande  du  propriétaire ,  qui  a  donné  copie  de  fes  titres  de  proprié- 
té par  l'exploit:  car  ayant  été  informé  par  la  copie  de  ces  titres,  du  droit  du 
propriétaire ,  la  bonne  foi  de  fa  pofleffion  eft  cenfée  avoir  cefl"é  du  jour  de  la 
demande;  Z,  25",  §.  7,  i£  de  petit,  hered,  Obfervez  que  notre  Jurifprudence 
eft  plus  favorable  aux  poflefleurs  de  bonne  foi  que  ne  l'étoit  le  Droit  Ro- 
main: car  par  le  Droit,  il  n'étoit  déchargé  de  la  reftitution  des  fruits  perçus 
avant  la  demande ,  que  lorfqu'ils  étoient  ceufumpti  aut  ufucapti.  Il  étoit  tenu 
de  reftituer  ceux  qui  fe  trouvoient  en  nature  extantes  i  L.  22  ,  Cad.  de  R.  U,, 
quoique  perçus  &  coupés  avant  la  demande:  mais  par  notre  Jurifprudence,  il  eft 
déchargé  indiftincftement  de  tous  les  fruits  perçus  &  coupés  avant  la  demande. 

^^.  Celui  qui  a  poflTédé  une  chofe  avec  titre  &  bonne  foi ,  a  le  droit,  après 
qu'il  en  a  perdu  la  pofleffion,  de  la  revendiquer  contre  ceux  qui  s'en  font  mis 
depuis  en  pofleffion  fans  titre;  wm  titido,ff.  de  public,  in  rem  acl.  La  préfomp- 
tion  qui  réfuite  de  fon  titre  d'acquifitlon ,  &  de  la  pofleffion  qu'il  a  eue  ,  for- 
me en  fa  faveur  une  préfomption  qui  l'emporte  fur  celle  qui  réfulte  de  la  pof-« 
feffion  de  celui  qui  pofiede  fans  titre. 
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T  ï  T  R  E    X  X  ï  ïo 

Des   Cas  pojfeffolres. 
Article     CCCCLXXXVI. 

N  acquiert  poflefTion  d'héritage  ,  droit  corporel  (i)  ou  in-  ^^^^■"''' 
corporel  (2)  ,  en  joiiifTant  par  an  &  jour  (3).  c.dePar^ 

an,  yâ, 

(1)  C'eft-à-dire,  droit  dans  une  chofe  corporelle;  un  droit  foncier,  tel  qu'un  droit  de 
thampart. 

(2)  Comme  un  droit  honorifique ,  un  bénéfice. 

(3)  L'ancienne  Coutume  ,  an.  369,  ajoutoit  ,  nec  vi,  nec  clam,  nec  precarlo  ab  aiver^ 
fario.  Ces  termes  ont  été  retranchés  comme  fuperflus  &  n'exprimant  que  ce  qui  eft  di.; 
droit  commun.  L.   i.  ff.  mi  pojftd. 

Article     CCCCLXXXVII. 

Un  homme  lay  peut  acquérir  la  pofTeffion  d'une  difme  par  an  *•  f  •  ■"■'' 
&  jour,  &  icelle  tenir,  &  pofleder ,  en  prouvant,  &  montrant 
qu'elle  foit  inféodée  (i)  deuëment. 

(i)  Faute  de  prouver  l'inféodation ,  la  dîme  eft  préfumée  eccléCaftique ,  &  le  laïque 
ne  peut  s'en  dire  pofTeffeur,  étant  incapable  de  tenir  de  dimes  eccléfiaftiques.  Voye{^ 
l'introd.  N.  48. 

Cette  inféodation  ne  pouvoit  autrefois  fe  prouver  que  par  le  rapport  d'aveux  au-deffus 
de  cent  ans  ;  mais  par  l'Edit  de  Juillet  de  1708  ,  les  poiTeffeurs  des  dîmes  inféodées  qui 
ont  la  pofleflion  centenaire  y  font  maintenus  ,  quand  même  ils  n'auroient  autres  titres  quQ 
les  preuves  de  leur  pofTeffion  ;  Edit  de   1708  ,  art.  2. 


Article     CCCCLXXXVII  I. 

Î7'> 


Oppofition  (i)  vaut  trouble  de  fait.  ^'  ^'  "''' 


(i)  C'eft-à-dire  l'oppofition  que  je  forme  à  la  complainte  qui  m'eft  formée  ,  en  articu- 
lant pofleffioH  contraire  ,  trouble  6c  interrompt  mon  adverfaire  dans  la  polTeffion  par^  lui 
prétendue  ,  tout  ainfi  que  fi  je  l'y  troublois  réellement,  &  empêche  que  la  prefcription 
annale  qui  fait  acquérir  la  poflemon  ne  coure  à  fon  profit. 

Pareillement  le  refus  que  je  fais  de  payer ,  vaut  trouble  de  fait  à  la  polTeffion  dans  la- 
quelle mon  adverfaire  prétend  être  d'une  certaine  redevance  fur  mon  héritage  ;  c'eft  pour- 
i^uoi  Loifel ,   4.  18  ,  dit,  ceHation  ,  contradiftion  &  oppofition  valent  trouble  de  fait. 

Article     CCCCLXXXIX. 

Pour  fimples  meubles  on  ne  peut  intenter  complainte  {\);ma'is  ^j^^'"^' 
bien  pour  unlverjité  de  meubles  ,  comme  en  fuccejjion  mobiliaire.  c.  de  Par. 

«rt.  97' 

(i)  Mais  on  entre  d'abord  dans  la  queftion  de  la  propriété  ;  laraifon  eft  que  la  poffef: 
<ion  d'un  meuble  particulier  ne  peut  guçres  être  Jncert^ne, 

Pppppij 


A.  C.  ert. 
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Article     CCCCXC. 

Le  Seigneur  utile  (i)  d'un  héritage  ne  peut  outre  le  gré,  & 
î^'-  volonté  du  Seigneur  féodal,  cenfîer,  ou  de  rente  foncière  ,  faire 
perriere ,  fouiller  ,  ne  enlever  pierre  dudit  héritage  ,  finon  que  ce 
loit  pour  employer  en  iceluy  héritage.  Et  où  on  feroit  le  contraire 
le  Seigneur  en  peut  intenter,  &  fouftenir  le  pofleflbire  (2)  &  tou- 
tes autres  adions  :  finon  que  ce  hû  lieu ,  &  héritage  deftiné  à 
perriere. 

(i)  La  Coutume  appelle  ainfi  celui  qui  tient  un  héritage  à  titre  de  fief  ou  de  «m  ? 
vis  à-vis  du  Seigneur  de  fief  ou  de  cens.  Voye^  [Introd.  au  T.  i.  n.  7. 

(.-)  C'eft-à-dire,  former  la  complainte  pour  être  maintenu  dans  la  poffeffion  de  (on 
droit  de  fief,  cenfive  ou  rente  foncière  fur  cet  héritage;  car  ce  fouillement  qui  diminue  le 
londs ,  eft  un  trouble  à  la  pofleflion  du  droit  que  le  Seigneur  de  fief,  cenhve  ou  rente, 
a  dans  le  fonds. 


''gg==-=  ^^ 
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T  ï  T  R  E    X  X  1 1  L 

De  la  Taille  du  Pain  &  du  Vin  ;  &  étalon  des  Fûts 

à  Vin  d'Orléans, 


=«* 


INTRODUCTION  AU  TITRE. 

"^  A  taille  du  pain  &  du  vin  qui  étoit  encore  en  ufage  au  temps  de  la  ré- 
-iLfi  formation  de  la  Coutume ,  étoit  une  taille  qui  fe  levait  au  profit  du 
Roi  fur  les  habitans  d'Orléans  ,  à  raifon  de  deux  deniers  par  chaque  muid 
de  bled ,  &  d'un  denier  par  chaque  muid  d'avoine  &  autres  grains  qui  fe 
fement  en  Mars,  &  de  deux  deniers  par  chaque  muid  de  vin  que  lefdits 
habitans  faifoient  venir  à  Orléans  pour  leur  provifion  ;  &  elle  étoit  pour  cela 
appellée  taille  du  pain  &  du  vin  :  c'eft  ce  qu'on  apprend  par  une  Charte  de 
Philippe  Augufte  de  l'an  1183,  qui  établit  ladite  Taille  en  récompenfe  de 
l'exemption  de  tailles  &  de  plufieurs  privilèges  accordés  aux  habitans  par  ce  Roi 
&  fes  prédécelTeurs.  Depuis  long-temps  elle  eft  abonnée  à  une  certaine  fomme , 
qui  eft  payée  des  deniers  cofliinunsj  Foyei  Lalandefurce  Titre, 
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TÏTRE    XXÏXL 

De  la  Taille  du  Pain  &  du  Vin  ;   &  Eftalon 
des  Fujls  à  Vin  d'Orléans, 

Article    CCCCXCI. 

N  la  taille  du  pain  &  du  vin  ,  qui  fe  levé  par  chacun  an ,  a.  c.  trti 
en  la  ville  &  fauxbourgs  d'Orléans,  &  es  environs,  où^^'" 
ladite  taille  a  cours ,  après  les  trois  prochains  Dimanches  de  la 
cherche  qui  fe  fait  par  les  Bourgeois ,  Marchands  &  Commis  à 
lever  ladite  taille  du  pain  &:  du  vin ,  les  prochains  Lundy ,  Mardy 
&  Mercredy  après  la  Fefte  de  Saint  Martin  d'hyver ,  le  Fermier 
d'icelle  taille  à  trois  prochains  jours  après  le  dernier  Dimanche 
paffé  ,  c'eft  affavoir ,  les  Lundy ,  Mardy  &  Mercredy  enfuivans , 
&  confécutifs  ledit  dernier  Dimanche  ,  pour  faire  exécution  fur 
les  non-taillez,  ou  mal-taillez.  Et  s'il  ne  fait  lefdites  exécutions 
dedans  lefdits  trois  jours  ,  ou  mette  en  procès  les  mal-taillez  ou 
non-taillez ,  ne  vient  à  temps  pour  en  faire  pourfuite  contre  lef- 
dits mal-taillez ,  ou  non-taillez ,  foit  par  confifcation  ,  ou  autre- 
ment ,  en  quelque  manière  que  ce  foit. 

Cet  article  n'eft  plus  d'ufage.  Voye;^  l'Intrei, 

Article    CCCCXLIÎ. 

En  tout  le  Bailliage  d'Orléans  11  y  a  que  une  jauge  ,  &  ejlalon  de 
fuji  à  mettre  vin.  Et  contient  le  poinçon  dou^e  jallayes ,  &  chacune 
jallaye  feiT^e  pintes  de  la  grande  mefure  (i)  de  la  ville  d'Orléans  :  & 
le  quart  (2)  à  l' équipaient', 

(1)  Ce  qui  fait  en  tout  cent  quatre-vingt-douze  pintes  de  cette  grande  nierure  ;  la 
pinte  qui  eft  en  ufage  aujourd'hui  étant  plus  petite  d'un  douzième  que  cette  grande  me- 
fure ,  le  poinçon  doit  contenir  deux  cent  neuf  ou  deux  cent  dix  pintes. 

(2.)  Le  quart  eft  la  moitié  du  poinçon  ainfi  appelle  ,  parce  qu'il  eft  le  quart  du  tonneau 
qui  eft  compofé  de  deux  poinçons. 

F  1  N  de  la  Coutume. 
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RÈGLEMENT 

Pour    les    Séparations, 

SUR  la  Requête  à  Nous  préfentée  par  le  Procureur  du  Roi,  narrative  de 
la  multitude  des  féparations  de  biens  qui  fe  font  ordinairement  entre  hom- 
mes U  femmes ,  conjoints  par  mariage ,  en  fraude  de  leurs  créanciers  ,  clandefti- 
nement  avec  préméditation  de  banqueroutes,  faillites,  cefTions  Se  abandonne- 
mens  de  biens ,  ainfi  que  par  l'expérience  du  paffé,  il  eft  afl"ez  notoire  ;  ce  qui 
arrive  d'autant  que  les  folemnités  &  précautions  de  la  Coutume  de  ce  Baillia- 
ge, en  l'article  cent  quatre-vingt  dix-huit ,  pour  la  validité  defdites  Sentences, 
ne  font  fuffifantes  pour  les  rendre  connues  à  tous,  au  moyen  des  déguifemens 
&  fraudes  qu'apportent  ceux  qui  les  pourfuivent,  mettant  peine  qu'elles  ne 
foient  publiées  en  Jugement ,  que  lorfqu'il  y  a  peu  ou  point  d'affiftans  es  Au- 
ditoires des  Juges  qui  les  ont  données  ,  pour  nonobftant  icelles  féparations  in-» 
connues,  entretenir  leur  crédit,  &  négocier  comme  auparavant  icelles,  au  prér 
judice  de  l'intcrct  public ,  &  fureté  du  bien  des  familles  ;  Nous  requérant  y 
pourvoir.  La  matière  mife  en  délibération  :  Nous ,  en  entérinant  ladite  Re- 
quête, &  y  faifant  droit:  Disons  que  les  féparations  de  biens  d'entre  homme 
&  femme,  joints  par  mariage,  feront  faites  en  connoiflance  de  caufe,  &  les 
Sentences  rendues  fur  icelles,  publiées  au  Siège  de  la  Juftice  où  elles  auront 
été  données ,  l'Audience  tenant ,  conformément  à  ladite  Coutume.  Et  pour 
rendre  chacun  certain  de  la  condition  de  ceux  avec  lefquels  ils  contrafteront , 
à  ce  que  lefdites  féparations  foient  notoires  à  tous  pour  l'entretien  du  commerce 
&  trafic,  pour  obvier  aux  fraudes  &  abus  qui  s'y  commettent  journellement  : 
Avons  par  manière  de  provifion ,  &  jufqu'à  ce  qu'autrement  en  ait  été  arrêté 
par  Nofleigneurs  de  Parlement,  ordonné  &  ordonnons  que  toutes  lefdites  Sen- 
tences de  féparation  de  biens  d'entre  mari  &  femme ,  feront  publiées  aux  Prônes 
des  MefTes  des  Paroifles  de  la  demeure  de  ceux  entre  lefquels  elles  auront  été 
données  ;  enlêmble  es  Fours  &  Carrefours  ordinaires ,  à  fon  de  Trompe  ou 
Tambour  &  cri  public,  es  jours  de  marché  des  lieux  où  elles  auront  été  obte- 
nues. Et  outre  pour  le  regard  de  celles  qui  fe  donneront  en  cette  Ville  ou  au- 
tres Villes  de  ce  Bailliage ,  qu'elles  feront  fignifiées  à  la  diligence  de  ceux  qui 
fe  trouveront  féparés ,  aux  Notaires  des  lieux  ,  ou  leurs  Syndics  au  cas  qu'ils 
en  aient  :  auxquels  Notaires  enjoignons  d'infcrire  les  noms  ,  qualités  &  demeu- 
res de  ceux  entre  lefquels  lefdites  féparations  auront  été  données,  en  un  ta- 
bleau, qui  pour  cet  effet,  fera  par  eux  pofé  en  leurs  études  en  lieux  apparens, 
à  peine  de  répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms ,  des  dépens ,  dommage» 
&  intérêts  des  parties.  Et  encore  pour  le  regard  de  celles  qui  fe  donneront  en 
cette  Ville,  ordonnons  outre  ce  que  defTus,  que  trois  jours  après  icelles  , 
ceux  qui  les  auront  avifli  fait  rendre ,  feront  tenus  pareillement  faire  infcrire 
en  un  tableau  qui  fera  pofé  par  notre  Greffier  en  la  Salle  de  l'Auditoire  dy 


Règlement  pour  les  Procédures  des  Décrets.       851 

Châtelet  d'Orléans ,  leurs  noms ,  qualités  &  demeures ,  date  defdites  Senten- 
ces, &  en  quelle  Jurifdit'tion  elles  auront  été  données  ;  le  tout  à  peine  de  nullité 
defdites  Sentences ,  autrement  obtenues  &  exécutées  ,  fans  qu'on  s'en  puifle  va- 
lablement aider,  finon  en  gardant  les  formes  ci-deflus:  ce  qui  fera  exécuté  par 
provifion  comme  dit  eft , nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques, 
&  fans  préjudice  d'icclles.  Et  à  cette  fin  fera  notre  préfente  Ordonnance,  lue 
en  notre  Siège,  l'Auditoire  tenant ,  publiée  à  fon  de  Trompe  &  cri  public.  Se 
affichée  par  tous  les  Carrefours  de  cette  ville  d'Orléans ,  à  ce  qu'aucun  n'en 
prétende  caufe  d'ignorance. 

Fait  &  donné  en  la  Chambre  du  Confeil  des  Bailliage  &  Siège  Prélldial 
d'Orléans,  par  Nous  Philippe  Segoing  ,  Confeiller  du  Roi ,  Lieutenant  parti- 
culier, Civil  &  Criminel  des  Bailliage  &  Siège  Préfidial  d'Orléans  ,  alfifté  des 
ConfeillersMagiftrats  efdits Sièges ,  le  J  de  Février  1624.  Signé  DUH AN, 
Greffier. 

RÈGLEMENT 

Pour   les  Procédures  des  Décrets  &  Ventes  fur  Affiches  ,   donné 
au  Bailliage  d'Orléans  le   i^  Février  1685. 

O  UR  ce  qui  Nous  a  été  remontré  par  le  Procureur  du  Roi  &  de  fon  Altefle 
>t3  Royale:  Que  depuis  quelques  années  il  s'eft  introduit  un  fi  grand  abus  dans 
les  procédures  que  font  les  Procureurs  de  ce  Siège,  &  particulièrement  dans  la 
pourfuite  des  Décrets  &  Ventes  d'héritages  fur  affiches,  par  la  multiplicité  des 
ades  &  fignifications  inutiles  qu'ils  en  font ,  que  les  frais  extraordinaires  de 
criées  &  ceux  qu'ils  font  ordonner  y  être  couchés  ,  montent  à  tel  excès ,  que  le 
prix  des  héritages  vendus  s'en  trouve  entièrement  abforbé  au  grand  préjudice 
des  faififfans  ,  faifis  &  créanciers  oppofans ,  à  quoi  étant  néceffaire  de  pour- 
voir; Nous  ORDONNONS  ,  ce  requérant  ledit  Procureur  du  Roi ,  fous  le  bon 
plaifir  de  la  Cour,  &:  jufqu'à  ce  qu'autrement  par  elle  en  ait  été  ordonné: 

Arti  CLE  I.  Que  lorfqu'il  fe  trouvera  deux  faififfans  d'un  même  héritage, 
fur  la  demande  qui  fera  donnée  à  la  Requête  de  l'un  d'eux  à  fin  de  convertir 
en  oppofition ,  il  fera  ordonné  à  la  première  aiïignation  de  la  communication 
des  Cornmiffions,  Commandemens,  Procès-verbaux  de  faifies ,  &  du  fondement 
d'icelles,  dont  fera  dreffé  Procès- verbal  au  Greffe, 

II.  Après  ladite  communication  les  faififfans  pourront  refpectivement  donner 
leurs  moyens  de  préférence ,  fans  multiplier  les  aâres,  après  quoi  fur  un  fimple 
afte  pour  en  venir,  fe  feront  régler  ,  6c  le  règlement  qui  interviendra  au  profit 
de  l'un  des  faififfans,  fera  fignific  à  l'autre  ,  &  au  faifi  feulement. 

III.  Les  oppofitions  qui  feront  formées  au  Greffe,  étant  fignifiées  au  Procu- 
reur du  failiffant,  ne  pourront  être  infinuées  qu'à  celui  du  faifi,  s'il  y  en  a  de 
conftitué,  &  non  à  autre. 

IV.  Les  oppofans  à  fin  de  difiralre  ,  ou  pour  charges  réelles  &  foncières,  re- 
querront par  le  même  ade  de  fignification  de  leur  oppofition  ,  la  communica- 
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tion  ou  copie  de  la  déclaration  des  héritages  faifis  feulement,  laquelle  le  pour- 
fuivanr  criées  fera  tenu  donner  dans  la  huitaine. 

V.  Après  que  les  oppofans  auront  eu  communication  ou  copie  de  la  décla- 
ration des  héritages  faifis ,  ils  feront  tenus  de  donner  leurs  moyens  d'oppofition 
dans  le  délai  de  l'Ordonnance,  &  par  même  carte  copie  des  pièces  fur  lefquelles 
elles  font  fondées. 

VI.  Le  pourfuivant  criées  n'infînuera  les  moyens  &  fondement  defdites  op  ' 
pofitions,  finon  au  faifi  &  ancien  Procureur  des  oppofans ,  &  le  dénoncera  aux 
autres  pa r  un  fimple  afte ,  pour  les  paffer  ou  contredire  dans  la  huitaine  ;  finon  , 
ledit  temps  paffé ,  il  les  contredira  à  leurs  périls  &  fortunes,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  d'obtenir  aucun  jugement  pour  ce  faire. 

VII.  Après  que  le  pourfuivant  aura  donné  fes  contredits  contre  les  moyens 
des  oppofans ,  les  oppofiiions  fur  une  fimple  fommation  d'en  venir ,  fans  autre 
procédure ,  feront  réglées  ou  jointes  au  congé  d'adjuger  ;  &  le  jugement  qui  in- 
terviendra ,  fera  fignifié  au  faifi  &  ancien  Procureur  des  oppofans,  &  aux  au- 
tres les  qualités  &  le  difpofitif  feulement. 

VIII.  Celui  des  faifilTans  qui  aura  mal  contefté  fur  la  p>référence  de  faifie, 
comme  aulîi  les  oppofans  qui  fe  trouveront  mal  fondés  en  leur  oppofition ,  fe- 
ront tenus  des  frais  faits  de  la  conteftation.  Pourra  néanmoins  le  pourfuivant 
qui  aura  obtenu,  employer  ceux  qu'il  aura  faits  en  frais  extraordinaires  d© 
criées ,  ou  en  pourfuivre  le  paiement  contre  les  condamnés,  à  fon  choix  &  op- 
tion :  &  en  cas  qu'il  les  employé  en  fes  frais  extraordinaires ,  fera  tenu  remettre 
c-3  mains  du  dernier  créancier  venant  en  ordre ,  le  jugement  par  lequel  lefaifil- 
fant  ou  l'oppofant  qui  auront  fuceombé ,  auront  été  condamnés  aux  dépens , 
avec  les  procédures,  pour  par  lui  en  pourfuivre  le  paiement. 

IX.  Lorfque  par  congé  d'adjuger  ou  autre  jugement,  il  y  a  règlement  rendu 
fur  une  oppofition ,  &  qu'il  eft  dit  que  le  décret  ou  vente  fe  fera  à  la  charge 
de  quelque  droit  réel  &  foncier  ,  le  pourfuivant  en  criées  fera  tenu  d'infinuer 
à  l'oppofant  ledit  jugement  ou  congé  d'adjuger  ,&  les  aflîgnations  à  la  quin- 
zaine d'après  la  quarantaine,  (art.  471  ),&  celles  néceffaires  pour  l'interpofi- 
tion  du  décret  ;  &  n'infinuera  les  autres  pourfuites  qui  fe  feront  après  ledit 
jugement  ou  congé  d'adjuger. 

X.  Si  un  oppofant  fe  fait  fubroger  à  la  pourfuite  des  criées  ,  le  faifif- 
fànt  fera  feulement  fignifier  la  Sentence  de  fubrogation  au  Procureur  du  faifi  , 
s'il  y  en  a  de  conftitué  &  au  Commiflaire,  &le  dénoncera  aux  oppofans  par 
un  fimple  a£te  :  &  s'il  étoit  en  demeure  de  faire  lefdites  fignifications  Si  dénon- 
ciations après  la  huitaine  de  la  prononciation  de  ladite  Sentence,  fera  loifible 
au  fubrogé  de  les  faire  faire  ,  fans  que  les  fignifications  &  dénonciations  fubfé- 
quentes  du  faififlant  puiflent  pafier  en  taxe. 

XI.  S'il  y  a  oppofition  de  la  part  du  faifi  à  la  faifie  réelle ,  ou  s'il  interjette 
appel,  foit  de  la  commiffion  de  criées  ou  faifie  réelle  faite  en  conféquence, 
foit  du  congé  d'adjuger  ,  ou  du  jugement  qui  ordonne  de  la  vente  fur  affiches 
des  héritages  faifis ,  l'infinuation  en  fera  faite  à  tous  les  oppofans  ;  fi  ce  n'efl: 
que  l'appel  ou  oppofition  regardent  le  faififlant  feul ,  auquel  cas  n'en  fera  fiiit 
aucune  infinuation. 

XII.  Pour  infinuer  lefdites  oppofitions  ou  appellations ,  lorfqu'il  y  aura  lieu 
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de  le  faire ,  le  pourfuivant  criées  préfentera  Requête  expofitive  defdltes  oppo- 
fitions  ou  appellations ,  &  fera  afligner  les  oppofans  pour  fe  joindre  en  caufe 
avec  lui,  &  faire  ordonner  que  nonobftant  l'oppofirion  du  faifi,  il  fera  paflc 
outre  au  de'cret ,  ou  le  faire  déclarer  fans  grief  fur  l'appel  par  lui  interjette  ; 
fans  que  le  pourfuivant  puiffe  faire  autre  inftruétion  que  la  conflitution  de 
Procureur ,  &  une  lignification  pour  faire  f(^avoir  le  jour  de  la  plaidoirie  de 
la  caufe. 

XIII.  Si  l'appel  ayant  été  porté  à  la  Cour  ,  intervient  Arrêt  confirmatif  def- 
dites  criées,  le  pourfuivant  préfentera  Requête  au  Juge  dont  eft  émané  la 
Commifîlon  de  criées,  afin  de  faire  donner  jugement  iur  l'exécution  defdits 
Arrêts  &  continuation  de  pourfuites  précédentes  l'appel ,  lequel  jugement  fera 
fignifié  aux  faifi  &  oppofans. 

XIV.  Les  baux  judiciaires  fe  feront  en  forme  &  manière  contenue  en  l'Ar- 
rêt de  règlement  de  la  Cour  du  1 2  Août  1 66^  ;  &  fuivant  icelui ,  feront  mifes 
affiches  une  fois  feulement ,  tant  aux  portes  des  Paroifies ,  au-dedans  defquelles 
les  héritages  faifis  fe  trouveront  fitués ,  qu'aux  portes  des  maifons  faifies,  &  au 
Châtelet  ou  Prétoire  de  la  Juftice  où  le  décret  fera  pourfuivi:  le  même  fera 
obfervé  pour  la  vente  des  fruits  faifis. 

XV.  Le  pourfuivant  criées  infinuera  la  pourfuite  des  baux  judiciaires  ou 
vente  des  fruits  à  l'ancien  Procureur  des  oppofans  feulement:  &  lorfqu'il  con- 
viendra adjuger  le  bail  ou  la  vente  des  fruits ,  il  le  fera  fçavoir  par  un  fimpîe 
ade  aux  Procureurs  des  oppofans,  trois  jours  francs  avant  l'échéance  de  l'afli- 
gnation ,  pour  adjuger. 

XVI.  S'il  furvient  quelqu'incident  fur  l'exécution  des  baux  judiciaires ,  les 
parties  fe  feront  régler  ;  fans  que  le  pourfuivant  puifle  faire  autre  infinuation , 
qu'une  fimple  dénonciation  de  la  prétention  qui  y  aura  donné  lieu  ,  &  la  figni- 
fication  du  jugement  définitif  au  Procureur  de  la  partie  ,  celui  du  faifi  &  ancien 
des  oppofans. 

XVII.  Les  pourfuites  pour  les  réparations  à  faire  aux  héritages  faifis ,  Re- 
quêtes de  fubrogation ,  compulfoires  ,  collations  de  pièces ,  reconnoiflances 
d'écritures  &  fignatures,  apprétiations  de  grains  ,  nomination  d'Experts,  afli- 
gnation  à  fin  de  preftation  de  ferment,  &  autres  procédures,  jugement  d'inf- 
truftion  ,  feront  feulement  infinuées  au  faifi  &  ancien  Procureur  des  oppo^ 
fans. 

XVIII.  Si  les  réparations  font  de  conféquence ,  &  qu'il  convienne  en  faire 
bail  au  rabais,  fera  pofé  une  feule  affiche  qui  contiendra  les  réparations  à  faire 
&  les  charges ,  &  en  fera  fait  une  feule  fignification  aux  Procureurs  des  faifis, 
&  ancien  des  oppofans. 

XIX.  S'il  eft  demandé  provifion  alimentaire  par  les  faifi  ,  fa  femme,  ou 
enfans  d'iceux  ,  la  demande  feule  en  fera  infinuée  aux  Procureurs  des  oppo- 
fans, pour  par  eux  la  confentir  ou  la  contredire  dans  la  huitaine  :  &  faute  de 
ce  faire  dans  ledit  temps,  le  faifilTant,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun  jugement, 
pourra  l'accorder  ou  la  contredire ,  &  le  jugement  qui  interviendra  fera  figni^^ 
fié  aux  oppofans. 

XX.  Si  les  oppofans,  pour  arrérages  de  cens  ou  autres  droits  &  rentes  fon- 
cières ,  forment  demande  pour   le  paiement  de  leurs  droits  &  arrérages  de 

Qqqqq 


854  Règlement  pour  les  Procédures 

rente  par  provifion  en  attendant  la  diftribution ,  la  Requête  qui  fera  donnée  i 
cette  fin,  lera  feulement  infînuée  aux  Procureurs  des  faifi  ,  Commiffaire,  8c 
ancien  des  oppofans. 

XXI.  La  certification  des  criées  fe  fera,  l'Audience  tenante,  par  un  feul 
aéte;  &  n'en  lera  délivré  qu'une  feule  expédition  ,  encore  qu'il  y  eut  plufieurs 
corps  d'héritages  faifis  ,  &  que  les  faifies  euffent  été  faites  par  divers  exploits 
&  procès-verbaux. 

XXII.  Pour  obtenir  le  jugement  de  congé  d'adjuger  ,  après  l'exploit  pofé 
pour  le  voir  rendre,  le  pourfuivant  fera  tenu  dépofer  au  Greffe  le  Procès-ver- 
bal de  criées ,  infinuer  l'afte  de  dépôt  aux  faih  &  oppofans,  pour  le  paffer 
ou  contredire  dans  la  huitaine  ;  &  par  le  même  ade  leur  déclarera  quelles 
oppofitions  y  ont  été  jointes,  pour  aontaer  leurs  contredits  contre  les  produc- 
tions des  oppofans  ;  après  lequel  délai  de  huitaine  fur  un  feul  afte  de  fomma- 
tion  &  forclufion ,  pourra  faire  rendre  le  jugement  de  congé  d'adjuger ,  84 
régler  les  oppofitions  qui  y  auront  été  jointes. 

XXIII.  Le  jugement  de  congé  d'adjuger  fera  fignifié  aux  Procureurs  des 
faifi  &  oppofans. 

XXIV.  L'original  d'affiche  pour  la  quarantaine  contiendra  tous  les  corps 
d'héritages  faifis  ;  8^  n'en  fera  fait  de  particuliers ,  fi  ce  n'eft  que  les  héritages 
faifis  foient  fitués  en  diverfes  Paroifles ,  diftantes  les  unes  des  autres ,  d'une 
lieue  au  moins, 

XXV.  Le  jugement  pour  la  quinzaine  d'après  la  quarantaine ,  fera  fignifié 
aux  Procureurs  des  faifi  &  oppofans ,  &;  contiendra  les  enchères  mifes  fur  cha- 
tun  corps  d'héritages ,  outre  les  frais  ordinaires  de  criées ,  defquels  fera  fait 
diftindtion  &  fixation  par  l'affiche  ;  fi  ce  n'eft  qu'il  foit  ordonné  que  l'adjudica- 
tion fe  fera  fans  charge  de  frais. 

•  XXVI.  Les  jugemens  de  remife  8^:  de  continuation  pour  adjuger ,  fi  aucuns 
iont  rendus  jufqu'à  l'adjudication  pure  &fimple,  ne  feront  fignifiés;  mais  le 
pourfuivant  les  fera  feulement  fçavoir ,  S:  les  dénoncera  par  un  firaple  aéte 
aux  Procureurs  des  faifi  &  oppofans. 

XXVII.  L'adjudication  pure  8c  fimple  étant  faite,  le  Procureur  pourfuivant 
la  fera  fçavoir  aux  Procureurs  des  faifi  8c  oppofans,  enfemble  au  Commifîaire  ; 
&  n'infinuera  la  déclaration  qui  fera  faite  par  le  Procureur  de  l'adjudicataire  , 
non  plus  que  la  quittance  de  confignation. 

XXVIII.  Si  les  héritages  faifis  ne  méritent  les  frais  d'un  décret,  &  qu'il  en 
foit  ordonné  de  la  vente  fur  affiches,  le  jugement  fera  fignifié  aux  Procureurs 
des  faifi  8c  oppofans;  auquel  cas  feront  mifes  affiches  une  feule  fois ,  finon  que 
pour  caufes  nouvellement  furvenues,  il  foit  ordonné  d'une  féconde;  Icfquelles 
affiches  feront  mifes  aux  portes  des  Paroifles  au-dedans  defquelles  les  hérita- 
ges font  fitués,  à  celles  des  maifons  faifies,  8c celles  du  Châtelet  ou  Prétoire  de 
la  Juftice  où  la  faifie  eft  pendante;  laquelle  affiche  contiendra  tous  les  hérita- 
ges faifis ,  encore  bien  qu'ils  foient  fitués  €n  diverfes  Paroifles ,  enfemble  les 
charges  8c  conditions  de  la  vente:  8ç  fera  tenu  le  pourfuivant  dénoncer  aux 
faifi  8c  oppofans  l'affignation  pour  la  vente  ,  huit  jours  francs  devant  l'échéance 
d'icelic. 

-    XXIX.  Les  ades  de  tiercenicns  formés  au  Greffe  8c  duement  fignifiés ,  feront 
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à  la  requête  dufaifiiïant,  infinués  aux  Procureurs  des  oppofans;  &  au  regard 
de  la  remife  de  l'adjudication ,  fera  fignifiée  par  un  fimple  ade.  ■  .  ^ 

XXX.  Après  l'adjudication  pure  &  fimple,  le  Procureur  pourfuivant  fera 
rendre  compte  au  ComniiiTaire  des  fermes  qu'il  aura  reçues  ;  &;  le  reliquat  fera 
par  lui  rapporté  pour  être  diftrlbué  avec  le  prix  des  héritages  vendus. 

XXXI.  L'adte  pour  procéder  à  l'ordre  &  diftribution  ,  enfemble  le  jugement 
qui  l'ordonnera,  feront  figninés  aux  Procureurs  des  faifi  &  oppofans. 

XXXII.  Sera  fait  une  fimple  fommation  aux  Procureurs  des  oppofans ,  de 
produire  es  mains  du  CommiOaire  à  la  huitaine  ;  &  ne  pourra  être  procédé  à 
l'ordre  qu'après  la  huitaine  fuivante. 

XXXIII.  Lorfque  fur  perfonne  faifant  faillite  il  aura  été  fait  faifie  &  exécu-i 
tlon  d'effets  mobiliaires  avec  appofition  de  fceaux ,  il  n'en  fera  fait  aucune  li- 
gnification ni  infinuation  aux  débiteurs  ou  leurs  Procureurs,  s'il  y  en  a  de 
conftitués,  ni  à  ceux  des  oppofans;  mais  par  un  fimple  afte,  leur  fera  fignific 
le  jour  qu'il  fera  procédé  à  la  reconnoiffarice  des  fceaux  &  levement  d'iceux,  & 
pareillement  fera  fignifié  le  jour  qu'il  fera  procédé  à  la  vente  defdits  effets. 

XXXIV.  Si  par  un  créancier  efl:  demandé  recréance  de  tout  ou  de  partie 
des  effets  faifis,  la  demande  fera  dénoncée  aux  Procureurs  des  débiteurs  & 
oppofans ,  pour  la  confentir  ou  y  former  empêchement  dans  les  trois  joursî 
finon,  le  temps  paffé,  pourra  le  faififlant  la  confentir  ou  contefter;  &  fera  ligni- 
fier le  jugement  qui  interviendra  aux  Procureurs  du  débiteur  &  des  oppofans, 
fans  qu'ils  puiffent  lui  faire  infinuer  autres  aftes  &  procédures. 

XXXV.  Dans  la  déclaration  de  frais,  le  Procureur  du  pourfuivant  fera  dif- 
tindion  des  frais  ordinaires  &  des  extraordinaires,  enfemble  du  montant  d'iceux. 

XXXVI.  La  déclaration  des  frais  ordinaires  &  extraordinaires  ,  ceux  or- 
donnés y  être  couchés,  enfemble  des  ventes  fur  affiches ,  fera  feulement  figni- 
fiée au  Procureur  du  faifi  &  à  l'ancien  des  oppofans ,  &  dénoncée  aux  autres 
oppofans  ;  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  en  difcuffion  mobiliaire  ;  &  lors- 
qu'il y  aura  plufieurs  débiteurs  ou  condamnés  qui  auront  cliacun  leur  Procu- 
reur, la  déclaration  fera  fignifiée  à  l'aïKien  ^  &  dénoncée  aux  autres  par  un 
Cmple  ad:e. 

XXXVII.  Les  frais  feront  arrêtés  par  l'un  des  tiers  référendaires  qui  fe 
trouveront  en  mois  lors  de  l'adjudication  &  vente  puTe&  fimple,  qui  fera  nommé 
par  le  Juge  qui  aura  prorroneé  l'adjudication. 

XXXVIII.  Si  un  des  oppofans  fe  plaint  du-montant  de  l'exécutoire,  &  pré- 
tend qu'il  y  ait  furtaxe ,  à  la  première  ,r.équifition  fur  un  fimple  afte  il  lui  fera 
permis  de  donner  des  débats,  pour  être  enfuite  réglés  par  celui  qui  fera  nommé 
par  Juflice.  S'il  fe  trouve  par  î'iffue  qu'il  ait  été  bien  taxé  ,  celui  qui  aura  re- 
quis nouvelle  taxe  en  payera  tous  les  frais;  &  au  contraire  s'il  fait  modérer  la 
taxe ,  les  frais  en  feront  payés  par  celui  au  profit  de  qui  l'exécutoire  aura  été 
décerné,  fans  qu'ils  puiffent  être  pris  fur  le  prix  des  biens  vendus. 

XXXIX.  Es  états  &  falaires  des  Procureurs  &  Sergens  ,  n'y  aura  aucun 
droit  de  déclaration  ni  affiftance  de  Procureur ,  finon  celle  du  tiers ,  s'il  eft 
ordonné. 

XL.  Si  un  décret  eft  fait  fur  un  curateur  à  une  fucceffion  vacante  des  biens 
^andonnéî,  ou  fur  un  curateur  de  mineurs  qui  ne  formera  conteftation,  les 
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falaires  de  leurs  Procureurs  n'entreront  en  taxe  par  la  déclaration  du  pour- 
fuivant ,  outre  l'afliftance  ,  que  jufqu'à  la  fomme  de  fix  livres  &  au-deflbus. 

XLI.  Les  procédures  faites  par  contravention  au  préfent  Règlement,  n'en- 
treront en  taxe,  &  le  Procureur  qui  aura  employé  autres  en  fa  déclaration  de 
frais ,  fera  tenu  en  fon  nom  des  frais  qui  fe  feront  pour  le  rejet  d'icelles. 

Et  fera  le  préfent  Règlement  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur ,  jufqu'à  ce 
qu'autrement  par  la  Cour  en  ait  été  ordonné.  Donné  &  arrêté  en  la  Cham- 
bre duConfeil  du  Bailliage  &  Siège  Préfidial  d'Orléans,  par  Nous  GABRIEL 
CURAULT,  Seigneur  de  la  Cour-Ligny,  Confeillerdu  Roi,  ancien  Préfident 
&  Lieutenant  Général  au  Bailliage  &  Siège  Préfidial  d'Orléans ,  allifté  de  Maî- 
tres François  Foucault  Lieutenant  Particulier  ,  Jacques  de  Mareau  ,  Etienne 
Hanet,  Charles  Colas,  François  Humery ,  Pierre  le  Maire,  Claude  Gaillard, 
Robert  Mariette,  Nicolas  Tourtier,  Charles  Egrot,  Pierre  de  la  Fons,  Al- 
phonfe  Martin,  Nicolas  Allego  ,  François  Peigné,  &  Barthélémy  Thoynard  , 
tous  Confeillers-Magiftrats  efdits  Sièges,  le  14  Février  1685. 

Signé  P  A  S  Q  U I E  R ,  Greffier. 

Lu  &■  publie' en  Jugement,  l^ Audience  tenante,  par  moi  Greffier  CiviL  du  Bail- 
liage i  Orléans  ,foufs  igné ,  le  Lundi  19  Février  l68s>    PasqUier,  Greffier. 
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'an  mil  cinq  cens  quatre-vingt-trois  ,  le  Lundi  onzième 
jour  d'Avril ,  Nous  Achilles  de  Harlay,  &c. 
En  procédant  à  la  lefture  des  cahiers  ,  articles  de  Cou- 
tume, par  l'avis  des  trois  Etats ,  a  été  l'intitulation  mife  comme 
enfuit  : 

COUTUMES  DES   DUCHÉ,  BAILLIAGE 
ET  Prévôté   d'Orléans,  et  Ressorts  d'iceux. 

Des  Fiefs. 

jLj  e  premier  article  commençant:  Un  Vajfal peut  vendre ,,  efl  tiré  du  premier 
&:  foixantleme  article  de  l'ancien  Coutumier;  &  pour  le  regard  du  Requint 
qui  eft  ôté  dudit  premier  article,  eft  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

g\2^  Tour  ï! intelligence ,  on  doit  obferver  qu'en  ce  Procès-verbal  de  réformation  ,  à 
chacun  changement  ejlmife  Cunede  ces  trois  formules  ;  l  .pour  avoir  lieu  à  L'avenir  j 
Z^  ou  pour  explication  ;  3.  ou  fins  préjudice  du  pajfé.  La  première  fignifie  que  c^ejl 
droit  nouveau  ,  abrogeant  le  pajfé.  La  féconde  au  contraire ,  qu'il  rtejl  rien  change' y 
ma' s  e'clairci.  La  troifieme  ,  que  l'on  était  en  doute  auparavant  ,  de  manière  quil  dé- 
cide 1^  avenir  ;  &  pour  le  paffé ,  remet  au  droit  commun.  Et  telle  a  été  la  penfée  de 
Mejfieurs  les  Commijfaires. 

Enfin,  qu'il  y  aplujîeurs  articles  dans  lefquels  il  y  a  eu  quelques  changemcns  dont 
il  nef  poiru  ici  fait  aucune  mention  ,  &  que  tufage  a  e'clairci  ^  perfeclionné. 

Le  2.  article  commençant  :  Toutefois fî le  Seigneur  ^  a  été  accordé  &  ajouté, 
pour  l'explication  de  ces  mots ,  &  autres  profits  .if  aucuns  font  dûs  ,  contenus  au 
premier  article  de  l'ancien  Coutumier,  fans  préjudice  du  pafle. 

Le  4.  article  commençant  :  Le  Curateur  ou  Commiffaire ,  a  été  ajouté  &  ac- 
cordé ,  fans  préjudice  du  pafle. 

Le  8.  article  commençant:  Et  fî  le  preneur ,  étoit  le  58  article  de  l'ancien 
Coutumier,  auquel  ont  été  ajoutés  pour  explication  ces  mots  :  ou  fesfucceffeurs. 

Le  p.  article  commençant  ;  Mais f  vente  étoit  faite,  a  été  tiré  de  la  fin  du  87. 
de  l'ancien  Coutumier  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté ,  eft:  fans  préjudice  du  pafle. 

Le  10.  article  commençant:  Si  aucun  Seigneur ,  étoit  le  S7.  de  l'ancien  Cou- 
fruier,  duquel  a  été  ôté  ce  mot  de  Requint,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  1 3.  article  commençant  :  En  échange  d'héritage ,  étoit  le  85.  &  a  été  tiré 
en  partie  du  61.  article  de  l'ancien  Coutumier  :  Et  ces  mots  ,f)us  même  teneurs 
féodale ,  ont  été  mis  pour  explication  ,  au  lieu  de  ces  mots  ifous  même  Seigneur. 

Le  15".  article  commençant:  Pour  partage  & fubdivifion  ,  a  été  tiré  du  54.  ar- 
ticle de  l'ancien  Coutumier  :  8c  ce  qui  a  été  ajouté ,  eft  pour  explication. 
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Le  i5.  article  commençant:  SI  C  héritage  féodal,  a  été  accordé  &  ajouté  pouf 
avoir  lieu  à  l'avenir. 

'  Le  2C.  zxûzlc  Qommen^ccnt  :  Les  héritages  ac(juis i  a  été  accordé  &  ajouté, 
fans  préjudice  du  pafTé. 

Sur  le  21.  article  commençant  :  Quand  à  un  Haut-Jujlicier ,  le  Procureur  du 
Roi  a^requis  que  ce  mot  àiAubenage  fût  rayé  dudit  article,  foutenant  que  le 
droit  d'Aubenage  appartient  au  Roi,  privativement  à  tous  autres  :  Soutenu  au 
contraire  par  les  trois  Etats.  Sur  quoi  avons  ordonné  que  l'article  demeurera 
ainfi  qu'il  eil  ;  &  néanmoins  donné  ade  audit  Procureur  du  Roi  de  fes  remon- 
trances pour  lui  fervir  de  ce  que  de  raifon. 

Le  23.  article  commençant  :  Quand  homme  ou  femme  ,  a  été  tiré  des  28  &  p8, 
articles  de  l'ancien  Coutumier ,  &  ont  été  ajoutés  ces  mots  :  Et  en  cas  de  refis  ^ 
jufqu'à  la  tîn  dudit  23.  article,  fans  préjudice  du  pafle. 

.  Le  25.  article  commençant:  Les  Gardiens  Nobles  ,  étoit  le  29.  article,  &  a 
été  tiré  des  43  &  98,  articles  de  l'ancien  Coutumier  :  Et  ce  qui  a  été  ajouté  eft 
pour  l'explication. 

Le  27.  article  comm&n(^znt:  BailUfîres  font  la  mère  ^  z  été  tiré  en  partie  dea 
38  &  3p.  articles  de  l'ancien  Coutumier,  &  y  ont  été  ajoutés  ces  mors  :  Sont 
les  mâles  préfères  aux  femelles ,  {ans  préjudice  du  paflTé.  Et  ces  mots:  Les  Bail"* 
liflres  ne  doivent  aucun  profit,  ont  été  ajoutés  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  28.  article  commençant:  Si plufleurs  enfans  ,  étoit  le  yi.  de  l'ancien 
Coutumier  :  Et  ont  été  ajoutés  ces  mots  :  de  vingt-cintj  ans ,  après  ces  mots,  er% 
âge ,  fans  préjudice  du  pafle. 

Le  30.  article  commençant:  Si  homme  eu  femme  nobles ,  étoit  le  63.  de  Tant 
cien  Coutumier  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté  eft  pour  explication. 

Le  32.  article  commen(^am:  Et  au  regard  des  non-nobles  ,  étoit  le  32  de  l'an-i 
cien  :  Et  au  lieu  de  ces  mots:  Et  porte  la  foi  &  hommage,  ont  été  pour  explica-» 
tion  ,  mis  ces  mots  :  Et  doit  demander  ,  &  être  reçu  enfouffrance  pour  eux. 

Le  33.  article  commençant:  Et  en  défaut,  étoit  le  33.  de  l'ancien  Goutu-« 
mier:  Et  au  lieu  de  ces  mots ,  Et  porte  la  foi  &  hommage  ,  ont  été  mis  pour  ex-» 
plication  ,  ces  mots  :  Et  doit  demander  &  être  reçu  enfiuffrance. 

Le  34.  article  commençant  :  Entre  nobles ,  ou  non  nobles ,  eft  tiré  des  31,34 
&:  75.  de  l'ancien  Coutumier,  &  abrogé  la  Coutume  ancienne,  en  ce  que  par 
icelle  il  étoit  dû  profit  pour  la  dation  de  tutele  &  curatelle  par  minorité  ,  pouc 
avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  35.  article  commençant:  Un  fis  aine,  a  été  tiré  des  35"  &  102.  articles 
de  l'ancienne;  &ces  mots  qui  ont  été  ajoutés  à  la  fin  dudit  article,  -^  laquelle 
foi  ledit  Seigneur  de  fief  fera  tenu  les  recevoir ,  fans  pour  ce  payer  profit ,  font  pouC 
explication. 

Les  3  6.  commençant:  Et  s^  il  ri  y  a  que  filles  ;  &  37.  commençant:  Mais  fi  elles 
Je  remarient,  ont  été  mis  au  lieu  du  40  &  49.  de  l'ancien  Coutumier,  lefquels 
font  abroges  en  ce  que  par  iceux  les  filles  payoient  profit  pour  leur  premier 
mariage ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir.  Et  avons  donné  afte  au  Procureur  du 
Roi,  de  la  remontrance  Scproteftation  par  lui  faite,  que  pour  le  regard  du 
premier  mariage  ,  cela  ne  fît  aucun  préjudice  aux  droits  du  Roi, 
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Les  articles  38.  commençant:  N'ejl  dû  foi  &■  hommage;  &  le  39,  commen- 
çant: N'ejî aujfi  dû ,  ont  été  ajoutés,  fans  préjudice  du  pafle. 

Le  4.1.  commençant:  Si  le/dits  gens  d'Eglifc,  étoit  le  lOO.  de  l'ancien;  & 
ont  été  ajoutés  ces  mots,  ou  qdils  eujfent  Lettres  d'' amortijjement ,  fans  préjudice 
du  pafTé.  Et  avons  donné  ade  au  Procureur  du  Roi ,  de  ce  qu'il  auroit  empê- 
ché que  ces  mots,  ou  qùils  eujfent  Lettres  d!amonifftincnt ,  fuiTent  ajoutés  audit 
article. 

Le  44.  article  commençant:  Quand  le  fief  efl  vendit ,  a  été  tiré  du  jç.  de 
l'ancienne ,  duquel  a  été  ôté  ce  mot  de  Recjuint ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  45.  article  commençant:  Le  vajfal  quand  la  foi  faut ,  a  été  tiré  du  ii. 
article  de  l'ancien  Coutumier  ,  &  ce  qui  a  été  ôté  &  ajouté ,  eft  fans  préjudice 
«lu  pafle. 

Le  47.  article  commençant  :  Le  vajfal  pour  faire  la  foi ,  a  été  accordé  &  ajou- 
té ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  48.  article  commençant:  Quand  il  y  a  pinceurs  Seigneurs,  étoit  le  07.  de 
l'ancien  Coutumier ,  auquel  ont  été  ajoutéspour  explication,  ces  mots,  c;(}pr/- 
mè par  lafaifie,  ou  duement  notifie  au  vaffal  comme  deffus. 

Le  yo.  article  commençant  :  Le  Seigneur  féodal ,  a  été  tiré  des  8 ,  20  ,  24 ,' 
70  &  po.  articles  de  l'ancien  Coutumier  ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir ,  &  abrogé 
l'ancienne  ,  en  ce  que  par  icelle  le  Seigneur  pouvoit ,  incontinent  après  la 
mort  de  fon  vaflal ,  faifir  fondit  fief.  Et  outre  ont  été  ajoutés  pour  explication 
ces  mots  :  coupés  &  abattus  en  leur  faifon  &  maturité,  encore  qiiils  ne  fuffent  enle- 
vés &  ferrés. 

Le  ji.  article  commençant  :  La faifie  féodale ,  a  été  accordé  &  ajouté,  fans 
préjudice  du  pafle. 

Le  53.  article  commençant  :  Si  ledit  Seigneur  de  fef prend ,  éroit  le  15.  de 
l'ancien  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté ,  eft  fans  préjudice  du  pafle. 

Le  74.  Si  le  Seigneur  féodal ,  a  été  accordé  &  ajouté ,  fans  préjudice  du 
pafle. 

Le  56.  commençant  :  Et  comme  ladite  année ,  a  été  accordé  &  ajouté  ,  fans 
préjudice  du  paflTé. 

Le  y  8.  article  commençant  :  Et  quant  auxdits  bois  ,  étoit  le  95*.  de  l'an- 
cienne ;  &  a  été  ajouté  pour  explication  de  ce  mot ,  tournois. 
■     Le  6z.  article  commençant  :  Et  file  Seigneur  féodal ,  étoit  le  19.  de  l'ancien 
Coutumier;  &  ce  qui  a  été  ajouté ,  eft  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  63.  arricle  commençant  :  l'ufufndtier  ctunfief,  a  été  accordé  &  ajouté, 
fans  préjudice  du  pafle. 

Le  64.  commençant:  Quand  en  un  même  temps ,  étoit  le  84.  de  l'ancien,  au- 
■quel  ont  été  ajoutés  pour  explication ,  ces  mots,  après  la  faifie  duement  fignifiée  y 
€>  copie  baillée  di  icelle. 

-     Le  65.  commençant  Le  Seigneur  féodal  rieflunu,  a  été  mis  au  lieu  du  77, 
^e  l'ancien  Coutumier ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  6(5.  article  commençant:  Quand  un  Seigneur  de  fief ,  étoit  le  j'j.  de  l'an- 
cien Coutumier,  auquel  ont  été  pour  explication  ,  &  fans  préjudice  du  pafle, 
ajoutés  ces  mots  ,  laquelle  action  il  pourra  intenter  contre  racqucreur  &  détenteur  y 
■encore  qu'il  fût  reçu  en  foi ,  réfervé  a  htifoti  recours. 


8éo  Procès  -  Verbal, 

Le  71.  article  commençant  :  Touresjbis  &  quames  qùun  Seigneur ,  étoîc  le  ^o. 
de  l'ancien  Coutumier  ;  &  au  lieu  de  ce  mot,  toutesfois,  a  été  mis  <«/ ^reaZa- 
ble^  fans  préjudice  du  pafTé. 

Le  72.  article  commençant:  Le  Seigneur  féodal ,  a  été  tiré  des  21  &  74.  ar-: 
ticles  de  l'ancien  Coutumier  ;&  ce  qui  a  été  ajouté,  eft  pour  explication. 

Le  73.  commençant  :  Si  le  vajfal  lient ^  a  été  accordé  &  ajouté,  fans  préju- 
dice du  paiïe. 

Le  7<j.  commençant:  Et  après  que  le  vajfal,  a  été  accordé  &  ajouté,  fans 
préjudice  du  paflé. 

Le  83.  article  commençant  :  En  faijîjfant par  le  Seigneur ,  étoit  le  68  de  l'an- 
cien Coutumier  ;  &  ont  été  ajoutés  pour  explication  ,  ces  mots ,  encore  que  lef- 
dits  arriere-vajfaux  ne  foient  en  foi  ^  &  ont  été  ôtés  de  l'ancien  Coutumier  ,  ces 
mots  ,  foit  par  faute  dhomme  ,  ou  autrement. 

Le  86.  commençant  :  Le  Seigneur  defief,  a  été  tiré  des  10 ,  1 1  &  3  lO.  de 
l'ancien  Cou-tumier  ;  &  ont  été  pour  explication ,  ajoutés  ces  mots ,  encore  que 
ce  fut  par  cent  ans  &  plus.  En  outre  ont  été  ajoutés  ces  mots ,  par  quararue  ans , 
fans  préjudice  du  pafle. 

Le  88.  commençant:  Un  vaffal  en  quelque  manière  ,  étoit  le  ^5.  de  l'ancien. 
Et  ont  été  mis  ces  mots ,  félon  qu'il  efl  déclaré  ci-deffus  ,  au  lieu  de  ces  mots ,  ou 
au  domaine ,  qui  étoit  à  l'ancien  Coutumier ,  fans  préjudice  du  paifé. 

Le  89.  commençant  :  Enfuccejfion,  étoit  le  25".  de  Lancien  Coutumier;  & 
ont  été  ajoutés  pour  explication  ces  mots,  par pre'ciput ,  &  ce  mot, féodale. 

Le  91.  commençant:  Les  nobles  &  non- nobles,  a  été  accordé  &  ajouté  poiir 
avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  92.  commençant:  Si  dedans  l'enclos,  a  été  accofdé  &  ajouté,  fans  prçr 
judice  du  pafie. 

Le  9  5 .  commençant  :  Après  que  le  fils  (âné,  a  été  accordé  &  ajouté,  fans  pré- 
judice du  pafle. 

Le  96.  commençant  :  Si  es  fucceffions  de  père  &  mère,  a  été  accordé  &  ajou- 
té ,  fans  préjudice  du  palfa. 

Le  100.  commençant  :  nul  Seigneur  ne  peut  ;  &le20i.  commençant:  Le 
moulin  à  vent,  ont  été  accordés  &  ajoutés  du  confentement  de  l'Etat  &  de  l'E- 
glife,  &  du  tiers  Etat,  fans  préjudice  du  pafle,  nonobftant  l'oppofition  de  l'E- 
tat de  la  Noblefle,  &  de  la  Dame  de  la  Trimouille.  De  laquelle  leur  avons 
donné  afte  ,  pour  fe  pourvoir  ainfi  qu'ils  verront  être  à  faire. 

Des  Cens  &  Droits  cenfuels. 

Le  101.  commençant  :  Quand  aucun  doit  Cens ,  a  été  tiré  du  104.  de  l'an- 
cien ;  &  ce  qui  a  été  changé, ou  ajouté  ,  eft  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  103.  commençant:  Le  Seigneur  de  cenfive  ,  étoit  le  105.  de  l'ancien  Cou- 
tumier; &  ont  été  ajoutés  pour  explication,  ces  mots  :  Et  lefurplus  de  H amende 
appartient  au  Seigneur. 

Le  loy.  commençant:  Si  le  propriétaire  faijl ,  a  été  accordé  &  ajouté,  fans 
préjudice  du  pafle. 

Le  107,  commençant  :  Après  que  aucun  a.  acheptéun  héritage ,  étoit  le  1 08.  de 
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l'ancien  Coutumier  ,  &  ont  éié  ôtés  ces  mots ,  dans  la  huitaine  ou  autre  temps , 
Jelon  la  nature  de  la  cenjîve,  enfuivant  ladite  vente  ;  &  a  été  lailTé  le  mot  de  ^wj- 
rantaine  ,  pour  avoir  lieu  généralement  à  l'avenir. 

Le  lop,  commençant:  Etjî  on  prend  héritage,  ed  tiré  des  iioSc  126.  de  l'an- 
cien Coutumier,  &  ont  été  ajoutés  ces  mots,  ou  ay  ans  cau/è ,  Seigneurs  &  pof- 
fijfeurs  dudit  héritage  ,  fans  prcJAjdicc  du  pafTé. 

Le  1 1 1.  commençant:  De  toutes  rentes  con/litue'es,  a  été  mis  au  lieu  du  i  12. 
article  de  l'ancien  Coutumier  ,  qui  a  été  abroge  en  ce  que  par  icelui  étoit  du 
profit  pour  la  rente,  fpccialement  conttituée  lur  héritages,  pour  avoir  lieu 
à  l'avenir. 

Le  113.  commençant  :  Pour  partage ,  divijlon  &  fubdivijlon  ,  a  été  mis  au  lieu 
du  114.  de  l'ancien  Coutumier;  &ce  qui  a  été  ajouté,  eftfans  préjudice  du 
pafle. 

Les  1 14.  commençant  :  Jî Chéritage  ;  115.  commençant  ,Ji  l'acheteur  ;  8c  116. 
commençant, _/î"fl«c«n  achepte,  ont  été  accordés  &  ajoutés,  fans  préjudice  du 
pafle. 

Le  ny.  commençant:  Pour  toutes  donations,  a  été  tire  du  iij".  de  l'an- 
cien ;  auquel  ont  été  ajoutés  pour  explication  ,  ces  mots,  autres  que  celles  dont 
rhe'ritage  ferait  charge.  Et  le  lurplus  de  ce  qui  a  été  ajouté  ou  changé  aucit 
article  ,  aura  lieu  pour  l'avenir. 

Les  1 19.  commençant:  EtJïlesgensd'EgUfe;  &  120.  commençant:  Toutes- 
fois  Jî  lefdits  gens  d'Eglife ,  ont  été  tirés  des  128  &  133.  de  l'ancien  Coutumier  ; 
&  ce  qui  a  été  ajouté  ,  ne  fert  que  pour  explication  ,  fors  ces  mots  ,yânj  que 
pour  raifon  de  ce  ils  foitnt  tenus  payer  profit  pour  la  première  fois  i  lefquels  mots 
ont  été  ajoutés,  fans  préjudice  du  pafle. 

Le  m.  commençant:  Cens  eft  divifible ,  étoit  le  12p.  article  de  l'ancien 
Coutumier,  auquel  pour  explication  ont  été  ajoutés  ces  mois,  Toutesfois  lespor- 
lions ,  jufqu'à  la  fin  dudit  article. 

Des  Relevoifons  à  plaijir. 

Les  124.  commençant:  Toute  cenfive  étant  à  droit  ;  &  115.  commençant: 
Pour  être  payé ,  ont  été  tirés  du  II  y.  de  l'ancien  Coutumier  ;  &  le  temps  de 
huitaine  &  quinzaine,  limité  par  ledit  115.  article,  efl:pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  117.  commençant:  Toutesfois  les  filles  ni  leurs  maris ,  eft  tiré  de  la  fin 
du  116.  de  l'ancien  Coutumier  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté  de  l'avis  &  confente- 
ment  de  la  Noblefl'e,  &  du  tiers  Etat ,  Quil  lîejl  dû  aucun  profit  pour  le  premier 
mariage ,  a  été  accordé  par  provifion  feulement ,  fans  préjudice  du  paflTé ,  nonobf- 
tant  l'oppofition  de  l'Etat  de  l'Eglife ,  &:  fans  préjudice  d'icelle ,  fur  laquelle 
avons  ordonné  qu'ils  fe  pourvoiront  à  la  Cour. 

Le  I  28.  commençant  :  Le  Seigneur  £un  héritage;  &  le  129.  commençant: 
Et  fi  le  cenfitaire,  ont  été  mis  au  lieu  des  m  &  132.  de  l'ancien  Coutumier  j 
&  audit  1 28.  ont  été  ajoutés  ces  mots ,  à  commencer  au  prochain  terme ,  pour 
avoir  lieu  à  l'avenir  ;  &  le  furplus  qui  a  été  ajouté  auxdits  articles ,  aura  lieu , 
fans  préjudice  du  pafle. 

Le  13 1.  commençant;  Et  fous  la  généralité ,  étoit  le  1 17.  de  l'ancien  Coutu- 
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mier,  auquel  pour  explication,  ont  été  mis  ces  mots:  quérir  &  chercher,  au  lieu 
de  à  qiicjle  &  chcrchage. 

Le  134.  commençant:  Si  aucun  détenteur,  a  été  tiré  du  120.  de  l'ancien;  & 
ce  qui  a  été  ajouté,  eft  fans  préjudice  du  pafle. 

Le  135.  commençant  :  L  héritage  tenu  à  droit  de  cher  cens ,  efl  tiré  du  Ii3.de 
l'ancien  ;  auquel  ont  été  ajoutés  ces  mots  :  Et  nejl  réputé  cher  cens  s'il  n  excède 
dix  fols  tournois  pour  une  feule  prife ,  ou  s'il  n'y  a  titre  au  contraire  ,  pour  avoir 
lieu  à  l'avenir.  Et  avons  donné  aéte  au  Procureur  du  Roi,  de  la  remontrance  & 
empêchement  par  lui  tait,  de  ce  qui  auroit  été  ajouté  audit  article. 

Le  139.  commençant  :  Pour plufieurs  mutations  ,  a  été  accordé  &  ajouté, 
pour  avoir  lieu  à  l'avenir.  Et  avons  donné  afte  au  Procureur  du  Roi ,  de  la 
remontrance  &  oppoGtion  par  lui  formée  audit  article ,  pour  fe  pourvoir  ainu 
que  de  raifon. 

D^s  Champans  &  Terrages. 

Le  143.  commençant  :  Des  terres  tenues  a  droit  de  terrage ,  étoit  le  14O.  dô 
l'ancien  Coutumier  ;  auquel  ont  été  ajoutés  ces  mots  :  finon  quily  ait  titre  aU 
contraire  ,  ou  pofcjfion  de  quarante  ans  ^  fans  préjudice  du  paffé. 

Des  Droits  de  pâturage  ,  herbage  ,  paijfons  ,  6'  prinfes  de  bejlcs. 

Le  146.  commençant:  En  lafaifon  que  les  bleds ,  étoit  le  lyy.  de  l'ancien  ; 
fi  pour  l'explication  ont  été  mis  ces  mots  :  es  chemins  &  voies  publiques  environ 
cticclles  terres  ,  au  lieu  de  ces  mots  :  aux  champs  oîi  il  y  a  des  bleds. 

Le  147.  article  commençant:  Tous  prés  ,foient  à  une  herbe  ou  deux,  efl:  tiré 
du  143.  article  de  l'ancien;  &  ont  été  ajoutés  pour  explication ,  ces  mots ,  (S* 
rherbe  iiceux  enlevée  i  &c  ont  été  raves  du  confentement  des  trois  Etats  de  l'an- 
cienne Coutume,  ces  mots:  Et  efl  àfçavoir  quen  plufeurs  lieux  les  prairies  ne 
Jcnt  défendues  que  jufqu  au  jour  &  fête  de  Sainte  Croix  ,  en  Mai ,  nonobftant  & 
fanS  préjudice  de  roppofition  des  habitans  de  Mareau  &  Cliâteau-Regnard, 
dent  ils  auront  aéle ,  pour  fe  pourvoir  ainfi  qu'ils  verront  être  à  faire. 

L'.s  articles  14^.  commençant:  Es  prairies  O  paftij^  ;  8c  ijo.  commençant: 
JJun  des  Seigneurs  d'un  pré,  ont  été  accordés  &  ajoutés,  fans  préjudice  du  pafle. 

Le  151.  article  commençant  :  Nul  nef  reçu  à  intenter,  a  été  accorde  &  ajou- 
té, fo.ir  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  lyy.  article  commençant:  Pa/Iurer,  champayer  &  faire  pajfer ,  a  été  ac- 
cordé &  ajouté  ,  fans  préjudice  du  pafle. 

Les  lyé.  articles  commençant:  En  prinfes  de  heftes  ;  &  ij'y.  comimençant  : 
Toutesfis  s'il  advient,  oï\téx.é  tirés  des  14P  &  ijo.  articles  de  l'ancien  Coutu- 
mier ,  defque's  ont  été  les  amendes  changées;  h.  au  ijô.  ajoutés  ces  mots:  Le- 
quel fera  cru  par  ferment  avec  un  témoin  ,  le  tout  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  iy8.  commençant:  heftes  qui  font  trouvées  ,  eft;  tiré  du  147  &  148.de 
l'ancien;  auquel  ont  été  ajoutés  ces  mots:  répondront  les  bêtes  ou  fermier ,  fans 
préjudice  du  pafTé. 

Le  160.  commençant:  Le  Paftre  ou  Berger,  eft  tiré  du  I5'3.  de  l'ancien  ;  Se 
ont  été  les  amendes  augmentées ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 
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Des  Efpaves  &  Bejles  égarées. 

Les  163,  164,  \6$  &  166.  fous  la  Rubriche  des  efpaves  ôt  bêtes  égarées , 
ont  été  tirés  &  mis  au  lieu  du  156.  de  l'ancien  Coutumier;  8c  ce  qui  a  été  ajou- 
té ,  eft  fans  préjudice  du  palTé. 

Des  Garennes  &  Coulomblers, 

Le  168.  article  commençant:  Le  Seigneur  Haut- Jujlicier y  a  été  accordé  & 
ajouté,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Des  EJlangs  &  droits  cTiceux. 

Les  171,  172,  173,  174,,  17J',  176  &  177.  articles  fous  la  Rubriche  des 
Etangs  Se  droits  d'iceux ,  ont  été  accordés  &  ajoutés ,  fans  préjudice  du  paffé. 

Des  Enfans  qui  font  en  leurs  droits  ,  &  hors  puijjance  paternelle. 

Le  178.  commençant:  Entre  non  nobles ,  a  été  tiré  du  lyp.  de  l'ancien;  au- 
quel ont  été  pour  explication ,  ajoutés  ces  mots  :  Et  à  défaut  ou  refus  défaits 
père  &  mère  ,  Cayeul  ou  Vayeule  du  côté  du  décédé. 

Le  17p.  commençant  :  Au  regard  des  nobles  mineurs,  eft  tiré  du  171.  de  l'an- 
cien ;  auquel  ont  été  pour  explication  ,  ajoutés  ces  mots  :  ideine  &  fiiffifant. 

Le  181.  article  commençant:  quand  enj ans  ayant  père  ou  mère,  étoit  k  160. 
de  l'ancienne;  auquel  ont  été  ajoutés  pour  explication,  ces  znots:  font  réputés  y 
jufqu'a  la  fin  de  l'article. 

Le  182.  article  commençant  :  Tous  mineurs  de  ving-cinq  ans ,  a  été  accordé, 
ajouté,  &  mis  au  lieu  du  i6y  de  l'ancien,  fans  préjudice  du  pafle. 

Le  183.  article  commençant  :  Tutelles  ienfans  mineurs  ,  eft  tiré  du  i6i.  de 
l'ancien  :  auquel  ont  été  ajoutés  ces  mots ,  Toutefois  quand  les  mâles  ,  &  autres 
fuivans  jufqu'à  la  fin  de  l'article ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  1 84.  commençant  :  Efdites  élecliens ,  a  été  accordé ,  &  ajouté ,  pour 
avoir  lieu  à  l'avenir. 

De  communauté  d'entre  homme  &  femme  mariés. 

Les  1 87.  commençant  :  -^uffi  ejl  tenu  lefurvivant ,  188  commençant  :  Toute- 
fois l'action,  &  le  189  commençant  :  Et  oiz  le  furvivant ,  font  tirés  des  42  , 
167.   175".   187.  articles  de  l'ancien:    &   ont   été  ajoutés  ces  mois ,  pourvu 
qii après  le  décès  jufqu'à  la  fin  dudit  187  article  ,  fans  préjudice  du  pafle. 

Le  191.  article  commençant  :  Rentes  conflnuées  à  prix  £  argent ,  jufqu'à  ces 
mots  ,  &  ri  ejl  loifible  ,  a  été  accordé  &  ajouté  ,  fans  préjudice  du  paffé  ,  non- 
obftant  la  proteftation  faite  par  le  Procureur  du  Roi  :  de  laquelle  lui  avons 
donné  acte.  Et  le  furplus  dudit  article  ,  commençant  par  ces  mots ,  Et  nejl 
loifible  ,  jufqu'à  la  fin  d'icelui,  a  été  mis  au  lieu  du  376.  article  de  l'ancien  , 
pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  I5?2.  article  commençant  :  Si  durant  le  mariage  ,  a  été  accordé  &  ajouté 
peur  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  i93.commiençant  :  Le  mari  eflfeigneur  des  meubles  ,  eft  tiré  du  168.  de 
l'ancien  :  &  ce  qui  a  été  ajouté  eft  fans  préjudice  du  paffé. 

Rrrrr  ij 


864 


Procès  -  Verbal. 


Le  ipy.  commençant  :  La  femme  nejl  réputée  marchande,  a  été  accordée 
ajouté,  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  198.  commençant  :  J^esféparations  de  biens,  a  été  tiré  du  l8p.  de  l'ancien; 
auquel  ce  qui  a  été  ajouté ,  eft  pour  explication. 

Le  199.  commençant  :  SI  après  laféparation  de  biens ,  eft  tiré  du  171,  de 
l'ancien  ;  &  ce  qui  a  été  ajoute  ,  eft  fans  préjudice  du  paffe. 

Le  200.  commençant  :  Femme  mariée  peut ,  a  été  tiré  du  172.de  l'ancien  ; 
auquel  ont  été  ajoutés  pour  explication  ces  mots  ,  nen  font  tenus  durant  la 
communauté. 

Le  201.  commençant  :  Femme  conjointe  par  mariage  ,  eft  tiré  du  179.  de 
l'ancien  :  &  ce  qui  a  été  ajouté  ,  eft  fans  préjudice  du  paQe. 

Le  iOi.  article  commençant:  En  traité  de  mariage ,  étoit  le  173.  de  l'ancien: 
auquel  a  été  ajouté ,  pour  explication  ce  mot ,  Bénédiction  nuptiale. 

Le  103.  article  commençant  :  Femme  qui  fe  remarie  en  fécondes  noces ,  a  été 
accordé  &  ajouté  ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Les  204.  articles  commençant:  Il  efl  loifihle  ,  205".  commençant  ,  Et  fi  ladite 
femme  ,  &  206.  commençant,  /-<î_/^/n/7ii;  qui  renonce,  ont  été  accordés ,  &  ajoutés 
fans  préjudice  du  pafle. 

Le  207.  commençant  :  Fruits  cueillis  ,  coupés  &  abattus  ,  eft  tiré  des  174. 
&  273.  articles  de  l'ancien  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté,  eft  fans  préjudice  du  pafié. 

Le  208.  commençant  :  Les  fruits  des  héritages  ,  a  été  accordé  &  ajouté  fans 
préjudice  du  palfé. 

Le  209.  commençant:  Homme  marié,  s'il  ejl  condamné,  eft  tiré  des  I7(î. & 
25'4.  de  l'ancien  :  &  ce  qui  a  été  ajouté ,  eft  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  210.  commençant  :  JVleubles  ou  immeubles;  le  2 1 1.  commençant  :  Chofe 
immeuble  donnée;  Se  le  212.  commençant:  Combien  qu'il  fait  convenu  ,  ont  été 
accordes,  &  ajoutés,  fans  préjudice  du  pafte. 

De   Société. 

Les  2 13.  commençant:  Société  ne  fe  centrale  ;  Se  214.  commençant:  La- 
çudle  fociéié ,  font  tirés  du  1 80  de  l'ancien.  Et  ont  été  ajoutés  ces  mots  , 
paffée  par  efcrit ,  jufqu'à  la  fin  dudit  213.  article,  fans  préjudice  du  pafTé. 

Le  216.  commençant  :  Si  de  deux  non-nobles  ,  eft  tiré  du  182.  de  l'ancien; 
Se  ce  qui  a  été  ajouté ,  eft  fans  préjudice  du  paflé. 

Le  117.  commençant  :  Si  durant  la  communauté  de  biens ,  eft  tiré  des  183. 
184.  185.  &  j  86.  de  l'a-ncien  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté  ,  eft  pour  explication. 

Des  Douaires. 

Le  218.  comme'.içant  :  Quand  aucune  femme  ,  eft  tiré  du  238.  de  l'ancien  ; 
&;  ce  qui  a  été  ajouté ,  eft  fans  préjudice  du  pafle. 

Le  221.  commençant:  En  traité  de  mariage,  étoit  le  241.  de  l'ancien; 
auquel  ont  été  ajoutés  ces  mots  ,  aux  cautions  que  dejjijs ,  fans  préjudice  du 
paflc. 

Le  222.  commençant:  Lafemmi  qui  prend  douaire ,  Se  le  223.  commençant  : 
Toutes  contre-lettres ,  ont  été  accordés  &.'  ajoutés,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 
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Des  Servitudes  réelles. 

Le  aiy.  commençant,  l^ués,efgouts  ,  étoit  le  190.  de  l'ancien  ;  auquel  ont 
été  ajoutés  ces  mots ,  &  tous  autres  droits  defcrvitud.s ,  fans  préjudice  du  pafle. 

Les  116.  commençant  :  Mais  la  liberté  ^  117.  commençant:  Quand  un  père 
de  famille  ,  &  il  8.  commençant  :  Defiination  de  père  de  famille ,  ont  été  accordés 
&  ajoutés ,  fans  préjudice  du  palfé. 

Le  250.  commençant  :  Voire  donnant ,  a  été  accordé  &  ajouté  ,  fans  pré- 
judice du  paiïc. 

Le  234.  commençant:  En  la  Ville  &  Fauxbourgs  d'Orléans ,  étoit  le  ï(j6. 
de  l'ancien  ;  &  ces  mots ,  &  autres  Villes  clofes  du  Bailliage ,  ont  été  ajoutés , 
pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  235.  commençant:  Si  aucun  veut  baflir ,  a  été  accordé  &  ajouté,  fans 
préjudice  du  pafle. 

Le  136.  commençant  :  Entre  deux  héritages ,  étoit  le  204.  de  l'ancien  ;  au- 
quel ont  été  ajoutés  ces  mots  ,  &  autres  VUUs  du  Bailliage  ,  pour  avoir  lieu 
•à  l'avenir. 

Le  2'^c). commençant:  Aluraillesjui  nefôntdroites, énok  leîOo.  de  l'ancien; 
auquel  ont  été  ajoutés  ces  mots ,  en  danger  de  ruine  ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  243.  commençant  :  yiucun  ne  peut  faire  ,  étoit  le  197.  de  l'ancien  ;  &;  ce 
qui  a  été  ajouté ,  eft  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  2.54.  commençant:  Tous  propriétaires ,  a  été  accordé,  &  ajouté,  pour 
avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  245".  commençant:  Et  firent  tenus  ,  a  été  accordé,  &  ajouté,  fans  pré- 
judice du  palTé. 

Le  251.  commençant:  Si  par  Us  héritages,  étoit  le  loy.  de  l'ancien;  & 
ces  mots  ,  par  (jueljue  temps  que  ce  foit ,  ont  été  ajoutés  pour  explication. 

Le  25'2.  commençant  :  Quand  entre  deux  héritages ,  étoit  le  21  2.  de  l'ancien; 
&  au  lieu  de  ce  mot  demeuré ,  a  été  mis  ce  mot ,  réputé ,  fans  préjudice  du  pafTé. 

Le  274.  commençant  :  Tout toifage ,  a  été  mis  au  lieu  du  213.  de  l'ancien, 
fans  préjudice  du  palfé. 

Le  lyy.  commençant  :  Franc-aleu  ^  ézciit  le  214.  de  l'ancien  ,  auquel  ont 
été  ajoutés  ces  mots  ,  auquel  cas  il  fe  partira  comme  le  fief,  pour  avoir  lieu 
à  l'avenir. 

Le  2 5 5. commençant  :  Ilneflloijîble,  étoit  le  201.  de  l'ancien  ;  &  ces  mots, 
tu  à  la  navigation  ,  ont  été  ajoutés  pour  explication. 

Le  25'7.  commençant  :  Si  une  maifcn  efl  divifée  ,  éroit  le  2iy.  de  l'ancien  ; 
&  ce  qui  a  été  ajouté  à  la  fin  de  l'article  ,  eft  fans  préjudice  du  paflé. 

Les  25'S.  commençant:  Les  Paveurs  de  la  Ville ,  &  25"  (j.  commençant;  // 
nefl  loifible ,  ont  été  accordés  &  ajoutés  ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Des  prcfcriptions. 

Le  26y.  commençant:  Deniers  ou  chofes  dues  ,  étoit  le  313.  de  l'ancien; 
&  ces  mots,  par  un  aa ,  font  ajoutés  pour  avoir  lieu  à  l'avenir,  &  le  furplus 
pour  explication. 
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Le  2(5(5.  commençant:  Louage  de  chevaux,  étoit  le  3  14.  de  l'ancienne  ;  & 
au  lieu  de  Ûan  pajfe,  a  été  m\sjîx  mois ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  267.  commençant:  Non  les  Tavemiers  y  a  été  accordé  &  ajouté  ,  pour 
avoir  lieu  à  l'avenir. 

Les  268.  commençant:  Faculté  Je  rachepter  ,  169.  commençant  :  fZa  faculté 
donnée  ,  270.  commençant  :  Ce  que  dejjus  n'a  lieu  ,  le  271.  commençant  :  Legs 
pitoyables ,  ont  été  accordés  &  ajoutés ,  fans  préjudice  du  paiTé. 

Des  Donations  faites  entre-vijs  ù  en  mariage. 

Les  272.  commençant  :  Si  père  ou  mère ,  273.  commençant  :  Sent  telles  dopet' 
{ions  ,  font  tirés  du  216.  de  l'ancien  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté,  eft  fans  préjudice 
du  paffé. 

Le  274.  commençant  :  La  légitime  ,  a  été  accordé ,  &  ajouté  ,  pour  avoir 
lieu  à  l'avenir. 

Le  277.  commençant:  Si  ladite  donation,  eft  tiré  du  217.  de  l'ancien, 
&  ont  été  ajoutés  ces  mots  ,  6"  Jaire  réduire  la  légitime  ,  &C  autres  fuivans  juf- 
qu'à  la  fin  dudit  article ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Les  281.  commençant,  Toutejois  homme  &  femme  ,  &c  282.  commençant  : 
yli/J/i  eft  tenu  celuy  ,  font  tirés  du  221.  de  l'ancien  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté  , 
eil:  fans  préjudice  du  paffé. 

Les  283.  commençant:  Donner  &■  retenir,  284.  commençant  :  Ce  nefl 
donner ,  285".  commençant:  Le  donataire,  font  tirés  du  222.  de  l'ancien  ;  & 
ce  qui  a  été  ajouté ,  eft  pour  explication. 

Le  286.  commençant  :  Hommes  &  Femmes  ,  eft  au  lieu  des  223.  &  224.  de 
l'ancien  ;  &  ce  qui  a  été  corrigé  dudit  ancien  ,  eft  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Des  Tejlamens  &  Donations  tejlamentaires  pour  caufe  de  mort. 

Le  287.  commençant  :  Irftitution  d'héritier  ,  eft  tiré  des  225".  &  266.  de 
l'ancien  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté ,  eft  fans  préjudice  du  paiTé. 

Le  288.  commençant  :  Aucun  ne  peut  être  héritier ,  eft  tiré  des  226.  &  269. 
de  l'ancien  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté,  eft  pour  explication. 

Le  289.  commençant  :  Four  répuier  un  teflament ,  a  été  accordé  &  ajouté, 
pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  290.  commençant:  Les  exécuteurs  du  teflamcnt ,  étoit  le  228.  de  l'ancien; 
&  ce  qui  a  été  ajouté ,  eft  fans  préjudice  du  paiTé. 

Le  291.  commençant  :  Lefdits  exécuteurs  ,  eft  tiré  du  229.  de  l'ancien  ;  & 
ce  qui  a  été  ajouté ,  eft  fans  préjudice  du  palfé. 

Le  292.  commençant  :  Toutes  perfonnes  faines  d'entendement ,  293.  commen- 
çant :  Pour  tefter  des  meubles,  294.  commençant  :  Toutefois  fi  le  tcflateur ,  295*. 
commençant  :  Si  théritierfe  veut ,  &  2p6.  commençant  :  Les  mineurs  ,  ont  été 
accordés  &  ajoutés ,  fans  préjudice  du  pafte. 

Le  297.  commençant  :  Toutes  donations  ,  eft  au  lieu  du  233.  de  l'ancien  ; 
&  ce  qui  a  été  changé  ,  &  ajouté  ,  eft  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Et  après  la  lefture  dudit  article ,  a  été  requis  par  les  députés  de  l'Eglife ,  que 
le  134.  article  de  l'ancien  Coûtumier  ,  concernant  la  connoiflance  de  i'exé- 
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Cution  des  teftamens ,  fut  mis  en  ce  lieu  ,  alnfi  qu'il  étoit  en  l'ancien  ;  attendu 
que  le  fujet  d'un  tcflament  cft  propre  &  péculier  à  la  Jurifdiiftion  Eccléfiaftique  : 
&  fe  font  oppofés  au  cas  qu'on  ne  voulfifl  mettre  ledit  article.  Et  par  le 
Procureur  du  Roy  a  été  dit ,  qu'il  a  intérêt  pour  le  Roy  ,  que  la  Jurifdidion 
Royale  foit  gardée  :  Sur  quoy  avons  ordonné  ,  que  la  Jurifdiftion  &:  con- 
noilfan-ce  des  matières  &  diliérends  qui  pourront  procéder  des  exécutions 
tcHramentaires ,  il  n'en  fera  tiré  aucun  article  de  Coutume,  ains  pour  ce  regard 
feront  les  Ordonnances  &  Arrêts  gardez.  Et  néanmoins  auront  les  gens  d'Eglife 
a(5te  de  leur  oppofition  ,  même  de  ce  qu'ils  fe  font  reflraints  en  leur  oppofition  , 
à  ce  que  la  connoifTance  de  l'exécution  du  teftament  leur  foit  attribuée  pour 
les  obfeques ,  funérailles  &  legs  pitoyables. 

Le  298.  commençant  :  Si  les  Exécuteurs  ,  eft  tiré  du  235".  de  l'ancien  ;  & 
ces  mots,  apparens  &  piéfomptifs ,  ont  été  ajoutés  pour  explication. 

Le  299.  commençant  :  Tucenrs  &  Curateurs  ,  éroit  le  236.  de  l'ancien;  & 
ces  mots  ,  jufjues  à  dix  fols ,  ont  été  mis  au  lieu  de  ces  mots  ,jufques  a  cinq 
fois ,  qui  étoient  à  l'ancien  ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Des  droits  de  fuccejjlons. 

Le  304.  commençant  :  En  ligne  directe  ,  efl:  tiré  du  244.  de  l'ancien  ;  & 
ces  mots  ,  infiniment ,  &  en  quelque  degré  que  ce  foit ,  ont  été  ajoutés  pour 
explication. 

Le  306.  commençant  :  Si  le  donataire ,  307.  commençant:  V  enfant  ayant  ^ 
308.  commençant  :  Pareillement  ce  qui  a  été ,  &  30p.  commençant  :  Les  nour- 
ritures,  ont  été  accordés  &  ajoutés,  fans  préjudice  du  pafle. 

Le  312.  commençant  ;  Les  veufves  des  bafards ,  étoit  le  256.  de  l'ancien; 
&  ce  qui  a  été  ajouté ,  efl  pour  explication. 

Le  313.  commençant  :  Père  &  Mère ,  a  été  tiré  du  2;'8.  de  l'ancien  ;  &  ce 
qui  a  été  ajouté  eft  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Les  316.  commençant  :  Les  père  &  mère,  317.  commençant:  Si  l^nfant^ 
ont  été  accordés  ,  &  ajoutés ,  fans  préjudice  du  pafTé. 

Le  318.  commençant  :  En  ligne  collatérale  ,  a  été  accordé ,  &  ajouté ,  pour 
avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  319.  commençant:  Mais  fi  les  ncpveux ,  a  été  accordé  &  ajouté,  fans 
préjudice  du  paflé. 

IjZS  320.  commençant:  Toutesfois  lis  mafles  ,  321- commençant  :  Mais  la 
fille  ,  &  322.  commençant  :  Et fi  ladite fucccjfion  ,  ont  été  accordés  &  ajoutés, 
pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  3  23.  commençant  :  En  li^ne  collatérale  ,  étoit  le  242.  de  l'ancien  ;  &  ce 
qui  a  été  ajouté  ,  eft  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  324.  commençant  :  Et  quant  aux  héritages  ,  étoit  le  25"  l.  de  l'ancien  ; 
&  ce  qui  a  été  ajouté  &  changé  ,  efi:  pour  explication. 

Le  3iy.  commençant:  Et  font  réputés  ,  a  été  accordé  ,  &  ajouté,  fans  pré- 
judice du  parte. 

Le  326.  commençant  :  S'il  n'y  a  aucuns  héritiers ,  a  été  accordé  &  ajouté, 
pour  avoir  lieu  à  1  avenir.  Et  fur  l'empêchement  fait  par  le  Procureur  du 
Roy  ,  que  la  ligne  défaillant,  l'héritage  retournaft  aux  parens  de  l'autre  coté. 
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prétendant  que  par  la  défaillance  de  la  ligne  ,  dont  procédoient  les  héritages, 
que  iceux  héritages  doivent  appartenir  au  Roy  :  Avons  donné  adte  de  ladite 
remontrance  ,  pour  le  pourvoir  ainfi  qu'il  verra  être  à  faire. 

Le  3  27.  commençant  :  Les  héritiers  d'un  de'funcl ,  a  été  accordé  ,  5<:  ajouté  , 
fans  préjudice  du  pafle  ,  jufques  à  ces  mots ,  Sauf  que  les  nepveux ,  lefquels 
ont  été  ajoutés ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Les  328.  commençant:  JJ  oncle  fuccede  ,  319.  commençant  :  Voncle  &  le 
nepveu  ,  &  le  3  30.  commençant  :  En  meubles  ,  &  conquejls  immeubles  ,  ont  été 
accordés ,  &  ajoutés ,  fans  préjudice  du  paflTé. 

Les  334.  commençant:  Religieux  &  Religieufes ,  &  336.  commençant  :  Et 
néanmoins  ,  ont  été  accordés ,  &  ajoutés,  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  337.  commençant  :  Le  parent  habile^  efl:  tiré  du  270.  de  l'ancien;  &  ce 
(jui  a  été  ajouté  ,  eft  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  338.  commençant  :  L'héritier  en  ligne  direSe  ,  a  été  accordé ,  &  ajouté  , 
pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Les  339.  commençant:  Le  mineur  çui  Je  porte  y  340.  commençant:  Quand 
quelqu'un  s'ejl  porté ,  341.  commençant:  //  ejl  loijîble  ,  ont  été  accordés  & 
ajoutés ,  fans  préjudice  du  pafie. 

Le  342.  commençant  :  L'héritier foubs  bénéfice  tt inventaire  ,  a  été  accordé  & 
ajouté ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  343.  commençant  :  Et  quant  aux  immeubles ,  a  été  accordé  &  ajouté, 
fans  préjudice  du  paiTé. 

Le  346.  commençant  :  Héritage  féodal  pris  à  rente  ,  a  été  mis  au  lieu  du 

261.  de  l'ancien,  qui  a  été  corrigé,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  348.  commençant:  Rentes  vendues  6"  conjlituées ,  a  été  mis  au  lieu  du 

262.  de  l'ancien,  fans  préjudice  du  paffé. 

Le  349.  commençant  :  Toutes  rentes  créées  ,  eft  tiré  du  172.  de  l'ancien  ; 
&  ce  qui  a  été  ajouté  ,  efl:  pour  explication. 

Le  3  yo.  commençant  :  Somme  de  deniers ,  a  été  accordé  ic  ajouté ,  fans  pré- 
judice du  paffé. 

Le  35"!.  commençant:  Rentes  conjlituées ^  a  été  accordé  &  ajouté,  fans  pré- 
judice du  paffé. 

Le  35'!.  commençant  :  Moulins  à  eaué ,  a  été  tiré  du  271.  de  l'ancien  ;& 
ce  qui  a  été  ajouté,  eft  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Les  3  y  y.  commençant:  P  oijjon  ejlant  enejlang,  3  y  6.  commençant:  UJlen' 
cilles  cthojiel,  3 5'7.  commençant  :  En  fuccejjlon  collatérale ,  &  jjS.  commen- 
çant: Toute  tfois  s'ils  font  détenteurs,  ont  été  accordés  &  ajoutés,  fans  préju- 
dice du  daffc. 

Le  3^9.  commençant  :  Le  droicl  &  part ,  a  été  accordé  &  ajouté  ,  pour 
avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  360.  commençant:  Quand  les  héritiers  fuccedent ,  a  été  accordé  &  ajouté, 
fans  préjudice  du  palTé. 

Le  361.  commençant  :  Interdiction  de  vendre  ou  aliéner ,  étoit  le  41.  de  l'an- 
cien Coutumicr  ,  duquel  ont  été  ôtez  ces  mots ,  dorefnavant ,  &foubs  les  repré- 
Jèntations  accordées ,  qui  avoient  été  mis  à  l'ancien  Coutumier ,  pour  l'ufage 
qui  étoit  au  contraire  auparavant  la  rédadion  dudit  ancien  Coutumier. 

Le 
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Le  5^1.  commençant:  Les  eftaux  de  Bouchers ,  a  été  mis  au  Heu  du  275. 
de  l'ancien  ,  fans  préjudice  du  palTé.  Sur  lequel  article  ,  le  Procureur  du  Roi 
a  remontré  qu'il  y  avoît  Lettres-Patentes  du  Roi ,  pour  faire  appeller  ceux 
qui  tenoient  les  ctaux  ,  pour  apporter  leurs  titres  ,  afin  de  les  réunir  au 
Domaine ,  empêchant  qu'il  en  fut  fait  aucun  article  de  Coutume  :  furquoi , 
de  l'avis  &  confentement  des  trois  Etats ,  avons  ordonné  que  l'article  demou- 
rera  ainfi  qu'il  eft  rédigé  ,  fans  préjudice  des  droits  du  Roi ,  &  remontrances 
&  proteftations  de  fon  Procureur ,  qui  vaudront  ce  que  de  raifon. 

De  Reiraicl  lignager. 

Le  365.  commençant:  Quand  aucun  a  vendu ,  étoit  le  276.  de  l'ancien;  8c 
ce  qui  a  été  ajouté ,  eft  pour  explication. 

Le  ^66.  commençant  :  Lan  du  retrait ,  a  été  accordé  &  ajouté,  fans  pré-j 
judice  du  pafle. 

Les  567.  commençant:  Par  Cadjoumement,  &  368.  commençant:  Si  ToA 
chepteur ,  ont  été  accordés  &  ajoutés  ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  372.  commençant  :  Celui  qui  retrait ,  étoit  le  293.  de  l'ancien  ;  duquel 
ce  mot  utiles ,  a  été  rayé  ,  fans  préjudice  du  pafle. 

Le  373.  commençant  :  Durant  l'an  &Jourj  a  été  accordé  &  ajouté,  fans 
préjudice  du  pafle. 

Les  374.  commençant:  Les  fnncts  qui  lors  ^  37^.  commençant  :  Mais  fi 
le/dits  fruicls  ,  376.  commençant  :  Et  Jï  cejl  une  rente  foncière  ^  &  377.  com- 
mençant: Toutesfois  en  cas  de  procès  ,  ont  été  mis  au  lieu  du  2pi.  de  l'an- 
cien ;  &  ce  qui  a  été  ajouté ,  eft  fans  préjudice  du  pafle. 

Le  378.  commençant  :  Entre  les  prochains ,  eft  tiré  du  279.  de  l'ancien  ; 
&:  ce  qui  a  été  ajouté  ,  eft  fans  préjudice  du  pafle. 

Le  380.  commençant  :  Si  un  frère  ou  fœur ,  a  été  tiré  du  278.  de  l'ancien  ; 
&  ce  qui  a  été  ajouté  ,  eft  fans  préjudice  du  pafle. 

Le  383.  commençant:  L'héritage  retiré^  a  été  accordé  &  ajouté,  fans  pré^ 
judice  du  pafle.  •  j'"'- 

Le  384.  commençant  :  En  efchange  fait  but  à  but  y  a  été  tiré  du  284.  (le 
l'ancien  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté ,  eft  fans  préjudice  du  palfé. 

Le  385*.  commençant  :  Quand  aucun  a  efchange  ,  a  été  tiré  du  298.  de  l'an- 
cien; &  ce  qui  a  été  ajouté,  eft  pour  explication.  .. 

Le  386.  commençant  :  Si  l'héritage  ,  a  été  tiré  du  304.  de  l'ancien  ;  &  ce 
qui  a  été  ajouté  ,  eft  pour  explication. 

Le  387.  commençant  :  En  donation  pure  &  fimple  ,  eft  tiré  du  285,  de 
l'ancien  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté ,  eft  pour  explication. 

Les  390.  commençant:  L'héritage  baillé,  391.  commençant:  Et  quant  aux 
arrérages  ,  &  392.  commençant  :  Et  lefdits  an  &  jour  ,  ont  été  accordés  ÔC 
ajoutés ,  fans  préjudice  du  pafle. 

Le  3P3.  commençant  :  Propre  héritage ,  étoit  le  295.  de  l'ancien  ;  &  ce  quî 
a  été  ajouté ,  eft  fans  préjudice  du  pafle. 

Le  3^  J.  commeixgant  :  Si  par  un  même  contrat,  &  pour  un  même  prix  ont  été 
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tbis ,  étolt  le  29p.  de  l'ancien  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté ,  eft  fans  préjudice  "^du 
pafle. 

Le  396.  commençant  :  Si  par  un  même  ccntracl ,  &  pour  un  même  prix  font 
achepui ,  a  été  accorde  &  ajouté  ,  fans  préjudice  du  pafle. 

Le  399-  commençant:  Rentes  conjlituces  ,  eft  tiré  du  301.  de  l'ancien; 
&  ce  qui  a  été  changé ,  eft  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  400-  commençant;  Héritage  vendu,  a  été  accordé  &  ajouté,  pour  avoir 
lieu  à  l'avenir. 

Les  4.01.  commençant:  Quand  un  héritage ,  &  402.  commençant  :  Les  hé- 
ritiers du  vendeur,  ont  été  gccordés  &  ajoutés,  fans  préjudice  du  pafle. 

Le  403 .  commençant  :  Quand  celui  qui  rieji  en  ligne,  a  été  accordé  &  ajouté, 
pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  404.  commençant  :  Qui  nejl  habile  àfuccèder ,  a  été  accordé  &  ajouté, 
fans  préjudice  du  paflTé. 

Des  exécutions  pour  Rentes  foncières  ,  moifons  ,  ferme  ,  ou  penjlon 
d'héritages  ,  loyers  &  bénéfice  de  cefjion  &  attermoyement. 

Le  406.  commençant  :  Un  Seigneur  d'hoflel ,  eft  tiré  des  315.  3 17.  &  35'2. 
de  l'ancien  ;  &  ont  été  ajoutés  ces  mots ,  qui  fera  tenu  bailler  caution ,  pour 
avoir  lieu  à  l'avenir. 

Les  408.  commençant  :  Le  Seigneur  d'hoflel,  409.  commençant  :  Quand  un 
tiers  détenteur,  410.  commençant  :  Et  après  contejlation  ,  411.  commençant  : 
Conteftation  en  caife  ,41-.  commençant  :  Si  aucun  a  pris  un  héritage,  &  413. 
commençant:  Celui  qui  n  ef  preneur ,  ont  été  accordés  &  ajoutés ,  fans  préjudiee 
du  pafTé. 

Le  414.  commençant  :  Le  locataire  d'une  maifon ,  étoit  le  529.  de  l'ancien  ; 
&  ce  qui  a  été  ajouté  ,  eft  pour  explication. 

Le  416.  commençant:  Et  pour  le  regard  des  moifons  ,  a  été  accordé  & 
ajouté,  fans  préjudice  du  pafle. 

Le  425".  commençant  :  Quand  aucun  achepte  des  porcs ,  étoit  le  334"  "® 
l'ancien  ;  auquel  ont  été  ajoutés  ces  mots,  à  peine  de  quinze  fols  tournois  £  amen- 
de,  pour  chacun  porc  ,  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Le  42.8.  commençant:  Tous  achepteurs  de  befiial ,  eft  tiré  des  336.  &  337. 
de  l'ancien  ;  auquel  ont  été  ajoutés  ces  mots  ,  tant  ieaué  doulce  que  de  mer , 
fans  préjudice  du  pafle. 

Le  429.  commençant  :  Ceux  qui  font  proxénètes  ,  eft  tiré  du  338.  de 
l'ancien  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté ,  eft  fans  préjudice  du  pafle. 

Des  Arrefîs  &  exécutions  faites  par  vertu  des  Lettres  obligatoires 

&   Sentences. 

Le  430.  commençant  :  Lettres  obligatoires ,  étoit  le  347.  de  l'ancien  ;  & 
ces  mots  ,  en  baillait  par  le  créancier  bonne  &fuffifante  caution  ,  ont  été  ajoutés 
pour  explication. 

Le  431.  comme -çant  :  Lettres  &  gagement ,  a  été  tiré  des  360.  &  364.  de 
Vancien;  &  ce  qui  a  été  ajouté,  eft  fans  préjudice  du  pafle. 
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Le  434.  commençant  :  Lettres  obligatoires  de  création  de  rente  ,  étolt  le  350. 
de  l'ancien  ;  &  ces  mots ,  de  trente  ans ,  ont  été  ajoutés  pour  explication. 

Le  455".  commençant  :  Et  au  regard  des  rentes ,  a  été  accordé  &  ajouté, 
fans  préjudice  du  pafle.  . 

Le  440.  commençant:  Les  biens  pris  par  exécution ,  étoit  le  35'4.  de  l'ancien  i 
&  ce  qui  a  été  ajouté,  eft  pour  explication. 

Le  443.  commençant  :  Si  aucun  forain  ,  étoit  le  333.  de  l'ancien;  &  fur 
les  remontrances  faites  par  le  Bailli  d'Orléans  ,  ou  fon  Lieutenant ,  &  par 
les  Juges  &  Confuls  ,  a  été  ordonné  que  l'article  palTera ,  fans  préjudice  de 
leur  Jurifdiâion ,  &  d'autres  Juges. 

Les  447.  commençant  :  Meubles  n  ont  point  défaite ,  448.  commençant  :  Et 
audit  cas  de  déconfiture  ,  44p.  commençant  :  Le  cas  de  la  déconfiture ,  45'0.  com- 
mençant :  Et  lia  lieu  la  contribution  ,  4 j"  l .  commençant  :  Aufft  na  lieu ,  ont 
été  accordés ,  &  ajoutés  ,  fans  préjudice  du  paflc. 

Le  4j'3.  commençant:  Quand  arreft  fur  arrefl ,  étoit  le  3J'8.  de  l'ancien; 
8c  ce  qui  a  été  ajouté ,  eft  fans  préjudice  du  pafle. 

Le  45'6.  commençant  :  Si  un  créancier ,  étoit  le  3/9.  de  l'ancien  ;  &  ce  qui 
a  été  ajouté ,  eft  pour  explication. 

Le  45*7.  commençant:  Les  Sentences  &  Juge  mens  ,  a  été  tiré  du  361.  de 
l'ancien  ;  &  ce  qui  a  été  ajouté ,  eft  fans  préjudice  du  pafle. 

Le45'8.  commençant:  Qui  vend  aucune  chofè  y  a  été  accordé  &  ajouté,  fans 
préjudice  du  pafle. 

Le  460.  commençant  :  De  toutes  amendes ,  étolt  le  565.  de  l'ancien  ;  ic  ce 
qui  a  été  ajouté  ,  eft  pour  explication. 

JDes  Criées, 

Les  464.  commençant  :  En  tout  le  Bailliage ,  465".  commençant  :  Cefl  i 
fçavoir  y  j\66.  En  vertu  de  laquelle,  467.  commençant  :  Et  néanmoins,  468. 
commençant:  Ce  fait  ledit  Sergent ,  46p.  Et  pour  ce  faire  fe  tranfpone  ,  470. 
commençant  :  Auquel  dernier  cry  ,471.  commençant  :  Les  quarante  jours ,  & 
472.  commençant  :  Les  criées  faites  &  parfaites,  ont  été  accordés  &  ajoutes, 
fans  préjudice  du  pafle. 

Le  474.  commençant  :  Les  héritages  vacans  ,  a  été  tiré  du  342.  de  l'ancien; 
&  ces  mots  ,  pourveu  que  ce  fait,  jufqu'à  la  fin  de  l'article  ont  été  ajoutés ,  pour 
avoir  lieu  à  l'avenir. 

Les  475".  commençant:  Héritage  délaiffé ,  &  47<5.  Après  la  vente ,  ont  été 
accordés  &  ajoutés  ,  fans  préjudice  du  paflTé. 

Le  477.  commençant  :  Le  créancier ,  a  été  tiré  des  343.  &  344.  de  l'ancien; 
&  ce  qui  a  été  ajouté ,  eft  pour  explication. 

Le  478.  commençant  :  Celui  auquel  a  été  vendu  ^  a  été  accordé  &  ajouté, 
fans  préjudice  du  paflc. 

Le  480.  commençant  :  En  matière  de  criées ,  a  été  tiré  du  34(5,  de  l'ancien; 
&  ce  qui  a  été  ajouté  fur  la  fin  dudit  article ,  eft  fans  préjudice  du  pafle. 

Les  481.  commençant:  Quand  une  rente,  482.  Et  quand  une  rente  conflituée  , 
483.  Quant  aux  rentes  foncières ,  484.  Etpourle  regard  des  offices  ,  &  48^,  Office 
vénal ,  ont  été  accordés  &  ajoutes ,  fans  préjudice  du  pafle. 

Sssss  i; 


Sy: 


Procès-  Verbal. 

Des  cas  pojjejfoires. 


,     Le  489.  commençant  :  Pour  Jimples  meubles  ,  écoit  le  372.  de  l'ancien  ;  & 
ce  qui  a  été  ajouté,  eft  fans  préjudice  du  pafFé. 

De  la  Taille  du  pain  &  du  vin  ,  &  ejlallon  des  fujls  à  vin  d'Orléans. 

Le  4p2.  commençant  :  En  tout  le  Bailliage ,  a  été  accordé  &  ajouté ,  fans 
préjudice  du  palfé. 

Ce  fait,  &  ayant  été  lus  tous  lefdits  articles,  avons  continué  l'aflignatioiî 
au  Mardy  26.  jour  dudit  mois  d'Avril  enfuivant,  enjoignant  à  tous  de  fe 
TafTembler  ledit  jour  en  même  lieu  ,  pour  en  leur  préfence  être  fait  ledure 
de  ce  qui  a  été  accordé  &  pafTé  ,  qui  fera  pendant  ledit  temps  rédigé  &  mis 
^u  net.  Et  advenu  ledit  jour  de  Mardy  26.  jour  d'Avril ,  &  le  Mercredy 
27.  dudit  mois  enfuivant ,  Nous  nous  ferions  derechef  tranfportez  audit  lieu, 
■oii  nous  avons  trouvé  lefdits  trois  Eflats  alTemblez  en  bon  &  grand  nombre  ; 
en  préfence  defquels  avons  fait  relire  ce  qui  avoit  étépaffe  &  accordé  es  Séances 
précédentes  ;  &  pendant  ledit  intervalle  de  temps  ,  avons  mis  lefdites  Coutu- 
mes en  cahier  dreflé  par  rubriches  &  articles ,  &  ordre  convenable  ,  feloa 
qu'il  nous-  a  femblé  devoir  être  fait. 

M.  Jules  Thiballier  ,  yivocat  du  Roi  ,  porta  la  parole  ,  &  fit  les  remer-. 
ciemens  à  MèJJiturs  lès  CommiJJaires. 

Et  fur  la  requefte  faite  par  le  Subflitut  du  Procureur-Général  du  Roy , 
Avons  dit  âc  ordonné  ,  difons  &  ordonnons  que  les  ajournez  qui  ne  font 
/comparus  à  ladite  rédaction  durant  lefdites  Séances  ,  foient  gens  d'Eglife  , 
de  Nûbielfe  ,  ou  du  tiers  Eftat  ,  feront  pour  le  profit  du  défaut  par  nous 
contre  eux  donné,  cenfez ,  &  reputez  être  fujets  aufdites  Coutumes.  Et  au 
furplus,  dit  &  ordonné  ,  que  lefdites  Coutumes  feront ,  tant  par  lescomparans 
que  défaillans ,  gardées  &  obfervées  pour  Loy  du  Pays.  Et  à  ce  faire  les 
avons  condamntiz  ic  condamnons,  leur  faifant,  &  à  tous  Avocats  ,  Procureurs, 
&  autres  gens  de  Confeil ,  inhibitions  &  défenfes  de  pofer  &  articuler  dorcf- 
navant  autres  Coutumes  que  les  fufdites  ;  &  aufdits  Bailly ,  Prévôt,  Lieu- 
tenans  ,  &  autres  Officiers  dudit  Bailliage  ,  de  les  recevoir  à  ce  faire  ,  & 
d'en  informer  par  turbes.  Et  tout  ce  que  deffus ,  Nous  Commiflaires  fufdits, 
certifions  être  vray  ,  &  avoir  été  fait ,  comme  eft  contenu  en  ce  préfent  Procès 
verbal  ;  lequel  en  témoin  de  ce  ,  avons  (îgné  de  nos  feings  manuels  ,  &  feellé 
du  feel  de  nos  armes ,  les  jour  &  an  que  deflus. 

AiHfifisne,Ti¥.   HARLAY.        PERROT. 

Apportées  &  mifes  au  Greffe  de  la  Cour ,  par  Me.  Achilles  de  Harlay ,  Pre^ 
m'er  Prefiàent ,  &  Nicolas  Pirrbt  j  ConfeilUr  en  ladite  Cour  ^  le  4. Jour  de  Sep- 
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TABLE    ALPHABÉTIQUE 

De  toutes  les  Paroisses  qui  suivent  la  Coutume 
d'Orléans ,  &  qui  dépendent  en  entier  ou  en  partie  du  Bail- 
liage ,  &  des  différens  Sièges  qui  le  compofent  ,  telle  qu'elle 
fe  trouve  dans  l'Edition  de  1740. 

Les  Paroijfes  qui  font  en  Caraclere  italique ,  font  Jltuées  hors  le  Rejfort  du  Siège 
ffincipal  du  Bailliage  d'Orléans. 

f  Marque  que  tEglife  ejl  fitue'e  hors  le  Re/fort  du  Siège  principal  du  Bailliagt 
dOrlèans ,  quoique  la.  Paroijfe  en  dépende  en  partie, 

*  Marque  les  Paroijjes  qui  dépendent  des  Sièges  Royaux  de  Lorris ,  Château- 
Regnard ,  Gien  ^  &  de  la  Jujlice  de  la  Cour-Mari gny ,  &  qui  ne  font  plus 
aujourd'hui  partie  du  Bailliage  d'Orléans. 

5  Marque  les  Paroijfes  qui  dépendent  du  Bailliage  a  Orléans  j  mais  qui  lî enfui* 
vent  point  la  Coutume, 


uXCoiix. 
Acquebouille,  (  Hameau  ). 

*  Adon. 
j4lUines. 
AllainvUIe. 
Andeglou. 

Z  Arabloi. 

Arceville. 

Ardon. 

Arthenay. 

Afcheres. 
t  Attray. 

Avarai,  partie. 
t  Averdon  ,  petite  partie. 

Aunay-Roche-platte. 
t  Aumy(^  proche  Mer ,")  pan. 

Autainville ,  partie. 

Authon ,  partie. 
t  Autry ,  partie. 

*  Au-^Ùiers. 
Bacon. 
Ba^nolet. 
Baignaux. 
Barmainville. 
Barville. 
BatiHy. 

t  Baulk. 


Bat^oches-les-Galerandes. 
Ba:^oches-les-kautes. 

*  Beauchamp. 

Bdiigency ,  (  a  Paroifles  ). 
t  Beaulieu ,  partie. 

Beaune  en  Gatinois. 
t  Beauvilliers  en  Chartrain. 

*  Bellegarde  ,  (  Duché  ). 
Binas ,  partie. 

*  BUneau  ,  partie. 
Boigny. 
Boines. 
Boifcommun. 

*  Bo'ifmorand. 
Boiffeaux. 
Boifvilk  la  S.  Père, 
Bondaroi. 
Bonnée. 
Bonnevi'.le. 

*  Bonni,  partie. 
Bon. 
Bouçi. 

t  Boinlli. 

Boulet, 
t  Bouzonville-aux-bois. 

Bouzonville  en  Beaujfe, 

Bouzy. 


Brai 

*  Breteau. 

t  Briares ,  partie. 

*  Briarre.  ' 
Bricy. 
Briou. 

Buci-le-Roi. 
Buci  S.  Liphard. 

^  t  BuUou  ,  partie. 
5  Buthiers. 

Cercottes. 

Cerdon ,  partie. 
t  Ctxno'i ,  partie. 

Cefirville. 

*  Chailly. 
CFiaingi. 
Ckambon. 

*  Champoulet. 

*  Changi. 
Chanteau. 
Chaon. 
Charmonf. 
Charfon\ilIe. 
Châceau-neuf. 

*  Châieuu-rtgnard. 
Chateau-vieux  {ffameau')i 
Çhàtenoi, 
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Châilllon-h-Roi{  Hameau  ). 

Châtillon-fur-Loire. 
f  Chaumont. 
•f  Chaufll. 

Checi. 

Chemault. 

*  Chêne- Arnoult, 

*  Chevillon. 
Chilleurs. 

'  ChuelUs ,  partie. 

Cleri  (  Bourg  fans  Paroijfe  ). 

Coinces. 

Combleux. 

Combreux. 

Concriés, 

Coudroi. 

Coulmiers. 

Coulon. 

Courbehaie. 
t  Courbouzon. 

Courcelles-le-RoU 

Courci. 
t  Cravao. 

Creufy. 

Crottes. 

Croijy. 
t  Dadonville. 

Damberon. 

*  Damemarie  ,  partie. 

*  Dampierre  en  Burly, 
Darvoi. 
Denonville  ,  partie. 

t  Dhuifon. 

*f  Dimancheville. 

Donnery. 

Dojjainville, 
■f  Cauchy. 

Dry. 

Ecrennes. 

E^ry ,  partie. 

Enjanville. 

*  Efcrignelles. 
T  Efpiez. 

Eftoili. 
f  Faronville. 

Fay-aux-Loges. 

Feroles. 

Fleury. 

Fontaine- fur-Con\e, 
\  Frazay ,  partie. 

Frenai-Levique  ,  partie. 

FrefvUle. 

Gaubertin. 

Gerainy. 

Girmïk^nonvillc. 

Germigny. 

Gidy. 
t  Gien{x  Paroiffes). 
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Gironville. 

Givraines ,  petite  partie. 
?  Giy ,  partie. 

Gouillons, 

Grangermont. 

Grigneville. 

Guigneville. 

Guignonville. 

Guilleville. 
t  Guillonvilic. 

Guiily. 

Huertre. 

Huiffeau. 

Jargeau. 

Ingrande. 

Ingré. 

Inteville-Ia-Guétard. 

Intreville. 
t  Jofnes. 

t  Joiii  en  Pithiverais. 
t  Joiii-Ie-Pothier. 

Ifdes. 

Ify. 

Ivoi. 

Juranville,  partie, 
1  LaBroffe. 

*  LaBuJfiere. 

La  Chapelle  S.  Martin  de 
Suévre ,  &  la  Chapelle 
de  Viller  fon  Annexe. 

La  Chapelle  S.  Mefmin. 

*  La   Chapelle  fur  Laveron  , 

partie. 

*  La  Cour-Marigny, 

*  Ladon ,  partie. 

La  Ferté  S.  Aubin, 
t  La  Ferté  S.  Cir  ,  partie, 

La  Ferté  S.  Michel. 

Lailli. 
t  La    Madeleine  -  Ville- 
Froliin ,  petite  partie. 

La  Marole  ,  partie. 

La  Motte-Beuveron. 

La  Neuville ,  petite  partie. 

*  Langeffe. 
Laqueuvre. 

*  La  Selle  en  Harmoi. 
Lar. 

Le  Bourg-l'Abbaie. 
Le  Bourg- neuf. 
Le  Moulinet. 
Leouville. 
Le  Puifet. 
Les  Bordes. 

*  Les  Choux. 
Lefliou ,  partie. 
Letuin. 
Lnévillt'la-Chénard, 


Ligny  en  Sologne, 
\  Limiers. 

Lion  en  Beaufle. 
Lion  en  Sullias. 
Loigny  en  Beauffe. 

*  Lorris. 
Loury. 
Lumeau. 

Luffai  (Hameau). 

Maizieres. 
^  Malesherbes, 
^  Manchecour. 

Marfilly. 

Mardié. 

Mareau>aux-bois.' 

Mareau-aux-prés. 

Marigny. 
t  Maroles  ,  petite  partie, 

Marfinvilliers. 

Marvilliers. 
t  Maves ,  petite  partie, 

Menetreau. 
t  Mereglife ,  partie. 

Merouville 

*  Mejleroi,  partie. 
Mefas. 

Meun  (  z  Paroiffes  ). 
Me^ieres  près  BoifcommurU 

*  Mezieres  au  Perche ,  part, 
Migneres. 

Mo  ify ,  partie. 
Monçai. 

Aiondeville-la  S.  Jeani 
Montbarrois. 

*  Menthoui,  partie. 

*  Montcorhon. 

*  Montcreffon ,  partie. 

*  Montereau  ,  partie. 
Montigny ,  près  Neuville^ 

f  Montigny  au  Perche,  f*^» 

MontUard. 
•}■  Montrieux ,  partie. 

Monville. 

Morville. 
t  Mulfans  ,  partie. 
t  Nancrai. 

Neploi. 

*  Nevoi. 

Neiivi  en  Beauffe. 

Neuvi  en  Sologne. 

Neuville. 

Nihelle. 

Nids. 

*  Noyers 

t  Notonville ,  partie, 
Noiian-le-Fulelier. 
t  Neun. 
t  Oifon. 
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OUvet. 

Ondreville. 

Orléans  (13  Paroijfes 

danslaVilk). 
Ormes. 
Orfonville. 
Ouarvilk ,  partie. 
Oucijuei  (  S.  Jean  d')  part. 
7  Oujfai,  partie. 
Ouflbn. 
Outarville. 
Ouvroiier. 

•  Ou\ouer  des  champs. 
t  Ouzoiier  le  Marché, 
t  Ouzoiier  fur  Loire. 

*  Ou:^ouer  fur  Tre{ée. 
Ou^^ouer  fous  Bellegarde. 
Oinville  près  Auneau,  part. 
OinvilU  St.  Liphard, 

"t  Vatzi,  partie. 

Pierrehtte. 

Pithiviers. 

Pithiviers  le  vieil, 
t  Poilly. 

Pûinville, 

Poupry. 
Prafvillt. 

*  Prenoi. 
Quiers. 

t  Ramoulu. 

Rebrechien. 

Rouvrai  S.  Denis. 

Rouvrar  Ste.  Croix. 

Roaieres. 

Ruan. 

S.  Agnan  des  Gués. 

S.  Agnan  le  Jaillard. 
t  S.  André  lez  Cleri. 
*f  t  S.  Avit  au  Perche ,  part. 

S.  Ay. 

S.  Benoît  fur  Loire. 

S.  CjT  en  Val. 

S.  Denis  de  Jargeau. 

S.  Denis  en  Val. 
t  S.  Denis  fur  Loire ,  part. 

*  S.  Eloges. 

.    S.  Firmin  des  bois. 
S.  Florent. 

*  S.  Germain  (  pris  Château- 

Regnard^. 
S.  Germain  le  Grand. 


S.  Gondom. 
S.  Hilaire  -  S.  Mefmin. 
S.  Jean  au  Val  de  Pithi- 
viers. 
S.  Jean  de  Braie. 
S.  Jean  de  la  Ruelle. 
S.  Jean  le  Blanc. 
S.  Laurent. 

S.  Laurtnides  bois,  partie. 
.S.  Laurent  des  Eaux. 
S.  Lié. 
S.  Loup  ,  près  Orléans  , 

(  Hameau  ). 
S.  Loup  des  Vignes  (  en 

Gatinois  ). 
S.  Marc. 
S.  Marceau. 
S.  Martin  Dabat. 

*  S.  Martin  des  champs  ,  par. 
S.  Martin  de  Suivre. 

S.  Martin    le  feul  ,    aliàs 

S.  Grégoire. 
S.  Michel  près  Montbarois. 
t  S.  Peravy-Epreux. 
S.  Peravy-la-Colombe. 
S.  Père  lez  SuUi. 
S.  père  S.  Nicolas. 
S.  Privé  (  près  Orléans  ). 

*  S.  Privé  (^  près  Gien). 
S.  Sauveur. 

S.  Sigifmond. 

S.  Vincent. 

Sainville. 

San^iillon  (  a  Paroiffès  ). 

Santeau. 

Santiliy. 

Saran. 

Sebouville. 

*  Seffonds ,  partie. 
Seichebrieres. 
Semoi. 

Seris,  partie. 

Sigloi. 
5  Sonchamp. 

Sougy. 

Souville. 

c        ,      f  S.  Lubin. 

^"^^^'^'  is.Chriftophe. 

SuUi  (  2  Paraijfes  ). 

Sulli-la-Cha  pelle, 
f  Sury  aux  Bois, 

Talcy. 
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Tavers. 

Teillai  le  Godin. 
Teillai  le  Péneux. 
Teillai  S.  Benoît. 
Terminiers. 
'  Thimori. 
Thuis  (  Sueciirfale  de  Cour- 
bougon  ). 

Tivernon. 
Toury  en  BeaufTe. 
Toury  en  Sologne. 
Tournoifis. 
Trainou. 
Trancrainville, 

*  Trigueres. 
Trinai. 
Vannes. 

'   Varennes. 

Veneci. 
t  Vernou,  partie'. 

Vieilles- maifons. 
t  Viabon. 

Vienne. 

V  ieuxvic. 
t  Viglain. 

Villamblain ,  partie. 

Villeau. 

Villemurlin. 

*  Villeneuve  Us  Genêts  ,  part< 
Villeneuve  fur  Beuveron. 
ViUeny ,  partie. 

t  Villcrbon  ,  partie.^ 
Villereau,  (  EUSlion 
d'Orléans.  ) 

t  Villereau  ,  (  EkBion  dt 
Pithiviers.  ) 
Villermain. 

t  Villexanton  ,  partie. 

*f  Villiers  S.  Benoît. 

t  Villiers  S.  Orien  ,  pet.  par, 
Vdlorceau. 

*  Vimory. 

Vitry  aux  Loges. 

Vouzon. 

Vrigny. 

Venville. 

Yévre-la-Ville. 

Yévre-le-  Châtel. 

Ymonville ,  partie. 


Fin  de  la  Table  Alphabétique  des  Taroijfes, 
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DES     MATIERES, 

Par  ordre  Alphabétique^ 

A 


A  Bandonnement  de  bîens ,  fa^ts  109 ," 

-lA.  731»  778 

Absent  dont  on  n'a  pas  de  nouvelles ,  s'il 
eft  cenfé  avoir  fuccédé  à  fes  parens  morts 
depuis  fon  abfence,  576,  577 

De  quand  fa  fiiccefrion  eft-elle  cenfée  ou- 
verte, 586 

Accommodemens  de  famille  partent  pour 
avancemens  de  fucceflîon ,  29  ;  ne  don- 
nent lieu  aux  profits,  iio 

Accroissement.  Droit  d'accroiffement 
entre  colégataires  ,  5  37"  5  39 

Action  ,  54.  Différentes  efpeces  d'aflions, 
ibid.  jufqu'à  la  fin. 

Adjudication  ,  Adjudicataire.  Où  doit 
fe  faire  l'adjudication  des  biens  vendus 
par  décret  ,  807.  Efl-on  admis  encore  à 
enchérir  après  l'adjudication  pure  &  fim- 
ple,  806,  807,  827 

Obligations  du  Procureur  qui  s'eft  rendu  ad- 
judicataire ,  807.  De  fa  partie  ,  ibïd.  Quel 
droit  donne  l'adjudication  à  l'Adjudica- 
taire, 810.  Peut-il  demander  fa  décharge 
en  cas  d'appel ,  808 

'Adjudication  faiif  qu'ini^aine  ,  795  j  806 

Adjudication  jur  l il  folle  enchère  ,  807 

Age.  De  porter  la  foi  ,  194.  De  tefter  , 
571.   Des  témoins,  568 

Aîné.  Droit  d'ainejje.  Quel  eft  le  fils  aîné, 
&  à  qui  ell  dû  le  droit  d'aîneffe  ,  1^7. 
Sur  quelles  efpeces  de  biens  a-t-il  lieu 
ou  non  ,  158,  406 ,  645  ,  650.  En  quoi 
confifte-t-il,  161  ,  221  ,  &  fuiv. 

A  quel  titre  l'ainé  a-t-il  ce  droit,  i6i. 
Doit-il  céder  à  la  légitime,  455  ,  &  fuiv. 


Les  père  &  mère  y  peuvent-lis  donner 
atteinte,  162,222 

Amendes.  Les  femmes  ne  font  condamnées 
qu'à  la  moitié  d'une  amende,  785.  Amende 
pour  intraflion  de  faifie  féodale  ,  216; 
pour  retard  de  donner  dénombrement , 
ibid.  Amende  ou  défaut  faute  de  paie- 
ment de  cens,  229,  233.  Pour  ventes 
recelées,  231  ,  237.  Pour  dommages  de 
bêtes.   Voye^  dommage. 

Ameublissement,  291 1  &  fuir. 

Appointement  à  décréter,  794.  De  quand 
court  la  quarantaine  ,  82  J 

Apport  à  la  Communauté  ,     289 ,  &  fuiv. 

Arbres.  A  quelle  diftance  doivent-ils  être 
de  l'héritage  voifin  ,  407 

Arrêt,  ou  jaifie-arrét ,  469.  Cas  auxquels 
on  peut  arrêter  fans  titre  ,  778-780 

Avancement  de  fucceflions  ;  quels  aftes 
font  avancement  de  fucceffion  ,  26 ,  472  j 
ne  donnent  lieu  aux  profits.  Voye^  rapport. 

AuBAiNs  ,  12.  N'ont  d'héritiers,  576;  ne 
fuccedent ,  1577  ;  font  capables  de  dona- 
tions, 431.  Femme  aubaine  a-t-elle  droit 
de  communauté  ,  278.  De  Douaire  ,  372. 
Droit  d'aubaine  ,  61% 

Autorisation  du  mari  néceflaire  à  la 
femme  ,         322 ,  &  fuiv.  ;  343  ,  &  fuiv. 

B 

5â  AIL.  Bai  LUSTRE  s,         163,19^,268 
Bail  a  loyer  ou  ferme.  Succefieurs  à  ti- 
tre fingulier  ne  font  obligés  à  l'entretien 
des  baux  ,  381.  La  douairière  eft-elle  te-. 


Nota.  Que   les  pngts  741  &   fuivantes  ,  jurqu'.!  \x  page  748  ,   fc  trouvent  cotres    dcu.x  fois  ;    pour 
fuf  pilier  à  cette  trrcur  ,   on  a  marqué   d'une  étoile  (  »  )   les  pages  qui  font   doubles. 

nue, 
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nue  ,  ibid.  Le  Seigneur  qui  exploite  fon 
fief  doit  entretenir  les  baux  ,213.  Voy^i 
Louage. 

Bail  a  Rente.  Rente  créée  par  bail  eft 
foncière,  643.  Elle  a  en  la  perfonne  du 
bailleur  qui  fe  l'eft  retenue  la  même  qua- 
lité de  propre  qu'avoit  l'héritage  ,  39, 
691.  Bail  à  rente  rachetable  ou  non  ra- 
chetable  fans  démifiion  de  foi  ne  donne 
ouverture  à  la  foi  ni  aux  profits,  184  , 
186  ;  lorfqu'il  y  a  démiflion  de  foi ,  le 
bail  à  rente  rachetable  donne  ouverture 
.  auprolit  de  quint ,  108,  109,  ii(>;fecLs 
du  bail  à  rente  non  rachetable,  109 

Le  bail  à  rente  même  non  rachetable  donne 
ouverture  au  profit  de  ventes,  120,  121. 
Quand  donne-t-il  lieu  au  retrait,  691, 

69  r 

Lorfqu'il  a  été  fait  avec  rétention  de  foi,  le 
rachat  de  la  rente  donne  lieu  au  retrait 
de  l'héritage,  695.  Voye^  Rentes  fon- 
cières. 

Bail  judiciaire,  797.  Converfion  du  bail 
conventionnel  en  judiciaire ,  798.  Ue  ceux 
à  qui  il  n'eft  pas  permis  de  s'en  rendre 
adjudicataires  ,  ibid.  Tiercement  du  bail , 
799.  Obligations  du  Fermier  judiciaire  , 
ibid.  Quand  finit  ce  bail ,  799 

Bannalité.  a  qui  ce  droit  peut-il  appar- 
tenir,  174.  Comment  s'établit  -  il ,  176, 
326.  Comment  fe  perd-t-il ,  176.  En  quoi 
confifte  la  bannalité  de  four  &  de  mou- 
lin ,  174.  Sur  quelles  perfonnes  s'exerce 
ce  droit ,  1-5.  Sur  quelles  chofes  ,     176 

Bastards.  Peuvent  tefter  ,  628.  Ne  fucce- 
dent ,  ibid.  Qui  leur  fuccede ,  615  ,  628 

Bénéfice  DE  CESSION  ,      730,731,742 

Bénéfice  d'inventaire.  Quand  l'héritier 
peut-il  l'obtenir.  Se  de  qui  ^88.  Ce  qu'il 
doit  faire  pour  en  jouir,  589.  Comment 
doit-il  vendre  les  biens  ,  641.  Principe 
général  fur  l'effet  de  ce  bénéfice  ,  589.  Il 
empêche  l'héritier  d'être  tenu  des  dettes 
fur  fes  propres  biens  ,  ibid.  Il  empêche  la 
confufion  de  fes  acHons ,  ^90.  De  l'aban- 
don fait  par  l'héritier  bénéficiaire  ,  591. 
Du  compte  qu'il  doit,  589  ,  591.  Contre 
qui  ce  bénéfice  n'a-t-il  pas  lieu  »  591.  Pré- 
férence de  l'héritier  fimple  fur  le  bénéfi- 
ciaire ,  592  ,  ^93  ,  641.  Si  le  créancier 
qui  a  reçu  fon  dû  de  l'héritier  bénéficiaire 
n'a  rien  à  craindre  des  autres  créanciers 
moins  diligens.  ^91 

Bénéfice  de  restitution  pour  lézion 
énorme ,  n'a  lieu  en  aliénation  de  meu- 
bles ,  780.  Contre  les  adjudications  par 
décret,  817 


^77 


Blasme.  Voye^^  Dénombrement. 
Billets  au  Porteur.  Voye^  Porteur. 
Billets  fous  Jïgnature  privée,  183 


.  Abaretiers  ,  426 

Capital.  Peines  capitales ,  11 

Cens.  Censive.  Seigneur  de  cenjîve:  ce  que 
c'eft,227.  Droits  des  feigneurs  de  cenûve, 
ibid.  Aftions  defdits  feieneurs  ,  232  ,  228. 
Nature  du  cens,  243.  Différentes  efpeces 
de  cens  &  de  cenfives ,  229,  236,  244. 
Cenfives  requerables  ,  250.  Cher  cens, 
132.  Reconnoiffance  cenfuelle,  2^  I.  Cens 
fur  cens  ,  n'a  lieu  ,  144,  Voye^  jaifie  cen- 
fuelle ,  vente. 
Champart  ,  253-255 

Chastelain.  Droit  des  feigneurs  châte- 
lains ,  205 ,  210 
Chastelet  d'Orléans;  fon  fceau  eft  attri- 
butif de  Jurifdiélion  ,  787.  Privilège  des 
Notaires  du  Châtelet ,  ibid. 
Cheval  de  service,  218 
Choses.  Divifion  des  chofes,  15 
Combat  de  Fief  ,                               220 
Commise.  Quand  le  droit  de  commife  eft- 
il  acquis  au  Seigneur  de  fief,  85.  A  quoi 
s'étend-t-il ,    86.  Sous  quelles  charges  , 
ibid.  Comment  s'exerce  la  commife  ,  de 
l'aftion  de  commife  &  des  manières  dont 
cette  aftion  s'éteint ,  89.  Au  profit  de  qui 
eft  la  commife  qu'exerce  un  miri ,  un  ti- 
tulaire de  bénéfice  ,  un  fei^neur  tenant  en 
fa  main  le  fief  de  fon  vaUal  ,  90.  /^ojfç 
Défaveu  ,  Félonnie. 
Commissaires  auxjaifies  réelles, 7^4,  795. 
Leurs  fonélions  &  obligations  ,  795-797. 
Complainte.  Ce  que  c'eft  ,  &  pour  quelles 
chofes  peut -elle  être  formée  ,  844.  Par 
qui ,  847.  Contre  qui ,  &  dans  quel  temps  , 
845.  Office  du  Juge  fur  cette  adion.  ibid. 
Oppofition  à  la  complainte  ,                846 
Comptables.  Somme  dont  ils   font  crus 
fans  quittance ,                                         574 
Compte  mobilier  d'une  fucceflion  ,    597 
Communauté  de  biens  entre  mari  &  fem- 
me. Ce  que  c'eft  ,  277.   Deux  efpeces , 
ibid.  De  quels  biens  eft  corapofée  la  com- 
munauté coutumiere  ,  278-283,  336.  S'é- 
tend-t-elle  à  ceux  acquis  dans  les  provin- 
ces où  elle  n'eft  pas  admife  ,  277.  Ses 
charges,  283-287,  336,  337.  De  la  com- 
munauté conventionnelle ,  287.  Des  dif- 
férentes claufes  qui  retendent ,  la  reftrai- 
gnent  ,   la  modifient  ,   289-300.   Claufe 
d'exdufLon  de  communauté  ,  ibid.  Pow- 
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voir  du  mari  fur  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  315  ,  316  ,  340 ,  341.  De  la  dif- 
folution  de  communauté,  302.  Accepta- 
tion de  la  communauté,  303.  Renoncia- 
tion,  306,  346.  Du  cas  auquel  l'un  des 
héritiers  de  la  femme  accepte  ,  &  l'autre 
renonce,  306.  Partage  de  la  communau- 
té ,  ibiJ.  Créances   des  conjoints  contre 
la  communauté,  308-312.  Dettes  des  con- 
joints envers  la  communauté  ,   312-319. 
Dettes  de  la  communauté  ;  comment  les 
conjoints  en  font-ils  tenus  entr'eux  lors 
de  la  diiTolution  ,  319,  336.  Comment  le 
mari  en  eft  tenu  vis-à-vis  des  créanciers; 
319.  Comment  la  femme  en  eft-elle  te- 
nue, 320,  337 
Cotnmunauté ,  ou  Continuation  de  communauté 
entre  le  furvivant  de  deux  époux  &  les 
héritiers  du  prédécédé  ;  fa  nature  &  fon 
origine  ,  352.  Entre  quelles  perfonnes, 
&  en  quel  cas  a  lieu,  353  ,    369.  Chofes 
dentelle  eftcompofée  ,  355,  371.  Ses  char- 
ces  ,    355.   Pouvoir  du  furvivant  ,   354. 
De  la  diflblution  de  cette  fociété  ,    357. 
Du  partage  ,  ihid.  Prélèvements  &  rap- 
ports ,  3^8.  Comment  les  affociés   font- 
ils  tenus  des  dettes  lors  de  la  difTolution , 
359.  Si  les   héritiers  du  prédécédé  peu- 
vent   renoncer   à   cette    continuation    de 
communauté  ;  comment  fe  fait  cette  re- 
nonciation ,  &  fon  effet ,  360.  Du  cas  au- 
quel les  uns  l'acceptent  ,  6c  les  autres  y 
renoncent,  361 
Continuation  de  communauté  compofée  ou  tri- 
partitc ,  qui  a  lieu  lorfque  le  furvivant  fe 
remarie,  361.   Des  chofes  dont  elle  eft 
compofée  ,   363.  Ses  charges,  364.  Qui 
en  eft  le  chef,  &  fon  pouvoir ,  362.  Sa 
diflblution  ,  364.  Le  partage,  les  préle- 
vemens  &  rapports,  365.  Comment  cha- 
cun des  affociés  eft  tenu  des  dettes,  366. 
Hénonciation  à  cette  communauté,  367. 
Lorfque  l'homme  s'eft  obligé  par  le  contrat 
du  lecond  mariage  à  faire  inventaire,  les 
enfans  héritiers  de  leur  père  peuvent-ils 
demandera  leur  belle -mère  le  partage 
par  tiers.                                                  ibid. 
Condition.  Ce  qui  fait  condition  ou  non 
dans  les  legs,  501-504.  Quand  &  com- 
ment une  condition  doit-elle  être  accom- 
plie ou  réputée  pour  accomplie  pour  don- 
ner ouverture  au  legs,  504-505.  Lorfqu'il 
y  en  a  plulieurs  ,  fufht-il  qu'une  foit  ac- 
complie ,   500.  Effet  de   la   condition  in 
non  faciendo ,  509.  Voye:^  Legs. 
Confiscation.  A  qui  appartient  le  droit 
de  confikation ,  615  ,  638,  639.  Le  mari 


confifque-t-il  les  biens  de  la  communau- 
té ,  349.  Quid  de  la  femme  ,  ibid. 
Congé  d'adjuger.    Voyc:^  Appointement 

à  décréter. 
Conjoints  re  &  his  verbis  ,  ou  re  tantitm  , 
'^'^6.  verbis  tantùrn  ,  538 

Conquêts.  Quels  immeubles  font  con- 
quêts  ,  279  ,  282.  In  dubio  conquêts,  284, 
Les  conquêts  échus  à  la  femme  ,  font  hy- 
pothéqués aux  dettes  du  mari,  339.  De 
i'extenfion  de  l'Edit  des  fécondes  noces 
aux  conquêts,  334.  Succeflîon  du  furvi- 
vant à  fes  enfans  à  l'ufufruit  des  conquêts, 
630,  631.  Voyez  Communauté. 
Consignation.  En  quoi  convient  avec  le 
paiement  ,  &  en  quoi  elle  en  diffère  , 
808.  Confignation  du  retrayant ,  652 
Aux  rifques  de  qui  font  les  efpeces  conU- 
gnées  par  l'adjudicataire  des  biens    dé- 


crètes , 
Receveur  des  conjîgnations  , 
Contestation  en  caufe. 
Contrat,  quafi-contrat , 
Contre- LETTRES  contre 


les 


809 
816,  820 
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contrats  de 

33? 


mariage . 
Conventions  de  mariage.  Par  qiiel  atte 
doivent-elles  être  faites,  &  quand,  287, 
345.  Quelles  conventions  ne  font  vala- 
bles ,  ihid^ 
Corvées.  Ce  que  c'eft,  177.  Corvées  réel- 
les ,  corvées  perfonnelles  ,  ibid.  Corvées 
illimitées  ;  combien  en  peut-on  deman- 
der, 177.  Sont-elles  ceilibles ,  178.  Doi- 
vent être  demandées  fi  elles  ne  font  abon- 
nées ,  ibid.  Où  peuvent-elles  être  exigées  ," 
ibid.  Le  corvéable  doit-il  le  nourrir,  179. 
Comment  s'établit  le  droit  de  corvées  , 

ibid. 
Colombier,  264 

Criées.  Leur  forme ,  leur  nombre.  Où  doi- 
vent-elles fe  faire  ,  828.  Où  doivent  fe 
faire  les  criées  d'une  rente  ,  828  ,  S29, 
D'un  office  ,  S29 

Certification  de  criées,  794,  825.  Doit  pré- 
céder l'appointement  à  décréter ,       794 

D 

JlJfATio  IN  so LUTv M.  Donne  ^^cu 

au  profit  de  quint,  108;  au  retrait,  695 
Déconfiture  ,  791 

Décret.  Droits  que  le  décret  purge,  810, 

812;  droits  qu'il  ne  purge  pas,  ^11,828 
De  l'appel  du  décret  Se  des  oppofitions  en 

tiers  qu'on  y  forme  ,  816-818 

Règlement  du  Bailliage  d'Orlé.nns,  touchant 

la  procédure   des  décrets  &  ventes  fur 
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affiches,  851 

Décret  volontaire,  8ao.  Quand  devient-ll 
forcé  ,  821.  Si  l'acquéreur  qui  tait  décréter 
fur  lui  doit  former  oppoiition  pour  les 
créances  qu'il  a  payées  avec  fubrogation  , 

ibid. 
Décret  que  fait  l'héritier  bénéficiaire  des  biens 
de  la  fucceflion  ,  642 

Décret  de  biens  délaiflés  en  Juftice  ou  aban- 
donnés ,  827 
Décr'Ti  de  biens  vacans  ,  826 
Défaut.  Voyci  Amende. 
DÉGUERPissEMENT  ,  pour  rentes  foncières  : 
ce  que   c'eft  ,  718.     Quelles   perfonnes 
peuvent  déguerpir  ,  2<;o  ,  713.  Ce  qu'il 
faut  déguerpir,  719.  Comment  fe  fait  le 
déguerpiffement ,  719.  A  qui ,  ibiJ.   Des 
conditions  fous  lefquelles  y  eft  admis  le 
preneur  ,  720  ,  736.    Le  tiers  détenteur 
qui   a  acquis  à  la  charge  de  la   rente , 
722  ,  723  ,  737.    Celui  qui  n'en  a  eu  con- 
noiffance  ,  724  ,  72';  ,  73^.  De  l'effet  du 
déguerpiffement ,  726.  Si  les  droits  réels 
&  hypothéqués  que  le  déguerpiffant  avoit 
avant  fon  acquifition  revivent ,  726 ,  727. 
Quel  droit  donne  le  déguerpiffement  au 
feigneur  de  rente  à  qui  il  eft  fait ,  728. 
Lorfqu'il  eft  fait  à  des  feigneurs  de  diffé- 
rentes rentes  ,  lequel   eft   préféré  ,   ibid. 
Des  claufes  qui  empêchent  le  déguerpif- 
fement,  729,  730,  736,  73T.  Le  déguer- 
piffement donne-t-il  lieu  au  rachat ,    121 
Déloyauté,  91 
DÉMEMBREMENT  de  fief  :  trois  efpeces ,  151 
Comment  s'entendent  les  Coutumes  qui 
le  défendent,  152.   La  nôtre  le  défend- 
t-elle ,  62 
DÉMISSIONS  de  biens  ,                  616-620 
Dénombrement.  Ce  que   c'eft,  92.    Ce 
qu'il  doit  comprendre  ,  ihid.  Sa  forme,  93. 
En  quel  cas  il  efl  dû  ,  93.  A  qui ,  ihid.  Par 
qui  doit-il  être  donné ,  ihid.    Par  quelles 
voies  le  vafTal  y  eft-il  contraint ,  95  ,  2f6. 
Communication    pour  y   parvenir,  217. 
Des  blâines  contre  le  dénombrement ,  9^. 
De  fa  réception  ,  95  ,  218.  De  la  foi  que 
font  les  dénombremens ,  96 
Dépôt.  N'eft  fujet  à  contribution  ,        782 
Dépri  ,                                           231-236 
Désaveu.  Plufieurs  genres  :  lequel  donne 
lieu    à    la    commile  ,    80  ,   217.     Voye^ 
Commife. 
Déshérence,                              61^,  641 
Destination.   Conferve  la  qualité  d'im- 
lïieubles  aux  échalas  qui  font  détachés  de 
la  vigne  &  aux  matériaux  qui  font  déta- 
chés d'un  bâtiment  pour  y  être  replacés; 
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mais  elle  ne  donne  pas  cette  qualité  à  ceux 
qui  n'y  ont  pas  été  attachés  ,  16 

Divination  de  père  de  famille  ,  en  matière  de 
fervitudes  ,  397,  398 

Diflination  d'une  femme  d'argent  en  achat 
d'héritages  ,  la  réalife  ,  644 

Deuil  de  la  veuve  ,  286 

Discussion.  Exception  de  difcufTion  contre 
l'aéfion  hypothécaire,  745  *.  L'hypothè- 
que fpéciale  pour  rente  conftituée  n'y  eft 
lujette ,  776 

Domaine  de  propriété  ,  47.  Comment  il 
s'acquiert ,  48.  Voye^  Tradition. 

Domaine  de  fupériorité  ,  e  i 

Domaine  dire&.  Domaine  utile ,  63 

Domicile.  Ce  que  c'eft,  3.  Quel  eft  le 
domicile  de  la  femme  :  Des  enfans  ,  4. 
Les  mineurs  fuivent-ils  le  domicile  de 
leur  mère  ,  lorfqu'après  la  mort  de  fon 
mari ,  elle  le  transfère  ailleurs  ,  7.  Sui- 
vent-ils celui  de  leur  tuteur ,  6.  Comment 
s'acquiert  &  fe  transfère  le  domicile,  5. 
Comment  fe  retient  ,  4.  Règles  pour 
connoitre  le  domicile,  7 

Dommage  de  bêtes  ,  258-261 

Donation  entre-vifs.  Ce  que  c'eft,  429. 
Quelles  perfonnes  peuvent  donner  entre- 
vifs, 429,  573.  A  qui,  430,  431,  475, 
57I-573'  Irrévocabilité  eft  de  l'efTence 
de  la  donation  ,  432  ,  477.  Défaififfement, 
433  >  473-  Exception  pour  celles  faites 
par  contrat  de  mariage  ,  435.  Forme  des 
donations,  436.  Acceptation  des  Dona- 
tions ;  fa  forme  ,  437  ,  439.  Par  qui  peut- 
fe  taire  l'acceptation  ,  437.  La  donation 
ne  vaut  que  du  jour  de  l'acceptation ,  439. 
Ert-elle  requife  pour  les  donations  tidéi- 
commifTaires  ,  440 

Infinuation  desDonations.  Fbyfrlnfinuation. 

La  donation  oblige-t-elle  le  donateur  à  la 
garantie,  446.  Oblige-t-elle  le  donataire 
aux  dettes  ,  ibiJ. 

Retranchemens  que  fouffrent  les  donations. 
f^oyei  Edit  des  fécondes  noces ,  Légitime. 

Révocation  des  donations,  45T.  De  celle 
pour  caufe  de  furvenance  d'enfans ,  ihid. 
Quelles  donations  y  font  fujettes  ,  458. 
Quelle  efpece  de  furvenance  d'enfans  y 
donne  lieu,  459.  Cette  révocation  fe  fait 
de  plein  droit ,  460.  De  l'action  pour 
répéter  ,  ibid.  Prefcription  de  cette  ac- 
tion,  461 

Révocation  de  donation  pour  ingratitude; 
pour  quelles  injures,  461.  Quelles  dona- 
tions y  font  lujettes ,  461.  Comment  fe 
fait  cette  révocation  ,  463.  Par  qui  & 
contre  qui  ,   ibid.    Que  peut -on  révo-r 
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quer,  ibid. 

Donations  donnent  lieu  au  rachat ,  188 

Exception  ,  ibiJ.  ;  ne  donnent  lieu  au  profit 
de  ventes,  141  ;  ni  au  retrait,  690 

Donations  rémunéraloires  onéreufes  équipol- 
lent  à  vente  ,  108  ,  142  ,  246 

Donations  en  avancement  de  fuccejjion.   Fbye^ 

Avancement  de  fuccelTion  ;  Rapports. 
Donation  de  part  d'enfant,  338.   Voye^  Edit 

des  fécondes  noces. 
Don  mutuel  entre  mari  &  femme,  475. 
Par  quelles  perfonnes  peut-il  être  fait,  466. 
Sa  nature  ,  463.  Doit  être  égal  finon 
nul ,  464.  Doit  être  des  chofes  feulement 
dont  la  Loi  permet  qu'il  foit  ,  fmon  nul 
pour  le  tout ,  465.  Ne  peut  être  fait  avec 
oifpenfe  des  charges  de  la  Coutume ,  finon 
nul,  itid.  Des  modifications  &  charges 
qu'on  y  peut  ajouter  ,  itid.  Dépend  de  la 
condition  qu'il  n'y  aura  pas  d'enfans ,  466. 
Sa  forme ,  ibid.  Chofes  dont  il  eft  com- 
pofé  ,  467 ,  468 ,  476.  Quand  eft-il  ouvert 
ik  quand  le  donataire  en  eft-il  faifi  ,  470. 
Du  droit  qu'il  donne  au  donataire  ,  469. 
Ses  charges  ,  470  ,  471  ,  476  ,  477 
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fief,  ibid.  Quand  le  vaiïal  eft-il  faifi  du 
fief,  221.  Homme  de  fief,  Voye^  Vaflal. 
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ou  fermier  en  doit-il  avoir  remife  ou  di- 
minution ,  702,  703.  Comment  doivent 
jouir  les  locataires  ou  fermiers  ,  704.  De 
leur  obligation  de  veiller  à  la  conferva- 
tion  de  l'héritage,  ihiJ.  De  la  claufe  par 
laquelle  les  fermiers  s'obligent  aux  voitu- 
res pour  les  réparations  ,  Foye;^  Recon- 
duélion ,  Seigneur  d'hôtel. 


M 


M. 


XTJLAnoiR  de  l'aîné  161.  En  quoi  confifte 
ce  qui  eft  ou  n'y  eft  pas  compris,  221- 
223.  Rente  foncière  fur  un  manoir  paflTe 
pour  manoir  ,  224.  L'ainé  ne  prend  pas 
le  manoir  entier  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'au- 
tres immeubles  ,  225.  11  n'en  a  qu'un 
dans  les  deux  fucceflions  de  père  &.  de 
mère  ,  ibid.  Il  peut  avoir  plufieurs  ma- 
noirs lorfqu'ils  font  fitués  en  différentes 
coutumes ,  161 

Main.  Droit  qu'a  le  Seigneur  de  fief  de 
faire  vuider  les  mains  au  Seigneur  jufti- 
cier,  192.  Aux  gens  de  main-morte,  200 , 

201 ,  242 
Main-morte.  Gens  de  main-morte.  Qui 
font-ils,  200.  Si  l'Edit  de    1749  les  a  en- 
tièrement privés  du  droit  de  retrait  féodal, 
137.  De  quels  legs  font-ils  capables  ,  492 
Maison.  Ce  qui  en  fait  partie,  647.  Maiton 
dont  l'un  a  le  haut  &  l'autre  le  bas ,  406 
Meubles.  Quelles  chofes  font  meubles,  9, 
646  ,  647.  Quelles  créances  font  mobi- 
liaires  ,  15 

Mort  civile  ,  10 

Moulins.  Si  le  moulin  eft  meuble  ou  immeu- 
ble, 646.  S'il  fait  partie  du  manoir,  123  » 
Moulin  bannal.   Foyei  Bannalité. 
Mur.   Quand  eft  réputé  commun,  400, 
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40:.  Ce  qu'on  peut  ou  non  en  mur  com- 
mun, 399  ,  401.  En  mur  non  commun  , 
400,  401.  A  quoi  oblige  la  communauté 
du  mur,  401 


j^'  Oblesse  , 


Oi 


N 


O 


13.  t4 


'Bstacle.  Voyei  Saifie  cenfuelle. 

Offices.  Leur  nature  &  leurs  différentes 
elpeces  ,  2f  ,  21.  Sont  immeubles  ,  429. 
Office  fupprimé  &de  nouveau  créé,  231. 
Commiffion  érigée  en  titre  d'office  ,  ibid. 
Droit  accordé  au  mari  de  retenir  l'office 
conquêt  en  recompenfant  la  communauté 
du  prix  qu'il  en  a  coûté,  317,318.  Rap- 
port des  offices  ,  602.  Saifie  réelle  des 
offices  ,  818,  819 

Offres  de  foi ,  71,21 1.  Quels  profits  doit 
offrir  le  vafl;il  qui  offre  la  foi  ,  181 

Offres  en  matière  de  retrait ,  661-663 

Oppositions  à  une  laifie  réelle  ,  200.  A 
fin  d'annuUer  ,  ibid.  A  fin  de  diftraire  & 
à  fin  de  charge  ,  800.  A  fin  de  conferver 
tant  direftes  qu'en  fous-ordre  ,  802 

Ordre  ou  diftribution  du  prix  de  la  vente 

des  meubles  faifis,  771-773.  Premier  fai- 

fiffant  ou  arrêtant,  quand  eft-il  préféré, 

771,  780-782. 

Ordre  du  prix  des  immeubles  vendus  par  dé- 
cret, 812-814.  Des  offices,  819 

Ouvert.  Quand  un  fief  efl-il  ouvert,  73 

182 


5r Ailles  &  Fourages  font  cenfés  faire 
partie  de  l'héritage,  16.  N'eft  permis  de 
les  divertir,  739 

Parenté  ,  ce  que  c'eft  ,  577.  Comment  en 
compte-t-on  les  dégrés,  ibid.  Quelle  pa- 
renté donne  droit  aux  fuccefiions ,  579, 

580 

Partage  de  {uccefTion,  Peut-il  être  inter- 
dit par  le  teftateur  ou  par  la  convention 
des  parties ,  596.  La  demande  en  partage 
peut-elle  fe  prefcrire  ,  ibid.  Qui  peut  pro- 
voquer à  partage  ,  ibid.  Objets  du  parta- 
ge ,  597.  Des  rapports  à  partage,  l^oye^ 
Rapport.  Nature  des  partages ,  604.  Des 
retours  de  partage  ,  605.  De  l'obligation 
de  garantie  qui  rélulte  des  partages,  606, 

607 

Pjri.jge  de  la  communauté ,  306.  De  la  con- 


tinuation de  communauté  ,  3^7 

Partage  ne  donne  lieu  aux  profits  ,188, 

240. 
Passer  n'attribue  droit ,  404 

Pasturage,  256.  Liberté  de  pâturage  ea 

Beauce  ,  6c  les  exceptions ,  256  ,  257 
Pâturage  appartenant  à  une  communauté , 

Pâturage  commun  entre  particuliers,       157 
Pavez ,  407 

Pécule  des  Religieux- Curés.  Qui  y  fucce- 
dent?  616 

Perrière.  Ne  doit  être  faite  fans  le  con- 
fentement  du  feigneur  ,  848 

Personnes.  Divifion  des  perfonnes,       12 
Poinçons.  Leur  jauge  ,  849 

Poisson.  Quand  eft  meuble  ou  immeuble, 

647 
Porteur.  Billets  &  Obligations  payables 
au  porteur ,  774 

Possession.  Ce  que  c'eft  ,  830 

PofTeflion  civile  ,  830.  Naturelle,  831.  Pof- 
feffion  de  mauvaife  foi ,  &  quand  eft-elle 
préfumée  telle,  832.  Poffeflion  violente, 
ibid.  Clandeftine,  833.  Précaire,  ibid.  De 
ceux  qui  iont  in  pojjejfione  au  nom  &  pour 
un  autre,  831 

Si  on  peut  fe  changer  la  caufe  &  les  quali- 
tés de  fa  poffeflion,  833  ,  834 
Quelles  chofes  font  fufceptibles  de  pofléf- 
fion  ,835.  Comment  s'acquiert  la  poffef- 
fion,  835  ,  836,  847.  Quelles  perfonnes 
peuvent  acquérir  la  poffeflion,  837.  Par 
le  miniftere  de  qui,  837,  838.  Comment 
la  retient-on  ,  839.  Comment  la  perd-t- 
on volontairement ,  &  quelles  perfonnes 
la  peuvent  ainfi  perdre  ,  839 ,  840.  Com- 
ment la  perd-t-on involontairement,  841, 
842.  Droits  &  avions  que  donne  la  pof- 
feffion  ,  842  ,  843.  Voye^  Complainte, 
Réintégrande. 
Droits  particuliers  aux  poiTeffeurs  de  bonne 

foi ,  846.  Voyer  Prefcription. 

Preciput.  Clauie  du  préciput ,  599 

Prescription  à  l'effet  d'acquérir;  ce  que 

c'eft,  403.  Temps  de  la  prefcription  pour 

acquérir  les  meubles ,  408.  Pour  acquérir 

les    immeubles   contre  les   particuliers  , 

409,  413.  Contre  l'Eglife  &  les  corps, 

ihid.  Quid  lorfque  l'Eglife  eft  aux  droits 

d'un  particulier,  aut  vice  versa ,  409 

Des  chofes  qui  font  fufceptibles  ou  non  de 

prefcription  ,  409.  Le  Seigneur  ne  pref- 

crit  contre  fon  vaflal ,  nec   vice    versa , 

219,  4^4 
De  quand  commence  à  courir  la  prefcrip- 
tion ,   510.  Court-elle  contre  le  bénéfi- 
cier 
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cîer  gui  a.  aliéné,  410.  Contre  nna  t'em- 
fne  fous  puifTance  Je  mari.  DiftincHon, 
il'iJ.  Contre  les  mineurs,  ib'uL  Les  imbé- 
cilles  ,  ibiJ.  QuiJ  h  la  charge  ei\  commune 
à  des  mineurs  &  des  majeurs,  41 1.  Court- 
elle  contre  une  (uccertion  vacante  ,410. 
Quelle  pofledion  opère  la  prelcription  , 
41 1.  Du  titre  vicieux  qui  l'empêche ,  381, 
De  la  mauvaife  foi  qui  lurYient  avant  fon 
accomplillement,  412.  De  l'interruption 
de  la  pofl'effion  ,  ièiJ. 

De  l'union  de  ma  poffeflion  avec  celle  de 
mon  héritier,  414.  Avec  celle  d'un  fuccef- 
leur  à  titre  fingulier ,  ibU. 

De  la  prefcription  à  l'effet  de  libérer;  temps 
ordinaire  de  cette  prelcription  ,  414.  Fon- 
dement de  cette  prescription,  415.  Ce  qui 
eft  de  faculté  eft-il  fujet  à  cette  prefcrip- 
tion ,  415  ,  427  ,  42,8.  Droits  feigneu- 
riaux  ,416.  Droits  du  domaine  de  la  cou- 
ronne ,  ibi.l. 
De  quand  court  cette  prefcription ,  ibid.  De 
quand  court-elle  contre  les  aftions  qu'a 
l'héritier  bénéficiaire  contre  la  fucceîFion, 
417.  Contre  celles  qu'a  la  femme  contre 
fon  mari ,  ou  qui  peuvent  réiléchir  contre 
lui,  ihiJ.  Court-elle  contre  les  mineurs, 
■  iiii/.  Court-elle  pendant  le  délai  qu'a  l'hé- 
ritier pour  délibérer,  ibid.  Pendant  que 
la  fucceflion  eft  jacente  ,  ibid.  Avant  l'ou- 
verture de  la  fubftitution  ,  ibid. 
Des  aûes  récognitifs  de  In  dette  qui  inter- 
rompent cette  prefciiption  ,  418.  De  l'in- 
terpellation judiciaire  ,  419.  L'interrup- 
tion contre  l'un  des  débiteurs  interrompt- 
elle  contre  les  autres  ,  ibid. 
Comment  fe  couvre  cette  prefcription  après 
qu'elle  a  été  acquife  ,  410 
De  Li  prefcription  de  quarante  ans ,  à  l'eftét 
de  libérer  contre  l'Eglife  ,  410.  Contre 
l'aftion   perfonnelle  hypothécaire,  421, 

424 
Des  prefcriptions  courtes ,  41^,  415 

De  la  prefcription  de  cinq  ans  pour  les  arré- 
rages des  rentes  conflituées ,  775 
Pressoir.  Ce  qui  eft  immeuble  ou  meuble  , 

646 
Privilège  des  Secrétaires  du  Roi  Se  autres 
Officiers  pour  l'exemption  de  profits  dans 
les  mouvances  du  Roi ,  116 

Privilège  des  Secrétaires  du  Roi  ,  pour  l'e- 
xemption des   droits    de   confignation  , 

8ii 

Privilèges  ou   créances  privilégiées  dans  la 

diftribution  du  prix  des   meubles,  771- 

„  .   .  773 

Privilège  du  nanti  de  gage,  781.  Du  ven- 


885 


deur,  785 

Privilèges  ou  créances  privilégiées  dans  l'or- 
dre au  prix  des  immeubles ,       811  ,  8l-; 

Profession  religieuse  fait  perdre  l'état 
civil,  lorfqu'elle  a  été  valablement  faite, 
10.  Fuyeç  Religieux. 

Profits  de  fief.  Toye^  Quint,  Rachat.  De 
cenfive  ,  Voye^  Ventes,  Relevoifons. 

Des  voies  qu'a  le  feigneur  pour  fe  faire 
payer  des  profits,  234,  202,  740.  Privi- 
lège du  feigneur  pour  les  profits  ,       813 

Des  remifes  fur  les  profits,  135.  Privilège 
pour  l'exemption  de  profit,  À'oys^  Privi- 
lège. Fins  de  non-recevoir  contre  les  pro- 
fits, 136,  21 1 ,  219,  425.  Se  purgent  par 
le  décret,  828.  De  la  répétition  des  pro- 
fits payés  induement,  100,   104 

Propres  réels.  Ce  que  c'eft,  13.  Quelles 
chofes  font  fufceptibles  de  la  qualité  de 
propre,  34.  Rente  qu'un  Orléanois  a  eue 
de  la  fucceflion  d'un  Troyen  ,  eft -elle 
Propre,  ibid.  Quelles  fuccelfions  font  des 
propres ,  26.  Dons ,  legs  qui  nous  font 
faits  par  nos  afcendans  &  les  accommode- 
mens  de  famille  tiennent  à  cet  égard  lieu 
de  fucceflion  ,  Md.  ;  fecits  de  ce  qui  nous 
eft  donné  par  nos  autres  parens  ,  quoi- 
que nous  en  foyons  les  héritiers  préfom- 
ptlts ,  30.  Quid  de  ce  qui  nous  vient  à 
titre  de  fiibititution  ,  ibid.  De  la  remlfe 
que  le  Roi  fait  de  la  confilcation  ,  31. 
Des  héritages  qu'un  père  a  acquis  au 
nom  de  fon  fils,  29.  11  fuffit  pour  qu'un 
héritage  foit  propre  ,  que  j'aie  eu  de  la 
fucceflion  de  mon  parent  le  droit  qui  a 
été  la  caufe  prochaine  par  laquelle  j'en 
fuis  depuis  devenu  propriétaire  ,32;  jecùs 
s'il  n'en  a  été  que  la  caufe  éloignée  ,33. 
Je  poflede  à  titre  de  fucceflion  &  comme 
propre  l'héritage  que  j'ai  trouvé  dans  la 
iucceffion  de  mon  parent,  quoiqu'il  le  pof- 
fédât  fans  aucun  droit ,  jufqu'à  ce  que 
j'en  iois  évincé  ou  que  je  l'aie  acquis  par 
un  nouveau  titre  d'acquifition,  30.  Tran- 
faûion  pafle-t-elle  pour  nouveau  titre  , 
ibid.  Ratification,  ibid.  Héritage  échu  par 
partage,  licitation  ou  autre  aire  èquipol- 
lent  à  partage  de  fucceflion  m'eft  propre 
pour  le  total,  &  non  pas  feulement  pour 
la  part  dont  je  fuis  héritier ,  36.  Héritage 
dont  je  redeviens  propriétaire  plutôt  par 
la  ceffation  de  l'aliénation  que  j'en  avois 
faite,  que  par  un  nouveau  titre  d'acqui- 
fition ,  reprend  la  qualité  de  propre  qu'il 
avoir  avant  l'aliénation,  31.  Ce  qui  eft 
Uni  à  un  propre  eft  propre,  lorfque  c'eft 
union  naturelle  ,   37.    Seciis  de   l'union 
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civile  ou  de  fimple  deftination ,  37.  Ce 
qui  refte  d'un  propre  eft  propre  ;  il  en 
eft  de  même  des  droits  retenus  dans  un 
héritage  propre  ,  ou  par  rapport  à  cet 
héritage  ,  38 

Diftérentes  efpeces  de  propres  réels  ;  najl- 
fans,  avitins,  14.  Propres  de  ligne,  pro- 
pres fans  ligne,  ihid. 

De  la  légitime  coutumiere  ou  réferve  des 
quatre  quints  des  propres  que  laCoutume 
lait  à  Ihérltier,  495,  496.  Si  lorfque  les 
propres  ont  été  légués  en  nature  ,  l'hé- 
litier  qui  en  veut  retenir  les  quatre  quints 
doit  abandonner  tous  les  biens  difponibles, 
495-498.  Si  le  légataire  d'un  propre  qui 
fouffre  retranchement  peut  demander  ré- 
compenfe  aux  héritiers  des  autres  biens , 
498.  De  l'abandon  que  fait  l'héritier  qui 
fe  tient  aux  quatre  quints ,  498 ,  499. 
Si  dans  le  cas  de  cet  abandon  ,  les  legs 
de  corps  certains  doivent  fouffrir  retran- 
chement comme  ceux  de  quantité  ,  499, 

500 

De  la  fucceflion  des  propres,  583,  5*84, 

634  ,  63% 

Propres  fidifs  parfaits  ou  de  fubrogation ,   38 

Propres  fictifs  imparfaits  dans  la  fucceffion 
des  mineurs,  38,  644-646 

Propres  fitlifs  conventionnels  ,  40  ;  quatre 
diftérens  degrés  d'étendue  de  ces  propres , 
41.  Par  quels  aftes  peuvent  fe  faire  les 
propres  conventionnels  ,  42.  Les  con- 
^  entions  de  propres  ne  font  fufceptibles 
d'aucune  extenfion ,  ihid.  N'ont  d'effet 
qu'entre  les  deux  familles  contrariantes, 
44.    Quand  s'éteignent  ces  propres  ,  45 

Propres  de  communauté.  Héritage  donné  par 
contrat  de  mariage ,  a8o.  Par  un  afcen- 
dant  durant  le  mariage  ,  350.  Donné  avec 
la  claul'e  qu'il  fera  propre,  350,  3151.  Hé- 
ritage dont  l'acquifition  ,  quoiqu'accom- 
plie  durant  le  mariage  a  une  caufe  anté- 
rieure, 281.  Héritage  dans  lequel  le  con- 
joint rentre  plutôt  qu'il  ne  l'acquiert,  282. 
Héritage  acquis  des  deniers  ftipulés  pro- 
pres par  l'un  des  conjoints  ,  quand  eft- il 
propre ,  ihid. 

Puissance  maritale  fur  la  perfonne  de 
la  femme,  321.  I^'oyfî  Autorifation.  Sur 
les  biens  propres  de  la  femme,  324.  Sur 
les  biens  de  la  communauté  ,  Voye^  Com- 
munauté. 

Puiffance  paternelle  ,  a67 

Puifjance  des  Tw.eurs ,  foy^^  Tuteur. 


Q 


'UaraNtaine,  art.  471  ,  6"  pjg.  518  , 

529 

Quint.  Profit  de  quint;  aftes  qui  y  don- 
nent ou  n'y  donnent  pas  ouverture. 
Vente  ,  quoique  nécelTaire  ,  97.  Quoi- 
qu'elle n'ait  transtéré  qu'une  propriété 
grevée,  100  ;  quoiqu'après  avoir  été  exé- 
cutée ,  elle  ait  été  réfiliée  pour  Favenir, 
106.  Vente  parfaite  ,  mais  qui  n'a  pas  été 
exécutée  par  la  tradition,  loi.  Quid  fi 
les  parties  s'en  font  défiftées  avant  ou 
dans  l'inftant  de  la  tradition  réelle,  ibid. 
Vente  conditionnelle  ,  98.  Vente  ineffi- 
cace ,  ihid.  Vente  faite  à  celui  fur  qui 
l'héritage  a  été  revendu  à  fa  folle  en- 
chère ,  103.  Vente  nulle  ,  99.  Vente 
annuUée  ex  caufâ  neceffariâ  ,  104.  Vente 
pour  caufe  d'utilité  publique.  Il 5.  Vente 
du  fief  faite  par  le  feigneur  de  qui  il  re- 
levé ,  ou  faite  audit  feigneur ,  ihid. 

Des  contrats  équipoUents  à  vente  ,       111 

Des  contrats  mêlés  de  vente,  109 

Des  aéles  qui  ne  doivent  pas  paffer  pour 
contrat  de  vente  ,  ni  par  conféquent 
donner  lieu  au  quint  ;  de  ceux  qui  ren- 
ferment un  diftraft  plutôt  qu'un  contrat  , 
102.  De  l'adjudication  faite  à  l'héritier 
bénéficiaire  des  héritages  de  la  fucceflion , 
100.  De  la  tranfaflion  ,  11  a.  Partages, 
licitations  &  autres  aftes  diflblutits  de 
communauté  ,  accommodemens  de  fa- 
mille ,  110-138,189,240.  Simple  pro- 
meiïe  de  vendre ,  98.  Dans  le  cas  auquel 
l'acheteur  déclare  qu'il  a  acheté  pour  un 
autre  ,  quand  doit -on  préfumer  deux 
ventes ,  106 

Des  choies  dont  la  vente  donne  ou  ne 
donne  pas  lieu  au  profit  de  quint.  Vente 
de  droits  fucceflifs  lorfqu'il  y  a  des  fiefs 
dans  la  fuccefflon  ,  115.  Vente  de  l'affion 
pour  avoir  le  fief,  114.  Vente  d'un  droit 
réel  dans  le  fief,  113.  Vente  de  fruits 
pendans  ,  ibid. 

En  quoi  confifte  le  profit  de  quint,  117, 

i8z 

A  qui  eft  -  il  dû  ,  lorfqu'on  a  tx  intervallo 
fuppléé  le  jufte  prix  ,  105 


R 
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Achat.  Ce  que  c'eft ,  118.  Principe 
général  fur  ce  qui  y  donne  ouverture, 
119.  Les  mutations  v  donnent  lieu  , 
quoiqu'elles  arrivent  dans  la  nue  propric- 
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te,  123  ;  ou  pendant  une  faific  tcodalo  , 
114.  Mutations  de  vallal ,  quoique  fans 
mutation  de  la  proprictc  du  fief  ,  telles 
que  les  mutations  de  titulaire  de  béné- 
nce  Ou  d'homme  vivant  6c  mourant ,  130, 
Par  les  féconds  mariages  ,yïtij  du  pre- 
mier, 129, 199 

Des  mutations  qui  ne  donnent  pas  lieu  au 
rachat;  les  inefficaces  ,  I2i  ;  celles  qui 
arrivent  par  déshérence  ou  confifcation  , 
pourvu  que  le  Seigneur  julVicier  mette 
hors  ies  mains  le  fief  qu'il  a  acquis  à  ces 
titres,  128,  192.  Celles  que  le  Seigneur 
ne  veut  pas  approuver,  122.  Celles  qui 
arrivent  par  l'aliénation  ou  i'acquifition 
que  le  Seigneur  fait  du  fief  mouvant  de 
lui  ,  ihiJ.  Celles  par  fuccellion  ou  do- 
nation en  direi5te  ou  pour  caufe  pie , 
l88  ,  193.  Quand  la  mutation  par  ou- 
venuie  de  fubllitution  eil-eile  en  directe , 

123 

C'eft  plutôt  ceffation  de  mutation  que  nou- 
velle mutation  ,  lorfque  quelqu'un  rentre 
dans  un  fief  plutôt  qu'il  ne  l'acquiert ,   120 

Il  ne  le  fait  de  vraie  mutation  &  il  n'y  a 
lieu  au  rachat  ,  par  partages ,  llcitations 
&  autres  aftes  diffolutifs  de  communauté, 
130,  198,  199;  par  l'acceptation  que  la 
veuve  fait  de  la  communauté  ,  ni  par  fa 
renonciation,  200;  par  l'ameublilTement 
que  l'un  des  conjoints  fait  de  fon  tief 
propre  ,  tant  qu'il  n'eft  pas  échu  par  le 
partage  à  l'autre  conjoint,  131.  Quand 
le  don  mutuel  en  propriété  efl-il  cenfé 
avoir  fait  mutation  ,  132 

Il  ne  le  fait  pas  de  mutation  lorfqu'une  fuc- 
ceflion  ert  jacente ,  119.  Ni  lorfque  l'hé- 
ritier eft  reflitué  contre  fon  acceptation, 
11^;  ficus  lorfqu'un  héritier  bénéficiaire 
renonce,  127.  Ni  lorfqu'un  fief  conquèt 
relie  au  furvivant  par  le  partage  qu'il  fait 
avec  les  héritiers  du  prédécédé,  ibid.  La 
mutation  qui  le  fait  par  une  tradition  eft 
anéantie  &  ne  donne  lieu  au  rachat  lorf- 
que les  parties  fe  font  défiflées  du  contrat 
avant  la  tradition  réelle,  120 

y  a-t-il  double  mutation  Sc  double  rachat, 
par  le  legs  fait  fous  condition  dans  une 
iucceflîon  collatérale.  Diflinilion  ,  127. 
Item  ,  lorfqu'un  héritier  collatéral  meurt 
en  laiiTant  lui-même  un  héritier  collatéral , 
avant  que  de  s'être  expliqué  ,  s'il  accep- 
toit  la  (ucceflîon  ,  128 

Double  mutation  en  une  année  par  mort 
ne  donne  lieu  qu'à  un  rachat ,  190 

Lorfque  la  propriété  a  été  long-temps  (é- 
parce  de  la  polTelIion ,  eft-te  uu  côté  des 
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propriétaires  ou  des  poflefleurs  qu'on  con- 
ildere  les  mutations,  125 

En  quoi  confifte  le  profit  de  rachat,  13)  , 
206.  Du  temps  qu'a  le  Seigneur  pour 
choifir  l'une  des  trois  chofes  en  quoi  il 
confifte ,  &  ce  que  doit  faire  le  valTal 
lorfque  le  Seigneur  ne  choifit  pas ,  206. 
De  la  fomme  qu'il  doit  offrir  ,  ibid.  Du 
dire  de  prudhommes ,  207.  De  quand 
commence  l'année  du  rachat ,  &des  truits 
qui  y  entrent  ,133, 208.  Comment  doit-il 
jouir,  213.  Des  charges  du  rachat  ,  207. 
Doit-il  laifFer  des  alimens  à  fon  vafl'al 
mineur  qui  n'a  pas  d'ailleurs  de  quoi  vivre  , 

243 
Rapport  aux  fucceffions.   Enfans  donataires 

ont  le  choix  de  venir  à  la  fuccelTion  en 
rapportant  ce  qui  leur  a  été  donné  ,  ou 
de  le  retenir  en  renonçant  à  la  fuccef- 
fion ,  472  ,  478.  Quels  avantages  font 
fujcts  ou  non  à  rapport ,  598  ,  1599  ,  627, 
618.  Ceux  faits  aux  perfonnes  que  nous 
repréfentons,  600,  627.  Ceux  faits  à  nos 
enfans,  599,  627.  La  fille  doit-elle  rap- 
porter ce  qui  a  été  donné  ou  prêté  à  fon 
mari,  ■599.  A  quelle  fuccelTion  fe  fait  le 
rapport ,  600,  601.  A  qui  eft-il  dû  ,601. 
Eft-ce  de  la  choie  même  ,  ou  de  la  valeur , 
602 ,  603  ,  626 ,  627.  Lorfque  l'héritage 
que  l'enfant  a  vendu  efl  depuis  péri ,  le 
rapport  du  prix  eft-il  dû  ,  603 

De  quand  font  dijs  les  fruits  &  intérêts ,  627, 
6i8.  Comment  fe  fait  le  rapport  ,  604. 
Son  effet ,  604,  605 

Rapport  de  la  dot  au  partage  de  la  conti- 
nuation de  communauté,  359 

Réalisation.  Claufe  de  Réalifation,  293 

Récil.  Peine  du  Recel  des  effets  de  la 
communauté,  307 

Récompenses  dont  chacun  des  conjoints 
peut  être  débiteur  envers  la  communauté. 
Principes  généraux  fur  ces  rccompenfes , 
312.  Récompenfe  pour  impenles  faites 
fur  l'héritage  propre  de  l'un  des  conjoints, 
3  1 3  ;  pour  un  taillis  qu'on  y  a  laiffé  croître 
en  futaie,  314;  pour  acquittement  des 
dettes  propres  ou  rachat  des  rentes,  314- 
316.  Pour  rapport  que  l'un  des  conjoints 
a  fait  à  une  fucceffion  propre  à  lui  échue  , 

316.  Pour  fubftitution  d'héritage  à  une 
lomme  promile  en  dot ,  316,  317.  Pour 
dots  d'enfans,  oij  autres  donations  faites 
àl'héritierpréfomptifdel'un  des  conjoints, 

3 17.  Pour  le  prix  d'un  office  ,  conquêts 
que  le  mari  retient,  317,  318.  Des  in- 
térêts des  récompenfes ,  &  de  leur  hy- 
pothèque ,  3  '  9 

V  VVVV  ij 
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Reconduction  (  tacite  ),  716,717,  738 

Reconnu issANcE   de  billets  &  cédules, 

786 

Reconnoijfance  cenfuelk.   Voye^  Cens. 

Recréance  derrjndée  par  le  propriétaire 
d'une  chofe  laifie  fur  une  autre  perfonne  , 

7  84 

Redhibitoire  ,  vices  redhibitoires  ,  733, 

741 

RÉGiEMrNT  du  Bailliage  d'Orléans,  tou- 
chant les  réparations,  850.  Autre  tou- 
chant la  procédure  des  décrets  &  ventes 
fur  affiches ,  851 

Réintlgrande.  Pour  quelles  chofes  a  lieu 
cette  adion  ,  &:  en  quel  cas  ,  843.  Par 
qui  peut-elle  être  formée  ,  itiJ.  Contre 
qni ,  ihid.  Dans  quel  temps  ,  844.  Con- 
clufions  de  cette  aétion  ,  ioij. 

Relevoisons,  244.  Quelles  Cenfives  font 
à  relevoifon  à  plaifir  ,  245  ,  146  ,  249  , 
15  1  ;  en  quels  cas  font-elles  dues,  246, 
247,  251  ,  252.  Sont-elles  dues  pour 
irariage  ,  247.  En  quoi  confift;  ce  profit , 
247 ,  248.  Par  qui  doit-il  s'acquitter ,  248 , 

...  .  ^49'  25'  .  î'P 

Rdevotfons  du  denier  fix  ,  249 

Religieux  ne  fuccedent ,  639.  Sont  ca- 
paljles  de  legs  d'alimens,  491.  Le  Pape 
reftitue-t-il  le  Religieux  à  l'état  civil  en  le 
relevant  de  les  vœux,  10.  Religieux  de- 
venu Evêque  efl  rertitué  à  l'état  civil,  & 
peut  teltcr  ,  490.  Mais  il  demeure  inca- 
pable de  fuccéder  ,  ^77 
Réméré.  Vente  fous  faculté  de  réméré, 
187  ,  417,  692 
Remises  furies  profits,  135.  /-'ojy^  Profits. 
Remploi  du  prix  des  propres  aliénés  du- 
rant la  Communauté,  308-311.  Quel 
remploi  eft-il  àù.  lorfqu'un  propre  a  été 
vendu  à  rente  viagère,  309.  Eft  -  il  dà 
remploi  ,  6i  quel  remploi  lorfque  l'ufu- 
fruit  propre  de  l'un  des  conjoints  a  été 
vendu  ,  309  ;  efl  dû  remploi  du  prix 
reçu  pour  l'héritage  ,  ou  pour  les  mélio- 
rations  faites  fur  l'héritage  ,  dont  le  con- 
joint a  foufl'ert  é\'i£lion  ,  jio.  Eft-il  dû 
lorfqu'un  héritage  a  été  vendu  entre  le 
contrat  de  mariage  &  la  célébration  ,311 
Rentes  constituées  ,  19.  Leur  nature , 
339  ;  la  faculté  de  les  racheter  efl  de  leur 
eflence  ,  427.  Sont  biens  roturiers  quoi- 
qii'afTifes  fur  biens  nobles,  643.  Les'  ar- 
rérages fe  prefcrivent  par  cinq  ans  ,  775  , 

Rentes  foncières.  La  faculté  de  les  racheter 
fe  prefcrit ,  427.  Exception  à  l'égard  de 
celles  qui  font  fur  maifons  de  ville  ,  428. 


MATIERES. 

Droits  des  Seigneurs  de  rente  foncière  ^ 
713.  Du  cas  auquel  une  maifon  eft  conf- 
truite  fur  les  terrains  de  deux  Seigneurs 
de  rente  ,  739  ,  740.  Voyi^  DégueipiC- 
femcnt. 

Rentes  créées  par  legs  ,  428 

Repi.   Voye^  Lettres  de  Repi. 

Représentation  en  direfte  ,  ^79-581 ,  620 
En  collatérale  ,  632  ,  633.  Les  neveux 
d'un  frère  qui  viennent  par  repréfentation 
n'excluent  les  fœnrs  ,  633  ,  634.  Ex- 
cluent ils  les  neveux  enfans  d'une  locur , 

ibid. 

Reprise  :  claufe  de  reprife  de  l'apport  en 
cas   de   renonciation  à  la  communauté  , 

295-298 

Reprife  de  Propres.  Voye^  Propre  conven- 
tionnel. 

Restitution.  T'ôye^Bénéficede  refHtutron. 

Retrait  :  ce  que  c'eft  &  combien  il  y  en 


a  d'efpeces  , 


650,  65 


Retrait  féodal ,  205.  Sa  nature,  136.  Queis 
Seigneurs  ont  ce  droit ,  137.  Les  gens  d& 
main-morte  l'ont-ils  ,  ibid.  Par  qui  peut-il 
être  exercé  ,  138.  Sur  qui ,  ibid.  Un  Sei' 
gneur  grevé  de  fubflitution  doit-il  rendre 
au  fubrtitué  le  fief  qu'il  a  retiré  avant 
Fouverture  de  la  fubflitution,  140.  Le 
Seigneur  eft-il  obhgé  de  rendre  à  fon- 
vafîal  le  fref  mouvant  de  fon  valTal  qu'il 
a  retiré  pendant  qu'il  tenoit  en  la  main 
le  fief  de  fon  vaflal ,  141.  Un  mari  ,  un 
bénéficier  doit-il  reftitner  à  fa  femme  ou. 
à  fon  fuccefleur  le  bien  mouvant  de  fa 
femme  ou  de  (on  bénéfice  qu'il  a  retiré  , 
ibid.  Le  pofTelTeur  de  bonne  foi  d'une 
Seigneurie  doit -il  reftituer  au  propriétaire 
le  fief  qu'il  a  retiré  ,  ibid.  Des  contrats 
qui  donnent  ouverture  au  retrait  féodal, 
141.  L^u  temps  qu'a  le  Seigneur  pour 
l'exercer,  143.  Par  quelles  voies,  &  de 
Faéfion  en  retrait  féodal ,  ibid.  De  ce  que 
le  Seigneur  peut  retirer,  T44.  Ce  qu'il 
doit  renibourfer  ,  145.  S'il  doit  jouir  du 
terme  ,  146.  De  la  ventilation  ,  147. 
Comment  fe  fait  ce  rembourfement ,  148. 
Dans  quel  temps  doit -il  être  fait,  ibid. 
Des  obligations  de  l'acquéreur  fur  qui  ce 
retrait  eft  exercé  ,  ibid.  S'il  eft  par  le  re- 
trait déchargé  envers  fon  vendeur  ,  146. 
Efîets  du  retr.-iit  féodal,  149.  Le  fief  re- 
tiré eft-il  Acquêt,  ibid.  Fins  de  non- 
recevoir  contre  le  retrait ,  150.  Le  ven- 
deur eftil  recevab'e  à  l'exercer",  q:àd *ic 
ceux  qui  ont  fuccédé  ou  participé  à  fon 
obligation  ,  ICI 

Retrait  l.'^nagcr  ;  ce  que  c'eft,  650.  Claiilcs 
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qui  tendent  à  l'éluder  font  nulles,  651, 
Des  dioles  qui  font  ou  ne  font  pas  fu. 
jettes  à  ce  retrait,  652,  653,  680,  696 

Contrats  qui  y  donnent  ouverture  ;  contrats 
de  vente  quoique  non  encore  fuivis  de 
tradition,  655.  Quoique  qualifiés  d'un 
autre  nom  que  de  celui  de  vente  lorlque 
la  nature  de  la  vente  y  prédomine  ,  jed 
contra  via  verfâ  ,  655.  Contrats  de  vente 
quoique  déi^uiics  fous  la  forme  d'un  autre 
contrat  lorlque  la  fraude  el\  découverte, 

689,  690 

Contrats  qui  n'y  donnent  pas  ouverture  ; 
Veniei  faites  pour  caufe  d'utilité  publi- 
que, 6^4.  Ventes  par  décret  forcé,  696; 
J(cùs  du  volontaire  &.  de  la  licitation  , 
ibid.  Contrats  nuls  ou  hmulés  ,401.  Ceux 
qui  font  fufpendus  par  une  condition,  ihid. 
Des  aéles  qui  renferment  un  dii^ratt  plutôt 
qu'un  contrat  ,  656.  Du  rachat  d'une 
rente  propre  fait  par  le  débiteur,  690, 

691 

Aftion  en  retrait  lignager,  fcs  qualités,  65 1. 
A  qui  appartient  le  Droit  de  retrait , 
61^6,  678  ,  685-687.  Caufesqui  excluent 
ou  non  du  retrait  un  parent,  657-659, 
Sur  qui  peut-on  ou  ne  peiiton  pas  exercer 
le  retrait,  659  ,  660.  MJ-me  fur  le  Sei- 
gneur  qui  a  exercé  le  retrait  féodal ,  679 , 
OSo.  Non  iur  un  lignager  lorlque  la  plus 
grande  partie  des  héritages  acquis  eft  de 
la  ligne,  694.  Ni  fur  celui  qui  a  des  en- 
tans  de  la  ligne  tant  qu'ils  ont  elpérance 
d'y  fuccéder,  697.  Doit  s'exercer  pour 
le  tout,  693.  Ce  qui  eft  retrayable  attire 
ce  qui  ne  l'eft  pas,  694.  Formalités  de  ia 
demande  en  retrait,  660,  680,  Des  offres 
que  doit  taire  le  retrayant  ,  de  la  confi- 
gnation  qu'il  doit  faire  en  cas  de  refus  , 
&  de  ce  qu'il  doit  rembourfer,  661-663  ' 
679  ,  681  ,  682.  Du  temps  fatal  pour 
rembourfer ,  682 

Efleis  du  retrait.  Ne  donne  Heu  au  profit , 
698.  Si  l'acquéreur  ert:  par  le  retrait  dé- 
chargé envers  fon  vendeur  ,  663  ,  664. 
Si  les  droits  qu'il  avoir  dans  l'héritage 
avant  fon  acquUition  revivent,  663  ,  6(^4. 
S'il  doit  jouir  du  bail  à  ferme  qui  lui  en 
avoit  été  fait,  664.  De  la  qualité  qu'a 
l'héritage  retiré  en  la  perfonne  du  re- 
trayam  ,  &,du  droit  qu'a  l'héritier  aux 
propres  du  retrayant  d'y  fuccéder  en  rem- 
bourfant  l'héritier  aux  acquêts ,  664-667, 
688.  De  la  qualité  qu'il  a  en  la  perfonne 
de  l'héritier  du  retrayant ,  665 

Comment  s'éteint  le  Droit  de  retrait.  Par 
le  retour  de  l'héritage  à  la  famille  avant 
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la  demande,  667.  Exceptez  celui  de  mi- 
denier  ,  673.  Par  la  prelcription  d'an  & 
jour;  de  quand  court-elle;  667-669, 
679  ,  692.  Ce  qui  l'interrompt  ,  601. 
Court  contre  le  mineur  ,  680.  S'éteint 
par  la  prefcrlption  trentenaire  lorfque 
l'annale  eft  anétée  ,  669 

Retrait  de  mi- denier  ;  ce  que  c'cft,  6S7. 
Quand  a-t-il  lieu,  669.  Ce  qui  le  (uf- 
pend  ou  non  ,  670.  A  qui  eit  il  accordé  , 
671.  Que  retire-t-on  par  ce  retrait,  it:J. 
Dans  quel  temps  6c  comment  s'exerce- 
t-il ,  6''î.  Ce  qu'il  faut  rembourfer ,  & 
s'il  y  a  un  temps  fatal ,  67} 

Retrait  conventionnel ,  ou  droit  de  rei''us  ,  (a 
nature  ,  673  ,  674.  Quels  contrats  y  don- 
nent lieu  ,  Sipourraifon  de  quelle  chofe, 
675.  A  qui  appartient  l'aéîion  qui  nait  de 
ce  droit ,  ib:d.  Comment  s'exerce  ce  re- 
trait ,  677.  Dans  quel  temps ,  iA;i.  Obli- 
gations du  tetrayant  &  de  l'acquéreur,  i^/V. 
rins  de  non-recevoir ,  icid. 

Réunion  de  fief,  155.  Comment  fe  fai: , 
155  ,  191  ,  191 


^AisiE,  différentes  efpeces. 

Saijie- exécution  ou  Saifie  mobiliaire  ;  ce  que 
c'ell:,  765.  Saifie  de  fruits  pendans  ,  fatis 
le  tond  ,  eft  faifie  mobiliaire  ,  ibid.  Qui 
lont  ceux  qui  peuvent  procéder  parSaifie-- 
exécution,  766,  774,  775.  Pour  quelles 
dettes  ,  766.  Formalités  de  cette  Saifie  , 
767.  Concurrence  des  faifies ,  7(^7 ,  768. 
Des  oppofitions  à  la  faifie  par  d'autre» 
créanciers  ,  7^8.  Par  le  faifi  ,  769.  Saifie 
fur  faiûe  ne  vaut ,  782.    Voyei^  Execution, 

Saifie-Arrét ,  Foye^  Arrêt, 

Saifie-rcelle  des  immeubles.  Quelles  chofes 
peut-on  faifir  réellement  ,  788.  Pour 
quelles  dettes,  789.  Sur  qui,  789-701. 
Commandemens  dont  la  faifie-réelle  doit 
être  précédée,  791,  822.  Doit-elle  être 
précédée  d'une  dilcuffion  mobiliaire,  791. 
De  la  commifiTion  pour  faifir  ,  822.  For- 
malités de  l'exploit  de  faifie-réelle  ,  8;a  , 
823.  Devant  quel  Juge  fe  doit  porter  ta 
faifie  ,  792  ,793-  Procédure  de  la  faifie- 
réelle  &  l'on  enrégiftrement,  793-795.  Si 
l'appel  la  fiilp;nd,  800.  Si  elle  tombe  en 
péremption  ,  795.  Effet  de  la  faifie-réelle 
&  établiffement  de  Commiffaire  ,  iS^f, 
79^  "797-  y^yei  CommilTaire  ,  6»  Bail 
judiciaire. 

Des  oppofitions  à  la  Saifie,  Voyei^  Oppo- 
iiùon. 
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Incidens  fur  la  faifie ,  Incident  de  préférence 
entre  deux  faififfans ,  303.  Incident  d'un 
oppofant  pour  être  fubrogé  à  la  faifie  , 
803  ,  804,  813,  820.  Incident  d'un  pre- 
mier créancier  pour  que  l'héritage  lui  foit 
adjugé  pour  l'euimation,  804 

Saifie  réelle  des  Offices.  Foye:(  Offices. 

Saifie  féodale  ,  fa  nature  ,  72.  Quand  y  a- 
t-il  ouverture  ,  iiiJ.  Quelles  perfonnes 
peuvent  faifir  féodalement  ,  74  ,  210. 
Pour  quelles  caufes  ,  76.  Au  bout  de  quel 
temps,  202  ,  10^.  Formalités  de  cette 
faifie  ,  77.  Effets  de  cette  faifie ,  itid.  Ce 
qu'elle  donne  au  Seigneur  dans  le  fief 
faifi  ,  78,  212,  214,  iï5'  Sous  quelles 
charges,  78.  Comment  doit-il  iouir,  79, 

212,  214 

Peine  de  l'infraftlon  de  la  Saifie,  216.  De 
l'oppofition  à  la  faifie  ;  fi  la  faifie  tient 
pendant  l'oppofition  ,  80,  117.  Quand 
finit  la  faifie  ,  79  >  ^°^ 

Sa'ifie  cenfueiU  ,  OU  obftacle  ,  233  ,  234. 
De  l'oppcfition  à  cette  faifie  ,  236.  For- 
me particulière  d'obfiacle  dans  Iss  cenfi- 
ves  à  relevoilons   à  plaifir  ,  246 

Situation  :  où  une  choie  eft-elle  cenfée 
avoir  fa  fituation  ,  8 

Des  chofes  qui  n'ont  aucune  fituation ,  par 
quelle  loi  fe  régifi^ent-elles  ,  9 

Seigneurs  d'hôte,  et  de  métairie, 
leurs  droits.  Droit  de  gage  ou  hypothèque 
fur  les  fruits  de  leur  métaire  ,  &  fur  les 
meubles  qui  garnifient  l'hôtel  ou  la  mé- 
tairie ,  705  ,  706.  Quelles  chofes  y  font 
fujettes ,  707-710.  Même  les  meubles  des 
fous-locataires,  707.  Quand  ceux  qui  ap- 
partiennent à  des  tiers  y  font-ils  lujets  , 
707-710.  Quelles  perfonnes  peuveut  exer- 
cer ce  droit  des  Seigneurs  d'hôtel ,  706. 
Pour  quelles  obligations  ,  ibid. 

Droit  qu'ils  ont  d'empêcher  le  déplacement 
des  meubles  exploitans  leur  hôtel  ou  mé- 
tairie ,  &  de  fuivre  ceux  qui  ont  été  dé- 
placés ,  710,711,737,738 

Pe  leur  droit  d'exécution,  712,  734  ,  735 

De  leur  drcfit  de  préférence  aux  autres 
créanciers  ,  7'  ' 

Du  droit  d'expulfer  le  locataire  ou  le  fer- 
mier s'il  méfufe  ou  s'il  ne  garnit  pas, 
714,  738.  Ou  pour  rebâtir  la  maifon  , 
714.  Ou  lorfque  le  Seigneur  d'hôtel  veut 
occuper  fon  hôtel  en  perfonne,         715 

SeiGNFUR    de    rente    FONCIERE    ,    Voye^ 

Rente  foncière. 
Séparation.    Deux  efpeces  ;    féparation 
d'habitation  ,  féparation  de  biens  ;  com- 
ment fe  font  -  elles  &  pour  quelles  eau-: 


fes  ,   303  ,    343.  Comment  s'éteignent- 


elies 
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Règlement  du  Bailliage  d'Orléans  touchant 
les  féparations,  850 

Claufe  ac  féparation  de  dettes,  294,  351 
Séparation  des  biens  de  la  fuccefiion  que  les 
créanciers  &  légataires  du  défunt  ont  droit 
de  demander  contre  ceux  de  l'héritier  , 
614,  615.  Si  ceux  de  l'héritier  peuvent 
pareillement  demander  la  féparation  des 
biens  de  l'héritier,  61  ç 

Servitude.  Droit  de  Servitude  .-  ce  que 
c'eft  ,  fa  nature,  389,  390.  Deux  efpe- 
ces ,  les  perfonnelles  &.  les  prédiales  ; 
nature  particulière  de  celles-ci ,  390.  Par 
qui  peuvent-elles  être  ccnftituées  ,  391. 
À  qui,  ibid.  Comment,  397,  398.  Ne 
s'établit  fans  tltve  ,  259  ,  396,  397.  La 
poffelîion  centenaire  en  tient-elle  lieu  , 
396,  397.  Des  aftlons  confeffoire  &  né- 
gatoire  touchant  les  fervitudes  ,  392. 
Comment  s'éteignent  les  fervitudes,  393- 

396 
Société,  352,  369,  Foyfç  Continuation 

de  communauté. 
Souffrance.  Deux  efpeces  :  celle  qiie  la 
loi  accorde  ,  &  celle  qui  fe  doit  deman- 
der ,  68.  Quelles  perfonnes  font  tenues 
de  la  demander  pour  les  mineurs,  197. 
Souflrance  que  demande  un  Curateur  ou 
CommilTaire  ,  183.  Souffrance  ou  délai 
ciue  la  loi  accorde  en  cas  de  mutation  de 
Seigneur,  211.  En  cas  de  mutation  par 
mort  de  vafiTal ,  205.  En  cas  de  rétention 
d'ufufruit,  477,  478 

Effets  de  la  fouffrance,  70,  194 

Sous-ordre  ,  81Î 

Statut.  Trois  efpeces  ,  3 

Statuts  perfonnels  :  fur  quelles  perfonnes 
exercent-ils  leur  empire  ,  6c  par  rapport 
à  quelles  chofes  ,  3 

Status  réels.  Sur  quelles  chofes  ont-ils  em- 
pire, &  par  rapport  à  quelles  perfonnes, 

S 

Statuts  qui  concernent  la  forme  des  aéles,  9 

Subrogation  aux  droits  &  hypothèques 

d'un  créancier  ;  ce  que  c'tû  ,  757 

De  celles  qui  fe  font  de  pleni  droit  en  vertu 

de  la  loi  feule  ,  comme  lorfque  la  rente 

due  par  l'un  des  conjoints  par  mariage  etl 

acquittée  des  deniers  de  la  communauté, 

757.  Lorfque  le  créancier  hypothécaire 
polléricur  paie  l'antérieur  ,  autvice  versa, 

758.  Le  détempteur  de  la  chofe  hypothé- 
quée qui  paie  un  créancier  hypothécaire 
pour  éviter  le  délai ,  eft-ril  fubrogé  de 


plein  droit . 
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Substitution.  Ce  que  c'eft,  480.  De- 
grés de  Subftitution ,  ihid.  Formalités  des 
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font  tenus  de  faire  pour  la  fureté  des 
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tes à  la  famille,  565.  Quand  la  prohibi- 
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576.  Ceux  qui  peuvent  fuccéder  ,  576- 
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défunt  ,  579  ,  615  ,  Voye[  Repréfenta- 
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bles &L  acquêts,  581  ,  582,  628,  619. 
A  l'ufufruit  de  leurs  conquêts  ,  582,630, 
631.  Si  Si  quand  les  afcendans  fuccedent 
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639.  Lorfque  deux  perfonnes  habiles  à 
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Des  délais  pour  prendre  qualité  ,  ^95  ,641 
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cairement, 648.  Comment  en  font  tenus 
les  cellîonnaires  de  droits  fujcceflifc  ,  ^08, 

609.  La  communauté    pour    raifcn    des 
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fels,  609.   Les- légataires  particuliers  en 
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l'acquittement  des  reprifes  de  la  veuve , 

611 
Des  dettes  indivifibles,  613 
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614 


Jl  Aille  du  pain  et  du  vin,  84^ 
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ment folemnel,  482-485,  567.  Ceux  qui 
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maritime,  ibid.  Teftamens  mutuels  abro- 
gés, fauf  dans  le  Dunois,  486.  Quelles 
perfonnes  ont  la  capacité  de  tefter ,  489  , 
490,  570,  571.  En  quel  temps  elle  eft 
requife,  491 

Difpojitions  teflamintaires  ;  vices  qui  les  an- 
nullent  ;  incertitude  de  la  perfonne  à  qui 
le  teftateur  a  voulu  léguer  ,  487.  Incerti- 
tude abfolue  de  ce  qu'il  a  voulu  léguer , 
ibid,  Vicgs  dans  le  moiif  »  488.  Suggel- 
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tion  ,  489.  Quelle  erreur  ne  vitie  pas  , 
ibid.  Condition  impoffible  ne  vitie  pas, 
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Claufes  qui  fe  trouvent  dans  les  Teftamens. 
Claufe  d'exception  ,  550.  De  proroga- 
tion ,  551.  De  répétition,  ibid.  D'aug- 
mentation, 552,  Voyeii  Legs,  Subftitu- 
tion  ,  Condition. 

ToiSAGE,  405 

Tradition.  49,  ^o,  836,  837.  Claufe  de 
défaifine  équipoUe  à  tradition,  474 
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obligations  &  le  compte  de  Tutelle  , 
270,  271.  Quand  finit  la  tutelle,       271 
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V  AsSAL.  Arrière  -  vaffal ,  69 

.Vendeur  ,  fans    terme  ,  fon  droit  ,    785. 

Privilège  du  vendçur ,  Voye[  Privilège  , 

Ordre. 
Ventes.  Profit  de^i-entes;  différentes  efpe- 


ces,  436 

Vente  de  rente  foncière  fur  l'héritage  cen- 
fuel  donne  lieu  au  profit  de  ventes,  338. 
Sechs  des  rentes  conftituées  ,  ibid.  Aite 
par  lequel  les  parties  fe  défiftent  d'un  con- 
trat de  vente  après  la  tradition,  ne  donne 
lieu  à  un  nouveau  profit,  240 

Vente  fuivie  d'un  décret  ne  donne  lieu  qu'à 
un  profit,  24T.  Quid  de  la  vente  par  dé- 
cret fur  l'éviiSlion  d'un  créancier  hypothé- 
caire, 240  ,  241  ,  Voyei  Quint, 

Vie  civile,  9 

Voisinage  :  obligations  que  forme  le  voi- 
finage,  395,  396,  401,  402 

Vues  iur  la  maifon  voifine  ,  398 ,  399  , 
Voye^  Servitude. 

Universel.  Quelles  difpofitions  font  uni- 
verfelles,  480 

De  tout  :e  qui  comprend  un  legs  univerfel, 
ou  fubftitutioi)  itniver'.elle  ,  516-518.  Ce 
que  comprend  la  fubftitution  ejus  quod  ex 
hereditate  Jupenrit ,  518,  519 

Usufruit.  En  quoi  confifte  le  droit  d'ufu- 
fruit ,  V^oye^  Douaire. 

Effet  de  la  claufe  de  rétention  d'ufufri'it , 
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